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Voici  le  dixième  volume  de  V Annuaire  historique 
universel  que  nous  livrons  au  public. 

Ce  livre  s'est  répandu  dans  toute  l'Europe.  Son 
succès  9  constaté  par  la  réimpression  des  deux  premiers, 
a  commencé  dans  les  classes  élevées,  là  où  il  devait 
trouver  des  juges  mieux  instruits  et  plus  sévères  :  il  est 
dans  le  cabinet  de  tous  les  hommes  d'État.  Il  n'a  été 
que  peu  ou  point  prôné  par  les  critiques  de  profes- 
sion; mais  ils  n'ont  pu  lui  refuser  leur  estime.  Il  était 
utile  et  nécessaire  à  tous  ceux  qui  veulent  être  au  cou- 
rant des  afiEaires  politiques.  Il  ne  lui  fallait  que  du 
temps  pour  se  faire  jour  à  travers  tant  d'ouvrages  dont 
la  librairie  est  surchargée.  Il  s'est  établi,  il  a  £siit  de 
lui-même  sa  fortune. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'appeler  l'attention  de 
nos  lecteurs  sur  l'intérêt  du  volume  que  nous  pu* 
blions;  on  n'a  qu'à  lire  la  table  qui  le  précède  et 
celle  qui  le  termine  pour  en  juger  :  mais  nous  devons 
compte  de^  délais  et  des  changemens  qu'il  a  subis. 

H  n'avait  jamais  été  dans  nos  idées  de  faire  paraître 
V Annuaire  historique  à  la  fin  de  l'année  dont  il  doit 
exposer  les  événemens,  ou  même  au  commencement 
de  la  suivante.  Cinq  ou  six  mois  nous  avaient  paru 
nécessaires  pour  recueillir  nos  matériaux,  éclaircir  ou 
vérifier  les  i&its  douteux  :  trop  de  précipitation  uqus 
eifosait  à  ne  donner  que  des  récits  hasardés ,  des  no- 
tions fausses,  desdocumens  apocryphes  ou  incomplets; 
à  ne  ^re  enfin  qu'une  de  ces  compilations  indigestes 
ue   la    cupidité, feit  entreprendre  et  que  l'impatiente 
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curiosité  du  public  accueiire,  mais  que  le  dégoût  fait 

rejeter  quelques  jours  après  leur  apparition. 

Des  malheurs  domestiques,  des  affaires  particu- 
lières nous  ont  fait  différer  d'année  en  année  la  publi- 
cation de  notre  ouvrage  bi^i  au  «-delà  du  terme  que 
nous  nous  étions  prescrit  ;  mais  nous  ferons  en  sorte 
de  nous  en  rapprocher. 

•Un  écrivain  d'une  instruction  solide  et  d*un  esprit 

jodîcieux,  M.  D ,  nous  a  fourni,  dès  cette  année^ 

hk  partie  analytique  de  la  session  législative.  Ses  secours 
tious  mettront  sans  doute  à  portée  de  regagner  quel- 
ques mois  sur  la  publication  prochaine;  et  nous  ver- 
rons alors  à  reprendre  l'histoire  des  quatre  premières 
années  de  t814  à  1817.  Car  nous  voulons  faire  remon- 
ter cette  Collection  historique  à  la  grande  ère  de  la 
restauration;  et  c'^st  ce  dessein  bien  arrêté  qui  nous 
a  empêché  de  donner,  avec  ce  volume,  ime  table  dé- 
cennale, qui  serait  si  nécessaire  à  cet  ouvrage. 

En  attendant  que  nous  puissions  remplir  cette  tâche 
toujours  présente  à  notre  pensée,  nous  nous  sommes 
attachés  à  lui  donner  toutes  les  améliorations  dont  il 
nous  semblait  susceptible. 

Le  prix  du  volume  a  été  augmenté  d'un  cinquième  : 
mais  les  matières  qu'il  contient  en  rempUraient  plus 
de  quatre  dans  le  même  format. 

Wous  avons  été'  forcés  de  donner  successivement  à 
la  session  de  nos  deux  Chambres  de»  développemens 
phis  étendus^  en  proportion  de  l'intérêt  qu'excitaient 
leurs  débats.  Il  a  fallu ,  à  mesure  que  les  partis  s'échauf- 
faient, élargir  le  champ  de  bataille,  pour  faire  voir 
plus  clair  au  combat.  Nous  en  rapportons  les  détails , 
les  discours  ou  l'analyse,  sans  acception  de  personnes, 
sans  préférence  ou  exclusion  de  parti,  suivapt  le  rang 
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dinscriptîoD  des  orateurs,  l'effet  ou  rimpotta&ca  que 
leurs  paroles  ont,  soit  par  le  talent,  soit  par  la  posîtioo 
des  personnages.  C'est  à*ce  tiU*e  et  à  ce  titre  seul  que 
les  ministres  y  obtiennent  plus  de  place  ;  car  leurs 
discours,  bons  ou  mauvais,  diront  toujours  quelque 
chose  k  l'histoire. 

Notre  seconde  partie,  la  partie  étrangère ,  a^est  aussi 
développée  :  chaque  année  nous  a  apporté  des  maté- 
riaux plus  abondans;  car  nos  lecteurs  voient  bien  que 
celte  partie  n'est  pas  composée  uniquement  sur  des 
journaux  français.  Un  des  inconvéniens  de  leur  publia 
cation  quotidienne  est  de  ne  pouvoir  suivre  régulière- 
ment les  afiEures  do  dehors  lorsqu'il  s'en  présente  d'in*^ 
téressantes  au  dedans.  Aussi  offrent -îk  beaucoup  de 
lacunes  à  remplir,  de  documens  incomplets  :  un  grand 
nombre  de  ceu3c  qui  composent  la  seconde  partie  de 
l'Appendice  ont  été  complétés  ou  rectifiés  ^  jusqu'au 
traité  du  6  juillet  lui-même,  qui  n'avait  été  donné  que 
sur  une  version  anglaise. 

La  guerre  qui  embrase  l'Orient  nous  a  &it  sentir 
plus  vivement  que  jamais  la  difficulté  d'écrire  Thèstoire 
d'une  campagne  à  peine  finie  si^r  des  rapports  où  bul- 
letins officiels  que  les  parties  belligérantes  font  (kul;^r 
dans  l'intérêt  de  leur  cause  plus  que.de  la  vérité.  Nous 
avons  pris  le  parti  de  les  rappol*ter  dans  Vjippendice^ 
tels  qu'ils  nous  arrivent.  Les  contemporains:  ou  les 
historiens  à  venir  pourront  juge»^*  eUx*mémes  entre 
des  récits  toujours  différens,  souvent  contradictoires^ 
de  la  vérité  ou  de  la  probabilité  des  faits,  et  nous 
n'aurons  ainsi  à  recueillir  que  des  événemens  avérés 
ou  des  résultats  authentiques. 

V Aperçu  statistique  qui  précède  notre  Appendice  a 
été  vérifié  et  corrigé,  non  pas  au  hasard,  comme  il  se 
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fait  tant  de  tableaux  de  ce  genre,  mais  sur  des  docu- 
mens  officiels,  sur  des  rapports  Êiits  à  la  tribune  des 
pays  soumis  au  régime  représentatif,  ou  sur  des  induc- 
tions plausibles  quant  à  Faccroissement  de  la  popu- 
lation. 

Nous  avons  donné  de  nouveaux  soins  à  la  rédaction 
ou  au  choix  des  articles  qui  composent  la  Chronique; 
nous  en  avons  supprimé  les  causes  criminelles  sans 
intérêt,  les  anecdotes  hasardées,  pour  y  faire  entrer 
tout  ce  qui  peut  faire  connaître  les  moeurs,  les  goûts 
et  Tesprit  du  temps  et  du  pays. 

Une  seule  partie  semble  avoir  souffert  des  dévelop- 
pemens  que  les  autres  ont  reçus  :  c'est  celle  qui  devait 
exposer  l'état  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts.  Nous 
avions  même,  dans  l'impuissance  où  nous  sommes  de 
traiter  convenablement  ce  sujet,  résolu  de  la  suppri- 
mer entièrement;  mais  nous  nous  sommes  restreints 
dans  un  cadre  exempt  de  toute  prétention ,  où  il  ne 
peut  entrer  que  des  résultats.  Ce  ne'sont  que  des  notes, 
que  nous  pourrons  étendre  ou  resserrer  suivant  le 
temps  et  la  place  que  nous  aurons. 

Tel  que  ce  livre  est  maintenant,  écrit  avec  des  inten- 
tions droites, étranger  à  tout  esprit  départi,  de  faction 
ou  de  coterie,  composé  dans  une  distribution  claire  et 
méthodique,  de  manière  à  y  rendre  les  recherches  fa- 
ciles, nous  croyons  pouvoir  l'offrir  avec  confiance  à 
notre  pays  et  à  l'étranger  comme  le  recueil  le  plus 
complet  de  l'histoire  moderne. 
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ANNUAIRE 
HISTORIQUE  UNIVERSEL 

POUR   1817. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Eut  de  Fopiiiicm  à  roaTcrtore  de  la  seMÎoii  léc;uiatiT«  de  1897.  -*  Pétitions 
Montloeier  et  antres.  —  AflEûre  des  titres  reinsés  par  TAotri^he.  —  Réda* 
aatiôDs  ooncemant  les  dettes  contractées  |ttr  les  ponces  françaU  dans  leor 
émigration. 

Ija  session  lé^lative  éuût  ouverte  depwsle  la  déoembre  1826^  et 
déjà  le  débat,  cest-à-dire  la  discussion  de  l'adresse  à  faire  en  ré- 
ponse an  discours  du  trône  avait  donné  une  idée  peu  favorable  de 
Tétat  de  la  France,  non  quant  à  ce  que  ndua  appelons  le  matériel 
da  pays,  qui  n'oSraitpfts  encore  de  détérioration  sensible  dans  ses 
produits  f  dans  ses  ressources  ou  dans  la  condition  privée  de  ses  ba- 
bitans,mais  quant  au  moral  de  la  société,  agitée  par  ces  dissensions 
politiques  et  religieuses  dont  nous  avons  signalé  les  progrès,  et  qui 
prirent  cette  année  un  caractère  alarmant  et  dangereux  pour  la 
tranquillité  publique. 

Hnsieurs  des  propositions  ou  révélations  Dûtes  dans  la  dernière 
session,  le  projet  de  rétablir  un  droit  dalnesscf  et  la  tolérance 
avouée  de  l'existence  des  jésuites  dans  des  établisseméns  d'instruc- 
tion publique,  avaient  trouvé  une  opposition  inattendue  dans  la 
Chambre  héréditaire,  qui  semble  être  de  sa  nature  la  gardienne 

À/m,  hist.  pour  1827.  x 
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des  droits  du  trône  et  de  Taristocratie;  et  la  Chambre  élective^ 
frappée  d'an  discrédit  moral  à  son  origine,  s'était  successiTemenC 
af2a&)H«  de  !»  pfUlssân^e  ef  de  la  eonsidértftioa  qde  la  preimère  ac- 
quérait dans  l'opinion  publique...  L'opposition,  fortifiée  des  appois 
qu'elle  trouvait  dans  la  hauteChambr»  et  dans  la  magistrature,  se 
grossissait  de  jour  en  jour,  les  inquiétudes  graves ,  les  inimitiés 
puissantes^ que  le  ministère  avait  soulevées  par  divers  actes  dont 
rbîstoîre  n'a  pu  recueillir  que  les  principaux,  se  répandaient  surtout 
dans  la  classe  moyenne,  éclairée,  qui  constitue  vraiment  les  natioDS 
modernes  :  chaque  jour  U  pitessa  (périodique  btfroelait,  attaquait  ^ 
poursuivait  à  outrance  le  système  et  le  personnel  du  ministère,  et 
les  journaux  qu'il  avait  acquis  ne  trouvaient  presque  plus  de  l^q- 
teurs.  Enfin  les  ministres ,  et  particulièrement  le  président  du  Con  - 
seil,  étaient  au  point  de  se  voir  fbrcé»  de  quiot^r  le  timon  des  af- 
faires, ou  d'imposer  silence  à  leurs  ennemis,  et  de  restreindre  les 
Ubeittés  à  r^ikie  desquelles  ils  étneaft  eux-mêmes  arrivés  au  pou- 
voir :  ils  prir^t  oe  ckernier  partie  C'est  dans  ce  but  que,  etktre  pla- 
neurs projets  de  lois  d'intérêt  de  localités,  de  finaïKces,  ou*  destinés 
à  remplir  des  lacunes  dans  la  législation  (i)  (projets  sur  lesquels 
nous  reviendrons  dans  Tordre  de  leur  importance),  il  avait  été  pré- 
senté leiagidécembnfe)  ai  Itf  Cbambref  des  dépurée,-  une-  lot  «yavelle 
sur  la*  potioe  de  \»  ptfesse;' 

d^d^iiÉd  acteaÉioit  ifiquiètti  arrattt  d'être  comiu',  ce  projet  éb*^ 
vktt  i  ansskêft  sotf  appatîâoia,.  Itf  bttt  des  critîqueâr  les  plus  amèrcfS  ^ 
e»  des  atCaqiiee^  les  (iltt^  vives,  i^ux  pféveatioùs  de  parti  se  joi> 
guriiettt  éàm  cétfé  dircmfsfstace  dès^  Idfé^ét^  ffaatéiiels  qui  se  tireiit 
meiïae<és.  j&'un  cêté,  l'itnprimerie,  la  librairie  et  tocftes  les  branches 
d'iiidBsttîè  qtii  s'y  rattadittit,-  dt  Tautre,  les  gens  de  lettres,  iM 
journalistes'  smtetft,  doM  là-  loi  compf omettait  Ke^isteuce,  for-» 

maient  une  masse  d'opinions  contraires  d'aulâftfït  plui  redoUtiibl^ 

**>'      "    '  ■«-■  —  «^ ......  ^-t- ■ . .  .  ■  ^ A. ,..,^.f  -if  ^..^  »_ ...  ■  ^.  ^ 

(j)  ifi  Doffze  prai«l»  ooBOcriiftei  des  io^iMltlotu  «xlt«ei^<liiiaire«|  ^  wÊêè 
projet  de  Gode  forestier;  3^  loi  sur  U  Uiif  de*  postes;  4°  sar  la  xédactlou  d« 
droit  de  circulation  des  cidres ,  etc»;  5®  sar  Tacqnisition  da  bâtiment  des  Bona- 
Rônlnies  ;  6^  sar  la  dispense  de  caation  do  trésor  royal  dans  lei  cas  dé  sar» 
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«|u'cUe  récmiasftU  \m  pidssMK»  di»  taUb  t-à4*anlonlié*  du  gfaiMl  nombre. 

Makeené  fut  pas  fealenent  dan»  le  publie  fue  l'oppositiott  se 
■itAifeila-i  et  din»  ki  Chambre  èile^nâne  le  projet  fnt  toteidW^erae- 
.  âî  4a^(l«o»<fl|nril8y  {»réo«tapée;dte  ficarts  itocenfl  et 
Lrepcodwft  k  àé$  éctrnms  efastak»,  aœiifseràQt  la  nour 
Telle  loi  d'être  trop  indulgenle,  d*autn$s  U  ooQSÂdéjrèrent  eottAie 
vexitoireci  umqiietoeiicdias|tfiéeÀ|>rotéjfier  le  miiïUtèire  ooairefdes 
atuqaes  sous  lesquelles  il  appréheodaU  de  auoceteber.  Plunieurs  y 
Tirent  l'efTet  d*ane  condescendance  funeste  aux  exigences,  d'un 
ptnr,  doitamatedr  ^èéret  As  aètéb  dà  gèu^eritYemeàt  :  fopiniôâ  li- 
bérale sanoot  en  fiut  vivement  alarmée ;.aussi  les  mur^iures  de  Top- 
{osi^aai  dé  garaelke  ^ékyètetïtyïU  avec  force  au  mîAetr  de  Tagitârtion 
prodiuiCflîansI^assembléepariaiectareqttefitM.  le  garde  des  sceaux 
de  reirposédé$iAod6,  ddtit  oti  ôfBfirale  déTeloppèment  arec  l'en- 
semble  de  cette  grande  discussion. 

Ud  autre  eibjet.  partageait  élors  l'attention  ec  fincpnéttfde  |^u- 
blique  :  c'était  la  pétition  adressée  dans  le  même  temps  à  la 
Cbambfe  béate,  parUL  le  eomte  de  Montbsier,  contre  l'existence 
avouée  des  congrégatîoBS  et  des  jésuites,  Jk  l'inAuefiee  desquels 
ks  joBrBenx  de  l'eppo^ition  attribuaient  les  i^astrictions  qu'fC^n 
voulait  i^pKMer  à  k  presse.  Ainsi  se  touchent  les  deux  grandes 
qfKStîoBS  de  Pépoqoe ,  la  presse  et  les  jésuites  y  in^uksbles  sujets 
des  débats  politi<}ifes  qui  ne  furenujamais  plus  passionnés  et*  plus 


La  pétition  de  M4  de  Muntlosier  avait  pour  objet  de  dénoncer  à 
Ja  Chambre  un  vaste  système  tendant  à  renverser  la  religion  et  le 
firôoe,  «  système  mis  eu  évidence,  1^  par  une  multitude  de  cOngré- 
«  gâtions  religieuses  et  politiques  rép^anduesdaus  tôule  la  France  ; 
c  ^^  par  divers  établissemens  de  la  société  desr  jésuites;  3^  par  la 
«professioR  pa^le  où  plus  où  moins  dissimulée  de  l'ùltramonta- 
«  liuBe  ;  4^  par  uô  esprit  filcheux  d!envahissement  d'une  partie  du 
«dergé,  des  empiétemenaf  eontitms  sur  l'atitorîté  civile,  ainsi 
«qu'une  multitude  d^actes  arbitraires  exercés  sur  les6dèles.» 

Avant  de  recourir  à  l'autorité  de  la  Ghamb)*cl,  lé  noble  pétition- 
nûre  avait  épuisé  les  moyens  4®  réparation  établis  par  nos  formes 

I. 
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judioiaiireft^  Il  i^iétaât  entouvé  de»'luniiÂre8  du  :bai^reaii  de  PAlis  ç€ 
des  pro^rinœsy  et  se  pi^rtlant  du  coasidérant  de  l'arrêt  eélèbre 
rendu  pavla  «eôur  rqyale  de  Pari5'(  voir  VAnn,hUt:  p<Mkr  i8ad^ 
page  &^0  )^' il  «i^iiuit  >dves6é]  aa  i^Mstre  de  Tufténeur,  coonnie 
ehargé  spéoîalenent  de  la  baate  pêlicedilréyavme:  Cette  ddmîarche 

' n'avait  amené  aucun  résultat;     '     •  ^  *.  -        

Il  ne  demandait  piaisàlà  Cbambre  l'investigation  des  Ciits  au^ 
Jourd -Imi  -généraleinen  t  a vôiiésw  ' 

«  Ce  n'est  plus,  AliBait-il,  ^ne  sur  leur  caritetère  qu'il  •«  trouve  do  dS^O)*' 
timent  :  les  .uns  regardant  comme  un  service  ce  qae  les  antres  regardent 
eomme  une  trahison  ;  les  iras  attachant  1«8  faonneors  de  la  fidéfif  é  à  oe  qae  Jn 
antres  entaqh,ent  des  hontes  do  la  félonie  ;  ce  qnî  découvre  une  singulière  «i- 
tnation  sociale,  puUqne  d*un  côté  la  France  se  trouye  nans  législation ,  ou  du 
ttioins  soûs  une  législation  impuissante ,  et  par  conséquent  manstciiense  ;  1^ 
gislation  qui ,  d'mi  autre  côté ,  se  trouve  sans  moralité  ;  carJaJFVance  «e  montie 
divisée  en  denx  paft^es  notables  ,  Tune  proclamant  comme  une  calamité  ce  que 
l'autre  proclame  comme  nn  avantage  ;'  Tune,  apetcevant'ie  »al>  déclare  qa*êllr 
cat  sans  paiasanca  ^onr  le  réprimer;  Tautrç^  qui  a  la  puissance  et  qui  fait  le 
mal,  déclare  qu'elle  y  vent  persévérer.  » 

Le  pétitionnaire  craignant  de  ne  pas  montrer  assez  de  eonfialiee 
dans  la  noble  Chambre,  en  entrant  dans  des  développémens  plus 
"étendus,  espérait  que  LL.  SS.  apprécieraient  le  danger  de  cette 
-- puissance  cachée  si  long- temps ,  kk  qui  osait  aujourd'hui  se  meftite 
en  évidence.  «"Oui  peut  dire  où-' Reporteraient  ses  prétentions  ?  Lés 
justes  apostoliques  d'Espagne  ^  de  concert  av^c  leurs  affiliés  en 
France  et  en  Italie,  avaient  osé  engager  dans  la  guerre  leur  sou- 
verain qui  TOnlait  la  paix.  Qui  sait  ce  que  bientôt  elles  pourraient 
tenter  en  France?»    • 

D'après  ces  motifs ,  M.  de  Montlosier  concluait  à  ce  que  Ht 
Chambre  vonlùt  bien  se  déterminer: 

A.      .  .    .       ■ 

«  i^  A  |>rendre  en,  considération  l'état, de  délit,  flagrant  où  se  Irouveot  en 
France  les  divers  établîasemens  de  congrégations  et  de  jésuites,  et  a  aviser  aux 
mesures  les  plas  promptes  ponr  opérer  leur  dîssolation; 

■  a  A  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  reconnaître  de  la  maïuèfe 
la  pins  solennelle,  et  clans  toute  son  intégrité,  la  déclaratÎQn  du  clergé  de  1682, 
et  en  assnrer,  sons  la  plas  grave  re'sponsabilité ,  l'enseiguement  dans  toutes  Fea 
écoles  et  séminaires  du  royaume  ; 

«  3<>  A  nommer  dans  le  sein  de  la  Chambre  une  commission  qui ,  indépeii- 
dammeut  des  mesures  provisoires  qae  ta  sagesse  de  yié.  SS.  pourrait  leur  8Qg« 
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^■er,  aérait  durfée  de  rechercher  l«f  kncîeiuies  loU  et  raacieime  joriipni*' 
ikoce  du  rojBnnM,  en  teot  qu'elles  assuraient  la  liberté  de  la  religion  contre 
les  eaftepriaee  et  les  procédés  abasifs  dé  ses  mrDÎseres  ;  '  '  ' 
■  '  •  4*  EÔBn  i  propœer  tels  amendcmena  à  la  législation  exwtaiite  qni  seraient 
jugés  Béoeesairesydans  le  but  de  sonmettre  k  Taction  des  tri bonanx ordinaires 
«es  iQBtes  d'infraotions  à  la  paix  publique,  a 

Ledioix  de  M.  le  comte  Portalis ,  comme  rapporteur  de  la  com- 
mission d'examen ,  en  même  temps  qu'il  offrait  à  tontes  les  opîniout 
les  plos  solides  garanties  sous  le  rapport  da  talent  et  de  l'impar- 
tialité, rassurait  les  partisans  des  libertés  gallicanes ,  et  faisait  es- 
jiérer  des  conclusions  équitables  et  sages  sur  tme  qaesdon  si  impor- 
tante pour  la  tranquillité  des  esprits.  H  faut  s'y  arrêter. 

(  Ajanpier^  )  Le  noble  rapporteur  commençait  par  rappeler  la 
dénoodation  portée  à  la  cour  royale ,  par  M.  de  Montlosier,  Tarrét 
giri  était  intervenu  et  les  démarches  ultérieures  du  pétitionnaire 
auprès  du  ministre  ;  démarches  restées  sans  succès. 

Passant  à  Texamen  des  quatre  chefs  de  conclusions ,  i!  en  est  trois 
qoe  S. S.  considérait  comme  se  résolvant  en  propositions  de  lois.  Or, 
snirantla  définition  du  droit  de  pétition  y  toute  demande  tendant 
à  introduire  quelque  changement  dans  ^la  législation  ne  peut  être 
réputée  pétition  proprement  dite,  attendu  que  l'initiative  des  lois 
^partient  à  la  couronne  :  d'où  il  suit  que  la  chambre»  n'est  point 
obligée  de  délibérer  sur  de  semblables  propositions» 

Toutefois  y  comme  celles  dont  il  s'agit  touchaient  à  degnuids  inté- 
rêts, à  de  hautes  questions  >  il  avait  paru  à  la  commission  nécessaire 
de  justifier  son  avis,  en  ajoutant  à  ce  motif  péremptoire  d'autres, 
motifs  tirés  de  l'eut  actuel  de  la  lé^slation  du  royaume. 

Le  noble  rapporteur  établissait  donc  que  la  commission ,  dont 
le  pétidonnaîre  demandait  la  création ,  ne  pourrait  rien  faire  qui 
n'eftt  déjà  été  fait;  que  tous  les  cas,  en  matière  d'abus,  ont  été 
prévus  d'une  manière  générale  par  l'article  6  de  la  loi  du  8  avril 
iBoi ,  que  le  gouvernement  du  roi  a  solennellement  reconnue.  Il 
dtûlàce  sajet  ce  qui  a  été  dit  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  la 
Cfaanère  des  dépntés ,  le  a2  novembre  1817  ,  lors  de  la  présenta- 
tioo  de  la  loi  rdative  au  concordaL  II  rappelait  aussi  les  opinions 
àoL  diancelier  Séginer  ei  do  président  Lamoignon ,  sur  le  danger 
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de  limiter  les  appels  comme  d'abas  à  certaÎDS  cas  déCois ,  et  il  en 
concluait  que  la  puiasjmce  poliiique  est  siifEi$aixuiient  aj^née  pi^mi 
nous  pour  réprimer  les  abus  <|ui  peuvent  être  commis  par  toute 
personne  ecclésiastique. 

En  point  de  droit,  la  proposition  d'attribuer  la  connaissance  des 
abus  aux  tribunau^c  ordînaâres  paratssaît  k,  U  eommisskm  présen* 
1er  4e  ^andes  dâMcultés  dans  l'iUait  actuel  de  notne  droit  publie. 

«  11/ekié1e,4itm«  1«  oQintePoctfJIfL,  foae  dificreoce  ifamm^P  titii^  Uê  Af|t 
cîens  pademeos  et  nos  conrs  royales. 

«  Les  parleioens,assodés  en  quelque  sorte  av  ponfoir  M^latfl',  M  dépeaitalre» 
d'ane  partie  ia^poctpnte  de  la  pnissanee  ex^tive ,  oe  QonstUiyaj<nt  pu  aflole» 
ment  les  corps  judiciaires,  nais  nne  magistratnre  politique.  Oardiena  et  inter- 
prètes des  lois  et  des  «naximes  da  droit  pabKc  eu  royaume ,  suryeillans  d«  la 
k««ée  poliice  en -même  Umps  qne  iqges«  les  «rr^ta  qja'iU  j^nuipg^ef^  Mfn^ 
presque  aussi  sonyent  des  actes  ne  léginlation  ou  de  hante  administration  que 
des  Jogemens.  Toajoors  ils  suppléaient  au  silence  des  lois  ;  quelquefois  îia  ea 
complétaient  le  8ysl;<»e  par  des  dispo^îtiona  i^eipmtaivff. 

«  Nos  cours  royales,  an  contraire,  ei:clasiyement  établies  pour  appliquer  lea 
loîsqo'*n  leur  est  même  déHendu  d'interpréter,  totalement  étrangères  iTanio- 
cité  adminûtrativc  dont  il  loir  ttt  sévèr^sMVt  prohilié  d'ap^réoiar  les  actfp;^ 
•ont  de  pures  instiiatiops  jodicialref.  Si  par  de  nouvelles  attributions  on  éten- 
dait sans  restriction  et  sans  précaotion  leur  compétence  hors  de  ses  limîtea 
actnclles,  if  secaît  è  eramdre  qu'on  ne  dténalnrât  leor  înslitolinn.  UneleUe  àtir 
noy^ljoa  introdnirak  pent-éti«  dans  YÈt$A  up.  nouTean  corps  politique,  et  il 
pourrait  en  résulter  de  graves  perturbations  dans  Téquilibre  et  la  dbtribntioii 
en  pouvoirs  pnbSios. 

«Toutefois,  si  cette  qu.estion  sepvé^ntait  pqnr  la  premvbw/ois,  vos  aci* 
gnenries  pourraient  examiner  s*tl  ne  serait  pas  convenable,  h  cause  de  s*  gra* 
viié,  de  renvoyer  an  bureau  des  «ensdgneaaens  cette  paitas  de  Ja  pétîliou  qm 
f*7  ^*PP^O't^  ;  mais  votre  iDommissipo  a  pcpisé  que  le  gouvernement  du  roi 
ayant  déjà  lui-même  fait ,  en  d'antres  circonstances ,  une  proposition  analogoe  , 
la  «pétition  qui  jiops  occupe  «n  ce  moment  ne  ppnvait  rien  ajouter  d'ulUe  aux 
docnmens  officiels  4^trib.nés  h  ^  Chapibl«  »  et  qui  appellent  inoessammant  aar 
ce  sujet  les  méditations  de  tous  les  bommes  d'état. 

«  Le  obef  de  conclusion  iendant  à  ce  qu'une  dispoaitiao  législative  assure 
riin^eîfnflm«Bt  des  qi^atre  articles  djs  i68;i  ne  paraU  pas  à  le  commisaioD  jaa- 
iiûé  par  une  nécessité  réelle.  > 

Ici  le  noble  rapporteur,  entrant  dans  les  détails  historiques  fui 
se  rattachent  à  la  célèihre  déclaration  du  clergé  de  France,  rapper 
lait  que  jusqu'à  la  rérolutioB ,  le  roi ,  4e  dergé ,  le  coMeil  du  voi  , 
ont  tmaiiimement  reconnu  que  f  édit  du  mois  de  nars  z66a ,  qui 
prescrivait  renseignement  des  quatre  articles,  etd«nt  un  arrêt  da 
conseil  du  97  avrîl  1766  renouvela  les  âispoâdMks ,  n'avait  pi» 
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cesé  ifécre  oUigaloire  4%U8  be  roj^uvÊe  ;  em«i|e  qa«  la  lé^ftktioa 
aonrelle  s'est  entièrement  accordée  sur  ce  point  avec  f  ancienne; 
4|«e redit  de  i6Sa  et  l'arrêt  de  1766  «Aot  roaintemia  par  l'article  a4 
delà  loi  dn  B  aYrfi  x8oi;  que  la  diarte  (art.  68  )  ^.  consacré  ces 
diverses  dispositions;  et  qu'en  conséquence,  les  lois  existantes 
doîrent  être  considérées  comme  suffisantes  pour  réprimer  tout^ 
contravention. 

M  U  BOQt  QMtft»  iioonpit S,^,,k  fliMuniaer  U  p^rtU  d«  U  p«fî4on  qaî  «onr 
fi^rpe  ^fiGéreo«  étybli^temfps  d^  consrégatious  et  d'ordres  monaviiqoef.... 

m  La  qnestioD  est  ^ave ,  car  il  s'a^t  à  la  ibis  do  droit  pabllc  da  royanme  «t 
d*  rwcaticn  daf  l^it  d«  fffli(0!f  «t  de  tàre^  qw  «n  .aasar*»!  if  «aaîaAîeiw  Tant 
^  les  lois  sont  en  TÎgQear,  ce  quelles  prohibent  ne  sanrajt  subsister  devant 
dkt.  L'mdnfaiialnlioii,  qui  nVst  qae  le  bras  de  la  loi ,  ne  peat  pennettre  ce 
qiieU\oi  défiendy  ni  dispenser  de  ce  qu'elle  ordonne.  11  est  poenble  que  aa  ▼!• 
planée  soit  en  délant;  maîa  lonMo'elle  est  avertie,  rien  ne  doit  arrêter  son  ac- 
tîoa:  fonte  tolérance  de  sa  part  dégénéreniit  en  une  connivence  coupable;  c*est 
ce  qni  hiï  qn*en  matière  criminelle  les  ponrsnftes  da  ■Iniatèra  pnUie  mi 
sont  jamais  aaspendoes,  mémç  dans  les  caa  les  plijis  gfAQÎMet.  Le  noi  peut 
faîragxaoe,  mais  senlement  après  la  peine  prononcée  :  la  loi  seule  peut  dispen- 
I  de  la  lot  » 


Distingnant  ici  les  congrégations  des  ordres  monastiques  propre- 
ment dits  y  M.  le  «omte  Portalii  observe  qu'il  existait  trois  sortes 
de  congrégations  :  les  congrégations  régulières ,  les  congrégations 
séenlières  et  les eongré^ations  laïqtfes,  les  unes  et  les  autres  sou- 
mises à  nue  législation  spéciale  ;  et  il  cite  les  anciens  et  nouTeau* 
règleBoeos  aux  termes  desquels  nulle  congrégation  y  nulle  confrérie 
pi^  pent  subsister  légalement  en  France  sans  une  autorisation. 

«  fit  oatle  oengnègatîon  on  oatte  confrérie  prétend  jonfr  des  droks  dviia,  fl 
BêêêI^  aaz  tinBW  de  ia  loi  dn  a  janvier  1S17,  qu'elle  soit  reconnue  par  la  loi  : 
■HM  y  dans  tons  les  antres  oas,  il  semble  rtelter  dn  texte  de  Tafticle  a^i  du 
Code  pénal ,  que  Tagrément  dn  gouvernement  est  pour  elle  une  garantie  suffi* 
MBto.  Si  loatoCoîa  il  exiatak  de  telles  congrégations  qui  n*Aisaent  pas  même 
flèiean  ragrément  dn  gonvemement,  nous  pensons  que  leur  exisiettce  dans 
l'tital  ne  coaatitnenit''nt  délit,  ni  crime,  ni  contravention,  à  moins  que  les 
^■spositioaa  dn  Codç  pénal  oonoeniant  les  associations  ou  réunions  illicites  ne 
leor  Casacnr  applicables ,  c*M-4«dire  k  moins  qu'elles  ne  fussent  composées  de 
ipbs  de  vingt  pccsonaea,  et  qu'elles  ne  sVssemÛasscnt  dans  une  mftisop  privée, 
u  Usa  de  sa  réamr  dana  on  édifice  consacré  an  culte  public. 

•  Vol  frit  da  cette  natnte  n'est  earaelérisé  dans  la  pétition  ;  Il  est  donc  im- 
possible d'y  donner  anoana  suite  en  ee  qui  concerne  les  congrégations. 

«  <InBist  ans  ordres  monastique» ,  la  règle  qui  les  soumet  à  une  autorisation 
^  loi  n*a  januHC  refyi  d^aseeption.  Sitis  exaoHner,  ajonle  en  svbitanee  U  noble 
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npportenr,  sllt  n'ont  pu  un  bat  utile  tons  quelques  rapports,  tans  re^Mr- 
cher  si  le  réfablissement  des  congrégations  savantes ,  comme  moyen  de  oonsec^ 
TStion  des  bonnes  doctrines,  n'est  pas  réclamé  dans  Fintérét  de  l'Eut,  de  la 
religion,  et  de  la  science  elle-même ,  la  commission  a  considéré  qne  ponr  être 
compatibles  atec  le  droit  public  du  royaume,  ces  sortes  d*éublissemena  do« 
vaieut  être  formés  non  en  opposition  avec  nos  institutions,  mais  d*accord  avec 
les  lois  et  par  elles.  > 

Appliquant  ce  principe  à  l'ordre  des  jésuites  >  M.  le  comte  Por- 
talis  rappelle  que  cet  ordre  fut  proscrit  par  un  acte  spécial  de 
l'autorité  souveraine  (édit  de  novembre  1764  9  renouvelé  par  ud 
autre  édit  de  1777  ),  et  après  avoir  analysé  la  législation  qui  régit 
les  ordres  religieux  en  général ,  il  arrive  à  prouver  que  les  dispo- 
sitions prohibitives  qui  frappent  la  société  des  jésuites;  sontfonpel- 
lement  maintenues. 

«  Mais  j  existe-t-il  en  France  des  établissemens  auxquels  ces  dis- 
c  positions  soient  applicables  ?  » 

Cette  questioti  n'est  plus  douteuse  dans  l'esprit  du  noble  rappor* 
teur,  depuis  les  discours  prononcés  aux  tribunes  des  deux  Chambres 
par  le  vénérable  prélat  y  ministre  du  roi,  qui  a  déclaré  l'existence 
de  ces  établissemens.  (Voir  VJnn.  -hist  pour  18269  pages  ai5, 
ai8,  a44  eta47.  ) 

«  Peu  importe,  dit  M.  le  comte  Portails,  que  ces  associations  reconnaissent 
la  juridiction  de  rordlnaire,  qne  les  personnes  qui  les  composent  ne  puissent 
être  légalement  empêchées  de  les  quitter  k  volonté ,  qu*el]es  ne  se  distinguent 
point  par  un  costume  particulier,  qu'elles  ne  demandent  point  &  TÉtat  le  droit  de 
bourgeoisie  :  on  n*en  saurait  conclure  qu'elles  doivent  écbapperà  rapplication 
des  lois  relatives  aux  ordres  monastiques,  et  que  Tadministratiou  ne  peut  les 
rechercher  sans  blesser  la  liberté  civile  et  individuelle.  Ce  ne  serait  pas  avec 
plus  de  raison  qu'on  prétendrait  les  soustraire  à  la  nécessité  d'être  autorisées  , 
eu  alléguant  que  quelques  évêques  leur  out  confié  renseignement  dans  les  écoles 
ecclésiastiques,  et  que  la  direction  et  la  sarveiUance  des  écoles  appartiennent  k 
l'épiscopat. 

■  En  thèse  générale ,  toutes  les  associations  »  toiu  les  rassemblemens ,  tontes 
les  réunions ,  même  fortuites,  d'hommes,  sont  placés  sons  la' surveillance  spé- 
ciale de  ramorité  publique  ;  c'est  une  condition  nécessaire  de  la  sûreté  générale. 

«  Aux  termes  des  lois  de  police  en  vigueur  dans  le  royaume ,  les  lieux  pu- 
blics où  il  se  fait  habituellement,  on  même  fortuitement,  des  réunions  d'hommes, 
doivent  être  spécialement  surveillés  par  les  administrations  municipales.  Aux 
termes  des  lois  de  sûreté,  plus  de  vingt  personnes  ne  peuvent  se  rassembler 
dans  une  maison  privée  â  des  jours  et  à  des  heures  fixes  ponr  s'occuper  d'arts, 
de  sciences,  ou  même  de  religion,  sans  Tagrément  du  Gouvernement. 

n  Comment  admettre  qne  des  réunions  qui  ne  sont  pas  seolement  périodiques , 
mail  permanentes,  dont  les  membres  ne  se.  contentent  pas  de  mettre  en.< 
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Mirtiilw  kniv  penscesy  mais  kar  TÎe  entière  ;  desè  rencontrer  momentanément 
dans  les  mêmes  Ueoz  ,  mais  qni  7  étublissent  lear  commaoe  demenre  ;  com- 
ment admettre  «jne  des  associations  qai  lient  les  hommes  par  les  enga^emeos 
les  pins  Ibfts  et  les  pins  pnissans,  psr  le  renoncement  le  pins  absolu  à  leurs 
afieiAions  natniellesy  et  rabnëgfatxon  la  pins  complète  de  lenr  Tolonté  propre  ; 
(|BC  des  associations  qui  se  rattachent  par  des  liens  de  coufrateroité ,  d*aililia- 
tionci  Je  dépendance,  à  des  établissemens  situés  hors  de  la  patrie,  n*anra2ent 
pes  besmn  d*étre  autorisées  ? 

•  Si  ces  associaiions  ne  réclament  point  Vezercice  des  droits  civils,  les  rén- 
BÎoBs  mentionnées  dans  les  articles  391  et  393  du  Code  pénal  ne  les  réclament 
pas  daraniage  ,  et  elles  ne  sont  pas  ponr  cela  dispensées  d'obtenir  l'agrément 
dn  GocTemement. 

«  Sfais  une  association  religieuse  peut  se  manifester  an  dehors  sans  exercer 
des  dfoiu  civils,  si  elle  dirige  publiquement  des  maisons  d'éducation  et  d'en* 


«  Celte  manière  de  se  manifester  doit  attirer  plus  qu'aucune  antre  Tattention 
dn  gouvernement  dn  Roi  ;  car  TEut  a  plos  d'intérêt  à  connaître  et  k  autoriser 
ceux  qm  ift  présentent  ponr  former  des  sujets  fidèles  et  de  bons  citoyens,  que 
cnaqaî  ne  réclament  que  le  droit  de  posséder,  d'acheter  et  de  vendre....  • 

En  principe  ,  selon  le  noble  ^pair ,  aucun  corps  enseignant  ne 
peut  exister  dans  l'État  sans  l'autorisation  de  la  loi.  Si  les  évéques 
sont  libres  dans  le  choix  des  directeurs  et  professeurs  des  écoles 
ecclésiastiques,  ils  ne  le  sont  pas  dans  celui  des  associations.  Il 
examine  ensuite  si  l'article  5  de  la  charte ,  qui  proclame  la  liberté 
des  cultes,  n'a  pas  dérogé  aux  lois  qui  défendent  les  associations 
et  établissemens  religieux,  et  il  conclut  négativement  sur  ce  point. 

«  En  résumé ,  dit  le  noble  pair  ï  la  fin  de  son  rapport ,  des  lois  spéciales  de 
leais  XV,  de  Loub  XTI,  ont  aboli  eu  France  la  société  de  Jcsas  ;  des  lois 
géaérales  de  1789,  1791  et  i8oa  ont  éteint  et  supprimé  en  France  tontes  les 
associations  religieuses  d'hommes;  un  décret  de  x8o4  et  deux  lois  de  18 17  et 
de  1835  établissent  en  principe  que  de  semblables  établissemens  ne  peuvent 
se  former  de  nouveau  dans  le  royaume  qu'avec  une  autorisation  de  \k  pois- 
saDoe  publique;  et,  aux  termes  de  la  loi  de  xSsS,  cette  autorisation  doit  étie 
donnée  par  une  loi. 

>  Il  est  avéré  qu'il  existe  malgré  ces  lois ,  et  sans  autorisation  légale,  une 
eongrégatioii  religieuse  d'hommes.  * 

■  Si  elle  est  reconnue  utile ,  elle  doit  être  autorisée.  Ce  qui  ne  doit  pas  étrs 
possible,  c'est  qu'un  établissement ,  même  utile ,  existe  de  fait  lorsqu'il  ne  peut 
avoir  aocnne  existence  de  droit  ;  et  que  loin  d'être  protégé  par  la  puissance 
des  lob  ,  il  le  soit  par  leur  impuissance. 

«Ce  n'est  pas  la  sévérité  des  lob  que  votre  commission  invoque ,  c'est  le 
nebuien  de  l'ordre  légal. 

■  Les  tribunaux  se  sont  déclarés  incompétens  :  radministration  seule  peut 
proeurer  en  cette  partie  l'exécution  des  lois. 

«  Toire oommissioD  vous  propose  de  renvoyer  k  M.  I«^ président  du  conseil' 
la  pétition  de  M.  le  oomte  de  Montlosier,  en  ce  qui  touche  l'étahliatemeat  en 
Fraece  d'un  ordre  monastique  non  autorisé  par  le  Roi.  » 
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'  An  .\ 

adirer  * 
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de  la  religion  de  l'État,  l*égalité  de  protectioo 
tous  les  cultes.  » 


"mbient  iaspirer  «eun  que  l'wi  attaque , 

/ont  js^ucune  existçqcç  légale,  qu'ils  sont 

solne  de  raiKorîté  teooporelie ,  qiM  leiir« 

.n  s'efliraie,  $9  bornent  depuis  quinze  «us  k 

Btits  séminaires  qu'il  dépend  toujours  des 

.  er.  S'ils  ont  aequia  k  oonfianoe  d*u0  f  rend 

Camille  y  peut-on  leur  faire  un  reprocha  4f 

nérittr?  Dans  tous  les  paya  que  les  révolutions 

^suites  sont  redemandés  avec  ub  empressement 

^ir  eoostdèrtt  comme  un  |iommage  rend«i  à  la 

irinei  :  serait-il  possil^e  y  dk41 ,  que  le  royaume 

le  seul  #ù  prévalût  «ne  opinion  contraire?  U 

ia  justice  de  la  Chambre  pour  croire  qu'elle  rejeta . 

cevable  dénonciatiofa,  et  qu'elle  ne  voudra  pas 

T^tipus  ^  Vienir,  d^  bien  que  p^ut  leur  faire  une 

«excite  tant  de  balne  que  parce  4|u'eUe  sert  de  toul 

la  rdifiion  ,ef  h  rpyquté.  » 

it  la  question  soqs  un  ppint  de  vue  entièrement  dîffér 

uc  de  Choiseul  croirait  manquer  à  tous  les  devoirs  que 

on  rpl  $t  sa  famille  lui  imposent ,  s'il  gardait  le  silejice 

^    jÉ»of^on  i  mais  il  ne  S^arréte  pas  à  retracer  l'afEigeant  ta- 

"*"  J^flfgpès  que  fi|i(  chaque  jour  rinvasion  d'un  ordre  redou- 

^^li^^b^  ^^  desseins  sous  le  nom  sacré  de  la  religion. 

n^ifc  iiioMient  oè  les  lois  seront  ooTertenent  violées ,  dit  S.  8. ,  il  iaat  se 
pr  lear  cx^ation,  et  ce  n*est  que  dans  le  cas  où  les  ministres 
l  B  faire  lenr  devoir,  qn*une  respectneose  adresse  an  Roi  devrait  être 
E YeoC'élre  cette  dén^arche  donnerait-elle  alors  an  Goqvememeiit  la 
ponr  se  débarptaftar  de»  entraves  d'ane  pi^iiçsçnce  opoqltf-, 
poor  loi  qne  ponr  les  citoyens.  » 


i 


orateur  rappelle  et  défend  les  principes  de  rancienne 

lie  il  a  appartenu,  Ips  sentimens  religieux  des  véné- 

^ui  sont  soFlis  de  sa  famille ,  les  exemples  et  l'opinjoiii 

idb»t  il  porte  leoom,  ninisitre  hoporé  de  1a  opn* 
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10  mSTOIHE  DE  FRANCK,  (i^ft?.) 

Cç  rapport  bat  9  il  s'â^va  quelqu«8  ditt«iilftés  «ir  la  qnaarioa  M 
«avoir  si  la  discussion  serait iinixiédiatemenl  oavertc,  et  la  Cbaœbre 
s'ét^m  ^çiààe  poar  laffiima titre ,  sur  la  «Icna^de  4la  M.  Vvr^ 
cfaevé^ae  de  Paris,  la  parole  fût  donnée  à  M.  le  cardinal  duc  de 
UFare, 

Le  noble  pair  commence  par  déclarer  qu'il  est  étranger  à  tout 
^prit  de  partie  et  qu'il  ne  doit  pas  son  éducadon  à  la  soeiété  dea 
Jésuites;  mais  qit^il  a  été  à  portée  de  connaître  Topinion  que  s'en 
som  formée  les  divers  peuples  de  l'Europe ,  et  que  partant  il  a  été 
témoin  des  regrets  que  sa  suppression  a  eausés ,  de  f  indignation 
produite  par  les  calopnaies  dont  elle  a  été  l'objet ,  et  da  la  vénéra* 
tion  qu'inspirent  ceux  de  ses  membres  que  le  temps  a  épargnés.  Il 
▼oil  Inaction  de:  la  Providence  datis  la  disparition  temporaira  ëe 
cette  illustre  compagnie,  et  dans  son  retour  miraculeux  au  sein  de 
plusieurs  États  qui  l'avaient  perdue.  Dès  lors  il  lui  semble  inutile 
d'examiner  les  causes  secondes  qui  ont  pu  contribuer  à  ces  grands 
événemens,  et  parmi  lesquelles  il  range  «  la  coalition  des  sectaires 
«  de  toutes  les  opinions ,- des  adeptes  du  philosophisme  ^  des  enne- 
«  mis  de  la  religion  et  du  trône,  contre  un  ordre  qui  résistait  à  leurs 
«  desseins.  » 

«  Ob  sait  HM>»  dît  S.  Ém.,  qadb  déiastres  ont  ioiTi  ee  premier  snotès  des 
•pneqiis  de  Taatel  et  da  trône  ;  est-il  donc  betoin  de  leçoos  plaa  terriUef  po?ir 
^  tenir  fin  défiapce  contre  ce»  ptétendqs  défenseorf  4^^  loîe  et  de  U  moiwr- 
«ihie?  JLenri  sinistres  projets  ne  som-ils  pas  asaes  à  décoaTert?  ïïe  voil-oii 
|)as  qQe  le  mot  àt  Jésuite  n'est  pour  eus  qo*an  moyen  d*arriver  a  U  deatmction 
de  la  a>i  ?  Ce  n  «st  pas  seulement  les  jésnitcs  qo*Ils  attaquent  ;  les  missionniûrea  » 
la  congrégation ,  les  prétraa  des  paioisses ,  les  fidèles  eox-mèmes  ne  aonL>îls 
pas  chaque  jour  Tobjet  de  leurs  calomnies?  Aujourd'hui  c'est  Texécntion  àm 
lois  qu'ils  réclament  contre  les  jésmtea.  Maû  ont-iU  respecté  les  lois  quand  on 
]es  invoquait  en  fiiyenr  des  droits  les  plus  sacrés  de  la  couronne,  de  TégU^ 
«t  4es  communes?  N'est-ce  pas  encore  aujourd'hui  mt^me,  en  foulant  aux  pieds 
les  dispositions  de  la  Charte,  qu*ils  veulent  arriver  i  leurs  fins?  La  CiMirte  a 
ceconnn  en  fiîet  la  religiop\  catholique,  apostolique  e(  romaine  comme  religîofi 
de  TEtat.  Cette  religion  existe  donc  dans  TÉtat  avec  ses  attributs  néceaaairttiv 
Avec  U  liberté ,  ponr  ceux  qui  la  professent,  d'agir  selon  le  vmu  de  leur  con- 
science et  les  conseils  exemplaires ,  et  par  ^conséquent  avec  les  i^sociatUma 
piepset.  puisque  la  Cll^rte  accorde  à  chacun  la  libre  profession,  la  même  pro* 
tection  pour  son  culte,  le  catlwlique  peut  do9c  s'unir  k  d'sntres  «atholiq^aa 
•  peur  l'exeroiot  If  plps  parf«ît  de  la  religion*  La  loi  peut  bien  n*  pas  reoon- 
naitre  légalement  ce  mode  d'existence ,  et  lui  rsjuser  tout  effet  civil  (  mais  ]a 
Charte  ne  permet  pas  d«  l«  Aroobler  sans  s'expoaer  an  Mproobe  dVna  JmoW- 
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■■Me  Avlalit  9i«9  #4îc!PM  qoVlk  Ji*#tt^fiilritk  ^iie  le  lyrtj^liqiw ,  jet  Tiplerak 
alan  précieéfneDt  an  prajodice  de  )a  religion  de  l*Êt^t,  l'égalité  de  protection 
^ne  h  Chaite  a  éuUie  ponr  tout  les  cultes.  » 

Ans  craîotes  que  semblent  iaspirer  ceun  qae  l'^n  attaque , 
S*  £at  répond  qu'ils  ^'oot  Aucune  existence  légale,  qu'ils  sont 
dans  la  dépendauce  absolue  de  Tautonté  temporelle  j  que  leur« 
eDTahisseineiiSy  dont  on  s'eflraki  $e  bornent  depuis  quinze  ans  % 
Tobtentîon  de  sept  petits  séminaires  qu'il  dépend  toujours  des 
évéques  de  leur  «étirer.  8*ils  ont  aequia  la  oonfiance  d*u0  f  riind 
nombre  de  pères  de  famille ,  peut-on  leur  faire  un  repri>che  df 
f  estime  qu*ib  ont  su  mériter?  Dans  tous  les  paya  que  les  «évolutions 
ont  épargnés  y  les  jésukes  sont  redemandés  avee  un  empressement 
qne  W  ▼énénble  pair  oonsidèr*  comme  un  |iommage  rendn  à  U 
pvrecéde  teers  doctrines  :  serait-il  possible  y  dit-il ,  qne  le  royaume 
tris  cbrétiea  fut  le  seul  où  prévalût  n^e  opimon  contraire?  U 
compte  assex  sur  la  justice  de  la  Chambre  pour  croire  qu'elle  rejet*, 
tera  «  une  inconcevable  dénonciatiofa ,  et  qu'elle  ne  voudra  pas 
«privier  les  gépér^tipps  ^  Tienir,  du  bien  que  pçut  leur  faire  une 
•  société  qui  n'excite  tant  de  baine  que  parce  qu  elle  sert  de  tout 
«  «19  pouvoir  la  rplîfiion  ,e(  I9  royauté.  » 

Envisageant  la  question  sons  un  ppint  de  vue  entièrement  dîfTép 
rent,  M.  le  duc  de  Clioiseul  croirait  manquer  à  tous  les  devoirs  que 
ta  patrie  9  sfm  roi  ^t  sa  famille  lui  imposent,  s'il  gardait  le  silepce 
dans  cette  occasion  i  ipiiis  il  ne  s'arrête  pas  à  retracer  TafEigeaut  ta- 
bkjMi  |le$  progrés  que  fj|i(  chaque  jour  rinvasion  d'un  ordre  redou- 
tshie  qni  p^b<s  S^  dçss^ius  spus  le  nom  sacré  de  la  religion. 

•  Jnsqi^an  moment  oà  les  lois  seront  onTertement  violées ,  dit  S.  8. ,  il  faut  se 
Wner  à  wpàifm^T  lenr  cxépçlion,  et  ce  n*e«t  qne  dans  le  cas  où  les  ministres 
bésiteraîent  à  Caire  lenr  devoir,  qn*nne  respectqease  adresse  an  Roi  devrait  être 
provoquée.  Pent-étre  cette  déniarclie  donnerait-elle  alors  an  Goqvemement  la 
focee  oéceaiaire  ponr  se  débarrasaef  des  entraves  d*ane  pnUsanae  opçnlte> 
inssi  redoutable  ponr  Ini  qne  ponr  les  citoyens.  » 

Ici  If  noM^  orateur  rappelle  et  défend  les  principes  de  Taneienne 
pairie  à laq«elle  il  a  appartenu,  ips  sentimens  religieuse  des  véné- 
nUes  évéqves^i  sont  sortis  de  sa  famille,  ks  exemples  et  l'opio^p^ 
drmi«inislao«âébi«4Uiit  il  porte  lenom,  ministre  hoporé  de  1a  opn* 
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Èance  royale  ,  qui   regardait  l'existence  de  la  société  des  jésnitei 

comme  dangereuse  à  l'État. 

•  Cest  diaprés  cette  puissante  antoritc ,  dit  en  terminant  le  noble  orateur, 
o^st  en  réfléchiaaant  aux  malheurs  dont  la  responsabilité  pèse  tont  entière  sur 
cette  société  depuis  la  Ligne  et  Henri  IV  jusqu'à  Louis  XV,  qnVfTra  jé  des  dan- 
gers qui  menacent  à  la  fois  le  trône  et  la  société ,  je  demande  le  renvoi  de  U  pé» 
tition  non  seulement  an  président  du  Conseil  ^  mais  an  Conseil  des  ministres 
lui-même  y  afin  qu'il  fasse  exécuter  les  lois  du  royanroe.  » 

Telle  n'est  point  l'opinion  de  M.  le  duc  de  Fitz-James»  qui  rem- 
place M.  de  Choiseul  à  la  tribune.  S'il  croit  devoir  demander  l'ordre 
du  jour  sur  la'  pétition  y  le  noble  pair  n'a  point  le  désir  d'étouffer 
la  discussion  prête  à  s'ouvrir ,  et  qu'il  reconnaît  nécessaire  dans 
une  question  aussi  grave.  L'agitation  que  cette  qu^tion  excite 
lui  parait  ressen^bler  uu  peu  à  celle  que  produisit  en  Angleterre 
«  le  prétendu  complot  papiste  inventé  par  la  haine  de  l'hypocrite 
«  Schafïesbury  contre  le  sang  de  ses  rois.  » 

«  Un  exemple  récent  fourni  par  Thistoire,  dit  S.  S.,  devrait  faire  réfléchir 
nn  peu  les  gens  de  bonne  foi ,  qui  s'imaginent  voir  l'État  et  nos  institutions 
Beuacés  de  si  grands  dangers  à  Tapparition  de  quelques  prêtres.  Ib  deyraieni 
craindre  peut-être  de  se  faire,  sans  le  savoir,  les  écbos  dliommes  aussi  habiles 
que  pervers ,  qui ,  plus  hypocrites  que  ceux  qu'ils  accusent  d'hypocrisie ,  savent 
bien  prendre  cent  formes  diverses  pour  se  glisser  i  lenr  but ,  mais  qoi  ne  font 
jamais  perdu  de  vue  depuis  douze  ans.  » 

Le  noble  orateur  examine  si ,  comme  on  l'avance  >  il  y  a  violation 
des  lois  du  pays,  dans  la  tolérance  qu'on  accorde  aux  jésuites;  il 
n'y  voit  que  l'exercice  d'un  droit  consacré  par  la  Charte  en  faveur 
de  tous  les  citoyens,  celui  d'exercer  librement  toute  profession  à 
laquelle  il  voudrait  appliquer  ses  talens  et  son  industrie.  S'ils  se 
présentaient  comme  ordre  monastique ,  on  pourrait  leur  appliquer 
l'arrêt  de  1764^  et  les  lois  de  l'Assemblée  constituante;  mais  comme 
instituteurs  soimiis  à  l'autorité  épiscopale,  aucune  loi  ne  prolionce 
leur  exclusion. 

'  Les  reproches  dont  ils  sont  Tobjet  doivent  être  jugés  par  les 
faits.  L'orateur  demande  dans  quels  lieux  ils  ont  prêché  des  doc- 
trines anti-gallicane$|  quels  élèves  sont  sortis  de  leurs  maisons ,  im- 
bus de  principes  contraires  aux  lois  existantes.  Si  leurs  ennemis 
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9ool  ceux  de  la  religion  et  du  trône ,  on  doit  accorder  peu  de  foi  à 
de  telles  accusations.  On  a  beau  crier  de  toutes  parts  au  jésuite, 
le  noble  pair  oraindra  toujours  moins  un  jésuite  qu'un  jacobin*  H 
appréhende  autant  que  personne  Tinflaence  des  sociétés  secrètes 
sor  les  alTaires  publiques  9  mais  cette  crainte  ne  saurait  l'égarer,  et 
il  persiste  à  croire  que  Tattaque  contre  les  jésuites  n'est  qu'un  mot 
de  raUieœent  semblable  à  tous  ceux  qui  l'ont  précédé.  L'arrêt  de 
la  cour  royale  ne  lui  paraît  pas  non  plus  exempt  de  quelques  pré* 
Tentions:  il  croit  y  apercevoir  que  l'opinion  des  magistrats,  influen- 
cée par  des  considérations  étrangères ,  a  cédé  à  l'opinion  personnelle 
des  individus. 

«  Je  le  dini  avec  franchise ,  ajoote  le  noble  pair ,  je  crains  qoe  la  Cour  royale, 
^aBs^neiqne^ circonstances^  ne  soit  entrée  un  peu  trop  largement  dans  l'héri- 
tage  des  pariemens ,  qai  ne  pastent  pas  pour  avoir  agi  ave#  beaacoap  d*lmpar- 
tialilé  dans  l'alTaire  de  176a...  Si  elle  s'était  nn  pen  pins  méfiée  des  bionillons 
qui  ,  vpnknt  ae  faire  nn  appui  de  son  autorité ,  présentèi'ent  à  ses  coups  un  an- 
cien ennemi  comme  prêt  à  rejsaisir  sa  puissance;  si,  sscri/îant  pent-étre  nn 
peu  moins  à  la  manie  du  jour,  qnl  est  de  faire  de  l'opposition ,  elle  avait  ex^ 
■iné  on  pco  pins  attentivement  quelles  étaient  les  sources  d'où  lui  venait  la 
connaissance  des  dangers  qu'elle  a  tout  à  coup  signalés  a  la  France  comme  im- 
dûiieDs  pour  nos  libertés ,  jetant  le  trooble  dao4  tons  les  esprits,  et  foo^nissant 
naearme  terrible  à  ceux  que  la  Conr  royale  sait  aussi  bien  que  moi  être  le»  vrais 
eBDCBÎs  de  fÉtat  :  qo'anrait-elle  vu  ?  des  journalistes  et  un  homme  qui ,  von* 
laac  à  tout  prix  faire  do  bruit  et  occoper  de  Inl ,  impatient  de  son  obscurité , 
aigri  de  rooUî  dans  lequel  il  vég étaijt,  rempli  surtout  de  la  haute  opinion  qu'il 
1  de  Ini-même ,  après  avoir  attaqué  nos  institutions ,  après  avoir  attaqué  tour  à 
tour  tons  les  ministres,  s'élt  mis  i  atuqner  le  elergé  et  ^  dénoncer  les  jésaites 
poor  ne  pas  perdre  l'habitude  d'attaqner  et  de  dénoncer. 

■  Yeot-on  connaître  à  fond  cet  homme  bizarre  à  qui  je  voudrais  avoir  à  ne 
reprocher  que  de  la  folie ,  si  les  cafomnies  dirigées  par  lui  contre  le  personnage 
ù  pbw  angnate ,  aoos  le  masque,  d'an  respect  hypocrite,  ne  méritaient  pas  ui 
antre  nom  P  Nons  l'avons  tous  connu  en  Angleterre  :  là ,  comme  aujourd'hui 
dans  ses  montagnes,  s'a  tête  travaillait  toujours,  et  il  fat  nn  temps  on  elle 
s*ezeTçait  pnrticnllèrement  k  enfanter  des  plans  de  contre-révolution.  Un  jour 
îlconvorpia  ses  amis  pous  leur  faire  lecture  du  dernier  de  ces  projets  sorti  de 
son  cerveau  ;  et  voulez-vous  savoir  quel  était  nn  des  moyens  qn*il  voulait  eo^ 
ployer  ooatie  le  jacobinisme?  U  ne  se  proposait  pas  moins  qoe  de  réunir  9tk 
amiée  tons  les  capucins  de  l'Europe,  et  de  faire  entrer  proc^ssionnrllement  en 
France  cette  armée  portant  la  croix  pour  étendard.  't'ofU  l^omme  qui  dénonce 
ao|oudlMii  le  elcr^»  lea  procesaioiis  et  les  missionnaires.  S'il  eût  été  mieux 
ooonu,  j'aime  k  croire  qu'on  aurait  fait  moins  d'honneur  à  son  factum ,  et 
qo*!!  n'eût  point  trouvé  le  moyen  de  parvenir  jusqu'à  vous... 

«  QnaQt  aux  jonnalistee,  île  ont  fiik  lec^r  triste  métier;  et  qnelle  que  soit 
«ajonrdluii  lenr  poiisance ,  devraient-ils  en  être  une  pour  des  magistrats  qui , 
placés  pins  beat  qne  le  peuple,  doivent  Tédafrer  an  Ken  de  le  suivie ,  et  Teft- 
pécber  4e  se  t«fSS«rgoider;à:diff'IUiiib#aax  troqApeivn*  qn)  ne  tendent  à  rien 
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ihôlds  qtL'k  éètfvrfr  1*  Vtmttdt  d'tfift  bfo«filla#d  aAihfliriel?  FuiMnib  éMâiUini» 
tîoQi  Qo'iLi  «xallcac  coamie  d«t  hommes  qo*iU  Tantent^qoi  flattent  les  minûtret 
an  lien  ^e  les  défendre ,  oa  qaî  les  iujarient  an  bea  de  les^ayerClr;  qaî,  se  fiia- 
Kkat  téùho  dés  cmStfrîvs  qtri  lev  ^rûfëgént^  âtf  ooMlaîâMiit  qm  Foppoakidwatt 
horiimea  et  ûàn.  roppôsilion  aux  dbioses,  s'occapent  bien  plus  des  porte- 
feuilles que  de  la  France ,  et  ne  tiennent  ane  indépendance  qn^ils  font  sonner 
blenhadt  qne  éiti  scafidrile  qui  i«vr  procnt«  des  abonnés,  oA  4^  athitt  qo^jls  Mt 
OMM  de  rectfreîr  le  jour  où  leovt  patrons  ont  cessé  d*étce  an  poavoir.  Est-ce 
donc  à  de  tels  gnides  qnUl  £lnt  abandonner  les  destina  de  la  France  ?  Ést-ee 
sar  lear  fol  qtPil  fàadrait  persécuter  des  hommes  qui  ne  diaakaudeUVqn'â' jorfr 
des  droite  et  des  libertés  apcordés.à  tons  les  Français?  Ces  hommes ,  il  (sut  les 
juger  d'après  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui ,  et  sans  égard  aux  reproches  justes  on 
injustes  dont  leuf  société  a  été  autrefois  Tdbjet  En  y*tt|  ntfe  dil-o*  qi«É  fonte 
*  été  trente  foie  expulsé  des  pays  où  iU  aTaient  formé  des  étal^issemens.  Cettto 
charge  tant  répétée  prouve  incontestablement  qu*ib  ont  été  rappelés  au  moias 
TÎngt-nenf  fois.  La  question  reste  dune  la  même  ;  elle  consiste  à  aivôir  ai  e'eit 
leur  expulsion  ou  leur  rappel  qu'il  faut  attribuer  â  riutrigue.  » 

Après  ces  coosidéfàtioDs  que  nùu^  ftVèo^  abrégées,  le  tioMe  ot*- 
Ufbr  esamiae  le»  rf  proehes  qu'on  fait  aux  jésuites  sur  les  relâcbe- 
mens  de  leurs  doctrines.  Il  observe  à  cet  égard  qu'etf  en  fait  de 
lo«,t  opposés  au  jeune  der^fs  d'aujourd'hui,  dont  le  rigprisme  ou  te 
zèîe  mat  entendu  tiendrait  plutôt  de  ^A  doctrine  des  jattsénistn; 
mais  il  de  ferait  que  soulever  une  question  qui  Tentrainerait  loin 
dés  jésuites ,  et  conclut  en  proposant  l'ordre  du  jmin 

(>9  janvier,)  M.  le  vicomte  Dambray,  appelé  à  la  tribune  pour 
combattre  les  conclctsiorns  dct rapport,  reprodoîti  une  pi^rtie  deèar- 
gumens  présentés  par  les  adversaires  de  la  proposition.  Il  bliiAe 
surtout  la  publication  du  Mémoire  à  eonêuHêr,  danë  lequel  le  péli* 
lioonwe  lui  parait  avoir  rechercbu  les  suffrages  populaires  au 
ptbL  des  attaques  les  plus  inééoentes  contre  la  rdigioB  et  ses  ou- 
idfitres.  Le  pair  comte  vote  en  conséquence  pour  Tordre  du  jour. 

Apfèâ  dé  qu^  s'est  pa^é  à  la  dernière  session  au  sujet  de  Texi»- 
lence  avouée  de  plusieurs  établissemens  de  jésuites,  M.  le  vicoûate 
Laine  pettse  qu'îf  étaih  penai»  d'espérer  ou  ^ue  les  lois^du  royautne 
seraient  exécutées^  o»  qu'on  en  pi'oposerait  la  modification.  lA  si- 
léûèé  de  là  CounMitte  lui  pvrak  une  raison  de  plus  dé  s'auecàer 
aux  lois,  et  de  se  reposer  pour  les  grands  et  cbefs  intéféts  de  la 
religion,  dé  Ta  morale,  de  l'insivUeiioB^  aop  le  der^  de  France, 
tHiUwersité  et  nos  institutions. 

Apre»  «toir  fadt  innerver  qu'il  m  «^agit  pa»  de  juger  le  pétidon- 
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aiife,  ubl»  péddon,  le  sobie  pair,  eii  reprise  «uk  attaques  éoux 
ILdeHoDllosieraété  Tobjet,  rappelle  plusieurs  traits  hodrdrobléè 
desayîe. 

■  D  m'at  difficile ,  s*éôrie-t-il ,  de  ne  pas  faire  eatendre  ^elqueâ  «ooene  de 
doolcHr  sor  Fexpresaion  échappée  sans  doute  à  on  nobie  dae  f  an  aiget  des 
êgrnga  da  comte  de  Montlosier. 

•  Etait-ce  asasi  de  la  folie ,  lonqn*iittpiré  par  une  «rdev  religieuse  il  pTO«> 
waiçiit  contre  ceux  qu'il  accusait  Je  dépooillev  les  éyÀ(}nesy  ces  paroles  gravées» 
dans  tons  les  cœnrs  :  «  Vous  leur  avez  eoleTc  uoe  croix  d'or,  ils  en  porteront 
■  Baede  bois;  e*est  une  croix  de  bois  qui  a  sauvé  le  monde.  »  Était-ce  de  la 
fiilie,  lorsque  son  ame  avide  de  périls  provoquait  contre  lui,  pour  mieux  dé- 
léadfe  le  trdne,  les  inimitiés  des  partis  dominans  ou  qui  menaçaient  de 
ftee,  sie.^  Faot-il  done  oublier  tont  k  c^nip  les  grMds  services,  les  vertus 
épcQwêcSfCoiitrister  nne  vieillesse  frappée  par  l'autorité,  et  qui  s^aebève  an 
•ÔA  des  montagnes  lf.„  • 

Teaamî  «u  sctjet  ié  }â  pétitioD,  le  Aoblé  pair  orbserte  qu'il  s'est 
fort  élendtt  soUs  la  plnasê  des  orateurs  qui  là  càttihAitetiU 

•  On  a  trop  aecnsé,  dit  en<  substance  S.  S. ,  les  anciens  pouvoirs  de  la  û0* 
etélé.  A  la  Icciore  des  apologies  qae  la  Chambre  a  entendaes ,  la  jeunesse  ne 
Cadrait  pas  tkne  idée  bien  grande  des  aîeu^  et  des  anciens  goatefuémens* 
Eutielca  jcaahe»  dCa»  cÀté ,  six  rots  catholiques  de  Tautre,  escortés  de  IcuvA 
eoneils;  des  corps  de  magistrature  rendant,  k  de  longs  iot'^rvalles,  des  édits 
qa'après  ux  ans  le  souverain  poatife  consacre,  la  posté)phé  doit  tenir  la  chose 
jugée  poor  In  Térité ,  et  le  droit  des  nations  pour  établi.  Ce  droit  a  été  altéré 
par  la  bulle  ^ntificale  de  r8t4;  mais  eefte  bulle  iié  Jàii  pas  loi  en  France  et 
sartSQi  ik'y  détroit  pas  la  législation  eontAiM.  Le  droit  publiof  eiï  France  est 
MMUntel  ianltérubie.  Le  savaiit-  firavnU  dtf  rspportenif  ne  periUeV  pas  k  l'es- 
pA4ékr  |tt9i|tt'aii'd0«ite.  Dire  que  Itf  i^v<llttlioa  h  déimit  l'oeuvre  des  rob  et 
fW  fies  Ma  frM(éi9èur^  sont  révolutionnaires  ,^  o*êst  tout  confondre  et  jeter  li 

dac^o».*..» 


0iscotaiit  ensaife  les  induciioiis  qu'cm  pourrait  tirer  de  l'art.  & 
^  k  Cbarle  eu  ùlV^wc  des  jésoites,  M«  Ib  vicomte  Laané  établit 
qa'en  pressant  les  conséqueuces^'du  sens  qu'on  y  a  donWé ,  elle» 
t!l|^liqiMraietit  au  protestaBS,  aux  méthodiates  et  à  toutes  les- 
$4  II  s'aliacheà  pr-ouver  qfie  le^  jésuites  ne  sont  pas  simpleaneQ! 
rtf^ilaôbtWkiiueiit  des  osieotir^eœens  et  des  privilèges  ^ 
i0l»  fae  Vétafcii»sfeïPtiiit  d'uae  école  sur  le  plan  de  rancieQoe  éool^ 
■anale  tfa*tflAa&  reoipja^^)  la  faxiuUé  de  diriger  les  études  à  1» 
moé  dcsqtleHcjaë  aonfèreut  lea  grades  ;  et  eaSn  r  la  dispense.  deJa 
\  iHNMt^tai*e>  S«  S.  feit  voir  lea  dâa^rs  él*te  tel  étal  de 
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choses;  ce  n'est  pas  tolérer  les  jésuites,  c  est  les  favoriser,  c'est  les 

rappeler. 

«  L'nniTeriité  poorn-t-elle  lutter  long-temps  encore  contre  nne  corporation 
habile ,  dont  les  sajets  vivent  de  pen ,  se  trsnsporlent  partout  lio  premier  ordre, 
pour  901  l*obéÎ8Sânce  n*a  besoin  de  l'assistance  ni  des  conseils,  ni  de  Tadmi- 
nistration,  ni  des  tribnnanx ,  dont  les  émolamens  bien  administrés  s'accroissent 
tons  les  jonrs,  et  qni  sait  se  créer  des  moyens  dont  la  source  est  inconnne? 
Peut-elle  espérer  lutter  lorsqu'elle  la  laisse  grandir  sans  opposition ,  lorsqu'elle 
lui  confie  des  établissemens  publics,  lui  accorde  a  la  fois  des  faveurs  ioatten- 
dues  et  des  dispenses  si  profitables?  » 

D'ailleurs,  S.  S.  observe  que  le  danger  n'est  pas  seulement  pour 
l'université ,  mais  qu'il  menace  les  doctrines  de  l'Église  gallicane 
et  les  droits  des  Français  concernant  la  liberté  des  cultes  ;  que  les 
journaux  et  les  écrits  publiés  en  leur  faveur  dans  les  deux  pénin- 
sules,  et  en  France,  dévoilent  un  concert  contre  les  maximes  de 
l'église  de  France  et  contre  les  droits  publics  des  Français.  Passer  à 
l'ordre  du  jour  dans  une  telle  situation  serait  exposer  le  présent  et 
l'avenir.  Le  renvoi  aux  ministres  serait  un  avertissement,  ane 
prière  indirecte  à  la  couronne  pour  un  régime  légal.  Il  faut  suivre 
les  lois  tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiiées  ;  un  ordre  de  choses  il* 
légal  ne  présente  qu'incertitudes  et  péril. 

«  Une  pensée  pourtant  rassure»  dit  en  terminant  le  noble  pair»  c'est  qu'il 
n'est  émané  du  prince  qui  nous  gouverne»  aucun  acte  de  son  ponvoir»  et  de 
ses  paternelles  communications  avec  son  peuple,  aucune  parole  qni  puisse 
(aire  craindre  la  protection  royale  »  hors  des  lois ,  pour  un  ordre  détroit  par 
son  aïeul.  La  prndence  politique  des  rois  sait  bleu  que  si  l'injustice  a'est  mêlée 
à  la  destruction,  la  couronne,  qui  n'en  a  pas  l'odieux,  doit  se  garder  d'exposer 
l'État  au  danger  d'un  rétablissement  illégal  au  milieu  de  traditions  vivantes  en 
tant  de  familles ,  dans  une  magistrature  nombreuse ,  à  la  vue  surtout  de  la 
discorde  prête  &  se  rallumer. 

«  Ainsi  nos  sermcns  d*obéissance  aux  lois  de  l'État  nous  font  un  devoir  de 
supplier  qu'elles  soient  observées.  » 

Après  ce  discours ,  dont  nous  n'avons  pu  reproduire  que  la  sub* 
stance,  M.  le  vicomte  de  Bonald ,  s'élevant  à  un  autre  ordre  d'idées, 
s'attache  à  prouver,  par  un  raisonnement  métaphysique,  que  les  re- 
proches d'envahissement  adressés  à  la  société  des  jésuites  n'ont  rien 
qui  ne  soit  applicable  à  toute  autre  société,  et  qu'il  est  dans  la  na« 
ture  des  choses  que  tout  ce  qui  a  vie  s'étende  et  s'agrandisse.  Il  fait 
ensuite  le  tableau  de  la  puissance  de  cet  ordre  célèbre  et  des  ser« 
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tioes  qu*ii  a  rendus  à  la  civilisation  du  inonde ,  et  il  attribue  la 
haine  ^"il  inspire  à  Tesprit  de  réforme  qui  règne  en  France  depuis 
la  révolution»  sons  le  nom  àe philosophie.  S.  S.  s'étonne  de  voir  le 
pétitionnaire  demander  l'expulsion  des  jésuites,  comme  si  Tordre 
existait  encore  en  France.  Il  renouvelle  les  argumens  déjà  produits 
en  lanrlavein^  en  faisant  valoir  les  témoignages  que  leur  rendent 
dix  ou  vingt  mille  familles  des  plus  élevées  dans  les  rangs  de  la  so- 
ciété, et  en  invoquant  la  liberté  religieuse  consacrée  par  la  Charte/ 

•  En  exhamant  de  la  ponasiêre,  avec  an  respect  hypocrite,  d^ancîent  arrêta 
de»  coors  aouTerainea  qai  forent  ai  poiaaantea  pour  dëtmire,  et  qoi  l*ont  été 
dcpoia  SI  peu  poar  conserrer ,  dît  S.  S. ,  on  poaaae  la  dériaion  et  Tinaolte  jua- 
qo*i  dire  :  Tontes  les  lois  de  l'ancien  rcgime-qni  ponrraient  Tona  défendre  ont 
élè  abrogéea  par  la  rérolotion  et  la  restauration,  mais  ellea  ont  reapeclé  cellea 
qoi  pondaient  rona  opprimer. . . 

•  On  ne  saurait  trouver  assez  dVxpressiuns  pour  déplorer  les  pertes  dont 
Boat  HMoacés  par  la  loi  de  la  presse ,  quelques  imprimeurs  qui  se  sont  enrichis 
A  maltîplier  des  productions  dangereuaea,  et  on  ne  parlera  pas  même  dn  dom- 
mage que  aooffrirai«nt  TÎn^  villes  de  province  qui  trouvent  dea  moyens  in- 
BMeas  de  travail  et  d*aisance,  dans  la  consommation  de  cea  étahlîssemens 
qa'oB  propose  a  la  dumbre  de  fermer. . .  » 

Revenant  sur  la  comparaison  déjà  faite  de  ce  qui  se  passe  en 
France  avec  les  traits  analogues  que  présente  l'histoire  de  la  révo« 
Imioa d'Angleterre,  le  noble  pair  conclut  en  repoussant  la  propo- 
sition du  renvoi  aux  ministres  qui,  pour  satisfaire  de  coupables 
espérances  et  d'implacables  ressentimens,  tiendrait  en  alarmes  tant 
dcCnnilles. 

Lael6ture  de  la  discussion,  déjà  demandée  par  quelques  voix, 
n'étant  pas  adoptée ,  M.  le  baron  de  Barante  se  présenta  pour  ap^ 
payer  la  pétition. 

<  Tonte  la  difficulté ,  selon  le  noble  pair,  consiste  à  savoir  si  l'ordre 
fo  jésuites  peut  être  rétabli  malgré  les  lois  qui  l'ont  supprimé,  et 
ccHesquiont  maintenn  la  prohibition.  En  réponse  aux  argumens  des 
ortteors  qui  s'éuîent  appuyés  du  principe  de  la  liberté  religieuse, 
M.  de  Barante  fait  remarquer  qu'on  est  parti  d'une  hypothèse 
inexacte  quand  on  a  supposé  qu'il  y  avait  liberté  absolue  felative- 
ment  à  l'exercice  des  cultes,  et  aux  réunions  qui  ont  les  divers 
colles  pour  objet,  attendu  que  ces  sortes  de  réunions  ne  peuvent 
avoir  lieu  sans  une  aatori'sation  que  le  Gouvernement  peut  toujours 

Afuu  hist,  ponr  1827.  a 
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refuser.  L'enseignement  de  la  jeunesse  est  soumis  à  la  même  sur- 
veillance; une  autorisation  royale  est  également  nécessaire,  et  cette 
autorisation  devient  un  privilège.  Quels  titres  avaient  les  jésuites 
pour  l'obtenir  ?  Ici  le  noble  pair  n'hésite  pas  à  blâmer  l'administra- 
tion de  le  leur  avoir  accordé. 

Il  se  demande  quels  motifs  pouvaient  en  pareils  cas  déteriAiner 
une  préférence?  Il  s'en  présente  trois  principaux,  savoir:  l'intérêt 
de  la  science,  celui  de  la  morale,  ou  des  considérations  politiques. 

«  Vojons,  contînne  M.  de  Barante,  auxquels  de  ces  motifs  les  jésDÎies  devraient 
la  préférence  qui  learaété  accordée.  SeraiUce  sods  le  rapport  de  la  srîence? 
Maïs  somnies-nons  encore  au  temps  des  Porée  ,  des  Larae,  des  Jouvency  ;  et 
depuis  TÎogt  ans  que  les.  jésaites  sont  réiaLlU  en  France ,  quels  son!  les  pro- 
fesseurs célèbres,  soit  dans  les  scIcmccs,  soit  dans  les  lettres  ,  que  Ton  ait  re- 
marqués dans  leurs  collèges?  Quels  élèves  en  sont  sortis  dont  les  talens  supé- 
rieurs prouvent  eu  fa\*enr  des  maisons  qui  les  auraient  forméjï?  Dans  plusieurs 
de  leurs  élablissemens,  ils  sont  obligés  de  recoarir  à  des  laïques  pour  rensei- 
gnement des  hautes  classes. 

Le  noble  pair  ne  recherchera  pas  quelle  fut  autrefois  la  morale 
de  la  société;  on  assure  qu'elle  ne])orte  plus  aujourd'hui  Tomprelnte 
du  relâchement  qu'on  lui  reprochait  jadis.  Peut-jêlre  ce  changeracnt 
même,  dans  une  chose  qui  devrait  chaugcr  moins  que  toute  autre, 
serait-il  un  sujet  de  graves  réflexions. 

«  La  morale  de  cet  ordre,  ajonte  S.  S. ,  est  snrlont  fondée  sur  le  principe  de 
l'autorité  absolue  de  la  part  du  supériepr,  et  de  robéis!«ance  passive  de  Tinfé- 
rieur.  Croit-on  que  ce  principe  soit  de  nature  à  développer  les  facultés  de 
Tame?  croît-on  que  la  renonciation  absolue  à  l'usage  de  la  volonté  soit  un 
boa  moyen  de  parvenir  à  la  vertu  P 

«Reste  la  politique,  dont  la  morale  devrait  être  moins  séparée  qu'elle  ne  l'est 
qnelqne£bis.  Sous  ce  rapport,  quel  avantage  la  France  peut-elle  retirer  du  ré- 
tablissement d'une  société  indépendante  de  tonte  autorité  locale,  même  de 
Tantorité  spirituelle,  et  dont  le  régime  intérieur  contraste  d^nne  manière  si 
frappante  avec  nos  institutions  constitutionnelles  ?  » 

Rien  ne  paraît  donc,'  aux  yeux  du  noble  pair,  excuser  en  faveur 
des  jésuites  une  dérogation  aux  lois  existantes ,  et  il  appuie  en  con- 
séquence le  renvoi  de  la  pétition  au  Gouvernement,  qui  peut-être, 
dit  S.  S. ,  en  y  réfléchissant  davantage ,  reconnaîtra  qu'il  faut  prendre 
en  considération  les  vœux  et  les  craintes  des  citoyens  ,*et  sera  satis- 
fait de  trouver  dans  l'opinion  de  la  Chambre  un  appui  contre  les 
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ioBneoGes  secrètes  auxquelles  sans  cela  il  lui  serait  peut-être  dif- 
ficile Je  se  soustraire. 

La  discussion  en  était  là  lorsque  S.  G.  le  ministre  des  afTaires 
ccdénastiques  et  de  instruction  publique  demanda  à  être  entendu. 

Trois  questions  lui  paraissent  devoir  être  examinées: 

«  Que  faut-il  penser  des  éloges  que  peut  avoirreçus,  depuis  son 
origine  jusqu'à  sa  destructiou ,  la  société  des  jésuites  ? 

K  Que  faut-il  penser  des  accusations  qui  lui  ont  été  intentées  ? 

<  Que  fant-il  penser  de  son  rétablissement  par  Pie  VII ,  et  de 
Imtroduction  de  ses  membres  en  France?  » 

Amis  et  ennemis ,  selon  S.  G. ,  s*accordent  sur  trois  points  :  sur  le 
talent  des  jésuites  pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  sur  leurs  succès 
prodigieux  dans  les  missions  étrangères,  et  sur  Taustérité  de  leurs 
mceurs.  Jamais  instituteurs  n'ont  mieux  connu  l'art  de  gagner  la 
confiance  de  leurs  élèves ,  de  dgriger  leur  esprit  et  leur  cœur,  et  de 
les  animer  4*une  noble  émulation, 

A  ce  sujet  le  ministre  cite  les  opinions  du  chancelier  Bacon  et  de 
M.  le  TÎcomte  de  Chateaubriand  sur  l'utilité  de  cet  ordre  comme 
corps  enseignant  [Génie  du  Christianisme ^  4*  part. ,  tom.  YI,  ch.Y.) 
Il  rappelle  comme  un  monument  irrécusable  des  prodiges  opérés 
par  les  jésuites  dans  leurs  courses  apostoliques,  le  Recueil  des 
Lettres  édifiantes  et  curieuses,  «  Fontenelle,  Montesquieu,  Bnf- 
«  foD,  RobertsoD,  se  saaX  accordés,  dit*ily  dans  les  témoignages 
«  qulls  en  ont  rendus.  » 

Quant  à  la  sainteté  de  leur  yie ,  S.  G.  en  trouve  la  preuve  dans 
une  lettre  pastorale  d'un  prélat  qui  n'était  pas  leur  ami,  et  qui 
disait  à  l'époque  de  leur  destruction  :  «  On  leur  rend  volontiers  cette 
«  justice ,  qu'il  n'y  a  peut- être  pas  d'ordre  dans  régti.se  dont  les  re- 
«  ligieux  soient  plus  réguliers  et  plus  austères  dans  leurs  mœurs.  » 

Passant  à  Texamen-  des  accusations  dont  ils  sont  l'objet,  le  mi- 
nistre-prélat ne  nie  point  que  là  société  n'ait  eu  dans  son  sein  des 
cïasuîstes  commodes,  qui  auraient  voulu  aplanir  les  routes  de  la 
vertu  en  conciliant  la  pureté  de  l'Évan^le  avec  les  faiblesses  de  l'hu- 
manité; mais  il  ajoute  quils  furent  condamnés  par  le  saint-siége  et 
par  le  clergé  de  France,  il  fait  observer  que  l'tm  des  plus  grands 
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adversaires  du  relâchement  fulThyrse  Gonzalès ,  géoéral  de  l'ordre, 
loué  à  ce  sujet  par  Bossuet;  que  la  plupart  des  jésuites  immolés  au 
ridicule  dans  les  Lettres  provinciales  n'étaient  pas  Français;  qu'enfia 
Bonrdaloue  fut  le  moraliste  le  plus  exact ,  et  que  beaucoup  d  autres 
]^rédicateurs  de  la  même  compagnie  ont  marché  sur  ses  traces. 

«  Qoelle  apparence ,  ajoute  S.  G. ,  que  vingt  mille  religieox  répandos  dans 
les  diverses  contrées  dn  monde  fassent  les  complices  d*an  e0royable  complot, 
celai  de  corrompre  à  dessein  le  dépât  de  la  morale  sacrée  ponr  s'accommoder 
an  désir  de  tons!..» 

A  l'imputation  de  professer  des  maximes  ultramontaines  et  de  re- 
connaître la  suprématie  du  pape,  même  dans  les  choses  temporelles, 
S.  G.  répond  que  cette  doctrine  de  la  reconnaissance  du  pouvoir 
papal  fut  en  effet  enseignée  par  les  jésuites,  mais  qu  elle  était  répan- 
due en  Europe  quatre  siècles  avant  eux. 

€  Née  an  sein  d'ane  anarchie  sanglante,  dit  l'éloqnent  prélat,  cette  exor- 
bitante opinion  sortit  comme  dn  fond  même  de  la  disposition  de^  penples  op* 
primés  qni  cherchaient  nn  asile  là  on  ils  voyaient  la  pins  grande  pnissance 
unie  à  pins  de  Inmières  et  de  vertns  ,  dans  les  pontifes  romains,  et  leor  attri- 
bnaient  volontiers  nn  ponvoir  qni  ne  leur  appartenait  pas.  I^es  jésnites  la  trou- 
vèrent établie  ;  ils  &nivirent  le  torrent  J'ajouterai  que  dans  le  cours  des  dix- 
septième  et  dix-hnitième  siècles,  les  jésnites  de  France  se  montrèrent  fidèles  à 
nos  maximes.  Je  pourrais  citer  è  ce  sujet  des  actes  solennels  émanés  d*eiix 
en  i6a6,  i68i ,  I7i3,  1757  et  1761.  ■ 
* 

A  celle  d'avoir  été  leâ  sectateurs  de  l'abominable  doctrine  qui 

met  la  vie  des  princes  à  la  merci  d'un  scélérat ,  le  ministre  op- 
pose qu'ils  ne  furent  pas  les  inventeurs  de  cette  doctrine,  et  qu'avant 
l'espagnol  Mariana ,  qui  la  mit  au  jour,  elle  avait  été  condamnée  par 
le  concile  de  Constance  dans  la  personne  de  Jean  Petit,  docteur 
de  Paris;  il  ajoute  qu'elle  fut  solennellement  proscrite  par  le  général 
de  la  société,  Aquaviva. 

■  Mais,  dira-t-on,  continue  "Mgr  d*Hermopolis ,  s*ils  n'ont  pas  été  aossi  cou* 
pables  qu'on  T^rit  si  souvent ,  comment  se  fait-il  qu'ils  aient  soulevé  contre 
eux  les  universités,  les  antres  corps  religieux,  la  magistrature,  tant  de  doctes 
écrivains ,  les  princes,  et  enfin  le  saint>slége  lui-même  qui  les  supprima  ?  Com- 
ment se  fait41  qu'ils  aient  amassé  sur  leurs  tètes  toutes  ces  tempêtes  qui  les  ont 
engloutis  ?  * 

«  Je  demanderai  è  mon  tour  comment  ^  s'ils  ont  été  aussi  coupables  qu'on  le 
suppose,  comment,  pendant  deux  siècles,  ils  ont  su  se  coifcilier  l'estime  de 
tant  de  papes-,  de  Timmense  majorité  des  évéqnes,  de  tanf  de  princes,  de  tant 
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kptmet  doctes  magîstnts,  tels  qae  les  Christophe  de  Thoo ,  les  Ségaîer, 
IslMé,  les  Lamoîgnon,  etc. ,  etc.; 

•  Cimmeot  il  se  fidt  qne  les  ëtats  généraux  de  1 6 1 4  et  de  1 6 1 5  en  aient  fait 
k»  grands  âoçts,  et  aient  exprimée  le  désir  de  les  voir  se  maltipUer  poor  le 
Uea  de  la  religion ,  des  mœors  et  de  Tédocation  ; 

«  Cornent  3  se  fait  qne  les  parlemens  aient  tant  de  fois  enregistré  des  lettres- 
inmies  poar  l'éublissement  de  lenrs  collèges  ; 

■  CoDÙwnt  il  se  &lt  qae  des  pontifes  tek  qne'Fénélon  et  Bossnet  aient  célé- 
bré leur  Jottitat  et  lenrs  services,  et  qu'en  176 1  quarante  évéqaes  consnltés  par 
Irais  XV,  et  répondant  aux  qoatre  questions  qui  leur  étaient  proposées  sur 
eeilB  soeiélé,  en  aient  rendji  le  tévoignage  le  plus  honorable  comme  le  plus 
réiéchi  qui  fat  jamais  ;  comment  il  se  fait  en£n  que  Pie  VII ,  ce  pontife  de 
«Bte  ménoire,  à  peine  renda  à  la  liberté,' crut  devoir  la  rétablir,  cédant, 
aiaii  qall  le  dit  Inioméoie  dant  sa  bulle  9  aux  vc6ux  unanimes  de  presque  tout^ 
FMMJftn  chrétien,  • 

AntTmtà  la  question  légale,  le  noble  prélat  examine  quelléfutau- 
trefoiseo  France  la  société  des  jésuites,  et  cequ  elle  estflbjourd'Aii. 

Après  avoir  rappelé  qu'elle  jouissait  jadis  d'une  existence  légale  et 
indépendante  en  Tertu  d'un  édit  de  Henri  IV,  enregistré  aux  parle - 
BKos,  et  d'ane  foule  d'actes  des  cours  souveraines  qui  reconnais- 
saient cette  existence,  il  la  montre  aujourd'hui  ne  formant  qu'une 
assodatioo  d'individus  unis  entre  eux  au  for  de  la  conscience  par 
des  bens  spirituels,  surveillés,  mais  non  reconnus  par  l'autorité, 
M  pouvant  ouvrir  une  seule  école  de  leur  chef,  appelés  facultative- 
nectpar  les  évéques  à  concourir  à  l'éducation  ecclésiastique,  mais 
oejoaissant  d'aucune  exemption,  d'aucun  privilège,  d'aucune  in- 
dépendance devant  l'église ,  ni  devant  l'État. 

Qoant  à  l'exemption  de  la  rétribution  universitaire  dont  on  a 
P>rié,le  ministre  fait  observer  que  cette  exemption  ne  leur  est' 
point  particulière ,  et  qu'elle  s'étend  à  toutes  les  écoles  ecdésias- 
tiqnes.  I)  assure  que  les  craintes  qu'on  semble  avoir  conçues  pour 
FaoÎTersité  sont  totalement  dénuées  de  fondement,  et  qu'une  école 
ftéparatoire  est  déjà  créée,  qui  formera  des  maîtres  capables  de 
popétuer  avec  gloire  le  corps  enseignant  ;  que  Tédit  de  1 764  qui  a 
«pptimé  Tordre  des  jésuites ,  et  la  loi  de  1790  qui  a  aboli  les  ordres 
BXHtastiqaes  en  général ,  ont  détruit  là  société  telle  qu'elle  existait  ; 
Bwis  que  ce  qui  est  aujourd'hui  ne  ressemble  point  à  ce  qui  était  au- 
trefws;  et  que  si  le  décret  de  1804  a  frappé  les  aggrégalions  non 
âuloii^es,  ce  décret  est  tombé  en  désuétude. 
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«  A%'ant  comme  après  la  reataaraiion ,  dit  encore  S.  G. ,  on  a  m  «^établir 
et  exister  sealemeut  de  fait  nn  grand  nombre  de  congrégationa  et  de  comma-* 
nantés  reiîgîeues  de  femmes  qui  n*ont  jamais  été  inquiétées.  • 

«  De  là  ane  double  classe  de  ces  établissemens  ;  les  nns  ont  pris  naissance 
et  ont  continué  d*exîster  sous  nne  e9j*èce  de  tolérance ,  d'autorisation  tacite  , 
sans  participer  aux  droits  civils;  les  autres  out  été  expressément  aytori&és  par 
décret,  ordonnance  un  loi,  et  sont  admia  à  la  jouissance  de  ces  droits. 

On  doit  tenir  pour  licite  aux  yeux  de  la  loi  tout  ce  qui  n'est  pas 
nettement  défendu  par  la  loi.  La  liberté  n'est  restreinte  que  par  une 
limite  clairement  définie;  or  il  n'existe ,  dans  l'opinion  de  S.  G., 
aucune  loi  positive  qui  s'oppose  à  ce  que  des  ecclésiastiques  fran- 
çais exercent  les  fonctions  que  des  évéques  croient  devoir  leur,  con- 
fier, placés  d'ailletirs  comme  tous  les  Français  sous  la  surveillance 
de  J'autori^ publique;  d'où  il  semble  que  le  seul  principe  appli- 
cable ici,  «  c'est  qu'une  maison  de  jésuites  ne  pourrait  être  autorisée 
«  légalement  par  une  simple  ordonnance,  mais  que  pour  cela  une 
«  loi  est  nécessaire.  » 

S.  G.  termine  en  proposant  à  la  Chaoïbre  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  pour  témoigner  hautement  combien  elle  improuve  une  attaque 
silnjuste  et  si  violente  contre  les  ministres  de  la  religion  de  l'État. 

M.  le  baron  Pasquier  appuie  le  renvoi  de  la  pétition  aux  mi- 
nistres par  des  motifs  tirés  des  discours  mêmes  de  ceux  qui 
voulaient  l'écarter.  L'influence  qu'on  reconnaît  à  la  société  des  jé- 
suites sur  la  jeunesse^  la  puissance  où  elle  était  parvenue  en  Eu- 
rope et  dans  le  monde  entier,  paraissent  au  noble  pair  rendre  d'au- 
tant plus  nécessaire  à  son  égard  l'application  des  lois  existantes.  $*il 
est  vrai ,  disait  S.  S.,  que  les  inquiétudes  qu'elle  inspire  soient  dé- 
placées, et  que  le  rétablissement  des  jésuites  soit  un  bienfait 
plutôt  qu'uu  danger,  qu'une  loi  soit  donc  proposée  ,  et  la  question 
sera  examinée  alors  dans  toute  son  étendue.  Jusque  là  le  noble  pair 
ne  verra  dans  leur  rétablissement  qu'une  infraction  aux  lois,  et  ne 
cessera  de  s'y  opposer  de  tout  son  pouvoir.  Il  rappelle  ce  qui  s'est 
passé  à  l'occasiop  de  l'autorisation  réclamée  en  faveur  des  commu- 
nautés religieuses  de  femmes,  et  il  conclut  que  si  une  loi  a  été  re- 
connue nécessaire  pour  ces  sortes  d'établissemenSy  à  plus  forte 
raison  la  société  des  jésuites  ne  peut  être  rétablie  sans  une  loi;  cette 
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loléfaDce  dont  ils  jouissent  lui  paraît  encore  plus  dangereuse  qu'une 
recoDoaissance  patente;  ce  serait ,  selon  lui,  l'établir  pouf  toujours 
que  de  ne  pas  prononcer  le  renvoi  aux  ministres. 

Apres  ce  discoars ,  qui  termina  une  discussion  dans  laquelle  tous 
les  motifs  »  toutes  les  considérations,  en  un  mot  tous  les  moyens 
dattaque  et  défense  avaient  été  épuisés ,  il  fut  procédé ,  sur  la  de* 
mande  de  plusieurs  paîi:s,  au  scrutin  secret  sur  l'ordre  du  jour,  qui 
fut  i^eié  à  «ne  majorité  de  1 13  suffrages  contre  73.    ' 

La  Chanabre  adopta  en  conséquence  les  conclusions  du  rapport, 
tendant  à  renvoyer  le  quatrième  chef  de  la  pétition,  concernant  les 
établissemens  des  jésuites,  au  président  du^  oonseii  des  miuislres; 
renvoi  qui  tut  ^  comme  on  le  sait,  sans  résultat  et  même  sans  réponse. 

CHAICBRS    DES    DiPUTiS* 

Peu  de  jours  avant  que  la  Chambre  des  pairs  eét  pris  sur  cette 
pédtion  ia  détermination  dont  nous  venons  de  rendre  compte,  la 
Chambre  des  députés  avait  accoiilli  (séance  d^- 13  janvier)  une 
autre  pétition  tout-à*fait  opposée  dans  son  objet,  celle  du  sieur  Félix 
Mercier,  suppléant  de  la  justice  de  paix  à  Rougemont  (  Doubs  ) , 
tendant  à  provoquer  une  loi  qui  confér&t  aux  corporations  rcli- 
l^eoses  professant  les  doctrines  de  Montrouge,  Saint- Aclieul  vl 
DôSe,  le  soin  d'une  bonne  éducation  dans  les  universités  et  lycées 
à»  royaume. 

•  Un  grand  procès  est  comioencé,  dUdh  M.  Boardean  qai  «vait  prii  la  pa- 
role pooT  proposer  le  dépôt  de  cette  pétilîon  au  bareaa  des  reattelgaeiuens  ;  il 
atpendaat  devant  Topiaion,  et  il  ne  tardera  pas  à  l'être  devant  les  Chaii.bres; 
car  je  pnia  sMorer  celle  devant  laquelle  j*ai  Vhonneor  de  parler  qa'avant  peu 
0  lai  sera  f«it  ane  proposition  relative  k  cet  objet.  Dans  cette  position,  la  pé* 
âifla  doit  rester  comme  pièce  an  procès...  » 

U«  auire  motif  portait  AI.  Pelou  à  demander  Tordre  du  jour;  il 
supposait  que  celte  pétition  n'avait  été  mise  en  avant  que  pour  ex- 
citer des  agitations»  Les  murmures  de  la  droite  interrompirent  l'ora- 
teur dans  ses  accusations  coutre  cette  société  fameuse  <t  qui ,  au  grand 
aécoateoteotent  de  la  France,  ne  s  empare  que  trop,  disait  il,  de 
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l'cdiication  pobli^uey  et  menace  aujourdliui  la  liberté  de  la  presse.  » 
Ces  proies  produisirent  néanmoins  quelque  impression  sur  la 
Chambre,  qui  prononça  Tordre  du  jour. 

Un  incident  qui  ne  paraît  d'abord  qu'une  anecdote  de  salon, 
mais  qui  tenait  à  des  difficultés  diplomatiques ,  vint  faire  à  cette 
époque  quelque  diversion  aux  intérêts  et  aux  querelles  de  parti  et 
de  tribune.  Il  s'agit  du  refus  manifesté  par  l'ambassadeur  d'Autriclw 
de  reconnaîtreles  titres  de  grands  •  fiefs  donnés  à  des  Français  par 
le  Gouvernement  impérial  sur  des  villes  ou  des  provinces  rentrées 
ou  passées  sous  la  domination  autrichienne.  On  racontait  k  ce  sujet 
que  réponse  d'un  perso|»nage  ainsi  titré  par  l'empereur  Napoléon, 
s'élant  présentée  dans  une  soirée  donnée  par  l'ambassadenr  autri- 
phien  (le  comte  d'Appony) ,  Fiotroducteur  avait  affecté  de  l'abooD- 
cer  sous  son  ancien  nom  français ,  et  que  peu  de  jours  après  un  il^ 
lustre  maréchal  s'y  voyant  annoncé  de  même,  s'était  à  l'instaDt 
éloigné  y  fort  offensé  d'une  semblable  réception. 

Cette  résolution  arrêtée»  dit-on»  depuis  long^temps  par  le  cabi- 
net de  Vienne,  avait  été  l'objet  de  longues  et  secrètes  négocialioiis 
entre  ce  cabinet  et  celui  des  Tuileries;  et ,  s'il  faut  s'en  rapporter  k 
^es  conjectures ,  ce  serait  à  défont  d'une  solution  définitive  de  la 
part  de  la  France  que  l'^bassadeq»  aurait  pria  le  parti  de  trancher 
ainsi  la  question. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  procédé  indisposa  beaucoup  d'esprits  ;  od 
voulait  y  voir  le  dessein  d  outrager  notre  ancienne  gloire»  et  la  sus- 
ceptibilité nationale  s'en  irritait.  C'était  surtout  aux  yeuK  de  Top- 
position  un  acte  de  récrimination  hostile,  favorisé  par  la  faiblesse 
dont  elle  accusait  le  ministère. 

Nous  verrons  par  les  discussions  qui  suivent  comment  M.  le  pré- 
sident du  conseil  a  répondu  à  ces  accusations. 

Ce  fut  h  l'occasion  d'une  pétition  rapportée  à  la  Chambre  des 
d('putés  le  27  janvier,  celle  du  siedr  Dcouard ,  marchand  de  vin  à 
Vanvres  près  Paris ,  que  cette  question  fut  agitée.  Le  pétitionnaire 
demandait  la  suppression  du  décime  de  guerre  qui  se  perçoit  dans 
les  droits  réuuis,  et  les  orateurs  de  l'opposition  s'emparèrent  de  ce 
|exle  pour  adresser  au  ministère  les  réflexions  quaHendu  le  retard 
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de  la  présealalioo  du  budget ,  ils  désespéraient  de  pouvoir  placer 
dans  la  discossiou  de  la  loi  de  finances. 

Noos  écartons  ici  la  question  financière  ;  il  nous  suffit  de  faire 
observer  que  M.  Casimir  Périer^  demandant  le  renvoi  de  la  pétition 
an  président  du  conseil,  s'attachait  à  démontrer  que  la  taxe  de 
guerre  n'aurait  pas  dû  continuer  à  se  percevoir  en  temps  de  paix , 
surtout  depuis  1817  et  1818;  et  il  calculait  que  la  contribu- 
tion directe  avait  obtenu  des.  dégrèvemens  qui  l'ont  réduite  de 
339  millions  à  aSo  ou  a56  millions ,  tandis  que  la  contribution  in- 
directe, an  ccmtraire»  s'est  progressivement  accrue  de  362  millions 
à  S74  nûllions. 

•  Si  k  ptreaptkoa  da  décime  doit  fabaUter  même  peodant  U  paix ,  disait 
llto^krable  dépoté,  fiiites  rentrer  cette  perception  dans  la  maise  de  rîmp6t 
iodireeCs  et  aQppriaiez  U  dénomination  de  taxe  de  guerre.  Si  an  contraire 
TOUS  pcnacm  qne  le  décime  doive  rester  contribntio&  de  goerre,  sapprimes-en 
la  pciceplioii  pnbque  noos  sommes  en  paix.  • 

Ici  néanmoins  M.  Casimir  Périer  tirait  des  circonstances  présentes 
des  inductions  qui,  selon  lui,  rendaient  admissible  l'hypothèse  d'une 
guerre. 

■  Cest  parce  qa*on  connaît  bien ,  ajoatait-il,  la  position  incertaine  on  nous 
aownes  reladvement  à  Textérienr,  qoe  nous  ne  prenons  pas  Tattitode  qne 
Boes  devrions  avoir  ;  c*es^  encore  par  la  même  raison  qoe  les  ministres  eas* 
miènt»  sont  obligés  de  convenir  qoe  les  puissances  qai  devraient  respecter  la 
Fiance  négligent  les  conseils  de  son  gonvemement;  c'est  également  ponr 
ccae  nubon  qne  des. étrangers  se  permeUent  de  venir  attaqaer  à  main  armée  et 
eoiever  snr  B«Cre  territoire  des  Français  qae  le  goavemement  n*a  pss  la  force 
de  çttttêgtr  ;  c>st  ponr  cela  enfin  qae  dans  la  cspttale  même,  en  face  dn  trône, 
voos  voyes  des  agens  diplomatiques  refnter  de,  donner  à  nos  maréchaux  des 
titres  consacrés  par  la  Charte,  des  titres  gagnés  par  vingt  batailles  livrées  dana 
Imléiét  de  la  France.  »  ^ 

H.  le  niinistre  des  finances  s'étJk  borné  d'abord  à  s'opposer  au 
renvoi  de  la  pétitioii,  en  faisant  observer  que  la  question  financière 
reparaîtrait  forcément  dans  la  discussion  du  budget  :  mais  M.  Ben^ 
jamin  Constant  ayant  insisté  particulièrement  sur  les  humiliations 
^  la  conduite  du  ministère  faisait  subir  à  la  France  de  la  part 
de  fétranger.  Son  Exc.»  remontant  à  la  tribune,  aborda  enfin  le 
»uj«l  délicat  incidemment  soulevé  par  M.  Casimir  Périer. 

•  On  a  reproché  an  gonvememeat  dn  Roi ,  dit  S.  Exe. ,  de  ne  pas  exiger  de 
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Tétranger  Ut  ménagemeDs  auxqoeU  noos  avoua  droit ,  «t  on  t  rappelé  oiia 
ciicoDStance  qui  n'appartient  ni  an  momeut  préaent  ni  an  ministère  adafl. 
Meskieurs ,  ce  aont  ceux  qui  ont  appelé  aar  la  France  les  armées  des  étrangers 
qui  devraient  sVzpliquer  snr  la  qoeslion  qQ*on  a  si  accidentellement  éievifei 
question  qai  a  été  traitée  par  d'antres  que  nons  et  dans  des  temps  plus  njalhen- 
renx  que  ceux  dans  leiqnels  noos  nons  trouvons.  Nul  n*a  te  droit  dVxiger  de 
la  France  que  les  titres  qui  sont  portés  et  qui  sont  conservés  soient  enlevés  à 
ceux  qui  les  portent;  mai^  d'un  autre  côté,  la  France  n*a  le  d:oit  d'imposer 
à  personne ,  après  les  cvênem«>ns  de  x8x4 1  de  qualifier  tel  on  tel  des  titres  qui, 
appartenant  à  une  localité  qui  ne  fait  plus  pariie  de  la  France,  penveut  être 
contestés  parceox  qui  sont  actuellement  en  possession  de  cette  localité.  (Ici 
MM.  Méchin ,  Casimir  Périer,  Sébastian!,  se  levèrent  ensemble  pour  deroan* 
der  la  parole.  )  Messieurs,  poursuit  M.  de  Yillèle,  je  sois  bien  aise  d*avoirà 
m'expliqoer  snr  ce  point:  nul  n'a  le  droit,  je  le  répète,  d'empêcher  qu'en 
France  on  ne  conserve  les  titres  qui  avaient  été  acquis  k  une  époque  antérieure 
à  la  restant ation  et  à  l'occupution  de  la  France;  mais  la  France  n*a  pas  non 
plus  le  droit  d'imposer  ans  autres  gunveniemens  de  donner  ces  qualifications: 
c'e&t  ici  toute  la  question.  (  Est-ce  en  France  ou  à  l 'étranger  ?  interrompt 
M.  Casimir  Périer.)  L'ambassadeur,  dan«i  son  b^tel  en  France,  est  cé^ma 
dans  son  pays,  continue  S.  Exe.  ;  et  hors  de  là  il  est  en  France.  Ainsi  je  crois 
avoir  po»é  la  question  comme  elle  est  en  réalité  ;  et  d'aillenrs  je  réponds  k  ceux 
qui  voudraient  ici  accuser  l'administration  actuelle  d'avoir  consenti  à  des 
choses  qui  devaient  être  repoossées ,  que  ces  choses  n'ont  pas  été  réglées  par 
elles,  mais  par  d^antres,  et  dans  des  temps  où  Ton  reconnaitra  qu'il  était  im- 
polsible  de  faire  autrement...  • 

Après  le  ministre ,  MM.  Scbasliaui  et  Méchin  occupèrent  succès- 
sivemcnl  la  tribune,  qtii  retentit  de  leurs  plaintes  sur  l'outrage 
fait  à  la  dignité  de  la  France  par  la  conduite  de  l'ambassadeur  d'Au- 
triche, à  l'égard  de  nos  maréchaux,  et  par  celle  du  gouvernement 
prussien  dans  la  violation  de  notre  territoire.  I>e  premier  orateur 
est  convaincu  que  l'ambassadetir  n'a  agi  qu'en  vettu  des  ordres  de 
son  gouvernement,  et  il  rappelle  qu'un  ambassadeur  de  la  méine 
nation  sVsl  montré  h  une  autre  époque  plein  de  déférence  pour  Cfs 
mêmes  titres  qu'on  repousse  aujourd'hui.  «  Cette  puissance,  dit-il, 
«  a-l-elle  donc  oublié  que  deux  Xois nos  armées  victorieuses  ont  été 
«aux  portes  de  Vienne?...  »  Quant  à  M.  Méchin,  il  invoque  l'ar- 
ticle 71  de  la  Charte,  qui  coosacre  tous  les  titres  obtenus.  11  se 
refuse  à  croire  à  un  article  secret  consenti  par  la  France. 

«  Quel  a  donc  été,  dit  l'honorable  Réputé,  le  motif  de  si  étrange»  et  siof- 
fensans  procéilés  ?... 

m  Étuit-on  si  difficile  quand  ces  noms  tint  illustrés  souscrivaient  des  eapito- 
latiooA  et  des  traités?  et  se  trouvait-on  humilié  de  recevoir  des  ocaronoes  de 
la  main  qui  donnait  des  diplômes  aux  braves  ? 

«  L'orgueil  de  la  souveraineté  se  troave-t-il  biesaé  parce  411e  c#t  titras  sont 
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an  aons  de  contrées ,  de  \\\\t^  qai  sont  rentrées  soas  son  obéissance.  I«  roi 
des  Romains  est- il  à  ce  titre  le  roi  de  Rome?  Fam-il  que  les  Lazemboarg 
qmitcnt  Icar  nom  anssi  parce  qae  le  pays  de  Lax^uboorg  n'appartient  plus  a 
la  France? 

«  On  daigne  laisser  k  ceux  qni  en  sont  décorés,  les  titres  de  Wagram , 
dfEMlinç,  de  Rivoli ,  de  la  Moscowa,  de  Montebello  ,  d'ELiunlh,  parce  que  , 
dîl-OD,ees  titres  consacrent  des  victoirtrs;  mais  ces  noms  dé&îgnent  an»»i  des 
locaJilés  qni  sont  placées  dans  divers  états  étrangers.  II  n*y  a  pas  de  motif  de 
les  eanserrer  ai  on  supprime  les  antres. 

«Ysins  efforts  d*Dn  superbe  re&sGntlment  !  Nos  cent  triomphes  sont  graves 
dans  rsTcnîr  et  élevés  si  haut  que  rien  ne  pent  ni  les  oltérer,  ni  les^eiTacer  de  la 
Bcoioire  de»  Mccles  !  • 

Après  avoir  critiqué  la  ÉctioD  d*un  territoire  nutricbien  impro- 
TÎsé  «u  milieu  de  Paris,  ce  qui  nous  ramène,  selon  lorateur,  au 
droit  d'asile  que  Rouie  vient  de  rétablir,  il  conclut  en  témoignant 
le  regret  que  M.  le  président  du  conseil  ne  se  soit  pas  déclaré  le 
vengeur  de  cet  onirage  à  la  dignité  nationale. 

M.  Hjde  de  INeuvilIe  convient  qu'effectivement  tout  ambassadeur 
dans  son  hôtel  est  censé  dans  son  pays;  mais  la  question  n*est  pas 
de  savoir  si  des  titres  consacrés  parla  victoire  scrout  ou  ne  seront 
pis  reconnus  en  Autriche,  ou  dans  Thôtel  d*un  ambassadeur.  , 

«  La  véritable  question,  dit  M.  de  Nenville,  celle  dont  on  paraît  s*étre  écarté 
et  à  laquelle  je  dois  ramener  l'attention  de  la  Chambre,  est  celle-ci  :  l'ambss- 
ssdeor  a-t-il  invité  h  ses  soirées  de  braves  marécbaiix  ponr  les  faire  débaptistrr 
par  nn  Tniet?  S*il  Ta  osé  (je  voudrais  pouvoir  en  douter),  il  a  éié  témêraiid 
cet  ambassAdear.  CIroyous,  mes^îears,  que.  ce  n'eat  pas  la  faote  de  son  gou- 
Tcmement;  mais  relie  de  son  gooverntment  ou  la  sienne,  ii  a  manqué  au  Roi, 
à  la  France  ;  il  a  blessé  tons  ït»  cœurs  généreux.  Si  le  ministère  supporte  a\  ee 
réftignation  Tinsulte  de  cet  ambassadeur,  lui-même  alors  outrage  l'honneur  et 
.la  gloire  da  pays.  » 

De  nouvelles  observations  de  M.  Casimir  Péricr,  relativement  à 
la  présentation  des  lois  de  finances ,  amenèrent  une  réponse  de  M.  !e 
président  du  conseil ,  dans  laquelle  Son  £x.  revenant  sur  la  question 
précédemnaent  agitée,  touchant  les  deux  villages  envahis  par  la 
Prusse,  expliqua  que  ces  villages  avaient  été  laissés  du  côté  de  la 
Prusse  par  la  ligne  frontière  que  les  traités  avaient  déterminée;  que 
Foo  espérait  qu'ils  redeviendraient  français  au  moyen  d'une  corn- 
peDsatioo  dé  territoire  à  laquelle  la  Prusse  aurait  droit;  mais  que 
cette  difficulté  ne  pouvait  être  résolue  que  par  un  accommode- 
ment à  l'amiable  entre  les  deux  gouveinemcns.  (Il  a  eu  lieu.) 
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PassMit  à  l'examen  du  fait  relatif  à  l'ambassadeur  d'Autriche  , 
Son  Exe.  fit  observer  qu'il  n'y  avait  aucune  contestation  au  sujet  des 
titres  qui  se  lient  à  la  gloire  de  notre  pays;  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion que  de  ceux  qui  avaient  été  accordés  comme  fiefs  sur  des  terri- 
toires étrangers. 

«Ainsi,  dît  le  mîmstre,  distingnoos  les  titres  donnés  par  suite  d'une  vic- 
toire remportée  par  les  Français,  et  les  titres  de  fiefs  sur  nne  province  on  sar 
une  ville.  Les  titres  provenant  de  la  victoire  ne  sont  contestés  par  personne  : 
oenx  qui  ont  été  donnés  snr  tel  on  tel  territoire  n*appartenant  pas  à  la  France 
sont  les  seols  qai  ont  été  sujets  anx  observatîpns  dont  j'ai  tout  à  Theure  en- 
tretenu la  Chambre;  et  bi  Ton  venait  objecter  le  nom  dn  maréchal  qui  le  pre- 
Inier  peut-être  a  été  le  sujet  de  cetHi  aorte  de  contestation ,  je  répondrai  qu'il 
a  obtenu  complète  satisÊiction  ;  qu'il  lui  a  été  donné  à  cet  égard  tontes  celles 
qu'il  désirait,  et  que  personne,  pas  même  Tambassadenr  dont  il  s'agit,  n'a  la 
^réteQtlon  de  lui  contester  les  titres  dont  il  a  été  honoré.  » 

Cette  réponse  fit  impression  sur  l'assemblée,  et  les  demandes 
réitérées  de  la  clôture  témoignèrent  qu'elle  était  suffisamment  éclai- 
rée sur  les  divers  points  de  la  discussion.  Cependant  M.  le  général 
5ébastiani  demanda  encore  et  obtint  la  parole  pour  donner  quelques* 
nouvelles  explications,  à  la  suite  desquelles  l'ordre  du  jour  fut 
prononcé  sur  la  (Pétition  du  sieur  Drouard. 

Quelques  autres  pétitions,  dont  l'objet  bien  qu'étninger  aux  dé- 
bats politiques  n'est  cependant  pas  sans  intérêt  pour  l'histoire ,  mé- 
ritent aussi  une  mention  particulière;  ce  sont  leis  pétitions  des  dames 
Libert  et  Francisque  de  Payen ,  et  du  comte  de  Pfaffenhoffen  »  re- 
latives au  remboursement  d'avances,  prêts  ou  fournitures  faits  par  ' 
eux 9  en  qualité  d'étrangers,  aux  princes  français  pendant  Témi* 
gration. 

Dans  sa  séance  du  i3  janvier,  la  Chaipbre  des  députés  avait  exa- 
miné lés  detix  premières.  Il  résultait  des  renseignemens  donnés  par 
M.  le  ministre  des  finances,  que  plusieurs  demandes  de  ce  genre 
ayant  été  favorablement  accueillies,  le  nombre  s'en  était  accru  dé- 
mesurément, et  qiie,  outre  les  3o  millions  crédités  par  la  loi  du 
ai  décembre  181 4  pour  satisfaire  à  ces  sortes  d'engagemens,  le  Roi 
avait  accordé  un  supplément  de  plus  de  deux  millions  sur  la  liste 
civile,  afin  de  rembourser  des  créanciers  dont  les  droits  étaient 
constatés;  mais  à  l'égard  de  ceux  qui,  comme  les  pétitionnaires,  se 
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présentaient  sans  titres  réguliers,  «  M.  de  Yillèle  pensait  que  leurs 
«  rédamaboDs  n'étaient  pas  susceptibles  d'être  prises  en  considé* 
«  ration.  > 

Toutefois,  à  la  suite  d'une  discussion  assez  animée  entre  l'oppo- 
sinon  de  droite  et  Son  Exe. ,  la  Chambre  avait  prononcé  le  renvoi 
des  deox  pétitions  au  ministre  ;  mais  la  question  se  reproduisit  le 
%•)  janvier  au  sujet  de  celle  de  M.  le  comte  de  Pfaffenhoflen ,  ten- 
dant à  obtenir  le  paiement  d'une  somme  de  470,997  fr.,  avancée 
par  lui  à  titre  de  prêt  pour  le  service  de  l'armée  de  Coudé. 

La  commission  proposait  également  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
ministre  des  finances.  M.  Agier,  agrandissant  la  question,  rappela 
qu'une  lettre  du  ministre  de  la  maison  do  Roi  annonçait  que 
Sa  Majesté  avait  eHe-méme  reconnu  la  créance  de  M.  FfaiTenhofTen , 
et  ordonné  que  le  pétitionnaire  fût  porté  sur  la  liste  des  créanciers; 
^oà  fbonorable  député  concluait  qu'il  existe  encore  beaucoup  de 
dettes  non  payées  (il  citait  entre  autres  la  réclamation  faite  au 
nom  de  la  famille  de  l'infortuné  Magon  de  la  Balue) ,  et  reprochant 
indirectement  au  ministre  des  finances  d'avoir  attiré  à  luiyune  partie 
deTadministration  de  la  maison  du  Roi ,  il  l'invitait  à  faire  une  pro- 
position tendant  à  obtenir  un  supplément  de  crédit ,  afin  de  dé- 
diarger  la  liste  civile  d'obligations  qui  n'appartiennent  ni  au  règne 
dn  feo  Roi,  ni  à  celui  du  Roi  actuel ,  et  de  faire  cesser  le  scandale^ 
que  produisent  de  semblables  pétitions. 

On  écarte  ici  des  détails  particuliers  dont  l'histoire  ne  peut  tenir 
coopte;  mais  il  faut  remarquer  comment  le  ministre  des  finances 
considérait  en  général  la  question  des  dettes,  contractées  par  les 
princes,  à  l'égard  de  la  liste  civile. 

Son  Exe.  s'étonnait  de  ce  qu'on  eût  prétendu  arguer  des  actes 
d'an  ministre  de  la  maison  du  Roi ,  portant  affectation  d'une  partie 
des  fonds  de  la  liste  civile  au  paiement  de  certaines  créances ,  pour 
constituer  l'État  débiteuir  de  ces  créances. 

-  Lci  Chambras ,  dît  M.  de  VîUèle ,  n'ont  en  rien  A  •'occuper  de  ce  qoi  ane 
Ibis  a  été  donné  â  U  liste  civile  ;  mais  ansni  rien  de  ce  qni  eut  en  dehors  de  la* 
Itsie  cîrile  ne  peot  être  affecté  par  le  ministre  qaî  dispose  de  la  liste  civile.  Je 
cmb  encore  qo'il  est  nn  aotre  principe,  c'est  qoe  même  poar  le  ministre  de 
h  aaisoii  do  Roi  et  ponr  les  étrangers  à  la  liste  civile,  il  ne  peat  y  avoir  con- 
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nexlté  entre  la  liste  civile  d*an  Roi  et  celle  dn  Roi  son  raceesseur.  Mdil  toas  la 
fen  Roi  il  a  pn  être  pris  one  décision  contresignée  par  le  ministre  de  la  maûoa 
dn  Roi  I  laquelle  décision  engage  la  liste  civile  à  continuer  le  paiement \;oin« 
mencé  à  M.  PfafTenhonen  ;  mais  je  n'admettrai  jamais  qoe  les  paiemens  laits 
aoQs  le  r^gne  précédent  à  M.  Pfarfenhoffen  engageaient  la  liste  civile  da 
régne  actuel,  ■ 

Quoique  la  majorité  de  l'assemblée  parût  accueillir  ces  explica- 
tions, et  l'application  que  le  ministre  en  faisait  à  divers  cas  parti- 
culiers, l'opposition  de  droite  insistait  à  vouloir  prouver  que  le 
ministre  avait,  dans  tout  ce  qui  concernait  les  dettes  des  princes, 
manqué  à  Téquité  et  même  à  ses  devoirs  envers  le  Roi. 

«  Il  est  impossible,  disait  i  ce  snjet  M.  de  Bertbier,  de  ne  pas  faire  ici. une 
réflexion  donlonrense  et  qui  explique  pourquoi  je  tiens  tant  à  crtte  afbire  des 
dettes  dn  Roi.  Vdos  savez ,  messieurs ,  avec  quelle  instance  M.  le  président  do 
conseil  a  pressé  S.  M.  Ferdiuand  VII  de  reconnaître  et  d^aire  payer  Tempront 
des  cortés;  c'était  Temprunt  de  la  révolte.  Pourquoi  le  ministre  repousse-l-il 
•▼ec  tant  de  force  les  dettes  dn  Roi,  celles  de  la  légitimité  et  dn  mallienr?  • 

Après  ce  discours,  qui  avait  excité  bien  des  murmures  du  centre 
et  du  côté  gauche,  la  Cbambre  entendit  encore  le  rapporteur  des 
pétitions,  et  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  celle  du  comte  de  Pfaffen- 
bofTen  à  la  presque  unanimité. 
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CHAPITRE  IL 

Lois di renés.-—  Droit  d«  cîrealatîon  sar  les  cidres.  —  Caation  da  trésor.  — 
.  Tarif  des  postes.  —  Traite  des  noirs. 

Entre  les  projets  de  loi  présentés  le  29  décembre  (  i)  à  la  Chambra 
des  députés,  plusieurs  n'offrent  aucun  inturét  historique,  ou  que 
des  observations  générales  à  recueillir,  tels  que  ceux  concernant  des 
ini]>ositioDS  extraordinaires  votées  par  divers  conseils  généraux, 
la  plupart  pour  subvenir  aux  dépenses  des  routes  départementales. 
Ces  projets  motivèrent ,  de  la  part  de  M.  Leclerc  de  Beaulieu  (  8  jan- 
vier;, des  observations  générales  sur  l'inconvénient  de  multiplier 
les ia]|]|>Mtlons  extraordinaires,  et  sur  Firrégularité  du  mode  d'exa- 
men et  de  discrussion  des  propositions  de  ce  genre.  L'honorable  dé- 
poté demandait  qu'avant  de  voter  sur  une  imposition  cxtraordi- 
Bsire  laXIhambre  en  fît  constater  la  nécessité ,  de  façon  qu'elle  pût 
délibérer  en  connaissance  de  cause,  et  que  son  Tote  né  se  bornât 
plus  à  une  vaine  formalité.  Ces  observations  furent  combattue^  par 
M.Becquej,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  repré- 
•sntait  que  les  travaux  des  roules  départementales  étant,  d'après  là 
k»,  à  la  charge  des  départeroens ,  ceux-ci  ne  peuvent  subvenir  à 
de  semblables  dépenses  qu'à  l'aide  de  ressources  extraordinaires 
quand  lenrs  revenus  ordinaires  ne  sufGisent  pas.  Quant  aux  formes 
suivies,  M.  Becquey  faisait  observer  que  le  préopinant  s'était  trompé 
lorsqu'il  avait  pensé  que  les  commissions  jugeaient  sans  informa- 
tions, et  il  affirmait  qu'elles  recevaient,  au  contraire,  tous  les  do- 
comens  propres  à  les  éclairer  sur  les  faits.        '  ^ 

Un  autre  membre  (M.  deValon)  prit  occasion  de  ce  débat  pour 

.  solliciter,  au  nom  des  dép^irtemens ,  rexccutioa  des  travaux  à  la 

diarge  du  trésor,  et  pour  signaler  une  lacune  dans  le  système  des 

nNites  royales  au  centre  du  royaume.  Ces  observations  n'ont  pas 

~       I  -  — -     ■  — 

(Ol'ojeipiige  a. 
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eu  de  suite  9  et  les  projets  de  lois  en  question  ont  été  successivement 

adoptés. 

(i6  janvier^  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  se  croit  frustré 
par  la  vente  volontaire  de  Timmeuble  qui  formait  son  gage,  la  loi 
lui  accorde  le  droit  de  provoquer  la  mise  aux  enchères  et  l'ad- 
judication publique;  mais  il  est  tenu  dans  ce  cas,  entre  autres 
conditions ,  de  fournir  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des 
^charges. 

L'article  ai 85  du  Code  civil  qui  impose  cette  obligation,  et  l'ar* 
ticle  83a  du  Code  de  procédure;  qui  en  règle  l'exécution,  n'avaient 
pas  établi  de  distincVion  entre  les  diverses  classes  de  créanciers  qui 
pourraient  avoir  intérêt  à  requérir  l'adjudication,  en  sorte  qu'il 
n'avait  pas  été  fait  exception  k  l'égard  du.  trésor  public  ;  d'où  il  ré* 
sultait  que  le  but  de  la  caution  étant  de  garantir  la  solvabilité  du 
surenchérisseur,  et  le  trésor  ne  pouvant  jai^ais  être  réputé  insol- 
vable,  il  y  avait,  sinon  contradiction,  au  moins  lacune  dans  la 
législation  sur  ce  point 

Tel  était  le  principal  motif  d'un  autre  projet  de  loi  ajfint  pour 
objet  de  dispenser  le  trésor  de  donner  caution  dans  le  cas  de  sur- 
enchère. 

En  fait  cette  disposition  purement  réglementaire  ne  semblait 
point  devoir  éprouver  de  contradiction  ;  car  si  le  trésor  préten-  , 
dait  s'affranchir  de  l'obligation  que  le  silence  de  la  loi  paraissait 
lui  imposer,  il  lui  suffisait  d'invoquer  les  règles  qui  le  placent  hôr» 
du  droit  commun  dans  ses  rapports  avec  .les  tiers,  ainsi  que  cel» 
avait  eu  lieu  dans  plusieurs  cas  de  surenchère ,  où  il  s'était  dis- 
pensé de  fournir  la  caution  exigée. 

Aussi  le  projet  fut-il  moins  un  sujet  de  critiques  que  de  doute» 
de  la  part  des  membres  de  l'opposition  qui  se  firent  entendre  à 
cette  occasion  (MM.  Méchin,  Casimir  Périer).  Ainsi  le  dernier 
faisait  observer  que  si  la  législation  était  vicieuse  pour  rÉtat, 
elle  devait  l'être  à  plus  forte  raison  pour  les  particuliers.  Il  pensait, 
aussi  qu'il  eût  été  nécessaire  que  le  ministre  fût  autorisé  par  une 
disposition  spéciale  à  faire  les  fonds  de  la  surenchère. 

Ces  objections  ayant  été  répondues  par  M.  Pardessus,  la  chambre 
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a  ▼Ole  sur  le  projet  qui.  a  été  adopté  à  nne  majorité  de  aa4  snf- 
firages  sur  a37  votans.  Il  a  passé  le  17  février  suivant  à  la  Cham- 
inre  des  pairs  à  une  majorité  de  98  voix  contre  24. 

Le  même  joor  (16  janvier)  que  la  Chambre  élective  avait  adopté 
le  projet  dent  il  vient  d*étre  question ,  elle  avait  mis  en  délibération 
m  antre  projet  de  loi  relatif  à  la  rédaction  dn  droit  dfe  circulation 
des  cidres ,  poirés  et  hydromels  ;  projet  obtenu  comme  une  con- 
cession da  ministère  par  les  députés  de  plûsietirs  départemens  de 
roueslqai ,  dans  le  bot  de  se  montrer  favorables  aux  intérêts  de  la 
dasse  laborieuse,  avaient  fortement  appuyé  les  pétitions  adressées 
è  la  Cambre  snr  ce  sujet  ;  pétitions  d'ailleurs  fondées  à  beaucoup 
d'é^rds  en  raison  et  en  équité. 

Le  rapport  fait  par  M.  dé  Blangy  le  i3  janvier  établissait  qu'en 
rédiitsaot  le  droit  en  question  à  60  centimes  au  lieu  de  80  par 
hectolitre  y  le  gouvernement  reconnaissait  qu'il  n'existait  pas  de 
proportion  entre  les  vins  et  les  cidres ,  et  il  résultait  des  calculs  de 
b  commission  que  pour  rendre  l'équilibre  parfait,  la  réduction  au- 
ndt  dû  être  de  25  centimes  au  moins. 

La  commission  exprimait  le  vœu  d'une  réduction  générale  des 
droits  sur  les  boissons,  et  notamment  de  ceux  qui  se  perçoivent  à 
rentrée  des  villes  sur  les  vins  et  snr  les  cidres,  convaincue  qu'une 
ph»  grande  consommation  compenserait  et  au  delà  cette  diminn- 
ûùa.  Elle  eoncinait  d'ailleurs  à  l'adoption  du  projet. 

Un  seul  orateur ,  BL  Durand  d'Elcourt,  a  pris  la  parole  pour  re- 
piésenter  qu'il  serait  juste  d'étendre  cette  réduction  au  droit  de  fa- 
briealîûa  établi  snr  les  bièress  et  de  satisfaire  ainsi  aux  nombreuses 
léefamationn  des  départemens  du  Nord,  du  Pas-^e-Calais,  deJa 
Somme  et  de  ceux  de  l'ancienne  jUsace ,  dont  il  se  rendait  l'organe. 

(i9/aiimr.)Le  projet  a  obtenu  14a  suffrages  sur  i5x  rotans. 

Fréseoté  à  la  Chambre  des  pairs  le  xa  février  ^  sur  le  rapport  de 
M.  le  doc  de  Brancas,  il  a  reçu  l'assentiment  de  cette  Chambre  le 
6  mars  soivant 

Hoqs  n'avons  fait  qu'indiquer  l'objet  des  premiers  travaux  légis- 
ktiis  de  cette  sesnon ,  mais  il  £ant  nous  arrêter  à  un  autre  projet 
eoMmMmt  le  utr^  des  postes  ^  et  snr  lequel  M.  le  comte  de  SaùU" 

'dniLkist.poariS^'j.  S 
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CHeq  fit  1#  a?  jauTitr  oo  rapport  au  Dom  ôm  Ut  oonmisiion  diargéc 

i'mk  faire  IVvAiiien. 

L'exposé  des  motift  rappelé  par  llionoraUe  rapportear  ailégtMitt 
foe  la  nécessité  de  dtitoaoder  dans  le  budget  de  t8^8  un  sopplé- 
«sent  de  crédit  de  S^^SooiOoo  francs ,  afin  de  mettre  radministration 
«a  état  de  oonpléter  le  service  quotidieft  des  postes  sur  toutes  les 
r^tes  t  avait  entrdné  celle  d'augmenter  les  taxes ,  afin  de  trouTC<r 
à  oe  sacrifice  une  compensation  telle  qu'il  n'altérAt  pas  les  moyens 
prévue  par  la  bonté  royale  d'alléger  le»  ebarges  publiques  pitis 
onéreuses. 

€  C6st  nu  dit  noCoîre,  disait  M.  de  Saînt-Cricq,  qae  depaû  dix  ans ,  et  plat 
pardcnUërement  encore  dans  ces  derniers  temps ,  d'importantes  améliomtioii» 
ont  éié  introdniles  dans  le  aervioe  des  postes  :  accélération  dans  U  tr»iit|M»rt  ; 
mQltfpHcatlon  des  ordinaires  dans  presqae  tous  les  départemens  ;  fixation  plna 
«ommodtt  des  benras  de  départ  et  d*drrtirée,  rien ,  il  Tant  le  dire ,  n*a  été  négligé. 
L'administration  a  compris  que  dans  le  mouvement  ascendant  de  nos  iadas- 
tries  de  todt  genre,  c'était  s*associer  à  lear  vivifiante  inflnence  sur  le  bien-étiv 
dp  rÉtat  qoe  d*aJoater  tooe  les  jours  à  la  fréquence ,  k  la  promptitude  de  lenrs 
eommoniÔAions  :  £aire  que  cea  communications  aient  Uen  chaque  joar  entte 
tons  les  points  du  royaume,  de  telle  sorte  qu'il  n*y  ait  pas  un  département , 
pas  une  commune  qui,  chaque  jour,  ne  pubse  correspondre  avec  tous  les  de- 
pértemens ,  toutes  les  communes  de  U  France  ,  ce  ne  sera  pas  li  senléaient  une 
amélioration  nouvelle  ;  ce  sera ,  nous  nous  plaisons  k  le  croire ,  le  compléaie»t 
d*  toutes  les  améliorations  ;  ce  sera ,  en  oe  qui  touche  au  f  ervice  des  postes , 
le  dernier  terne  de  son  action  possible  sur  la  vie  industrielle  et  eomsuerainlB 
du  pays.  » 

Le  projet  ainsi  exposé  présentait  fidéed'une  améboratioD  utile; 
mais  il  s'y  trouvait  «ne  disposition  qui ,  par  sa  connexilé  avee  la 
loi  proposée  sur  la  police  de  la  presse ,  inspirait  une  grande  de- 
fiance^  et  paraissait  elFectiveiBent  calcnlée  pour  seconder  l'effee  de 
oette  loi  dam  les  entraves  qu'elle  menaçait  d'apporter  à  l'essor  «t  à 
la  propagation  des  écrits  :  nous  voulons  parier  de  l'article  B,  par- 
tant élévation  de  la  taxe  pour  le  port  dea  journaux  et  écriir  péiio^ 
diqu.es.î  c'est  sur  cet  article ,  considéré  comme  annexe  du  projet  de 
loi  de  la  presse ,  que  repose  tout  Tinlérét  de  bt  discnssîon. 

La  loi  du  27  février  an  VIII  avait  fixé  à  4  centimes  por  feaitte^  et 
à  0  centimes  par  demi^fiBuille  le  prix  du  transpore  des  joMnHraai  ee 
écrits  périQdiq^e8»  La  dinonsion  de  la  feuille  avait  été  fixée  por  1» 
loi  du  timbre  à  %6  oanlimètces  carrés  ,  h  celle  de  k  demi-trafll»  à 
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i«  «Boiidièifvs  j»t  étaii,  L^JHîwiflwr ttitwgiKWt  «tort  muI  U  4Âfnisf»- 
iloB  delà  feniHe  antiéfre  :  fotis  lei  aoiT«s }otttlt:iilx  ^  Wnfefiêfâfem 
dant^PcUe^le  i-a  €«BtioMtr«^  «ft  déni;  mai»  d^pui»  ils  sa  sop^j^i»^ 
Ai5 jusqu'à  1 7  centimètres  et  im  delà,  ec  contint  InYm.  mt  le  Yin;^' 
bce  exi^  «m  coiliaae  pour  Qbaqjue  ^^sÀl«ot  de  S  ceailaiiétre«^ 
r^dniaiscralioa  4es  postes  élvh  déjà  àiilovUée  à  pertevetr  )'ee«<- 
limes  aulwu  de  %pourU  pittpavtdes  journaux  autres quelei(/b/u4^<(r, 
Tri  était  le  pmcipsl  ikidtif  qui  déterminaic  legofttenieméift  à  proK 
|K»cr  de  régler  b  taxe  à  S  eentimes  p^ur  tous  les  iaipriméa  sao^ 
distmctMtt  par  cbaque  Teaide  de  3e  décimètre»;  maïs  Is  eooRiiiv^ 
sk»,  moins  rigpareuse  pour  les  brochures,  ne  croyait  devoir  ad- 
meitre  eeite  base  qee  pour  les  jotyrnaiix  ec  ouvrages  périadiqtie» 
seuiemeiity  et  proposait  de  modifier  Particle  8  comme  il  suit  : 

«  hè  ftÙL  dn  tmupoit  des  joianiaBS ,  g^tUft  et  ouvrages  périodiques  e«t 
fiaéé  doq  CÊtuimmi  pour  chaque  leoilie  de  U  dimenaiou  de  Ueote  ceotinèti^ 
«nés  et  «a  dc«sas4 

«  II*  port  sera  augmenté  de  ciat}  ceotUoes  pour  chaque  trente  décinictres  oq 

Eiioii  de  trente  dédinèlras  excédant. 

>  Le  pvix  dn  iranaport  ter»  le  même,  <i«ieUe  qne  ft>It  la  distance  parcoomo 

•  le  ioyaQ9e^  U  devra  être  payé  d*avaBçe  an.Uen  même  du  dcpart...  » 


{i^/épfien)  Lft  discHSskm  ouvert*,  AL  Ber^mm  Constant^  pre<- 
mier  orateur  entendu,  témoigna  d'abord  son  étonnemeot  de  et 
qu'il  viuxt  (alhi  dix  années  à  l'administration  pour  chercher  les 
moyens  de  remédier  au  vice  de  U  loi  du  %i  frimaire  an  yiII.Toute  - 
fflûfl  convenait»  après  avoir  examiné  les  sept  premiers  articles» 
qne  malgré  la  charge  iounédiate  qu'ils  imposent  au  trésor,  et  la 
anidiarge  qui  ea  résultera  pour  uo  assez  grand  nombre  de  contri- 
boaUee»  ceainconvéaiens  pourraient  .être  balancés  par  des  avan- 
tages proitabks  au  commerce  et  à  l'industrie,  et,.sou3  ce  rapport-» 
a  neommîsaaît  U  mérite  du  prc^et 

«HA,  sfeofaltnieniMMiéépttté,  rattlsIeaaaiaeflhimoral^aHliiftpttMM 
dTamaat  flpa  da  dévoiler  q^  la  cakoX  même  &«;  justifie  paa  cf t  article  ;  ear  il 
ae  fonde  snr  la  supposition  qa*en  élevant  le  prix  des  joarnaax  on  ne  dîminnera 
poAsi  leur  prodbk  «turael  ;  tândb  qiie  U  pli»  simple  bon  sétN  nous  indice 
^*ea  dawbiM»  kfrt  oa  4ûn¥>afni  Unf^re  des  ahoanés,  et  p^  coasé^pent 
le  produit  de  la  taxe.  Le  calcul  est  donc  erroné;  aussi  n*est-il  U  qne  comme 
piéceate  eir  apologie,  l'efli^  ibortl  dèfliAScki  rM(é  sane  etcMe;  c%it  ieae 
sa^pMj*  Hai^iW^raiwr  )  9  a  éléiout.a^  ai^tnd).^  IcmîéEf. 

3, 
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Le  pirojcft  cpi*<ni  Toat  propose,  Metaieiin,  ittt  U  préliice,  l*aYaiit*coiii«irt*/ 
r«QxUUire  d'ane  autre  loi  doot  nous  aarons  à  ooiu  occuper...  L'article  8,  tel 
qae  les  ministres  Tayaient  présenté ,  devait  atteiudre  non  seolenent  la  pensée 
dételoppée  dans  les  jonmaox,  les  brochures,  les  livres,  maia  Hodicatioii 
même  la  plus  sommaire  des  écrits  oà  cette  pensée  aérait  déposée.  Il  frappiJt 
d'on  triple  on  qnadmjple  droit  ces  catalogues  apparemment  séditieux  par  le  nom 
seul  des  ouvrages  quils  indiquent  ;  ces  prospectus  TéhémentemeDt  snapects  der 
cnm^s  à  venir;  cette  musique  qoi  &*éuit  crue  jadis  innocente ,  et  dont  Tanciea 
régime  lui-même  tolérait  les  excursioas  dans  le  domaine  de  la  critique ,  maia 
que  trouvent  aujourdliuî  coupable  des  ministres  que  tous  \m  sons  épouTantenty 
parce  que  tous  lea  sona  leur  semblent  accusateurs;  enfin  les  avis  de  toote 
nature,  les  moyens  de  communication  indispensables  dans  un  pays  laborieux, 
industrie],  et  qui  a  besoin  de  l'être ,  puisque  chaque  année  son  Gouvernement 
lui  demande  un  milliard.  Tout  cela ,  messieurs,  devait  être  sacrifié  à  Tidéo 
dominante;  les  citoyens,  les  négocians,  les  spéculateurs,  les  entrepreneurs  eo 
tout  genre ,  devaient,  par  une  augmentation  énorme  de  frais,  être  détournés 
de  se  transmettre  Tun  à  Tantre  le  résulrat  de  leurs  travaux ,  leurs  découvertea  , 
leurs  productions  et  les  avantages  que  pouvaient  retirer  de  ces  production  set  de 
ces  déèouvertea  leurs  professions  respectives;  sous  le  prétexte  que  des  joomaoz 
peuvent  être  dangereux ,  des  brochures  criminelles ,  on  paralysait  la  circulation 
de  tout  ce  qui  avait  le  malheur  d*étre  imprimé.  Autant  vaudrait  enfermer  les 
citoyens  dans  lenrs  maisons ,  parce  qu*il  y  a  quelquefois  des  voleurs  dans  les 
mes.  Totre  commission  a  £iit  justice  d'une  partie  de  cette  conception;  on  doit 
lui  en  savoir  gré.  Elle  a  été  plus  loin,  elle  a  déclaré  les  journaux  un  besoin 
public;  sachons-Ini-en  gc§  encore.  Mais  alors  comment  donc  a-t-elle  maintenn 
la  disposition  qui  les  atteint.'  M*arrêterai-je  à  ia  singulière  dbtitfetion  de  M.  le 
rapporteur  entre  un  impât  et  le  prix  d'un  service  ?  L*imp6t  du  tabac ,  celai 
du  sel ,  ne  sont-ils  pas  le  prix  d'un  service  ?  Et  en  nous  élevant  i  des  consi- 
dérations plus  générales,  nous  tronverons  que  tout  impôt  est  le  prix  d*on 
service.  » 

Suivant  l'orateur,  la  question  se  réduisait  à  savoir  s'il  est  juste, 
sage  et  politique  de  diminuer  la  circulation  des  journaux' de  la  ca- 
pitale ,  et  de  rendre  impossible  l'existence  des  journaux  de  dépar- 
tement, n  examine  ensuite  quelle  est  l'utilité  des  journaux  en  gé^ 
lierai  et  celle  des  journaux  de  département  en  particulier. 

Dans  son  opinion ,  les  journaux  sont  Punique  moyen  de  com- 
munication entre  les  citoyens  d'un  même  pays ,  un  remède  au  dan- 
ger le  plus  inhérent  aux  grands  empires ,  celui  de  l'Isolement  des 
individus  et  même  des  provinces,  isolement  qui  les  empêche  de 
profiter  des  découvertes  et  des  productions  les  uns  des  autres.  Us 
offrent  en  outre,  dans  un  pays  comme  la  France ,  une  condition 
indispensable  de  sAreté  personnelle;  car  ce  qui  garantit  k  siÉreié 
dans  les  petits  États»  c'est  que  l'injustice  ne  peut  se  commettre  qu'en 
présence  de  tous ,  tandis  qUe  daiis  un  pay»  vaste  elle  demeure  igno** 
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fée  liors  dû  point  où  elle  a  été  cominise^  ce  «cmt  les  jourpaiw^  qui 
seuls  peuvent  la  faire  connaître  :  leur  cause  est  donc  celle  des 
opprimés. 

LliQDonible  député  trouvait  encore  dans  les  journaux  une  ga^ 
imolie  pour  la  tranquillité  publique  elle*méme. 

•  L*îrritati<Ri  mal  fondée  s'évapore  par  rindîfférence  qn'an  beat  de  qnelqae 
liBpe  cDe  lencootre  dada  ropinioD.  L*irritatioii  fondée  se  calme  par  l'espoir 
d«  tedreaaeaient.  J'en  atteste  la  paix  actnelle  de  la  France  ;  et  certes  si  anjoar- 
é^hai  la  France  cet  traB<{iiiile ,  rezemple  est  décisif.  Jamais  ministère  prit-il 
plas  à  tàdM  de  A>ntrarier  ses  vcenz,  de  flétrir  ses  espérances  et  de  blesser 
lasqa'à  SCS  aoavenîrs?  Ce  qai  misnace  la  tranquillité  est  rignosance  des<  6iu  ; 
ce  aoot  ka  eiaîntea  qa*aa  son  dn  silence  on  me  pent  apprécier.  Rien  n'accfédile 
phialea  fuxbmiu  que  le  silence...  Ce  qae  l'on  prend  pour  l'effet  des  jonr- 
maiox  satr  Topinion  n'est  le  pins  souvent  qne  l'effet  des  mesores  que  les  jonr- 
t  :  ils  expriment  V-opinion  »  «la  ne  U  (bot  pas.  »  -  /;.[*< 


L'oraleur,  poussant  plus  loin  son  raisonnement,  va  jusqu'à  éta- 
blir que  les  journaux  sont  nécessaires 'au  Gouvernement,  qu'ils 
instmisent  de  Topinion  publique.  Si  quelques  uns  se  rendéut  coii- 
pables  de  dif£imatioD,  de  calomnie,  de  provocation  à  la  révolte,  il 
demande  qu'ils  soient  jugés  et  punis,  mais  qu'on  ne  cbercbe  pas, 
par  une  fiscalité  astucieuse  «  à  tuer  tous  ceux  qui  remplissent  leur 


Passant  â  ce  qui  intéresse  les  journaux  de  département,  lé  jyaàé 
de  la  Constitution  d^ Angleterre 9  par  Delolme,  lui  fournit  des  citations 
applicables  à  la  question.  H  inrvoque  l'opinion  de  la  majeure  partie 
des  déput^^  sur  le  système  qui  tend  à  priver  les  départemens  de 
tonte  vie  politique  et  de  toute  participation  aux  affaires.  Il  Verrait 
le  conplémenc  de  ce  système  fAcfaeux  dans  l'anéantissement  des 
jooraaox  des  départemens ,  dont  le  silence  se  ferait  surtout  sentir 
as  BHunattdes  élections. 

M.  le  comte  de  Cautyont^la^Foree y  qui  remplaça  M.  Benjamin 
Oamtanr  à  la  tribune,  après  avoir  justifié  les  détails  du  projet  et 
ramokdement  apporté  par  la  commission  à  l'article  8,  repoussa  le 
Mproc&e  de*fiscalité  adressé  à  cet  article.  Autant,  selon  rbono- 
raille  député,  il  s'en  trouverait  dans  l'augmentation  du  timbre  ou  de 
toute  antre  taxe  qui  frapperait  les  journaux ,  autant  il  y  a  justice  à 
augmenter  le  prix  du  transport  quand  il  y  a  amélioration  dans  le 
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4»rv%9ê^  (àttittaMB  f)iuB  ûuâle  et  journalièw  de  «es  feiHiktf  sar 
«MIS  les  points.  L'faiHiorabi«  orntear  trvnverftit  iojtMté  que  Im 
lettres  subissent  une  augmentation ,  et  que  les  journaux  seuls  wk*em 
^i^pOftafUMWt  point,  tandis  qu'ils  ont  augmente  de  Tolume;  et, 
devançant  la  discussi4Ni  éa  projet  de  loi  de  la  presse ,  il  exprime 
sou  opinion  sur  les  mesures  auxquelles  il  importe  de  soumettre  les 
jo^wwiaiistes^afin  de  ftnévettiries  abus  do«t  il  les  aixsuse. 

«  Il  him  mm  lot  tKfte  moittlei  •dit'âU  ■Bab  jbao  fitoale,  ponr  nprimcr  cm 
«bot.  Or  ilTimt  qoe  Jeckâtiment  Bnht  de  prâi  ro^enne;  qaela  nsponsabilii^ 
^■a imm»^M 'eh—g  vaId»,  et  qu*4  Taveair  «i  a»  poîsM  ontnffer  impuBémcnt  1» 
HàipUm  ,akércr  i'^auiwir  ,da  ma%0t  psor  toB.«oweruii,  at  oouiptOBellM  riniôpit 

M.  de  Caumont^ia-Foree-teniiiiiait  par  «ne  QUooution  màromât 

aux  royalistes  «  qui,  égares  daus  une  fausse  route,  disait-il,  usent 
eux-mêmes  de  la  licepce  des  journaux  pour  pervertir  ropinioDy  al- 
lumer di^s  discordes  et  aiguiser  des  poignards  dont  ils  pourront  être 
les  premières  victimes.  » 

M,  J)ujxmi  (  de  TEureJ^  qui  prit  ensuite  la  jçarole,  observa  d'a- 
bord que  ies  dispositions  générales  du  projet  paraissaient  prêter  à 
la  critique  et  surtout  exiger  des  éclairclssemens.  11  aurait  été  néces- 
saire de  faire  connaître  en  quoi  consistera  Vaccroissement  de 
3,5ooyooo  fr.  dont  ou  annonce  que  le  service  des  postes  sera  doté 
dans  le  budget.  Si  cette  explication  est  ajournée  au  moment  de  la 
discussion  de  la  loi  des  finances,  il  demande  où  est  la  nécessité  d'une 
loi  particulière,  et  de  voler  cette  loi  sans  connaissance  de  cause. 


»  êÊÊM ,  «Migré  taéMMhÎM  mtawHt  «  n'a  pu  cm  4laf)Mr  «'««> 
|i|îqner  sur  ce  poiot  ;  maU  1^  jpro^lèoie  e»t  f^cilf  à  résoodre,  car  la  solotion  «•; 
tante  à  tous  les  yenx.  J 

«  Il  n'était  pas  possible  que  le  ministère  ajonraÉt  la  'piisentaribn  ;4b  aa  U 
aor  Jespi»si«a  jasqn*à  la  préaeutatîon  àm  budj^ct ,  car  il  était  iwlispensabU^sn 
sa  poiillqae  qu'eHe  parut  en  iitèiue  temps  que  la  loi  sur  la  presse  et  Inî  se 
<*anidUaf  re.  Vixam ,  <a  hi^mMmrrt  éejmsiim{i)  ,  aat  daaiioée  Aftafiyara 
htt  écrivaina ,  «t  à  les  impper  indiatinctenien^  dans  leur  (brtnne  et  «tans  ]^^ 
personne  ;  Tsalre,  avec  u»  appai^ell  njenaçsnt,  a  pour  mission  spéciale  de.l* 
^aa.^Bb  tiikat  da  4m>.o«o  franea  snr  lee  ]c«ninnK,-«t  par -là  ^  dàMfiMia 


(i^  lïxpresMons  dont  le  Jtontuur  (u^  du  5  j^mvier)  sVtaît  servi  en  parias 
an  yaaiaiMMiiwMi  fom  U ^idi  et  la 
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Minhii>  de  Jean  1e«t«m«  p«  dn  moiat  dt  leur  Mn  p^yw  phu  «buv k  pbliifl 
ds  M  mêler  des  alfoires  de  lenr  pays. 

>  Toilà .  Ucssicors,  tout  le  secret ,  disons  mieux ,  font  le  ▼enm  du  projet  de 
loi.  Oeeàt  po  sens  doote  en  insérer  l*art«cU  8  toit  dans  le  budget ,  sMi  dîaii*  la 
loÀ  de  la  presse  elle-même  »  mais  alors  il  eût  fallp ,  en  Tons  demandant  on  impàt 
miMlBe  sar  les  jovrmanXjToas  demander  en  une  senle  fois  quinze  centimes  pour 
iwbfe  et  £cais  de  port»  et  )'on«  pensé  qnt  vona  aeries  moina  êUtujéà  delift 
▼oter  en  deux  Ibis, 

«  Le  ministère ,  par  an  antre  calcal  digne  de  la  pins  sérieuse  attention ,  veut 
on  ee  moment  a*Aasorer  de  Toa  aentbnena  sur  la  presse  périodique,  81  voiii  Idl 
aceordeala  loi  qa*il  toos  demanda  anJourd'iMÙ  contse  les  jourxMOXp,-  il  JiaorQÎrt 
sAr  de  TOUS  amdier  ceBe  qui  doit  anéantir  la  liberté  de  la  presse  tont  entière, 
et  de  iiôcicr  eor  vone  la  teriftlè  sespouMkUhé.qBl  ehaqae  janpa*«moneeHe  aar 
m  téie.  Telia  est  en  effet  la  position  de  la  Gbambre  ;  en  r^etfnt  le  .proîel  49 
loi,  on  an  moins  rartide  8  relatif  aux  journaux ,  elle  fera  jnstfce  d'une  odieuse 
nHmhmmmm^  et  pant-étn  dn  minisière  qai  l*a  oon^oe.;  si  an  contmtre  dk 
aceepie  la  mesure  iîscale  qu'on  lui  propose,  la  Fr^ce  aura  bientôt  perdu  joa^ 
ipi^àla  dernière  de  aes  libertés  ;  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  la  confiance  du 
pa^aenam  retirée  ponr  jamaia  de  la  Qtamiireileetive.  » 

L'honorable  orateur  ne  saurait  expliquer  la  diRereoce  que  U 
commission  a  cru  devoir  mettre  eutre  la  taxe  des  journaux  et  celle 
des  antres  brochures  que  par  «  la  volonté  de  certains  hommes  d'état 
•  d'appesantir  la  main  du  fisc  sur  la  pressé  périodique,  lorsqu'on 
«  n'est  pas  iissez  heureux  pour  |ioiivoir  l*enchainer  tont-à-fait  par 
«  la  censure  »;  et ,  en  terihinant ,  il  votait  contre  une  loi  qui,  ayant 
pour  objet  de  gêner  Taction  de  la  presse  périodique ,  était  dans  son 
opinion  une  loi  attentatoire  à  la  nature  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Inscrit  après  lit.  Dupont  (de l'Eure)  pour  parler  en  faveur  du 
projet  y  Jf .  Alexis  de  Noailles  lae  s'y  montra  guère  moins  opposé  que 
ses  adversaires  à  la  partie  fiscale,  et  surtout  au  S*  article.  Il  deman- 
dait que  rien  ne  fût  changé  au  tarif  actuel  du  transport  des  impri- 
niés  sons  bande.  —  Ainsi  concluait  M,  Lahhey  de  Pompières  contre 
Tart.  89  «  où  la  fiscalité  ne  paraissait,  disait-il ,  que  comme  auxl- 
«  Wre  de  la  liberté  de  la  presse.  » 

M.  Masson  défendît  le  projet  dans  son  ensemble  et  dans  les  amé- 
fiomkms  générales  qu'il  offrait  pour  le  service  des  postes  et  l'avan- 
tage dtt  pnblic ,  et  la  discussion  générale  fut  terçiinée  par  le  résumé 
do  rapporteur  de  la  commission,  qui  persista  dans  ses  amendemens. 

{%fémâr.)  Tout  l'intérêt  de  cette  discussion,  nou$  Pa^vons  déjà 
^1  est  dans  l'art.  8.  Plusieurs  amendemens  avaient  été  proposés 
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à  «cet'  article.  M.  Leclerc  de  BeauHeu  proposait  de  graduer  le 
prix  du  transport  selon  la  dimension  du  journal;  mais  le  mi- 
nistre  des  finances  s'y  opposa  fortement  dans  l'intérêt  du  fisc  et  des 
journaux  eux-mêmes,  sur  le  produit  desquels  Son  Exe.  entra  dan$ 
des  détails  où  nous  ne  pouvons  la  suivse,.  protestant  que  le  Gou- 
yemement  ne  soutenait  pas  de  journaux  avec  les  fonds  de  l'État , 
etqu'il  s'estimerait  fort  heureux  (  lui  M.  de  Villèle)  le  jour  où  il 
n'existerait  plus  un  seul  journal  duquel  on  put  dire  qu'il  est  journal 
ministéneL  Cette  déclaration  attira  au  ministre  quelques  sarcasmes 
de  la  part  de  plusieurs  membres  de  roppositiou ,  entre  autres  de 
IL  Casimir  Périer,  qui  lui  reprocha  vivement  d'avoir  divulgué  les 
détails  d'une  entreprisé  particulière  (celle  du  Constitutionnel) 
pour  faire  imposer  cette  industrie ,  et  d'avoir  énoncé  des  principes 
qui  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  établir  le  système  des  droits 
progressifs  et  des  lois  somptuaires. 

A  la  suite  d'une  discussion  vive  et  prolongée,  l'amendement  de 
M.  Leclerc  de  Beaulieu,  combattu  par  le  ministrç  et  par  quelques 
membres  de  l'opposition ,  fut  rejeté  à  une  forte  majorité* 

Un  autre  amendement,  proposé  par  M.  Bqscal  de  Réals,  con- 
sistait à  ajouter  après  ces  mots  :  le  prix  du  tnmsport  des  journaux^ 
gazettes  et  ouprages  périodiques  y  ceux-ci  :  hors  du  département  094 
ils  ont  été  imprimés, 

La  commission  avait  adopté  cet  amendement  qui  entnuinait  un 
changement  dans  la  rédaction  de  l'article.  Les  orateurs  y  puisèrent 
de  nouveaux  moyens  d'attaque.  M.  le  gépéral  Sébastian! ,  M.  le 
comte  de  Tbiard ,  qui  se  succédèrent  ^  la  tribune ,  s'attachèrent  ^ 
démontrer  le  vice  de  la  disposition  proposée.  Suivant  ^le  premier  la 
rédaction  nouvelle  dévoilait  clairement  les  intentions  du  minis- 
tère; on  y  voyait  que  parmi  les  journaux  de  département  il  ne 
voulait  exempter  de  la  surtaxe  que  les  journaux  ministériels;  l'ex- 
posé de  ses  motifs  n'était  qu'une  vaine  assertion  démentie  par  le 
résultat  d'un  examen  approfondi  En  augmentant  à  la  fois  le  droit 
du  timbre  et  le  droit  du  transport,  il  imposait  lui-même  de  nou- 
velles charges  au  trésor  pour  la  conservation  de  ses  journaux; 
mais  ce  n'était  encore  qu'un  prélude ,  et  bientôt  on  connaîtrait  la 

Digitized  by  VjOOQ le 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Tarif  des  postes.)  /,i 

plan  font  entier  :  aa  lieu  des  présens  que  le  ministère  semblait  of- 
frir, on  n'apercevait  que  ^^  moyens  de  destruction. 

M.  de  Thiard  ;  s'élevant  à  des  considérations  phis  générales,  at- 
taquât la  loi  elle-mcme  comme  partie  intégrante  de  celle  qui  pa-* 
raiasact  pins  spécialement  dirigée  contre  la  presse. 

«Ble  dent,  disaît-U,  ta  place  dans  le  système  d'oppression  légale,  vers  la^ 
quelle  on  matrche  avec  audace  an  mllien  de  la  réprobation  générale  et  àm 
cninles  de  in  société... Bientôt,  sî  votre  sagesse  n'y  met  obstacle,  il  n*y  anra 
plas  ni  bornes  aa  despostisme  ministériel ,  ni  sûreté  ponr  les  droits  privés,  ni 
garantie  pour  lea  droite  publics.  l\  ne  restera  plos  ^'égalité  de  aerviiude  e^. 
conamAoté  de  honte  et  de  misère.  » 

(  3  février.  )  Ainsi  dans  la  chaleur  ^es  débats  l^  orateurs  du 
mstère,  çooune  ceux  de  Topposition,  rentraient  dans  la  discus- 
sion générale.  M.  de  Castel^Bajac,  examinant  l'état  des  journaux 
dnpays,  n'en  voyait  qu'un  bien  petit  nombre  qui  se  tinssent  dans 
les  bornes  des  convenances,  et  dont  les  principes  méritassent  quelque 
confiance.  Le  langage  raisonnable  de  ceux-ci  lui  semblait  perdu 
dans  les  turbulentes  réclamations  des  passions  et  de  la  folie  que 
renfienneDt  les  autrjes.  Dans  la  plupart  il  n'y  avait  à  ses  yeux  ni 
îndépetKlance  d'opinions  ni  doctrines  rassurantes.  Les  uns  sacri- 
fiaient aujourd'hui  les  principes  de  la  veille  par  suite  de  prétentiona 
trompées  ;  les  autres  attaquaient  et  la  religion  dans  la  personne  de 
ses  ministres  y  et  la  royauté  dans  ses  actes* 

«  Une  foule  de  petits  joomanx  inondent  les  lienx  publics,  dit  Thonorable 
d^té;  cnûna  éphémères  ^e  la  plas  dégoàtante  licence,  ils  ne  vivent  pas 
hof-icgipay  il  est  vrai,  mais  en  expirant  sar  le  scandale  qa*ils  ont  produit, 
ib  appellent  on  antre  scandale  qui ,  commq  enz,  ne  vivra  qn'nn  jonr,  mais 
qai  aura  aassî  son  saccessenr.  Je  ne  vois  dans  les  ans  que  les^  iostromens  de 
petites  coteries,  de  petites  ambitions  ;  les  antres  sapent  à  plaisir  tont  ce  qui  est 
poofoir,  ci  détroisent  dans  les  esprits  des.liomines  les  doctrines  qal  sevlee 
pcnveot  asanrer  le  repos  des  nations  :  ils  rabaissent  dans  Tesprit  des  étrangers 
cette  belle  et  noble  France, *nia  gloriease  patrie,  en  la  peignant  sans  cesse 
fansseaient  inquiète,  troublée,  appauvrie,  divisée,  tandis  qu'elle  'est  fid^e, 
rtfgienac,  ibrie,  unie  et  groupée  autour  du  trône.  Et  c'est  ainsi  qu'une  in- 
flerâiLi  dont  nona  aonmies  plus  jaloux  qu'eux  s'altère  er  se  perd:  mensonges^ 
Mb  çontronvér^  lien  n*est  épargné  dans  ancnne  question ,  pas  un  arlide  ne  se 
dgne,  pas  one  doctrine  ne  s*aVone  ;  et  si  les  luis,  fatiguées  ^e  ce  débordement , 
dMcfacBt  parfois  à  y  «ettre  un  terme ,  i  l'aide  d'une  fraude  qu'on  ne  dissi* 
■nie  pas ,  an  lien  de  Vantenr  véritable ,  parait  an  besoin  un  éditeur^  fiomme 
pOMidie  qoî  ae  réjouie  d'avance  d'une  condamnation  qui  doublera  ses  hono> 
rms;  le  jonnal  dn  lendeoMÎil  n'en  marohera  qu'avec  plus  d'assurance ,  n'en 
fera  sa  rérolntioB  qn'awc  pliu  dVndaoe ,  n'injuriera  les  pouvoirs  et  les  per<> 
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aonnt»  q«'av«o  pins  d'indéqenc«  et  plu  4b  témiM  :  ^  pt ot  bifn  1 

qnelqoes  abonnés  de  plus,  cela  pent  amuser;  maïs  en  vérité ,  je  ne  pense  p«« 
qne  cela  soit  bien  ntile  au  pays,  et  qa*oii  paisse  troover  d^ns  nn  te)  état  d« 
choses  nne  nécessité  ponr  iaire  une  exeepti^o  et  poar  affirancbiff  les  jouraviix: 
d*ane  mesure  qui ,  dans  nn  but  d*atili}é  générale ,  pèse  sur  un  objet  auaci  îid- 
portant  qne  la  correspondance  de  toute  la  France,  ni  pour  renoncer  an  biea 
de  la  mesure  proposée  :  il  me  sareit  aisé ,  Messienrs,  d«  donner  s  ce  siyet  dv 
grands  développeraena ;  mais  si  la  conscience  publique  avoue  ce  que  fai  dit  , 
œlà  doit  ue  suffire,  et  la  vérité  justi^pra  aussi  mes  meiifii  pour  iroter  pour 
Tl^de  8,  tel  qn*il  est  amendé  par  la  commisaioD.  » 

Cette  violeotePhilippique  contre  les  journaux,  sortie  de  U  bouche 
d'un  des  premiers  organes  du  gouvernement  (M.  de  Castel-Bauc  était 
alors  directeur  général  des  douanes  ) ,  semblait  justifier  ce  q[ue  les 
orateurs  de  l'opposition  avaient  dit  du  véritable  obj«t  de  Tart  S,  et 
donnait  quelque  discrédit  aux  motifs  énoncés  avec  tant  de^précau-^ 
dons  par  M.  de  Yillèle.  M.  de  Leyval ,  qui  intervint  peu  de  temps 
après  dans  la  discussion,  répliqua  par  une  improvisation  doDt 
quelques  traits  méritent  d'être  recueillis.  Les  journaux ,  selon  lui, 
avaient  leurs  avantages  comme  leurs  înconvéniens. 

«"Les  communications  rapides  qulls  £icilitent  au  commerce ,  dit  l*hononbIe 
dépoté,  les  relations  oontinuelles 'qn*ils  étdblis«ent  entiie  les  iMminee éelalvée 
de  tgas  les  pays ,  ont  une  grande  importance  SQQS  le^  rapporu  de  U  poUtiqiM 
la  plus  élerée,  en  ce  qu'eues  tendent  k  rapprocher  les  ueuples  et  à  diminner 
leors  aveugles  prétentions... 

«  Sous  le  rapport  politique,  les  journaux  ont  de  nos  jours  oae  grande im* 
portance  :  Tautorité  les  a  toujours  regardés  comme  des  ennemis.  Je  conviens 
qu'ils  sont  importuns,  souvent  injustes;  mais  enfin  dans  la  Inile  qui  sVst  ét««> 
blie  entre  eux  et  Tsulorlté,  cette  autorité  n*a  pas  eu  de  grands  aTantages;  car 
•si  Ton  peut  bien  suiiprimer  un  journal ,  on  ne  supprime  pas  roplnion  qu'il 
veprésente.  SI  monsieur  le  ministre  des  finances  nous  disait ,  comme  nier,  qne  le 
GouTernement  ne  paye  aucun  journal,  je  loi  répondrais  que  quand  on  achète 
nn  journal,  on  le  tue,  et  qo^ainsi  il  faut  bien  %e  résoudre  i  rindépendanee.dee 
jenmanx  ;  j'ajouterai  même  à  leur  circulation.  > 

M.  Bonrdeau  aussi,  s'élevant contre  Tarticle  8  dont  le  but  lui  pan 

raissait  être  de  restreindre  la  circulalion  des  journaux,  contesta  la 
justesse  des  calculs  et  la  franchise  de  la  déclara tiao  de  Son  fixe-. 

«Déjà,,  dit-il,  denx  joamanx  sont  sortis  de  Tarène  on  ils  oomhel»* 
«aient  quelquefoifi  avec  snoeèa*  et  où  sis  n*ont  pas  t'été*fltt\s  jrandm  qoel^ 
qnes  services.  M.  le  ministre  des' finances  nous  a  dit.,  à  cette -oooasioM,  qn*ît 
serait  heureux  le  joor  où  les  journaox  piâniatértels  finisaieot,  hien  encoce  que 
«es  jonrQsnx  ne  soient  pes  «onienas  anr  les  .fonds  de  TÉAst.  Gepcndfttt, 
Messieurs,  il  est  un  fais  bien  constaté  psr  la  notoriété  :  cVst  qne  des  jonmenx 
oat  été  aoqnîs,  e'est  que  des  jousnanx  ennt  entretenus;  -uar  il  est  avéré  q«*ils 
o*Miraient  pn  se  soiHeoir  par  leors  propws  forces.  Aux  dépens  de  qni  soBUHe 
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}  fls  !•  «ODt  par  U  poUof .  Or  l«s  foncU  d*  iâ  poKco  Mal  b»  fond»  àm 
Vfxait  ;  car  la  police  a  an  biiîdget  :  oa  elle  emploie  poor  son  propre  sernoa 
iofls  tes  fMids  qii*e1]e  perçoit,  on  il  Ini  cnrette nne  partie.  ft*il  Ini  en  rerte  une 
partie,  ce  «ont  dc«  fonds  le?^  tnr  TÉtat  0t  ^ni  devraient  reotrerÀ  Vtim.  "DUom 
donc  qoe  l«s  jonmanx  qni  ont  été  achetés  et  corrompos ,  8*ils  ont  été  entr^ 
tenus  par  la  police,  le  sont  anx  dépens  de  TÉtat,  et  qn*ii  n'y  a  pas  de  dii* 
tôcdflfi  à  faire  dana  Remploi  des  deoiva  pabliea^  » 

n  serait  trop  long,  trop  fas^dieux ,  trop  peu  intéressant  pour  nos 
lecteurs  de  prolonger  l'analyse  de  cette  discussion,  où  quelque 
traits  piqnans  contre  le  sysi.ème  de  Vadministration  sont  confondus 
dans  des  détails ,  dans  des  redites  et  des  calculs  arides.  C'est  dans 
nrritation  de  ces*débats  que  H.  Benjamin  Constant,  laissant  échap- 
per ces  mots  :  «  Il  n'y  a  pas  dans  cette  Chambre  cinquante  députés 
«  qui  ne  sentent  que  la  marche  actuelle  du  ministère  ne  soit  en  op- 
«  position  avec  les  intérêts  et  les  désirs  du  pays  \  »  on  entendit,  au 
milieu  des  exclamations  des  députés*  ministériels  qui  Vêleraient 
contre  cette  assertion,  une  grosse  voix  de  la  droite  s'écrier  :  «  Il  y 
«  a  trois  eents  députés  qni  ne  sont  pas  de  cette  opinion.  * 

«  rû,  répliqua  M.  Benjamin  Constant,  le  malheur  de  faire  pat- 
'  lie  des  cent  trente  qui  restent.  »  Sortie  que  l'histoire  doit  rappeler 
pskte  qu'elle  donne  une  assez  juste  idée  de  la  Chambre  élective  à 
cette  époque.  An  reste  ia  majorité  qu'on  venait  de  signaler  adopta 
bfeiitdt  en  eilet  !e  premier  paragraphe  de  l'article  6 ,  tel  qu'il  avait 
été  amendé  par  la  commission. 

Un  autre  amendement ,  proposé  par  M.  Hyde  de  Keuville,  ar- 
rêta encore  quelque  temps  cette  majorité  impatiente  d'en  finir.  Il 
consistait  à  ajouter  à  la  nomenclatcrre  faîte  par  la  commission  celle 
des  jourmoK ,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  uniquement  consa-  - 
crés  aux  sciences  et  à  Rndostric,  et  pour  lesquels  il  ne  serait  rien 
changé  au  prix  du  transport;  mais  le  ministre,  déclarant  qu'il  était 
dbposé  à  contester  crt  amendement  puisqu'il  renfermait  le  mot  de 
jemnauTy  et  Fopposition  se  prononçant  plus  fortement,  ia  détibé- 
rtâon  ftrt  remise  au  lendemain. 

(hfféprier,)  M.  Héricart  de  Thury,  sous-amendant  cette  proposi- 
tion ,  demandait  qu'on  exprimât  ainsi  l'exception  :  Pour  les  recueils , 
smmskSf  ménwûess  bMsiim fémdiqueg  wH^uemem  emsacrés  aux 
ans ,  à  rindustrie  et  aux  sciences. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


44  HISTOIRE  DE  FRANCE  (18*7.) 

Son  but  était  de  garantir ,  dans  l'intérêt  de  là  science  même  y  les 
entreprises  des  savans,  souvent  plus  onéreuses  que  profiubles  à. 
leurs  auteurs  9  d'une  augmentation  de  frais  qui  pouvaient  les  dé- 
courager. Il  y  voyait  aussi  le  moyen  d'empêcher  les  libraires 
étrangers  de  réimprimer  nos  recueils  les  plus  estimés ,  qu'autre- 
ment ils  pourraient  9  n'ayant  pas  d«  frais  de  rédaction  à  payer , 
fournir  à  plus  bas  prix  et  plus  vile  à  leurs  abonnés;  ce  qui 
ferait  le  plus  grand  tort  à  notre  industrie  et  à  notre  gloire 
nationale. 

Le  minisire  fit  observer  qu'en  augmentant  laieuille  d'un  cen- 
time on  permettait  d'en  augmenter  aussi  la  superficie  de  a5  dé-r- 
cimètres  à  3o ,  et ,  d'après  le  calcul  de  Son  Exe,  les  ouvrages  dont 
il  s'agit  ne  devaient  subir  qu'un  accroissement  de  frais  d'un  vingt- 
cinquième.  • 

Le  préopinant  répondait  que  les  changemeus  de/ormat^  outre 
leurs  inconvéniens  pour  des  ouvrages  de  suite ,  ne  pouvaient  s'ef- 
fectuer sans  de  grands  frais ,  et  qu'il  fallait  ou  les  subir ,  ou  sup- 
porter l'augmentation  du  prix  de  la  poste. 

«Messieurs,  dit  M.  Hyde  de  Neuville ,  qui  prit  ensuite  la  pa- 
role 9  les  arrière  -  pensées  ,  les  petits  moyens  me  sont  étrangers  ; 
c^est  toujours  ouvertement  que  je  combats  :  je  joue  aussi  cartes  sur 
table,  mais  toujours  arec  de  bonnes  cartes  (i).  » 

Llionorable  député  désirait  le  rejet  de  larlicle  8  pour  avoir  une 
bonne  loi;  il  le  désirait  .parce  que,  ennemi  de  la  licence  et  de  Is 
calomnie,  il, tient  à  la  propagation  des  lumières;  il  le  désirait  en- 
core pour  épargner  à  la  France  un  grand  scanjdale,  car  il  avait 
quelques  raisons  de  penser  que  par  suite  de  cette  détermination  de 
la  Chambre  la  loi  contre  la  presse  eût  été  retirée. 

Le  but  de  son  amendement ,  qu'il  reproduisait  en  désespoir  de 
cause  ^  s'expliquait  de  lui-même  :  il  tendait  à  ce  que  tous  les  ou- 
vrages utiles  aux  sciences,  aux  lettres,  aux  arts,  à  rinduslrie» 
échappassent  à  la  proscription. 

.  .     -  -  I*  Il 

(i)  Alioâioo  k  ee  qa*avait  dit  M.  de  Villtie  lortqa*il  éttit  cbef  dé  fbpposUion 
royaliste. 
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«  Lt  motjaanuutxt  reprend  M.  de  ]|(eaville,  fait  peor ,  à  ce  qull  peraîl,  A 
IL  le  président  da  ooneeil  :  le  mot  journal  est  pour  Ini  ce  qu'est  l'eaa  Miote 
poar  reftptit  des  ténèbres,  liais.  Messieurs^  sans  Tonloîr  faire  ressortir  ici 
lOBlet  ks  contsadielioBa  de  M.  le  président  da  conseil,  qu'il  me  scût  peunis  de 
Inx  laîie  observer  qu'il  est  asses  étrange  qu'il  veuille  proscrire  les  journaux 
scîentdiqaes ,  littéraires,  alors  qoe  sa  loi  a  principalement  pour  but  {il  a  cru 
devoir  BOUS  le  dire  )  d'augmenter  le,  nombre  des  abonnés  anx  îonruanx  paii« 
tiqnes;  il  £ut  pins  :  dans  sa  tendresse  pour  eux  il  augmente  leur  format;  mais 
si  ces  journaux  mettent,  comme  on  noas  Tassure,  eu  circulation  le  poison,  * 
qaelie  inooiHéqaence  d'augmenter  leur  format  !  Depuis  quand  le  poison  en 
bcetetHe  est-il  nooins  dangereux  qu'en  fiole  ?. ..  » 

^Messieurs,  dît  en  terminant  Toratear,  Thomme  du  despotisme  et  de  la 
gloire  diaaiii  :  ■  Sauvons  au  moins  la  république  des  lettres.  »  Ab  !  Messieurs ,  si 
ie  mînistcre  persiste  dans  son  funeste  système ,  que  sanvera-t-il  du  naufrage  ?  » 

Noos  bornons  ici  cette  discussion ,  dans  'laquelle  il  fut  établi 
qaTil  cxisuit  iSa  journaux  ^  dont  i6  seulement  traitent  de  poli- 
nque,  et  qai  fut  terininée  par  Tadoption  de  ramendement  de 
M.  flerteart  de  Thury ,  sous-aroendé  par  la  commission ,  tel  qu'on 
le  voit  dans  la  loi.  Les  autres  articles  ne  souffrirent  aucune  oppo- 
sitioB ,  et  Tensemble  du  projet  fut  adopté,  dans  la  même  séance ,  à 
la  majorité  de  i44  ▼oix  (ai S  contre  74  ). 

CHAKBaF.    DES    PAIB,». 

Ce  projet  de  loi,  porté  le  la  février  à  la  Chambre  des^pairs, 
semblait ,  après  la  discussion  qu'il  venait  de  subir,  laisser  peu  d'ar- 
gumens  à  faire  valoir  pour  ou  contre  la  disposition  principale, 
celle  de  l'article  8;  aussi  M.  le  marquis  d*HeibouviIle,  danAon 
rapport  à  la  Ckam||ki  des  pairs ,  au  nom  de  la  commission  spéciale 
dont U  était  l'organe  (6  mars),  crut-il  devoir  se  renfermer,  quant 
à  cet  article,  dans  la  seule  considération  du  fait  matériel  de  la  taxe 
proposée;  mais  il  ne  passa  point  sans  contradiction. 

(10  mars.)  M.  le  comte  Boissy-d*AngIas ,  récemment  admis  à  l'fao- 
Borable  succession  de  son  illustre  père ,  s'éleva  fortement  contre 
faogmenution  de  la  taxe  imposée  au  transport  des  journaux. 

•GoBUBent  ne  seniit«on  pas  arrêté  dans  cette  mesure»  dit  le  noble  pair,  par 
le  tort  immense  qu*elle  menace  d*apporter  i  notre  commerce ,  à  notre  indostrie 
et  mëÊmt  i  k  dviUsadon  de  notre  pays  ;  hat  est-il  une  eoudition  pins  essentielk 
jn  dévdoppemcnt  de  la  ciTiiisation  que  la  libre  communication,  der.  pensées?» 

Cansidénnt  la  question  sous  le  point  de  vue  de  l'économie  poli- 
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tiqtte,  il  ttàt  observer  que  ce  teraic  ressneeiter  un  syMèmo  éê  tpé-> 
cialité  reconna  depuis  lon^-  temps  vicieux  en  bonoe  adminis* 
tfatiooy  méconnaitre  llieiimise  ioftiieoee  des  joununtx  sur  fai 
littérature  y  les  arts ,  les  sciences  et  Hudustrie,  porter  atteinte  à  la 
publicité  qui  foraie  l'esseilce  du  goaTemement  représentatif ,  et 
prétendre  isoler  tous  les  intérêts. 

Que  si  la  question  était  purement  financière ,  comment ,  lorsque 
l'administration  proclame  la  situation  prospère  de  nos  finances ,  et 
s'occupe  de  doter  avec  munificence  les  services  publics^  serail-elk 
réduite  à  ne  poirvoir  améliorer  le  service  des  postes  qu'à  l'aide 
d'une  surtaxe  onéreuse? 

Selon  M.  ie  comte  de  Saint^Roman^  qui  s'attacbe  ensuite  à  just^ 
fier  le  principe  de  l'article  8 ,  l'opinion  publique  dont  les  journaux 
te  prétendent  l'organe  n'est  autre  chose  que  la  souveraineté  Ûu  peu- 
ple avec  une  absurdité  de  plus  y  et  la  continuation  du  privilège  que 
l'article  8  consacre  y  bien  qu'en  l'atténuant ,  lui  parait  une  faveur 
dont  les  journalistes  se  sont  rendus  indignes  par  les  excès  qui  ont 
dégradé  leur  profession. 

A  M.  le  comte  de  Kèrgorîay,  qui  votait  contre  l'article  6,  succéda 
à  la  tribune  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand ,  dont  Topinion  ^  pu- 
bliée par  tous  les  journaux  de  l'opposition,  a  fait  une  vive  sensation 
dans  le  public. 

$^ 

poUtiq 

sur  les  postes.  A  consulter  l'ordre  des  matière^Particle  8  paraîtrait 
devoir  être  réservé  pour  le  projet  de  loi  sur  la  presse.  «  C'est  uu 
«  paquet  dont  on  aura  mal  mis  l'adresse ,  et  que  le  courrier  aura 
«  porté  à  une  fausse  destination.  » 

Parcourant  les  principales  objections  qui  peuvent  être  faites 
contre  cette  disposition  dans  l'intérêt  du  fisc  comme  dans  celui  des 
journaux  9  l'éloquent  orateur  écarte  comme  intempestive  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  faut  gêner  ou  encourager  la  circulation  des  écrits 
périodiques  dans  une  monarchie  consiitutionneUey  sous  l'empire 
d'une  législation  où  la  liberté  de  la  presse  n'existe  que  par  privi- 
lège ^  el  il  croit  devoir  refoier  son  asoentimeiit  à  hhsI  ce  qui 
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est  à  regret  que  S.  S.  se  voit  obligée  de  combattre  une  disposition 
iitique  qui  s'est  glissée,  on  ne  sait  comment,  jfus  un  projet  de  loi 
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kaètél  à  y  Apporter  de  nouveliël  entraves  Si  la  presse  éttiir 
fibre  en  France  comme  en  Angleterre  et  znx  États-Unis-,  il  serait 
noias  opposé  à  la  mesure  qu'on  propose  ;  mais  ajouter  un  ameau 
4  uDe  chaîne  déjà  trop  pesante ,  et  pressurer  encore  une  propriété 
dont  OD  vient  de  rendre  les  conditions  doublement  onéreuses,  c'est 
k  quoi  il  ne  peut  consentir. 

■  Je  M  pms  consentir  davantage,  poundit  riNdstre  pair,  à  ce  dernier  pan^ 
|nphe  da  l'art.  S  ,  qai  prive  lea  recneib  consacrés  aox  lettres  de  Favantage 
Mtoidê  aox  bolletins  périodiques  consacrés  anx  arts,  k  Tindastrie  et  anx 
itisna.  Et  coDnieot  distingnereX'TOas  ce  qui  appartient  aox  lettres  de  ce  qni 
appanieat  aux  sciences  ?  Où  sera  la  lighe  de  démarcation  ?  Aaicz>vqus  A  cfadqoe 
kifesa  de  poste  nn  commis-prisear  de  l'intelligence  hnmaioe,  un  écrivain  jaré 
•  b  police,  qni  décidera  qne  ceci  est  da  domaine  de  Newton,  et  cela  dû 
roiort  de  Mootesqaien  ? 

■  Il  y  a  là-dedans  quelqne  chose  à  la  fois  de  poéril  et  de  saavage  qni  fait 
vdriiaUueatroBgir.  La  France  est-elle  donc  redevenne  barbare?  Qaoi  !  c'était 
«mJsrertsoration  qa'nne  pareille  haine  des  lettres  devait  éclater!  Les  poar- 
sirfrre  firtont  on  elles  se  rencontrent,  les  aller  chercher  jusque  dans  les 
pa^ocis  de  la  poaie  »  c'est  joindre  ringratitnde  à  la  déraison.  Les  amis  de  la 
rajanié  ne  doivent  pas  oi^ier  qne  cette  royauté  a  été  long-temps  absente  ; 
fie  lonqu'elle  était  asna  soldats,  lea  écrivains  étaient  restés  seuls  pour  elle  sur 
hÙMÊf  debaUtile.  Et  ici  il  D*y  apoint  dliyperbole;  la  mort,  la  déportation, 
les  cachots,  voilà  ce  qai  attendait  le  dévouement  des  gens  de  lettres.  Ils  ne 
invalidaient  aucune  irécompense ,  mais  ils  ne  pouvaient  pas  deviner  qu*ils  mé* 
riianent  d*étre  punis  de  leurs  sacrifices.  Que  faisaient,  dans  les  jours  d'oppres- 
MB, les  accusateurs  des  anciens  servi teors  da  Roi?  Ces  nouveaux  défeuseurs 
^h  leligion  rétablie  et  du  trône  relevé  osaient- ils  écrire  ?  Dès  ce  temps-là  , 
ihaipaitni  one  telle  horreur  de  la  Uberlé  de  la  presse ,  qu'ils  se  donaatent  bien 
prde  d'en  user  çonr  Tinfortune  et  pour  la  légitimité.  "^ 

•  Pourquoi  proscrire  les  lettres  ?  Si  elles  se  rendent  coupables ,  manqaous- 
■nés  lois  k  présent  ponr  les  punie?  N'a-t-on  pas  vu  déjà  un  écrivain  ae- 
eoflpiê  à  des  galériens ,  et  renfermé  dans  les  cachots  de  la  plus  basse  espèce 
^  Kélérats?  il  y  a  des  esprits  austères  qoi  approuvent  ces  choses  ;  moi,  je  ne 
Mnia  tt'éiever  &  tant  de  vertu.  Partisan  de  régaliié  des  droits,  je  ne  vais 
paiJBiqaa  désirer  Tégalité  des  soulTranees.  Je  n*ai  jamaia  aimé  l*anarchie  poli- 
>KID(;  je  ne  me  saorais  plaire  à  cel^  des  crimes  et  des  donlenrs. 

«Xai  à  peine  le  sang-froid  nécessaire  ponr  achever  ce  discours,  lorsque  je 
TÎnu  à  songer  qa*aa  moment  où  je  vous  parle  on  recoeille  peat-étre  dans  une 
*et«e Chambre  les  suffrages  sur  nn  projet  de  loi  qui,  dans  un  temps  donné  et 
iHci  rapproché  de  nous ,  doit  nécessairement  faire  tomber  le  monopole  de  lar 
(■Me  pérîodiqoe  entre  lea  nuiins  du  pouvoir  administratif ,  quel  qu'il  soit.  9k 
^ n'est  pas  là  un  péril,  et  un  péril  de  la  nature  la  plus  menaçante,  j'avooe 
fKJene  m'y  connais  pas.  C*est  vous.  Messieurs,  qui  achèverez  de  décider 
^■^  fiMsikus  d'oà  pent  dépendre  l'aveoir  do  la  Fraosoe.  Des  hommes  qni  ,. 
«naaie  vous,  joig;nent  au  savoir  et  au  talent  le  respect  pour  la  religion ,  le  dé^ 
^mcat  pour  le  tnAne,  famonr  pour  les  libertés  publiques,  des  hommes 
^coaune  voua  sont  placés  si  haut  dans  lopiaion,  saarttnt  se  maintenir  A  ce 
^■f  élevé,  également  inaccessibles  à  nu  esprit  d'hostilité  ou  de  complaisance. 
^^ém  de  YwdiBOiMaloiu  apaisera  le»  passions  agitées  ;  vous  saurez  réprimer 
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Ibs  aboi  de  la  liberté  de  U  preste  lana  violer  les  priitdpes  de  cette  Uberté,  et 
sans  déroger  aox  droits  de  la  justice. 

M.  le  vicomte  du  Bouchage,  et  le  ministre  des  fioances  qui  fut 
entendu  après  lui,  s'attachèrent  à  justifier  les  dispositions  de  la  loi 
en  général,  et  celles  de  l'art.  8  en  particulier,  par  des  motifs  qui 
n'offrent  guère  que  la  répétition  de  ceux  déjà  développés  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  députés. 

La  discussion  générale  fermée ,  et  les  sept  premiers  articles  suc- 
cessivement adoptés,  les  débats  ne  se  sont  ranimés  qu'à  l'article  8, 
qui  a  motive  de  nouvelles  et  pressantes  objections  de  la  part  de  M.  le 
baron  de  Barante. 

Dans  T'opinion  du  noble  pair,  les  communications  $ociaIes  dont 
la  poste  est  l'intermédiaire  ne  produisissent-elles  rien,  l'État  de- 
vrait, dans  l'intérêt  de  la  société ,  en  faire  seul  les  frais;  car  l'éta- 
blissement des  postes  ne  doit  être  considéré  ni  comme  impôt  ni 
comme  spéciiktion ,  mais  comme  un  service  public.  Ainsi,  laissant 
à  part  la  question  de  savoir  si  les  journaux  payent  trop  ou  trop  peoi 
il  s'agit  d'examiner  s'il  est  utile  à  la  société  do  favoriser  ou  de  res- 
treindre leur  circulation. 

A  la  suite  des  réflexions  aux<J[uelles  cette  manière  d'envisager  la 
question  conduit  le  noble  pair,  il  témoigne  la  crainte  que  l'adminis- 
tration ,  par  un  calcul  mal  entendu  et  contraire  à  ses  véritables  in- 
térêts, ne  cherche  à  s'emparer  du  petit  nombre  des  jouroauxqui 
survivraient  à  la  chute  des  autres.  Alors ,  au  lieu  d'être  les  organes 
de  l'opinion  publique ,  les  journaux  devenant  tons  l'expression  of- 
ficielle de  la  volonté  du  ministère >  aucun  contrôle  de  ses  actes  ne 
serait  plus  permis ,  et  le  système  du  gouvernement  représentatif 
serait  faussé. 

M.  le  marquis  de  Marbois,  sans  entrer  dans  les  considérations 
qui  tiennent  à  la  discussion  générale ,  trouvait  que  la  taxe  imposée 
aux  journaux  se  renfermait  dans  les  limites  d'une  juste  modération. 
'  Malgré  de  nouvelles  représentations  de  M.  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand ,  les  quatre  premiers  paragraphes  mis  aux  voix  furent 
provisoirement  adoptés. 

Un  amendement  éuit  proposé  par  le  même  pair  à  l'effet  d'inter- 
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caler  dâas  le  dernier  paragraphe,  après  iea  Biots  :  à  tMnsirie^ 
€flix*«i  :  auxletùret.  Mais  cet  amendem^Kt 9  soutaou  par  MlkL  le 
comte  de  Ségor  et  le  baron  Pasqnier,  et  combattu  par  le  mi-» 
DÏstte  des  fioances ,  a  eu  le  sort  de  celui  de  M.  Hy  de  de  Neuville  à  la 
Chaoïbre  des  députés  :  il  a  été  rejeté. 

fafia  l'artide  8  adopté  ainsi  que  les  suivans ,  il  a  été  voté  sur 
renseuible  du  projet  de  loi ,  qui  a  obtenu  ii5  voix  en  sa  faveur, 
sor  un  nombre  total  de  i45  votans. 

La  Chambre  des  pairs  s'était  occupée,  avant  cette  discussion, 
de  deux  autres  projets  de  loi  ayant  pour  objet,  l'un  la  répres- 
skm  plus  efificaoe  de  la  traite  des  noirs,  Kautre  une  meilleure  orga- 
ûsatiandujury  et  don(  les  discussions  se  eroisent  avec  celles  de 
l'antre  Cbambre,  de  manière  à  nous  forcer  d'abandonner  Tordre 
difOBoiogîque  pour  éviter  la  confusion  des  matières.  Nous  remets 
loas  au  chapitre  VI  la  loi  du  jury,  dont  l'adoption  ne  fut  complète 
qa'après  la  discussion  do  projet  pour  la  poUoe  de  la  presse  et  les 
•▼éaemeDS  qui  l'ont  suivie,  et  nous  ne  donnerons  que  les  sommités 
da  premier  projet  ot  des  débats  qu'il  excita. 

Uaeloi  do  i5  avril  1818  (Voy.  VAnn,  fùst.  pour  cette  année), 
mdae  poor  prohiber  la  traite  des  noirs,  avait  prononcé  l'interdio- 
tioo  du  capitaine  qui  s-'y  livrerait ,  et  ta  confiscation  de  son  bAti- 
■mit.  Oa  avait  espéré  que  l'effet  de  cette  loi  serait  plutàt  de  pi^  ve- 
nir qw  de  réprimer;  mais  cet  espoir  n'avait  été  qu'imparfisitement 
reiDpli  :  un  grand  nombre  de  bâtimens  français  avaient  continué 
cet  odieux  trafic.  Les  journaux  anglais  étsieut  remplis  de  détails 
atroces  recueillis  1  ce  sujet  ;  la  tribune  française  avait  retenti  des 
plaintes  de  l'opposition  sur  la  violation  ouverte  de  la  loi ,  et  sur 
l'impunité  des  coupables.  Le  ministère  cédant  à  ces  plaintes ,  et 
pcnt-étre  aussi  aux  représentations  réitérées  du  gouvernement  an- 
gUis ,  s'était  enfin  décidé  à  remédier  à  Tinsuflisance  reconnue  de  la 
legîslatioo;  et  M.  le  garde  des  sceaux  avait  présenté  à  l'ouverture  de 
la  session  (39  décembre)  un  projet  de  loi  qui  punissait  les  prin- 
cipaux cbefs  d'une  expédition  ayant  pour  objet  la  traite  des  noirs 
(négocians,  armateurs,  subrécargucs,  assureurs,  officiers  d'équi- 
page, etc.  ) ,  de  la  peine  du  bannissement ,  tous  solidairement  d'une 
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amende  égale  à  la  valear  de  la  cargaison ,  et  les  antres  individus 
fabant  partie  de  l'équipage,  de  trois  mois  à  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment y  à  l'exception  de  ceux  qui  auraient  déclaré  dans  les  quinxe 
jours  de  l'arrivée  du  navire ,  aux  autorités  compétentes,  les  faits 
dont  ils  auraient  eu  connaissance.  Le  même  projet  déclarait  le  capi- 
taine et  les  officiers  de  l'équipage  iucapables  de  servir  à  aucun  titre 
dans  la  marine  royale  ou  marckande. 

Une  commission  spéciale,  chargée  de  l'examen  du  pi*ojet,  avait 
reconnu  que  la  fraude  était  parvenue  à  triompher  de  toutes  les  me- 
sures prises  jusqu'ici  pour  l'exécution  de  la  loi ,  surtout  dans  les  co- 
lonies intéressées  au  maintien  de  la  traite.  Elle  avait  trouvé,  en  exa- 
minantla  question  du  bannissement,  que  cette  peine, indépendamment 
de  la  difficulté  de  l'appliquer  dans  les  rapports  actuels  de  la  France 
avec  les  autres  puissances  de  l'Europe,  serait  peu  propre  à  contenir 
des  hommes  capables  de  se  livrer  à  un  commerce  que  la  loi  aurait 
reconnu  infâme,  mais  que,  d'une  autre  part,  la  réclusion  qu'on  avait 
proposé  d'y  substituer  ne  pouvait  résoudre  la  difficulté.  En  définitif, 
la  commission  avait  admis  le  bannissement,  dans  la  confiance  que. 
ceux  de  nos  voisins  qui,  ne  possédant  pas  de  colonies,  n'avaient 
rien  à  redouter  de  la  contagion  de  la  traite ,  ne  repousseraient  pas. 
les  bannis  condamnés  pour  cette  cause;  et ,  en  total ,  elle  adoptait 
les  principes  du  projet,  conçu  en  un  seul  article  contenant  plusieurs 
paragraphes  dont  elle  faisait  six  articles  conformes  pour  le  fond, 
mais  diCTérens  pour  l'ordre  des  dispositions,  avec  une  seule  addi- 
tion importante,  relative  à  l'amende  qui  devait  être  égale  y  dit  le 
projet  primitif,  à  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  à  quoi  la 
commission  proposait  d'ajouter  ces  mots  :  sans  y  comprendre  te 
prix  d achat  des  noirs,  (Rapport  fait  par  M.  le  marquis  de  Mar,bois, 
séance  du  \S janvier ^  rédaction  qui  a  encore  été  modifiée.Voy.  V Ap- 
pendice* ) 

La  discussion  de  ce  projet  occupa  trois  séances  (aa,  23,  a4  jan- 
vier );  ses  adversaires  (MM.  le  comte  deKergorlay,  le  vicomte  du 
Bouchage,  le  duc  de  Fitz- James)  lui  reprochaient  presque  tous 
d'être  une  concession  aux  intérêts  d'une  politique  étrangère.  Usas^ 
suraient  que  les  colons  et  le  commerce  français  ne  voyaient  dans  le 
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lèle  de  l'ABgleterr»  pour  la  répression  de  k  traite  que  le  désir  de 
mîur  nos  colonies.  Il  7  avait ,  selon  M.  de  Kergorlay,  une  grande 
îneoDséqaeDoe  à  déclarer  Tachât  des  esclaves  criminel  en  Afrique, 
sa&sôter  à  l'esclaTage  son  caractère  légal  en  Amérique.  D*Aiitres  ob- 
serraient  que  les  barbaries  reprochées  à  ceux  qui  faisaient  la  traite 
étaient  la  snite  nécessaire  de  celte  prohibition  impolitique;  Ions 
étueot  disposés  d'ailleurs  à  voter  des  peines  sévères  pour  prévenir 
ces  emantés;  mais  ils  réprouvaient  tontes  rigueurs  nouvelles,  toutes 
mesures  même  contre  la  traite ^  dans  l'intérêt  de  nos  colonies,  qui 
ne  pouvaient  exister  sans  cette  ressource. 

D*an  autre  côté,  à  la  tète  des  défenseurs  du  projet,  le  ministre  de 
la  marine  et  le  président  du  conseil  repoussèrent  tour  à  tour  les  re^ 
proches  qui  leur  étaient  faits  tout  à  l'heure  d'avoir  cédé  aux  inté» 
réis d'une  politique  étrangère,  et  aux  déclamations  de  l'opposition. 
L'abolition  de  la  traite  avait  été  décidée  dans  le  congrès  des  souve- 
rains en  181 5  :  c'était  un  devoir  d'assurer  l'exécution  d'une  loi  de 
politique  et  d'humanité...  On  devait  regretter  de  ne  pas  pouvoir 
abolir  en  même  temps  l'esclavage;  mais  tout  faisait  espérer  qu'on 
pouirait  introduire  des  améliorations  dans  les  règlemens  coloniaux- 
Telle  était  la  substance  des  argumens  développés  en  faveur  du  pro- 
jet, qui  eut  encore  pour  défenseurs  M.  le  comte  de  Noé  et  M.  le 
vicomte  Laine,  et  que  la  noble  Chambre  a  ensuite  adopté  à  peu  près 
dans  les  termes  oii  sa  commission  le  lui  avait  présenté,  à  une  ma- 
jorité de  I  f  4  voix  sur  927  votans. 

Porté  le  ^7  janvier  à  la  Chambre  des  députés,  avec  les  amende- 
mens  qu'il  venait  de  subir  et  qui  avaient  été  consentis  par  le  roi ,  il 
fut  accueilli  par  les  suffrages  de  la  commission ,  dont  le  rapporteur 
(H.  deMartignac,  10  février)  présenta,  en  terminant,  des  considé- 
rations sur  la  nécessité  de  suppléer  par  une  amélioration  dans  le 
régime  colonial  au  déficit  que  devait  produire  sur  la  population 
noire  Tabolition  de  la  traite. 

La  discussion,  remise  après  celle  du  projet  relatif  a  la  police  de  la 
presse  (i 3-1 4  mars),  reproduisît  les  objections  faites  dans  l'autre 
Chambre,  et  les  reproches  adressés  au  ministère  sur  la  conces- 
sion que   faisait   à  des  intérêts   purement  étrangers  un  projet 
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conçu,  dans  l'opinion  des  opposans,  ponrla  ruine  des  colonies  qui 
restent  à  la  France  (  MM.  Leclerc  de  Beanlieu ,  de  CourtÎTron)  »  re- 
proches que  les  ministres  repoussèrent  comme  ils  l'avaient  bit  dans 
l'autre  Chambre ,  par  des  motifs  tirés  de  la  nécessité  d'assurer  ToKé- 
cution  des  traités  et  des  lois  existantes  et  de  venir  au  secours  de 
l'humanité. 

Quelques*-uns  des  défenseurs  du  projet  (  MM.  Hyde  de  NeuyiUe  » 
Benjamin  Constant,  Casimir  Périer),  observant  que  la  peine  du 
bannissement  était  illusoire  pour  des  étrangers ,  pour  des  komoies 
qui  n'appartiennent  à  aucun  pays  ,  voulaient  qu'on  y  subslituit  la 
peiné  infamante  de  la  réclusion,  au  moins  quant  aux  étrangers; 
mais  les  ministres  s'y  opposèrent  fortement ,  et  le  projet  passa  après 
deux  jours  de  discussion ,  à  une  majorité  de  aao  voix  sur  a64  vo- 
tansy  avec  quelques  légères  modifications  qui  furent  acceptées  (le 
34  mars)  par  la  Chambre  des  pairs. 

Tout  importante  qu'était  cette  résolution ,  attribuée  générale^ 
ment  aux  sollicitations  du  ministère  anglais»  elle  passa  presque 
inaperçue  dans  l'intérêt  des  délibérations  qui  tenaient  encore  alors 
toute  la  France,  et  l'on  pourrait  dire  toute  l'Europe  attentive. 

Nous  nous  hâtons  d'y  revenir  pour  ne  plus  les  quitter  sans  en  voir 
le  résultat. 
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CHAPITRE  IIL 

Piéwntîon  d«  U  loi  tar  1«  police  ôm  U  pcoMe.  —  EédAmatioii  de  l'Acadéaiie 
frnçûse  et  soiles  de  cette  réclamatioB.  —  Eapport  de  la  commiMion  dur- 
fée  d'examiner  le  projet.  —  Amendemens  proposés. 

Dqâ  la  dîscinsion  d'un  seul  article  d'une  loi  en  apparence  toute 
fiDancière  avait  excité  beaucoup  d'intérêt  dans  le  public  et  d'agi- 
latioa  dans  la  Chambre  élective;  mais  ce  n'était  qu'une  escarmou- 
die  y  peu  décisive  encore,  où  les  opinions  semblaient  essayer  leur 
force ,  avant  la  bataille  parlementaire  qui  allait  se  livrer  pour  la  li- 
berté de  la  presse...  Cest  l'affaire  importante  et  le  point  dominant 
de  la  session  :  l'histoire  doit  s'y  arrêter. 

On  a  remarqué  Tannée  dernière  que  la  plupart  des  évéques ,  or- 
gsoes  d*iui  parti  puissant ,  ne  cessaient  de  s'élever  dans  leurs  mande- 
mens  contre  les  abus  de  la  presse,  et  d'invoquer  des  mesures  plus  éten- 
dues et  plus  efficaces  pour  en  réprimer  la  licence  :  la  Chambre  des 
députés  elle-même  avait  exprimé  un  pareil  vœu  .dans  son  adresse 
de  1826;  mais  le  gouvernement  n'avait  pas  encore  jogé  conve- 
nable, prudent  on  nécessaire  d'y  satisfaire.  (Voy.  Yjénn.  hisior. 
pour  i8a6.)  A  la  fin,  cependant,  l'influence  du  parti  ou  la  violence 
toujours  croissante  des  attaques  contre  le  ministère  l'avaient  dé- 
cidé: Les  mesures  sollicitées  depuis  long-temps  venaient  d'être 
aoflOQcées  dans  le  discours  du  trône  (voy.  V Appendice ,  !»•  part.) , 
et  le  projet  de  loi  rédigé  en  conséquence  avait  été  déposé  le  29  dé- 
cembre sar  le  borean  de  la  Chambre  élective. 

L'exposé  des  motifs,  prononcé  en  cette  occasion  par  M.  le  garde 
des  sceaux ,  développe  fort  an  long  les  causes  qui ,  selon  le  minis- 
tère ^  avaient  amené  la  nécessité  de  cette  loi,  l'esprit  dans  lequel 
elle  était  conçue ,  et  le  but  qu'avec  une  telle  arme  on  se  proposait 
d'atteindre.  Il  (ant  lire  le  projet  dans  son  ensemble  pour  en  juger^ 
(  'V-  P*g-  70  et  suîv.  ) 

■  Meisieofs,  diiaît  S.  G. ,  les  bonnes  lêgislaiions  se  /ont  socceiisîveineot  ;  le 
,  ^i  dun^e  les  mœurs  et  les  intérébi  des  socictés,  fait  naître  aussi  ponc 
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ellet  des  besoîna  noayeiax  et  ries  inconvénieiw  imprévas.  Cr«t  lui  le  pla» 
floarent  qai  découvre  oa  qoi  fait  les  imperfectioDs  et  TinsnfBssnce  des  lois. 
Les  lois  doivent  avoir  comme  lui  leurs  progrès  et  leurs  changemeos. 

«  Dans  le  temps  où  nos  lois  sur  la  presse  furent  portées,  on  aurait  essayé 
vainement  de  leur  donner  plus  de  force  et  d'autorité ,  Fexpérience  n*avait  pas 
encore  justifié  ceux  qui  pressentaient  l'avenir  et  qui  s'efifrayaient  de  leur  im* 
puissance.  De  graves  délits  étaient  déjà  commis,  il  est  vrai ,  mais  du  moins  le 
champ  des  aftaires  publiques  n'avait  pas  encore  paru  trop  étroit  i  nos  écri- 
vaius  ;  la  presse  n'était  encore  à  leurs  yeux  qu'une  garantie  de  nos  libertéa  ;  ou 
n'avait  pas  imaginé  de  s'en  servir  contre  la  liberté  elle-même,  et  d'en  faire 
pour  lea  gens  de  bien  un  instrument  de  crainte  et  d'oppression.  Le  foyer  do- 
mestique était  un  asile  sacré  ;  la  paix  des  familles  n'était  pas  troublée  ;  on 
conservait  encore  quelque  respect  pour  la  religion ,  pour  la  vertu ,  pour  la  vé- 
rité. On  n'avait  pas  vu,  ce  qui  nous  était  réservé,  la  foi  religieuse  sans  cesse 
attaquée,  la  pudeur  publique  sans  cesse  offensée,  les  meilleors  citoyens  aaoa 
cesse  outragés.  D'odieux  libelles  ne  venaient  pas  diaque  jour  décimer  lea  ré- 
putations. 

«  Ce  qu'on  n'eût  jamais  vooln  croire  alors ,  Messieurs,  nous  en  avons  été 
les  tristes  témoins.  La  presse  est  parvenue  depuis  quelque  temps  au  dernier 
terme  de  la  licence  la  plus  effrénée.  11  n'y  a  rien  de  si  sacré ,  de  si  élevé,  de  si 
honorable  qu'elle  n'ait  entrepris  de  l'abaisser  ou  de  le  flétrir,  et  l'insalBseDce 
des  lois  a  été  si  grande,  que  ta  justice,  souvent  réduite  i  rester  muette,  a  été 
forcée,  quand  elle  a  pu  rompre  le  silence,  de  prononcer  des  châlimens  illa- 
soires  qui  semblaient  démentir  ses  condamnations. 

«  C'est  nu  grand  mal ,  Messieurs ,  lorsque  les  lois  sont  impuissantes  et 
qu'elles  ne  protègent  plus  avec  efficacité  ni  l'ordre  public  ni  les  citoyens.  On 
ne  saurait  trop  se  hâter  de  faire  cesser  une  situation  si  fâcheuse;  et  c'est  pour 

parvenir.  Messieurs,  que  le  Roi  nous  a  chargés  de  vous  apporter  le  projet  de 
loi  dont  je  vais  analyser  les  dispositions.  • 


l 


Après  cet  exorde,  M.  le  garde  de)  sceaux  entrait  dans  la  série  des 
faits  allégués  comme  preuve  de  la  nécessité  des  mesures  répressives 
proposées  à  la  sanction  de  la  Chambre.  On  se  plaignait  de  ce  que  la 
publication  pût  être  faite  au  moment  même  du  dépôt,  ce  qui  ren- 
dait la  formalité  du  dépôt  inutile;  de  ce  que  Texcessive  indulgence 
des  dépositions  pénales  leur  ôràt  toute  eiïïcacité.  On  se  plaignait 
des  bornés  étroites  et  peu  régulières  dans  lesquelles  était  circons- 
crite la  responsabilité  des  imprimeurs;  du  nombre  toujours  crois- 
sant des  publications  par  petits  volumes ,  véritables  auxiliaires  des 
feuilles  périodiques ,  dont  ils  avaient  tous  les  inconvéniens  sans  en 
offrir  les  avantages  et  les  garanties.  On  se  plaignait  que  la  vie  privée 
des  citoyens  eût  été  livrée  à  la  merci  des  fabricateurs  dé  pamphlets; 
on  se  plaignait  de  l'impunité  des  diffamateurs;  on  se  plaignait  enfin 
de  la  fiction  des  éditeiirs  responsables,  qui  ne  livrait  que  de  faux 
coupables  à  des  jugemens  nécessairement  injustes,  et  forçait  les  tri* 
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bniuuxà  pitNioiicer,ea  expiariond'oaCrages  commis  envers  la  reli- 
gion et  la  morale,  des  condamnations  qoi  ne  pouvaient  frapper 
qne  des  innocens. 

S.  G.  entrant  dans  l'analyse  dia  projet  de  loi,  essayait  ensuite 
d'en  démontrer  les  avantages. 

Parle  délai  qui  suspendrait  la  publication,  on  acquerrait  la  fa- 
collé  d'examiner  les  écrits  avec  quelque  soin,  et  les  magistrats 
pourraient  atteindre  le  délit  au  moment  même ,  ce  qui  empêcherait 
le  mal  «le  se  propager. 

Par  le  timbre  dont  on  frapperait  les  petits  écrits,  il  deviendrait  plus 
difficile  de  les  répandre  dans  les  ateliers,  dans  les  maisons  d'édu- 
cation et  dans  les  casernes.  On  s'en  servirait  moins  pour  attaquer 
les  croyances  et  les  mœurs;  la  corruption  serait  plus  lente  et  plus 
rare  quand  elle  serait  plus  chère  pour  les  corrupteurs. 

En  substituant  les  propriétaires  de  journaux  aux  éditeurs  res- 
ponsables, on  purifierait  pour  ainsi  dire  la  législation  en  faisant  dis- 
paraître nne  combinaison  frauduleuse  qui  blesse  la  conscience  du 
juge ,  et  altère  le  caractère  de  ses  décisions  ;  et  l'on  rendrait  à  la 
loi  son  efficacité  en  faisant  tomber  la  peine  sur  la  tète  du  vrai 
coupable,  au  lieu  de  l'appliquer  à  des  malheureux  qui  s'en  ré- 
jouissent (somme  d'nne  occasion  de  profit. 

En  élevant  l'échelle  des  peines,  on  établirait  une  proportion  plus 
eiade  entre  la  perversité  de  l'action  et  le  châtiment  En  autorisant 
les  magistrats  à  poursuivre  d'office  les  diffamateurs,  on  rendrait  k 
b  l^slation  eriminelle  l'uniformité  qui  doit  être  son  principal  ca- 
ractère, et  l'on  délivrerait  la  société  d'un  mal  profond  quila  trouble 
tt  la  corrompt,  en  faisant  cesser  la  sécurité  des  calomniateurs  qui 
spéculent  sur  le  silence  de  leurs  victimes. 

\a  publication  des  actes  de  la  vio  privée  n'intéressant  point  le 
pnbtic,  on  ne  lui  enlevait,  par  la  prohibition  de  cette  publication, 
la  connaissance  d'aucun  fait  dont  il  lui  importait  d'être  informé  ;  on 
éTÎtait  les  allusions,  les  rapprochemens  et  les  équivoques  où  se 
glisse  l'injure;  la  liberté  delà  presse  serait  rendue  à  sa  destination 
naturelle,  elle  ne  s'exercerait  que  sur  des  intérêts  généraux ,  et  res- 
pecterait les  iutérêts  domestiques. 
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Enfîa  y  par  la  responsabilité  civik  qm  serait  imposée  aax  impn- 
ftieurs ,  on  ferait  une  juste  application  du  principe  de  droit  naturel 
et  de  droit  civil ,  qui  prescrit  que  chacun  répare  non  seulement  le 
dommage  qu'il  a  cause  volontairement,  mais  encore  celui  qu'il  a 
causé  par  sa  oéj^ligence;  on  ôterait  tout  prétexte ,  toute  excuse  à 
des  hommes  qui  n'exerçât  pas  toujours  leur  profession  avec  assez 
de  prudence ,  et  Ton  donnerait  aux  auteurs  dépourvus  de  modéra- 
tion et  d'expérience  des  censeurs  naturels ,  éclairés  et  libres  »  qui  les 
avertiraient  de  leurs  fautes  en  refusant  d'y  participer;  on  offrinit 
aussi  à  la  société  des  garans  certains  et  solvables^  quiae  pourraient 
se  dérober  aux  poursuites  ni  éviter  de  satisfaire  aux  condamnations. 
A  l'exposé  de  ces  avantages,  M.  le  garde  des  sceaux  faisait  suc- 
céder l'examen  des  mconvéniens  qu'on  pourrait  reprocher  aux  di^ 
positions  du  projet. 

«  Ce  délai  de  duq  joan  qoi  doit  snivre  le  dépdt  et  précéder  11  pnbUootlon^ 
dit  S.  G.,  nnii'a-t-il  à  la  liberté  de  la  presse  ?  Nallement,  poisqa*OD  en  affnn- 
chit  avec  solu  tous  les  écrits  dont  la  publication  pent  être  urgente.  Sera-ce  oiie 
mtmxtt  de  prérention  ?  NnUement ,  paîsqae  la  têàm  ne  précédera  point  h 
publication. 

a  £st-îl  abusif  de  considérer  Fenlèvement  de  rédttîon  hors  de  râtelier  de 
rimprimeut,  eomafte  tnae  tentative  de  publication,  et  de  punit  celle  tentilivc 
de  U  mémo  peine  que  le  délit  ?  Nullement;  car  premièrement,  sans  cette  pré- 
caution, toutes  les  autres  seraient  illasoîres;  secondement,  renlèvement  ne 
pent ,  dans  ce  cas ,  avoir  d*antre  bat  qn»  de  Ikeiliter  et  de  préparer-  la  pobli* 
cation  ;  troisièmement,  les  principe«  généraux  du  droit  criminel  autorisent  k 
poursuivre  la  tentative  des  délits  comme  les  délits  mêmes. 

«  Le  timbre  sera*t-il  une  charge  onéreuse,  une  formalité  pénibla,  «lie  ea- 
trave  inutile  pour  les  écrivains?  Comment  en  serait-il  ainsi  pour  les  pamphleUf 
lorsque  toat  le  monde  semble  convenir  qu'il  en  est  autrement  pour  les  joor- 
naox .'  Comment  hésiter  d'imposer  i  ces  productions  souvent  dangewnses  un 
frein  que  les  journaux  supportent  et  dont  personne  ne  songe  à  les  affranchir? 
Pourquoi  refuser  de  suivre  Texerople  que  nous  ont  donné  d^antrea  peuples,  et 
dont  Texpérienoe  leur,  a  fait  sentir  avant  nous  la  nécessité  ?  Eri  quoi  la  véritable 
liberté  de  la  presse ,  celle  qui  s*exerce  loyalement  et  de  bonne  foi ,  serait-eBe 
intéressée  au  rejet  d*nne  mesure  qui  n*aura  d'antre  effet  que  d'élever  de  quelques 
centimes  le  prix  de  ces  ouvrages  éphémères,  et  qui  ne  nnira  tout  an  plus  qu'à 
ceux  qui,  dépourvus  de  talens,de  mérite  et  d'utilité,  ne  pourraient  obtenir 
a-^sez  de  succès  ni  trouver  asses  d^acheteurs  pour  compenser  les  frais  qu*eii- 
ferait  leur  publication  ? 

«  Les  propriéuires  de  jonmanx  m  plaindront-ils  du  tort  qu'on  leur  fait? 
Pourront-ils  se  plaindre  du  nouveau  droit  qu'on  exige  d'eux  ?  Regretteront-îb 
qu'on  les  prive  du  singulieT  pKvylé|^  d*ex|>ier  leurs  fautes  par  des  mandalsiref, 
et  d'être  ch&tics  sur  la  personne  d'autmi  pour  les  délita  qu'ils  commettent ,  el 
dont  ils  recueillent  seols  les  avantages  ?  A  qui  de  semblablea  plaintes  paraî- 
traient-elles légiiimes?  Qui  refusera  de  inotitcr  jcite  que  le  Trésor  royal,  qa» 
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fiât  dVDcan  d^aiitns  Mcrifice^  p<mr  eax,  obtiraa»  on*  meiBeore  put  dii» 
fean  bwéfiees  ,  et  que  U  jostice  soit  eofio  di«penaée  de  te  tnhir  elU-méme  f  «t 
de  condamner  œax  qa'elte  aàit  n'être  pas  conpables  ? 

•  Blamefa-t-on  les  prérantions  qii*oa  vent  prendre  pour  éviter  ke  inndet  et 
peorciBpceber  les  propriétaires  dVloder  la  responsabilité  qni  doit  reposer  sur 
coA?  On  pourra  dire  sans  doute  qae  ees  précaniions  sont  nombreuses;  mais 
qui  voodnût  aontenir  qn'il  fat  possible  de  le»  snpprimer  ?  Otez  da  projet  les 
dîsposicioas  qui  règlent  Ja  société ,  le  eantionnement ,  et  sassit^t  de  ianx  pro- 
pciccaîm  se  présentent,  de  fanx  coopaLlca  sont  livrés  i  nos  tribnnaox,  de 
fraises  garaaities  sont  offertes  à  la  société ,  la  loi  récente  renonveUe  tontes  les 
erreurs  de  Tancicnne  loi. 

«  Cnliqaen-I-OD  Texagération  des  amendes?  Qo^on  réflécbisse  k  la  grarité 
des  déUis ,  et  qne  Ton  prononce  !  Qn*on  examine  la  législation  d*nn  pays  voi- 
sin, et  qae  Ton  compare!  Qa*on  dise  e'il  est  une  somme  d'argent  qoi  puisse 
compenser  le  mal  qne  la  diOàmation  £ût  an  cœur  de  l'homme  de  bien  ! 

•  Atta^aera-t-OB  la*  responsabilité  cirile  à  laquelle  nous  prétendrons  sou* 
■nttre  les  imprimeurs  ?  lAais  sous  quels  rapports  ? 

«Uîmprimenr  n'a-t-il  pas  dû  examiner  Téerit  avant  de  l'imprimer?  N*a*t-il 
pas  dépendu  de  lux  de  rester  étianger  an  mal  qni  s'est  fait,  et  peut-être  de  le 
prévenir? 

«  II  n'a  pas  lu ,  dira*t-on.  Noos  le  supposons  nous-mêmes ,  et  eVst  justement 
poar  oda  qn'il  n'est  pas  eompUce.  Cest  pour  cela  aussi  qne  la  diaposiUon  est 
MrrsMsire  ;  ear  a'îi  était  complice,  il  serait  responsable  de  tout.  Maie  s'il  n'a 
pas  wwMwia  un  délit,  en  a4»il  moins  commis  une  fonte  grave,  une  négligence 
xêpeflienaible?  Geue  négligence  n'esl«eUe  pas  la  principsle  cause  du  mal  ?  Est-it 
contraire  k  Téquité  qne«  n'étant  pas  responsable  du  délit  parce  qu'il  n'y  a  pas 
participé  volontairement,  il  soit  néanmoins  responsable  de  la  négligence  qu'il 
B  cectaiiiement  commise,  et  dont  il  ne  saurait  se  justifier?  Mais  cette  respon- 
aabiliié  rendra  les  imprimears  plus  timides.  Oui,  certes,  elle  les  rendra  plos 
aiteittila,  plus  eiroon^iects;  elle  les  rendra  moins  indifRêrens  sur  la  nature  des 
éents  qn'oa  leur  propose  et  qu'ils  publient.  On  verra  moins  de  ces  marchés 
scandaleux  daaa  leaqnels  un  écrivain  qui  n'a  rien  à  perdre,  etnn  imprimeur 
à  peu  près  certain  de  l'impunité,  règlent  froidement  le  partage  do  butin  qu'ils 
se  pmmetaent  da  fidve  aux  dépens  des  choses  saintes  on  des  personnes  hono- 
rées. Scra-cu  Wi  mal,  Messieurs  ?  vous  en  jngeres.  Pour  nous,  il  nous  semble 
qne  Foidre  public  y  puisera  de  nonvelles  forces,  et  qne  la  vériuble  liberté 
a'aecrojtn  de  ce  qne  perdra  la  licence. 

•  Se  récriera-t-on  sur  reiercîoe  de  l'action  publique,  sur  le  malheur  d'an 
homme  vengé  malgré  lut,  sur  la  diflamatiou  du  libelle  renonvelée  par  la  dîf' 
fcmation  de  ia  défense?  Messieurs,  le  terme  d'un  grand  scandale  est  k  ce 
prix;  k  ce  prix  est  la  condamnation  des  difTamatenrs.  Voulez- vous  qu'on 
poiaM  xmptménient  déchirer  etcslomnier?  prêtez  l'oreille  aux  dangereuses  dé- 
tcaicssea  de  cevx  qn'on  diffame.  Vonles-vons  rendre  le  repos  aux  f«  mi  lies  et 
protéger,  comme  on  le  doit ,  la  généralité  des  gens  de  bien  ?  rentres  sans  ba« 
laarer  dans  lee  voies  .communes^  faites  diuparaiire  une  exception  daugereose 
^  dkoviie  les  principes  les  plus  importans  de  notre  législation  ;  réfléchisses 
qne  le  ministère  pnblic  a  été  institué  en  France  pour  prévenir  les  inconvé- 
nîeos  des  accusations  privées;  rappelés* voas  les  éloges  unanimes  qu'a  obte- 
BOB  eelte  inatimiion  ;  songes  qne  le  pins  beau  droit  de  vos  magistrats  est 
d'exercer  une  vigilance  oonstante  et  universelle  pour  préserver  la  société  de 
toofl  les  délits  qni  la  troublent  ou  qui  la  menaceot  ;  dites  ensnîte  si  la  diffa- 
mation n'cat  pus  an  délit  grave  et  honteux;  ai  le  nombre  de  ces  délits  ne  s'est 
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pas  acora  aaos  marare;  s'il  toos  parait  qne  rimpnnité  ne  toit  paaiaciinr 
principale  de  lears  proférés  ;  dîtes  qni  doit  remporter  dans  Tesprit  des  légîtli- 
,  tenrs,  d'an  intér^  prî^é  on  de  l'intérêt  général ,  de  la  société  on  d*on  citoyen, 
do  repos  de  tons  on  des  inqniétndes  d'an  seni. 

«  On  a  refusé  de  laisser  ans  magistrats  l'action  publique ,  de  peur  de  re» 
doubler  le  danger  de  la  calomnie  par  la  discussion  de  ses  caueee  ;  et ,  bien 
loin  de  U,  on  a  mnltiplié  en  effet  la  calomnie  en  la  délivrant  dn  senl  ennemi 
qui  put  consentir  à  la  combattre  et  à  l'aocaser. 

«  Tant  que  les  diffamateurs  n'auront  pour  adrersaires  que  leurs  victimes  ^ 
ils  ne  cmindrout  rien  et  mépriseront  les  vaines  menaces  de  la  loi  ;  quand  1« 
magistrats  auront  recouvré  le  droit  de  les  poursuivre,  ils  craindront  toat,  et 
la  certitude  du  châtiment  étouffera  le  scandale  avant  qu'il  ait  éclaté. 

«  L'homme  de  bien  peut  mépriser  ou  pardonner  la  diffamation,  comme  U 
pourrait  pardonner  le  vol,  les  violences,  l'assassinat  même.  Biais  nul  n*a  le 
droit  de  contraindre  la  société  à  remettre  la  peine  de  Tassassinat  on  du  vol, 
sons  le  prétexte  qu'il  lui  platt  de  les  pardonner,  on  qu'il  redoate  les  inconvé- 
ntens  d*un  débat  public  ;  pourquoi  donc  anrait-on  le  droit  de  remettre  la  peine 
de  la  calomnie?  Est-ce  que  Tautenr  d'un  larcin  (ait  plus  de  tort  i  la  société  qoe 
n'en  fiiit  un  diffiimateor  en  minant  la  réputation  d'un  citoyen  honnête  et  faa* 
bile  ?  Est-ce  que  la  société  doit  moins  de  protection  à  notre  honneur  qu'à  nos 
biens?  Est-ce  qu'il  importe  moins  à  l'État  qu'il  y  ait  des  hommes  honorés  qne 
des  hommes  riches?  Non,  Messieurs,  l'estime  publique  dont  jontssent  In 
hommes  de  bien  est  la  plus  précieuse  portion  du  patrimoine  des  ^milles,  et 
o>st  aussi  nne  Importante  richesse  pour  l'État.  La  même  protection  doit  la 
couvrir  toutes,  la  même  vigilance  doit  les  défendre  et  les  préserver.  La  ki 
française  ne  peut  pas  affecter  tant  de  sèlo  pour  les  intérêts ,  tant  d'indifierenos 
pour  riionneur  et  pour  la  vertu  ! 

«  Telles  sont,  Messieurs,  les  dbpositions  que  les  eîrconstsnces  nous  font 
considérer  comme  nécessaires;  tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  i 
vods  en  proposer  l'adoption.  Le  caractère  général  de  ces  dispositions  n'échap- 
pera pas  à  l'attention  de  la  Chambre  ;  elles  suivent  la  faute  et  ne  la  précèdent 
jamais.  Elles  n'ont  pour  but  que  de  rendre  la  répression  plus  prompte  et  pins 
sure,  plus  forte  et  plus  vraie ,  plus  étendue  et  plus  efficace.  Elles  ne  sont  diri- 
gées que  contre  le  délit  reconnu ,  contre  le  &it  qne  les  lois  déclarent  covpablt. 
Elles  n'dtent  rien  i  l'autorité  de  la  justice  régulière  :  elles  lui  restitoent  an 
contraire  un  droit  important  dont  elle  avait  été  imprudemment  déponiliée; 
elles  ne  touchent  k  la  presse  que  pour  la  garantir  des  excès  qni  la  déshonoienK 
elles  ne  sacrifient  ni  la  liberté  i  l'ordre  public ,  ni  l'ordre  public  à  la  libefté. 

«  Qne  faat-il  de  plus  ?  Teot-on  que  la  liberté  de  la  presse  ne  soit  désormaft 
que  la  liberté  des  profanations,  des  dif&mations  et  des  impostures?  En  oeeas, 
nous  l'avouons',  le  projet  de  loi  ne  doit  pas  être  approuvé.  Mais  s'il  est  vrai 
que  les  hommes  de  toutes  les  opinions,  de  toutes  les  religions,  de  tontes  les 
alàêêe» ,  s'il  est  vrai  que  les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis  et  de  tontes  les 
conditions  ont  également  en  horrenr  les  impiétés,  les  publications  licencienses 
et  les  calomnies,  nous  le  dirons  librement.  Messieurs,  ce  projet  ne  doit  pas 
seulement  être  accueilli  par  eux  sans  défiance  et  sans  défaveur,  il  doit  encors 
obtenir  leur  approbation  et  lenrs  suffrages.  » 

Ce  dificotirs,  souvent  accueilli  par  des  murmures  de  l'oppositioD^ 
fut  suivi  d'une  vive  agitation.  <"  Autant  vaudrait,  s'écriait  M.  Casimir 
«  Périer  en  quittant  son  banc ,  proposer  un  article  qui  dirait  :  «  L'in»> 
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«  primerie  est  supprimée  en  France  au  profit  de  la  Belgique.  »  Et  la 
teclare  du  projet ^  vingt  fois  interrompue  par  des  cris  de  surprise 
et  dlndignatioD  do  côté  gauche ,  s'acheva  dans  le  désordre  et  la  con* 
fnsîcm  d'une  émotion  générale. 

Jamais  mesure  proposée  par  le  Gouvernement,  dans  les  circons- 
tances les  plus  critiques  de  la  révolution,  n'avait  causé  de  telles 
agîtatLons  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  tant  étaient  devenues 
paissantes  et  générales  l'action  et  l'influence  de  la  presse  périodique. 
A  peine  les  feuilles  publiques  l'eurent- elles  annoncée ,  en  la  flétris- 
sant des  noms  les  plus  odieux,  qu'il  s'éleva  partout  un  cri  réproba- 
teur, et  qu'il  arriva  du  fond  des  provinces,  aux  deux  Chambres, 
one  foule  de  pétitions  particulières  oo  collectives ,  pour  les  sup- 
plier de  rejeter  ce  projet  comme  destructif  de  la  presse ,  de  toutes 
les  libertés  publiques,  désastreux  pour  le  commerce,  et  attentatoire 
anx  droits  sacrés  de  la  propriété;  pétitions  qui  furent  toutes  ren- 
voyées à  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi. 

Le  Gouvernement  essaya,  au  milieu  de  ce  tumulte,  de  répondre 
dans  SCS  journaux  aux  censures  de  l'opposition,  et  de  justifier  son 
projet  des  reproches  qui  lui  étaient  adressés.  Mais  comme  le  parti 
du  pouvoir  est  rarement  celui  de  la  multitude,  les  justifications  du 
ministère  n'étaient  guère  lues  que  de  ses  partisans  :  l'intérêt  ou  la 
euriosité  ne  s'alimentait  que-des  feuilles  de  l'opposition.  L'auteur 
d'un  des  articles  apologétiques  du  Moniteur  (S  janvier)  avait,  par  une 
inspiration  malheureuse,  qualifié  ce  projet  loi  de  justice  et  tt  amour  ; 
M.  de  Chateaubriand  l'a  surnommé  loi  vandale,  et  ces  deux  noms  lui 
M>nt  restés  :  consacrés  l'un  par  une  ironie  mordante ,  l'autre  par  un 
beau  génie,  ils  ont  peut-être  autant  servi  que  les  meilleures  raisons 
à  hi  ruine  de  l'oeuvre  ministérielle. 

Mais  de  toutes  les  réclamations  qu'elle  souleva, nulle  ne  fit  plus  de 
sensation  que  celle  de  l'Académie  française,  devant  laquelle  M.  de 
Laeretelle  lut,  dans  la  séance  du  4  janvier,  un  discours  plein  d'éner- 
gie sor  les  inconvéniens  dont  les  lettres  auraient  à  souflrîr  par  suite 
deœ  projet  de  loi;  il  insistait  particulièrement  sur  ce  que  les  écrivains 
allaient êupe  soumis  à  la  ceneure  des  imprimeurs,  puisque  ceux-ci 
devenaient  responsables  des  écrits  confiés  à  leurs  presses;  censure 
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nccessaire,  mab  avilissante  pour  les  lettres  et  pour  l'illustre  « 
pagnie  dont  les  membres  eux-mêmes  n'en  seraient  point  exempts. 
M.  de  Lacretelle  terminait  en  demandant  qu'ime  humble  supplique 
fût  présentée  au  Roi  pour  faire  connaître  à  S.  M.  les  craintes  et  les 
^œax  de  l'Académie ,  dont  le  Roi  lui-même  était  le  protecteur. 
.  La  proposition  allait  être  mise  en  délibération ,  lorsque  le  secré- 
taire perpétuel  (  M.  Auger)  annonça  et  lut  k  l'Académie  nne  lettre 
de  M.  l'archevêque  de  Paris ,  Tnn  de  ses  membres ,  qui ,  en  s'excu* 
sant  de  son  absence ,  énonçait  une  opinion  négative  motivée ,  disait- 
il,  sur  ia  crainte  que  rjcadémie  ne  fût  menacée  dans  son  existence^ 
A  ces  expressions ,  qui  excitèrent  le  plus  grand  étonnement  y  une 
réclamation  presque  générale  interrompit  la  lecture  de  la  lettre. 
L'on  délibéra  sur  la  proposition ,  que  plusieurs  académiciens  ap- 
puyèrent et  combattirent  tour  à  tour  :  les  uns  (MM.  Lemereier,  de 
Tracy,  Raynouard,Villeroainj  de  Chateaubriand,  Michaud,  An- 
drieux,  BrifTaut,  de  Ségur),  en  développant  leurs  moti&t  pour 
rhonneur  et  dans  Fintérêt  des  lettres;  les  autres  (MM.  Auger» 
Roger,  Cuvier,  Lally-Tollendal,  de  Lévis),  repoussant  la  proposi- 
tion comme  insolite,  hors  des  convenances  et  des  attributions  de 
l'Académie,  opinion  à  laquelle  M.  Laine  lui-même  donna  le  poids 
de  la  sienne ,  mais  en  ajoutant  que  le  projet  présenté  par  les  mi- 
nistres renfermait  plusieurs  dispositions  qu'il  se  réservait  de  com- 
battre jusqu'à  extinction  de  voix. 

En  résultat ,  il  fut  décidé  à  la  presque  unanimité  des  voix  qu'une 
humble  supplique  serait  rédigée  par  trois  de  ses  membres,  potir  ^Cre 
présentée  au  Roi.  L'Académie  nomma,  pour  rédiger  la  supi^ique, 
MM.  de  Chateaubriand,  Lacretelle  et  Villemain. 

Le  lendemain  (17  janvier) ,  M.  Villemain,  maître  des  requêtes  au 
conseil  d'État,  fut  révoqué  par  une  ordonnance  à  la  suite  de  laquelle 
le  Moniteur  annonçait  que,  par  décision  du  Roi,  M.  Michand  ne 
faisait  plus  partie  des  lecteurs  de  S.  M.  ;  et  que ,  par  arrêté  de 
Son  Exe.  le  ministre  de  rintérieor,  du  même  jour,  M.  de  Lacretelle 
avait  été  révoqué  des  fonctions  de  censeur  dramatique. 

De  telles  mesures  de  sévérité,  déployées  contre  trois  littérateurs 
célèbres  qui  avaient  rendu  des  services  signalés  4  la  cause  de  la 
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>,panireiit  aux  tsprïf^  sages  non  senlemeat  justes  y  mais 
impoiîtîqDes  dans  ,lear  but;  injustes,  parce  que  toute  la  faute  de  œa 
académiciens  se  bornait  à  rëmissioa  d'un  yœu  tendant  à  provoquer 
desrepiésentations  respectueuses  au  souverain,  protecteur  de  FAca- 
dénde,  et  que  cette  démarche  n'avait  rien  en  soi  que  de  légal  et  de 
radier;  ira|>olitique9y  parce  qu'en  frappant  des  hommes  que  le 
pirti  royaliste  comptait  avec  orgueil  dans  son  sein ,  le  ministère 
fournissait  ainsi  de  lui-même  trois  puissans  auxiliaires  à  l'opposi* 
tiondéjàsi  forte. 

Pendant  plusieurs  jours  aussi,  une  foule  d'habitans  de  Paris,  de 
tontes  les  classes  de  la  société ,  se  rendirent  au  domicile  des  trois 
aeaâémuîens ,  empressés  de  leur  témoigner  là  part  qu'ils  prenaient 
à  leur  desdttttion ,  et  le  jugement  qulls  portaient  sur  les  procédés 
àa  ministère  à  leur  égard,  4 

Mais  les  témoignages  d  mtérét  ne  se  bornèrent  pas  à  de  stérile» 
coaiplimeDs;  des  souscriptions  s'ouvrirent  pour  de  nouveaux  ou- 
vrages que  les  célèbres  disgracriés  se  proposaient  de  publier;  et  ^ 
l'empressement  du  public  à  les  remplir  les  dédommagea  amplement 
des  pertes  que  la  défaveur  ministérielle  leur  faisait  éprouver. 

Cependant  rAcadémie  française  n'en  poursuivit  pas  moins  son 
objet;  elle  adopta  le  projet  de  supplique  qui  lui  fut  présenté  (  le 
%3  janvier)  par  ses  commissaires,  et  M.  le  directeur  en  charge 
écnvic  an  premier  gentilhomme  de  service  pour  obtenir  une  au- 
dience du  Roi ,  afin  de  présenter  à  S.  M.  l'humble  supplique  de 
rAeadémie.  On  espérait  quelque  effet  de  cette  démarche  du  pre- 
flâer  eorps  littéraire  de  TEurope  ;  mais  il  fut  répondu  à  sa  demande 
que  S.  M.  ne  recevrait  pas  M.  le  directeur  de  l'Académie  ;  et  l'Aca- 
dànie  décida  ensuite  que  la  supplique  qu'elle  avait  votée,  et  dont 
cUe  avait  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres,  ne  serait  point 
pobfiée  :  la  rédamation  n'eet  point  d'autre  suite. 

Quoique  tenue  ainsi  dans  le  secret ,  la  supplique  projetée  n'en 
it  pas  moins  d'impression  dans  le  public  :  pràffiilgebat  co  quôd  non 
mteàatwr,  H  n  est  pas  douteux  qu'elle  n'ait  y  ainsi  que  la  fameuse  pé- 
titioa  des  imprimeurs  et  bbrairea  de  Paris,  exercé  la  plus  grande 
inflnence  enr  le  résultat  de  ce  grai|d  procès. 
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Alors  aussi  s'élaborait  rexamen  de  ce  fameux  projet  dans  le  seia 
d'une  commission  spéciale ,  dont  la  commission  lui  promettait  là 
faveur  de  la  majorité  (i) ,  et  cependant  il  n'en  sortit  qu'avec  des 
amendemens  qui  en  dénaturaient  les  principales  dispositions.  £lle 
avait  choisi  pour  rapporteur  un  habile  jurisconsulte ,  M.  Bonnet  | 
et  ce  fut  le  7  février  que  la  Chambre  élective  entendit  ce  rapport 
attendu  avec  tant  d'impatience  par  tous  les  partis.  En  voici  la 
substance  : 

Partant  du  principe  posé  par  l'art.  8  de  la  Charte,  qui  donne  à 
tous  les  Français  le  droit  de  publier  leurs  opinions  en  se  confor- 
nuint  aux  lois  répressives  des  abus  de  cette  liberté  y  Thonorable 
rapporteur  en  déduisait  comme  conséquence  nécessaire  qu'il  faut 
maintenir  et  protéger  la  publication  des  écrits ,  mais  établir  des 
»  règles  et  des  peines  contre  les  abus  qui  peuvent  en  résulter.  Il  re- 
connaissait qu'unevfoule  de  distinctions  et  de  prévisions  s'offre  à 
l'esprit  du  législateur;  que  le  temps  et  les  circonstances  amènent 
des  accidens  imprévus  et  des  obstacles  nouveaux , .  qui  appellent 
successivement  des  additions  et  des  changemens  sur  cette  matière 
difficile. 

La  commission  avait  dû  examiner  d'abord  si  ^  à  la  suite  des  dif- 
férentes lois,  promulguées  depuis  celle  du  ai  octobre  1814  jusqu'à 
celle  du  a5  mai  i8aa,  une  loi  nouvelle  était  utile;  puis,  en  cas 
d'affirmative,  les  points  principaux  sur  lesquels  cette  loi  nouvelle 
devait  porter. 

En  ce  qui  concerne  la  presse  périodique ,  ce  qui  avait  frappé 
l'attention  de  la  commission  ^  c'était  la  faculté  abusive  donnée  aux 
propriétaires  de  journaux  d'indiquer  des  éditeurs  responsables. 

En  ce  qui  concerne  la  presse  en  général ,  c'était  l'impuissance  des 
lois  sur  le  nombre  trop  grand  de  ces  libelles  en  petit  format,  faciles 
a  distribuer,  et  qui  répandent  dans  la  société  la  diffamation,  la  ca- 
lomnie et  le  scandale  ;  c'était  la  simultanéité  entre  le  dépôt  et  la  pu- 
blication des  petits  ouvrages,  d'où  résultait  l'inconvénient  de  laisser 


(r)  KUe  M  composait  de  MM.  Dadoo ,  de  Suîntfe-Marie,  Miroa  de  HÊpinay^ 
Gauthier,  Bonnet,  de  Maquillé,  Marquis  de  Mouftlier,  et  de  Berbia. 
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ao  mail  le  iemps  de  s'opérer  complètemeot  et  de  rendre  la  répres- 
fioD  tardive  et  inefficace. 

Ces  divers  points  établis ,  l'honorable  rapporteur  entrait  dans 
f exposé  des  diverses  dispositions  du  projet  de  loi,  et  des  ob- 
jectioBs  et  amendemens  dont  la  commission  les  avait  jugés  suscep- 
tibles (i> 

Elle  approttvjdt  la  première  partie  de  l'art  x^,  comme  propre 
à  prévenir  le  mal  que  peuvent  répandre  les  écrits  d*un  petit  volume 
et  d'an  débit  prompt  et  facile ,  dont,  sous  ce  rapport,  il  importe  le 
pfais  de  snrveiller  la  publication. 

Quant  aux  écrits  de  vingt  feuilles,  et  à  plus  forte  raison  aux  ou- 
vragées plus  volnmineux,  la  commission  ne  croyait  pas  devoir 
adopter  le  dépôt  de  dix  jours. 

Le  prix  plus  élevé  de  ces  sortes  d'ouvrages ,  leur  débit  plus  lent, 
le  temps  qu'exige  leur  lecture ,  la  diversité  des  matières  dont  ils 
traitent,  étaient  à  ses  yeux  autant  de  motifs  de  penser  que  Tespoce 
de  quarantaine  abrégée  à  laquelle  on  soumettrait  leur  publication , 
surtout  lorsqu'il  s'agirait  de  sciences,  d'arts  et  de  belles-lettres, 
ieraitsans  utilité  réelle  relativement  au  but  que  l'on  se  propose, 
et  nuirait  gratuitement  aux  branches  les  plus  importantes  de  notre 
littérature. 

La  commission  reconnaissait  que  les  grands  ouvrages  ne  sont  pas 
d'un  danger  imminent ,  en  ce  qu'ils  laissent  le  temps  de  remédier  au 
flial  et  de  l'arrêter.  Plusieurs  de  ses  membres,  d'ailleurs,  avaient 
fait  contre  le  système  de  dépôt,  même  pour  les  écrits  au  dessous  de 
vingt  feuilles ,  des  objections  plus  ou  moins  fortes. 

«  A  quoi  bon,  disaient-ils,  la  limite  de  vingt  feuilles ,  puisqu'il  suf- 
firait d'atteindre  la  vingt-unième  pour  échapper  à  la  loi?  Pourquoi 
un  dépôt  de  cinq  jours  pour  des  écrits  qui  peuvent  se  lire  en 
quelques  heures?  Enfin ,  était-il  bien  loyal  de  réserver  à  l'adminis- 
tration les  moyens  de  saisir  l'ouvrage  et  même  d'en  empêcher  la 
publication ,  et  n'aurait-on  pas  montré  plus  de  franchise,  au  cas 


(i)  Fojftz  â  la  fin  do  chapitre  le  projet  avec  les  ainendemeofl  proposes  par 
la  eonmittion. 
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où  Touvrage  serait  répréhensible,  en  ayertisftant  l'imprimeur  qv!ï\ 
<  y  aurait  poursuite  ?  » 

Mais  la  majorité  de  la  commission  avait  répondu  à  ces  objections 
d'abord  par  la  nécessité  d'empêcher  la  trop  facile  circulation  des 
écrits  dangereux  d'un  petit  format.  Il  fallait  bien  d'ailleurs  s'arrêter 
pour  le  nombre  de  feuilles  h  une  limite  quelconque.  Le  délai  de 
cinq  jours  ne  nuisait  en  rien  au  grand  nombre  des  éciits,  et  ceux 
qui  exigent  plus  de  célérité  étaient  l'objet  d'une  exception  dans  la 
loi.  Ce  délai  pouvait  être  utile  à  l'auteur  ou  à  l'imprimeur  pour 
leur  donner  le  temps  de  la  réflexion  ;  il  n'avait,  du  reste,  rien  de 
déloyal  en  ce  qu'il  n'empêchait  ni  n'approuvait  rien.  L'avertisse* 
ment  serait  une  sorte  de  censure  dont  on  voulait  éviter  jusqu'au 
soupçon,  et  d'ailleurs  aucune  autorité  ne  pourrait  prendre  à 
L'avance  l'engagement  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre. 

«  Comment  se  plaÎDdre,  avait  pensé  la  commission,  d*nne  précantion  qui  n*a 
rien  d*hostiie  et  qni  peut  arrêter  de  grands  maax  ?  qni  pourrait  snrtont  faire  à 
une  mesure  ai  innocente  le  reproche  de  noire  anx  sciences ,  à  Tiadostrie  on  •« 
commerce,  quand  elle  ne  menace  qae_^  quelques  opuscules  malfaisans  et  que 
tout  est  renvoyé  aux  tribunaux  pour  Tapprécintion  des  écrits  ? 

«  A  regard  de  la  peine  imposée  à  la  contravention  de  rimprimenr,  ^a  00a* 
mission  n'en  a  adopté  qu*nne  partie ,  celle  qui  prononce  Tamende. 

«  Quant  à  la  suppression  et  destruction  de  Touvrage  qui  peut  erre  innocent , 
il  a'  paru  à  votre  commission  que  cette  disposition  générale  n'était  pas  adiui»- 
sible;  la  suppression  d*un  ouvragé  ne  peut  être  prononcée  que  lorsque  Tonvrage 
lui-m^me  est  répréheosible;  elle  doit'étre  la  suite  d*un  jugement  qui  le  dé- 
«lare  tel  :  il  n'y  aurait  nuUc  équité  à  infliger  cette  peine  pour  aîuipîe  «ontra- 
vention  à  une  disposition  réglementaire. 

Passant  aux  articles  suivans,  l'honefable  rapporteur  faisait 
connaître  que  la  commission  avait  cru  devoir  ajouter  quelques 
exceptions  à  celles  qui  étaient  déjà  indiquées  dans  Tarticle  [a ,  et 
qu'elle  avait  trouvé  fondées  les  réclamations  des  imprimeurs  tou- 
chant l'article  4  9  au  sujet  du  transport  ou  déplacement  d'une  par- 
tic  quelconque  d'une  édition  hors  des  ateliers  de  l'imprimeur. 

L'article  5,  relatif  à  l'établissement  d'un  timbre  fixe  pour  tous  les 
écrits  de  cinq  feuilles  et  au  dessous,  était  celui  qui  avait  donné 
lieu  aux  discussions  les  plus  vives  datis  le  seiu  de  la  commission. 

Était-il  juste  et  convenable ,  dans  une  loi  sur  la  presse»  de  créer 
un  droit  de  timbre,  c'est-à-dire  un  impôt  ? 
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Le  timbre  ainsi  établi  aurait-il  les  effets  utiles  qu'on  s'en  pro- 
laetlait? 

Enfin  les  înconT^nlens  ne  remportaient-ils  pas  sur  les  avantages  ? 
Telles  étaient  les  principales  questions  que  la  eommission  s  cCail 
proposées.  Elle  avait  d*abord  reconnu  que  le  timbre  avait  poar 
objet  j  dans  l'esprit  de  la  loi  projetée ,  de  mettre  un  frein  au  dé» 
borden^nt  des  petits  écrits  pernicieux  qui  se  vendent  à  vil  prix ,  et 
qoi, souvent  même,  se  distribuent  gratuitement;  qu'un  droit bursal 
eonsîdérable  établi  sur  la  première  feuille ,  et  sensible  encore  sur 
les  feuilles  suivantes ,  rendrait  nécessairement  plus  rares  les  opus- 
cales  dangereux,  qui  seraient  alors  &  un  prix  hors  de  la  portée  du 
g^and  nombre;  mais  quelqne  graves  qu'eussent  paru  ces  motifs, 
4es  argumens  forts  et  nombreux  j  avaient  été  opposés. 

■  Voidy  dit  lluniorable  fapportenr,  eeloi  qn!  se  présente  le  plas  natorel* 

■  Yods  frappes  le*  maaTaia  écrits ,  mais  vons  frappes  anasi  les  bons  ,  et  enfin 
(ii*exagéfons  rien)  ik  sont  en  pins  grand  nombre  qne  les  nan?ais  :  toqs 
timbres  les  pamphlets  sédiiîevs,  les  libelles,  le*  maximes  lieeneienscs,  mais  font 
timbres  ansai  les  pensées  généreuses ,  les  révélation*  utiles  f.  les  vues  d^nne 
laioe  politique  :  de  plus,  tous  n*aUeîndries  qa'imparfiiltement  votre  but,  et 
vous  arriveries  à  on  autre  qui  tromperait  vos  intentions.  En  effet ,  il  est  déplo- 
rable, msis  il  n*e*t  que  trop  vraî^  qne  la  plupart  de*  hommes  sont  moins  portés 
â  bon  des  sacrifices  poor  ce  qui  est  sage  et  ntite ,  que  pour  ce  qui  est  ou  ma- 
fiâcox,  oo  téméraire ,  on  subversif  de  ce  qnî  existe  :  on  aime  raisonnablemeot 
les  choses  raisonnables  ;  mais  un  certain  nombre  aime  avec  fureur  les  choses 
felki  et  prohibées.  Ainsi  le  bon  se  ressentirait  plus  qne  le  mauvais  de  la  me- 
soR  pennte  et  coercitive  du  timbre. 

•  Cest  en  vain  qn*on  se  retrancherait  snr  les  exceptions  ;  celles  que  le  projet 
indique  sont  trop  peu  nombreuses ,  et  quand  on  en  rédigerait  une  nouvelle  et 
plas  kmgœ  nomendatnre»^  on  s'apercevrait  bientôt  qne  d*antres  j  manque*- 
nient  encore. 

«  En  on  mot ,  les  exceptions  en  justice  et  en  raison  devraient  comprendre 
tout  ce  qnl  est  bon,  sage  ,  utile ,  et  même  tout  ce  qui ,  sans  être  émhieinmenc 
otQe,  n'est  pas  dangereux;  en  sorte  qne  ce  serait  la  règle  qui  deviendrait  Tes*, 
ceptîon ;  d'oà  Ton  arriverait  peut-être  i  n*assnjétir  au  timbre  que  ce  qui , 
liaibré  oa  non ,  devrait  être  soustrait  â  la  circulai  ion. 

«  Ajonles  qpi'assttjétir  an  timbre  les  bons  et  les  mauvais  écrits  indi^tinctemenf, 
c*est,  sons  un  antre  rapport,  manquer  le  bot  désiré.  Les  auteurs  et  imprimeurs 
des  bons  ne  se  soustrairont  pas  â  rfmpôt,  parce  qu*il  est  dans  leur  caractère  tle* 
respecter  tes  lois ,  même  celles  qui  pèsent  sur  eux;  tandis  que  les  anauyais,  le» 
pins  manvais  circnleront  sans  timbre ,  puisque  les  auteurs  ou  imprimeurs,  con- 
pableapar  la  nstnre  même  de  leurs  ouvrages ,  craindront  peu  d*être  repréhru- 
nblcs  encore  sons  le  rapport  d*nne  simple  oontravenUon. 

A  ces  considérations  morales  s'unissaient  dans  Tesprit   des 
Ann.  hisi.  poar  1827.  5 
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membres  .de  U  commission  d'autres  moûÇi  tirés  de  la  question  po^ 

Ktique  et  des  intérêts  de  l'indostrie  et  da  commerce. 

L'assujétissement  au  timbre  est  un  véritable  impôt ,  et  U  com^ 
mission  pensait  que  rétablissement  d'un  impôt  ne  pouvait  troaver 
place  dans  une  loi  nniquement  destinée  à  la  police  de  la  presse  ; 
que  ce  serait  l'entacher  eu  quelque  sorte  de  fiscalité,  et  rendre- 
SMspecte  l'intention  du  législateur. 

Elle  reconnaissait  aussi  que  cette  mesure  porterait  préjudice  jmx 
intérêts  industriels  et  commerciaux ,  en  ce  que  ce  serait  ajouter  un 
franc  au  prix  du  moindre  écrit ,  de  Toposcule  le  plus  léger,  et  près- 
d'un  franc  et  demi  à  celui  de  la  plus  mince  brochure;  ce  qui  au- 
rait pour  effet  inévitable  de  produire  une  grande  diminution  dans 
le  nombre  de  ces  ouvrages  qui  occupent  une  multitude  d'hommes 
dont  les  moyens  d'existence  se  trouveraient  compromis. 

L'honorable  rapporteur  faisait  observer  d'ailleurs  que  les  petits 
écrits  n'en  afflueraient  pas  moins  chez  nous  ;  et  qu'après  s'être  fait 
imprimer  en  Belgique  et  en  Hollande ,  ils  nous  reviendraient  abon> 
damment,  parce  que  entre  le  prix  du  timbre  et  celui  de  l'assurance,  la 
marge  serait  assez  grande  pour  garantir  contre  la  chance  de  la  saisie. 

Ces  considérations  réunies  avaient  déterminé  la  commission  à 
proposer  de  substituer  à  la  formalité  du  timbre  celle  de  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement  pour  tous  les  écrits  au  dessous  de  vingt 
feuilles,  et  d'un  format  au  dessous  de  ri>t-i8;  quelques  membre» 
avaient  même  été  d'avis  de  fixer  1*2/1-12  pour  limite,  mais  l'avis 
opposé  avait  prévalu.  On  verra  dans  la  suite  que  la  Chanibre  a 
partagé  l'opinion  de  la  minorité  de  la  commission ,  et  que  le  projet 
adoplé  consacrait  sa  proposition. 

Arrivant  à  la  disposition  relative  aux  écrits  périodiques ,  l'hono- 
rable rapporteur  admettait  avec  la  commission  le  principe  de  Itt 
loi  relatif  à  la  responsabilité  personnelle  des  propriétaires  de  jour- 
naux; mais  il  ajoutait  que  les  moyens  d'appliquer  ce  principe  Bra- 
vaient pas  paru  également  admissibles. 

■  Qnelqnet  jonroanx  actacls  ont  un  gnind  nombre  de  prc^riètaires  :  caos 
donte,  en  cas  de  déiîu,  ila  doivent  supporter lei  condamnations  pécuniaires  «t 
les  amendes  ;  lenr  caationnement  est  là  ponr  les  subir,  et  chacun  d'eux  a  bien 
«Bttnda  coorir   oe  danger  en  s*associant  i  une  entreprise  de  cette  naiore. 
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•  Miis  les  peines  corfectionnelleii  de  prison  poar  les  délits  peuvent- elles 
êfsitsbleiMnt  être  appliqnées  à  tons  las  propriétaires ,  lorsque  évidemmtBt 
«mtinaocens  plasîenrs  d'entre  eox,  et  le  pins  grand  nombre  quand  ce  nombre 
ertconsidénble? 

>  La  loi  da  9  ioia  1819  rendait  responsables  dn  délit  les  propriétaires  ou 
réditear  présenté  par  eux;  et  cette  sliematÎTe  sauvait  une  difliculté,  mais  par- 
ne  disposition  dérisoire  qui  laissait  subsister  Tabsence  même  de  responsabilité. 

•  Qsaot  k  la  responsabilité  de  l'auteur  de  Tartide ,  elle  ne  présente  non  pins 
iBcaoe  solidité.;  car  on  peut  présenter  comme  tel  un  inconnu  ayant  acssl  pea 
Ar  omiistarice  qnc  Téditeur  responsable. 

•  Les  aoienrs  dd  projet  de  loi  Tout  senti ,  et  c'est  pour  parer  à  ces  dlfficnllés 
^oa  TOUS  propose,  par  Tarticle  9. de  ce  projet,  de  ne  reconnaître  comme  pro* 
pricfaîrei  que  eeax  qni  réuniront  les  qualités  exigées  par  Fart.  980  dn  Code  civU 
(c'cit-à-dîred*étre  mâles,  majeers,  sujets  do  9-oi,  et  jouissant  des  droits  civils)  ; 
el  par  Fart.  z5,   d'obliger  les  propriétaires  de  se  réduire  an  nombre  de  ciuq« 

»  Parla,  sans  donte ,  la  loi  atteindrait  tons  les  propriétaires  et  ne  pèserait  pas 
ardss^tnsqo'^a  ne  pourrait  condamner  sans  injustice,  comme  les  femmes, 
les  minears;  msiis  par  Û  aussi  on  tomberait  (  c'est  Tavis  de  la  majorité  de  ? otre 
coBaûisioD  )  dans  d'autres  inconvénieus  plus  graves  peot-étre. 

«  D'abord  le  nombre  de  dnq  responsables  lui  a  paru  encore  trop  grand.  Il 
smrera  souvent  que  plus  il  y  aura  de  responsables ,  moins  il  y  aura  de  respon- 
ssbîliiê;  la  Cante ,  en  ce  cas ,  pouvant  errer  vaguement  sur  cinq  tètes  ^  Tembar- 
as  des  jages  angmente ,  et  le  penebant  à  l'acquittement  des  prévenus  accroît  les 
cbaoees  de  Timpanité. 

«  Ensoîte  ,  et  ce  qni  est  plus  important ,  l*e(Fet  de  cette  disposition  serait  donc 
ds  priver  entièrement,  soit  actuellement,  soit  à  chaque  mutation  de  la  propriété^ 
pir  déeès  on  autrement,  ceux  qui  peuvent  y  avoir  droit:  TefTet  serait  de  bon* 
Wvciwr  dans  lenr  entier  des  sociétés  contractées,  des  pactes  anciens  :  ni  la 
veove  oi  les  enfaos  n'anraient  la  âcnlté  de  contracter  la  chose  ;  ils  pourraient 
snleaieat  céder  avec  pea  d'avantage  une  propriété  qui  ne  convient  qn'à  un  très 
petit  nombre  de  concurrens.  • 

Qooique  ces  raisonnemens  ne  soient  pas  restés  sans  réplique, 
oéasaioins  la  majorité  de  la  commission ,  considérant  que  le  même 
hat  poayait  être  atteint  d'une  manière  plus  douce  et  moins  subver- 
sive des  droits  acqnis ,  avait  proposé  un  changement  essentiel  aux 
artides  9  et  i3.  (  Fay.  fin  du  chapitre.)  ^ 

Parmi  les  autres  modifications  proposées  par  la  commission  au 
même  chapitre  ^  la  suppression  de  Taugmentation  du  timbre  sur  les 
jonmanx  est  la  plus  importante. 

Une  partie  des  motifs  donnés  relativement  au  timbre  sur  les 
écrits  non  périodiques  s'applique  à  celui-ci.  De  plus,  les  calculs  de 
la  commission  établissaient  que,  en  combinant  cette  disposition 
avec  celle  de  la  loi  des  postes,  il  y  aurait  augmentation  de  a5  fr. 
dans  le  prix  de  chaque  abonnement  de  l'année,  dont  14  fr.  76  o. 
pour  le  timbre  seulement. 
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La  commission  avait  pensé  que  ce  surcroît  de  frais  considérable  ne 
ferait  peut-être  qu'un  tort  léger  anx  journaux  les  phis  accrédités  , 
mais  ruinerait  ceux  qui  ont  le  moins  d'abonnés. 

Le  titre  des  peines,  auquel  ia  commission  proposait  \le  snbstitoer 
la  qualification  de  titre  àès  amendes,  avait  donné  Ueu  à  diverses 
observations,  principalement  ei|  ce  qui  touche  la  proportion 
des  amendes  aux  délits;  mais  cette  partie  du  rapport  échappe  à 
l'analyse. 

La  faculté  donnée  au  ministère  public,  de  poursuivre  d'office  le 
délit  de  diffamation  commis  envers  les  particuKers,  avait  ensnite 
occupé  l'attention  de  la  commission,  qui  avait  été  partagée  sur 
l'utilité  de  cette  disposition.  Plusieurs  membre^  pensaient  qu'on  ne 
pouvait  classer  parmi  les  délits  la  publication  d'actes  de  la  vie  pri- 
vée qui  n'ont  rien  de  répréhensible  ;  que  les  journaux  les  plus 
sages  ne  se  remplissent  souvent  que  de  nofais  propres  et  de  laits 
particuliers  qui  n'inculpent  personne,  qui  même  sont  rapportés  à  la 
louange  de  ceux  qu'ils  concernent,  et  qu'un  article  qui  prononçait 
5oo  fr.  d'amende,  pour  des  publications  de  cette  nature,  était  tout^ 
à-fait  inadmissible.  Les  autres  soutenai^t  que  nul  n'avait  droit  de 
publier  ce  que  chaque  citoyen  a  peut-être  des  raisons  sages  de 
cacher;  que  nul  ne  peut  être  mis  en  scène  malgré  lui;  que  la  ^ie 
privéa  des  citoyens  doit  être  murée;  que  tel  fait,  indifférent  en  ap- 
parence ,  peut  ne  pas  l'être  en  réalité;  enfin,  que  dans  la  publica- 
tion des  actes  les  plus  simples  la  mAlice  peut/ trouver  une  occasion 
de  dénigrement  et  de  calomnie. 

La  commission  avait  jugé,  en  cônséquebce ,  utile  de  substituer  à 
la  disposition  absolue  du  projet  une  disposition  facultative  qui 
laissait  au  ministère  public  le  soin  d'apprécier  les  cas  où  la  publîca* 
tion  serait  innocente  ou  nuisible. 

Une  pareille  controverse  s'était  engagée  sur  l'article  qui  donne 
au  ministère  public  la  faculté  .de  poursuivre  seul,  et  selon  sa  pru- 
dence, la  diffamation  envers  les  particuliers;  et  la  majorité  de' la 
corami5;sion ,  invoquant  les  articles  5  de  la  loi  du  a6  mai  1819  ^  et 
17  de  celle  du  25  mars  x8aa,  ainsi  que  les  motifs  de  cette  dernière, 
s'était  déterminée  à  introduire  un  amendement  qui  prévenait  tout 
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iDcoBvénient ,  en  exigeant  que  la  poursuite  d'office  n'ait  lieu  que 
fnoédée  de  l'assentiiDeQt  de  la  partie  intéressée.  ^ 
Restait  la  disposition  du  projet ,  relative  à  la  responsabilité  des 


Les  expressions  «  responsables  dans  tous  les  cas,  responsables  d^ 
plem  dnù  »  indiquaient  le  but  du  projet  de  loi ,  celui  d'obtenir  fine 
garantie  nonTelle,  et  plus  certaine  peut-être^  contre  des  ^cè^  d^nr 
^enoz,  la  garantie  des  imprimeurs,  de  ceux  sans  l'auxiliaire  àts^ 
quels  le  pInsmauTais  écrit  ne  peut  causer  dommage  à  la  sociétéi^^ 

M  Cet  artîdc,  comme  0  eyt  çonçi^^  dit  M.  Bonnet,  donnerait  aox  antenrs  nn 
ooiMiiT ,  maïs  nn  cenaenr  aimab)e,  un^  cemeor  de  lenr  choix»  on  ploidt  no 
conseil  IneaTciUant. 

■  ATini  d'appréctef  ai  rartide  était  9XUfil  admissible  dans  sa  générosité  qn*il 
est  looakle  dans  son  intention»  votre  commij^ion  a  considéré  Téta^  aetiMl  de 
la  Ifghiatkm.  Wc  a#n  que  par  la  loi  dn  ai  octobre  1814,  rimprimenr  con- 
▼ainen  en  joaticà  dç  coi^trayention  ai»  lois^  on  xèglemens  pent  être  par  Tad- 
■ûnistfation  privé  de  son  brevet. 

«  Elle  a  va  aussi  qne  par  Tarticle  »4  ^^  ^  !<>>  dn  I7  mai  1819  «  les  impri- 
•  meois  d'écrits  dont'lefl|amenrs  seront  mis  en  jugement  poncraient  ^tù  poui-^ 
«  suivis  dans  les  cas  on  ils  ont  agi  sciemment...  » 

•  Dans  rarticle  60  du  Code  pénal ,  «  qae  cenx-lâ  sont  considérés  comma 
■  eompliees  qni  ont  avec  connaissance  aidé  on  assisté  Tantear  de  l'action  cou- 
pable y  dans  les  faits  qni  Font  préparée  on  ftcilîtée.  » 

■  Cet  garanties  sont-elles  suffisantes  ?  Ici  la  commission  a  été  divisée  d*op{nions. 

«  On  a  leconnn  généralement  que  le  cas  de  complicité  supposant  la  culpabi- 
lité de  rimprimeor  bien  avérée,  les  condamnadons  judiciaires  contre  loi  s^rai^nt 
fort  rares. 

•  Que  cependant  il  pouvait  y  av(ùr  négligence,  oubli  de  tes  devoirs,  à  tel 
point  qaW  dût  le  rendre  au  moins  civilement  responsable  du  mfl  fait  à  U  so* 
Gîiké,  notamment  /il  s'agissait  d  un  ouvrage  nianifestement  cpntraire  aux  lois 


■  Mais  résqltait-il  de  U  que  les  imprimeurs  dussent  ^tre.  Responsables  danf 
toms  les  cas  et  de  plein  droit  ?. 

•  Quelques  lumières  qu'on  leur  accorde ,  on  ne  peut  cependant  lenr  déférer 
le  dfoît  de  décider  souverainement  sur  le,  ^uid  d^oeat^  guid  non ,  qub  virtus  » 
fAfmt  emrJ 

•  D'un  antre  cAlé,  les  imprimeurs  les  ^lus.  accrédités  sont  accablés  d'oocn* 
patioiis  qoi  ne  lenr  permettent  ni  de  lire  ni  surtout  d*apprécier  tous  les  ouvragef 
qaHs  impriment  ;  enfin  Timpressiçu  ne  s]opérant  souvent  que  par  parties  sno» 
eeanvcs,  3  pent  arriver  que  tel  ouvrage,  inoffensif  au  commencement,  re9« 
ferne  ^as  la  soiie  des  passages  dangereux;  de  là  discussion,  procès  ^^ri( 
fauteur  et  fimprimeur,  et  nécessité  d*un  jugement  civil  sur  une  qnes^Oja  qui 
appanieadraît  k  la  police  correctionnelle.  1^ 

Ces  omsidératioDs  avaient  amend  la  commission  à  proposer  de 
fûre  à  cet  article  ramendement  qu'on  va  lire  : 
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«  Néanmoins,  et  suivant  les  circonstances  y  le  tribunal  pourra  dé- 
«  clarer  Timprimeur  exempt  de  cette  re^^ponsabilùé,  » 

Enfin  f  après  avoir  fait  septir  en  quoi  s'accordent  ces  deux  ré- 
dactions et  en  gooi  elles  diffèrent,  M.  Bonnet  terminai  ainsi  son 
rapport  : 

«  S'il  est  ane. matière  ou  la  divenîtô 4es  opiniona  poitee  aia«m«it  te  ooit 
cevoîr,  c*est  bien  celle  qai  vous  est  soamise  ;  il  n*cn  est  point  peat>étre  oà  il 
aoit  si  difficile  dé  fiiire  une  loi  pur/aite.  Votre  commission  est  Lien  loin  de  le- 
^avder  epiniiie  UiiU  iBcUe  /]pi  véâoiterait  dtt  projet  de  loi  eoMbiné  a^sc  lesaiMB- 
démens  qa*elle.  propose.  Mais  parce  qn'on  n*est  point  arrivé  à  la  perfeotioBi 
parce  qa'on  est  resté  encore  )en  deçà  dn  but ,  est-ce  un  motif  suffisant  poar 
ne  pas  faire  quelques  pas  vers  une  amélioration  ? 

«'C'est  à  vous,  Messieurs,  à  décider. De  la  discussion  publique,  dans  une  fti- 
aemblée .  eompoéée  '  d'hommes'  d'un  jugement  si  exercé ,  sortiront  sans  douie 
des  lumières  nouvelles. 

•r Puisse  notre  travail,  en  liiéniftgeant  tes  droits  de  tous,  avoir  pourvu  1  h 

•éeurité  et  aux  besoins  de  fa)  société  I  »    '         * 

a 

Voici  le  projet  tel  qu'il  ét^it  hxntndé  par  la  commission  : 


AMENDEMSNS 


DE    hA    CO.UXlSSlOIf. 


PROJET  DE  LOI. 

TITRE  ï". 

De  la  publication. 

CBAPITBX   X*'. 

De  la  puhlieaiion  des  écrits   non 
piriod^fu^. 

Art.  I*',  Nbl  écrit  de  vingt  feuilles  (  Comme  au  projet.  ) 

'et  «a  dessons  ne  pourra  être  mis  en 
vente, publié  on  distribué, de  quelque 
manière  que  c«  soit ,  pendant  les  cinq 
jours  qui  suivront  le  dépôt  prescrit 
par  Tarticle  x4  de  la  loi  dn  ai  oc- 
tobre 18x4,  et  par  rartide  49  de  la 
loi  du  a6  mai  1819. 
'  Le  délai  sera  de  dix  jours  ponr  les 
écrits  de  plus  de  vingt  feuilles. 

En  cas  de  contravention,  l'im* 
primeor  sera  puni  d*une  amende  de 
5,000  Ir.  ;  l'édition  sera  en  outre  sup- 
primée et  détmite. 

La  feuille  d'impression  se  compo- 
sera, pour  cbaqne  format,  du  nombre 
d«  pagea  admis  dans  le  commerce  de 
la  Ubrairie. 


En  cas  de  contraveulion,  Timpri- 
menr  sera  puni  d^pne  amiBnde  4s 
p,ooo  fr. 
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Pnjm  dé  lui. 


■aiioB  lias  IraiUes  d*impreHioB ,  qv* 
\m  ptfei  dont  li  cooipotîtkmt  U  joi* 
«îficaiÀOB  ce lêt  caradàrat  Mnmto^ii- 
feoMi  aix  wè^im  et  piocMat  «idi* 
Him  de  rûDpriai«m. 

Alt.  ft^IiM  dûpontÎBB*  à»  Tatt^  i*' 
M  s'ai^qiMat  polat  s 


An  pablieatioiia  ^Bstorilat  pat 
raMoril»  piiblii|iie  ; 
Anx  mukdemeiu  et  lettroi  pvto* 

A  iw  irmoîres  «or  procès  «igaétpar 
«k  avocat  inscrit  an  tableau  et  po- 
hiiéi  pcBflaiit  le  ooar»  de  l'ioanHice  ; 

Aox  ncasotrtts  des  sociétés  litté» 
cBHcs  et  savantes  clablies  aree  Taot»* 
risatien  àm.  Roi; 

Anz  joamanz  et  éerits  périodiques 
fB  panassent  plos  de  deux  fois  par 
■sis  et  qnî  sont  tenus  en  conséqneiiee 
ée  fiiamir  on  caatiouncment; 

Abc  écfîÉs  snv  les  projets  de  Joî 
ysiKatés  eux  Chsmlires,  lorsque  cas 
serits  seroBi  poUiés  pendant  qoe  la 
diaHHHOK  sera  «WTCfte  dans  ohacnnc 
d'eUes; 

AiDL  STÎs  et  affiches  dont  la  pobli- 
cadonaanit  été  pennsse  par  l'antorité 


Alt  3.  Sera  puni  des  peines  portées 
par Iss articles  i5.et  x6  de  la  loi  dn 
SI  Mtobre  1814,  tont  imprimeur  qui 
t  na  pins  grand  nombre  de 
I  qne  le  nombre  énoncé  dans  la 
q[«*il  Bwr»  fittia  en  exéea- 


Amendrnnem, 
(  Gomme  an  projet.  ) 


Art.  1.  I^es  dbpositidns  de  Fart,  i** 

ne  s*appKqnent  point  :        ' 

Anx  discours  et  opinions  des  mem« 
bres  des  deux  Chambres  pendant  td 
darée  de  la  session  ^ 

Anx  publIcaHons  )(M«8èrites  par 
l'atitorité  pnbllqùe  ;     '' 

Aux  mandement  et  lettres  pasto* 
raies  et  aax  pubHcations  eôhslstO' 
riales; 

Aux  mémoires  sur  procès  signés 
parlik'aTOdit  hiserh  Au  ubteAU  &u 
a^antfait  deux  années  do  stage  ^  et 
publiés  pendanfle  cours  de  rinstsnce; 

Àtix  mémoires  des  sociétés  litté* 
rsrres  et  ssTsntes  établies  arec  Taûto- 
risation  dn  Koi  ; 

Aux  ouvrages  dmmatitfues  apr^i  la 
représentation ,  quand  T  écrit  publié 
ne  contiendra  que  la  pièce  même; 

Aux  journaux  et  écrits  périodiqties 
qui  paraissent  plus  de  d<àx  fbl's  par 
mois,  f  t  qui  sont  tenus  en  tibtîséqnetioe 
de  fournir  un  cauHoiniement  ; 

Aux  écrits  sur  les  projets  de  lof 
préfcrtWft-Sux  Caïambrek' ,  Ibnique  ces 
écrits  seront  publiél  dans  rintervaUê 
fi^i^iiik/Ri  entre  la  présentation  de 
ces  projets  et  la  délibération  déjbû*' 
tire  des  Chambres  ; 

Aux  prospectus ,  catalogues  non 
raisonnes,  almanaehs,  avis  et  affiches 
dont  la  pobU<;atIon  aura  été  permUc 
par  Fautorité  munfclpate; 
•  Aux  éerits  qur  ne  son  t  relatifs  qu'à 
des  intérêts  privés  ,  et  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  être  mis  eh  vente. 

Art.  3.  Sera  puni  des  peines  por- 
tées par  les  articles  x5  et  x6  de  la  lt>I 
du  s  c  ocrobre  1 8x4*1  tout  Impfimeur 
qiti  tirera  uu  plos  grand  nombre 
d exemplaires ,  oa  de  parues  queU 
conques  d'exemplaires  que  le  naôibra 
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HISTOIRE  DE  FRANCE.  (18^7.) 


Projet  de  loi, 

tion  do  l'uticle  14  de  la  œèmm  loi. 
Les  feuilles  qai   excéderaient  ce 
nombre  seront  sapprimées    «t    dc- 
tmiles. 


A^l.  4.  Xpat  déplacement  on  trans- 
port d'nne  partie  quelconque  de  rédi» 
tiOn  horf  des  ateliers  de  l'imprimenr, 
ayant  l'expiration  dn  délai  ûxé  par 
Tartlde  i*'',  sera  considéré  comme 
tentative  de  pnbUcation. 

La  tentative  dn  délit  de  publica- 
tion ser^  poursuivie  et  puoie^  dans 
ce  cas,  de  la  même  manière  que  le 
délit. 

Art.  5.  Tout  écrit  de  cinq  feuilles 
et  au  dessous  sera  assujéti  an  timbre 
^xe, 

.  Le  timbra  sera  d*nn  franc  pour  la 
première  feuille  de  cbaqne  exemplaire, 
et  de  dix  centimes  pour  les  antres 
feuilles. 

Le  droit  sera  du  pour  les  fractions 
de  feuîUç  comme  pour  les  feuilles  en- 
tières. 

En  cas  de  cQ^trayention ,  les  im- 
primeurs, éditeurs  et  distributeurs  se- 
ront punis  d'une  amende  de  3,ooo  fr. 

L'édition  sera  en  outre  supprimée 
et  détruite. 

Sont  toutefois  exceptés  depf^^^^^s- 
positlon  :  ..>.••    »t  i. 

Le\  discours  des  membrefi  d^i^«ax 
Chambres  ; 

Les  publications  prescrites  par  l'au'! 
torité  publique; 

Le^  mandemens  et  lettres  pasto- 
rales; 

Les  catéchismes  et  livres  de  prières  ; 

Les  livres  élémentaires  employés 
dans  les  miùsons  d'éducation  ; 

Les  mémoires  des  sociétés  littéraires 
et  savantes  établies  sur  l'antorisation 
du  Roi  ; 

Les  journaux  et  affiches  qui  sont 
déjà  soumis  p4r  les  lois  existantes  au 
timbre  Ûxe. 

Arw  6.  Ltê  peines  portées  par  les 


jimetuf&mens, 

qu'il  airr»  énoncé  dans  k  dédaiition 
qa'il  aura  du  iâire  en  exécutioB  dt 
l'artide  14  de  la  même  loi. 

Les  exempUureM  ou  pardes  d'exn^ 
pimres  qui  excéderaient  seront  sup- 
primés et  détruits. 

Art.  4.  Tont  déplaoeoient,  elc. 
(  Comme  an  pn^el.) 

Somt  compris  sous  ia  désigMOUH 
d'atelier  de  Vimprimour  les  ateèien 
extérieurs  oài ies/euiiios  d^imprêsuoe 
sont  séekées ,  satiuées ,  piiées  et  bn- 
cMes, 

La  tentative  dn  délit ,  etc.  (Gonat 
an  projet  ) 

.  Art.  5.  Tout  écrit  de  vingt  ftmUci 
et  au  dessous  ne  pourra  èirs  iaprinis 
ni  réimprimé  daiu  un  format  an  dai* 
sous  de  rin-i8 ,  sans  une  antorisatioo 
qui  sera  donnée,  à  Paria,  par  la  di- 
rection de  U  librairie,  et  dans  h» 
départemens,  par  les  préfets  et  Isi 
sous-préfets. 

En  cas  de  contravention,  les  im 
primeurs,  .  éditeurs  et  distriboteais 
seront  punis  d'une  amende  de  3,oeo  fr. 
L'édition  sera  en  outre  sopprimés  « 
détruite. 


Art.  6.  (  Gomme  au  projet. } 
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SESSION  LÉGISLATIVE.  [Poiicc  de  la  preue,) 

Projet  de  loi.  jimtmdwmms. 

aitidc»  i*'  ef  5  d«  la  préwnta  loi 
•«■t  Jadjpnniimiaa  de  côlka  qoe  loi 
aaMDa  de  la  pnWwrtirm  auront  «n- 
ooocMs  poor  ùê  avtrea  orioits  on  dé- 
lite qak  amoMA  «fté  ooauua  par  oatio 

Alt.  7.  Les  dispodtioiii  da  pvéMot  Art.  7.  (Conme  ao  projet.  ) 

cfcipitre  aoot  indittlnolemeitt  «ppU- 
fiMwà  to«a  les  derita  imprifliéi,  qneU 
see  toiept  le  »ode  et  i 


cajL».  XI. 


D9  la  pmhikaiion   des  écrits  pén'o- 
diçues. 


Ait  S.  Aoeoii  joamal  on  écrit  pé- 
lioHiqm  qoeloon^e  ne  pourra  êCrt 
pnUic,  aH  ti*a  été  hh  préalablement 
ane  dérUiation  mdiqoant  le  nom  de» 
cor  demeare,  et  l'Im- 
aatoriaée  dani  laquelle  le 
i  on  écrit  périodique  devra  être 


Cède  déclaration  lera  faite  par  1^ 
I  do  jonmal ,  et  non  an- 


EBe  aéra  reçue ,  à  Paris ,  à  la  direc- 
tioa  de  ta  librairie^  et  dans  les  dé- 
pamneoa,  an  secréuriat  général  de 
le  prélêetave. 

Sis  déelaralion  est  reconnue  Atusse 
par  les  tribunaux,  le  jonmal  on  écrit 
périodique  ceeaera  de  panltre. 

Art,  9.  Nul  ne  sera  admis  et  re- 
eouflu  eomme  propriétaire  d*nn  jour* 
asi  on  écrit  périodique,  s'il  ne  réuni| 
ks  qnaiitée  exigéee  par  Partide  980 
éaCodeciTil. 

En  cas  de  oontesUtion  sur  le  rejet 
de  la  dcdaiation ,  il  sera  atotoé  par  les 
inhcnanx  compélena;  et  néanmoins 
i*  didsion  du  directeur  de  la  librai- 
rie ea  des  piiifcii  vecoTra  protisoire- 
"*Bt  son  ezéentioB. 


Art.  8.  Aucun  journal  on  écrit  pé« 
riodîque  quelconque  ne  pourra  être 
publié ,  s*il  n*a  été  hk  préalablement 
une  dédaration  indiquant  le  nom  4I0 
tous  les  propriétaires»  leur  demeure  » 
la  part  de  ehaeum  d'eux  dans  Fentre^ 
pnse^  et  l'imprimerie  autorisée  dtfns 
laquelle  le  jonmal  on  écrit  périodique 
devra  être  imprimé. 

Cette  déelantion  sera  faite  par  les 
propriétaires  du  jonmal  ou  écrit  pé» 
riodtfuOf  et  non  autrement.  (  Le  reste 
I  projet.  ) 


Alt  9.  Dans  le  cas  on  ou  jfmraal 
ou  écrit  périodique  appartiendra  à. 
plusieurs  co-intéressés ,  ils  seront  te- 
nus de  cboisir  un,  deux  ou  trois  d^ntre 
eux,  qui  seront  responsables  de  la  ré- 
daction et  chargés  de  la  sonreîllance 
du  journal  ;  ils  en  feront  la  déclaration 
ainsi  qu'il  est  dit  à  rsrticie  précédent. 

Ces  propriétaires  -  rédacteurs  de- 
vront réunir  les  conditions  suivantes: 

I»  Avoir  les  qualités  requises  par 
Tarticle  980  du  Code  civil. 

a*  Posséder  entre  eux  au  moins  le 
tiers  de  la  propriété  des  journaux 
quotidiens  et  du  cautionnement  êzifé, 
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74  HISTOIRE  DE  FRAJNCE.  (18Î17.) 

Projet  de  ici.  ^mmdemens. 

ou  la  moiUé ,  ii*il  «'agit  d'aotra  Mu 
périodiques. 

.  Eacas  de  mort  de  l'an  des lédie- 
teort  r«8poRj«d»lea,.  let  eoi-fntél««éi 
aUQDt  qn  d^ai  d*aB  aM>ia  pottv  pré- 
aenter  un  nooTeaa  propriélaiK  «•• 
pouable  qatait  des  droits égaox: I li 
pBopriéié  do  jonroal  et  dn  caolion- 
aernent,  et  tenipMsse  les  aalfesooiidî- 
tioas.e»géeB  par  l'altfde  jinieédent. 

En  cas  de  coatestation  èvr  le  rejet 
de  la  déclaration ,  il  sera  slatné  par  les 
tribnnanx  compétens,'  et  nêanmoias 
la  décision  da  directeor  de  la  libnirie 
on  des  préfets  recevra  provisoiremeot 
son  ezécntion  jusqu'à  jugement  du 
^^unal  de  première  inttoficû ,  lêqutl 
sera  exécutoire  lumobst^mt  appel. 

Art.  10,  S'il  y  a  poorsoites  devant 
les  tribunal»,  elles  seront  diii^ 
opatre  les  propriéuires-réd«ele«n, 
qui  seront  passibles  de  Joules  les 
peines  \  cependant  les  oondmiMiioiis 
pécnniaires  seront  sopportées  solidai- 
ravent  par  toos  les  propriétaices. 


Art.  10.  La  déclaraiion  des  jonr- 
nanx  actnellemen't  existans  sera  faiie 
on  renouvelée  en  la  forme  prescrite 
par  rarlîcle  8,  dans  les  trente  joors 
qni  snivront  la  promolgation  de  la 
présente  Ipî  ;  le  4out  sons  les  peines 
portées  par  Tart.  8  de  la  loi  dn  9 
jfuti  18 19. 

Art.  it.  Le  nom  des  propriétaires 
des  jonmaosonéotYCs  périodiques  sera 
imprimé  en  tête  de  chaque  exenK 
plaire ,  A  peine ,  contre  l'iroprimear, 
d*ane  amende  de  5oo  francs. 

Art.  xs.  Aucun  journal  on  écrit 
périodique  quelconque  ne  pourra  pv 
raitre  si  les  propriétaires  n*ont  fourni 
pmlabJeinem  le  «autiounement  fixé 
parja  |pj  dn  9  Jni^^j^xg. 

Sont  seuls  excepta  de  cette  dis- 
position les  écrits  périodifjues  consa- 
crés aa«  sciences,  au^  arts  on  aux 
lettres,  qni  ne  paraitralont  que  deux 
foia  par  mois  00  à  àtB  termes  plus 
éloignés: 

Art.  i3.  Les  dispositions  de  l'ar- 
tide  i*^'  de  la  loi  du  i5  janvier  i8o5 
(  a5  nivôse  an  i3)»  et  de  Tariicle  3 
delà  loi  du  a5  février  suivant  (  6  ven- 
tôse «n  x3  },'  relatives  aux  privilèges 
dn  second  ordre  institués  au  profit 
des  prôiear^  de  fonds  employés,  aux 


Art.  X  X.  (Comme  à  Tarticle  xo  dn 
projet. } 


Art.  19.  NnUe  SQoiété. relative  à  \m 
propriété  des  ioomaAx  on  écrits  pé- 
riodiques m»  poQri«  élM  contractée 
quten,  nom  collectif  et  suivant  les 
fqrmef  éublies  ponr  «es  sortes  de  ao- 
qjétys.pur  le  Code  de  eommefce. 
*  (  Cet  artide  /ait  partie,  de  i'aciiolc  x  5 
du  projet  de  loi.  )  j 


.  Art»  x3-  Tons  «oies»  tontes  oo&ven* 
lions  et  dispositions  rëatifa  ■  la  pro- 
priété d'uxi  journal  on  écrite  pÀrio» 
diqnes  qui  seraient  faits  par  Tauteor 
ou  parles  auteurs  de  la  dédaration,  se- 
ront valables  nonobstant  toutes  cootre- 
leitres  et  stipnlations  conlraima. 
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SESSION  LÉGISLATIVE.  (Pouce  de  ta  presse.)  7S 


Projet  de  loi. 


omptâbles,  ne  sont 
pas  applicables  anx  caotionnemens 
ftHuws  par  le*  propriétaires  des  joar- 
aasx  et  écrits  pcriodiqacs. 

Art.  14.  Itfs  droits  de  timbre  ac- 
tnrlinucot  éttblis  sur  les  joomaux  et 
écrits  pcriodiqacs  seront  remplacés 
par  an  droit  aniqne  de  dix  ceotlmes 
par  cfca^na  femlle  de  trente  déoiitiètres 
carfés  de  sap«rl&ci«  on  de  dmiefiàkm 
înAârienn.  Le  méuv  droit  seta  perça 
pMr  las  d«Df-#»oilics  on  antres  frae- 
lîane  de  f«iiillè«  -Il  «sra  aograetilé  d*on 
4Mnii—  pour  ehaqne  diamètre  câi-ré 
an  dasaaa  de  trente  décimètres. 


Alt.  s  5.  Nnlle  société  relative  à  la 
prapritté  des  foonianx  on  écrits  pé- 
iMifnes  ne  ponrra  être  eodtracfée 
qaW  «om  coUectif  et  sniTânt  ièî 
foraas  établies  pour  ces  sortes  de  srt* 
oéiés  per  le  Gode  de  commerce. 

Lss  awnciéa  ne  ponitont  excédée 
W  noabre  de  cinq. 

Att  lO.  Tons  actes,  tonl^  con^ 
««Dtisss  et  dispositions  relatifs  &  'li 
propriété 'd'ton  joafssi  o«  écrit-pério* 
diqâey  «pu  seraâent  laits  par  raotevrr 
SB  par  lee-MMears  de  la  déclaration, 
safonk  ▼niables  nonobsunt  tontes 
«■BslettfSB  et  stipalstions  oon  traires'. 

Cas  aotttie-kttiea  et  stipulations  se- 
\  et  sans-  eflbt  envers  tontes 
même  entre  les  pafties 


Alt.  17.  Seromt  imls  et  sans  eflêt 
tansMiea^  ednventions  et  dispositions 
«iMii  è  ta  propriété  d*an  joamsl  on 
éaitpéciodiqne ,  qni  seraient  consea- 
tispar  dea  personnes  antres  que  celles 
^  aonRir  Mt  la  déclaration. 

Art.  18.  Tonte  pottsoite  pour  délits 
par  la  publication 


Jméademem. 


Art.  14.  Ancnn  ^oamal  on  écrit 
périodique  qnelcouqne  ne  ponrra  pa- 
raître si  les  piopriétairès  n*ont  fourni 
préalablement  le  caotionnement  ûxé 
par  la  lot  da  9  jeià  1819. 

Ce  eaatic^mmM^  sertie  Impropriété 
personnelle  de  thacnn  de^^ntél»éssés^ 
joh  ^'iis  l'ni^nt  donné  en  'numéraire, 
eoii  qu'itê  tuient  fonmi  en  rentes  itt' 
mérites  -en  lewr  nom, 
'  Seiont  seuls  exceptés  de  ces  dispo- 
sitions 'les  écrits  pério^qnes  consa- 
«rés  aux  sciétiées,  anx  arts  etaox  lettres 
^nine  parattraieétqùe  deux'fois  par 
mois  ou  à  des  irHénmiles  pins  éloignés, 
sûnsi  que  les  feuiUes  périodiques  ea> 
eUtsivement  tonsatrées  mix  affiche* 
et  annonces . 

Art.  i5.  Le  noor  des  pft»priétaîi«s- 
rédaeteurs  des  joornÉnx  o&  écrits  pé- 
riodiques sera  ■  unprimé  •  cfir  téie  de 
obsipie exsmfilatrîi, épeins de  Soo fr. 
Amtntle  c^aXié  l•lnJpritoeo^.    ' 


(  Supprimé.  ) 


(Supprimé.) 


(Remplacé  par  l'art,  lodss 
démens.  ) 
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HISTOIRE  DE  FRANCE.  (iSa;:) 


Projet  et  loi, 

d*im  joarnal  on  écrit  périodiqne  qoel* 
conqae  fera  dirigée  contre  les  proprié- 
taires de  cet  écrit  périodique  on  jonmaL 

TITRE  II. 
Des  peimes» 

Art.  19.  Danii  les  cas  de  proTooaf 
(ioiu  prévus  par  laloi  do  1 7  mai  1 8 1 9, 
rameôde  sera,  savoir  :  dans  les  oas 
prévos  par  l*arlic)e  a ,  de  s,ooo  fr. 
k  AO,ooo  fr.  ;  et  dans  les  cae  préT«s 
par  l'article  3 ,  de  5oo  fr.  a  x^ooo  Ik. 

Dans  les  cas  d*ootra||e  prévos  par 
l'article  1*'  de  laloi  da  a5  mars  i8ai 
et  par  le  païa^raphe  3  de  l'article  6 
de  1^  même  loi,  l'amende  se&a  de 
5yOoo  fr.  k  aoyooo  fr. 

Dans  les  cas  d'offense  prévns  par  la 
loi  do  17  mai  1819, Tamende  sera, 
savoir  :  dans  le  cas  prévq  par  l'art.  91, 
de  5»ooo  fr.  k  ao,QQO  fr.  ;  et  dans  les 
cas  pré  vns  par  les  articles  io,xietia, 
de  5,000  fr.  à  z5,ooo  fr. 

Dans  les  cas  de  difTani^on  prévns 
par' les  articles  i^,  16,  ^7  et  i9  de 
la  loi  do  1 7  mai  1819 ,  et  par  l'art.  x3 
de  la  loi  do  a  5  mars  x  Sa  a,  l'amende 
sera  de  {,000  fr.  à  ao,QOo  fr. 


Am^demem. 


TITRB  I^. 
Des  ameftdes, 

AfU  16.  Dans  les  cas  de  provoe%> 
tiffns»  d'ontrsgesy  d!offinises  on  de 
d^mation,  prévns  par  les  loi»  des  1 7 
ipai  1819  et  a5  mars  18  JU»  les  amendée 
seront  fixées  A  l'avenir  ainsi  qn'U  sut: 

pe  a,ooo  fr.  an  moina  à  ao^ooo  fe. 
an  plofy  poor  Ips  cas  de.  provocation 
k  on  ciime,  sans  qne  ladite  provoca- 
tion ait  été  snivie  d'ancnn  eCEet  (art.  % 
de  }fi  loi  du  17  mai  18 19)  ; 

De  5oo  fr.  au  moins  À  xo,ooo  fr.  an 
pins,  ponr  le  cas  de  provocation  à  an 
délit ,  sans  que  ladite  provocation  ai^ 
été  soivie  d'aucon  effet  (art.  3  de  la 
loid^  X7  nuix&i9); 

De  5,000  fr^  en  mqiu»  k  3o»ooo  £v 
«o  pljis,  dans  le  cas  d*offpnse  eftvei» 
la  personne  dn  &oi  (art,  9,  mèmm 
loi); 

De  5,000  fr.  an  moiqs  à  3o,ooo  fr, 
an  plos,  dans  le  cas  d'onbra^e  contre 
la  dignité  royale ,  l'ordre  de  anocesat* 
bilité  an  trône,  contre  fai  rejig^n  4e 
j['État  on  contre  ms  ministres  i  k  Toc» 
çittion  de  l'exercice  de  lemvionotîone; 
PQ4itre  tonte  i^eligioin  légeJbnienjt  ter 
connoe  oo  ses  minis^^es,  k  l'o^KasiQn 
de  l'exercice  de  leors  fonctions.  (  a«» 
tÂcle  x**"  de  la  loi  da  a5  nvars  xSa^.^; 

De  3,000  fr.  au  moins  à  ao^ooo.fr. 
ao  pins ,  dans  le  cas  d'offense  w&vece 
les  membres  de  la  famille  royale,  esk- 
vers  les  Chambres  ou  l'une  d*«Uea 
(art.  xo  et  X  X  de  la  loi  do  17  mai  ift  (9); 

De  3ooo  fr.  ao  moins,  de  i5,ooo  fr« 
au  plus,  dans  le  cas  dV^Gense  env^n 
la  personne  des  souveraine  élrnng^a 
(  art.  xa  de  la  même  loi  )  ; 

De  xooo  fr.  ao  moins, de  ao^ooo  A't 
an  plus ,  dans  le  caa  de  difl^nMtion 
envers  les  cours,  tribunaux»  corps 
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Projfet  de  loi. 


Art.  10.  Sera  pimld  d'ane  amende 
de  dag  eeou  francs  toota  pablication 
nr  let  «êtes  de  la  via  privéa  de  toot 
Fnacib  Tirant  H  de  toat  étranger 
RaidiBt  en  Franœ. 

Ctctc  disposition  ceteera  néanmoins 
d*iTDir  son  effet  lorsqne  la  personne 
n^cicssée  anra,  avant  le  jogement, 
Moriié  on  approuvé  la  pnbUcatioo. 

Art.  ai.  ToQt  délit  de  dlfismation 
w— it  enrars  les  particnliers  poona 
ém  poarsniTi  d*offioe ,  lors  même  qne 
k  psriknlier   dif&mé   n'anrait   pas 


Art.  aa.  Tout,  imprimenr  d*écrit 
paUîé  et  condamné  sera ,  dans  tons 
kl  cas,  responsable  civilement  et  de 
pkÎB  droit  des  amendes,  des  dom- 
■açes-întêréu  et  des  friil%  portés  par 
ksjagemana  de  condamnation. 


Art.  a 3.  Les  dîiipositiotts  des  lois 
xUcrienvas  qoî  ne  sont  pas  contraires 
^  k  pvésente  loi  continueront  d*étre 
cxceaiéca. 


jfnêndêMMts. 

constitaés  on  administration  pobliqne 
(art.  5  de  la  loi  dn  a5  mars  1 8  aa  )  ;  en- 
vers les  ambassadears  on  antres  agans 
diplomatiques,  accrédités  auprès  du 
Roi  (art.  17,  loi  du  17  mai  1819); 
envers  tout  déposiuire  ou  agent,  de 
rantorlté  publique,  pour  des  faits 
relatKs  k  ses  fonctions  (art.  16  de  la 
même  loi); 

De  5oo  fr.  pour  dirfaauition  envers 
les  particuliers  (art.  x 8  de  la  même 
loi). 

Les  dispositions  do  présent  article 
ne  soiit  applicables  qu'aux  délits  com- 
nus  par  la  voie  d*écrits  imprimés. 

Art.  17.  Tonte  publication  sur  les 
actes  de  la  vie  privée  de  tout  Français 
et  de  tout  étranger  résidant  en  France 
pourra  être  poursuivie  par  le  ministère 
-publie^  et  sera  punie  d*nne  amende 
de  5oo  fr. 

Cette  disposition,  etc.  (Le  reste 
comme  au  projet.) 

Art.  18.  Tout  délit  de  diffamation 
commis  envers  les  particuliers ,  par  la 
*voie  de  t impression^  pourra  être  pour- 
suivi d'office  sur  la  demande  ou  avec 
l'assentiment  de  la  partie  lésée. 

Dans  tous  les  c€u  VaudUnee  aura 
lieu  à  huis  clos. 

Le  jugement  sera  prononcé  en  pu* 
blie. 

Art.  19.  Tout  imprimeur  d*écrit 
publié  et  condamné  sera  responsable 
civilement  des  amendes ,  des  dom- 
mages-intérêts et  des  frais  portés  par 
les  jugemens  de  condaronaiion. 

Néanmoins  et  suivant  les  eireon» 
stances  ^le  tribunal  pourra  le  déchar^* 
ger  de  la  responsabilité. 

Art.  ao.  (Comme  à  Tart.  a 3  du 
projet.) 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


HISTOIRE  DE  FRANCE.- (lÔa^) 

CHAPITRE  IV. 

DUcnssion  générale  dn  projet  de  loi  pour  la  police  de  la  preaae. 

De  l'aveu  même  de  la  commission,  le  nouveau  projet  de  loi, 
malgré  les  nombreuses  modifications  qu'elle  proposait  d'y  appor- 
ter, était  encore  loin  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences ,  et  de  réunir 
un  assentiment  unanime ,  même  parmi  les  esprits  les  plus  favora- 
blement disposés  pour  les  conccptioDs  et  les  doctrines  du  miDistère. 

Le  silence  du  Gouvernement  au  sujet  de  ces  modifications  laissait 
ignorer  s'il  entendait  y  adhérer,  ou  s'il  persistait  <tan$  ses  proposi- 
tions primitives  ;  et  ce  doute  jeta  quelque  embarras  dans  la  marche 
de  la  discussion,  par  l'incertitude  où  se  trouvaient  les  orateurs  re«- 
lativement  aux  points  qu'il  leur  fallait  attaquer  ou  défendre. 

(  i3  février.)  Ce  fut  M,  Jgier  qui,  le  premier  inscrit  pour  parler 
contre  le  projet ,  ouvrit  la  discussion. 

Examinant  d'abord  si  la  loi  était  nécessaire  dans  son  ensemble  ou 
dans  toutes  ses  dispositions,  il  n'hésitait  pas  à  reconnaître  qu'il  y'avait 
quelque  chose  à  ajouter  à  la  police  de  la>  presse  pour  satisfaire  la 
justice  par  une  meilleure  combinaison  touchant  les  éditeurs  res- 
ponsables, et  pour  atteindre  plus  efficacement  les  hommes  qui  spé- 
culent sur  la  diffamation  et  la  calomnie. 

L'honorable  député  s'affligeait ,  comme  tous  les  cœurs  droits  et 
généreux,  de  ces  biographies  scandaleuses  dont  les  tribunaux,  et, 
avant  eux,  l'opinion  publique ,  avaient  fait  justice. 

«  Mais  il  existe,  ajoatait-il,  nn  système  de  calomnie  et  de  difTamation  non 
moins  dangereux  que  c«lai  qne  nous  déplorons ,  car  il  D*est  aucnn  moyen  de 
B^en  préserver,  de  s'en  défendre.  Je  venx  parler  de  ce  système  de  dénoncia» 
tiens  sonrdes,  presque  légalement  organisé,  qoi  inquiète,  tourmente  et  troable 
nos  départemena;  qui  domine  quelquefois  les  admini&lrateurs  les  mieux  in- 
tentionnés; qui  est  plus  tolérable  là  on  Tadministration  est  ferme  et  éclairée  ; 
qui  ne  Test  pas  là  on  elle  est  faible ,  partiale  ou  passionnée.  Je  veux  parler  de 
«e  système  révoltant  de  calomnie  occulte,  qui  ôte  aux  relations  sociales  tont 
leur  cbarme,  mu  commerce  de  la  vie  toute  sa  sécurité;  qui  fait  naître  Tégoisme 
à  la  suite  de  la  défiance ,  qui  presque  toujours  part  de  si  bas,  et  qui  qaelqaefois 
peut  arriver  si  baut;  qui  frappe  sans  qj^e  la  victime  puisse  apercevoir  le  trait 
meurtrier;  qni  menacerait  de  dénaturer  le  caractère  national,  si  des  mains 
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Imunùst»  ne  reponssaienl  toajoars  avec,  horrear  toutes  les  «rmes  qni  ae  sont 
point  s  Tosage  de  la  bravoure  et  de  la  loyanté.  > 

L'orateur  avait  été  d'autant  plus  frappé  du  tableau  tracé  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  de  la  calomnie  et  de  la  difTamation  pu- 
bliques, qu'il  y  ayait  reconon  celui  de  la  caloinuie  et  de  la  difla-* 
matîon  occultes;  mais  il  s'était  attendu  que  le  chef  de  la  justice 
aorait  égaleooeQt  signalé  ces  deux  fléaux,  et  recherché  les  moyens 
de  les  combattre. 

Les  lois  actuelles  sont-elles  insufEsautes  pour  les  autres  délits  de  la 
presse?  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  répondent 
à  cette  question.  Mais  on  prétend  qu'elles  n'ont  été  ni  assea  fré- 
quentes ,  ni  assez  fortes.  Alors  c'est  de  l'indulgence  des  magistrats, 
et  non  de  finsunisance  de  la  loi ,  que  l'on  se  plaint^  ou  bien  il  est 
évjdeot  giie  Ton  cherche  dans  la  prétendue  insufiisance  de  la  loi  en 
vigueur  un  motif  d'en  faire  une  nouvelle ,  ou  plutôt  un  prétexte  de 
dépouiller  la  magistrature  de  ses  attributions  politiques,  en  matière 
de  délits  de  la  presse,  pour  en  enrichir  l'administration;  et  c'est 
ici,  suivant  l'honorable  député ,  que  se  trahit  le  secret  du  projet  de 
bi;  c'est  ici  que  la  sécurité  publique  se  sent  menacée  par  le  dépla* 
cernent  des  pouvoirs,  et  que  se  montre  l'oubli  le  plus  entier  de  la 
eonduite  ferme  et  impartiale  de  la  justice  dans  toutes  les  circon- 
Aances  oà  elle  a  eu  à  défendre  les  intérêts  publics  et  privés. 

Ici  rhonorable.  orateur,  repoussant  au  nom  de  la  nation  le  re- 
proche qui  sert  de  préte;xte  à  la  nouvelle  loi,  celui  de  tendre  k  une' 
révolatic»!  nouvelle,  et  signalant  les  acquisitions  de  journaux  faites 
an  compte  du  ministère  comme  des  essais  de  corruption,  qui,  s'ils 
eussent  réussi  partout ,  devaient  dispenser  le  ministère  d'attaquer 
h  liberté  de  la  presse,  entre  dans  la  discussion  du  fond,  et  fait  ob- 
serrer  que  la  confusion  du  mot  /7reWf>  avec  le  mot  prévenir  éemh\& 
servir  de  base  à  tout  le  projet. 

•  Ls  prévoyance,  dît-il ,  est  dans  la  pen^^e  de  tout  bon  gonvernenaent;  maU 
la  prétention  ne  fat  point  dans  celle  de  rimmortel  aatear  de  la  Charte.  Le' 
dêpiôc  eu  oo  nne  mesare  d'avertissement,  ou  une  niesuro  préventive ^  on  nntr 
irépreuiwe.  Si  c'est  nn  avertissement,  les  lois  actuelles  suffisent;  si  c*est 
ue  préventive ,  elle  n'est  point  dans  la  Cburte  et  ne  peat  ae  tronvet 
\  loi ,  sans  qne  cette  loi  ne  vîoIq  et  ne  renverse  la  Charte  ;  si  c'est  âne 
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mature  réprtutpe^  c'ett  le  booleveneinent  de  tons  les  principes  de  justice; 
car  tonte  loi  qni  pnnît .  mi  délit  qni  n*a  pas  été  commis ,  qni  n'a  pas  même 
été  tenté,  est  înjaste  comme  tonte  loi  qni  n*.iTertit  pas  ayant  de  frapper  est  odiense. 
«  Il  n*7  a  délit  qn*antant  qn*sl  j  m  pnblicatioa  ;  or  le  dépôt  ne  peut  être 
considéré  comme  tel,  pnisqo*ii  n*a  ponr  bnt  que  de  mettre  l'autorité  en  mesure 
d*ezaminer  ronTrage  ;  et  si  pendant  on  après  l*examen  on  assimile  tout  i  coap 
ce  dcp6t  à  la  publication  ,  évidemment  ce  dép6t  n*aora  été  qn*nn  piège.  Et  oet 
examen,  qni  le  fera?  Le  procureur  du  Roi  et  ses  substitou  n  en  auront  pas  le 
temps;  ce  sera  donc  la  police ,  ce  sera  donc  une  censure  déguisée ,  une  censure 
OGcnke ,  bien  plus  intolérante ,  bien  plus  rezatoire  que  la  censure  patente 
et  avouée?...  » 

Passant  aux  dispositions  du  projet  de  loi  relative^  aifx  impri- 
meurs, M.  Agier  les  critique  sans  égard  aux  amendemens  de  la 
commission.  Pour  ce  qui  touche  la  presse  périodique ,  il  blâme  celle 
qui  y  en  cas  de  contestation  sur  le  rejet  de  la  déclaration ,  met  les 
propriétaires  de  journaux  à  la  discrétion  du  directeur  de  la  librairie 
ou  des  préfets;  celle  qui  introduit  le  principe  de  la  rétroactivité  à 
regard  des  journaux  existans ,  et  rétablissement  du  droit  de  timbre 
qui  mêle  la  fiscalité  dans  une  loi  annoncée  comme  toute  morale  et 
politique. 

Mais  ce  qui  excite  surtout  les  réclamations  de  l'honorable  dé- 
puté, c*est  )a  disposition  qui  place  la  propriété  des  journaux  hors 
du  droit  commun,  qui  annulle  les  contre-lettres  au  profit  du  fisc, 
et  qui  repousse  les  femmes  et  les  mineurs.  «  J'avoue,  dit- il ,  que  je 
«  retiens  avec  effort  le  nom  qui  conviendrait  à  une  pareille  légis- 
«lation;  mais  je  dois  dire  qu'elle  est  anti- française,  qu'elle  est 
«  anti-humaine.  » 

Quelques  considérations  générales  sur  Tutilité  de  la  publicité  ter- 
minaient ce  discours  ;  et  M.  Agier  concluait  en  rendant  justice  aux 
intentions  de  la  commission  dont  il  s'était  dispensé  d'examiner  les 
amendemens,  puisqu'ils  n'éfaient  pas  adoptés  par  le  gouvernement, 
et  en  déclarant  que,  s'il  arrivait  que  Kart,  i*"^  et  l'art.  10  fussent 
supprimés,  il  adopterait  volontiers  tous  les  amendemens  dé  la 
commission  qui ,  en  améliorant  la  législation  de  la  presse ,  ne  dé- 
truisent pas  la  liberté  de  la  presse  elle-même. 

Dans  un  ordre  d'idées  tout  différent,  ilf.  te  comte  de  Roagé  a 
présenté  ensuite  des  considérations  tendant  à  j  ustifier  le  projet  de 
loi  tel  qu'il  était  préparé  par  le  Gouvernement. 
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Pusant  seseitations  dans  les  cahiers  des  étau  géoéraox  de  1789, 
a  aliésitâit  pas  à  aUribiier  la  réToIutioo  tout  entière  à  la  liberté  de 
la  presse.  La  position  actuelle  ne  lui  inspirait  pas  plus  de  confiance 
que  ceUe  de  celle  époque.  11  n  est  plus,  il  l'observait  avec  effroi, 
an  village  qui  ne  reçoive  un  journal,  et  où  ne  pénètrent  quelques 
brocbores  qui  se  répandent  jusque  dans  les  plus  petits  hameaux. 
Anx  livres  infâmes,  impies,  séditieux  qu  enfante  le  moment  actuel , 
00  ajoute  par  la  réimpression  ceux  de  l'époque  antérieure;  notre 
supcrOo  en  oe  genre  alimente  les  nations  étrangères,  comme  si  le 
monopole  de  la  corruption  du  monde  nous  avait  été  réservé.  Ainsi 
après  avoir  signalé  le  désastreux  effet  des  journaux  sur  Topi' 
BÎon  publique,  l'honorable  député  maintient  que  la  liberté  de  la 
presse  est  de  sa  nature  une  puissance  destructive  également  im* 
propre  à  conserver  et  à  réédiBer,  et  qu'ainsi  dans  un  gouveme- 
mcnti^TiHer  elle  ne  saurait  être  circonscrite  dans  des  bornes  trop 
sévères.  Il  voit  l'intérieur  des  familles  livré  à  l'investigation  des 
diffamateurs,  les  écoles  infestées  d'écrite  qui  les  démoralisent  les 
ministres  du  culte  désignés  aux  poignards  des  assassins ,  tous  les  i^e% 
comme  toutes  les  classes  atteints  par  la  licence  de  la  presse  pour  en 
être  viciés,  c'est-à-dire  qu'en  dernier  résultat  elle  nous  entraîne  à 
la  dissolution  totale  de  la  société;  et,  passant  de  ces  considérations 
okoralcs  à  Texamcn  des  dispositions  du  projet  de  loi ,  M.  de  Rougé 
coQclnten  faveur  de  son  adoption. 

Après  lui ,  Jf.  U  baron  Bacot  de  Romans  monte  à  la  tribune  pour 
combattre  ce  même  projet,  condamné,  dît-îl,  dès  le  jour  de  sa 
aaksance ,  par  le  bon  sens  de  toute  la  France  :  tissu  informe  de  dis- 
positions  contraires  à  la  loi  politique  et  à  la  loi  civile,  antipathique 
imH  habitudes  nouvelles  et  à  nos  goûts  de  tons  les  temps ,  hostile 
«TCTS  la  ctvilîsalion ,  mortel  pour  la  litlératnre  et  les  libertés  sié- 
rile aussi  bien  pour  la  religion  que  pour  la  royauté,  et  uniquement 
inspiré  par  les  susceptibilités  ministérielles. 

Selon  l'honorable  opinant,  les  ministres  n'ont  envisagé  les  con- 
cessions  faites  par  la  Charte  que  dans  leur  rapport  avec  la  conser- 
vation de  leurs  porte- feuil les  ;  ils  ont  fait  consister  leur  habileté  à 
s'atucfaer  comme  auxiliaires  toutes  les  ambitions  privées,  au  lieu 
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d'encourager  lea  services  dénntéressés,  et  d'attacher  les  îndmdttfr 
aa  trôoe  et  à  la  patrie  par  des  liens  d'honneur  et  de  considération. 
De  ce  système  serait  né  une  ioyale  indépendance ,  se  serait  formé 
un  véritable  esprit  public  favorable  à  la  monarchie ,  et  dont  le  mi- 
nistère n'aurait  eu  qu'à  suivre  les  impulsions,  qui  se  seraient  com- 
muniquées par  des  élections  libres  et  des  Chambres  indépendantes. 
Mais  le  ministère  n'a  point  compris  ce  mécanisme;  il  a  perdu  son 
action  sur  l'opinion,  son  empire  sur  les  esprits  :  de  là  la  nécessité  de 
leur  imposer  un  joug. 

*  *  livrée  h  an  tel  désordre,  trompée ,  torturée ,  quel  sera  le  dernier  refag^e  de 
ropinion,  s*écrie  Toratear?  qoel  sera  Tasile  d*oa  la  vérîté  poorra  se  faire  en- 
tendre ?  Il  loi  reste  la  liberté  d^  la  presse  ;  et  quoique  je  sois  le  premier  à  aTooer 
les  inconvéniens  immenses  qaî  en  sont  inséparables,  je  ne  sanrais  méconnaître 
les  secoara  qu'elle  peut  prêter  k  la  canse  de  la  légitimité ,  des  instîtations  et  d« 
rhonneur  national. 

«  Pourquoi  la  liberté  de  la  presse ,  Fennemie  la  plus  redoutable  de  toote 
asnrpatîon ,  de  tonte  fraude  ,  ne  serait-elle  point  considérée  comme  Talliée  Ii 
plus  naturelle  de  la  légitimité?  C'est  offenser  la  lé|[itimité,  c'est  la  blesser  an 
HœQr  que  de  ne  pas  voir  son  triomphe  dans  la  propagation  de  tontes  les  vérités.  * 

Quels  que  soient  les  ioconvéniens  de  la  liberté  de  la  presse,  l'ho- 
norable orateur  la  considère  donc  comme  la  base  de  la  conditioa 
sine  qud  non  du  gouvernement  représentatif,  la  plus  ef&cace  des 
libertés  1  et  comme  l'avant- poste  de  toutes  les  autres;  Il  ne  se  joint 
pas  à  ceux  qui  se  désolent  et  s'indignent  de  la  présentation  delft 
nouvelle  loi;  il  considère  le  projet  bien  plus  comme  une  teotaûvr 
subalterne  contre  une  liberté  importtme  que  comme  ime  entreprise 
hardie  et  décisive  ;  c'est  la  conséquence  toute  simple  des  premières 
illusions  ministérielles.  Les  ministres  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes  du  malfiise  et  de  l'irritation  que  leur  cause  la  liberté  de 
la  presse^  et  on  peut  Us  accuser  des  excès  qu  elle  a  produits* 

■  Pes  mesure» fausses,  des  propositions  législatiTes  hasardeuses,  une  marche 
tortueuse ,  la  corruption  répandue  à  pleines  mains  dans  tous  les  rangs  de  1* 
société ,  le  langage  arrogant  et  indiscret  de  quelques  joarnaux  stipendiés, 
l'intention  avérée  d'étouffer  à  la  (bis  l'indépendance  électorale  et  parlementaire, 
tout  s'est  rénni  {loor  propager  à  l'infini  le  ressentiment  et  la  méfianee.  La  re- 
ligion et  la  royauté  ont  été  les  premières  à  en  souffrir,  et  la  méchanceté  des 
Jiommes  a  été  jasqu*an  point  de  vouloir  imputer  à  ces  deux'-haotes  puissances 
du  ciel  et  de  la  terre  les  influences  les  pl<ts  contniires  à  leur  propre  nature. 
I«es  ministres  seuls  en  ont  été  coupables  ;  et  si  la  morale  publique  a  pu  s*affliger 
ide  rimpunité  de  ces  agressions  sacrilèges,  que  l'imprécation  retombe  sur  Itt 
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ywkgi  d^MMitalre»  de  raniorité  ro^Io  qui  M^ost  peint  «iipréei^  ia  véritable 
Mtoation  des  corps  jodiciaires ,  qni  D*ont  point  conna  les  méoagemens  qq'ils 
devaiest  observer  envers  eoz ,  qui  n'ont  pas  senti  rimportance  d*entretenir 
une  onion  destinée  à  £ûre  la  force  des  uns  et  des  antres,  a 

Qaant  aux  dispositions  du  projet  de  loi  relativement  à  la  magis- 
trature chargée  d'en  faire  l'application ,  M.  Bacot  de  Romans  blâme 
Texc^sÎTe  rigueur  des  peines  ,  qui  fera  baïr  la  magistrature  si  elle 
est  inexorable ,  ou  produira  l'impunité  si  elle  est  indulgente. 

■  Qui  pent  dire  qoek  moyens  le  ministère  n'emploiera  pas  ponr  obvier  k 
ee  dernier  désavantage  ? 

-  Oà  s^arréterait  cette  tendance  an  despotisme  dans  nn  État  on  iieadste  une 
eoBstîtnTîon ,  des  Chambres ,  nne  magistratare  inamovible ,  des  débats  publics  ; 
dans  nn  État  on  l'on  ne«peut  mettre  en  interdit  les  écrivains  et  les  lectecrs  , 
oà  nne  civilisa  lion  extrême  a  développé  tontes  les  intelligences  et  rapproché 
tontes  ks  conditions?  La  résistance  deviendrait  bientôt  nn  point  d*honnenr. 

I        et  les  sévices  do.  Goavernement  s<!raîeut  considérés  comme  antant  de  titres 
de  gloire. 

I  «  Celle  gloire ,  disons-le,  pourquoi  la  vertu  même  n'en  serait-elle  pas  jalonse 

depuis  que  les  foudres  ministérielles  ont  frsppé,  à  Toccasion  du  projet  de  loi , 
la  modératioB,  la  fidélité  même?  Qui  le  croira!  La  trahison,  le  parjure,  auront 
trouvé  grâce  auprès  des  ministres  appelés  au  pouvoir  par  Topinion  monar- 
chique ;  ils  auront  pardonné  tontes  les  offenses  Âiltes  à  la  royauté ,  et  ne  seront 
denemés implacables  que  pour  les  blessures  de  leur  amour-propre!  » 

I  Id  l'honorable  député  s'attache  à  développer  les  causes  de  la 

sdssioa  qui  s'est  opérée  entre  les  royalistes  et  les  ministériels.  Il  les 

trouve  daus  l'abandon  qu'a  fait  le  ministère  de  ses  premières  doc-^ 

trines ,  dans  les  préférences  qu'il  a  données  aux  amis  des  porte- 

I      feoilles;  enfin ,  daus  la  séparation  de  sa  cause  de  celle  de  la  royauté 

I      et  de  la  patrie,  et  il  en  dédtiit  ainsi  les  conséquences  : 

I  «  Abandonné  de  Topinion,  sans  liens,  sans  clienteUe  politique  d*aucnn 

I  eêtc,  le  ministère  a  pensé  qu'il  y  suppléerait  en  se  faisant  à  tout  prix  des  par- 
1  tinuspeiMmnèls,  en  chargeant  des  gens  à  gages,  pris  an  hasard  dans  la  fbnle, 
de  chanter  ses  louanges  et  de  vomir  des  injures  contre  les  plus  honorables  in- 
dépendances :  le  ministère  sVst  fait  journaliste  comme  on  Ta  vu  se  faire  agio- 
tai; et  pnia  il  s'étoone  de  ce  qn*on  ne  le  respecte  pas  alors  qu'il  ne  s'est  pas 
letpeeté  Ini-mème.  Il  a  semé  partout  Tirritation  ;  prétendrait-il  recueillir  la 
■odération  et  Tindulgence  ? 

«  Le  miniatère  s'est  abusé  ;  habitué  à  ne  considérer  les  plus  hantes  questiona 
que  sons  leur  point  de  vue  matériel  ;  que  ne  fàit-on  pas,  s'est-îl  dit  à  lui-même, 
avec  de  Fargent,  des  pbces,  des  faveurs?  L'opposition -ne  donne  rien  de  tout 
«da;  nous  balaneerons  aisément  ses  forces. 

«  A  quoi  tout  cela  a-t-îl  servi  ?  Le  ministère  a  paralysé  Téloquence  de  ses 
amis,  gboé  de  nobles  talens ,  flétri  de  brillans  lauriers  ;  il  a  décrédité ,  désho- 
»nê,  rainé  les  joumanx  qni  ont  cra  pouvoir  se  parAr  de  sa  livrée;  d'esti* 

6. 
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taablet  sootîetift  ont  été  enlevéa  k  la  €aaM  rayalo ,  et  la  canae  miaistéiMnt 
n'eftt  pas  devenae  meilleare  ;  tant  il  est  vrai  qa*aacano  illasîon  nVtt  dorablc, 
et  qiroD  ministère  ne  sera  jamais  fort  qoe  4e  Tappoi  qui  lai  sera  donné  par 
des  hommes  indépeadans  et  contaîncns*  • 

Passant  à  la  conduite  du  micislère  envers  les  Chambres ,  lWa« 
teur  lui  reproche  de  présenter  des  lois  sans  consulter  le  vœu  des 
majorités  parlementaires;  ce  qui  le  précipite  malgré  lui  dans  les 
Toies  de  la  corruption,  et  Toblige  de  recourir  à  des  influences  se- 
crètes pour  faire  adopter  ses  conceptions,  au  risque  de  compro- 
mettre un  des  pouvoirs  de  TÉtat  vis-à  vis  de  Vautre*  Il  s^éiove 
contre  le  système  d'amendemens ,  qui  tend  è  produire  des  lois  im- 
provisées et  à  envaliir  la  prérogative  royale  ;  système  d'après  le- 
quel il  deviendrait  en  quelque  sorte  de  convention  de  travestir  les 
propositions  royales ,  et  de  garantir  au  ministère  le  pouvoir  d'agiter 
impunément  la  société,  de  bouleverser  les  esprits,  de  troubler 
tous  les  intérêts ,  et  d'aliéner  toutes  les  affections- 
La  conséquence  du  système  sous  rinfliience  duquel  a  été  conçu 
le  projet  de  loi  en  discussion  serait,  dans  Topinion  de  Torateur, 
d'exposer  seule  et  sans  défense  p  à  tous  les  dangers,  la  souveraineté 
légitime  qui  est  l'ame  et  la  vie  de  la  France. 

Ce  projet ,  si  vivement  attaqué  par  l'orateur  qui  descendait  de  la 
tribune,  trouva  bientôt  un  zélé  défenseur  dans  M.  Nicod  de  Bon" 
cliaudp  qui  fut  ensuite  entendu. 

Plus  effrayé  des  dangers  de  la  licence  que  touché  des  avantages 
de  la  liberté  de  la  presse,  cet  honorable  député  s'attachait  surtout 
à  combattre  les  scrupules  de  ceux  qui  craindraient  de  nuire  à  la  li- 
berté en  réprimant  la  licence.  Il  trouvait  quelques  uns  des  amende- 
mens  introduits  par  la  commission  contraires  au  but  qu'on  se 
propose;  mais ,  en  votant  pour  le  projet  de  loi,  il  admettait  les  modi- 
fications qui  seraient  de  natui*e  à  concilier  la  protection  due  aux 
sciences  et  aux  arts  avec  les  mesures  de  répression  que  lui  semblait 
commander  l'intérêt  de  la  morale  publique. 

M,  Bourdean^  qui  prit  à  son  tour  la  parole,  s'étonnait  que  la  Chambre 
ayant,  dans  un  acte  solennel  déposé  aux  pieds  du  trône,  déclaré  que 
la  France  aune  la  liberté  delà  presse,  on  osât  assiéger  cette  liberté 
au  lien  même  où  fut  si  noblement  exprimé  le  sentiment  national. 
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vH  y  a  dans  cette  agreMion,  a-t-îl  dit ,  quelque  eboM  d^lnoompréheoatble  : 
Il  sagesse  y  la  boDié  du  monafrqae,  oet  élan  générenx  qai  signala  le  comineo* 
«entent  de  aon  règne,  ont  cimenté  Tanion  intime  Aes  jirérogatiTes  de  la  cou* 
imme ,  et  des  libertés  conformes  an  vœo  et  amorties  an  caractère-national. 

«  D*antres  peoaéea ,  d'antres  desseins  agitent  les  destructeurs  de  nos  droits^ 
Qneb  qn*ila  soient,  c*est  moins  la  licence  de  la  presse  qu'il  leor  convient  de 
rqmnier  qae  la  aerritnde  qu'ils  ont  Intérêt  et  besoin  de  rétablit*. 

«  Ce  ne  pent  pas  être  la  volonté  et  Tinteation  des  ministres  ;  ce  serait  par 
trap  d'ingratitude.  La  presse  ne  contribua  pas  peu.  à.  leur  élévaiion,  et  noua 
o*aTons  pas  oublié  comment  Ds  entendaient  la  liberté;  seule  depuis,  elle  les  a 
SBUTci  du  dernier  contr  que  leur  prépare  la  faction  dont  lés  ordres  s*ezécutent« 

•  Biais  quelle  est  donc  cette  faction  animée  de  tant  de  fiel  et  de  haine  ?  Tons 
les  regards  la  désignent ,  toutes  les  bouches  la  nomment.  G*est  celle  qui , 
bra^nt  une  armée  victorieuse  et  paralysant  les  magnanimes  sentimens  dn 
prince  généralissime,  recnt  un  Roi  libre  pour  lui  rendre  des  fers;  c'est  elle 
qui, gonflée  deaes  succès,  arracha  de  la  Charte  les  élections  libres  et  annales 
pour  entrer  dana  la  septennalité  par  la  corruption  do  système  électoral,  devenu 
Insimaent  de  honte  et  de  mépris.  Nos  Codes  loi  doivent  une  loi  Baugninaii« 
pour  on  crime  impossible  ;  nos  familles  le  trouble  et  la  discorde  pou  r  un 
profef  d'infeodation  subreptice.  C'est  elle  qui  a  substitué- aux  doctrines  et  aux 
maximes  de  Téglise  gallicane  les  principes  nltramontains ,  qui  a  fait  de  la  re^ 
ligion  un  moyen.,  de  Thypocrisie  une  vertu.  Par  elle,  les  fonctions  publiques, 
l'administaatîon ,  les  emplois  de  toutes  classes  et  de  tons  étages  abaissés  par 
■ne  humiliante  dépendance;  la  délation  encouragée  et  récompensée  ;  nos  cités, 
nos  campagnes  pliées  au  joag  théocratique.  Cest  elle  qui  échauffe  et  recule 
les  catholiques  d'Irlande,  arme  et  sold^  la  révolte  du  Portugal,  discipline  dans  les 
«oovens  de  la  péninsule  eent  mille  espions  et  cent  mille  soldats  aux  ordres  d'un 
cordelîer,  installe  des  capucins  à  Marseille  et  des  jésuites  partout  ;  domiuatioa 
întolérahlè  cpie  la  France  déteste  et  qui  lui  fait  horreur. 

•  Paéoédé  de  ce  sombre  cortège ,  penserea^vons ,  messieurs,  que  le  projet  de 
loi  soit  cédé  par  le  ministère  pour  réprimer  les  abus  de  la  presse  ou  pour  coa- 

r  l'avant  dernière  de  nos  libertés...  > 


Après  ce  préambule,  souvent  et  vjoleminent  interrompu  par  le» 
mormares  du  coté  droit,  l'hoDorable  orateur  abordant  la  question 
générale,  fait  observer  que  vainement  on  s'efforcerait  d'établir  des 
lois  répressives  pour  tous  les  cas  d'abus  de  la  presse  qui  ne  sont 
pas,  pour  la  plupart^  des  délits  matérielS|  mais  des  délita  qucrables, 
e'est-à-dire  qu'il  faut  trouver  à  l'aide  du  raisonnement  et  consé- 
qaemment  par  une  voie  incertaine  quelquefois  trompeuse. 

«De  là  ,  dît-fl  ,  la  difficulté -de  l'appréciation  judiciaire  ;  de  la  l'injoste  aeeo- 
aaiiottde  mollesse  et  d'indifSBrence  portée  contre  les  tribunaux. 

«  Les  lois  pénales  définissent  les  crimes  et  délits;  ils  consistent  communément 
dana  un  fait  qui  frappe  les  sens  ;  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  abus  de  la 
presse.  Ici  le  juge  est  obligé  de  rassembler  les  pensées ,  les.  expressions ,  de 
lès  combiner  et  de  les  confondre  ,  enfin  de  composer  lui-même  le  fait  matériel 
punissable  aux  yeux  de  la  loi  ;  on  convoi»  dèslôrsla  gravité  de  sa  miskiou  et 
l^hésiisiiou  de  sa  eonseienee. 
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«  Et  al  la  UoeDca  de  la  presse  toache  aox  intérêts  d'on  parti  arrivé  ao  pouvoir, 
et  qui  cherche  à  â*y  maintenir,  aloratont  ett  crime  on  comploi.  Les  penséea 
nobles  et  générenses,  la  critique  de  Tadministration,  la  défense  des  Ukertêa 
publiques,  deviennent  principes  névolotionnaîres ,  rébellion ,  attentat.  Les  tri- 
bunaux portent  leurs  secours  aux  intérêts  généraux  de  la  société  comme  iU  les 
porteraient  vers  la  religion  et  le  trône  s'ils  étaient  menacés  à  leur  tonr.  > 

L'hoDorable  opinant  rappelant  les  diverses  lois  demandées  et 
obtenues  par  le  ministère ,  qui  se  crut  alors  fermement  garanti  par 
la  censure  9  la  tendance ,  etc. ,  remarque  que  la  censiire  et  la  ten* 
dauce  auraient  produit  leur  effet  si  l'administration  n'avait  pré- 
tendu en  faire  des  instrumens  d'oppression  et  de  tyrannie ,  sans 
réfléchir  que,  de  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne ,  quelques  élé- 
mens  que  la  congrégation  y  envoie ,  l'ordre  judiciaire  ne  cédera  pas 
aux  factions  le  pouvoir  dont  la  loi  l'a  investi  pour  défendre  le  trône 
et  les  droits  du  pays.  Il  reconnaît  qu'un  grand  désordre  s'est  mani- 
festé dans  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse  ;  que  la  calomnie  et 
la  diffamation  ont  été  répandues  à  flots ,  mais  aussi  que  la  société 
s'étonnait  moins  de  l'oisiveté  des  tribunaux  que  du  silence  du  mi- 
nistère public.  Les  tribunaux  ont  sévi  quand  on  leur  a  conduit  des 
coupables  ;  ce  qui  prouve  à  ses  yeux  que  les  torts  de  faiblesse  ou 
d'indifférence  n'appartiennent  pas  aux  tribunaux;  et,  d'une  autre 
part,  que  les  moyens  actuels  de  répression  sont  suffisans  si  ron 
veut  les  mettre  en  usage. 

Ainsi  le  projet  lui  paraît  avoir  pour  unique  but  d'interdire  la 
manifestation  de  la  pensée,  et  par  suite  de  faire  écrouler  la  tribune 
démantelée,  et  en  cela  le  ministère  agit  conformément  aux  ordres 
du  parti  jésuite  qui  aspire  au  pouvoir,  et  qui  veut  arriver  au  ren- 
versement de  la  Charte  et  du  gouvernement  représentatif. 

Détachant  d'abord  des  dispositions  proposées  ce  qui  regarde  la 
calomnie  et  la  diffamation ,  M.  Bourdeau  établit  que  la  calomnie 
imprimée  n'est  pas  un  simple  délit,  mais  un  crime ,  une  sorte  d'as- 
sassinat moral  que  les  amendes  n'expient  pas,  et  il  appellerait 
volontiers  sur  Tauteur  la  flétrissure  dont  il  a  tenté  de  charger  sa 
victime. 

«  Mais  la  poursuite  d'office  peut  présenter  de  gr&Tes  inconvéniens  poor 
Tbonnète  homme  calomnié,  si  la  vengeance  sociale  échoue  devant  les  tribu- 
naux; car  dans  ce  cas  le  refus  de  réparation  équivaut  à  une  flétrissure  nouvelle, 
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¥iHir  éviter  on*  parti«  de  cd  inoon?éaien«,  le  procès  sera  jogi6  k  hnk  èlot  ; 
ma»  poorra-t-on  interdire  toute  défense  écrite,  sopprimer  jasqo*so  nom  de  la 
personne  calomniée?  D*aillears  celoi  qni  entre  dans  Parène  jndidaire  aTeo  le 
di&autear  a  besoin  d*Dne  réparation  ;  il  doit  montrer  qa*ii  ne  craint  point 
rêptenvc;  et  c'est  assez  que  la  société  paye  les  frais  de  la  vengeance^  sans  niTir 
à  faccosé  les  garanties  da  débat  poblic. 

-  On  Tcnt  défendre  de  parler  en  bien  on  en  mal  des  actes  de  la  vie  prlTée, 
eoBflae  si  dans  les  Goovememens  fondés  snr  la  liberté  il  n*était  pas  souTent 
néceasaire  de  citer  lea  actions  des  hommes  ponr  les  recommander  an  ponTOir 
on  les  ea  éloigner.  Setait-il  défendu  d'en  parler  même  en  bien  ?  Le  minblte 
public  poomit  le  trouver  mauvais,  surtout  aux  approches  des  élections.  Gfaee 
à  la  police  correctionnelle,  le  candidat  déploiera  »a  robe  blanche  ^u  Forum,  sans 
que  nul  ose  mettre  le  doigt  snr  la  tache.  On  aarait  dn  dire^u  moins  oà  finissent 
les  actes  de  la  Tie  privée,  et  on  commencent  ceux  de  la  vie  pnhliqne,  qui 
appartiennent  i  Topinion;  en  d'antres  termes,  snbstimer  aux  catégories  de 
daascs  de  181 5  les  catégories  d'actions  de  1 817.  Les  corporations  aoronl-ellee 
aussi  bnr  vie  privée ,  et  en  coutera-t-il  5oo  fir.  pont  bien  on  mal  parler  des 
jésuites,  de  b  congrégation  et  des  convens? 

«  JI  £ut  prendre  gsrde  de  convertir  rindlgnation  qn'inspîre  la  calomnie  en 
violence  contre  la  liberté  de  la  presse.  Tel  serait  reffiet  de  la  nouvelle  com* 
bîoaîson  ministérielle,  on  tout,  jusqu'au  titre,  parait  suspect  dans  un  temps 
on  l'hypocrisie  passe  de  la  religion  à  la  politique  et  à  la  législation. 

«  Llmpndence  et  la  lâcheté  ont  été  poussées  k  ce  point  de  présenter  comme 
gage  de  justice  et  d'amour  un  projet  dans  lequel  rarbitraire ,  la  rétroactivité , 
la  mise  hors  la  loi,  la  fiscalité,  se  disputent  le  pillage  dn  plus  précieux  de  nos 
droiu  publics.  Quelle  jusUct  et  quel  amour!  qtielle  police  que  celle  qui  tne 
pour  apprendre  k  vivre  ! 

U  n'est  guère  de  dispositions  dans  ce  projet  où  Thonorable  député 
neToîe  l'empreinte  du  parti  qu'il  a  déjà  signalé  :  celles  do  dépôts 
da  timbre,  dont  la  commission  a  fait  justice  en  accordant  la  censure 
des  impressions  au-dessoas  de  I'm^iS;  celle  de  l'art.  z5,  qui  viole 
les  droits  de  la  propriété  en  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  mi«- 
nenrsy  et  celle  qui  élève  le  maximum  des  amendes ,  sont  successive- 
ment  examinées  et  combattues  comme  contraires  à  l'équité. 

Entre  autres  réflexions  par  lesquelles  M.  Bourdeau  termine  son 
discours,  il  fait  observer  que  les  conquêtes  de  cette  obscure  ty- 
ffaonie  qui  pèse  snr  la  pensée  s'agrandissent  tous  les  jours. 

>  n  ne  lui  suffit  pas ,  dit-il ,  d*avoir  la  disposition  des  brevets ,  la  faculté  âe 
les  reprendre,  la  liberté  de  choisir  et  d'agréer  les  imprimeurs,  la  pénalité  co^ 
porelie  et  pécuniaire  pour  les  manqnemens  détennioés  et  classés  par  les  lois  ; 
elle  réclame  encore  la  responsabilité  civile  dans  tous  les  cas  y  quoique  la 
cemplieité  poisse  être  matériellement  et  moralement  impossible  dans  plusieurs. 
Restreinte  à  la  diMK^matlon  individuelle ,  tontes  U%  fois  qne  les  personnes  sont 
Bommées,  nous  l'eussions  comprise  et  probablement  accueillie;  mais  indéfinie, 
proposée  comme  r^gle  générale,  nous  ne  devons  y  voir  qo*nne  des  atteintes 
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Uê  ploë  TtolcBlM  portées  à  la  liberté  ,  et  un  ODCrage  fait  an  droit  eooitîtolSoBtf^ 
de  publier  «a  pensée.  Avec  la  loi  projetée,  Tantenr  ne  sera  imprimé  qo*eB 
préaentant  son  mannscric  d'nne-niain,  et  de  Taotre  le  dépôt  de  son  cantioi^ 
nement  k  la  caisse  des  consignations.  Si  ce  sont  U  les  droits  et  les  libertés  po- 
bliqnes  garanties  parla  Charte,  autant  valait  les  enregistrer  à  la  eommitsioii 
de  Mayence  on  à  la  caniarilla  de  Madrid. 

«  Les  rigneors  et  les  obstacles  ramassés  contre  la  publication  des  écrits  et 
des  lÎTres  so«t  aussi  destinés  à  rejaillir  sur  les  capacités  d*une  nation  apiri* 
toelle»  tout  aussi  jalouse  de  sa  supériorité  littéraire  «]oe  de  ses  antres  gloires. 
Par  les  rigueurs  et  les  chaînes ,  le  caractère  national  s*énerve  et  s^abmtit  ;  les 
élans  du  génie  ,^.  les  nobles  pensées  ,  les  monyemens  de  l'ame  s'amortissent  et 
s'éteignent  ;  sous  un  horixon  sombre,  Tindastrie,  la  prospérité,  sa  compagne 
inaéparàble ,  déclinent  rapidement.  Par  la  corruption  ,  Thypocrisie  et  Tintolé» 
rance,  la  société  revient  à  Téut  de  barbarie,  dont  la  culture  des  lettres,  lee 
productions  et  les  progrès  de  la  science  Tayaient  retirée.  Toi  là,  messieurs  ,  la 
conspiration  flsgrante  à  laquelle  le  projet  ose  associer  le  GouTememeut  repré- 
sentatif et  des  Chambres  fininçaises!  » 

Une  admonition  sévère ,  adressée  aux  ministres ,  a  couronné  ce 
discours ,  à  la  suite  duquel  M.  DupiUe ,  inscrit  pour  parler  en  fa- 
veur du  projet  de  loi  ,  en  protestant  qu*il  ne  voulait  poina 
attaquer  la  liberté  de  la  presse,  maïs  seulement  l'abus  qu'on 
en  fait|  et  citant  à  cet  égard  un  ancien  ouvrage  de  M.  Ben- 
jamin Constant  (des  Rêactiom  poiitigttes)^  en  tirait ,  sur  les 
dangers  de  la  licence  des  écrivains  et  des  journalistes  ,  des  ré- 
flexions qui  peuvent  servir  de  justification  ou  de  motifs  à  la  lot 
nouvelle. 

3f.  Benjamin  Constant,  qui  était  appelé  à  la  tribune  par  son  tour 
d'inscription  y  justement  après  M.  DupiUe ,  commença  par  faire  ob- 
server,  sur  le  passage  d'un  de  ses  écrits  qu'on  venait  de  citer,  qu'il 
n'avait  dit  alors  que  ce  qtt'il  pense  aujourd'hui  ;  c'est  qu'il  y  a  des 
jonmaux  qui  déshonorent  leur  mission  par  des  attaques  violentes 
et  injustes.  Il  s'est  élevé  contre  les  jonmaux  calomniateurs ,  il 
le  fera  encore  à  Tégard  de  ceux  qu'il  désignera  et  qui  sont  pro- 
tégés par  le  Gouvernement;  mais  il  défie  qu'on  trouve  jamais, 
dans  ce  qu'il  a  écrit,  rien  qui  tende  à  attaquer  la  liberté  de  la 
presse. 

Quant  au  projet  de  loi,  le  ministère  ayant  refusé  de  dire  s'il 
adoptait  les  amendemens  de  la  commission»  l'honorable  membre 
pense  qu'il  n'y  a*  point  à  s'occuper  d'améliorations  proposées  à 
bonne  intention,  sans  doute ,  mais  qui,  plus  apparentes  que  réelles. 
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ikoiitpu  \outefois  acheter  par  leur  faiblesse  et  leur  insuflUance  la 
tolérance  du  pouvoir.  Eu  s'opposant  ù  toute  altération  de  sa  prr>- 
positioB  primitive  ,  le  ministère  lui  semble  avoir  rendu  la  tâche  de 
ses  adversaires  plus  facile. 

m  HoQs  ftorarnea  ,  dît  M.  BenjamÎD  CoDstant,  les  orj^anes  de  la  rêproKatloa 
iiiiamB«  qdi  s*est  élevée  contre  ce  projet  d'ane  exirémîté  de  TEorope  i  Taatre. 
KoQS  sommes  certains  que  tous  les  esprits,  je  ne  dis  pss  les  plus  éclairés, 
Hisîs  doaés  des  lumières  les  plas  simples  et  les  pins  coramnnes ,  toas  les  rœors 
géBérenx,  tootes  les  âmes  dod  pas  élevées,  mais  sosceptiblcs  de  qael'qae  pitié 
poar  les  classes  qu*oo  dépouille  de  lear  subsistance  et  qne  Ton  condamne  à 
Moarîr  de  faim,  applaudiront  à  nos  paroles.  Peut-être  senicroent  les  tronveront* 
elles  trop  pen  sévères ,  et  surtout  dans  cette  Angleterre  qu*on  nous  cite  pour  en 
extraite  quelques  abus,  pour  colorer  quelques  sophismes,  il  n*j  aura  pas  un 
iKHBme  qui  ne  s'étonne  qne  bors  de  TAsie  esclave  on  de  TAfrique  sanvage,  il 
y  ait  un  pays  oà  de  pareils  projets  soient  conçus. 

«La  presse  n*est  autre  chose,  d*après  la  définition  de  Toratenr,  qne  la  parole 
ctendoe;  et  les  ministres  qui  restreindraient  la  presse  en  France  ne  différe- 
nieat  point  do  despote  qui  interdit  la  parole  h  Constantinople. 

>  Ce  n*est  point  pour  l'ayantage  des  écrivains  que  la  liberté  de  la  presse  est 
nécessaire;  elle  Test  comme  la  parole  aux  citoyens  de  tontes  les  classes.  La 
cause  de  la  prease  est  celle  des  rentiers  qnand  on  leur  fait  banqueroute,  des 
ianocens  quand  on  les  arrête ,  on  qn*on  les  envoie  enchaînés  dans  de  lointains 
cadiots;  des  commerçans  quand  on  les  ruine  par  une  politique  fausse  et  dé- 
piorable  ;  des  proteatans  quand ,  sous  de  vains  prétextes ,  on  snspend  rcxercice 
de  lenr  culte  ;  des  employés  qnand  on  les  destitue  en  les  calomniant  ;  de  ton» 
les  Français  enfin  qnand  on  traîne  la  dignité  nationale  aux  pieds  de  Tétranger, 
et  qifoD  ae  plait  à  se  montrer  complice  de  Tarroganoe  qui  insnite  k  notre 
gVsire,  après  avoir  pendant  quatorze  ans  brigué  l*bonttenr  de  parUger  des 
chaîocs  qne  nous  portions  avec  impatience...  » 

Idrhonorable  orateur,  donnant  one  forme  piquante  et  nouvelle 
à  sa  pensée  9  s'applique  à  tracer  les  dispositions  d'un  projet  de  loi 
lâen  oppressif  et  bien  machiavélique ,  pour  le  comparer  ensuite 
avec  celai  que  le  ministère  propose. 

«  SI  je  ▼nnlaîsy  dit-îl,  détruire  la  liberté  de  la  presse,  et  que  j^eosse  besoin 
ponr  atteindre  ce  bnt ,  des  votes  d*one  Chambre,  je  commencerais  par  soulever 
contre  cette  liberté  les  craintes  et  les  intérêts  privés,  en  la  représentant  comme 
pnsqœ  nnîqoem^nt  consacrée  A  la  dilfamation  ;  je  ne  dirais  pas  que  tootes  les 
Ibis  que  Tantorité  a  voulo  poursuivre  les  diffamations,  la  justice  les  a  con- 
damnées; j'aimerais  mieux  inculper  gratuitement  la  magistrature  et  peindre, 
en  dépit  des  /âits ,  les  libellistes  comme  impunis  ;  je  tairais  surtout  le  mépris 
qui  les  environne,  le  reponssement  qn*inspirent  leurs  productions  honteuses, 
la  dorée  éphémère  de  ces  productions ,  la  nullité  de  leur  influence,  la  flétris- 
sure dont  le  public  frappe  lenrs  auteurs ,  flétrissure  telle  qu*ils  ne  trouvent  plus 
dans  nn  Til  salaire  un  misérable  dédommagement  aux  châtimens  qui  les  at- 
teignent et  à  rinfâmie  qui  les  entoure  ;  je  grossirais  leur  nombre,  j'exagérerais 
TafErt  de  leors  écrits  poor  faire  rejaillir  sur  la  liberté  de  la  presse  en  général  la 
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terreor  causée  par  cet  abus  {tarticolSer.  Les  esprits  ainsi  préparés,  je  déerinàê 
dvec  non  moins  d'exagération  les  dangers  de  la  presse  sur  d'antres  points  en- 
core; je  parlerais  de  manière  à  faire  croire  qu'il  ne  parait  qae  des  onvcsgcs  îr- 
réligienx,  séditieux  ou  obscènes;  je  me  garderais  bien  de  reconnaître  qoe  les 
oQvrages  indécens  on  impies  sont  tons  d'une  antre  époque,  d'une  époque  ou  (a 
liberté  de  la  pressen'existant  pas,  Tabsence  de  cette  liberté  provoquait  la  licence. 

«  Quant  aux  ouvrages  séditieux,  je  cacherais  soigneusement  à  mes  andlteius 
ce  fait  important,  ce  fait  décisif,  que  lorsque  la  presse  éïait  bâillonnée  par  la 
censure ,  la  France  était  agitée  deux  ou  trois  fois  par  an  de  conspirations  Traies 
on  fausses  ;  je  glisserais  habilement  sur  ee  point,  parce  que  si  ces  conspirations 
étalent  faasses,  Tautorilé  serait  convaincue  d'avoir  sévi  contré  des  complots 
imaginaires;  et  que  si  elles  étaient  vraies,  il  serait  prouvé  que  l'esclavage  de 
la  presse  irrite,  et  que  la  liberté  légale  apaise  les  esprits;  je  méconnaîtraia  la 
tranquillité  dont  la  France  jouit  depuis  qne  la  presse  est  libre  :  car  si  j'en  con- 
venais ,  qu'aurais-je  à  dire  poor  tuer  la  presse  ?  Il  me  faudrait  au  contraire  dé- 
noncer mon  pays  à  l'Europe  comme  un  repaire  d'hommes  dépravés,  de 
-calomniateurs  et  de  factieux  qui  ne  sauraient  jouir  d'aucune  liberté  sans  se  pré- 
cipiter  dans  les  excès  les  plus  révoltans  et  les  plus  horribles.  Il  le  faudrait,  et 
je  n'hésiterais  pas.  Cela  fait,  j'examinerais  comment  ourdir  une  conspiration 
yaste  qui  tuât  la  liberté  de  la  presse  dans  toutes  ses  parties,  depuis  Vin^^folio 
jusqu'à  ri/i«3a  ,  depuis  les  ouvrages  qui  exigent  un  travail,  des  méditations, 
des  recherches  suivies,  jusqu'aux  productions  éphémères  qui  n'aspirent  qn*an 
succès  du  moment. 

m  Si  je  craignais  de  prononcer  ce  mot  de  censure  devenu  odieux,  je  cher» 
cherais  quelque  moyen  nouveau  d'arriver  au  même  résultat  sous  nn  antr« 
nom;  je  travestirais  l'idée  dn  dépôt.  Ce  dépôt ,  qui  n'a  été  établi  par  l'ancienBo 
loi ,  d'après  la  déclaration  formelle  et  réitérée  de  ses  auteurs ,  que  pour  donner 
une  date  certaine  aux  six  mois  durant  lesquels  la  poursuite  est  légale  ,  je  loi 
assignerais  pour  but  l'examen  préalable  des  ouvrages  ;  et  si  Ton  m'objectait 
que  l'examen  préalable  est  la  censure,  je  répondrais  qne  la  ccnaore  met 
obstacle  à  la  publication ,  sauf  que  pas  un  exemplaire  ne  devient  public,  Ayjoit 
ainsi  frappé  les  ouvrages  d'un  coup  plus  mortel  que  la  censure,  puisqu'il  ajou- 
terait à  ses  Inconvéniens  bien  connus  la  chance  de  frais  immenses  faits  en 
pure  perte  et  de  poursuites  sans  publicité ,  je  ne  serais  pas  satisfait  en<3ore  : 
malgré  le  dépôt  prolongé,  malgré  l'examen  préalable,  je  craindrais  qnn  des 
écrits  plus  courts,  à  la  faveur  d'un  titre  qui  n'effraierait  pas  suffisamment  Tcx»- 
minatenr ,  ou  rencontrant ,  par  impossible ,  un  examinateur  trop  peu  pêtaétré 
de  la  profondeur  de  nos  vues  et  de  l'intention  de  la  loi ,  ne  se  glissassent  dans 
le  public  ;  je  considérerais  que  lorsqu'un  opprimé  appelle  la  presse  à  aon  aide  , 
on  qu'an  bon  citoyen  réclame  contre  quelque  projet  tyrannique ,  il  est  nure 
qne  l'écrit  qu'il  publie  dans  sa  défense  ou  dans  Tintérét  du  pays  excède  un 
petit  nombre  de  Teuilles. 

•*  Je  frapperais  donc  d'un  impôt  énorme  et  les  réclamations  des  victimes  et 
les  réflexions  des  bons  citoyens.  L'homme  qu'une  réduction  inique  ou  quelque 
acte  illégal  aurait  ruiné  devrait  d'abord  payer  1000  francs  pour  la  publicité 
bien  restreinte  de  mille  exemplaires  de  deux  pages ,  on  il  exposerait  la  spo- 
liation qu'il  aurait  subie  ;  l'employé  réduit  à  la  misère  par  une  destitution 
qu'accompagnerait  la  calomnie  devrait  trouver  une  somme  double  des  cbéti^ 
appointenieus  qu'on  lui  aurait  ravis,  pour  pouvoir  prouver  qu'on  les  lui  a  ravis 
en  le  calomniant;  l'artisan,  traîné  an  mépris  des  lois  et  des  formes  ,  à  qnelqtse 
extrémité  de  la  France,  et  rendu  inhabile  ji  l'exercice  de  son  industrie  par 
finterrnptjon  de  ses  travaux  ou  la  destruction  de  ses  forces  physiqnes,  dcTrsût» 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


SESSION  LÉGISLATIVE,  {Police  de  la  presse,)  91 

rain^  qn^il  o4,  «dicter  looo  franc»  le  droit  d'imprimer  mille  exemplaires  de 
deux  pages  poar  raconter  sa  déplorable  histoire  et  implorer  même  la  pitié.  Je 
rcndcaisainaîaumalhenrledroit  de  la  plainte,  à  Tinnocence  le  droit  de  sejoa- 
lifiei;  je  constitiierais  ce  droitle  monopole  de  cenx  précisément  qni  en  ont  le  pins 
nrcment  besoin!  La  presse^  écrasée  sons  le  poids  dn  fisc,  serait  désarmée  contre 
najuticeet  Terrenr  dn  pouvoir,  et  cette  erreur  on  cette  injustice  régnerait  dans 
lesilcii6e|j*apercevnis  dans  cette  mesure  nn  autre  aTsntage:  eIIe|interditl!accè0 
des  lomières  à  cette  classe  nombreuse  qu'une  modique  aisance  a  douée  d'une 
^^rtnne  sagacité,  mais  qui  ne  peut  atteindre  à  ^acquisition  d'ouvrages  difr- 
pfndiCTiT.  Cette  classe  ,il  est  vrai ,  n'achète  point  de  livres  obscènes;  sa  vie  est 
modeste  et  ses  mœnrs  sont  pures;  elle  n'achète  point  de  livres  impies;  elle 
s'affecte  pas,  comme  la  bonne  compagnie  de  l'ancien  régime,  l'élégance  et  l'irré- 
ligion ;  et  si  quelquefois  elle  semble  s'éloigner  de  telle  ou  telle  forme  religieuse, 
c'est  lorsqu'un  fanatisme  indiscret  l'effraie  de  ses  cris ,  la  tourmente  de  ses 
exigences,  trouble  les  familles  ,  divise  les  époux,  séduit  les  enfans  et  met  en 
fBcstian  les  propriétés. 

■  Cette  classe  intermédiaire  repousse  également  les  appels  séditieux  :  pri^ 
pnéture,  die  est  attachée  à  l'aire  qui  garantit  ce  qu'elle  possède  ;  industrieuse , 
elfe  vent  fe  loisir  qui  favorise  ce  qu'elle  entreprend.  Mais  en  dépit  on  peut- 
ktsù  à  cause  de  ses  qualités  précieuses,  de  la  régularité  de  ses  travaux,  de  l'ac- 
tivité de  son  industrie ,  -cette  classe  est  celle  de  toutes  la  plus  dangereuse  pour 
rsBloriié  qui  veut  gouverner  en  sens  inverse  des  lois.  Elle  est  indépendante , 
parée  «pie  sa  cicfaesse  est  dans  son  travail  ;  elle  est  éclairée ,  parce  qu'elle  lit  et 
qu'elle  raisonne;  elle  aime  la  justice ,  parce  qu'elle  n'a  point  d'iutéréts  contrsires 
à  la  justice.  La  tyrannie  peut  s'accommoder  de  prolétaires  et  de  grands  sei- 
§Êtam.  La  dasse  interaiédiaire  lai  est  fatsle  :  il  fsut  l'abrutir  ou  la  détruire. 
La  détmire  sans  l'abrutir  est  une  entreprise  .difficile.  Elle  connaît  ses  droits  ; 
qBaranie  •n»  de  possession  les  lui  ont  rendus  cbers  ;  la  Itberté  de  la  presse  lui 
serti  s'en  souvenir  et  à  les  défendre.  £mpéchoos-la  de  lire,  elle  les  oubliera 
peut-être.  Nous  l'empêcherons  ensuite  de  parler,  et  nous  l'opprimerons  san^ 


m  Je  eonxpterais  snr  ces  interruptions  que  nos  agens  renouvelleraient  sans 
ecsK  pour  lasser  à  la  fois  et  la  patience  des  écrivains  et  la  confiance  des  lec- 
tesn;  et  par  nn  renversement  de  toutes  les  notions  de  justice,  la  peine  sui- 
vrait faocosation  même  fausse,  et  précéderait  le  jogement.  Je  ferais  plus, 
fmé— tiiaia  l«a  contrats ,  j'appellerais  et  je  récompenserais  la  fraude  ;  j'iuvo- 
ficiais  êomme  auxiliaires  tontes  les  passions  viles,  et  je  triompherais  en 
voyant  le  dol  enconragé ,  la  sécurité  détruite ,  la  rétroactivité  proclamée  en  dé- 
fît des  lois, 00  même,  chose  dont  j'aurais  seul  le  mérite  entre  les  législateurs 
da  monde  9  en  imprimant  sur  mes  lois  sa  flétrissure.  Alors  snr  cet  océan  de 
faige  on  vernit  surgir  mes  journaux  soldés,  organes  obligés  des  doctrines  ser« 
lias  et  des  calomnies,  réduits  par  la  famine  à  justifier  mes  iniquités,  à  louer 
■es  caprices,  et  qu'an  moindre  signe  de  repentir  ou  de  honte  je  laisserais 
périr  d'inanition  pour  les  châtier  de  leun  scrupules. 

Enfin  Fimprimerie  étant  l'instrument  nécessaire  de  la  liberté  de  la  presse , 
je  porterais  la  cognée  au  pied  de  l'arbre.  Sachant  bien  que  dans  l'état  ac* 
tnel  de  la  librairie ,  aucun  imprimeur  ne  peut  parcourir  les  libres  qu'il  im- 
f  et  qnc,  dans  tout  état  de  choses,  aucun  ne  peut,  tout  éclairé  qu'il  est, 
les  connaissances  requises  pour  les  juger,  je  voudrais  que  tout  iro'pri* 
*  fikt  responsable  de  chaque  ligne  des  ouvrages  qn'il  publie.  Je  voudrais, 
poar  prendra  nn  exemple,  que  le  plus  célèbre  de  nos  iroprimeors,  des  presses 
1  sont  sortis  en  un  an  ^60,000  volumes,  put  subir  en  on  an  460,000  procès. 
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«  TîrnU  plus  loin ,  «or  une  interprétation  fansae  de  la  l^bklloii  exittuiffe 
qni  âfe  à  l'imprinieDr  aon  brevet  lorsqa'un  jngemcnt  l'en  prive,  je  prétendrais 
f]a*il  pent  lui  être  ravi  après  an  jagenient  quelconque  pour  la  plus  légère  des 
contraventions ,  et  je  tiendrais. nn  glaive  sospendu  snr  la  tète  de  tous  les  împri- 
neors  ;  ce  ne  serait  paa  encore  assez  :  ignorant  ou  feignant  d'ignorer  ce  que  ndl 
n'ignore,  j'accumalerais  contre  les  opérations  mécaniques  de  la  presse  des  dis- 
positions telles  que  toute  impression  serait-  impossible ,  parce  que  si  mes  kns 
étaient  exécutées ,  les  feuilles  tomberaient  en  lambeaux  cbez  l'imprimetzr  STaot 
l'expiration  du  délai  prescrit. 

«  Voilà  ce  que  je  ferais  si  je  voulais  détruire  la  liberté  de  la  presser  et  je  me 
flatte  qu'après  avoir  examiné  mon  ouvrage,  je  trouverais  qu'il  n'y  manque 
rien... 

Comparant  ensuite  ce  tableau  avec  ce  que  propose  le  ministère, 
Thonorable  député  passe  en  revue  les  principales  dispositions  du 
projet  :  il  montre  qu'elles  tendent  aux  mêmes  résultats;  et  après 
quelques  observation  sur  les  contradictions  où  les  ministres  tom* 
bent  en  peigc-mt  tour  à  tonr  la  France  dans  un  esprit  on  dans 
une  situation  plus  ou  moins  favorable  suivant  qu*il  convient  aux 
projets  de  lois  qu'ils  ont  à  présenter,  M.  Benjamin  Constant 
rejette  celui-ci  sans  restriction. 

{it^  février,)  l\  est  curieux  d'opposer  aux  libérales  idées  que 
M.  Benjamin  Constant  venait  d*émetlre  sur  la  liberté  de  la  presse, 
celles  de  M,  le  comte  de  Sattabéry  iitscrit  ensuite  pour  parler  en 
faveur  du  projet.  Nous  passons  à  regret  sur  ses  recherches  histo- 
riques, et  sur  le  tableau  des  circonstances  qui  avaient  motivé  r.éta- 
blissement  de  la  censure  abolie  par  le  Roi  à  son  avènement. 

«  De  ce  jour ,  dit  l'honorable  opinant ,  a  commencé  iVpoqne  d'expériences  et 
d'excès  qui  ont  appelé  Ja  sollicitude  royale,  et  nécessité  la  présente  loi.  Je  l'en- 
rais  invoquée  dès  lors  cette  loi  devenue  loi  de  nécessité,  j'en  si  la  conacîeooe 
intime  ;  dès  lors  le  mal  était  déjà  bien  grand  :  la  presse  est  la  baliste  per&otioanée 
qui  lance  des  torches  et  des  flèches  empoisonnées;  c'est  l'arme  aux  coupa  mortels, 
l'arme  chérie  des  ennemis  de  la  religion  et  de  la  dynastie  régnante,  l'arme 
chérie  des  amis  du  protestantisme  et  de  l'IUégiiImité  on  de  la  souveiaîneté  dn  • 
peuple  :  ils  verront  plus  tard.  J'en  atteste  leur  joie  lors  de  l'a0rancbissement 
illimité  de  la  pensée  écrite.  Dès  lors  cette  joie  sinistre  ne  nous  annonoait-clle 
pas  l'avenir?  Dès  lors  n'avons-nous  pas  entendu  les  coups  sourds,  les  coups 
redoublés  de  la  presse  révolntiouDairc  rcpoodre  an  signal  de  toutes  parts?  Le 
devoir  de  tons  it»  hommrs  sages ,  de  tous  les  serviteurs  dévoués ,  u'était-il  pas 
de  répéter  A  la  monarchie  trop  confiante  les  mémorables  paroles  qui  lui  fnrrbt 
adressées  dans  le  temps  :  «  La  plupart  des  écrivains  seront  pour  vous  des  en- 
«  nemis  encore  plus  redoutables  que  tous  les  autres.  Ils  veulent  déimice  les 
«  aristocraties  politiques ,  persuadés  qu'il  leur  en  reste  toujours  une  indestmc- 
«  tibia  avec  de  Tesprit.  Ils  vous  feront  la  guerre  des  sophtsmes,et  multiplie- 
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r  de  Toas  les  fléiax  de  riiuprimerie ,  seule  plaie  doot  Moue  00b lia 
«  èi  liapper  TÉgypte.  » 

Huldpliaot  ici  les  citations,  M.  de  SaJlabéry  compare  les  écrivains 
de  nos  joors  aux  sophistes  de  l'ancienne  Grèce,  et  rappelle  que 
Prodicus,  parmi  ceux-ci ,  fut  mis  à  mort  comme  corrupteur  de  la 
jeunesse.  losistant,  comme  tous  les  défenseurs  du  projet,  sur  les 
ibos  qu'on  reproche  à  la  presse,  il  signale  une  puissance  nouvelle 
dont  il  s'agît  aujourd'hui  de  briser  ou  de  subir  le  joug.  «  Son  novti 
«  générique  est  la  liberté,  mais  son  nom  propre  est  la  licence  de  la 

•  presse,  et  son  Bom  de  guerre  est  lejoumak'snie,  »  Il  s'élève  contra 
k  prétention  affectée  par  les  journaux  de  faire,  au  nom  de  Topi- 
nion  publique ,  entendre  la  vérité  dans  l'absence  des  Chambres 
légiikùves* 

•  Lejoamaltsme  politique  exercé  par  an  homme  vertueux  serait  ane  magis-* 
tratOfernpectable,  ajoute  M.  deSaltabéryj  mais  un  joaroaliste  ]poiîtiqae  n'est, 
astre  ebQse  qii*an  écrivain  anonyme  qni  se  pioclame  Topinion  poblîqne ,  de 
bçon  qa*il  y  a  aatant  d'opinions  pnhlîqoes  qn*il  y  a  de  coteries ,  de  cabales , 
4e  parltSy  de  doctrines  et  de  religions  politiques  :  un  prince  trop  fameux  a 
doue  mis  toutes  les  opinions  à  Seor  juste  valeur  quand  il  les  estiiaa  collective- 
Beat  un  cco.  » 

Imitant  son  honorable  ami,  M.  Dupille,  qui  s'était  appuyé  de 
Topinion  de  M.  Benjamin  Constant,  républicain ,  l'orateur  se  féli- 
cite et  s'empresse  de  s^apptiyer  de  M.  Benjamin  Constant,  royaliste, 
tt  il  cite  un  passage  d'un  autre  écrit  de  ce  publiciste ,  intitulé  :  De 
la  Liberté  des  Brochures,  Journaux ^  etc.  (nouvelle  attaque  repous- 
sée par  Tauleiir  Inculpé  comme  il  l'avait  déjà  fait).  Les  divers 
jonmaox  de  Topposition  lui  fournissent  aussi  le  sujet  de  citations 
<|ai  lui  prouvent  que  l'esprit  du  journalisme  ne  s'attaque  pas  seulc^ 
ment  aux  ministres  du  Roi,  et  que  la  souveraineté  elle-même  est 
remise  en  question  par  les  journalistes.  Ils  impriment  partout  que 
Ws hommes  <|ai  remplissent  leurs  devoirs,  qui  professent  un  zèle 
sincère  pour  la  religion  catholique  et  pour  la  dynastie  régnante, 
sont  des  ennemis  publics. 

«  Et  pour  qn*il  n*y  ait  aojonrdliuî  qii*nn  mot  qui  serve,  ils  s'écrient  :  ■  C'est 
«  ^m  JioflBme  do  parti  prêtre.  >  Nous  voUà  marques  de  leur  sceau  ;  il  ne  leur 
icMe  plus  qa*à  fixer  le  jour  des  hécatombes  :  Theore  sonnera,  et  la  révolution 
friompWnte  répéien  avec  Voratenr  qui  m^a  précédé  à  ceUe  tribune  :  «  La  presse 

•  cat  la  patole  cteodoe  et  agrandie.  • 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


g4  HISTOIRE  DE  FRA.NCE.  (1817.) 

En  résumé ,  Torateur  examine  et  soutient  les  dispositions  les  plus 
coërcitives  du  projet  ;  il  rejette  tous  les  amendemens  de  la  commis- 
sion :  les  prévisions  de  la  loi  du  Gouvernement  lui  paraissent 
toutes  nécessaires. 

«  Il  faat  la  fortifier,  dit-Il  en  terminant,  et  non  pas raifaîblîr.  C'est  contre 
les  écrivains  ennemis  pnblics  qa^elle  vous  est  demandée  ;  cVst  contre  les  enne- 
mis de  notre  Dieu  et  de  notre  Roi  ;  o*est  contre  la  révolution  et  les  révolution- 
naires qne  la  licence  de  la  presse  et  Timpulssance  de  la  législation  ont  réveîUée 
toat  entière,  ont  réveillée  tout  armée.  > 

Arriva  ensuite  à  la  tribune  M,  de  Labourdonnaye^  dont  la  situa- 
tion politique  donnait  beaucoup  d'importance  à  son  opinioa  coolve 
le  projet  de  loi.  -i 

En  restreignant  sans  nécessité  évidente  une  de  nos  libertés  les 
plus  précieuses^ les  mesures  proposées  lui  paraissent  devoir  alar- 
mer tous  les  intérêts  et  produire  une  agitation  qu'il  serait  imprudent 
de  prolonger  en  présence  d'une  opinion  publique  formidable,  émue 
par  le  sentiment  instinctif  de  sa  propre  conservation;  en  présence  de 
journaux  devenus  si  puissans  par  les  fautes  innombrables  qu'ils  si- 
gnalent chaque  jour;  en  présence  du  commerce  atteint  dans  ses 
moyens  de  correspondance,  et  paralysé  dans  ses  plus  importantes 
spéculations;  en  présence  enfin  des  corps  littéraires  et  savans  ar- 
rêtés dans  leur  essor  par  une  loi  qui  glace  le  génie... 

Aux  yeux  de  M.  de  Labourdonnaye,  la  liberté  de  la  presse  est  une 
nécessité  du  gouvernement  représentatif  dont  le  législateur  a  pres- 
senti qu'on  pourrait  abuser,  mais  près  de  laquelle  il  a  mieux  aimé 
placer  le  remède  que  de  la  restreindre  par  des  lois  préventives ,  afin 
de  ne  pas  affaiblir  le  contre-poids  que  cette  liberté  doit  mettre  à 
l'iniiuence  ministérielle  sur  les  Chambres. 

«  Oter  À  lo  trîbnne  pnbliqae  son  auxiliaire  naturel,  la  liberté  de  la  presse, 
c^est  concentrer  Topposition  dans  les  Chambres,  où  elle  eh  sans  foroe,  oa 
plutôt  c'est  Ty  livrer  sans  défense  à  Toppression  des  majorités  systématlqnes  , 
qn'one  funeste  influence  y  formerait  d'autant  pins  facilement  que  Topinlon  du 
debors  n*aurait  plus  d'action  sur  elle  ;  c*est  par  conséquent  rendre  l'opposition 
inutile;  disons  mieux ^  c'est  la  rendre  impossible.         ^ 

«  Oter  la  liberté  de  la  presse  dans  un  gouvernement  représentatif,  c^est  loi 
enlever  ce  qu'il  a  d'utile  pour  les  peuples  et  pour  les  rois  ;  ce  serait,  en  adop« 
faut  la  loi  proposée,  confisquer  la  royauté  au  profit  do  ministère  aveo  Tassen- 
timent  du  pouvoir  royal  et  de  la  puissance  législative.  • 
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Retouché  et  amélioré  par.  la  commission ,  le  projet  oe  paraît  pas 

encore  à  l'honorable  opinant  susceptible  d'être  accueilli;  car  elle 

n  a  pa  détruire  son  esprit  et  son  but ,  qui  est  d'enlever  la  liberté  de 

la  presse  sous  le  prétexte  d'en  prévenir  les  abus. 

Ici  M.  de  Labonrdonnaye  se  livre  à  des  considérations  générales 
auxquelles  les  circonstances  et  les  événemens  postérieurs  donnent  un 
caractère  prophétique,  sur  Tétat  des  partis  qui  se  disputent  le  pou- 
voir politique  ou  l'influence  sociale ,  et  sur  les  divers  systèmes  qui 
ont  prévalu  tour  à  tour  dans  la  confection  des  lois  organiques  pré- 
sentées conformément  à  la  Charte  ;  il  remat-que  dans  chacune  de  ces 
lois  l'empreinte  des  époques  législatives  auxquelles  elles  ont  appar- 
tenu. Dans  les  unes ,  la  démocratie  coide  à  pleins  bords ^  et  faillit  en- 
traîner la  monarchie  ;  dans  les  autres,  l'esprit  aristocratique  semble 
pfédOBÛner. 

«-D'oàproTicnt,  dit  rhonoraUe  oratear,  ce  conflit  qai  enlève  à  notre  aye- 
lèi&e  oonstltntionnel  Tensemble  et  U  puissance  d'action  dont  il  anrait  tant 
beaoîo  pour  marcher  rapidement  dans  des  voles  de  saint  et  de  stabilité  ?  Il  pro- 
HeBt,  BCMicura,  dn  triomphe  alternatif  de  deux  opinions  qoi  se  partagent  la 
FiiBceL  L*Qiie y  dans  la  yne  aans  doute  de  défendre  les  intérêts  matériels,  le« 
inléffto  aequîa  de  la  révolntion  ,eherche  à  introduire  dans  nos  înstitations  plus 
on  moins  de  garanties  des  intérêts  moranx  qui  les  ont  créés,  tandis  qoe 
E^BtfCy  eaeore  effrayée  des  conséquences  déplorables  de  ces  principes  et  de 
rappareil  sanglant  de  leur  triomphe ,  recule  devant  les  garanties ,  et  cherche 
dans  Tappol  d'one  aristocratie  oonstitutionnelie  et  territoriale ,  dans  un  pou- 
voir plus  grand  accordé  à  Tantorité  royale,  on  contre-poids  an  principe  répa- 
Uieain  qoî  lait  la  base  de  tout  gouvernement  représentatif. 

«  Ces  opinions ,  messieurs ,  ont  des  organes  et  doivent  en  avoir  dans  le» 
daax Chambres  :  tons  sont  de  bonne  foi  dans  leurs  doctrines  ;  tons,  je  me  plais 
à  Je  penser,  veulent  le  bien  de  leur  pays,  mais  tous  aussi  Tenlendent  diverse* 
Bcnt ,  et  ce  eonfiit  tournera  an  profit  de  la  monarchie  constitutionnelle  et  de 
la  légitimité  tant  qae  Toplnion  aristocratique,  assise  au  pouvoir ,  sera  contenue 
dans  de  jnstea  bornes  par  Tinfluence  démocratique  légalement  constituée. 

«  Cependant,  inégalement  représentées  dans  les  deux  Chambres,  ces  deux 
epinions  forment  aujourd'hui  des  majorités  en  sens  inverse  ;  de  sorte  que 
qoaad  il  s'agit  de  lois  organiques,  de  principes  constitutionnels,  leurs  votes  ne 
•OBI  plos  analognes.  On  pourrait  même  affirmer  que  s'il  était  nécessaire  de  le» 
fcize coïncider,  ce  ne  serait  qu>n  se  faisant  mutuellement  de  grandes  conces- 
âoQS  qu'elles  parviendraient  à  se  réunir. 

■  Cène  pensée  doit,  ce  me  semble,  dominer  toute  la  discussion  de  la  loi 
que  BOUS  examinons;  elle  doit  même  nous  préoccuper  d*autant  plus  ,  si  nous 
«n  crayons  quelque  partie  nécessaire,  que  l'irrîtatiou  qu'elle  a  produite  fait 
peadier  la  balance  de  l'opinion  vers  la  cause  des  libertés  légales,  et  qu'unr 
înmesse  popolarifé  s'y  est  attachée. 

«  Sans  prétendre  que .  par  une  conséquence  dn  gouvernement  représentatif^ 
fe  pOBvoir  doive  immédiatement  tomber  aux  mains  de  là  majorité  qui  s'est 
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oonoâié  la  faY«ar  popaUlre ,  je  ne  craint  paa  d*afiGnner  <ia*3  aérait  tvàa  impo- 

litiqoe  de  faire  désirer  qa*elle  y  parvienne. 

«  Le  trône  constJtntiounel  ayant  besoin  de  Tappui  des  denz  majorités  ,  son 
defoir  est  de  les  léconcilier.  Sans  donte  il  peut  les  dîssoodre  par  des  moyens 
divers,  mais  il  ne  saurait  les  reconstruire  par  nn  acte  de  sa  volonté.  D'aîlleais 
les  chances  d*nne  dissolution  violente  sont  toujours  incertaines  et  qodquerois 
périllenses;  car  le  succès  dépend  de  la  situation  des  esprits  autant  qne  de  l*ba- 
bileté  du  gouvernement. 

«  La  dissolution  de  la  majorité  dans  les  Cbambres  est  nn  coup  d^état ,  nn 
changament  subit  de  système.  Or  dans  le  gonvememenf  représentatif,  qni  est 
un  gouvernement  d'opinion ,  les  coups  d'état  ne  peavent  réussir  qu'avec  le 
concours  et  Tappui  de  l'esprit  public.  S'il  fallait  lutter  contre  lui ,  si  méiue  il 
fallait  sortir  de  Tordre  légal  pour  Topérer  et  le  soutenir  par  la  force ,  la  consti- 
tution de.rÉtat  serait  renversée  si  le  gouvernement  triomphait;  dans  le  cas 
contraire ,  le  gouvernement  périrait  Notre  histoire  et  celle  d'un  pays  voi^ia 
n'en  offrent  que  de  trop  frcqnens  et  de  trop  mémorables  exemples. 

«  Gardons-nous  donc,  messieurs,  de  pbcer  le  gouvernement  du  Roi  dans 
une  sitnation  telle  qu'il  n'en  put  sortir  que  par  une  grande  mesure.  Toat  acte 
inusité  du  pouvoir  an  milieu  de  la  fomentation  des  esprits  est  mal  interprète, 
et  par  conséquent  dangereux.  Tonte  discussion  publique  qni  remet  1rs  opi- 
nions eu  présence  recule  le  bienfait  de  la  restauration.  Elle  ne  sera  complète 
qne  quand  les  haines  seront  aaaonpîes ,  et  que  les  intérêts  ne  se  croiront  plus 
menacés. 

«  Fatiguée  d'émotions  et  detourroeutes  politiques ,  la  France  aspire  an  repos. 
Cest  dans  l'alliance  delà  Charte  et  de  la  légitimité  qu'elle  a  placé  re5pérancede 
le  conquérir  et  de  le  conserver.  Vainement  une  poignée  d'hommes ,  entraînés 
pai  leurs  passions  ou  dominés  par  leurs  souvenirs,  espéreraient  séparer  ces 
deux  garanties;  la  France  tout  entière  repousse  également  et  ceux  qui  voo- 
draieui  la  Charte  sana  la  légitimité ,  et  ceux  qui  voudraient  la  légitimité  sans  la 
Charte 

«  Des  lois  ne  remédieront  pas  an  mal  qn  on  atlribne  aoz  jonmanx  :  ce  n*est 
pas  dans  Topposition  qu'il  existe;  c'est  dans  les  actes  qni  l'ont  fait  naître.  I«a 
société  s'indigne  et  se  soulève  contre  un  ordre  de  choses  qni  compromet  toot 
ce  qu'elle  s  de  plus  cher,  l'indépendance  nationale  et  la  monarchie  légitime. 

«  A  défaut  de  journaux,  de  pamphlets  politiques^  l'opinion  des  salons,  des 
comptoirs,  des  échoppes  même,  dépasserait  tout  ce  que  vons  tronvea  de 
moins  mesuré  dans  les  écrits  périodiques  les  plus  répandus;  les  pins  fon^eu^ 
d'entre  eux  n'oseraient  pas  répéter  ce  qu'on  entend  chaque  jonr  dans  les  lieox 
publics  les  pins  fréquentés  ;  et ,  puisque  nous  vons  devons  la  vérité  toot  eo« 
tière,  il  faut  le  dire,  messieurs,  jamais  l'indignation  publique  n'a  été  ai  loin, 
elle  dépasse  tontes  les  bornes • 

De  cet  état  de  choses ,  l'honorable  orateur  conclut  que  ce  n'est 
point  le  moment  de  présenter  des  lois  qui  viennent  ajouter  à  l'irri- 
tation des  esprits;  qu'il  est  temps  au  contraire  de  travailler  à  les 
r«imener  en  revenant  sincèrement  h  l'ordre  constitutionnel;  qu'il 
faut  abandonner  un  système  de  ruse  et  de  déception  indigne  de 
l'administration  ptibliqnr,  et  d'une  nation,  dont  la  franchise  et 
la  loyauté  sont  l'apanage  ;  enfin ,  qu'il  appaluicnt  à  la  Chambre 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Polke  de  la  presse.)  97 

de  faire  connaître  au  prince  la  vériré ,  et  qu'érigée  en  Chambre  sèp- 
tcDDale  pour  donner  des  institutions  au  pays ,  ce  sont  des  institu- 
tions ooDscitutîonnelles qu'elle  doit  à  la  France;  que  c'est  la  Charte 
louie  la  Charte  que  la  France  lui  demande. 

•  Si  Toas  U  lui  refusez  lellc  qu'elle  la  désire ,  dit-£l  en  terminant,  craîgnonji 
SnrUene  Iftccepte  en  désespoir  de  cause  d'une  autre  main  que  de  JiTvAtrc 
ei  avec  moins  de  garanties  pour  la  tranquilUié  publique  et  pour  ]a  monarchie' 
légitime.  ■ 

A  M.  Gallard-Terraube ,  qui  donna  quelques  développemens 
nouveaux  à  des  argumens  déjà  présentés  en  faveur  du  projet  de  loi 
pir  des  orateurs  qui  l'avaient  précédé ,  succéda  M.  Royer-Collard, 
dont  la  présence  à  la  tribune  produisit  dans  toute  l'assemblée  une 
impresioa  suivie  du  plus  profond  silence. 

Telle  qne  la  loi  proposée  lui  apparaît ,  l'honorable  orateur  juge 
peu  important  d'en  discuter  les  dispositions  particulières  et  les 
amendemcns  qui  s'y  rapportent.  Il  s'attache  au  principe  seul  qui 
la  caractérise;  car  il  reconnaît  que  ce  n'est  point  contre  la  licence 
qu'elle  est  dirigée,  mab  contre  la  liberté 5  que  ce  n'est  pas  contré 
la  liberté  de  la  presse  seulement,  mai^  contre  toute  liberté  naturelle 
politique  et  civile,  comme  essentiellement  nuisible  et  funeste. 


la  pensée  intime  de  la  loî,  dit-Sl,  il  y  a  en  de  l'imprévoyance,  ap 
Snadjoor  de  U  création ,  à  laisser  Tbomme  s'échapper  libre  et  intelligent  an 
«ificn  de  l'anlvers  :  de  là  sont  sortis  le  mal  et  Terreur.  Une  plus  hante  sa- 
ffBMTÎeal  réparer  la  fante  de  la  Providence,  restreindre  sa  libéralité  imprn- 
dcBie ,  et  rendre  à  Thumanité,  sagement  matilée ,  le  service  de  Télé  ver  enfin  à 
rbroreoae  innocence  des  brutes 

•  Ce  ne  sont  pas ,  messieurs ,  des  conséquences  qu*il  faille  comme  arracher 
u  projet  de  loi  ;  elles  se  produisent  d'elles-mêmes ,  et  elles  sont  proclamées 
cMiiae  une  déconverle  honorable  dans  les  apologies  ofûcielles ,  non  par  une 
jscUDGeétonrdIe,  mais  par  la  nécessité.  Jqste  punition  d'uue  grauJe  violation 
adroits  publics  et  privés,  qu*un  ne  puisse  la  défendre  qu'en  accusant  la  loi 
diiiael 

•  Qoel  homme  sage  écrira  sons  le  risque  de  traverser  nn  procès  avant  d'ar- 
mer an  public  ?  car  le  dépôt  de  cinq  ou  dix  jours  tiendra  le  procès  snspeodn 
jmqo'an  moment  de  la  publication  :  d*nn  autre  côté  la  responsabilité  illimitée 
<le  Haprimear ,  ajoutée  à  la  confiscation  du  brevet ,  fera  qu'on  n'imprimera 
pas;  enfin  den  entraves  mnltipllées  consumeront  peu  à  peu  la  propriété  dea 
jnrBsai.  qui  seront  détroits  ou  conquis.  Plus  d'écrivains ,  pins  d'imprimeurs 
pbt  de  journaux  :  ce  sera  le  régime  de  la  presse. 

•  L'opperssion.  de  la  presse ,  appuyée  sur  la  maxime  qne  vous  avez  en- 
tndoe  (sur  la  nécessité  de  frapper  à  la  fois  les  bons  et  les  mauvais  écrits  ponr 

Jnn.hist.pour  i^*\n  «    ' 
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mknx  atsarer  la  destracilon  de  cenx-cî)»  &*e«t  rien  moins  que  le  miiniferte 
d^ane  vaste  tyrannie  qui  contient  en  principe  tontes  les  oppressions  ,  et  qoi 
les  légitime  tontes.  En  effet  nue  loi  de  snspects  largement  conçoe ,  qni  mettrait 
la  France  en  prison  sons  la  garde  dn  ministère  »  cette  loi  ne  serait  qn'une  con- 
séquence exacte  et  nne  applicatioD  judiciense  do  principe,  et,  comparée  à  la 
loi  de  la  presse,  elle  aurait  TaTantage  de  trancher  d*on  seul  coup  dana  la  li- 
berté de  se  mouvoir,  d*aUer  et  venir,  tontes  les  libertés.  Le  ministère  en  la 
présentant  pourrait  dire  avec  bien  plus  d'autorité  :  Le  mal  prodiiit  cent  fois 
plus  de  mal  que  le  bien  ne  prodoit  de  bien.  L'auteur  des  choses  a  cra  antre- 
fois  le  contraire;  il  s^est  trompé. 

«  Avec  la  liberté  élouffée  doit  s'éteindre  rintelligence .  sa  noble  compagne. 
La  vérité  est  un  bien ,  mais  Terreur  est  un  mal.  Il  ne  faut  pas  ménager  le  bien 
quand  on  attaque  le  mai  :  périssent  donc  ensemble  et  Terreur  et  la  vérité; 
comme  la  prison  est  le  remède  naturel  de  la  liberté,  Tignorance  sera  le  remède 
nécessaire  de  Tintelligence.  L'Ignorance  est  la  vraie  science  de  l'homme  et  de 
fa  société....... 

«  N'étail-ii  pas  animé  et  comme  illuminé  de  la  loi  cet  inquisiteur  qni ,  daHs 
la  guerre  des  Albigeois ,  jetait  dans  les  mêmes  flammes  les  orthodoxes  avec  les 
hérétiques,  pour  se  mieux  assurer  que  pas  nn  de  cenx-ci  ne  serait  épargné?  fit 
que  serait-ce  si  j'éclairais  de  cet  horrible  flambeau  toute  la  législation  révolu- 
tionnaire? C'est  qu'il  7  a  au  fond  de  tontes  les  tyrannies  le  mémeraéprîsde  Tho- 
manité,  et  qoand  elles  daignent  philosopher,  ce  mépris  se  déclare  par  les  mfmea 
sophismes. 

«  La  loi  ne  proscrit  que  la  pensée  ;  elle  laisse  la  vie  sauve.  C'est  pourquoi 
elle  n*a  pas  besoin  de  faire  marcher  devant  elle ,  comme  les  Barbares ,  la  dé- 
vastation ,  le  massacre  et  Tincendie  ;  il  lui  suffit  de  renverser  les  règles  éter- 
nelles do  droit.  Pour  détruire  les  journaux ,  il  faut  rendre  illicite  ce  qni  est 
licite,  et  licite  ce  que  les  lois  divines  et  humaines  ont  déclara  illicite;  il  faut 
annnler  les  contrats ,  légitimer  la  spoliation,  inviter  an  vol  :  la  loi  le  fait. 

«  Messieurs,. une  loi  qui  nie  la  morale  est  une  loi  athée;  une  loi  qui  se  jone 
de  la  foi  donnée  et  reçue  est  le  renversement  de  la  société.  L'obéissance  ne  1« 
est  pas  due  ;  car,  dit  Bossuet ,  il  n'y  a  pas  sur  la  terre  de  droit  contre  le  droit. 
Hélas  !  noQs  avons  traversé  des  temps  où  Tautorité  de  la  loi  ayant  été  usurpée 
par  la  tyrannie ,  le  mal  fut  appelé  bien  et  la  vertu  crime.  Dans  cette  donlou- 
l^use  épreuve,  nous  n'avons  pas  cherché  la  règle  de  nos  actions  dans  la  loi, 
mais  dans  nos  consciences.  Nous  avons  obéi  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes. 
Fallait-il ,  sous  le  gcavememeut  légitime ,  nous  ramener  à  ces  sonveniia  dé- 
plorables? noas  y  serons  fidèles.  Nous  sommes  les  mêmes  hommes  qni  ont 
iabriqué  des  passeports  et  rendu  peut-être  de  faux  témoignages  pour  sauver 
des  vies  innocentes.  Dieu  nous  jugera  dans  sa  justice  et  dans  sa  miséricorde. 
Votre  loi ,  sachez-le,  sera  vaine  ;  car  la  France  vaut  mieux  que  son  gonverne* 
ment.  Il  y  a  parmi  nous  assez  de  nobles  sentimens ,  assez  de  religion ,  d'hon- 
neur ,  de  probité  pour  que  vos  corruptions  soient  repoossées.  Les  contrats 
seront  exécutés  ;  chacun  payera  religieusement  sa  dette.  Quel  est  celui  de 
vous,  messieurs,  qui,  dans  sa  pensée,  n'imprime  la  note  de  l'infamie  sur  le 
front  dn  dépositaire  infîdète-qoi  userait  de  Todieox  privilège  qu'on  lui  oifire? 
Ah  !  qu'il  est  dangereux  de  mettre  en  opposition  la  conscience  publique  et  la 

loi!  Quel  avenir  cette  imprudence  prép&re! 

«Maintenant,  messieurs,  purgez,  j'y  consens,  la  loi  de  son  principe;  dé- 
pouillez-la de  ses  incontestables  conséquences  :  par  cela  qu'elle  étouffe  nn 
droit  et  qu'elle  viole  la  morale,  elle  reste  une  loi  de  tyrannie.  Or,  mesaîenn, 
il  en  est  de  la  tyrannie  comme  de  la  liberté  :  11  ne  suffit  pas  de  l'écrire;  elle  a 
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«es  précédens  et  ses  coudîlîons.  Deax  fois  en  vingt  ans  (noos  ne  rayons  nas 
ô8bW)  h  tyrannie  aest  appewntîe  «nr  nons  la  hache  rëyolatîonnaîre  kTs 
aam,  on  le  frcni  brillant  de  l'éclat  de  cinqoante  victoires.  La  hache  est 
eiDOœsee;  personne ,  je  le  croîs,  ne  voudrait  la  ressaisir,  et  personne aossi 
«te  ponmiit.  Les  circonstances  qni  l'aiguisèrent  ne  se  reproduiront  pas  dans 
fc  ««»  de  plus,en«  aiècUs.  C'est  dans  la  gloice  seule ,  gnerrifre  et  ^litiqne 
a  la  fins  comme  celle  qni  nous  a  éblouis,  que  la  tyrannie  ifcît  aujiurd»huî 
tremper  ses  armes  :  piivëe  de  la  gloire  elle  serait  ridicule.  Conseillers  de  la 
CMioone.  aotcnn  de  la  loi ,  connus  on  Inoonnns,  qu'il  nous  soit  permis  de 
nias  le  demander  :  quavex-vous  fait  jusqu'ici  qui  vous  élève  à  ce  point  an 
dewu»  de  vos  concitoyens  que  voua  soyez  en  état  de  leur  imposer  la  tyrannie? 
IXia.Dons  quel  jour  vous  êtea  entWs  en  possession  de  la  gloire?  quelles  sont 
TOsbaUilles  gagnées ,  quels  sont  les  immortels  services  que  vous  avez  rendus 
SB  «H  et  à  la  pairie  ?  Obscurs  et  médiocres  comme  nous ,  il  nous  semble  que 

«TOUS  ne  nous  surpassez  qu'en  témérité.  La  tyrannie.ne  saurait  résider  dans  yoa 
»  mains;  yotrc  conscience  vous  le  dit  encore  pins  haut  que  nous 
U  lot  que  je  combats,  reprend  l'orateur  après  quelques  roomens  d'inter- 
rnption  eaus»  par  l'agitation  de  rassemblée ,  annonce  la  présence  dune  fac 
tion  dans  le  gouvernement  aussi  certainement  que  si  cette  faction  se  procla- 
mail  eJle-même ,  et  marchait  devant  yous  enseignes  déployées.  Je  ne  lui 
demanderai  pas  qui  elle  est,  d'où  elle  yient,  où  eUe  va  :  elle  mentirait.  Je  la 
juge  par  SCS  cenvres.  Voilà  qn*elle  vous  propose  la  destruction  de  la  liberté  de 
la  presse;  fannëc  dernière  elle  avait  exhumé  du  moyen  âge  le  droit  d'ainesse 

I  raoaée  précédente  le  sacrilège.  Ainsi  dans  la  religion,  dans  la  société,  dans  le' 
gwvemenent,  efle  retourne  en  arrière.  Qu'on  l'appelle  la  contre-ré^olution 
ou  aoizement ,  peu  importe  :  die  retourne  en  arrière  ;  elle  tend  par  le  fanatÎ£mc, 
le  privilège  et  Tignorance ,  à  la  barbarie  et  aux  dominations  absurdes  que  la 
liarbarîe  favorise. 

•  L'eaireprise  e^  laboriense,  et  il  ne  sera  pas  facile  de  la  consommer.  A 
ravenir,  3  ne  8*imprin|era  pas  une  ligne  en  France,  je  le  yenx.  Une  frontière 
d'airain  noos  présenrera  de  la  contagion  étrangère,  à  la  bonne  heure.  Mais  il  y 
aloDg-tempa  qae  la  discussion  est  ouverte  dans  le  monde  entre  le  bien  et  le 
mal,  entre  le  Tiai  et  le  faux.  EUe  remplit  d'innombrables  volumes  lus  et  reins 
ie/oor  et  la  nnii  par  une  génération  curieuse.  Des  bibliothèques  les  livres  ont 

I     passé  dans  les  esprits;  c'est  de  là  qu'il  yous  faut  les  chasser.  Ayez-vous  pour 
eda  on  projet  de  loi  ?  Tant  que  nons  n'aurons  pas  onbiié  ce  que  nom  savons 
QQos  lerona  mal  disposés  à  l'abrutissement  et  à  la  servitude. 

I        «  Sais  le  mooyement  des  esprits  ne  vient  pas  seulement  des  livres.  Né  de  la 

I  Sharté  des  conditions ,  il  yit  du  travail ,  de  la  riehesse  et  du  loisir  ;  les  rassem- 
Ueaena  des  yilles  et  la  facilité  des  communications  rentreUennent.  Pour  as' 
iCTvir  les  hommes  ,  il  est  néce&saire  de  les  disperser  et  de  les  appauvrir.  La 
Aîiàse  est  la  sauvegarde  de  l'ignorance.  Croyez-moi,  réduisez  la  population; 
ivnteycs  les  hommes  de  l'industrie  à  la  glèbe,  brûlez  les  manufactures^  com- 
Ua  les  canaux ,  labourez  les  grands  chemins.  Si  vous  ne  faîtes  pas  tout  cela  , 

'  vtMtt  n'corex  rien  fait  Si  la  charme  ne  passe  pas  sur  la  civilisation  tout  en* 
ticre,  ce  qui  en  restera  suffira  pour  tromper  yos  eflbrts.  » 

■  Qodqnes  modérés,  amollis  par  les  délices  de  la  vie  sociale ,  s'arrêteraient 
pcBfr^tre  an  mUien  da  dix-huitième  siècle;  mais  déjà  la  révolution  est  aux 
porta;  il  faut  remonter  de  mine  en  ruine  jusqu'au  jour  de  l'aflranchissement 
ies  oommunes ,  sinistre  précurseur  de  la  liberté  de  la  presse ,  qui ,  frappé  des 

i  M^aes  anathèmes  par  les  sages  du  temps ,  prépara  ce  que  nons  voyons  a^jonr- 
Qom.  » 
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Au  reste,  ea  considérant  l'eut  de  la  société,  l'orateur  philo- 
sophe ne  craint  rien  pour  elle;  il  la  voit  assez  forte,  asse«  éclairée, 
assez  glorieuse  pour  braver  ses  ennemis.  Si  le  pouvoir  se  fait  aussi 
son  ennemi ,  Je  danger  ne  sera  pas  pour  elle  ;  mais  il  déplore  celle 
inexplicable  fatalité  qui  repousse  la  confiance  par  la  menace, 
Vamour  par  l'injure,  et  sollicîunt  sans  cesse  avec  une  aveugle  ar- 
deur de  nouveaux  combats,  expose  la  monarchie  à  de  nouveaux 
périls.  Il  rend  justice  aux  intentions  de  la  commission  et  au  travail 
du  rapporteur;  mais  îl  ne  saurait  adopter  aucun  amendement  pour 
nne  loi  qui  u  en  est  ni  digne  ni  susceptible- 

«Il  nest  point,  dît  en  terminant  M.  Royer-Collard ,  d'aocommodfnifljlr 
«▼ec  le  principe  de  tyrannie  qni  l'a  dictée.  Je  la  rejette  purement  et  simple- 
ment par  respect  pour  l'hnmanité  qu'elle  dégrade...  Pour  rhumauitê  qaVIle 
dégrade,  répète  l'orateur  interrompu  par  de  violens  murmures,  et  pour  U  ja»- 
lice  qu'elle  outrage.  Je  la  rejette  encore  par  Bdclilé  à  la  monarchie  légitime 
qu'elle  ébranle  peut-être ,  qu  elle  compromet  an  moins  ,  et  qn  elle  ternît  dans 
Topinion  des  peuples  comme  infidèle  à  ses  promesses.  C'est  le  seul  gage  que 
je  puisse  lui  donner  aujourd'hui  d'un  dévouement  qui  lui  fut  conna  aux  jours 
de  l'exil  et  de  l'infortune.  Et  vous  aussi,  messieurs,  vous  la  rejetteres,  parce 
que  vous  TOUS  devez  k  vous-mêmes  de  témoigner  à  la  France  dan4  cette  crise , 
peut-être  salutaire,  ce  qu'elle  est  pour  vous  et  ce  qae  vous  êtes  pour  elle,  n 

Apres  ce  discours,  qu  une  longue  et  vive  agitation  suivit,  on  en 
entendit  encore  deux  dans  la  même  séance,  l'un  de  M.  Sjrieis  de 
Mayrinhac ,  en  faveur  du  projet  conçu ,  suivant  lui ,  dans  l'intérêt 
de  la  religion ,  de  la  morale  et  de  la  tranquillité  publique  qui  n'avait 
jamais  été  mieux  assurée  que  sous  le  règne  de  la  censure.  Il  s'atta- 
chait surtout  à  justifier  les  fonctionnaires  du  reproche  de  servi- 
lisme  et  de  corruption  que  certains  journaux  leur  adressaient  inces- 
samment. L'autre  discours  était  de  M.  de  Léuirdière ,  qui  repous- 
sait le  projet  comme  préventif,  et  qui,  tout  en  avouant  l'abus  que 
plusieurs  écrivains  faisaient  de  la  liberté  de  la  presse,  reconnaissait 
hautement  les  services  que  d'autres  rendaient  à  la  société  menacée 
de  désordres  par  la  loi  nouvelle. 

[1^  février,)  Exclusif  dans  ses  opinions,  absolu  dans  ses  doc- 
trines comme  M.  de  Sallabérj,  M.  de  Frémlfy  déclare  qu'il  n'a 
point  marché  avec  le  siècle  ,  qu'il  n'a  rieû  lu ,  rien  écouté ,  et  qu'il 
ne  se  sauve  du  danger  de  répéter  ce  qu'ont  dit  les  autres  que  par  le 
jmalheur  d'êire  resté  de  son  avis.  Il  rend  une  haute  et  pleine  jus- 
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lice  à  ce  que  le  nnuistère  a  fait  de  bien  :  dégrèvemens ,  cômptabi* 
lité,  ordre ,  économie ,  améliorations  administratives ,  canalisation , 
indemnité  des  émigrés,  pacification  de  Saint-Domingue;  il  ue 
lui  reproche  que  de  ne  pas  gouverner  avec  une  volonté  assez 
icrï&e. 

L  rnsoffisance  »  la  timidité  des  lois  précédentes  surj  la  presse ,  en 
sont  la  preuve.  Ces  lois  n'ont  point  été  exécutées ,  elles  ne  pouvaient 
pas  l'être. 

«  Quad  l'eaneuil  de  la  «ociélé  est  plas  fort  qu'elle ,  dit  l'honorable  député , 
le  Mol  moyen  de  le  yalncre  est  de  rempécher  de  naître  :  alors  la  loi  la  plas 
dooee  niCEt  ;  s'il  nait ,  il  faot  des  sapplices.  Proposes  à  cet  ennemi  des  tortures 
après  ou  des  ratures  avant  ;  son  choix  est  fait,  car  il  sait  que  les  ratures  Tan- 
aaleroiit,  au  lieu  qn*ll  saura  bien  annuler  les  tortures 

«Toiei  enfin,  messieurs,  une  loi  nouvelle,  continue  M.  de  Fréuilly,  et 
quoique  je  sois  décidé  à  voter  pour  elle ,  parce  que ,  pénétré  de  la  nécessité  de 
périr  ou  de  réprimer,  je  croirais  mentir  à  mes  principes  en  repoussant  une 
b»  qoi,  sans  atteindre  mon  but,  entre  dans  ma  route;. quoique  je  sois  destiné 
à  parler  pour  elle,  j'avoue  avec  douleur  quelle  n'aUéint  pas  mes  voeux,  et 
qD*elIene  remplit,  hélas  !  que  faiblement  mon  attente.  Faible  dans  le  principe,  rlle 
cit  oUîgée  d'^re  pointilleuse  dans  Tapplication ,  timide  dans  la  prévention ,  ^e 
qai  en  émoasaera  reffet;  elle  est  contrainte  d'être  acariâtre  dans  la  répres- 
•bo,  ce  qui  en  entravera  Texécution;  elle  exige  trop  d'exceptions,  dont  elle 
ne  présente  qu'une  partie  ;  enfin  elle  n'a  pas  pris  la  mesure  du  mal;  elle  tran- 
sige pour  Ja  douzième  fois  ;  et  il  fiint  bien  que  je  le  dise  à  l'honneur  d'hommes 
dent  j'honore  les  intentioiu ,  elle  atteste  moins  leur  conviction  que  leurs  dé- 


«  MaînteDamt,  ajoute  l'orateur  après  avoir  parcouru  les  divers  articles  du 
pejct  et  les  amendemens  de  la  commission  qui  l'ont  encore  affaibli,  parlons 
arce  franchise  :  qae  d*embarras  y  de  détours ,  de  dispositions  incertaines  on 
péaîUes  !  que  d'amendes  I  que  de  procès  imminens  I  que  de  fraudes  créées  !  et 
loQi  eda  poar  échapper  à  une  seule  «hose,  à  la  nécessité...  de  reconnaître 
afin  et  d'aToner ,  après  tant  de  délibérations  et  de  sophismes ,  ce  principe 
de  jostice  et  de  vie,  que  nul  n'a  le  droit  de  rien  communiquer  aux  autres ,  le 
bodanger  du  pain, 4e  pharmacien  des  drogues,  l'écrivain  des  pensées,  sans 
fM  les  antres  on  la  société,  qui  est  tous  les  autres,  ait  le  droit,  et  è  titre  su- 
parieur ,  celui  de  tous  à  un  seul,  de  juger  si  la  communauté  lui  pèse  ou  lui 
profite*  si  elle  l'accepte  on  si  elle  la  répudie.  Ce  principe  si  vrai,  si  simple, 
ee  principe  qoi  doit  nous  sauver  ou  nous  survivre ,  on'il  soit  une  fois  avoué  , 
le  Uiyrinthe  est  détruit  ;  la  police  se  repose;  la  fraude  et  la  chicane  se  taisent; 
an  Code  pénal  s'efiace ,  une  catégorie  de  crimes  disparaît ,  U  société  respire  ; 
rhnuiéte  homme  écrit  sans  crainte  ;  l'imprimeur  publie  sans  alarmes  ;  le  me- 
nant acnl  subit  son  supplice ,  le  silence.  » 

£a  résumé  9  l'honorable  orateur  déclare  que  s'il  eût  été  appelé 
à  donner  ses  idées  sar  le  projet  d'une  loi  nouvelle ,  il  n'en  eût 
oflert  qu'une  seule,  celle  d'une  haute  magistrature,  digne  gardienne 
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des  mœurs  et  de  là  religioû ,  semblable  à  la  censure  de  Rome  ver* 

tueuse  et  libre  (i). 

D'ailleurs  il  voit  dans  l'avenir  le  crime  censurer  l'innocence  et 
lA  révolte  le  trône;  Il  voit  la  France  livrée  au  joug  abject  des  so- 
phistes. On  parle  d'obscurantisme  ;  il  n'en  connaît  qu'un  seul ,  c'est 
celui  qu'exerce  îà  presse  par  le  monopole  de  trente  gazettes  et  de 
deux  cents  écrivains.  Une  armée  de  Vandales^  ajoutait-il,  a  tra- 
vaillé pendant  tout  un  siècle  à  détruire  les  vraies  lumières  de  la 
société,  celles  de  l'âme,  de  la  morale,  de  la  religion,  de  la  vraie  phrlo- 
sophîe.  Plus  habiles  que  leurs  aneétres  du  quatrième  siècle,  au  lieu  d'é- 
tablir l'ignorance,  qui  est  la  barbarie  par  où  les  peuples  commencent, 
ils  ont  établi  le  sophisme,  qui  est  la  barbarie  par  où  ils  finissent. 

On  venait  d'entendre  M.  Martin  de  Villers^  qui  attaqua  franche- 
ment le  projet ,  lorsque  M.  le  président  du  conseil ,  ministre  des 
finances,  se  leva  pour  répoudre  aux  observations  que  Ses  orateiTTÇ 
de  l'opposition  avaient  faites  jusqu'ici. 

D'abord  Son  Exe,  repoussant  au  nom  de  l'administration 
le  reproche  d'avoir  présenté  le  projet  de  loi  en  haine  de  la  liberté 
de  la  presse ,  fait  observer  que  l'administration  actuelle  est  la  pre-^ 
mière  et  la  seule  qui  depuis  la  restauration  ait  spontanément  ac- 
cordé et  soutenu  pendant  cinq  ans  cette  liberté;  que,  sous  ce  rap- 
port, elle  a  plus  de  droit  que  toute  autre  à  obtenir  une  loi  répres* 
sive  sans  exciter  d'injustes  méfiances,  mais  qu'elle  regarde  comme 
un  devoir  sacré  de  ne  pas  exposer  le  pays  à  de  nouveaux  déchire- 
mens  en  laissant  prendre  trop  d'intensité  à  l'action  dissolvante 
d'une  arme  dont  la  France  n'a  pu  supporter  à  aucune  autre 
époque  le  libre  usage ,  sans  que  le  Gouvernement  établi  ne  Tait 
comprimée  ou  n'ait  été  renversé  par  elle. 

Au  reproche  d'avoir  répudié  ses  anciennes  doctrines  le  ministre 
répond  en  rappelant  l'opinion  qu'il  émit  en  181 7  à  la  tribune  où 
il  vota  le  rejet  d'une  loi  de  censure  pour  obtenir  une  loi  répressive. 


(î)  L'histoîrc  doîl  remarquer  ici  qtie  M.  de  FréniUy  a  fait  partie,  aproa  la 
•ession,  de  la  commission  de  sarreillance  iostitnée  lors  de  rétablinement  dé 
la  censare  (ordonnance  du  24  jnin  ),  ef  qu'il  a  été  compris  ensuite  dans  la 
pombreose  promotion  de  pairs  du  5  novembre. 
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•  On  impnlc  «  radjuiottliation ,  dit  Son  Esc. ,  les  désordres  d«  la  preste  ; 
e  est  elle  qu'on  aecuM  d^agiler  et  do  mécoatenter  les  esprits  ^  et  cepcDdani 
(|B'a-c«eile  fait?  Elle  a  fait  arrêter  Cbaoyet  (i)  :  voilà  le  scol  acte  dont  oa  Tac» 
«asTiCtaaqnel  on  revient  saoa  cesse;  n'est-ce  pas  proover  qu'on  n'a  rien  à  dlr« 
contre  elle ,  pdiaqa'elle  n'a  fait  en  cela  que  son  devoir  ?  Cest  ici  qu'il  faut  re- 
ooaoaitie  i'abns  qn«  font  les  joomaox  de  lenr  domination  :  en  critiquant  les 
aelts  dn  Goovemenient»  ils  les  dénaturent  pour  les  attaquer  plus  aisément;  ils 
frosieot  ainsi  l'opinion  des  peaples  et  les  désafTectionnent. 

■  Oo  reproche  an  Gouvernement  un  système. corrupteur  qui  avilit  les  sabor* 
domés  et  les  dcconudère.  aux  yeux  des  peuples  ;  et  cependant  le  ministre  de 
Piniêrieur  est  jusqu'à  présent  le  seul  qui  ait  fait  annuler  des  crédits  ouverts 
pour  les  dépenses  secrètes  de  la  police ,  quand  il  lui  eut  été  ai  £icUe  de  les 
r  et  de  les  distraire  de  leur  destmation.  » 


Quant  au  reproche  de  servilité  adressé  aux  agens  du  Gouverne- 
ment »  Son  £xc.  établit  que  robéîssance  est  le  premier  de« 
voir  de  tout  administrateur  à  l'égard  de  ses  supérieurs  9  et  la  seul» 
garantie  de  cette  responsabilité  ministérielle  si  souvent  invoquée 
par  ses  adversaires  ;  elle  fait  remarquer  d'ailleurs  que  si  la  cor- 
ruption s'exerce  par  la  nomination  aux  emplois  9  si  la  servilité 
est  la  conséquence  de  ce  mode  .de  corruption ,  jamais  il  n'a  dû  être 
iBoins  exercé  y  car  jamais  il  n'y  eut  plus  de  stabilité  dans  les  em- 
plois que  depuis  deux  ans. 

Un  autre  orateur  (  M.  Benjamin  Constant)  avait  dit  que  la  loi 
était  imposée  au  ministère  par  la  faction  qui  le  domine ,  qui  lui  a 
bit  faire  la  guerre  d'Espagne,  qui  voulait  la  guerre  avec  l'Angle- 
terre, et  cherchait  à  asservir  la  France  aux  jésuites. 

•  la  guerre  d'Espagne ,  répond  le  ministre ,  nous  a  été  imposée  en  effet  par 
une  action ,  mais  par  la  faction  révolutionnaire  qui  avait  espéré  de  la  conquête 
de  fEspagne  pas^r  i  celte  de  la  France.  Qaant  &  la  guerre  avec  rAngleteiTe , 
le  Gouvernement  s'est  nettement  expliqué  sur  ce  point... 

■  3fais  les  iésailes,  dira-t-on?  pour  ceux^U  vous  ne  nierez  pas  le  fait,  ils 

(i)  On  sdit  rhistoire  de  ce  malheureux ,  victime  d'une  méprise  des  autorités 
lecaîes  de  Saînt-Quentin ,  qui  fiit  traîné  de  prison  en  prison  de  cette  ville  à 
Taïascon,  parce  qae  le  passeport  dont  il  éuit  porteur,  et  qui  avait  plusieurs 
années  de  date,  offrait  le  nom  et  quelques  traits  du  signalement  d'un  individo 
poQtMdvi  par  la  police.  Les  journaux  ont  long-temps  retenti  de  cette  aflaire. 
Ghanvet  s'est  Tainement  pourvu  devant  les  tribunaux  pour  avoir  réparation  de 
Is  méprise  et  des  rigueurs  exercées  à  son  égard.  L'opposition  a  ouvert  des 
sooscriptious  a  son  profit  ;  mais  è  la  |fîn  la  bienfaisance  royale  lui  a  été  d'un 
secours  plus  elficace  :  il  en  a  obtenu  une  pension  de  800  francs  sur  la  cassette 
du  roi. 
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exUtenti  et  c*est  ane  violation  de  nos  loi».  Ile  existent,  dites*vons;  ni  plu»  ni 
moins  qu'ils  existaient  qnand  yoqs  éiiez  il  la  réte  de  rinstraclion  pabligoe, 
dirai-Je  à  Tan  des  adversaires  de  la  loi  (  Af.  Royer^Collard) ,  et  qnand  vous 
éties  procoreor-général ,  dirai-je  à  l'antre  (3/.  Bonrdeau). 

«  NoQS  ne  voulons  pas  plus  qne  vou«  le  rétablissement  de  cette  oorporation 
religieuse  en  France  ;  mais  pas  pins  que  tous  ,  qoand  vous  auriez  da  pouvoir, 
nous  ne  croyons  devoir  user  de  celui  qni  nous  est  confié  pour  persécuter  des 
individus  sons  le  prétexte  d*opiniou  religiease 

«  Le  gouvernement  do  roi  n*est  asservi  à  aucune  faction;  et  c'est  poorqooi 
tontes  se  coalisent  pour  l'attaquer,  et  Taccuiter  de  Tagitation  et  des  désordres 
qu'elles-mêmes  provoquent  dans  les  esprits,  quoique  tout  soit  libre,  heoreox 
et  prospère  dans  le  pays. 

1  On  invoque  la  Charte  :  eh  1  qni  la  viole,  si  ce  n'est  vous,  qui  venex  faire 
un  crime  an  Gouvernement  de  l'initiative  des  lois  que  la  Charte  a  réservée  sa 
roi...  Yous  avec  sapposé  des  vues  opposées  rivalisant  dans  les  deux  Cbaubrei; 
un  coup  d*é!at  pouvant  seul  permettre. an  gouvernement  d*en  combiner  les 
majorités  :  vons  avez  pensé  qne  la  conciliation  était  préférable  ,  et  vous  avet 
offert  d'opérer  cette  conciliation  par  le  rejet  de  la  loi  que  nons  di&cutODS. 

■  Ce  que  vous  supposez  n*exisie  pas  :  la  nécessité  d'un  coup  d'état  dans  lei 
circonstances  actuelles  n'est  que  le  fruit  de  votre  imagination.  L'indépendance 
du  vote  des  Chambres  est  une  des  conditions  de  noire  Gouvernement  :  elles 
ne  sont  asservies  ni  au  ministère,  ni  aux  partis,  et  c'est  ce  que  ces  derniers 
ne  peuvent  s'expliquer  et  ne  veulent  pas  leur  pardonner...  > 

M.  de  Villèle,  repousse  Taccusation  de  tyrannie  en  falsaot  ob- 
server que  l'orateur  qui  l'adressait  au  Gouvernement  sait  bien 
qu'on  n'accuse  pas  ainsi  les  tyrans,  qu*on  les  flalle  au  contraire,  et 
qu'on  peut  même  aller  pour  leur  complaire  jusqu'à  insulter  aux 
opprimés. 

«  Un  tyran  pèse  en  elTet  snr  la  France ,  poursuit  le  ministre;  ce  tyran  iosolie 
et  opprime  chaque  jour  jusqu'aux  pouvoirs  légaux  ;  il  menace  de  tout  asserrir 
pour  tout  dissoudre  ;  car  il  lui  est  interdit  de  rien  utiliser.  Ce  tyran  c'est 
celui  dont  l'orateur  a  pris  hier  la  défense,  c'est  la  licence  de  la  presse.  * 

Ici  le  ministre  énumère  les  griefs  imputés  à  cette  puissance  qui  do- 
mine la  société.  «  C'est  elle  qui  mine  les  croyances  religieuses,  qui 
désaffectionne  les  peuples,  qni  déconsidère  les  Chambres,  pro- 
voque les  discussions  entre  les  cabinets,  suscite  des  embarras  à  la 
diplomatie,  et  fournit  des  armes  à  l'étranger;  c'est  à  elle  surtout  qu'il 
faut  attribuer  ces  fantômes  de  congrégations,  de  jésuitoi,  de 
contre  révolution,  avec  lesquels  on  aigrit  les  esprits.  » 

Passant  à  l'examen  des  principaux  argumcns  énoncés  contre  le 
projet  de  loi ,  Son  Exe.  défend  larticle  i**^,  en  observant  que  nul 
ouvraf;e  ne  peut  êtt*e  saisi  qu'en  verlu  d'un  mandat  délivré  par  le 
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joge  d^înstructioD.  L'orateur,  à  qui  l'art.  5  a  parti  préventif  à  cause 
du  timbre,  n'a  pas  réfléchi  que  les  journaux ,  les  avis,  les  afticbes 
etime  TodIc  d'autres  imprimés  y  sont  déjà  soumis,  sans  que  cette 
nesare  ait  été  considérée  comme  préventive.  Un  autre  s'est  élevé 
ooDtre  les  précautions  prises  par  la  loi,  contre  les  fausses  ventes. - 
Toiitceqa'il  a  dit  de  piquant,  il  doit  l'adresser  aqx  auteurs  de  la 
fnade,  et  non  pas  au  législateur  dont  le  devoir  est  de  la  pré- 
Tenir. 

>  U  tynnnie  qn*on  reproche  à  la  loi  eftt-elle  daoa  le  délai  de  cioq  joan 
ÎBpoaé  10  dépôt?  Mais  la  loi  de  i8i4  «^t  qnelqacs  antres  consacraient  la  cen- 
rare  des  joomaiix  et  des  écrits  de  vingt  feoillcs  et  au  dessous.  Est-elle  dans  le 
tisabre  des  petits  écrits  qn'on  distribue  gratis  dans  les  diligences,  dans  les 
lîcQx  publics  y  qn*oa  colporte  dans  nos  campagnes  pour  deux  sous,  qu'on  jette 
dant  les  écoles  et  dans  les  casernes?  Le  projet  de  loi  s'étsit  borné  à  les  ren- 
chérir,  cebi  de  la  commission  les  prohibe  ;  est-elle  enfin  dans  le  timbre  des 
jûsnaiB?  Mais  il  existe  déjà  ;  dès  lors  ce  ne  sera  plos  que  de  la  quotité  qne 
b  Chambre  aura  ik  s*occuper. 

«  Qadle  tyrannie  y  a-t-il  à  faire  régler  par  la  loi  les  conditions  auxquelles 
KTOBt  soamis  les  jonrnalîstes?  et  quand  ces  conditions  ne  pourront  être 
RBpUei,  si  on  lear  laisse  la  faculté  de  vecdre  la  propriété  dn  journal ,  sera- 
t-iijoslede  dire  qa*on  les  déshérite  et  qu*on  les  dépouille?  La  veçve  et  lea 
eaftas  da  journaliste  seront  tiaités  par  la  loi  comme  ceux  du  notaire,  da 
pbariBsden,  de  Ta  voué,  de  Tagent  de  change,  qui  yendent  la  charge  qn*ils 
■*  pcQTciit  exercer.  » 

Enfin,  après  avoir  repoussé  les  diverses  attaques  dont  la  loi 
proposée  était  robjet,  M.  le  président  du  conseil  reconnaissait  (il 
w  le  remarquer  puisqu'on  avait  accusé  son  silence  à  cet  égard  ) 
^  la  commission  avait  sur  plusieurs  points  amélioré  le  projet, 
et  il  terminait  ainsi  : 

■  NoDS  serons  heareax  d*obteiiir  do  Roi  raotorisation  de  simplifier  la  dis- 
cvnoa  en  noua  rénnissant  à  elle  (  la  commission)  ponr  amener  votre  con* 
^«QQ.  Sur  ceux  où  nons  crayons  qu'elle  n*a  pas  assez  pourvu  aux  moyens 
^  vcpresBÎon,  nous  chercherons  de  hoiuie  foi  avec  vous  la  vérité ,  et  nous  la 
•"OBTcrons.  •    ^ 

On  passe  à  regret  sur  deux  discours  de  MM.  de  Bu  rosse  et  de 
Corzay  qui  furent  entendus  ensuite,  le  premier  pour,  le  second 
wnlre  le  projet ,  pour  arriver  à  celui  de  M.  Gauthier  de  la  Gironde, 
«iscours  remarquable  autant  par  la  sensation  qu'il  a  faite  dans  le 
Boode  que  par  la  positiou  politique  de  Torateur,  qui  n'était  pas 
eacore  entré  dans  le  parti  de  l'opposition ,  et  par  les  développemens 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


io6  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1827.) 

nouveaux  qu'il  donnait  à  la  question,  mais  dont  on  ne  peut  pourtant 

donner  que  la  substance. 

En  examinant  à  la  clarté  des  piincipes  l'esprit  et  le  résultat  gé- 
néral du  projet  de  loi,  il  observe  et  démontre  que  ses  dispositions 
les  plus  importantes  ne  tendent  point  à  la  répression  proprement 
dite;  qu'elles  ont  pour  but,  les  unes  d*empécher  la  publication, 
les  autres  de  la  restreindre  ;  que  faute  de  pouvoir  distinguer  entre 
le  nuisible  et  l'utile,  elles  arrêtent  tout;  offrant  tantôt  la  censure, 
tantôt  la  restriction,  déguisées  Tune  et  l'autre  sous  l'apparence  trom-' 
peuse  d'un  respect  étudié  pour  des  principes  dont  on  propose  en 
effet  la  violation  manifeste. 

Ses  motifs  ainsi  développés,  l'honorable  orateur  fait  remarquer 
qne  dans  un  pays  où  le  bon  sens  naturel ,  formé  par  l'habitude, 
rend  si  générale  la  faculté  de  bien  juger,  la  sincérité  est  plus  sûre 
que  la  finesse. 

«  Je  saU,  dît-il ,  qa'II  n*6st  pas  toajoars  poMÎble  de  tont  dire;  mais  cVst  ûàt 
grossière  errear  qae  de  se  flatter  aajoard'haî  on  d'accréditer  solidement  ans 
faasseté ,  oa  de  disslmnler  long-temps  une  Téritéw. 

«  Il  7  a  deux  manières ,  messieuTS  ,  de  détmire  les  libertés  d*iine  nation  : 
la  pins  nsitée  c*e&t  de  snbstltner  Tarbîtraire  an  règne  des  lois  ;  la  plas  fonests 
c'est  d'introduire  Tinjastice  et  la  violence  dans  les  lois  elles-mêmes.  L*arbî- 
traire ,  passager  de  sa  nature ,  ne  pent  se  fonder  qne  snr  ane  nécessité  réelle 
on  prétendue,  et  cesse  de  droit  alors  que  cette  nécessité  s'évanouit.  Mais  quand 
le  législateur,  entraîné  par  Terreur  ou  la  faiblesse,  permet  k  l'injustice  de  s'en- 
raciner jusque  dans  les  lois  ;  quand,  pour  satisfaire  des  besoins  passagers,  des 
intérêts  secondaires  ,  des  passions  enfin ,  il  prescrit  à  la  société  des  règles  qni 
sont  en  désaccord  avec  ses  mœur:{  et  ses  habitudes,  avec  le  degré  et  la  natore 
de  sa  civilisation  et  de  ses  lumières,  le  législateur  répand  alors  deaea  propres 
mains  des  semences  de  discorde  et  de  trouble.  Bientôt  ces  semences  se  dé- 
veloppent; elles  deviennent  d'abord  des  résistances,  puis  des  factions;  tatou 
tard  elles  portent  leurs  fruits;  des  révolutions. 

«  Les  lois  oppressives  sont  une  tyrannie  permanente  et  durable  :  Or,  quand 
|i*ioju6tiee  est  scellée  dans  les  lois ,  il  peut  arriver  que  dann  les  efforts  qae  U 
peuple  fait  pour  l'en  arracher  l'édifice  entier  s'écroule. 

«  Je  crains,  messieurs,  que  la  loi  qui  vous  est  proposée  aujonrd*faui  ne 
porte  ce  funeste  caractère ,  et  j'ai  pensé  qne  mon  devoir  m'obligeait  de  &iie 
violence  à  mes  habitudes ,  à  mes  goùt5 ,  à  mes  affections  même ,  pour  exposer 
à  cet  égard  ma  profonde  conviction,  et  pour  tâcher  de  faire  apercevoir  les 
dangers  où  ce  projet  imprudent  nous  entraîne.  » 

Sans  examiner  s'il  n'y  a  pas  exagération  dans  les  reproches  dont 
la  presse  est  aujourd'hui  l'objet,  l'orateur  recherche  si  l'on  im- 
pute à  leur  véritable  cause  l'impunité  de  ces  abus  et  ces  abus  eiut- 
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s.  11  troQve  dans  les  lois  du  17  mai  1819  et  du  aS  mars  i8aa 
la  spécification  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  la  presse  peut 
être  Imstrumeuty  et  qui  tous  sont  réprimés  par  une  pénalité  suf- 
fisante; mais  il  aperçoit  en  même  temps  que  l'étendue  de  leurs 
âspositions  laisse  une  latitude  illimitée  à  la  conscience  du  juge. 
Llmpoissancc  qu'on  reproche  aux  lois  ne  proviendrait-elle  pas  de 
ce  que  les  tribunaux  n'adoptent  pa3  les  ressentimens  de  Tautorité; 
qa'ils  renvoient  absous  des  accusés  qu'elle  avait  jugés  coupables , 
et  qu'ils  n'appliquent  jamais  dans  leurs  rares  condamnations  que 
\t  minimum  des  peines  ? 

•  19oB,  coffitinne  roralear,  la  légidatlon  n'est  pas  înanffisante;  maU  le  pou- 
voir ciai^  de  rappliquer  tCeo.  nse  paa  aa  gré  des  volontëa  da  mitiiatère. 
UlnefficMité  dont  on  se  plaint  réside,  non  dans  les  lois  elles-mêmes,  mais  dAns 
roprir  qui  présîdr  à  leor  exécotloii. 

•  To^  la  def  des  coniradiciiona  qoe  l'on  remarque  entre  le  langage  de 
rexposé  des  motifs  et  )e  projet  de  loi.  Yoilà  ce  qni  explique  comment,  après 
vons  aroîr  annoncé  une  loi  répressive,  on  toos  apporte  une  loi  de  police  i  qni 
ne  contiect  que  dca  mesores  de  prévention  ou  de  restriction;  voilà  pourquoi, 
ponr  se  garantir  d'altaqoes  qne  leur  fiéqnence  et  leur  force  commencent  à 
rendre  importunes ,  on  n'a  rien  pu  trouver  de  mienx  que  de  vous  proposer , 
nos  le  prétexte  de  quelques  abus  ^els  qni  demeurent  impunis ,  de  tout  en* 
Uaver ,  de  tout  arrêter ,  la  critique  comme  la  satire ,  la  plainte  comme  l'injure , 
la  prière  enfin  comme  la  menace. 

«  Que  si,  dans  les  jcgemens  en  matière  de  police  de  la  presse ,  la  magîsfra- 
anc,  investie,  par  le  fait  même  de  cette  attribution,  d'un  pouvoir  essentielle- 
aent  politicpie,  refuse  son  secours  à  radœini&tration,  c  est  qu'elle  subit,  comme 
les  corps  politiques  de  l'État,  Finfluence  de  Topinion  publique;  car,  quelque 
îadéfioi  qoe  aoit  ce  pouvoir,  son  existence  est  incontestable,  et  il  y  a  nécessité 
pour  tout  gonvemcment^  on  de  le  dominer ,  ou  de  s'y  soumettre.  Dans  les 
iooélés  eomme  dans  les  relations  individuelles ,  la  force  morale  a  remplacé 
pitonl  la  force  matérielle.  On  n*a  plus  ni  obéissance ,  ni  argent ,  ni  soldats , 
eauBmot,  on  n*a  plus  d^antorhé  réelle  que  parle  consentement  général.  « 

Ainsi  y  dans  l'opinioii  de  M.  Gauthier,  si  la  magistrature,  devenue, 
dans  certaines  circonstances,  corps  politique,  subissait  les  influences 
it  ropimon ,  opposée  conséquemra||^  à  celle  du  ministère,  il  en  ré- 
ndcerait  qu'elle  pèserait  dans  sa  jusoR,  avec  les  torts  de  l'accusé^  la 
eonduiceâe  l'accosateur;  que  les  erreurs  du  premier  seraient  excu- 
sées par  les  excès  de  l'autre ,  et  que,  même  en  reconnaissant  Tacctisé 
«wpAble,  elle  le  renverrait  absous,  ou  tout  au  plus,  ne  lui  infligerait 
qu'une  peine  illusoire. 

«Telle  est,  pooranil  llionorable- député,  la  conséquence  inévitable  de  ce 
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fait  patent  iocontestable  :  qae  la  magî&tratnre ,  obéUsant  à  TimpulsioD  pais- 
sante de  Tesprit  pnblic ,  résiste  en  ce  qni  dépend  d*eUe  an  système  politique 
«nivi  par  les  ministres;  qu'elle  se  refuse  à  seconder  ce  système,  et  qo'ea  leor 
retirant  son  appni  elle  les  force  à  cesser  d*y  avoir  recours,  et  a  se  réfugier, pour 
échapper  à  la  publicité  qni  les  poursuit ,  dans  la  loi  pi-éventive  qu'ils  nous  de- 
mandent. Ainsi,  loin  qu^en  enlevant  au  jury  la  connaissance  des  délits  dels 
preste,  on  ait  arraché  des  mains  de  l'opinion  la  balance  qni  sert  k  peser  ces 
délits,  on  Vj  a  an  contraire  aflermie;  tant  il  est  vrai  que  la  conscience  pn- 
bliqne  en  demeurera  toujours  le  juge  snpréme ,  et  qu'il  n*est  an  pouvoir 
de  personne  de  faire  condamner  ceux  qu'elle  absout,  pas  plus  que  de  ftiie 
absoudre  ceux  qu'elle  condamne, 

•  L'opinion  n*est  ni  un  sentiment  ni  un  raisonnement,  c*est  un  fait;  il  ne 
s^agit,  pour  celui  qui  veut  la  connaître,  que  de  voir  les  cboscs  telles  qu'elles 
eont,  et  non  telles  qu*il  voudrait  qnVUes  fussent.  Les  défenseurs  de  la  loi, < 
l'exemple  du  ministère,  ne  veulent  voir  dans  les  journaux  et  dans  les  écriu 
politiques  que  des  manifestations  de  l'esprit  de  parti ,  et  c'est  de  la  force  même 
de  ces  résistances  qu'on  se  fait  un  argument  en  faveur  dn  projet  de  loi;  mais 
n*y  a-t-il  pas  de  rimpnid<fnce  à  envelopper  dans  une  réprobation  commuoc 
l'expression  de  tontes  les  opinions  individuelles,  seule  source  on  il  soit  po«* 
sible  de  puiser  la  connaissance  de  la  volonté  générale  ?  La  disposition  natn* 
relie  de  notre  amour-propre  à  supposer  que  notre  opinion  personnelle  esi 
celle  qui  domine,  on  tout  an  moins  qui  doit  dominer,  est  nn  danger  aoqoel 
les  hommes  investis  du  pouvoir  sont  plus  exposés  qne  d'antres,  parce  qoll 
est  rare  qne  la  contradiction  s'approche  d'eux,  et  qu'ils  puissent  s'éclairer 
dans  le  commerce  de  la  vie  privée)  et  s'ils  récusent  comme  suspects  de  pré- 
vention ou  de  haine  les  manifestations  publiques  d'opposition  à  leurs  volon- 
tés, quel  moyen  restera-t-il  pour  que  la  vérité  parvienne  jusqu'à  eux?  Delà 
cette  erreur  qui  consiste  k  considérer  toujours  la  presse  comme  le  mobile  de 
l'opinion,  tandis  qne,  le  plus  souvent,  elle  ne  fait  que  l'exprimer;  à  ne  voir 
dans  sa  violence  qne  la  cause  de  l'agitation  qui  trouble  la  société ,  alors  que 
cette  violence  n'en  est  ordinairement  qne  l'effet  ;  enfin  à  se  méprendre  sans 
cesse  entre  le  résultat  et  le  principe. 

«  Puisse  la  discussion  qni  a  lieu  maintenant  devant  vous,  messieurs,  con- 
tribuer k  dissiper  cet  aveuglement  funeste,  et  qni  a  été  déjà  plusieurs  fois  n 
fatal  à  la  France  !  Puisse-t-on  reconnaître  que  si  la  presse  et  la  littérature  toot 
entière  s'attachent  à  critiquer  avec  plus  ou  moins  de  force  la  conduite  dn  mi- 
nistère ;  que  si  tons  les  écrivains  les  plus  distingués  dont  la  France  s'honore 
se  rangent  successivement  an  nombre  de  ses  adversaires;  que  si  ancnne  voix, 
hors  celle  qu^il  paye, ne  s'élève  pour  sa  défense,  c'est  parce  qu'une  faveur  noi- 
verselle  accueille  cette  critique  et  ouvre  k  ceux  qui  se  chargent  de  l'exercer  la 
▼oie  de  la  fortune  ou  celle  de  la  réputation  !  Pnisse-t-on  s'apercevoir  enfin 
qne  si  la  magistrature  demeure  muette  alors  que  le  pouvoir  invoque  son 
appni,  qne  si  des  hommes  dont  la  vie  entièie  témoigne  de  leur  dévouement  à 
la  légitimité,  et  de  lenr  fidélité  au'^ocipe  roonarchiqne,  se  détachent  scc- 
oessivement  dn  ministère  et  se  joignent  à  regret  à  ceux  qni  le  combattent  ;  que 
si  dans  les  corps  politiques  qui  sont  la  représentation  légale  de  l'opinion,  o» 
voit  chez  Tun  une  minorité  nombreuse  et  croissante ,  chez  l'autre  ane  majo- 
rité décidée  déployer  une  opposition  habituelle  aux  volontés  des  conseils  de 
la  couronne,  c'est  parce  qne  la  conscience  alarmée  avertit  qne  ces  voloolés 
sont  dangereuses,  c'est  parce  qne  le  devoir  prescrit  d'y  résister!  » 

L'orateur  ne  conteste  pas  qu  il  n'y  ait  dans  cette  disposition  gé- 
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nérale  des  esprits  des  ioflueDces  de  parti ,  des  espérances  déçues, 
e(  une  manie  de  contradiction  qui,  dans  un  pays  où  le  pouvoir  est 
accessible  à  tous ,  doit  s'attacher  à  ceux  qui  en  sont  investis  ;  maïs 
il  oe  (ant  pas  se  laisser  aveugler  par  cette  pensée ,  sur  ce  que  les 
réclamations  qui  s*élèvent  de  toutes  parts  ont  de  réel  et  de  fondé.  Il 
ne  prétend  pas  que  la  presse  ne  soit  souvent  injuste  et  ne  se  livre  à 
des  violences  et  à  des  personnalités  condamnables;  mais  il  soutient 
que  le  plus  grand  nombre  des  torts  est  provoqué  par  la  conduite 
même  de  l'autorité ,  par  les  inquiétudes  qu'elle  laisse  s'accréditer 
sur  le  sort  des  libertés  publiques  y  par  son  dédain  pour  les  alarmes 
qu'il  loi  serait  si  aisé  de  dissiper  ;  enfila  y  par  le  crédit  qu'elle  laisse 
prendre  à  ceux  qui  les  excitent. 

■  Pnses-TanSy  messtenrs,  dit  M.  GaDlhîer  en  lermioaiit ,  que  ce  serait  la 
Ihiéntiue  Tcdaite  â  an  houteox  esclavage ,  rîmprimerie  avilie  et  détraite ,  le 
commerce  de  U  librairie  anéanti,  qoi  aient  produit  la  commotion  universelle 
dont  voas  êtes  les  témoins?  Non,  messieurs,  ce  n*est  pas  pour  si  pen  qa*ar- 
rivent  des  perturbations  semblables,  c'est  la  pensée  enchaînée,  la  résistance 
étoofifce,  la  Charte  déchirée,  la  France  livrée  pieds  et  poings  liés  à  une  faction 
CDBCBie;  c*est  la  royaaté  elle-même  enfin  compromise  par  les  excès  que  l'on 
leot  commettre  en  son  nom. 

•  Voilà ,  messieurs ,  ce  que  Topposition  découvre  avec  effroi  dans  le  projet 
tecste  qoi  Tooa  est  présenté  ;  voilà  la  véritable  caose  de  Tagitation  qni  vous 
eaioaie  et  qni  a  pénétré  jusque  parmi  vons;  voilà  ce  qni  imprime  si  profon* 
déaient  dans  tons  les  esprits  le  pressentiment  universel  d*aii  danger  public. 

■  Pféveaex-le ,  messieurs ,  en  refusant  vos  sofTrages  à  cette  improdentepoi  ; 
JBCtm  on  terme  ,  en  la  repoussant ,  à  ceUe  lutte  entre  le  Gouvernement  et 
ropinion  ;  lutte  fatale  qui  fausse  la  monarchie  constitutionnelle  dans  son 
priocipe ,  qoî  compromet  enfin  ce  que  la  France  a  de  pins  prédeux,  le  repo»» 
il  Jégidfflité  et  la  liberté.  » 

La  Chambre  y  long-temps  et  vivement  agitée  à  la  suite  de  ce 
discours  9  a  encore  entendu  dans  cette  séance  l'opinion  de  M.  de 
Sainte-Marie  en  faveur  du  projet  de  loi. 

(iS février.)  S'appuyant  de  l'aurorité  de  M.  de  Villèle,  député, 
dont  il  cite  l'opinion  au  sujet  de  la  liberté  des  journaux,  M,  Labbey 
de  Pompières  critique  avec  une  ironie  piquante  l'œuvre  ministérielle 
dont  Texamen  l'appelle  à  la  tribune. 

•  Un  amour  d*un  genre  nouveau  parmi  les  hommes,  dit-il ,  s^est  emparé  des 
■ûoistres.  Leur  passion  pour  la  liberté  de  la  presse  s'est  élevée  au  point  de 
voaloir  VéioufTer  par  leors  caresses. 

•  Pour  mieux  caractériser  sa  tendresse  paternelle ,  le  ministère  vons  pré- 
•«nte  one  loi  qnUI  appelle  loi  de*jusiice^  et  consacre  Texpropriation ,  Tinfidé- 
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lité  BOX  engagemens,  détroit  la  Chatte  dans  aon  esMoce,  reasascite  la  loi  de» 
aiupects,  préàente  à  rhonnear  one  protection  mensongère,  et  insnllc  U  mt- 
gUtxatnre.  » 

L-hoDorable  député  demande  en  quoi  Ton  peut  reprocher  à  la 
justice  d'être  restée  muette.  Les  coudamnations  de  Touquet  et 
dlsambert,  la  ruine  de  tant  d'écrivains,  les  prisons  de  la  Force , 
de  Sainte-Pélagie  j  de  Poissy,  prouvent  assea  la  rigidité  de  la  ma- 
gistrature; mais  deux  journaux  ont  échappé  à  la  vengeance  minis- 
térielle :  voilà  son  crime.  Après  avoir  attaqué  successivement  toutes 
les  dispositions  du  projet  de  loi,  M.  Labbcy  de  Pompières  finit  en 
disant,  à  l'imitation  de  M.  le  garde  des  sceaux  : 

■  S'il  est  vrai  que  les  hommes  de  lotîtes  les  opinions ,  de  tontes  les  religions , 
de  toutes  les  classes ,  ont  également  en  horreur  la  raine  dea  familles ,  Tinexéca* 
tion  des  contrats,  rezhcrédatlon  légale,  l'iocitation  an  toI  et  Tin^élité  anx 
aermena,  nous  le  dirons  librement^  messieurs ,  ce  projet  ne  doii  pas  seulement 
être  rejeté ,  Taocnaation  des  ministrea  doit  suivre. 

«  Ooi,  measienra,  je  les  accoae  d'avoir,  chaque  année  de  leur  miniatère, 
déchiré  nn  feuillet  de  Ifi  Charte.  » 

fH,  le  comte  Bmnbert  de  Sesmaisons^  qui  se  leva  ensuite  pour 
défendre  le  projet  de  loi,  insista  sur  le  grand  motif  incessamment 
reproduit  par  ses  partisans ,  la  nécessité  de  réprimer  la  licence  de 
la  presse. 

Il  reconnaît  que  la  Charte  a  (ait  de  la  liberté  de  la  presse  une 
loi  de  l'État;  mais  sll  n'était  pas  possible  de  mettre  un  frein  à  cette 
liberté ,  et  d'empêcher  qu'elle  dégénère  en  licence,  il  dirait  aux  lé- 
gislateurs :  «  Au  nom  de  la  religion,  de  la  monarchie,  de  la  sécurité 
«  du  pays  et  de  la  paix  des  familles,  repoussez  un  présent  qui  com- 
«  promet  tant  d'intérêts  si  chers...  » 

«  Je  n*ai  point  attendu  la  Charte ,  dit  plus  loin  M.  de  SesmaUons ,  pour  ni- 
mer  mon  Roi»  et ,  je  le  dis  a?ec  la  loyauté  bretonne,  la  Charte  B*a  pas  aug- 
menté mon  sentiment  pour  lui.  L'amonr  de  mon  sonveraio  est  inné  ches  moi  ; 
je  lui  rends  gracea  de  toutes  les  concessions  qull  croit  devoir  &ire  ises  peuples; 
mais  je  snis  d'un  paya  on  l'on  sert  te  Koi  pour  lui-même  et  sana  cooditiofi.  Si 
les  concessions  faites  par  lui  devaient  (  Dieu  nous  en  garde  )  entraîner  dea 
dangers  pour  la  monarchie ,  nous  ne  réclamerions  pas  de  concessions  pour 
offrir  au  souverain  légitime  et  notre  sang  et  notre  fortune.  Un  Roi  de  Frunot 
n*est  pas  une  abstraction  pour  moi ,  et  je  ne  puis  m^accoutnmer  à  celle  qrxi  fiiit 
un  dire  de  raison  d*uu  petit-fils  de  saint  Louis  dans  la  monarchie  de  Qotis. 

■  Faiaant  ensnite  allusion  à  ce  passage  du  discours  de  M.  Gauthier  :  On  nVi 
plus  ni  obéissance ,  ni  argent ,  ni  soldats ,  en  un  mot,  on  n'a  plus  d'autorité 
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téelle  sams  le  cansenttm^nt  génémL  M.  de  ScAoïaisous  t'écne  :  Ainsi  Toilà  donc 
la  cooroonc  sommée  d*écoater  les  volonlés  populaires  ;  elles  deviennent  nne 
paissance  placée  aq  dessus  d'elle ,  et  la  souveraineté  des  rois  n*agira  pins  que 
cooIbnDémene  à  la  souveraineté  des  ^peuples  !  l.a  Charte  dit  :  Toute  Justice 
émane  du  Moi  ,  et  Ton  représente  la  magistrature  comme  la  faisant  émaner  du 
pecple  et  obéissant  à  l'opinion  publique.  » 

La  loi  proposée  paraît  iasuflQsante  à  ThoDorable  dépulë;  toute- 
fois il  la  considère  comine  un  remède  au  désordre,  et  dès  lors  il 
croit  devoir  l'appuyer  de  sou  vote. 

Envisageant  le  projet  de  loi  sous  d*autre$  rapports ,  M.  le  comte 
Perdinand  de  Berthier  le  critique  comme  étant  directement  con- 
traire à  l'esprit  d'un  gouvernement  représentatif.  Il  fait  remarquer 
d*aiUeun  que  tel  qu  il  est  présenté ,  ce  projet  ne  satisfait  personne. 
La  commission  Ta  jugé  susceptible  de  nombreuses  rectiGcations 
qui  le  dénaturent;  la  plupart  des  orateurs  inscrits  pour  sa  défense 
l'ont  eux-mêmes  reconnu  impariait.  Ils  se  scut  beaucoup  étendus 
sur  les  inconvéniens  de  la  licence  de  la  presse  ;  mais  les  uns  ont  dit 
qoe  la  loi  n'atteindrait  pas  son  but  parce  qu'elle  n'était  pas  assez 
forte  ;  les  autres ,  qu'ils  adoptaient  les  amendemens  de  la  com- 
nnssioQ  sur  les  points  les  plus  essentiels  ;  enfin  le  ministère  lui-même 
a  été  forcé  de  la  reconnaître ,  puisqu'il  a  déclaré  qu'il  solliciterait 
do  Roi  l'adoption  de  plusieurs  amendemens  de  la  commission  ;  d'où 
rhoDorable  député  conclut  que  9  quand  les  défenseurs  et  les  auteurs 
de  U  loi  sont  forcés  de  reconnaître  ses  imperfections ,  il  ne  peut 
bésiler  lui-même  à  la  repousser. 

Ici  les  nouveaux  argumeqs  avancés  par  les  adversaires  du  projet 
de  loi  lui  paraissant  appeler  une  réponse  nouvelle,  M.  le  garde  des 
sceaux  parut  à  la  tribune. 

S'attachant  d'abord  à  établir  la  nécessité  de  la  loi,  le  ministre  en 
puisait  la  preuve  dans  les  votes  des  conseils  généraux  des  départe* 
meDs,  dont  il  donne  lecture  à  la  Chambre,  et  qu'il  considère 
comme  l'expression  du  vœu  général  ^  il  invoquait  à  cet  égard  le 
téiiKHgnage  des  magistrats  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  lieux, 
présentés  par  quelques  adversaires  du  pro^  comme  en  opposition 
«vec  le  système  du  Gouvernement. 

«  I49  ma^îstniU  ,  dit  &  G.,  ne  son»  point  tels  que  les  peignait  hier  un  ora- 
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teur  qui  fat  mon  ami;  ils  observent  les  monvemens  des  diverses  opioioiis  (|Q%ni 
Domiiie  pobliqaes ,  et  ne  soumettent  leors  jagemens  k  ancane  d'elles.  Plus 
fermes  et  plos  constaos  dans  lenrs  maximes  et  dans  lears  devoirs  qae  ne  le 
supposait  Tonleur,  ils  désavouent  et  repoussent  loin  d'eux  ses  apologies.  » 

Venant  à  l'examen  des  lois  elles-mêmes  y  S.  G.  s'applique  ainsi  à 
prouver  leur  insufQsance  : 

«  Un  libelle  parait.  Quand  et  de  quelle  manière  apprenez-vous  que  c'eal  nu 
libelle?  Dix  jours,  vlugt  jours  peut-être  se  sont  écoulés  depuis  la  pnbUoatioa. 
Qu*a-t-on  fait- pendant  ce  délai?  On  a  divisé  ,  expédié,  distribué ,  épuisé  même 
l'édition.  Vous  agissez  enfin.  Que  saisissez-vous?  Ce  qui  reste  an  libraire  on  à 
rimprimenr,  ce  qu'ils  ont  dédaigné  de  dérober  à  vos  recherches...  Tous  poor- 
suivez  cependant ,  vous  condamnez.  Sans  doute,  mais  à  quelle  peine?  Voos 
condamnez ,  mais  à  quelle  époque  ?  Pendant  que  \oê  rigueurs  se  déploient 
contre  vingt  exemplaires  qu'on  a  bien  voulu  vous  abandonner,  les  autres  cir- 
colent  au  loin  et  sans  obstacles,  répandant  et  multipliant  le  venin  dont  ils  sont 

remplis...  . 

a  Les  condamnations,  quant  à  lenr  effet  moral,  ne  sont  pas  plus  tmca^oe^^ 
atr  il  s'agît  de  fabricateurs  de  libelles ,  c'est-à-dire  d'hommes  ohscnrs  sans  for- 
tune et  sans  considération ,  à  l'égard  desquels  l'exemple  de  la  punition  senil 
sans  effet. 


«  Écartant  le  libelle  isolé ,  si  l'on  passe  an  libelle  successif  et  périodiqne  , 


responsables ,  les  délits  se  renouvellent  sans  expiation  et  sans  châtiment. 

«  Quant  aux  difiàmatears,  personne  ne  songe  à  nier  ni  leur  existence  ,  ni  1a 
culpabilité  do  lenr  action ,  ni  la  nécessité  de  préserver  la  société  des  maax  dont 
ils  la  menacent  ;  mais  les  honnêtes  gens  diffamés  répugnent  à  se  plaindre.  Von» 
leur  avez  dit  d'attaquer  ceux  qui  les  attaquent  ;  mais  la  bassesse  de  lenn  ad- 
versaires Ifis  détourne  d'une  lutte  où  ils  ne  pourraient  rencontrer  qu'humilia- 
tion et  dégoût.  Tous  leur  avez  laissé  en  apparence  le  secours  des  lois  ;  mais  en 
réalité  ,  vous  les  avez  mis  dans  l'impuissance  de  l'implorer.  C'est  l'honneur 
loi  même  qui  empêche  de  venger  l'honneur. 

u  Qui  faut  -  il  accuser  de  tous  ces  désordres  y  si  ce  n'est  Tinsniflsance  des 

lois?  ,  ... 

«  Ainsi,  la  législation  actuelle  est  défectueuse  en  quatre  points  principaux, 
savoir  :  la  simultanéité  du  dépôt  et  de  la  publication  ;  la  faculté  de  répandre 
presque  impunément  les  écrits  les  plus  dangereux  ;  les  faux  édUeurs  de  jour- 
naux et  les  formes  établies  pour  la  poursuite  de  la  dlfTamation  :  une  nou- 
velle loi  est  donc  nécessaiie  pour  corriger  cei«  vices  de  la  législation  existante. 

«  Mais  on  reproche  à  celle  qui  est  présentée  d'être  une  loi  de  prévention , 
infectée  du  vice  de  rétroactivité,  de  violer  la  foi  des  contrats,  de  prescrire  le 
vol  et  d'établir  une  responsabilité  sans  limites  comme  sans  motifs. 

«  Le  ministre  s'étonne  et  s'afflige  d'un  tel  abus  de  moU.  11  explique  que  le 
délai  après  le  dépôt  doni^it  le  moyen  de  saisir  plus  promptement  récrit 
après  la  publication,  c'estXdire  après  le  délit.  Voudrait -on  par  hasard  que  le 
délit  ne  fût  consommé  que  lorsque  l'édition  serait  épuisée,  et  que  la  saisie  ne 
pût  être  faite  que  lorsqu'il  n'y  aurait  plus  rien  à  saisir? 

•  La  loi  vent  prévenir  le  dol  et  garantir  de  b  fraude,  et  c'est  pour  cela 
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^*M  Tafleme  eUe-même  de  «onsacrer  la  Innde  et  I«  dol;  on  s'élmme,  on 
«Indîgoe  de  ce  qa^eUe  Teaille  Msarer  relTet  des  prohibitions  qu'elle  prononce. 
Il  fiuidiait  donc  que  tandis  qu'elle  prohihemtt  certaines  choses ,  elle  enjoi- 
gail  an  îogc*  d'anéaniir  sea  prohibitions  en  maintenant  les  eonirata  qn^on 
aanit  (ails  poor  les  éloder.  Ainsi  la  loi  prohibe  l'nsnre,  et  les  joges  respecte** 
nient  le  engagemens  osaraires;  elle  prohibe  Is  Iraile  des  lioîrs»  et  les  jttges 
■ainticodraîcnt  les  traités  d'assurance  et  les  antres  eonventions  relli  tivei  A  ce  trafic. 

•  Oa  a  dit  çu'il  n'jr  a  pas  de  droit  contre  le  droit ^  o*est-à*dire  que  nol  ne 
peot  iToir  nn  titre  pins  fort  que  la  loi. 

•  BofSQct  a  écrit  cela  y  ditca-Tons  ;  et  qne  disons-nous  antre  chose  f  Nons 
dinos  qne  vos  contrais  simulés  ne  seront  pas  consacrés  par  les  tribunaux;  qne 
kiOfgsnes  delà  loi  ne  seront  pas  contraints  d*en  autoriser  la  violation;  qne 
fsas  n'aores  pas  acnla  Tabsorde  prir^ége  de  constituer  à  Totre  profit  on  droit 

i  le  droit ,  an  droit  partienller  contre  le  droit  général.  » 


A  Végtrd  des  propriétaires  de  journaux ,  S.  G.  les  considère 
coaune  placés  dans  une  catégorie  d'exception  >  quant  à  la  nature 
de  leur  propriété  ;  il  -y  a  une  foule  de  règlemens  qui  restreignent  la 
lîbfrfë  natiurene  j  et  que  les  besoins  de  la  liberté  civile  ont  fait  éta- 
blir :  tout  se  rédoit  à  savoir  si  le  but  qu'on  se  propose  est  juste ,  et 
si  les  moyens  qu'on  veut  employer  sont  nécessaires  pour  l'atteindre* 

•  Ls  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  nVst  pas  tel,  dit  M.  le  garde^ 
dei  scftnz  y  que  Tout  établi  les  adversaires  de  la  loi.  Toutes  les  lois  doivent 
mpecter  sans  donte  les  dits  consommés ,  les  gains  obtenus ,  les  successions 
reeueîllîes  avant  leur  promolgaiiou  ;  mais  les  lois  de  police  qui  règlent  l*exer^ 
cieede  certaines  industries,  de  certaines  professions,  qui  prescrivent  de  cer- 
Uiaes  précautions  d'ordre  public  et  de  sûreté,  qui  fiient  l'apiitude  et  qqi 
déterminent  lea  garanties;  tous  les  règlemens  sur  Je  commerce,  le  notariat; 
ks  offices  ministériels ,  la  pharmacie ,  la  médecine ,  rimprinierie  et  la  librairie, 
toolcs Ict lois  de  ce  genre  sans  exception,  quoiqu'elles  respectent  les  faits  ac- 
compKs  avant  elles,  n^en  soumettent  pas  moins  à  leurs  dispositions  tontes  les 
personnes  qu'elles  concemebt,  et  cela  à  dater  du  jour  où  on  les  publie.  Et  s'il 
«nccaît  autrement,  i  quoi  servirait  de  faire  ces  lois?  Dans  quel  temps  arrive- 
nit  le  bien  qa*on  se  serait  proposé?  Dans  quel  temps  éviterait-on  le  péril 
fB*on  aurait  vonlo  prévenir  ?  Quand  eniiu  recueillerait  -  on  le  fruit  d'une  lot 
^  ne  serait  applicable  qu\ux  journalisies  à  venir  ?  » 

Arrivant  à  la  question  de  la  responsabilité  civile  des  imprimeurs , 
le  OBoistre ,  faisant  allusion  à  un  passage  du  discours  de  M.  Royer- 
Cotiard  y  démontre  que  cette  respousabilitc  indécise,  dont  on  attri- 
bue Vhonoeur  a  ces  hommes  connus  ou  inconnus  qui  n'ont  point  gagné 
dtiautQIeSg  et  qui  osent  pourtant  aspirer  à  la  tyrannie^  n'est  poifit 
dTiaTentkm  récente,  mais  qu'elle  appartient  à  nn  homme  qui  fut  le 
piftisandelaHbertéyàM.  deMalesherbes^  donl>  .  G.  rapporte  eu 
effet  l'opinion... 

Ann.  kist,  pour  18^7.  8 
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lulerrogeattt  IM  cifceDSiUnees  présentes ,  M.  le  gaftle  «les  sceavur 
y  découvre  les  mêmes  symptômes  de  péril  qu'à  une  époque  dé  dou- 
loureuse mémoire^  ou  la  seele  philôsKyphique  fiôsmt  imprimer  et  li-- 
trait  &  bas  prix,  souvent  à  perte,  aux  col  porteurs  qui  courent  les  vil- 
lages i  des  livres  infàmesqui  oorrompaient  lliabctÉiil  des  eampagnes. 
Il  fait  ensuite  observer  que,  dans  uh  temps  plus  rapproclié» 
rinfluenGedes  jouroalistes  a  été  attaquée  pat  M.  Benjamia-Geiistaiit 
luirméitte-^  dotît  ii  cité  tm  an^fen  écrit  oCi  les  effets  produits  par  les 
journaux  calomniateurs  sont  dépeints  soms  les  eouleurs  les  pl«s 
fortes ,  et  emptilntant  au  même  O^-areur  la  forihe  d'un  des  plus 
piqaans  paragraphes  de  son  disbouts  contre  le  pfejet  présenté. 
{tf^qjr^  pdg-.  89W  )  M.  le  garde  des  sceatix  se  demande  ce  qu'H  ferait 
s'il  avait  résolu  de  prépak*^r  et  d'amener  înselisibfenwnt  de  iioo«- 
veUes  agitations  dans  son  pays. 

«  Ce  qae  je  ferais,  meâsiears,  le  voici  :  n'oiaDt  d*abord  attaquer  oaTertement 
le  tt6ttë  Ini-mdmë,  j*attaqoéraik  Ta  religion,  «nrlaqaette  le  trône  doit  être  «ppayé; 
j*attaqneral8  sans  relâche  ses  dogmes»  ses  doctrines  et  sa  discipline;  je  la  re. 
{tt^senttBrais  ^aj^stifiettsé ,  ambitieuse ,  oppressive.  Intolérant  et  persécateoi- 
pcnl:  elle  seolè ,  Je  Inl  rej^rocberais  sans  cessé  de  manqaer  Ae  tolérance  et  de 
èbarité  ;  je  mlttifuerïiilï  i  tout  pri jl  de  vieilles  querelles  qn*on  ne  comprend  plus; 
févoqnetiiis  des  fantômes  pour  émouvoir  des  consciences  et  pour  dîviaer  le» 
esprits^  je  blfiinet'aîé  tont,  je  contesterais  tout,  j*inqniéterais  et  tourmenterais 
les  hdmhltjs  de  biéb.  Si  j^âpèrcevais  autour  du  trône  des  hommes  éprodvês  par 
leur  dëvôutjmètlt  et  pat'léor  courage,  qne  des  servièes  an  moins  fidèles  recom^ 
mandâMédt  à  !à  biebveîUahce  du  p'rînde  et  à  Testime  de  tous  les  honnêtes 
gens ,  je  vôndlraîA  qu^ils  perdissent  cette  bienveillance  et  cette  estime,  afin  qne 
ledr  cobragii  de^^lkit  «n  moibs  impuissant.  Si  je  ne  par\'enais  pas  à  le  fktigHer  , 
k  le  faire  fléchir,  je  les  abrenverais  de  dégoûts,  je  les  accablerais  d^injostices , 


sérable;  je  répandrais  avec  profusion  les  poisohs  de  l'impiété,  de  fa  déhanche 
et  de  Fesprit  de  factioo  ;  j'instruirais  le  peuple  k  secoaer  le  frein  des  lois  ;  je  kû 
cdsteîgnerâîs  k  u*aVoi^  ponr  ses  tb'agistraU  que  dé  la  crainte,  de  la  défiance  et 
do  mépris;  je  Vamènerals  pbr  dogvés  à  nroirai,  aelott  llàtoniiahte  e^ivaMoH 
d'un  antre  orateur,  que  la  résistance  peut  devenir  une  espèce  de  point  f}'H«n* 
uéûK  Et  quand  fafnrais  £ùt  tout  cela ,  messieurs,  qne  vous  en  semhle?  Seralt>il 
temps  dVrétet  les  pro||Tès  d'un  pareil  mtvrligfr?  fittdndt-iil  ééo^oté^'ttHijottrft 
ceux  qui  diraient  :  Laissez-le  faire,  laiases-le  dire.  Qa'aarais-jc  fait  oepcndant, 
si  té  à*eàt  ce  qné  vo'ùi  voyez?  Attendes  donc,  si  tous  croyek  qne  la  pradence 
le  cpiyseîU^  «reliâtes  le  temdde  é.  vous  cvoyes  que  lé  mil  he  irdit  pkk  èknroré 
assez  grand.  Pour  moi ,  qui  le  croîs  dangereux'  et  profond,  je  voiisi^r^se  «c  je 
vbbs  t<)njtirë  de  ne  pa«  exposer  le  trône,  la  ï^'rance  et  les  libertés  pnblîqnes 
elles* mêmes  aux  malheurs  qne  peuvent  amener  de  pareils  déiôMi:^.  'à 
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Êlrfbi ,  M.  le  piiûé  'âes  M^àà«  dMiatadé  Mè  IM  ^^Ck^  Wttdèê 
de  la  presse  par  les  mêmes  motifs  qui  la  faisaient  rejeter  par  tm  'âet 
oHMtnH  deTo^ôéS^f^.  II  la  aéttlttudb ,  poàt  cftiè  1è  ltt>i  ^/à)^  I  ta 
foi!»  ttanftètth-  Toràre  KiWlîâ  tï  là  lifaéHâé  légale*  il  la  Aerh^Mé 
|K]AftrcettKii]rdihlWftfié'lé^tiinè t[à^éHé1h^^  ^èùt^ftfë iéôiitr^  db 
co&])^bte^  de«sseinâ;.  «  C^st  le  ineinèAf  ^àgè ,  dit  S.  é.,  ^be  je  ^t^sé 
MèMUêt  atojoiii^liui  li'tte  déirôuemléiit  tJlH  tt^  i*«Ht  jàArài^  4ë- 
mejlt!,  et  qm  tte  hti  Ait  piki  itiêottÀo  nbii  p^ùs  àù  f dur  dé  IVxâ  et 
dé  f  ifitdrttiite.  * 

Qiieltltties  explications  ^ôttfai^s  pit  ft.  Ké^aitthi  ^bèafaitit,  àb 
sojét  de  hi  ritattott  tdut  li  Thethiè  faifè  )»drW.  le  gatiilè  ' Aés  ^ééficte , 
mitèféiSinVies  iPttii  Ibôg  éC  brillant  dhbours  daàis  WqtÀrl  tt.  'iiytftf 
dp  if^ak^,  attaqtràfnt  sàrtbVit  la  coi^diÉilé  du  lÈiÊSiH^éf  è^oulil' 
prôûvtèr  t^é  fétat  -àe  tttmU^  eï  d'agiUtHytt^iy^M  éA^téiiitolt 
remédier  piir  là  toi  tiotiV^He  n'était  dit  «^'^à'  Fiîic^iMrctitia  dëë  pHn- 
cipes  ministériels  et  aux  appréhensions  que  faisaient  naître  lt»è  fo^tà 
nombreux  et  graves  de  l'administration. 

*  licnîcim ,  dît  l*honoraI>le  oratéor  en  termiEUnt  par  vme  espèce  de  pto- 
j^bèàtf  dans  la  situation  on  Ton  noos  a  mis,  il  fant  on  qne  le  ministère  change 
de  syitèmey  on  qn*il  ae  retire ,  on  qn'nn  coup  d*état  donne  à  la  Chambre  des 
pain  une  majorité  foctice ,  ou  que  la  Chambre  des  dépotés  soit  dissoute. 

•  Si  le  coap  d*éut  a  lien,  il  compromettra  essentiellement  nos  pins  chers  « 
iatérêu. 

«Si  la  Chanabre  des  députés  est  dissottte,  de  nonveans  choix  feront  an  moins 
connal&rc  qoi  a  tort  on  raison  parmi  nous  :  tout  député  de  bonne  foi  doit  peu 
Rdomer  la  meenre.  Si  le  ministère  se  retire ,  on  le  bénira. 

«Sjl  cbange  luntemenk,  ouvertement  de  système,  s*il  rentre  enfin  dans  lei 
voica  naâonales ,  tons  les  bons  Français  reviendront  è  loi  :  ce  n*est  point  aux 
hoaunes  qn*ils  ibnt  la  guerre  ;  ils  n'en  venlent  qu'au  délire  qui  les  pousse  vers 
Fablme  et  ka  met  sous  l'influenoe  de  quelques  pygmées. 

«  Que  le  ministère  choisisse;  mab  une  Vitalité  le  poursuit ,  il  choisira  mal.». 
Qm  Diea  et  le  Roi  aauvent  la  France  !  • 

An  poÎBl  où  la  discussion  est  parvenue,  quelque  talent  qu'on 
reconnaisse  dans  les  orateurs  qui  ont  été  entendus  ensuite ,  leurs 
discours  ne  pouvant  être  que  la  répétition ,  sous  une  autre  forme, 
des  argumens  déjà  présentés ,  nous  croyons  devoir  en  terminer  ici 
l'analjse. 

MBL  de  Blangjy  Raudot,  Loysson  de  Guinaumont,  Chabaud- 
LatooTy  Jacquinot  de  Pampelune,  commissaire  du  Roi  y  et  Méchin, 

8. 
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ont  successivemeot  occupé  la  iribvne  pour  soutenir  et  combattre  \e 

projet. 

La  clôture  ayant  été  demandée  après  le  discours  de  ce  dernier 
orateur,  M.  de  Preissac  s'y  est  vivement  opposé  en  faisant  observer 
que  le  ministère  était  venu  accuser  la  France  de  méconnaître  les 
bienfaits  de  son  Roi  et  de  s'en  faire  une  arme  contre  le  trône  et  la 
religion.  «  On  ne  peut,  disait-il ,  refuser  d'entendre  toutes  les  voix  qui 
«  s'élèvent  contre  cette  étrange  accusation.il  faut  que  la  discussion  se 
«  ferme  d'elle-même.  M.  le  président,  au  lieu  de  demander  si  la  dô- 
«  ture  est  appuyée ,  devrait  dire  comme  un  président  d'une  cour 
«  d'assises  :  Accusé,  n'avez- vous  rien  à  ajouter  à  votre  défense  ?  » 
-  Toutefois  la  Chambre,  consultée  siir  cette  question,  s'est  déci- 
dée pour  la  clôture  de  la  discussion,  dont  M.  Bonnet,  rapporteur, 
a  prSsenté  le  résumé  dans  la  séance  du  19  février,  résumé  qu'il  a 
conclu  en  persistant,  au  nom  de  la  commission,  dans  toutes  ses  pro^ 
positions. 
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CHAPITRE  V. 

ProjcC  de  loi  poar  la  police  de  la  presse.  —  Délibération  des  articles.  —  Àdoptlôa 
da  projet  avec  deux  amendemeiiff.  .    '' 

Jamais,  depuis  l'établissement  dii.  gouvèroemeat  représentatif 
en  France,  discussion  générale  n'avait  été  plus  longue ,  plus  vive  et 
plus  intéressante  que  celle  du  projet  soumis  en  ce  moment  à  la 
Chambre  élective.  Toutes  les  objections, sembUient  avQÎr  été  débat- 
laesy  tous  les  amendemens  étaient  annoucés,  et  cependant  la  déli- 
bération des  articles  occupa  encore  dix-neuf  séances.  Là  se  pror 
duisirent  des  développemens  nouveaux  et  une  foule  d'aniendemens 
ou  soos-amendemens  ajoutés  à  ceux  de  la  commission ,  et  présenté^ 
d'un  côté  par  les  membres  les  plus  exigeans  qui ,  votant.pour  la  loi, 
tout  en  en  blâmant  rinsuffisance,  cherchaient  encore  à  étendre  et  à 
fortifier  ses  rigueurs  -,  de  l'autre  par  une  minorité  qui ,  de  jour  en 
jour  plus  nombreuse,  tentait,  à  l'aide  de  modifications  reproduites 
avec  persévérance,  de  modérer  autant  qu'il  était  possible  l'effet 
de  prohibitions  qu'elle  considérait  comme  désastreuses  pour  les 
intérêts  et  les  libertés  du  pays. 

Le  spectacle  de  cette  lutte  parlementaire  mériterait  d'être  suivi 
dans  ses  détails;  mais  on  ne  peut  en  saisir  que  les  masses ,  les  traits 
généraux ,  les  résultats,  et  le  lecteur  devra  souvent  se  reporter  au 
projet  amendé  par  la  commission  (yoy,  pag.  70  )  p6ur  nous  entendre. 
(19,  10,  sti  février.)  Divers  amendemens  avaient  été  proposés 
sur  le  premier  article  par  MM.  de  Saint-Chamans ,  de  Bouville , 
(!e  Frénilly  et  Pardessus.  Celui  de  M.  de  Saint-Chamans  eut  la 
priorité;  il  était  ainsi  conçu  : 

•  Hal  écrit  ne  pourra  être  mia  en  t Ate ,  pablîé  00  distriboé  de  qurlqira 
«aniève  ^e  ce  soîl,  pendant  les  cinq  jours  qui  saXfiont  le  dépAt  prescrit  par 
Tait.  14  de  la  loi  du  2  c  oetobre  x8  r  4*  et  par  Tart.  ag  de  la  loi  du  a6  mai  1 819; 

*  Dnant  Ica  cinq  jonc»  du  dép6c  l'ouvrage  pourra  être  défi&ré  aux  tribunaux 
cft  susi.  Dana  ce  cas ,  Tanteur  n«  sera  pas  respoosable ,  nuis  il  sera ,  k  la  requête 
du  BÎniatère  public,  appelé  dana  la  fanitaîne  de  la  saisie  devant  le  tribnnal  de 
police  conectionBeUe ,  &  l'effet ,  s'il  le  juge  eoarenable ,  de  fournir  te»  moyens 
pour  b  défense  de  Touvrage  :  le  tribunal  prononcera  la  main-levée  de  la  aaM 
00  b  sappressîoo  de  Touvrage  dans  le  même  délai.  » 
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de  mieux  atteindre  le  but  que  1^  projet  de  loi  avait  en  vue,  celui 
d'arriver  à  la  saisie  complète  de  tous  Les  eieiaplaires  et  d'empêcher 
qu'un  4euly  puryenant  à  y  échapper,  n'allât  porter  de  maii^  ^  mm 
le  poisoù  d'uii  ouv.ri^gp,  4^]^^rjQi:p;.  M.,  de  Saint-Chamans  considé- 
rait que  le  dépôt  n'avait  d'utilité  réelle  que  s'il  fournissait  le  mojeii 
d'arrêter  le  mal  avant  qu'il  n'ait  eu  le  temps  de  se  propager.  Il  lui 
paraissait  d'àitleui  s  y  quant  à  la  question  légale,  que  le  mot  répri- 
mer, dans  Te  sens  de  lâCharte,  entraînait  forcément  ici  Vidée  de 
prévention  e\Aé  puniiion  tout  ensemble ,  et  que  la  Charte  admettait 
clés  mesures  préventives  par  Tobligation  qu'elle  imposait  de  se  con- 
former aux  lois  sur  la  presse,  tl  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  observer 
que  cet  amendement,  combattu  par  fltM.  Pardessus,  Sébastiani, 
Casimir  Férié r,  appuyé  par  MM.  Dudon,  Kergarîou  et  quelques 
membres  âeTextrém^  droite,  trouva  dans  le  ministère  une  forte 
opposition. 

M[.  le  miàistte  des  finances  çoiqmençait  par  déclarer  que  le  sys- 
tenae  dé'  cet  amendement  avait  été  mûrement  examiné  dans  le 
conseil  d'état,  iet  reppussé  comme  préf^entff,  parce  qu'il  faisait  arrêter 
et  supprimer  1-ouvrage  avant  la  publication ,  et  Sans  punir  l'auteur. 
Si  l'on  adpiettait  que  le  dépôt  équivaut  &  la  publication  ,  Son  Ex- 
cellence demanderait  pourquoi  l'on  n'admettrait  pas  en  méo|e 
temps  la  punition  de  l'auteur,  si  ce  n'est  que  Ton  reconnaît  de  soi- 
même  qu^il  n*y  a  pas  eu  délit  ou  crime  de  publication. 

II  snivs^it  de  là,  d^ns  l'opinion  du  ministre,  quelà^mesure  proposée 
pèserait  autre  que  la  censure,  la  censure  perpétuelle^  et  confiée  à 
qui?  à  des  corps 'inamovibles,  éj^rangers  à  h  pplitique,  et  p^r  con- 
séquent irresponsables. 

«  La  ceiuare,  ajoutait  Son  Ezc. ,  n*a  jamais  pu  ^tre  considérée  comme  poo- 
tant  éire per)»éimlBn«  iffeo  !«»  formel  deJ&o«TerD«néiit^^f«e  ftoni  aviws,  et 
èv^l,  ams  fxâ^Mr  Ici  cOQséqMQcesi,  onlpent  cependant  dl^  i^n'ettes  tt^ptraetiX 
\^p  SOI*  Topiiiloii  et  «ur  )a<pablli:lté  poQp  qoê  le»  pototbira  de  lin  toeîét^  livrai 
Jmflii  aHéiMr^éiteradleiiient  ee  ^«1  peoi  kvèkt  infloeneè  el  Wn  iNipiiiiôb  «t  <or 
li  pnUioité.  QnêlqaefiMs.  I*  conetssion  a  été  Mite  pour  as  tvinpa ,  parce  ^ 
lea  ilMévèt»  An  ptty»  Peaigaaivtit  »  dMia  ife  rexîg«aient  i  eaiiM  dte  Ctortanies  cfir* 
•aaitMKMf  Ut  M-  èavraiVHi  fèi^er  à  tttnftHir»!  Gela  aérait  en  eppoihlOB  •«<€ 
luafaïaiiMIioiia  ^  ent  ^^  donnée»  an  paijrâ. 

f  Sana  donte ,  mesaienra,  la  pvcfMMMon  qtti  ^<SOà  t%\  ftiîte»erftk  pRls  efieace 
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^f^  |e  pcoî^  de  inl^iiDAÎf  eU«  A -^  0fpv«  i||<101l.vÀqM|it  d'é(i«  pr^antîpe.etide 
lioitaff  atuîiite  à  ce  qoa  aoiis  v*-  ^4mis  oOnMiircHr,  Ml«i|t  q«*il  tevar  «ta  tute»)  1^ 
ïaMrt* 4e pohtifr 4«|8 aptoior*  oaim^cçée  iNir toCburUi  Slvimi. «Ki^ez pQDi|eir 
9if9mn  fia^  «iA90a«  pe  TaroiM  l^it  Am^  \p  iy»tèsie  de  r«)[  tida  t*' ,  laitfls-le  ; 
jmU  ti ,  connç  le.  téraolgpe  r«mfnd9m«»t ,  à  diaqoe  péfl  <|lM:vé«c  vosles  Aût^e 
Ml  delà  4b  pr«âet, .  y^iw  le^obe»  è  oeiKi  JUbcirié ,  vow  MtrW  oUigéa  de.ceoaiii- 
Mille  qse  irgp»  c^criJ^QE  ^  liberté  è  Ui  ereîate  de  Tabofl  ».  et  noua  >nVa  «ominea- 
ne*  Btnm  ao  point  de  vofia  propoaer  de  cacrifior  la  liberté  pour  vmm  prdsei<ver 
^iaiîeaiicae. 

L'artieie  x«T  4d  pvpîat  aj»qiiel.oii  risprocba  de  n'être  bon  4  rie«*  n!a  eo  en 
me  qae  de  domM'  •«  jm^va^e  poblie  ia  teinp»  néeettaîie  piiBr  éialiogiier  le» 
baaa  d^evee  Im  pwqi'^  ocmragef;»  afio  d/ètte  à  p<Hrtée  de  baSaû.roii^ageifè- 
atnm  dangfKO^  «  TiilMau^  V^^îiiiie  Cfiii  «iilVf a  la  piiblleation.  » 

Le  pré».4eii;t  du  conseil  jcepous^U  donc  et^  coi^séque^içe  )i*aipeor- 
denent  commf  éttbiksatit  kt  censore  ^  M  la  oenscire  judiciaire  et 
l^pétiitljie,  ^  *    î  ^ 

L» disMtskin  •*4taiit  {vrolonçée,  -M.  k  -garde  des  sceaux  y  inter-    .      1 
TJBt  d^oz  fois  (^e  19  ^t  le  ap}. 

3Mt4MiB6idératk)M  ae  pemetCaieiit  pas  à  8.  G.  <f  acodrder  son 
^ofTnige  à  ççtte  Jipesùre^.ell^  Imï  paraissait  inçowplè^»  qq  ce  qne 
FiMBBilijmfiiii  qe  dît  pas  po«r  quelle  cause  uo  ouvrage  pourrait 
2cre  saisi;  ^i,  à  défaut  d'iicfion  de  I9  part  du  ministère  public  dans 
le  délai  déterminé ,  celui-ci  aurait  encore  le  droit  de  poursuivre 
dan» les  formes  ordinaires;  ni  si,  en  cas  de  relaxation  au  tribunal 
oorrecdoonel/la  partie  civile  aiura  perdu  le  droit  de  renouveler  les 
^Qorsidtes.  S.  6.  s'étonnait  de  voir  une  pareille  mesure  soumise  à  la 
Ckaodbre  sous  la  fortne  d*un  amendement  ^  puisqu'il  en  résulterait 
une  extension  de  juridiction  pour  les  tribudaux  correctionnels  ;  ce 
tfÂ  porterait  atteinte  à  l'initiative  royale.  Enfin  elle  appartenait, 
comme  on  Tàvait  démontré ,  à  un  système  prépentîfqm  ne  saurait 
être  celui  de  la  loi  proposée. 

M.  Cgisimlr  Périer,  qui  combattait  à  la  fois  l'article  du  projet  et 
ramendement  de  M.  de  Saint-Chamans,  fit  remarquer  à  cette  ûcca- 
«qtt  la  coSfttfadâctîan  i|ii'il  trouvait  entre  l'^^pkiiQii  nouvelle  de 
'Son  Exe.  le  président  du  conseil  et  celle  <jù'il  avait  manifestée 
«aiaM^itfMofaantle.ooaoouvs  des  itoibunaâx  dans  U.i^épression  das 
défits  de  la  presse. 

Ceflei ,  dît  l%MioralAB  ôpIfumtêB  tappetant'les  paroles  da  lirittiatère  à  la 
4a  la  «eillf ,  «aiU,^  lai^ÉI*6«  ad^iîrable  et  iplwt  ae^nblf  paa  appartf  air 
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«a  miniftfère,  qni  a  proposé  la  loi  d«  tendance,  c'est-i-dire  qni  a  aua  Ui^ 
pretiion-des  délîls  de  la  presse  dans  les  mains  des  conrs  royales.  Je  me  n» 
'  Teporté  à  l'époqne  de  la  discussion  de  cette  loi  ;  alors  on  n*a  pas  manqué 
de  nous  signaler  le  danger  qui  ponvaic  résulter  de  la  suprématie  poUtiqM 
dans  les  corps  jadiciaires,  Qo*a  répondu  M.  de  Villèle  dans  cette  discosNon 
mémorable?  le  voici  :  «  La  loi -de  tendance ,  dit-on ,  transporte  la  pdidqne  éatts 
le  domaine  des  tribunaux  ;  mais  cet*.e  terreur  qu*ou  a  manifestée  n*est  qo'im 
vain  fantôme  qni  ne  pent  avoir  aucune  réalité.  Est-il  posscble ,  lorsque  le  pou- 
voir législatif  réjide  dans  les  deux  Chambres ,  que  la  société  soit  exposée  ses 
envahissemena  du  pouvoir  judiciaire?  Mais  le  pouvoir  législatif  changersît  la 
loi  qni  amènerait  on  tel  réiittltat.  »  Ainsi ,  de  cette  faculté  de  changer  la  loi 
dérive  rimpostibilité  de  l'abus  qn'ou  signale.  Voua  voyes,  messieurs,  qae  e'eit 
là  répondfc  d'une  manière  péremptoire  à  l'objection  qui  se  rattache  aux  inooi» 
véniens  de  laisser  la  politique  s'introduire  dans  les  conrs  royale.^.  Gepeadsol 
Bl.  le  ministre,  lorsqu'il  s*agit  de  combattre  Tamendement,  lui  oppose  on 
argument  contj»ii*e.  Qui  faipt-il  dono  croire  du  ministre  de  1 8919  on  da  ad* 
nistre  d'hier?    < 

«  D'oo  vient,  ajoutait  en  substance  M.  Casimir  Périer,  puisque  la  loi  de  ten* 
dance  ne  peut  servir,  que  Ton  n'a  |ias  proposé  de  la  rapporter?  d'où  vient  que 
le  ministère,  qui  avait  d'abord  montré  tant  de  cocifiance  dans  la  magistrature, 
témoigne  aujourd'hui  tant  d'éloignement  pour  elle  ?  C'est  qu'elle  rend  des  arrêts 
an  nom  dt§  lois  ,  et  non  pas  des  services  an  non  de  l'intérêt  ministériel;  es 
n'est  plus  dés  lors  Tappoi  delà  magistrature  que  le  ministère  demande,  nuisis 
sontien  de  la  police.  En  effet,  la  formalité  du  dépôt  ne  signifie  rien  sous  le  rapport 
de  l'action  des  tribunaux  ;  mais  l'actâon  qu'elle  donne  à  la  police jpat  immense. 

«  Le  Jrpot,  coiubinc  avec  les  vingt-deux  articlrs  dn  projet,  complète  la 
combinaison  la  plus  macbiavéliqne,  la  plus  infernale  qu'on  puisse  imagioer.  « 

D'uo  autre  côté  de  la  Chambre ,  M.  de  Kergarioii  soqteDait  qtie  la 
pi'éveutîoD  et  la  restriction ,  étant  des  mesures  de  droit  commim, 
devaient  être  appliquées  à  la  lé<;islation  de  la  presse  dans  l'iDiérét  de 
la  sûreté  publique  ',  et  il  demandait  que ,  pour  atteindre  plus  sûre- 
ment ce  but  y  011  étendit  à  dix  jours  le  délai  déterminé  dans  l'ar- 
ticle I''';  mais  en  résultat  le  sous-amendemcnt  ne  fut  pas  appujé, 
et  Tamcndement  de  M.  de  Saint-Cbamans  mis  aux  Toix  fut  rejeté  à 
une  nombreuse  majorité. 

Celui  de  M.  de  Bouvillç,  proposé  dans  un  esprit  difTéreat,  était 
aiiisi  conçu  : 

«  Un  imprimeur  ne  pourra  mettre  en  vente  on  publier  on  écrit,  de  quelque 
paanière  qqe  ce  soit ,  avant  d'en  avoir  déposé  un  exemplaire  an  parquet  dn 
procureur  dn  Roi  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  située  son  imprimerie, 
sans  préjudice  d^ dép6t  prescrit  par  l'art  14  de  la  loi  du  m  octobre  i8f4  ?* 
sous  les  mêmes  peines  prononcées  par  l'art,  x  6  de  la  même  loi.  » 

Cet  amendement  9  motivé  sur  la  nécessité  d'accélérer  la  pourtuiu 
des  outrages  condamnables,  et  appuyé  par  divers  orateurs  des 
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deux  côtés  de  la  Chambre  (MM.  deCharencey,  Ricard  (du  Gard), 
hçec,  Méchio,  de  Cambon,  etc.),  annulait  nécessairement  l'ar-  ' 
ticle  1^  du  projet.  C'est  â  ce  titre  que  le  rapporteur  de  la  commis-  , 
«an  (M.  Bonnet)  le  combattit,  ainsi  que  le  commissaire  du  Roi 
(M.  lacquînot  de  Pampelune).  Ce  dernier  donna  des  rensfcigne^ 
mois  à  la  Chambre  sur  la  manière  dont  se  faisait  jusqu'à  ce  jour  le 
serrice  de  la  direction  générale  de  la  librairie  dans  ses  rapports 
avec  le  procureur  du  Roi;  service  tellement  régulier  que  l'amende- 
ment proposé  serait  tout-à-fait  superflu.  Mais  Texpérience  avait  dé^ 
montré  rinefficacité  des  mesures;  la  plupart  des  écrits  poursuivis 
en  Tertif  des  lois  précédentes  avaient  échappée  la  saisie; la  prolon- 
galioD  du  dépôt  avait  donc  paru  nécessaire,  et  ce  dépôt  n'était  autre 
diose,  disait  M.  le  commissaire  du  Roi,  «  que  le  droit  donné  à  la 
«justice  de  faire  cesser  le  scandale  en  sVmparant  des  exemplaires 
«Jusqu'à  ce  que  le  procès  ait  été  jugé.  » 

Aucun  des  amendcmens  proposés  par  divers  membres  n'étant 
adopté ,  on  arriva  }k  ceux  de  la  commission  et  à  l'art,  i*'',  dont  la  dis-  , 
ctBsioo  doDna  occasion  à  plusieurs  orateurs,  qui  n'avaient  pu  te 
£nre  entendre  dans  la  discussion  générale ,  d'attaquer  de  nouveau 
le  système  de  la  loi  (M3I.  Humann ,  Boulard ,  Méchin,  Devaux ,  etc.) 
Mab  en  résultat  l'article  fut  adopté  (2a  février) ,  avec  les  retran- 
èhemens  proposés  par  la  commission ,  à  une  forte  majorité. 

X'art  a,  concernant  les  exceptions  à  faire  aux  dispositirms  du 
pràrcdent,  occasionna  diverses  réclamations.  La  commission  avait 
proposé  d'y  mentionner  les  pitùlicaiions  consistoriales ;  M.  Ricard  du 
Gard,  d'y  comprendre  les  mémoires  signés  ou  par  nn  avocat  sta* 
giaire,  ou  par  un  avoué  autorisé  à  plaider  ou  à  écrire  :  la  Chambre 
admit  ces  exceptions. 

Un  antre  amendement  l'arrêta  quelque  temps  :  la  commission 
avak  proposé  d'ajouter  an  paragraphe  qui  e:Lceptaît  les  écrits  pn* 
bfiés  snr  les  objets  en  discussion  devant  les  Chambres ,  Une  réserve 
con^  en  ces  termes  :  Lorsque  ces  écrits  seront  publiés  dans  tinter^ 
vaUe  qui  s'écoule  entre  la  présentation  de  ces  prftjets  et  la  délibération 
éèfmsMhe  des  Chambres. 
En  opposition  â  cet  amendement,  le  ministre  de  rinlérienr  faisait 
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Qt>$enrer  qu'il  aaéantiasait  la  prea^ière  di${H>^ûip»  du  prpjetj  il.  prt- 
qail  pour  exemple  la  loi  du  bud§pt,  presque  tpujpprsia  premiéve 
i^port^ç  à  la  Chambre ,  et  la  der<ûèrç  qui  en  $or(e  ;  et  cMÇi^e  le 
ihudget  renfenne  autant  de  chapitres  qqe  dç  Qiioigtèresi  ils'eqsui- 
vrfu^selou  SonExc,  que  l'on  pourrait  écrire  sqr  tQutf3  les  m|tière» 
pepd^ï  toute  la  durée  de  la  session. 

M.  DMdoD ,  qui  prit  ensuite  1^  parole,  insfiitait  sur  1^  p^ppo8i^QB 
de  la  commission.  Il  lui  paraissait  importait  que  le^  .écrivsfiqs 
l^ms^ent  pnjilier  leurs  observations  aussitôt  que  le$  prpjets  df  \(^ 
jét^iei^^t  connus;  autrement  la  discussion  pourrait  être  (ermivée  av^nt 
VegipiraLîon  du  délai  de  (Jépdt;  d'ailleurs  liçs  trihmiaQx  ftai^tU 
pour  Ifi  poursuite  des  déUts. 

M.  le  président  du  conseil,  venaïqt  ^lor$  à  l'appui; d^  son  ooir 
lègue,  repréfeota  que  le  dépôt  n'entraînait  qu'un  retard  ^ui  n'était 
rien  à  la  facilité  de  publier  ;  tapdis  quejD^  dispensant  le^  écrivfiiitf 
de  cette  formalité  on  s'expp^ait  à  une  fo^le;- d'abus;  car,pQivr  se 
soustraire  à  l'examen  du  ministère  py))lic  peuplant  le^  sje^ion^,  <n» 
lie  ipanqqerait  p^  de  ,rattacher  les  écrits  à  queiljue  projet  de  lfl|i 
présenté,  et  ^surtput  au  bAidget. 

M.  de  Berbis  tirait  de  cette  insistance  des  mixûstres  des  taisoQs 
QouYffles  contre  le  système  de  rar^iclçdu'Gourernementpi  quçLne 
permettrait  pa^  de  discuter  librement  les  actes  soumis  aux  Qu^ 
bres,  et  d'écl(iirer  celles-ci  par  les  opinion^  du  dehors.  Fartant 
çovftt^^  membre  de  la  commission,  il  déclarait  que  son  intention 
, n'avait  janyiis  pu  être  de  restreindre  la  liberté  de  la  pcessç  nu  poit^ 
d'çnipécher  U  discussion  pubUque  des  projet  d^  Iqî;  pair  sans  c^ 
a  01^  faudrait  pas  prétendre  avoir  de  gouveri^meiit  représeutatir; 
/déclaration  qui  fut  accueillie  par  les  bravos  de  l'qpppsitioo.. 

Enfin  cet  amendement  fort  important,  et  que  }a «ommî&sion  |>a- 
jMt  avoir  adoiis  à  l'unanimité ,  moins  une  seule  voix  ^  reçut  aussi 
l'assent^HAent  de  la  Chambre  y  ce  qui  parut  étonner  le  ministère, 
jfrappé  d'un  é^hec  assez  gravç  pour  inspirer  quelques  doutes  sor 
J'adoptioa  de  l'ensemble  du  projet. 

Plusieurs  autres  exceptions  h  l'article  i«'  furent  çucore.^oiilées 
en  faveur  d^s  thèscfs  ou  dissertations  fiâtes  ppur  les  çpncaurs 
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4^  Facultés  (propt^itipa  4b  U.  P^4es^ii«).  et  d^a  «orils  relief)»  % 
ies  ÎDtéréu  privés  et  non  4e9fîo(is  à  être  tw  en  ^^te  (  aniendeip^t 
de  la  commission  ). 

Un  paragraphe  additionnel ,  proposé  par  M,  le  général  S^bas- 
Ûaai,  avai(  pour  but  d'étendre  l'exception  : 

•  Ans  écrits  relalift  aox  électloiit  de  la  Chambre  des  dépmés ,  pobHés  dans 
H  «H  ^ime  ordoAiiance  de  ^saolatioD,  oa  dinis  celai  de  rexpiratian^l^^k 
de  sci  fonctions ,  depois  cette  ordonnance  on  depnis  cette  expiration  jusqu'à 
h  dôtore  des  collées  électoranx;  et,  en  cas  d'élection  partielle,  aux  écrits 
pphlîà  dans  Ip  dépariAitteni  07  Télection  aon  lien,  depuis  lWrdoQn4i^<)fi  Ae 
:  dn  coUége  âectoral  jo^qo^à  sa  clôture.  » 


Cette  exception  était,  dans  l'opinion  de  l'honorable  député ,  une 
coDséqiwiice  nécessaire  du  principe  que  la  Chambre  venaic  dV 
ddpler  relativement  anx  écrits  qui  concernent  les  projets  de  loi,  et 
qm  sont  publiés  entre  la  présentation  de  ees  projets  et  la  délibéra- 
tion des  Chambres.  Ponr  obtenir  une  Chambre  élective  qui  fût 
Texpression  de  l'opinion,  il  était  indispensable  que  laqation  jouitt 
n  nometit  de  l'élection ,  de  la  liberté  la  plus  étendue  et  d'ulic 
pnblidié  sans  bornes. 

La  néoessilé  peur  les  eandidats  de  répondre  aux  calomnies  dont 

3s  pourraient  être  l'objet,  calomnies  répandues  la  veille  ,  le  jpur 

I     «itee  de  ToaTertiire  des  collèges ,  ajoutait  h  Fimportance  de  Yà- 

I     BMQdemexit.  On  avait  dit  que  dans  ce  cas  les  réponses  à  ces  ca^ 

I     fonmîei  seraient  rangées  dans  la  catégorie  dos  écrits  relatllFs  h  des 

I     mléréts  privés;  mais  n'était-il  pas  possible  qu'un  imprimeur,  dans 

k  eraÎDle  de  se  compromettre,  se  refosât  à  publier  sans  dép^t  un 

pareil  écrit?  « 

Tout  en  rendant  justice  aux  intentions  de  l^tpnorable  auteur  de 
faMBdement ,  M.  de  Vanblanc  observait  qa'iil  irait  contre  le  but  ^ 
i  qoeTon  se  proposait  d'atteindre ,  qui  éCait  d'ertipéeher  la  publica*- 
tkhiTapide  d'icrits  séditieux  et  calomnieux  propres  à  porter  le 
!  tronble  daas  la  société  et  dans  les  familles  ;  car  y  a*t-il  un  niomeàt 
phn  Civorable  pour  ceux  qui  ont  de  mauvaises  intentions  que  oelaî 
deadkctiodf,  aè  la  fermentation  des  opinions  est  inévitable,  et  que 
les  bonnes  qni  veulent  agiter  ici  esprits  ne  manquent  pas  de  sai^ 
sîr  peur  répandre  levenin  deiasédoebioa?  CommeAiy  si  Ton  re«- 
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fuselé  privilège eo  question  aux  écrits  publiés  sur  la  littérature, 
raocorderaît-on  à  des  écrits  qui  par  leur  nature  peuvent  entraîner 
des  inconvéniens  si  graves  ? 

M.  Benjamin  Constant,  pour  appuyer  ramendement,  rappelait 
de  quelle  manière  s'étaient  faites  les  demicres  élections;  que  non 
seulement  les  listes  électorales  avaient  été  bouleversées ,  les  élec- 
teurs rayés  de  ces  listes ,  de  faux  électeurs  inscrits  et  forcés  de  voter 
sous  peine  de  destitution ,  mais  que  des  libellés  avaient  été  répan* 
dus  contre  les  candidats  au  moment  où  l'on  jugeait  que  ces  libelles 
devaient  produire  un  effet  irréparable. 

«  Je  vous  parle  dans  voa  intérêts,  contiooait  l*hooorable  dépoté  en  s*adres» 
aant  k  «es  collègues  des  départemens  ;  c'est  votre  cause  qae  je  défends  biea 
pins  qne  la  nôtre.  Dépntés  de  Paris ,  Tieillis  dans  la  lotie  électorale ,  appnyés 
sor  des  électeors  qui  ont  rexpérieoce  des  toumiqoets  et  antres  roses  mînialé- 
rielles,  nôos  avons  peo  de  chose  â  craindre  de  ces  mses  et  des  libelles...  Mais 
par  la  loi  des  postes,  les  jonrnaoz  de  département  sont  aoésntis.  Par  rariicJe 
que  nous  vonlons  amender,  toot  aotre  moyeo  de  poblication  voos  sera  enlevé. 
Je  vous  parle  dans  vos  intérêts,  parce  que  dans  cette  occasion  vos  intérêts 
se  troovent  être  cenx  de  la  Frsnce.  Yoos  deves  vouloir  qoe  les  éleotiooa  ha 
soient  paa  dominées  par  les  ministres  ;  car  vous  êtes  d'avance  excloa  par  ces 
ministres,  vous  tons  qui,  après  les  avoir  secondés  quand  vous  partagiez  leurs 
opinions,  refusez  aujourd'hui  d^abdlqoer  votre  consmence.  Rappeles-vous'qiie 
les  services  antérieurs  ne  comptent  poor  rien  ;  qne  le  dévouement  qui  s'arrête 
paraît  une  révolte;  qne  M.  DeIi|fot  a  été  banni  de  cette  Chambre  par  le  mi- 
nistère qui  lui  devait  toot  ;  et  qu'aux  élections  prochaines  les  mioîstre» ,  apics 
vous  avoir  ôté  la  publicité  qui  serait  votre  défense ,  ordonneront  à  leurs  açena 
et  à  leurs  écrivaips  d'empêcher  à  tout  prix  qne  les  électeurs  ne  nomment  tel 
on  tel  député  qui  fut  leur  ami,»  (  Allusion  à  une  expression  4«  M.  le  g«rde  des 
sceaux  en  parlant  de  M.  Gauthier.  )     0 

Après  qtielqoes  observations  de*  M.  de  Vaubianci  sur  ce  que  les 
candidats  calomniés  pourraient  profiter  pour  leur  défense  dit  der- 
nier paragraphe  qui  permet  de  publier  des  écrits  concernant  des 
intérêts  privés,  et  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  mis  en  vente; 
après  avoir  entendu  M.  Dudon,  qui  combattit  l'amendement,  et 
M.  Rouillé  de  Fontaine ,  qui  en  proposait  l'adoption ,  la  Chambre 
l'a  rejeté,  et  l'art.  2  amendé  par  la  commission ,  sauf  les  modiûca- 
tionsdont  il  vient  d'être  rendu  compte,  a  été  mis  aux  voix  et  adopté. 

(iki  février,)  On  passa  légèrement  sur  l'art.  3,  où  M.  Pardessus 
fit  insérer  les  mots  :  «  Sans  préjudice  des  excédâns  des  ouvrages 
connus  dans  l'imprimerie  sous  le  nom  de  passes  ou  défaits;  «  et  sur 
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Firt  4 1  admis  tel  qu'il  était  présenté  par  le  Gouyernement  :  mais  on 
s'trréu  long-temps  à  l'art.  5 ,  dont  importance  mérite  en  effet 
quelques  développemens. 

Cet  article,  comme  on  a  pu  le  voir,  assujétissait,  d'après  le  pro- 
jet de  loi  y  tout  écrit  de  cinq  feuilles  et  au  dessous  à  un  timbre  fixe,    ' 
et  la  commission  avait  proposé  la  suppression  de  cette  disposition, 
qu'elle  remplaçait  par  la  censure  des  ouvrages  imprimés  dans  un 
fomat  au  dessous  de  l'Ân-iS. 

Le  ministre  des  finances  commença  par  déclarer  que  le  but  du 
Gouvernement  n'ayant  été  qne  d'obtonir  les  moyens  de  réprimer  les 
plos  petits  écrits  distribués  avec  profusion  jusque  dans  les  cam- 
pa{0<tt|  et  la  proposition  de  la  commission  paraissant  tendre  au 
même  bot ,  la  Chambre  pouvait  et  devait  examiner  les  propositions 
h^a  taal  par  la  commission  que  par  les  membres  qui  auraient  des 
vues  k  présenter  dans  le  même  esprit ,  et  que  s'il  s'en  trouvait 
qnelqn'mie  digne  d'être  adoptée,  le  mmistére  se  réunirait  à  la 
Chambre  pour  demander  la  suppression  de  l'article  en  question. 

Qoelqoes  difficultés  «'étant  élevées  sur  Tordre  de  la  délibération , 
la  Chambre  décida  qu'elle  ne  considérait  pas  l'article  nouveau 
proposé  par  la  commission  coumne  un  amendement ,  et  s'occupa 
d'abord  d'un  amendement  proposé  par  M.  Forbin  des  Issarts,  et 
tendant  i  frapper  tous  les  écrits  au  dessous  de  cinq  feuilles  d'un 
timbre  fixe  de  5o  centimes  (au  lieu  de  l  fr.  suivant  le  projet  de  loi), 

Aji  moyen  d'une  large  exception  qui  comprendrait  tous  les  écrits 
ntilef  et  inoffensifs  par  leur  nature ,  l'honorable  auteur  de  cet 
aaendemeot  se  flattait  d'avoir  résolu  le  problème  qui  tendait  à 
frapper  les  mauvais  livres  en  épargnant  les  bons. 

IL  de  Maquillé,  venant  ensuite,  présentait  un  sous-amendement 
qn  ne  soumettait  au  tûnbre  de  5o  centimes  que  les  écrits  traitant 
de  ontières  religieuses  et  politiques  (sauf  quelques  exceptions j>ré- 
vnes),  les  seuls  vraiment  à  craindre,  suivant  l'honorable  membre* 

M.éeBeaumont  combattit  à  la  fois  l'amendement  de  M.  de  Forbin 
des  Isiarts ,  qui  n'était  qu'un  diminutif  de  la  proposition  ministé- 
ridle ,  une  espèce  de  3  pour  xoo ,  comme  tendant  à  la  destruction 
<ie  la  presse  et  contraire  à  la  Charte  ;  et  même  Tamendement  de  la 
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<MattiiMn>tt,  totùtaé  rét&bfissa&t  la  pré^fatîon  et  la  céMttft*e;  mak 
il  Bppirfait  une  ptt>posiàoti  de  M.  de  Ronûhferoltes,  tendant  à 
augmenter  la  pénalité  pour  les  écrits  imprimé»  ou  réfanprimés  dÉtm 
lin  format  au  de^ous  de  Ttri-rS;  diâjtosition  qui  hii  i^arâUsâiit  la 
setilé  pi'opre  à  atteikidre  le  but,  et  dont  on  a  fait  ensuite  l^ait.  19  de 
la  loi. 

b'àutrés  ôi'dtcllfs  (MM.  Sébarstiani ,  Pardessus)  parièrent  cotilrë 
l'art.  5,  qui  fut  vivement  soutenu  par  MM.  de  Saint-  Gék'jr,  dift  li 
Ét>fessière ,  et  par  le  ministre  de^  finances ,  dotit  les  obsétirttioii^  ont 
pltxs  d'impôt tatee  historique. 

Soù  Exe.  exposait  d'âbprd  que  les  petite  écritii  soM  eeu)c  <pn  CM 
le  plus  d'iiiflUeUce  eut  la  direction  de  Tesprit  pubHt^  bt  qn'ils  sOift 
auséi  les  plus  Ubibbreuz  ;  que  d'après  les  relevés  qui  ont  été  Ikita 
sur  lèfs  registres  du  directeur  de  l'imprittierie,  ou  a  vu  pâi^tM  à 
I^aris  seulement  y  daUs  te  courant  de  1816,  5,3l3  écrite  de  t^ùq 
f^uille^  et  au  dessous  ;  taudis  que  les  mêmes  presses  s'Uni  ihit^Hltté 
que  ïi,658  ouvrages  coutenaut  plus  de  cinq  feuilles;  qtte  ce  n'bst 
point  ànt- personnes  qoe  ^adressent  ôes  libelles  dilTaihatdîrM, 
cei  dénigrémenâ,  des  injures  perpéttielleè;  que  toUs  c^sdtiti^eé 
n'dUt  poUr  objet  de'satisfaire  aucuue  passion  particulière;  qu'ils  sôtit 
combinés  dans  UU  but  général  et  uniforme,  celui  de  détÉtdltî 
là  religion  et  de  renverser  le  GouvememeUt  légitime  et  les  ibsti- 
tutiôns. 

Si  tels  sOUt  lès  fait^,  le  GôUvémeihent  avait  àh  MéMkét  les 
ifiOyeU^  d'èmi^édll^  là  )Sfopagâ(tiOfa  dé  ces  pfodnetiou^  dafîge^ 
]fèû^iè^*f  le  i^lus  Uâturel  était  dans  Taugmentatioù  des  frais ,  et  le 
timbre  atteignait  pluà  dirébfeihédt  et  p\ùi  frânchéib«lit  le  bot  :  foi 
autres  moy^tiâ  proposés  Pàttéignent-ils  ?  lé  Mlnistrté  tie  le  pébse 
pH^  i  tl  rèéOhUàît  avee  la  commisèioti  quëcettignesure  avait  rtticdn^^ 
nieiit  de  kiUirb  eu  même  temps  aU^bons  et  aUK  mauvais  ouvrages  t 
tù'SLÎi  le  thàféû  qu'élté  propose  pour  y  échapper^  et  qui  u'ëtt  afitM 
qUë  ta  beUsUre ,  lui  Semble  Oôutraire  au  prlneipe  posé  pslr  U  Charte. 
OU  Uè  porté  pdâ  plu^  âtteiUte  à  la  libère  de  la  présàé  m  iôixàiéktàï 
âù  timbre  lés  édrits  de  tel  OU  tel  formai ,  qù'ëU  etUpèehtf^Dft  6es  méfaies 
é^irin  de  pàrsittre  s'ils  Oht  été  recbUtras  Uuiisibles  :  diUsiles  reproèlies 

• 
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wèrtaaés  h  PârtScle  dû  projet  pourraient  Pétre  également  à  celai  de 
h  commisâoo. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  de  Roncherotles ,  ce  serait  plutôt 
un  article  additionnel  à  la  pénalité  de  ta  loi  qu'un  remède  appli- 
eaUe  an  ïnal  signAlé;  d'aîllenrs  lé  Gonvemement  ne  tenait  pas  plus 
an  sjstème  du  tiiAbre  qn'à  tout  adiré;  il  ne  cherchait  qu'un  mojreii 
lie  répression  efficace.  Il  était  reconnu  que  des  écrits,  sans  être 
eoopablesy  peuvent  cependant  produire  un  mal  réel,  mfs  entre  les 
ttaîns  de  la  jeunesse  ou  de  la  classe  non  éclairée  dé  la  sodété,  par 
des  réimpressions  accompagmées  de  préfaces  on  dé  notés  qai  les 
rendent  ftyrt  dangereux,  sans  cependant  qu'on  puisse  lés  pouk*- 
snÎYTe-,  c'étaient  ceux  dont  on  voulait  restreindre  la  circtilatiob. 

Ici  le  nmristre  citait  nn  bill  analogue  à  sa  propositîoh ,  qui  est 
passé  en  1819  an  parlement  d'Angleterre,  et  il  défendait  Tardcle  du 
reprodie  «le  pt'éventiota  en  faisant  observer  que  tous  les  jottitkàux 
sont  soumis  au  timfate ,  sans  qu'on  air  jamais  songé  tk  considérer  ce 
tinibne  comme  une  mesure  préventive.  Enfin  il  déclarait  cbnSeutir 
la  réduction  proposée  par  f^mendementen  discussion,  iï  la  Chatiibt>e 
lavoptait. 

«  S*îl  y  a  one  indncrion  Traie  à  tirer  de  la  question  qui  nons  oocape,  disait 
San  Esc.  i  la  fin  de  son  discours,  je  la  tirerai  contraire  à  cefle  qa'on  rondrait 
y  toîr.  Jeme  dis  :  Ilfaot  que  la  mesure  soit  bien  efficace,  puisqu'elle  est  si  vio- 
lemment attaquée.  Cest  eu  effet  parce  que  le  timbre  peut  être  le  seul  remède  que 
oansafMis  è  appdrfer  an  nkal  que  rh-ruption  contre  et  remède  a  été  plus  Tio* 
Icatc,  Measienrs,  nous  continnerons  â  faire  notre  devoir  et  à  lutter  autant  qu'il • 
estes  nons  contre  les  dangers  auxquels  la  société  resterait  exposée;  mais  nous 
tÊt^àdtffto»  le  lidre  qu'^u  ralséto  dit»  knûés  qne  rôds  aurez  données  an  Gotrver- 
«OBoit  $  et  pcmrtant ,  dans  cette  circonstance ,  tous  ranges  laissé  désarmé.  » 

Cediscoors,  ptMfîféfirs  foi^  slispéndtl  par  de  fré<|uentes  interrap- 
doÉs,  ttVint  Mssé  là  Cbambré  dans  une  vive  agitation.  M.  de  âerbis, 
qin^  lefa  ensèite,  feitBttpaà  qbe  Son  Exe.  n'avait  pa^  répondu 
arnt  ]^kiieipalés  objections  sur  lesquelles  il  itislsta,  et  que  M.  le 
g»9e  àes  scéâitt  entr(!|iHt  étiébre  de  réfuter,  en  concluant  que  de 
toiM  lés  phypbsiriièns  fjiites,  celle  de  M.  de  Maquillé  lui  paraissait 
làéHflerhtptnéîérènbfr. 

FinaltHnèn^,  et  ^lusfè«n*s  o^aleofs'  ayai^t  encore  été  entendus 
;nr.  âtrSftïn^GMlliiàM,  IKuHM:  dé  Romane,  DéSéordes,Turékeim 
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et  BoDnet),  la  Chambre  a  rejeté  successivement.  rameQdeiDeDt  é» 
M.  de  Maquillé ,  celui  de  M.  de  Forbin  des  Issarts  et  l'art.  5  du  pro- 
jet  de  loi. 

Arrivée  à  ce  point^'la  délibération  de  la  Chambre  offre  une  cou- 
fusiou  qu'on  ne  pourrait  éclaircir  sans  s'engager  dans  de  trop  loDg« 
détails.  On  reproduisit  l'amendeBient  de  M.  de  RoncheroUes,  qui 
fut  renvoyé  au  titre  de  la  pénalité.  On  allait  discuter  le  noavél 
article  5  de  la  commission,  lorsque  M.  Clausel  de  Coussergues 
proposa  un  sous-amendement,  tendant  à  ce  que  tout  écrit  de  vingt 
feuilles  et  au  dessous  ne  pût  être  imprimé  ni  réimprimé  dans  on 
format  au  dessous  de  Vin  j%  (au  lieu  àeYin'iS)^  sans  une  aoto« 
risation  de  l'administration,  etc. 

Ce  sous-amendement,  voté  au  milieu  d'une  agitation  tumol- 
tueuse,  excita  de  vives  réclamations.  Plusieurs  membres  7  voulaient 
des  modifications;  on  se  décida,  dans  le  même  tumulte,  à  renvoyer 
le  tout  à  la  commission ,  dont  le  rapporteur  déclara  le  lendemain 
(a8.  février)  qu'en  adoptant  un  amendement  de  M.  Miron  de 
rÉpinay,  qui  restreignait  la  prohibition  aux  écrits  de  cinq  feuilles, 
la  commission  avait  conclu  au  rejet  de  l'article;  déclaration  qoi 
excita  un  mouvement  de  surprise  générale  et  une  foule  d'exclama- 
tions particulières.. 

En  vain  M.  Clausel  de  Coussergues  essaya  d'attaquer  le  sous-amen- 
dement de  M.  Miron  de  l'Épinay,  et  de  défendre  l'article  de  la  com- 
mission avec  l'amendement  qu'il  avait  fait  lui-même  adopter  la 
veille  ;  la  Chambre  revint  sur  sa  propre  décision ,  et  le  rejet  de 
l'article  entraîna  celui  des  amendemens  :  tant  il  y  avait  d'incertt* 
tude  et  de  division  dans  les  esprits  sur  cette  matière.. 

L'art.  5  ainsi  supprimé ,  à  la  grande  confusion  de  ses  auteurs,  K. 
Hyde  de  Neuville  proposa  pour  le  remplacer  des  dispositions  contre 
les  contraventions  à  l'art.  11  de  la  loi  du  ai  octobre  i8i4,etooDcer< 
nant  le  colportage.  Elles  n'avaient  aucun  rapport  à  la  mesure  fiscale 
de  l'art.  5,  mais  elles  rendaient  la  circulation  des  petits  ouvrages  plus 
difficile  dans  les  campagnes;  elles  imposaient  des  restrictions  sévères 
au  colportage;  elles  faisaient  cesser  ou  résolvaient  les  difficultés  ré- 
cemment élevées  devant  les  tribunaux  sur  la  question  de  savoir  si 
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Ofdmmaiice  de  17^3  qai  condamiMit  à  une  amende  de  5oo  fr.  tout 
indÎTidn  qui  exerçait  le  colportage  des  livres  sans  y  être  autorisé  ^ 
question  snr  laquelle  l'opinion  des  tribunaux  eux-mêmes  était 
partagée.  Ces  dispositions  nouvelles  renvoyées  à  la  commission  pour 
être  examinées  y  y  reçurent  quelques  développemens  ou  modifica- 
tions,  et  sur  le  rapport  qu'elle  en  fit,  deux  jours  après  (  le  a  mai  ), 
elles  ont  été  adoptées  et  ont  formé  les  deux  articles ,  5  et  6,  du 
profet  tel  qu'il  est  sorti  de  la  délibération  de  la  Cbambre  élective. 

Aucune  difficulté  ne  s'étant  élevée  sur  les  art.  6  et  7  devenus  7  et  8, 
00  a  passé  au  chap.  1 1 ,  relatif  à  la  pubiieation  des  écrits  périodiques. 

Ici  la  discussion  particulière  reproduit  ^  avec  des  développemens 
qm échappent  à  l'analyse  »  les  motift  4^gués  pour  «ou  contre  le  pro- 
jet dans  la  discussion  générale.  Après  M.  de  Saliabéry ,  qui' voulait 
encore  graver  les  obligations  imposées  aux  directeurs  de  joar- 
naux ,  M.  Royer>Collard  s'éleva  fortement  contre  l'art  8,  expo* 
sant  qne  tout  Iq  cbapiire  même ,  avec  les  amendemens  de  la  com- 
memkf  était  une  loi  de  proscription ,  une  violation  manifeste  des 
lois  de  la  propriété,  du  droit  commun,  des  convenances  sociales  et 
delà  morale  pubKque,  accusation  que  M.  le  raÛMStre  de  Tiotérieur 
repoussa  de  tous  ses  moyens ,  eu  considérant  d'aiileiârs  la  propriété 
desjoumaux  comme  celle  d'une  étude  d'avoué ,  d'une  pharmade, 
d'une  usine,  etc.,  dont  l'exploitation  exigeait  aussi  certaines  condi- 
tions qui  excluent  ceux  qui  ne  peuvent  les  remplir.  / 

(i^  mars.  )  En  résultat ,  et  après  de  longs  débals,  l'art.  8  devenu 
rtft'9  fut  adopté  avec  les  amendelnens  proposés  par  la  commis- 
aÎQo  sur  la  forme  des  déclaraiions  à  faire  par  les  propriétaires  des 
journaux  ou  écrits  périodiques. 

Mais  l'article  suivant,  concernant  le  choix  et  des  qualités^  ou 
les  conditioas  exigées  des  propriétaires-rédacteurs  responsables,  ne 
fut  pas  débattu  avec  moins  de  chaleur. 

Sept  amendemens  ou  sous-amendcnibns  y  étaient  proposés:  M.  de 

FrémUy  voulait  qu'on  etigeâtde  tout  propriétaire  de  journal  ^n'i/ 

Jik  inscrit  sur  tes  listes  électorales,  M.  de  Blangy  ,   que  les  pro- 

*  priétairesHTédadeivs  possédassent  entre  eux  plus  de  la  moitié  (  au 

lieu  du  tiers  )  dé  la  fMpiriété  et  du  cautionnement. 

AuH.  hist.  pour  1827.  9 

V 
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M.  dfl  BeauniODt  reinplaçaillef  premier»  mois  du  5*  |Mragnph 
par  ceux- ci  :  Ed  cas  de  morty  4e  ré^^9catUm  oud'obamhn  p^ur  ^ 
'  que  cause  gug  c^  soà  de  Tun  dai  rodaeCeurs  pe$poB6aUeS|  etc* 

M.  FouqiieraQd  proposait  d'ajouter  au  S*  paragraphe  cette  du 
position  :  ^  Faute  pai:  eux  d»  se  Cjosformer  aïOE  dispeaitàons  qi 
^  a.  firécèdent,  le  journal  9u  écrif!pt)mdî<|ueee«yMscade  parailre.» 
;  ynai9eDdeiiieu4deJi.JB^ojaini|i<JoDMant^taitaiA9iooiiçu: 
.  «  Si,  i^«rà$  <iue  la  dodilraitoti  n^oliODaëe  en  IVticie  préoédei 
.  «ura  été  reçue^  cette. déclar^^ûon  était  argpée  de  iam;»  il  sera  suta 
.parles  tribuoaiix  eooopé^ens;  néaovoiua  le  journal  isonuiuiera  ^ 
^  paraître  juj5<|M*à  jugement  4éSnitif.  » 

La  proposition  de  M.  Hmiaiin^  teiativo  ans  dédaration»  ài«- 
^sterelery  se  rattaoliait  plus  pavtiâiltSrement  à  Fart.  1 1. 

Enfin  M.  Soin  proposait  ramendemont  saEf?ant  : 
>  c-6eh)nt  néanmoins  admises  à  la  déclàcalioo,  oomitac  praprié 
toîpes  responsables,  les  femmes  jqm  seraieBC  en  posaaflsianâe  « 
titre  aitténeuremeni  à  la  préaeottitiQitde  la  loi ,  et  qui  j  joindvnei 
un  brevet  d'imprimeur  etercédefnds  dix  ads,  aanapuaciir  sabiw 
' ' euoe  eoUdamoadioa  en  câtte  douUe  cfUBltlé.  » 

((|  mftrj,)  De  tous  ees  anbendemens,  ee^oi  de  l^de  Bkngyfttl 
pkis  dÎB^té.et  le  ntnrx.  Aéftndu. 

«  Ponr  être  respoosable  Jastepent,  dûait  M.  de  Blan^,  îl.fau^jQoele  iait'| 
la  responiabilîté  s'oît  d*accord«Tec  le  droit  âe  propriété.  Si  les'propriélainH! 

uéÊM0à^érué  poÉitéAftieat  oqtot'éiutqtt^Bn'iîfcn-,  îia  p0ii«râiébt  èlM4«idi«è'^ 
les  pï9pri)tî*ifc«  d^«  d«nx  apire»:|  fiiiisî  il»  pe  scjraie^t  pinacles  m/t^ttet  i* 
rédaction,  et  lï  f  aaraîtînjastice  i les  rendre  responsables  ;  au  Tien  qite  J 

-  dànfiiilaé  '4c»;lÉ«4oitil  da^joaniàLi  â^iNihwiii'li'  pf^nMMn^.dMf  I 
les  insertions,  et  ils  pourront  être,  à  jiute  tiiro»  pçgar^p  j^omme  lei  VJÊ 
tears  responsables,  paisqne  leors  droits  de  propriété  lear  conféreront  la  M 

•  'tfioa  •Wolue»  dans  ]# dtf cui2aii^t  la»édiia<»ii>da)ic«ttilft  a. .  )i  :  i  ^. 
,1   ^  >:..,>    I,,.    .     ••:j,       '      )•         .  .'     fi,      ,';,.•,     >      .  "»  v.j  i' 

D'un  autre  côlé,  M.  Mécbip.  ^eiQPpa^t.^.faj^-e.al^eriv/fr^ 
ipropriétfiresrrédacteuçs  ief|pQq^iles  ^Â^m)àimii'  si^p« 
peines  .péç'upia^rçs^  qH;e*f  cftuj^qij^pjç^  il.y./^^i^ii^.-aft^ég^rdl 
^.  g^r^nlie.,pos^f4     .j     l     .^^ ./    .  » 

Par  Me  raîiou  lëÂlfbr^n^iiAI^Ae^e^fsit^  âemniiiteSns'ii 
aussi  k  YATùen^mmhm^pl^^m  W^^m^ff^^^  «Ikc;  ^^nsiû 
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fet^l  «M  diipttiitioo  IpKlui  senbloit  déJA  préseMer  d'^is^ez  graveur 

Aff  Uudtsiant  ans  iuotifs  de  Mv  <le  Blangy^  M.  de  VauManfe  ftp^ 
pnyaû  ramendement  que  combattait  à  soa  tour  M.  i«  comte  Alexii* 
4e]fo»il6ft<3(€oaiaafi  «e  méritalit  pas  4a  préférevee  sur  la  propos!- 
tin  (fe  k  commiseîon ,  beaucoup  plus  sage  et  plu»  jcnit^. 

La  miaittPe  des  finauoes  eonsidénalif  conuM  un  sopliiânie  f  ârgtr-^ 
iMnt  4}B6  \e%  pvopriélaîrea  qvt  noiBtp  k  «uppqrteV  ^*(lii^  pairt  dMS 
la  oondamoaiioas  péGunaireb  sont  pbi»  iiitéraasé»  àl  user  de  itié^ 
rque  lis  propriétairs^'^'édirefeurs  <pii:  éiieovrent  defreou'- 
DOS  poi'Sonaelles  et  pécuniairts';  '1»  ooorraifrfe  iéiait,  datas 
l'ofbiui  de  Son  £xc.,  é^rdsart  à  louft:  têft  y^x. 

L'tMMienniBnk  loT'paraiasait  de^v^c^î*  atteindre. plils-^ûrement  le 
hakf  qni  éuit  dJbbtaMr.  des  pTvpviétaires  réellemeut  «Responsables  ; 
eti«e4itre,letini»6tiKL  riadi^ptati  confine' pr^fito^ile  même  à  Par-* 
lkfeibp^jeldu6o«DrerilemeDt.  ■> 

«  Qa'est-ce  que  vons  désirez  ?  a  dît  ensaite  M.  de  La  Boardonn^je  ,  qpi 
tonlnmir  rzmèildeiiieat  ;  votfi  ▼tjiilez  que  Tes  magistrats ,  chargés  dé  punir 
IciiolttetiQM»!*  lîbcirté  40  U  presse,  pi^ûmat  candsoDar  avec  conaoîeuoe 
ecu  qai  aoot  à  la  tète  da  journal,  et  snr  lesquels  doit  tomber  la  reipoils^î- 
IW.  u  bien,  mesflienrs',  de  bonne  foi,  est-ce  la  masse  des  propriétaires  qui 
«t4f|icic»f  vtdi^r  le  journal  «t  h  es. *or?eiU«r  la. rédaction  .^aaMiro^la-nW 
pM  pOHÎble.  ^lo5  Toas  resserrerez  le  cercle  de»  hommes  app^lçs  à  la  H^it/^- 
te,p(isTona  troarerez  la  garantie  qne  vons  cherchez,  ^i  yoos  pouviez  uV- 
^nir  diai  diaqne  joHniai  qd'nn  édictar  i»tpiraMh)é«  qai  fat  p»»priétaira,  il 
<st  érideat  que  cet  homme  ayant  une  snrvçijlfince  fprcéç  de  toos  les  jours ,  àp 
1001  les  iattaos ,  aérait  le  véritable  coopable ,  et  ponrraiVétre  condamné  toatea 
lNfais<|«*ikar^U9sei«ît  dam  ion  jonrxkl  qoelque^oboné  de  i^préhenaible... 

«  p^ull'nrs.'  s^onuît-il ,,  da  .ropii|ent  où  lès  rédactepra  •< propi^jéfajfes,  soi^t 
it^iMaàtfês '(&irané  ik  loi,  ils  deviennent  les  itfanilataîreÂ  des  doitres  qni  sont 
AkS^ia  deaeladBOVBttMiàileirir^ânt^;  en  sorlé'qt/il'litiportë'fon  peaqa'âs 
ôeat  la  moitié  oa  senleipçpt  le  tiei^  de  la  propriété.  »' 


^     à  la  saké  ile^pHidîetfrs  *aû(res  observations  en  faveur  des  proprié- 

,    tâmdëjbbmaiix:',  M.'dë'LaBourdonnaye  reprochait  au  ministre 

faflÉiuoea  d>ivoif  dît  on*  avoué'  dans  la  discussion  particulière  des 

boRattx ,  qcie  le  résultat  du  projet  de  loi  devait  éti'e  de  induire  les 

i^ÊrmatU  d«ax  oa'lM>i^  a^  filus;  ce  que  le  minfâiye  désavoua 

^  rirQtt;g«Mfe't(égâtîf:'   -    "' 

^  api^die  vMk  diMb  oll  Èe  nkélaient  aiisid  (jfudcp^tos  p^eison^ 

9- 
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pu  b  publïcilé  .(ks  aôms  des  journalisées  atiût  été  peur  éoK  hm 

pamse  de  pisosonpiîop. 

Les  partisans  de  la  propoèitioo  ,  et  M.  Dodeo  an  Dom  de  la  cmû*- 
nussiou,  soutesnieut  auceiftraire  que  FobKgatiDD  xnpoBée  aoK  té» 
4actears  de  jouraavix  de  se  nomnier  serait  uii  freifi  isaSutaire  pour 
eu^  9  en  messe  lèmps  «^'pae  gamitie  pour  la  aoeiété. 
•  ;  %  Hjde  de  Jliretiyille  deomidait  xju'aci  moins  on  se  teoDteûtftt  dé 
uom  i^m  deafMroprîélaires  rédaeteurs;  nuns  l'article  passa  tel  qaTil 
avait  été  proposé  par  le  GouvenkeiDeBt. 

La  diîioassion.  arrivée  à  leekn  (proposé  sous  le  fi^  14)  reUilif  i 
l'iétabUssemest  d^un  nduTêau  droit  dé  timbre  «niii|iie  pour  tes  jMir- 
nauK,  dont  la  «oonnissiini  avait  pi^oposé  k  suppression,  M.  le 
^sde  des  sceaux  déclara  «p'il  était  aBtorisé  à  la  eou$entir,  et  r*f- 
jâele  fiit  ainsi  écarté  sansdiébats ,  au  ^ad  étonoement  d'une  poilioa 
nombreuse  de  la  Chambre.  , 

L*artidle  mis  ensnite  en  dîsenssion ,  proposé  Mibme  18»  dMs  le 
profeit  ministériel,  et  bomme  tù^  dans  «ehii  de  la  cNymnrfsïieii , 
oûneemait  les  poursnkes  à  diriger  contre  les  proprîëtaine«.  Le  pve* 
BB&er ftfs.eanfondait  iMs;  nibiis  la  evmniissîon,  étabUasant  6iktre««x 
ame  dittinbtioa ,  proposait  qv'en  cas  de  poursuites  devant  les  tiv 
iMmaox  elles  tesent  dirigées  contra  les  propriétaires  rédacteori) 
.qui  seraient  passibles  de  toutes  les  peines,  et  ^ue  cependant  toi 
.oobdaaMÏatîpns  pécuniaires  fussent  supportées  «ottdairemè«t  par 
•tous  tes  'pr<^priétttires.  Ici ,  encore,  la  Chambre  fut  de  l'^vi^dè  la 
'  coiiilkMSsion  ?  l'article  passa  comfiie  16^ ,  et  fut  suivi  d'un  mm 
(art.  «7  ),  (jui  exceptait  des  dîsposrtî<ms  du  cbap.  xi  les  feuiltes  pi- 
nodiqotfs  je^dusiveujeiit  consacrées  a«x  avis  et  annonces. 

Le  chapitre  xi  adopté ,  01.  de  Beautttont  proposait  de  te  lenifoer 
par  nn  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Tout  Français  remplissant  les  conditions  présentes  par  la  pté* 
«ente  loi ,  pourra ,  en  se  conformant  àuK  disposkions  qu^k  ôt^ 
donne,  publier  un  journal  ou  feuille  périodique  sans -tftty^  bësei* 
4'nme  autorisaltion  du  Gouvernement.  » 

'  L'honorabèe  ominur  motivait  sa  proposition  sur  ^esprit  de  U 
Charte ,  qui  donne  à  fous  les  Français  le  àtint  de  faire  ^fti^rifter 
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l0ttr$4)fûiiiOB»>  «teoifc  cbunéri^ii^  au  aoîitt.qi]Aitt  à  U  pnMse  pério** 
<Uqpfte,  s  il«l»k  âa  pop¥6ûr  du  JBiinisfam ,  à  la  faveur  de  quelques 
çoadapipaâofàs  jndieiaiiw  ou  par  de»  ach(^ts.QUiidi«Mfi9,  da  faire 
diipfuiitra  $acpa8Mve«ie*itous  les  j#woaux  de  L'oppoûtion. 

Cal  aaendefnent  diiruisail  lout  le  système  el  i'ph|î«t  essentiel 
dp  firojet  ;  aM«si  N.  JaoqaiBot  de  Pampelime  »  cttoinisaaire  du  Soi  ,■ 
s'jepppia*t-îl  fonesneolf  et  U  fiât  écarté  à  use  nomkreiiie  nwyiriié. 

PSbi^  09  /»fiyi>iw»  dan»  œlle  disceasioa  |»kiAe  de  détaib,  qoi,  ap^ 
putienneol  filus  à  là  jiiris|Hnuleiioe  qu'à  rhistoire  y  ou  à  des  eon* 
âdératioiis  générales  qui  «e  varient  entre  elles  que  par  Jea  formeS' 
de^t^,  ffaa  en  ««ut  la  diffieulté  de  la  suivra  et  d'endonner  anc 
anaÏTse  nette  et  suffisante  sans  fatiguer  Tatteation  dn  lecteur  :  il 
fiMil  aens  bAler  d'en  recuaiUir  quelque»  tcaiis. 

(  7  aunK.  )  On  a  Vtt  que  le  titre  II  du  projea  minârtériel  aggravait 
de  feauceup  le  système  de  péaaiité  é\x^  par  fes  lois  de  1^x9 
et  i^aji ,  dans  \^  cas  de  provocation  y  d'outrages ,  d'offenses ,  d'at-* 
taqoe  et  de  d&ffamalion,  dans  les  «as  prévns  par  œs  lois  y  et  que  la 
«NNiisaion  «1  avait  un  peu  mitigé  ka  rigueurs...;  mais  tci  qu'il 
iMtait  avec  g«s  amendemens,  il  était  loin  de  satisfigtire  Topposilioii 
et  même  beaucoup  de  membres  comptés  4«m  Reparti  modéré  de  l4 
Cknbre. 

IntK  ceux  qui  s'étevèreni  oootoie  l'aggnanralien  de  k  pénalité, 
JC  Jkifmi  ^  l'J&Mn  regardait  rénonnité  des  amendes  pnaposées 
comve  nft  nnejan  de  violenter  la  camtrârnce  des  juges»  et  comme» 
ife  OQln^  à  la  religion  et  i^  la  royauté  y  qui  ne  sauvaient  «voir 
besoin  de  semblables  rigueurs  pour  se  concilier  le  respect  des. 
peuples. 

IL  Boordean  faisait  observer  que  Texpérience  jfidiciâîre  n'avait 
pts  démontré  l'insulfisauce  de  la  légialatioA  existante»  ppi3qu'il  ^'|r 
Mtfas  d'exeoiple  de  condamnations  oà  l'on  ait  prononcé  le  maxi^ 
oivtt  de  la  peine  péçmûaire  ;  que  rutilixé  des  peioe$  n'est  pa3  dims 
la  loi,  mais  dans  les  jugemens;  qu'il  importe  peu  que  les  peines 
seient  légères  ou  sévères»  mais  bien  Que  les  juges  sachent  appré- 
cier U  loi  suivant  les  faits,  et  que.  la  loi  soit  disposée  de  manière 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  résistance^  dans  la  conscience  des  jurés  ou 
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des  magistrats  »  relativement  à  raj;g;>lication  des  peiaes;  qae  les  lois 
sont  exécutées  quand  elles  sont  en  harmome  avec  les  besoins  et  la 
conscience  générale;  qu'avec  des  lois  trop  rigoureuses,  et  des  ; 
minimum  exagérés,  on  n'obtiendrait  que  de  rares  condamnalioos, 
et  l'on  ne  remédierait  point  à  la  licence  qu'on  voulait  atteindre. 

M.  Benjamin  Constant  terminait  un  discours  interrompu  par  le 
président  de  la  Chambre ,  comme  rentrant  dans  ta  discussion  géné- 
rale, en  ciunt  l'opinion  émise  par  M.  Jacquinot-Pampdune  dans  la 
séanee  du  i5  avril  1819,  sur  la  nécessité  de  laisser  aux  tribunaux 
une  grande  latitude  dans  l'applicatioa  des  peines. 

M.  Mestadier  trouvait  dans  l'augmentation  des  amendes  un  loie 
de  répression  tout-à-fait  inutile. 

Une  seule  loi  lui  paraîtrait  utile  et  juste,  ce  serait  celle  dont  l'ar- 
ticle premier  donnerait  à  tous  les  Français  qui  offriraient  les  qua* 
lités  requises  le  droit  de  publier  un  journal,  et  le  second  laisserait 
aux  tribunaux  la  faculté  de  suspendre  les  journaux  qui  se  ren- 
draient coupables  des  délits  prévus  parla  loi  du  a5  mai  i8aa. 

D'un  autre  côté^  M.  Duhamel ,  M.  Dudon  comme  remplaçant  le 
rapporteur  de  la  commisdon,  soutenaient  vivement  la  nécessité 
de  l'aggravation  des  peines. 

Aux  observations  de  M.  Benjamin  Constant ,  sur  la  question  de 

savoir  si ,  outre  les  amendes  prononcées ,  on  considérait  comme 

applicables  les  peines  ignominieuses  d'emprisonnement  portées  pip 

les  lois  précédentes ,  M.  Dudon  répondait  qu'on  ne  saurait  se  moo- 

trer  trop  sévère  centre  des  écrivains  foctieux  qui  poussent  le  peuple 

à  l'insurrection. 

«  Si  quelques  changemens  devaient  ^tre  apportés  à  la  législation  snr  ce 
point,  disait-il,  peat-étre  faadrait-il  qae  oe  fût  peur  donner  an  cbâtiBent 
qnelqne  chose  de  plos  ignominieux...  On  demande  pour  les  écrivains  ftctieiix 
des  prisons  privilégiées;  on  vondrait  renouveler  pour  enx  la  Bastille.  Non,  fl 
faat  qn*ils  supportent  un  juste  châiiment.  Si  nous  ne  prenions  pas  cette  pr^ 
caution ,  bientôt  nous  verrions  recommencer  les  souscriptions  nationales  ;  on 
se  ferait  nu  mérite  d*avoir  encouru  le  châtiment  des  tribunaux;  on  j  troove- 
sait  un  moyen  d'arriver  à  la  fortune..  » 

En  résultat  l'art.  x8,  portant  fixation  des  amendes,  renvoyé 
pour  quelques  modifications  à  un  nouvel  examen  de  la  commis- 
sion ,  fut  adopté  suivant  ses  conclusions. 
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Alors  fut  reproduit  famendenient  proposé  par  M.*  de  Konche- 
toiles  lors  de  la  dtscassîoD  de  l'art.  5,  ayant  pour  but  de  doubler  le 
admmHm  des  peines  pour  les  écrits  non  périodiques ,  imprimés  ou 
léiaiprimés  dans  un  format  au-dessous  de  Vù^tSy  et  pour  ceux 
qui  ne  contiendraient  pas  plus  de  cinq  feuilles  dans  quelque  format 
qalk  fassent 

V.  le  garde  des  sceaux  y  prenant  la  parole  sur  cet  amendement  » 
denaait  son  assentiment  à  la  disposition  en  elle-même,  mais  il 
Inmrait la  rédaction  susceptible  de  quelques  changemens,  et  deman- 
dait entre  autres  le  retranchement  des  mots  non  périodiques ^  et  de 
eeox  on  réimprimés;  il  lui  paraissait  d'ailleurs  indispensable  de 
snbstitner  a«x  mots  au  -  dessous  de  fin-i^  ,  ceux-ci ,  at&'dessous 
de  fôr^ia.  Nouvelle  rédaction ,  qui  fut  contestée  par  M.  Pardessus , 
appnjée  par  M.  de  Cambon ,  vivement  combattue  par  M.  Benjamin 

Constant,  et  adoptée  (comme  art.  19)  à  une  grande  majorité. 
Id,  après  le  rejet  d'un  amendement  proposé  par  M.  Hyde  de 

Heaville  en  vue  de  remédier  à  la  rigueur  de  celui  de  M.  de  Ron-  ' 

dieroHes ,  M.  de  la  Boessiére  proposait  un  ncAivel  article  conçu  en 

ces  termes  : 

«  Le  oompre  qne  les  JoamensL  sont  antorisés  à  rendre  des  sôanôes  des 
Chmbrcs  deTra  contenir  Timpression  entière  de  tons  les  dJscoars  qni  y  sont 
fnMoaect ,  tels  qnlls  auront  été  recaeillis  par  le  MoniUur, 

•  licsnmoiiu  il  leur  sera  permis  de  donner  nn  balletin  des  séances  dn 
jbar,  qaî  ne  pourra  contenir  qne  Tindicatioa  des  objets  mis  en  délibération  ^ 
bi  Boasdes  tffaiciirs  entendus  et  le  texte  des  décisions  prises  par  les  Cbarabrea* 

■  Tonte  contravention  k  ces  dispositions  sera  pnnx^de  1,000  £r.  d*amende.  • 

Cette  proposition  était  alternativement  atuquée  et  soutenue 
ptr  MM.  de  Bertbier,  de  Curzay,  Cambon,  deYaublanc  etPavy, 
M  sous-amendée  par  ces  deux  derniers  orateurs.  M.  de  Berbis, 
UMt  en  reconnaissant  que  la  proposition  avait  pour  but  de  remés 
^  à  un  abus  réel,  faisait  observer  qu'elle  ne  pouvait  trouver 
flice  dans  une  loi  de  la  presse ,  mais  qu'elle  était  de  nature  à  être 
trâtée  comme  particulière  au  règlement  de  la  Chambre.  M.  le  mi-^ 
Ûtre  des  finances^  déclarant  qu'il  pariait  comme  député,  émit  un 
avb  analogue  à  celui  de  M.  de  Berbis,  en  sorte  que  M.  de  la  Boesrr 
nère  a  retiré  sa  proposition,  mais  en  déclarant  qu'il  la  reproduis 
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r4nt  sous  la  ibnne  d'une  addition  au  règlemeat;  oont  rt«i«DdMins 

à  cet  oAïjet,  l'un  des  plusxenarqnables  de  la  session. 

La  •dâibération  qui  s'ouvrit  ensuite  sur  les  arlioles  reknîfii  k  la 
pubticatioo  des  actes  de  la  Tie  privée ,  et  au  délit  de  dilSamaiMy 
offre  une  foule  de  traits  qu'on  regrette  de  ne  pouvoir  recu«iUir»4«.« 
Plus  d'une  fois  les  partisans  du  projet  amendé  par  la  oonunissioB 
avaient  rappelé ,  pour  en  justifier  lés  dispositions,  ce  qu'avait  dit  en 
d'autres  tenops,  à  la  tribune ,  M.  Royer-Gollard ,  ^n^  iavieprwéo 
des  €itoyens  devait  être  marée.  L'éloquebt  orateur,  advecsait^  pra^ 
nonce  do  projet  nouveau,  crut  devoir  faire  observer  qu'on  abusait 
étrangement  de  ses  paroles;  qu'il  avait  entendu  que  la  vie  prMew 
iîikt  murée  que  contre  ce  qui  était  ennemi;  mais  il  était  une  fonle 
de  cas  où  ces  publications  sont  indifférentes  ou  même  honorables. 
Si  l'on  avait  eu  en  vue  les  fonctionnaires,  les  personnes  publiques, 
il  lui  semblait  quêtant  irresponsables  devant  les  tribunaux,  la  loi 
avait  déjà  bien  assea  fait  pour  eox.  Cet  excès  de  protecùon  sMit 
plus  propre  à  nuire  aux  fonctionnaires  qu'à  les  servir.  I/bonpnUe 
«rateur  était  fermefnnnt  oonvaincn  que  si  l'autorité  morale  du  gM* 
vernement  était  aujourd'hui  excessivement  faible ,  cela  venait  ea 
grande  partie  de  ce  que  son  autorité  légale  est  trop  étendue  et  trop 
(brte. 

'  (  5  mars,  )  Sur  l'art,  ao  du  projet  originaire ,  où  la  eommîssMm 
avait  seulement  laissé  au  ministère  public  la  faculté  de  poursuivre 
toute  publication  sur  la  vie  privée,  etc. ,  la  Chambre  admît  la 
réserve  demandée  par  M.  Casimir  Périer,  que  cette  disposkioa 
ccBserait  d'avoir  son  effet  lorsque  la  partie  întéresaée  se  serait, 
avant  le  jugement,  oppoaée  à  la  poursuite;  à  quoi  on  «jjonta  encovsi  ^ 
sor  la  proposition  de  M.  Le  Clerc  de  Beaulieu ,  «  que  la  peur- 
/>  aoite  devrait  être  (^Féalablemcnt  communiquée  à  la  partie  inlé-  j 
«  ressée.  «  Cet  article  n'avait  point  passé  sans  d^ats,  mais  ib  furent 
pins  longs  et  plus  animés  sur  le  suivant,  relatif  à  la  poumile  at 
mntiàrede  diffamation. 

loi  un  des  orateurs  les  plus  distingués  de  la  Chambre ,  cbcf 
d'one  administration  publique ,  M.  de  Martignac,qni  ne  s'éfttitan-  : 
poneé  ni  comme  défenaear  ni  comme  adversaire  de  la  kn  ,  ot  dnal 

I 
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k  aÎÉuadon  p6litiqae  posiérienre  («op  arrivée  an  ministài^eii  i8a8) 
dtBne  un  caractère  plus  îrapoaanl  à  ses  pafolesy  se  kva  pour  est- 
imner  sqb  opinion  sur  la  poursuite  en  diffamation  onvars  les  pav*- 
ôcalien.  Il  faut  remarquer  les  méhagcmens  avec  lesquels  fhotto* 
TÛkd  ocalear  abordait  son  sujet. 

•  U  discossion  de  cette  qoestron ,  disait- U,  apra  an  grand  avantage  snr 
cefle  des  articles  précédens,  eUe  u^  devra  être  aoambe  k  i*tnflaenc«  "d^ancûnô^ 
fpadoa  politique. 

■  Josqa^ici  la  latte  a*est  engagée  entre  des  hommes  qoi,  plaçant  ao  rang  des 
biens  les  pltts  préden^  Tordre  pablic,  le  respè<^t  dû  atiz  lois ,  â  la  religion  el 
aa  trône,  ccv^oeiil  pardessns  tQ«it  de  voir  ces  biens  veisaoés  par  la  Ucetiog^ 
ctd*anties  hommes  qni,  regardant  la  Ubcrlé  de  la  prease  comme  le  premier 
'Uen,  parce  qo*il  est  à  tfeura  yeox  la  sontee  on  U  garantie  de  toas  les  aatres, 

•«pt  1^  iispqffés  à  latre  a^it  ce  point  aocone  sorte  de  sacrîlioe. 

■  ierboc  de  deux  opinions  animées ,  partant  ainsi  de  deux  points  opposés ^ 
dertdiétre  vif  et  violent  :  il  Ta  élë  ,  et^nl  n'a  dû  s*cn  étonner. 

«  ÏMB  de  aemblaible  ne  se -retrouve,  dans  la  question  adaéUejit  ft*igit  dA 
pamiolvrc  et  de  pnnlr  la  diffamation  pnvfirs  les  pqj^iGuUers*,,  n 

M.  de  Martignac ,  évitant  d'exprimer  son  avi^  sar  le  projet , 
traitait  la  question  particulière  dans  un  discours  très  développé 
dimt  voici  la  itubstance  : 

«  U  résalle  de  rexawen  des  principes  de  la  législatîon  ,4]:^Uofil»ks  i  la^eer 
tioD,  qn*en  matière  de  crimes  et  de  délits,  la  ponrsaite  appartient  an  ministère 
fiUie  setfl  •,  et  qu'anonn  acte  de  la  partie  m9e  ne  pênt  porter  obwacle  k  son 
aoioB.  Or,  la  diffiamatio»,  tdD»  que  Ja  loi  Tfmtesd  et  Ja  ^^nii»  est  bien  i^dk» 
mcni  on  crime  :  il  ne  peot  y  avoir  de  controverse  sar  ce  point.  Avant  1819,, 
la  pMinaite  d*oCBce  et  sans  l'aven  de  la  partie  lésée  n'avait  jamais  soafTert  de 
dififnlié.  Dep^îa  Ion  on  sait  «qiifls  scandales  ont  alfligé  lee  gens  de  bm.  Le 
Goovemelnent  propose  le  seal  moyen  de  les  iaire  cesser.  Celai  que  la  commis- 
iîoa  Miqne  ne  scnuble.pas  devoir  atteindre  le  bat ,  et  de  plas  serait  lùCom- 
pMîye  avec  la  gcandcjur  et  la  dignité  de  k  loi^,dçnt  rappÛcation  ne  doit  pas 
toc  sobordonnée  à  la  volonté  d'aa  partlcalier. 

•  Lespfindpanxargnmens  opposés  an  projet  de  loi  penvaat  faire  impression 
«r  lesaspri^s.:  «n  ne  fi*éto«ne  point  qu'il»  ateat  infloé  svJa  dér^nucfittlon  'et 
h  ooaunission  ;  mais  on  a  considéré  qne  la  dif&mation  est  on  délit  qoi  n'in- 
I^Mie  qoex^nx  qoi  en  sont  atreirlts  ,  tandis  que  comkne  tônt  autre  délit,  elle 
ilW'.riisiJ  l'ordne  et  la  pei-f  pahliqne, 

■  le  bot  essentiel,  principal ,  je  dirais  presque  aniqae,  des  lois  pésales,  c'est 
&  ytétenir  et  d'empéchvr  les  criines  et  les  délits.  SHes  regardent  la  peiné 
V^ék$  ittSigent  à  ceox  qai  t'jtn  renadent  eonpables  non  cérome  nna  ivcH^ 

I  mais  comme  une  menace,  comme  un  avertissement  salutaire  pour  les 
.  Cëst  11  le  beau  côté  des  lois  ;  c'est  celui  soas  lequel  la  morale  et  Tba- 
tà]aa«sffis«gar.  .       / 

■  La  loi  qoi  pourra  le  mieax  pcévcotr  le  délit  par  la  crainte  sera  évidemmei^ 
l»SitîBe«re..,. 
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En  réMuné ,  llionorable  opinant  pensait  qu'en  exigeant  pour  b 
poursuite  l'aveu  de  la  pctime  y  ce  serait  imposer  à  celle^un  sacri- 
fice au  prix  duquel  elle  n'achèterait  pas  cette  impuisaaBte  satis-' 
faction.  On  vent  éviter  la  lutte  scandaleuse  qui  s'étabKrait  entrt 
l-ofTenseur  et  l'offensé  ;  et  on  irait  directement  contre  eç  but  ea 
exigeant  que  le  dernier  consentit  aux  poursuites  ;  ce  qui  équiviQ- 
drait  à  une  plainte  qui  l'obligerait  à  une  défense. 

Il  adoptait  d'ailleurs,  pour  éviter  l'inconvénient  d'une  trop 
grande  publicité,  la  proposition  de  faire  juger  la  cause  à  àuù  eios^ 
mais  il  votait  contre  le  second  amendement  de  la  commission. 
'  M.  Gau  thier,  qui  remplaça  M.  de  Martignac  à  la  tribune,  obsenrait 
que  le  dédain  et  le  mépris  sont  le  seul  bouclier  qu'un  honnête  homme 
doive  opposer  à  la  diffamation  en  se  confiant  dans  la  pureté  de  h 
vie,  et  dans  la  puissance  de  la  vérité.  —  Quant  aux  hommes  po- 
blfcs,  auxquels  la  caloillbie  s'attache ,  de  préférence,  «  il  faut  qu'ils 
s*j  résignent,  disait-il ,  car  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  lois  de  les 
en  affranchir.  » 

Quant  aux  objections  qui  ont  été  faites  sur  l'inconvenance  de  tnK 
duire  un  citoyen  en  justice  malgré  lui ,  M.  Gauthiei^  verrait  aussi  à 
cette  disposition  un  résultat  aussi  injuste  que  dangereux ,  celui  de 
mettre  entre  les  mains  du  ministère  public  la  réputation  de  tons 
les  hommes  qui  auraient  eu  le  malheur  He  devenir  l'objet  d'une  dif- 
famation. ' 

Enfin  la  Chambre,  après  avoir  entendu  de  nouveau  le  rapporteur 
de  la  commission,  qui  persistait  dans  ses  propositions,  adopta  à 
une  faibfe  majorité  le  premier  paragraphe  de  l'article  amendé, et 
le  lendemain  (  9  mars  ),  à  la  suite  d'une  discussion  fort  animée, le 
second  portant  que,  dans  tous  les  cas^  l'audience  aura  lieu  k  hubchs^ 

Vaioement  y  voulut-on  ajouter  des  sous-amendemens  ,  l'un  des- 
quels, proposé  par  M.  Dudon ,  consistait  à  restreindre  le  Aifû  <^Mi 
aux  seuTs  cas  de  poursuite  d'office  par  le  ministère  public.  Il  se  fit 
sentir  alors  dans  la  Chambre  un  mouvement  singulier  d'késitatioD 
et  même  de  regret ,  sur  les  iuconvéniens  de  l'amendement  qufon  ve- 
nait d'adopter ,  sur  les  difBcultés  de  concilier  le  hais  clos  aveô  lés 
formes  de  procédure  consacrées  dans  la  législation...  Quelques 
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Membres  proposaient  à  la  Chambre  de  reyeair  sar  sa  décision; 
(Saotres  sootenaieDt  qu'on  ne  pouvait  plus  remettre  Tamendement 
eo  délibération  ;  d'autres  encore  proposaieùt  des  correctifs.  Au  mi- 
lieu de  la  confusion  où  tomba  la  discussion,  M«  le  ministre  des  fi«^ 
nsBces  ouvrit  l'avis  de  rejeter  rarûcle  18  du  projet  amendé  par  la 
commissioD  dont  les  deux  amendemens  faisaient  partie;  et  ce 
BMjeQy  qui  tranchait  singulièrement  la  question ,  fut  accepté  par  la 
ClMmbre  à  la  presque  unanimité. 

Deux  articles  additionnels  ensuite  proposés,  l'un  par  M.  Leroux 
da  Chitelet ,  pour  interdire  aux  journaux  la  publication  des  faits 
ou  mémoires  dans  les  causes  de  diflamalion  avsmt  le  prononoé  du 
juçement,  l'autre  par  M.  Jacquinot  de  Pampelune,  commissaire  du 
RiH ,  pour  étendre  cette  prohibition  aux  cas  où  l'action  publique 
ou  i'sctian  civile  aurait  été  réservée ,  furent  vivement  débattus  et 
enfin  adoptés:  ils  forment  les  art  ai  et  a  a  du  projet  nouveau» 

(to  inarx.)ll  ne  restait  plus  à  délibérer  que  sur  l'artideconcenBant 
la  responsabilité  civile  des  imprimeurs ,  article  auquella  commission 
avait  proposé  la  suppression  des  mots  dans  tous  les  cas  et  de  plein 
émù,  en  y  ajoutant  cette  disposition,  que  «  néanmoins  et  suivant  lés 
circonstances  le  tribunal  pourrait  déchargea  l'imprimeur  de  la  res- 
poosabtfité.  »  f  ^ 

{      D'autres  amendemens  ensuite  proposés  par  MM.  de  Léyvali  D6^ 
vaox,  forent  saocessivement  discotés  et  rejetés;  mais,  sur  lafpropc^ 
*  sttîoadeM«  Pardessus,  on  ajouta  au  commencement  de  l'article  après 
ees  mois  :  tout  imprimeur  d'écrits ,  ceux'-ci ,  non  périodiques.  '■ 

Le  changement  proposé  par  la  commission  était  pins  impcArfant  ; 
fl  ae  passa  point  sans  quelque  opposition  du  côté  droit  M^BurosséV 
Mas -amendant  le  seeond  paragraphe  de  l'article  de-la  coaunissien, 
pvoposa  de  décharger  les  imprimeurs  de  la  responsabilité  pour  les» 
'  érrîts  ao  dessus  de  vingt  feuilles.  M.  Ha  j  roulait  même  la  borner 
à  dix.  —  L'assemblée ,  après  bien  des  débats ,  votant  au  scrutin 
sur  la  propositiiHi  de  M.  Burosse,  se  prononça  pour  elle  à  la  iffu^- 
jorîté  de  45  voix  (184  contre  139)  et  elle  fut  consentie  par  le  Gou- 
vernement. 
V  la  mars.  )  Un  autre  adoucissement  en  faveur  des  imprimeurs   . 
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frtadopté  Wdennier  joar  deladiscossioOySur  1«propo$ilian  4eM.  Par- 
dessus; àl  fonno  ÏB  04^  article  du  projel  définitif;  mais  M.  Pelo«i«t 
M.  Casimir  Périer  tentèrent  en  rain  d  y  faire  iotrddiiire  des  disposi- 
tiûnsy  le  premier  dans  le  but  d'afTranchir  heu  imprimeurs  de  toute  rea- 
poDsabilité  pour  les  pétitions  aux  Chambres,  le  second  pour  que  Iss 
imprimeurs  ou  libraires  ne  pussent  être  privés  de  leiir^  brevets 
que  par^m  jagMnent.  Celle-ci,  sous-amendée  par  M.  Agier,  vive» 
ment  soutenue  par  MM.  Royer-Collard  et  Alexis  de  Noàilles ,  et  aoa 
BOÎDS  cbaudcment  bombattue  par  le  miotetre  de  Tinténear ,  fat  re- 
jetée- comme  \m  empiétement  sur  les  droits  donnés  à  l'admikûstratiofl 
par  la  loi  de  1814. 

.  Ettfin^Qfitte  longue  et  intéressante  discussion  éuit  an-ivée  à  son 
tevitie.  On  alflait  passer  à  l'appel  nominal  pour  voter  sur  l'enf^mbfe 
du  projet ,  lorsque  M.  de  Leyval ,  exposant  que  la  Cbambre  y  avait 
introduit  desamendemens  nombreux  et  qui  dénaturaient  entièrement 
isprayet  primitif  dans  ses  disposition»  principales,  il  était  essen- 
Hiel  de  le  connaître  dakis  son  ensemble;,  il  demandait  dooo.qtf'on  «n 
'  fit  la  leetuffe  ;  mais  sur  rebsenration  qoe-  cela  ne  s'était  jfraif|is  M, 
.k  Chambre  r^ta  la  proposition  et  passa  ootve  au  scmtm  doat 
.TOici  Je  resullj^f  { 

Nombre  des  volons,  876. —  Boules  blanches,  ^33.  «^  Banles 
Ji#ire$,i34-  * 

4iliçi  le  projet  é^U  çtdopté  k  uit^  majpril^  àfi  99  \oix ,  asajoiilé 
imm^if^Vi^.  4^0^  tqfUf^ autre  fiss^^pablÀe  délibérante-,  miîs  idont  k 
décroisse4|)^liti  progr/e^sif  est  ppur^^p^  %  remarquer  daps  eelle^cb, 

^o«ir^ypijfcçMM,rfl>ppftsiûoB(j.),.    .    ., 

^nuti liiiii'i  ni  fl.'j  ji'Jii'i'  i  '■■' ■'iiMii'iv'ji'nî'i  iiii'i'j I  MHi     ^11** 

,  •  (i)<  Op  offoia  defDir,doma0r  daai  Xjipftn^» là  pn|îot  de  ki  tel  qatfbfmtâx 
^tf(Xf|ir4e  \^  4^.ibérafîp.n-  Sa  ooijipai^î^fi^vpc  Ifl  prqjt».prifftîW.re#fl«« 
\tf  lacunes  qae  Tanalyse  de  la  dl^caMÎoii  pcot  oiïrîr ,  et  les  dîflefences  oWoa  j 
trouve  feront  mïeàx  jager  Je  fesprît  de  la  Cbàm^re  élective  d^alors.  Ceat  on 
Âbr<ieaà  qne  ITiSWtiîre  doU'rtevitUKf. 
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CHAPITRE  VI. 

Frêfcntatlon  à  la^Cbambi^  des  paies  da  projet  de  loi  sar  la  police  dcla.preiQse* 
—  Troubles  anx  obsèqaes  da  dac  de  la  Rochefoncanld-LIancoart.  —  Ketraît 
do  projet  de  loi  sur  lïi  porfce  de  la  presse.  —  RéjônUsances  popalairet.  — 
*  PMporîiJOB  da  mteâqàd»  de*  1a  BoeMîière  aAofUû  pav  la  Cambre  ée»  dentés» 
nlaliveiDenl  aux  joitrnâiuu  —  &eni«  et  Keenciisiii^n^  de  U  gtsde  qttioiiêla 
de  Paris. 

,  QQOMjtte  le  projet  de  fioL  sur  U  podiee  de  k  presse ,  aceoeâU 
k  u  pranière  appxrilMo  par  un  ori  presque  itiHversel  de  f  épvD- 
bMioB,  eût  été  mod^é  pu  U  Changé  ébBctivn  dans  ses  ëispûstiMms 
lesplKYexatcMves,  ilm'ôn était  pas  noins  enoor» éignpilé parl'op- 
/Mskioii  ccMBine  um  aitentajl  aux  libertés  pobiiquQS^  el  «p  afébemi- 
iieoieot  à  raboittien  oomplète  de  là  Charte.  Telle  était  k  cet  égard 
/frriiatian  des  espHt»^  -que  cerlaias.aUaàtBt  jusqu'à  regretter  <^s 
aaundemens,  des  améliorations  tendant  à  diminuer  roppo8ÎliOB<a|)- 
saloe  qif  il  eât  troii ve.daas  U  Cbambre  bérédilairey  s'il  y  eût  été  porté 
\  le  oHobtèra  l'avait  û»n^  :  ils  et  flattnenft  qu'alors  te  rejet 
i  de  l^flBinrre  eût  entcaiaé  la  efaole  de  ses  aoteurs. 

â«Bsi  M«  le^de  cKes  sceaux  ,  -chargé  «de  sa  présentation  et  desa 
difMie,  ae  mtt-il  pas  plus  de  soin  à  ^tiiier  les  disposition»  éoh- 
sar<fas  do  prdjar  primitif,  sons  le  rapport  de  leur  constkutibnfn- 
filéy-q^e  les  nodifteatioai  iiiiportBii«esq«fil^^t  reçues  i  ïiyh;  à 
eift égard,  ntÈ^  Jilf^enoe  de  «lodérad^ir  tv^ès  remarquable  éàbs 
fcsposé  doL  «^ lOtfàr^aveo  eeki 4n  ag  ^léceknbr^.  ^  '    «^ •  > 

Mkh'y  «migré  ^es  nikià^emenk ,  il  per^dsin^'l^'  Aiin?sCèfl' des 
iH|ttîétiides'sériétise!^Vet^  daHâ^la  Chatt6l^»«néTedo«%able  dpfib- 
iifloti;  eifé'éfe  tuani^fft  lotit  d'abord  pl^t  le  citoix  de  la  comikiîsstbn 
i^Mrgée  A*etmainèf^Ve*pPtj»eti  que^tiâ» ,  dû  les  «mis  cornnis  delà 
Miené^deIa'pre9se'«ivaiérttuM^kle«téniajorâlé(!r).  " 


(i)  La  commisaîon  se  composait  de  MM.  le  comte  Portalîs,  le  baron  Porta!, 
"te  ecHuie  de  Bcsiaid ,  4e  il  ne  de  firissau  y  l'ibbé  de  'M<niTesqsfoti,~Te  ïac  de 
iévU4^rH,4llc^o9i)(^'e.  ,  .-     .    .  ,      a    i 
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Cette  commission  éuit  occupée  de  l'exaiQ^Q  pré{Hiratoife  q^ 
devait  éclairer  son  jugement  dans  une  question  si  grave;  tous  les 
regards  et  tous  les  vœux  des  partis  étaient  tourné^  sur  elle ,  et 
semblaient  épier  le 'secret  de  ses  délibérations,  lorsqu'un  événe- 
ment étranger  à  ces  débats  vint  eu  distraire  un  moment,  mais  pour 
aigrir  encore  la  chaleur  des  discordes  politiques. 

Leduc  de  la  Rochefoucauld-Lianeonrt  venait  de  mourir  (217  mars)f 
c'était  l'un  des  pairs  les  plus  roarquans  de  l'opposition;  homme 
vénérable  constamment  occupé  dans  le  cours  d'une  longue  vie  du 
bien  de  l'humanité,  on  l'avait  vu  à  la  tête  de  tous  les  établis- 
semens  de  chanté,  de  bienfaisance  et  d'instruction  publique,  peë- 
sident  honoraire  du  comité  de  vaccine,  administrateur  des  hoqûces 
de  Paris,  protecteur  de  l'école  des  arts  et  métiers  de  ChAlons,  elc*,. 
écarté,  par  suite  de  dbsentiment  d'opinion. avec  le  ministère,  ée 
toutes  ces  gratuites  et  honorables  fonctions  ,  il  avait  survécu  de 
peu  à  sa  disgrâce,  chaque  jour  reprochée  par  les  écrivains  de  l'op- 
position au  minbtère... 

Une  foule  considérable  s'était  rendue  à  ses  obsèques  (3o  mars-}. 
Des  jeunes  gens ,  sortie  de  l'école  ^es.  arts  et  métiers  de  ChA- 
lons,  voulant  rendre  un  dernier  hommage  ii  la  mémoire  delear 
bienfaiteur^  portèrent  à  bras  son  cercueil  de  90a  h6tel  jusqu'à 
l'église,  et  ils  se  préparaient  à  le  reprendre  en  sortant,  pour  le 
porter  de  même  jusqu'à  la  liarrière  d'où  il  devait  être  coudait  à 
liançpurt,  lorsqu'un  commissaire  de  police  djcinna  ordre  'dç-4rt^- 
, placer  le  cercueil  sur  le  char  funèbre.  Mais  les  jeunes  gens  s'gbali-  ' 
nantà  remplir  le  pieux  devoir  qu'ils  s'étaient. imposé»  etjrés^Ulit 
à  1%C6rce  arn|ée  chargée  d'exécuter  l'ordre  de  |a  police  >  il  en  résulta 
le  plus  scandaleux  désordre;  et  dans  la  confusion  de  cette  rixe»  au 
milieu  de  ce  cortège  lugubre  où  se  trouvait  une  dépuUtion  de  pairs 
de  France,, grand  nombre  de  personnage»  disUflg^és,<etl^  noble 
famille  du  défunf ,  le  cercueil  arraché  des.  mains  des  jeunes-geiM 
tomba  demi-brisé  sur  le  pavé  (i),  aux  cris  d'indignation  des  specta- 
teurs, que  les  journaux  ont  fait  retentir  dans  toute  la  France. 


(t)  Lonqae  le  cernieîl  fat  oondnit  [à  lianeonrt,  il  ftlltat  paster  um 
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La  Chambre  des  pairs,  informée  de  révénemeot,  chargea  son 

grand  référendaire  (^M.  le  comte  de  Semonville)  d^  recueillir  des 

rensagnemens  sur  les  fahs,  et  de  lui  en  présenter* le  rapport;  ce 

qui  eut  lieu  dès  le  a  avril. 

D'abord  le  noble  rapporteur  rappelait  les  divers  règtemçns  ou 
arrêtés  rendus  relativement  au  système  ou  service  général  des  inhu- 
màdoiisà  Paris»  qui  prescrivaient  l'emploi  des  chars  attelés  de  che^ 
▼aux,  à  Texclosion  de  tout  antre  mode  de  transport ,  sauf  quelques 
exceptions  accordées  ou  tolérées,  comme  dans  les  convois  du  doc- 
lear  Bédârd ,  de  l'acteur  Philippe  et  du  général  Foy. 

Arrivant  au  récit  de  Tévénement,  M.  le  graiid  référendaire  en 
développait  les  circonstances  de  la  manière  la  plus  touchante;  il 
justifiait  le  commissaire  de  police,  qui  n'avait  agi  qu'en  vertu  de 
J'ordrs  donné  par  le  préfet  de  police  d'assurer  YexécuHon  des  rè^ 
gkmens  comme  dans  toute  autre  circonstance,  après  en  avoir  conféré 
avec  des  membres  de  la  famille  qui  avaient  déclaré  n'avoir  ni  con* 
seaiemciit  à  donner,  ni  opposition  à  former  à  leur  exécution. 
S.  S.  reeonnaissait  également  la  modération  que  le  commandant  de 
fetearte  4f  honneur  avait  mise  dans  cette  circonstance,  en  défendant 
aux  soldats  de  se  servir  de  leurs  baïonnettes... 

«  Cest  dins  la  déplorable  lotte  engagée  entre  les  soldats  et  les  jeanes  gens 
ponr  rtiter  oo  pour  se  vendre  mtitres  dn  cereneili  dit  le  noble  réfi&rendaire, 
qa^un  bniit  alTrenx  se  fait  entendre.  Mille  cris  8*anissent  en  un  seul  ponr  pro* 
damer  an  loin  nne  profanation  inouïe.  Bientôt  un  efbyant  silence  dépose  de 
sa  léalité;  lliorrear  sVmpare  de  tons  les  esprits  ;  Tindignatton  et  la  stopenr 
enchaînent  la  Tiolence;  les  sddats  consternés  déposent  religieusement  aur  le 
cbar  ce  cercueil  ii  demi-brisé ,  ces  insignes  qui ,  souillés  par  on  détestable  con- 
traste, nîhaimaifat  eooore,  s^il  est  possible,  les  ilhistrations  d'un  grand  oî* 
toyen. 

«  Cet  pieuses  Impressions  ont  survécu  k  la  circonstance  qoi  les  avait  fait  naître  ; 
«■OUI  trouble  n*a  suspendu  la  marche  du  cortège  jnsqu*à  la  barrière ,  oîi  les 
deniers  honneurs  militaires  ont  été  rendns  avec  des  cartouches  simples ,  les 
ieale§  dont  Fescorte  eot  été  pourvoe.  Quant  aux  bruits  sinistres  semés  par  la 
waifdllance  oo  Teffroi ,  auxquels  ces  déton'ations  ont  un  moment  donné  naïa- 
de la  nnit  ponr  replacer  les  membres  endommagés  et  réparer  le  cercueil  à 
dcBÎ-brisé.»  Yoiià  ooaunent  on  a  traité  le  bianfiiiteot  de  nos  en(ana  et  le  père 
de  nos  oovriers!  (  Discours  de  M.  Charles  Dnpin  k  la  Chambre  des  députés, 
séance  dn  7  raart  x8a8.  ) 

Ànn,/Ust.  pour  1817.  10 
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MDce ,  qnant  anx  outrages  prodigaés  sar  la  roate  anx  troupes  qui  rcTeiiaifliil 
de  la  cérémonie,  il  n*est,  luessienrt,  ni  dans  mon  devoir  de  tous  en  entrete- 
nir, ni  dans  tos  intentions  de  vons  en  occoper.  Il  tous  solfit  de  savoir  qa'ane 
inatmction  a.  été  ordonnée.  Noos  devons  supposer  qu'elle  a  poor  knt  nniqoe 
de  découvrir  si  des  manœavres  perfides  n*ont  point  mêlé  qnelqne  chose  de  cou- 
pable i  des  actes  dont  Tinnocente  origine  et  la  sainte  manifestation  comman- 
daient le  respect  de  tons  les  hommes  de  bien.  Attendons  avec  confiance  le  ré- 
sultat de  ces  recherches  judiciaires.  • 

BIr  le  graod  référendaire  terminait  son  'rapport  en  exprimant  k 
la  Chambre  le  fegret  de  n'avoir  pas  accompagné  la  dépouille  mor- 
telle jusqu  au  lieu  de  la  sépulture,  et  prenait  l'engagement  d'ac- 
complir désormais  ce  devoir  dans  les  obsèques  des  pairs  de  France. 

Après  ce  rapport,  M.  le  duc  de  Doudeauville,  alors  ministre  de 
la  maison  du  Roi,  donna  quelques  éclaircissemens  non  moins  dou- 
loureux, déclarant  que,  s'il  eût  été  présent  à  celte  triste  scène,  il 
eût  pris  sur  lui  de  laisser  transporter  le  corps  par  les  jeunes  gens 
qui  y  mettaient  on  si  graod  prix  et  ajoutant  que  le  Roi  avait  daigné 
prendre  part  à  la  douleur  qu'un  tel  événement  causait  à  la  famille. 

Ia  discussion  ensuite  ouverte  sur  ce  que  la  noble  Chambre  avait 
à  faire,  M.  le  baron  Pasqoier  n'hésita  point  à  blâmer  la  conduite 
de  l'administration,  ou  plutôt  de  l'autorité  dont  le  zèle  lui  semblait 
avoir  été,  dans  cette  circonstance ,  inconsidéi^  au  dernier  point;  et 
il  concluait  en  réclamant  rintervention  de  la  Chambre,  non  seule- 
ment dans  l'intérêt  de  la  pairie  outragée ,  mais  dans  l'intérêt  com- 
mim  du  respect  dû  à  la  cendre  des  morts... 

A  celte  censui*e,  qui  semblait  s'adresser  au  ministre  de  Tioté- 
rieur  (comte  Corbière  ) ,  à  raison  de  ses  fonctions ,  et  surtout  de  ses 
rapports  d'administration  avec  le  noble  pair.  Son  Exe.  demanda  à 
être  entendue. 

m  "Si  l'on  s'éuit  borné ,  di^  le  ministre ,  à  exprimer  les  senttmeas  pénibles 
qne  vous  partages  tous,  c'eût  été  par  mon  silence  que  j'eusse  témoigné  mon 
respect  pour  votre  douleur  ;  mais  k  oes  sentimens  légitimes  on  a  ajouté  quel- 
ques plaintes  envers  l'administration;  et  quoique  vous  n'ajes  point  k  pronon- 
cer sur  ses  actes,  il  lui  importe  que  personne  parmi  vons  ne  puisse  conserver 
des  impressions  qui  lui  soient  défavorables.  >       '  * 

loi  Son  Exe,  entrant  dans  le  détail  des  circonstances  de  l  evé- 
nement,  s'attachait  à  démontrer  que  la  conduite  des  agens  de  rao-- 
torité,  et  du  préfet  de  police ,  lui-même,  avait  été  conforme  aux 
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règles,  et  qoe  l'admioistration  n'avait  fai^  que  ce  qu'ii  «tait  dans 
son  devoir  de  faire. 

En  résumé ,  cette  discussion ,  où  furent  encore  entendus  MM.  de 
Laily-Tollendalj  de  Broglie,  Saint-Roman  et  Laine,  n'aboutit 
qu'à  faire  décider,  sur  la  proposition  du  dernier  orateur,  que  la 
•Chambre  remerciait  son  grand  référendaire  des  renseignemens 
qu'il  venait  de  lui  donner,  et  qu'elle  attendrait  l'issue  des  informa- 
tioos judiciaires;  enfin,  tout  le  résultat  de  celte  affaire  a  été  le 
renouvellement  des  ordres  de  police,  qui  défendaient  le  transport 
à  bris  dans  les  cérémonies  funèbres. 

Getincidenr,  quoique  étranger  aux  débaU  de  la  grande  ques- 
lion  qm  s'agitait  alors  (la  loi  sur  la  police  de  la  presse),  sembla 
pourtant',  d'après  l'impression  qu'il  avait  dû  produire  sur  la  noble 
Cbambre,  comme  un  augure  défavorable  au  projet  ministériel.  La 
commbsion  chargée  de  l'examiner  avait  admis  \es  principaux  im- 
primeurs et  libraires  de  Paris  à  lui  présenter  des  observations  et 
des  renseignemens  qu'elle  avaii  reçus  avec  intérêt  Déjà  couraient 
des  bruits  que  le  rapport  préparé  à  ce  sujet,  par  M.^le  comte  Por- 
tolis,  était  contraire  à  la  proposition  ministérielle,  ou  du  moins 
qu'il  en  changeait  essentiellement  le  système,  lorsque  M.  le  garde 
de*  sceaux  vint  apporter  le  1 7  avril,  à  la  noble  Chambre,  une  or- 
donnance royale  portant  que  le  projet  de  loi  était  retiré. 

Une  victoire  remportée  pour  le  salut  de  la  nation  n'aurait  pas 
produit  plus  d'effet  que  cette  nouvelle  inattendue.  Les  masses  po- 
pulaires, depuis  long-temps  inertes  dans  les  débats  politiques,  en 
lurent  émues  ;  c'était  pour  une  classe  d'artisans  nombreux  dans  la 
capitale,  la  délivrance  d'une  grande  inquiétude,  et  pour  les  autres 
ua  triomphe  éclatant  sur  des  influences  et  des  idées  ennemies  des 
libertés  constitutionnelles.  ;  Des  illuminations  et  des  feux  d'arti- 
fices brillèrent  dans  les  mes  les  plus  populeuses;  quelques  désordres 
inséparables  de  ces  joies  tumultueuses  durent  être  réprimés  :  mais 
aucun  accident  grave  ne  troubla  ces  réjouissances  populaires,  spon- 
tanées, générales,  qui  se  renouvelèrent  dans  toutes  les  grandes 
villes  du  royaume. 
11  faut  remarquer  comme  un  fait  que  c'est  au  milieu  des  trans- 
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ports  de  joie  qu'excitait  cette  concession  du  souverain  que  fat  dis- 
cutée et  adoptée  dans  la  Chambre  élective ,  la  fameuse  proposition 
du  marquis  de  la  Boessiére,  quelques  jours  après  que  la  même 
Chambre  eut  cejeté  celle  de  M.  Boucher,  qui  tendait  à  soumettre 
à  la  chance  d'une  nouvelle  élection  tous  les  députes  qui  accepte- 
raient des  fouetions  publiques  salariées  pendant  la  durée  de  leon 
fonctions  légisUtives;  la  première  était  conçue  dans  un  esprit  et 
pour  un  but  tout  différent. 

On  se  rappelle  que  M.  le  marquis  de  la  Boessiére  l'avait  annonc^re 
lors  du  rejet  d'un  amendement  qu'il  présentait  à  l'art  16  de  la  loi 
pour  la  police  de  la  presse  (^vor»  page  i37  )  ,  A  qu'elle  avait 
même  reçu  l'assentiment  du  ministre  des  finances.  Voici  comme  elle 
était  conçue; 

«  À  foiivertnre  de  chaque  session,  après  la  formation  du  bnrcaa  définitif, 
et  poar  la  présente  seMÎOD,  immédiatement  après  Tadoplion  do  présent  artielr, 
il  sera  nommé  par  la  Chambre ,  en  assemblée  générale  ,  nne  commission  de  cïd^ 
membres,  chargée  de  veiller  anx  prérogatives  de  la  Chambre. 

«  Cette  commission  veiliera  spécialement  ans  comptes  qutf  les  jonmanx  ren- 
dront des  séances  de  la  Chambre. 

«  Dans  les  ca^.  d^nfidélîté  dans  ces  comptes,  ainsi  que  dans  çenx  d*oflauM 
envers  la  Chambre ,  on'^nelqu'nn  de  ses  membres ,  la  commiasion  lai  en  rendra 
compte,  afin  qn*elle  statoe  snr  les  snites  k  y  donner,  conformément  anx  lois 
existantes ,  et  par  simple  mesure  de  police  fntérienre.  » 

D'après  cet  énoncé,  d'après  les  griefs  déjà  portés  contre  les  jour- 
naux dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  presse, 
il  serait  superflu  de  développer  les  motifs  exposés  par  M.  de  U 
Boessiére  (  i5  mars  ),  à  l'appui  de  sa  proposition.  Il  accusait 
hautement  les  journaux  d'une  partialité  révoltante  dans  le  compte 
qu'ils  rendaient  des  séances  de  la  Chambre  :  il  ne  voyait  dans  la 
plupart  qu'une  spéculation  coupable  sur  les  passions  humaines, 
dont  l'effet  ne  pouvait  produire  que  l'irritation  des  partis,  des 
animosités  dangereuses  et  la  déconsidération  pour  la  majorité  de 
la  Chambre. 

Il  paraissait  à  l'honorable  orateur  que  la  Chambre  ne  devait 
pas,  pour  l'honneur  du  pays,  laisser  inerte  dans  ses  mains  la 
puissance  que  lui  donnait  sa  position  pour  réprimer  ces  insultans 
et  calomnieux  écrits.  «  Du  résultat  de  sa  décision ,  disait-il,  dé- 
pendra la  mesure  de  là  force  que  la  Chambre  peut  donner  an 
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trdae  ec  celle  de  cette  déité  dont  les  autels  se  relèvent  parmi  nous  9 
la  popularité,  cette  iœpérieose  prostituée  qui  nous  prescrit  de  s'age- 
oouilier  devant  elle^inais  dont  l'encens  qu'on  brûle  à  ses  pieds  allume 
des  incendies  et  conduit  auK  échafaud.^..  » 

n  n'est  pas  besoin  non  plus  de  rappeler  les  arguinens  qu'on  op* 
posait  à  celte  proposition  que  le  ministère  encourageait ,  dit 
M.  9eojamin  Constant,  <  comme  un  appendice  de  la  loi  destinée 
à  taer  les  journaux  et  la  publicité  de  la  tribune.  »  Vivement  sou- 
tenue par  MM.  de  Saliabéry,  de  Vanblanc,  Humbert  de  Sesmai- 
soos,  et  par  le  ministre  des  finances ,  elle  avait  été  prise  en  consi- 
dération malgré  tous  les  efforts  des  deux  oppositions  (  MM.  Le 
Clerc  deBeaulieu,  de  Lézardière,  Sébastiani,  Labbey  de  Pom- 
pière»etc.,etc.  ). 

La  commission  spéciale,  à  laquelle  elle  avait  été  renvoyée ,  se 
rendant  aux  objections  élevées  contre  l'établissement  d'une  es- 
pèce de  comité  des  recherches ,  dont  le  pouvoir  était  si  vaguement 
défiai,  crut  devoir  les  restreindre  dans  cette  rédaction  nouvelle: 

Art.  i**.  «  n  sera  formé  nne  commission  chargée  d*appe]er,  8*il  y  a  Ilea, 
TMiflotioa  de  la  Ghasbre  snr  rexécotion  des  artiidea  7  ,  i5  et  16  de  la  loi  da 
a5  aur*  iSas. 

Art  a.  ■  Cette  comraissioa  sera  composée  de  sept  membres ,  et  nommée  en 
iMemUéc  générala ,  ou  mois  après  Touveiinre  de  cbaqne  session ,  et  poar  toote 
sa  durée.  » 

Llioiiorable  ra|^porteur  (  M;  de  Vaublanc  )  ne  doutait  pas  que 
la  proposition  ainsi  réduite  ne  méritât  et  n'obtînt  les  suffrages  de 
la  Chambre;  il  insistait  vivement  sur  Finconvenance  avec  laquelle 
les  journaux  rendaient  les  délibératioBS  législatives  en  dénaturant 
les  discours  prononcés  dans  une  antre  opinion  que  la  leur  :  et 
s'appuyant  de  feiemple  du  comité  des  privilèges  de  la  chambre 
des  commîmes  en  Angleterre ,  ii  en  déduisait  la  nécessité  de  dé- 
fendre l'honneur  et  les  prérogatives  de  celle-ci.  (  Rapport  fait  le  4 
avril.) 

Le  jour  fixé  pour  la  discussion  (  ao  avril  ) ,  avant  qu'on  ne  Ton* 
vrît ,  M.  le  comte  de  Lanrendn  éleva  une  question  préjudicielle 
fondée  sur  ce  que  l'article  i5  de  la  loi  du  17  mai  xSxgavait  prévu 
k*  cas  auquel  on  voulait  pourvoir  en  décidant  que  la  Chambre  of- 
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feosée  pourrait ,  sur  la  simple  réquisition  d'un  de  ses  membres  ^ 
ordonner  que  le  prévenu  serait  appelé  devant  elle ,  et  sur  ce  que 
cette  disposition  légale  ne  pouvait  être  modifiée  que  par  le  con- 
cours des  trois  branches  du  pouvoir  législatif;  niais  la  qnestieo 
préjudicielle  fut  écartée. 

Alors  reprit  avee  plus  de  chaleur  que  jamais  la  discussion  de  la 
proposition  attaquée  par  les  uns  (  MM.  de  Lézardière,  Agier ,  de 
la  Bourdonnaye ,  Bourdeau,  de  Beaumont,  Randot  et  de  licyval  ), 
comme  une  mesure  inconstitutionnelle,  attentatoire  à  la  liberté^s 
discussions ,  à  la  diqnité  de  la  Chambre ,  et  dangereuse  dans  ses 
conséquences  ;  défendue  par  les  autres  (  MM.  de  Saint-Chamani, 
de  Rongé,  de  Castel-Bajac ,  de  Curzay,  et  le  ministre  des  fi- 
nances,  etc.  ),  comme  intéressant  Thonneur  de  la  Chambre  ca 
butte  aux  outrages  duj'oumaiùme. 

Arrivé  à  la  discussion  des  articles ,  le  premier  fut  adopté  dans 
les  termes  proposés  par  la  commission.  Quant  au  second ,  M.  Ben- 
jamin Constant  demandait  en  désespoir  de  cause ,  et  pour  échapper, 
disait-il ,  à  la  tyrannie  d*un  comité  permanent  imposé  par  une  par- 
tie de  la  Chambre,  que  la  commission  fut  composée  de  dix-hak 
membres,  et  formée  par  le  tirage  au  sort  ;  d'un  autre  côté,  M.  Claii- 
sel  de  Coussergues  proposait  de  la  porter  à  neuf  membres ,  d«  1» 
faire  nommer  dans  les  bureaux  ,  et  de  la  renouveler  tous  les  nioi«, 
ce  que  la  Chambre  adopta  (a4  avril }  ap/ès^^rois  séances  de 
débats  vifs,  animés,  pleins  de  saillies  et  de  sarcasmes  quelquefois 
au  dessous  de  la  dignité  parlementaire. 

Remarquons  en  finissant  que  ces  nouveaux  articles  addiiionocU 
n*ont  été  volés  dans  leur  ensemble  qu'à  la  majorité  de  ao  voix 
(164  contre  i44  )«  et  que  les  membres  nommés  pour  le  premier 
mois  forent  :  MM.  de  Vaublanc,  de  Curzay,  Clausel  de  C^oussergnes, 
d'Erceville,  de  la  Boessière,  Ollivier,  de  Moustier,  du  Pille  et  de 
Saint-Chamans. 

Quoique  cette  résolution  eût  pris  naissance  dans  le  sein  de  h 
Chambre,  comme  elle  semblait  être,  ainsi  que  l'avait  dit  un  ors- 
teur,  un  appendice  à  la  loi  de  la  presse,  l'opposition  en  fit  ua 
nouveau  grief  au  ministère,  et  l'opinion  publique  trouva  bienlùt 
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une  occasion  de  se  manifester  d'une  manière  t>lus  énergique  et  sur- 
fout plus  directe  qu'elle  ne  l'avait  encore  fait. 

Le  Roi  voulant  témoigner  à  la  garde  nationale  parisienne  sa 
satisfaction  du  zèle  qu'elle  mettait  à  faire  le  servie)^  d'honneur  au- 
quel elle  était  appelée  le  jour  anniversaire  de  Kentréc  de  S.^M.  à 
Paris  (  I  a  avril  ) ,  avait  fait  annoncer  qu'il  la  passerait  en  revue  le 
dimandie  29  avrit,  au  Champ-de-Mars.  D'après  les  doutes  qui  s'é- 
taient élevés  sur  les  opinions  politiques  d'uue  partie  de  cette  garde, 
il  fut  ensuite  question  de  choisir  la  cour  des  Tuileries,  ce  qui  sem- 
blait donner  il  la  revue  projetée  une  physionomie  moins  populaire; 
nais  Sa  Majesté  tint  à  sa  première  décision  (  ordre  du  jour  du  a6 
avril), et  tout  se  prépara  pour  cette  cérémonie,  attendue  comme 
une  fête  publique. 

Dés  le  matin  du  29  avril ,  les  légions  de  la  grande  cité  se  rassem* 
falérent  dans  la  plus  belle  tenue ,  et  se  dirigèrent  dans  le  meilleur 
ordre  vers  le  Champ-de-Mars.  Elles  7  étaient  toutes  réunies  plus 
■Oflobreuses  qu'on  ne  les  avait  jamais  vues,  lorsqu'à  l'arrivée  du 
Roi, accompagné  des  princes  et  princesses  dosa  famille,  et  suivi 
d'an  nombreux  et  brillant  état-major,  les  gardes  nationaux  firent 
retentir  cette  vaste  enceinte  des  ciis  de  vive  le  Roi!  que  répétait 
avec  enthousiasme  la  foule  innombrable  qui  se  pressait  sur  les 
glacis. 

Cependant  les  inquiétudes  répandues  dans  le  parti  ministériel , 
sar  les  dispositions  hostiles  des  esprits  dans  certaines  légions ,  n'é- 
taient pas  sans  fondement.  On  y  attendait'  la  revue  comme  une  oc- 
casion de  les  manifester,  et  on  se  flattait  que  le  renvoi  du  ministère 
en  serait  le  résultat  £0  vain ,  au  moment  si  désiré ,  les  journaux 
de  l'opposition ,  effrayés  des  conséquences  où  trop  d'ardeur  pouvait 
entraîner  les  citoyens ,  voulurent  retenir  l'explosion  qu'ils  avaient 
excitée,  et  recommandèrent  aux  gardes  nationaux  de  ne  faire  en- 
tendre sur  le  passage  de  S.  M.  d'autres  cris  que  ceux  de  vitfe  le  Roi; 
des  rangs  de  plusieurs  légions  (surtout  des  a%  3',  5%  7*  et  8«) 
partirent  ceux  de  :  A  bas  les  ministres!  à  bas  les  jésuites  î  D'autres 
hommes  des  n«^'mcs  rangs  essayaient  d'imposer  silence  à  leurs 
camaradesi  et  des  officiers  parlaient  de  faire  arrêter  les  pertor- 
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bateurs»  Le  Roi  ue  voulut  [K>iiit  troubler  la  joie  de  celte  gran«U 
rénnion  ;  mais  s'adr^sant  à  Tua  de  ceux  qui  s'étûeot  fait  remar* 
quer  par  leurs  clameurs  obstinées»  $a  Majesté  se  ooDtenta  de  lui 
dire  avec  une  noble  fermeté  :  «  Je  suis  venu  ici  pour  recevoir  des 
«  hommages  y  et  non  des  leçons  ;  »  belles  paroles  que  l'histoire  doit 
recueillir^  et  auxquelles  la  légion  où  se  passait  cette  scène  répondit 
par  un  cri  unanime  de  vipe  le  ^i  !  mais  qni  n'empéohèreot  poiul 
les  cris  réprobateurs  de  se  renouveler,  surtout  au  passage  de  la 
suite  de  Sa  Majesté. 

En  général,  l'aspect  de  cette  revue  offrait  pourtant  im  grand  et 
touchant  spectacle  aux  yeux  du  souverain  entouré  d*un  peuple 
immense,  qui  faisait  retentir  lair  des  témoignages  bruyaas  de  sa 
joie  et  de  son  amour.  Elle  s'acheva  sans  accident,  sans  désordre  ;  et 
le  Roi ,  retournant  à  cheval  aux  Tuileries,  trouva  partout  le  même 
empressement,  fut  salué  des  mêmes  acclamations.  Enfin  Sa  Majesté 
paraissait  contente  de  la  journée,  et  le  maréchal  commandant  en 
chef  la  garde  nationale  avait  même,  assure- t^n,  à  la  rentrée  aux 
Tuileries,  reçu  Tordre  ou  l'autorisation  de  témoigner  la  satîsfiticiioD- 
du  monarque  aux  légions  parisiennes,  lorsque  de  nouveaux  inci* 
dens  changèrent  la  face  des  choses.  Des  légions  qui  retournaient 
dans  leurs  qucrtiers  respectifs ,  en  passant  par  les  rues  de  Rivoli 
et  k  place  Vendôme,  firent  entendre  sous  les  fenêtres  du  ministre 
des  finances  et  du  garde  des  sceaux  les  cris  déjà  signalés ,  avec  une 
violence  et  un  acharnement  que  le  parti  offensé  regarda  comme  des 
menaces  ou  des  symptômes  d'insurrection.  Le  conseil  des  ministres 
fut  convoqué,  et  se  prolongea  fort  avant  dans  la  soirée  :  on  y  dé* 
cida  que  la  garde  nationale  serait  licenciée.  L'ordonnance  du  licen^ 
ciement,  rédigée  sur-le-champ  sans  préambule,  contre-signée  par 
le  ministre  de  riqtérieur  chargé  <Ié  son  exécution ,  fut  envoyée  dans 
la  nuit  au  commandant  en  chef  de  cette  garde,  et  de  six  k  sept 
heures  du  mutin  tous  les  postes  qu'elle  occupait  étaient  relevés  par 
lea  troupes  de  hgue,  en  même  temps  que  l'ordonnance  paraissait 
dans  le  Moniteur  à  la  place  de  l'article  qui  devait  rendre  un  compte 
plus  heureux  de  la  revue* 
Divers  bruits  ont  couru  sur  la  tenue  de  ce  couseil»  sur  Tab- 
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sence  de  M.  le  dauphin ,  sur  Topposîtion  plus  ou  moins  prononcée 
de  plusieurs  ministres  (de  M.  le  duo  Doudeauville,  de  M:  de  Cha- 
brol,  et  même  de  M.  d'Hermopoi»)  i\  la  mesure  qui  venait  d*étrc 
prise;  maison  ne  peut  donner  que  le  résultat  de  ces  délibérations 
secrètes  de  leur  nature. 

M.  le  duc  de  Doudeauville ,  ministre  de  la  maison  du  Roi,  déjà 
ea  opposition  avec  ses  collègues  dans  Taffaire  des  obsèques  de  son 
noble  parent,  présenta,  le  jour  même  où  Tordonnance  de  licencie- 
oeot  fut  publiée  y  sa  démission  au  Ro^  qui  laccepta,  et  confia  les 
fonctions  dont  il  était  chargé  à  M.  de  la  Bdbillerie ,  mais  seulement 
avec  le  titre  d'intendant  général  de  la  maison  du  Roi;  en  sorte  que 
ce nûoistère ,  qu'on  ne  savait,  suivant  l'opposition,  à  qui  donner 
ou  iaire  acceptef,  demeura  supprimé.  (Ordonnance  du  a 3  mai.) 

Pour  en  revenir  à  la  mesure  du  licenciement,  elle  augmenta, 
comme  on  devait  s'y  attendre ,  le  nombre  et  Tirrilation  des  ennemi.^ 
du  mimstère.  Suivant  les  uns,  c'était  un  coup  d'état  sans  exemple 
comme  sans  rabon,  frappé  dans  l'intérêt  de  l'ambition  et  de  la  va- 
nité blessée  de  quelques  ministres  repoussés  par  la  haine  publique  ; 
une  vengeance  odieuse  contre  une  institution  qui ,  dans  deux  cir- 
constances mémorables,- avait  rendu  des  services  immenses  à  l'État 
et  à  la  royauté,  et  qui  offrait  la  plus  sùrc  garantie  de  Tordre  et  de 
la  tranquillité  publique  :  suivant  les  autres,  la  mesure  était  légale 
autant  que  nécessaire  :  la  majesté  royale  i^nait  d'être  blessée,  ou- 
tragée par  des  cris  qn*on  pouvait  regarder  comme  des  pétitions 
séditieuses  présentées  à  la^  pointe  des  baïonnettes  :  il  était  temps 
d'imposer  silence  à  ces  insolentes  clameurs,  qui  rappelaient  les 
scènes  désastreuses  de  la  révolution. 

11  y  avait  da  vrai  dans  Tune  et  l'autre  opinion  ;  mais  c^étatt  déjà 
mie  calamité  que  d'avoir  amené  l'autorité  royale  à  déployer  celte 
rigueur  contre  un  corps  nombreux  composé  de  l'élite  des  citoyens  ; 
il  était  maladroit  de  laisser  penser  que  le  Gouvernement  eut  tant 
dicmemis;  et,  en  point-  de  vue  général',  c'est  un  des  plus  Cftcheu?;, 
cvéneoens  de  cette  année  féconde  en  fautes  politiques. 
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CHAPITRE  VII. 

Loi  snr  rorganisatlon  da  jury. 

L'iostitiitîon  du  jury  demandait  depuis  long-temps  une  améliora- 
lion,  et  tous  les  bons  esprits  applaudissaient  à  Tintenlion  annoncée 
par  le  Gouveraemenr  de  s'occuper  d'un  o)bjet  aussi  important  sous 
le  rapport  de  la  liberté  individuelle.  Toutefois  le  projet  de  loi  pré- 
senté à  la  Chambre  des  pairs  sur  cette  matière,  le  29  décembre, 
'  avait  paru  susceptible  de  graves  objections  ;  on  s'étonnait  surtout 
de  ce  que  ce  projet  n'admît  que  les  seuls  électeurs  à  remplir  les  fonc- 
tions de  jurés,  «  parce  qu'il  fallait ,  selon  l'exposé  des  motifs,  près- 
«  crire  des  bornes  certaines  au  droit  de  choisir,  et  parce  qne,  entre 
«  autres  raisons,  on  ne  devait  pas  séparer  le  droit  de  participer  au 
«  vote  de  l'impôt  d'avec  celui  de  participer  aux  jugemens  criminels.  » 
La  commission  nommée  par  la  noble  Chambre ,  pour  l'examen 
de  ce  projet,  avait  choisi  pour  organe  M,  le  comte  Siméon,  qui 
lui  avait  soumis,  dans  sa  séance  du  aa  janvier,  un  rapport  dont 
voici  la  substance  : 

«  Les  registres  do  jury  étaient  ancieDs  et  la  plapart  fsDtîfs;  oa  proposait  de 
les  remplacer  par  une  liste  générale  qai  serait  publiée  CQOtradicloirenient ,  et 
annuellement  renooTelée.     * 

«  Les  listes  particulières  pour  chaque  assise  ,  au  lien  d'être  arrêtées  an  mo- 
ment ou  besoin  ,  le  seraient  loog-temps*avant  que  les  assises  ne  soient  ooTertes. 

«  Le  nombre  de  soixante  jnrés  était  trop  restreint ,  on  retendait  dé  manière 
À  donner  an  président  qui  choisit  une  plus  grande  latitude. 

«  Enfin, an  lien  d'abandonner  aux  magistrats  le  choix  parmi  les  jurés,  qu'ils 
ue  connaissent  pas ,  on  le  confiait  au  sort. 

«  La  liste  générale  pour  Torganisation  du  jury  devait  nécessairement  con- 
tenir tons  les  électeurs;  on  a  conçu,  disait  le  noble  rapporteur,  rfaenreuse 
idée  de  s'en  servir  pour  les  collèges  électoraux.  Ainsi ,  comme  on  écarte  le 
soupçon  qu'il  puisse  être  nommé  désormais  des  jnrés  pour  telle  on  telle  assise  , 
on  dissipe  aussi  la  crainte  que  les  listes  électorales  ne  soient  laites  pour  telle 
on  telle  élection. 

«  Mais  en  reconnaissant  les  avantages  qui  devaient  ressortir  pour  le  jury  et 
pour  les  collèges  électoraux  des  dispositions  générales  du  projet  de  loi,  la 
commission  avait  jugé  plusieurs  de  atB  dispositions  particulières  susceptibles 
de  modifications  importantes. 

L'article  !«',  qui  n'admet  comme  Jurés  que  les  seuls  électeurs,  avait  été  le 
principal   objet  des  critiques  de  la  commission.  Aux  motifs  énoncés  par  te 
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gaide  des  sceaox  à  Tappui  de  cette  dîspoaitioD,  le  noble  lappoiteor  opposait  : 
■  !*  Qoele  droit  de  choisir  n^anraîtpas  moins  de  bornes  ceruînes  et  légales 
loiiqa*oB  ne  restreindrait  pas  celles  qui  ont  été  posées  par  l'art.  382  da  Code 
dlastraetion  crimiiieile  ;  qne  le  champ  n'est  pas  encore  trop  vaste ,  pnisqne 
nom  n'avons  pas  cent  mille  électeurs  répandus  dans  les  quatre-vingt-six  dépar- 
temem;  et  quand  les  adjonctions  de  l'art.  383  donneraient,  ce  qu'elles  ne 
deoaaitiieQt-^re  pas ,  vingt  mille  personnes  de  plus  pour  le  jnrj,  ce  ne  serait 
pas  trop  dans  un  royanme  de  trente  millions  d'habitans  ; 

s*  Qm  le  droit  de  participer  ans  jugemens  criminels  et  celui  de  voter  les, lois 
et  ks  inpàts  ne  dérivent  ps3  de  la  méioDe  source.  Le  vote  appartient  à  la  pro- 
pacte  constatée  par  une  somme  de  contribution  directe  :  c'est  un  droit  polî* 
^qoe.  Le  droit  de  participer  ans.  Jugemens  criminels  est  un  droit  oivii;  il 
n'appartient  pas  sealeinent  à  ceux  qui  paient  un  certain  cens,  mais  ï  ^eux 
amsi  qniy'avec  une  moindre  fortune  foncière,  jouissent  d'une  richesse  ou  d'une 
aionoe  mobilière  ;  à  ceux  qui  ont  par  état  des  connaissances  dont  il  ne  fani 
paipriverle  jnry. 

La  eonunissioa  fiiisait  cette  distinction  que  le  cens  donne  exclusivement  le  droit 
de  Toter  directement  on  indirectement  les  lois  et  Tiropôt ,  parce  que  les  pro- 
pnéiatres  foncjers  y  sont  les  plus  intéressés,  mais  que  c'est  le  droit  de  cité  qui 
appcKean  jury  an  plus  grand  nombre  ayant,  &  Tégal  Ats  propriétaires  foo^ 
ciers,  intérêt  a  ce  qae  le  crime  soîl  pnni  et  l'innocence  protégée. 

■  Fkr  ces  considérations ,  le  noble  rapporteur  concluait  au  rejet  de  Tart.  i*' 
et  ï  Qoe  rédaction  nouvelle  de  l^art.  a  ,  qui  appellerait,  outre  les  électeurs  , 
nnepaitie  des  capacités  désignées  par  Fart.  3^2  du  Code  d'instruction  crinri- 
Belle,  en  exclaani  -les  fonctionnaires  et  employés  de  l'ordre  administratif, 
jooissant  d'un  traitement  de  4*000  fr.  au  moins  ;  adhérant  en  ceci  à  ce  qui  a 
été  dit  dans  Texposé  des  motifs  do  projet  de  loi ,  qn*i1  ne  fallait  pas  conserver 
00e  disposition  qni  permit  de  composer  un  jury  d'employés. et  de  fonction- 
naires. 

«  La  poblictté  des  listes  sera  une  garantie  de  leur  exactitpde.  S'il  y  a  des 
ouitioas  volontaires  on  involontaires,  elles  pourront  être  réparées  sur  la  ri- 
^MutîoD  des  intéressés...  La  crainte  que  pour  s'exempter  du  jury  on  ne  ré- 
■  dasK  pu  contre  les  omissions  est  écartée  par  cette  considération,  que  les  préfets 
eoaposcront  la  liste  d'office.  Il  sera  de  leur  devoir  d'y  porter  tous  ceux  qui , 
à lear connaissance,  doivent  y  être... 

■  Goix  qui  Tondraient  être  étectenrs  réclameraient  s'ils  étaient  omis  sur  la 
iiite,  et  seraient  conséquemment  appelés  au  jury  ;  ceux  qui ,  pbitét  que  de 
•'exposera  être  jurés,  sacrifieraient  leur  droit  électoral,  seraien^Qcdl!»  parla 
l^'veillittee  dn  préfet  et  par  Topinion  publique ,  qni  dénoncerait  au  besoin 
i'oaiuîon.  ■ 

Quant  au  nombre  des  jurés ,  la  commission  proposait  de  fixer 
le  minimum  des  listes  de  service  à  six  cents;  ce  qui ,  en  diminuant 
d'autant  la  crainte'de  Tinfluence  des  préfets,  donnerait  aux  citoyens 
compris  dans  cette  liste  plus  d*espérance  de  n'être  pas  appelés  de 
nouTeao  l'année  suivante. 

Une  antre  objection  non  moins  forte  portait  sur  ce  que  la  liste 
Aonaelie,  dans  tous  les  déparlemens,  comprenait  indisiinciement 
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un  même  nombre  de  deux  cents ,  sans  égsrrd  à  la  popolation ,  e^i- 
cepté  à  Paris  où  cette  liste  serait  de  douze  cents.  Cette  disposition 
avait  frappé  la  commission  qui  pro{)Osait  comme  moyen  d'y  remé- 
dier de  régler  (suivant  le  tableau  joint  aux  amendemens}  le  nombre 
des  jurés'  à  porter  sur  les  listes  annuelles  au  tiers  de  toutes  les  listes 
générales,  sans  pouvoir  néanmoins  excéder  cinq  cents,  si  ce  n'est 
à  Paris  où  ce  nombre  serait  de  deux  mille,  en  raison  de  ce  qu'il  y 
a  plus  d'assises  extraordinaires  à  Paris  que  d'assises  ordinaires,  et 
de  ce  que  la  cour  d'assises  étant  divisée  souvent  en  deux  sections, 
il  faut  uu  nombre  double  de  jurés. 

m  La  lUto  destinée  a  fournir  le  jnry,  ajontaîtle  noble  rapporteur,  puisqu'elle 
doit  être  annuelle ,  doit  être  différente  chaque  année  ;  Il  faut  pourvoir  à  ce  que 
lea  préfets  n*y  maintiennent  pas  toujours  les  mêmes  personnes ,  les  incapahles 
exceptés,  et  je  comprends  dans  cette  expression  les  incapables  d^esprit ,  d^âge, 
d'infirmités,  de  moralité;  chacun  doit  être  mis  à  son  tour  sur  la  liste.  Ce 
serait  un  grand  abas  si  elle  venait  à  constituer  dans  chaque  département  un 
corps  permanent  de  jurés;  un  article  additionnel  devra  donc  diie  «  que  nol 
n*y  sera  porté  denz  ans  de  suite.  » 

La  commission  avait  aussi  examiné  la  question  de  savoir  s'il  ne 
convenait  pas  mieux  de  confier  au  sort  la  désignation  des  jurés  de 
la  liste  annuelle ,  que  de  l'abandonner  au  soin  des  préfets  ;  mais 
elle  avait  considéré  qne  si  le  sort  est  impartial  »  il  n'est  pas  moins 
aveugle;  qu'ir pourrait  amener  dans  la  composition  de  la  liste  ce 
qu'un  discernement  éclairé  et  juste  en  écarterait  En  Angleterre, 
c'est  le  sbérif  qui  dresse  les  listes,  et  ce  magistrat,  ainsi  que  nos 
préfets ,  pourrait  être  accessible  à  l'esprit  de  parti  ;  on  ne  saurait  ac- 
corder 4cei  derniers  moins  de  confiance.  D'ailleurs ,  dans  le  système 
du  projet,  le  choix  confié  aux  préfets  n'aura  plus  les  inconvéniens 
qu'il  présente  actuellement,  pnisqu'au  lieu  de  prendre  au  moment 
des  assises  soixante  noms  dans  un  registre  secret,  incomplet  et  fau- 
tif, il  choisira  d'avance  dans  une  liste  générale  et  publique  deux 
cents  jurés  au  moins,  ce  qui  doit  exclure  tonte  idée  de  partialité. 

On  regrette  de  ne  pouvoir  donner  qu'une  idée  vague  de  ce  lu- 
paineux  rapport,  mais  le  lecteur  en  saisira  l'esprit  et  les  détails  es- 
sentiels qui  nous  sont  échappés  en  comparant  le  projet  ministériel 
avec  les  amendemens  qu'y  proposait  la  commission. 
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Pfoposiewn  du  Gouvernements 

An.  I*'.  Les  jarés  seront  pris  panoî 
ks  Bcmbres  des  collèges  électoraux. 

Aft.  »•  Le  I*'  septembre  de  cbeqae 
smMe ,  SB  plue  tard ,  les  préfets  sirè- 
leroBi,  eoûfomiémenl  i  Tsrt.  3  de  la 
ioida  99I1UO  i8ao,  la  liste  des  per- 
I  <]Bi  rcmpliroot  les  conditions 
I  poar  Ctire  partie  des  collèges 
V  de  Icor  département. 

Dans  les  départemcns  où  la  liste  ne 
ooapiendra  pas  csinq  cents  éleclenrs , 
esnossbn  sera  complété  par  nne  liste 
oppiémcnuire,  formée  des  indivîdos 
las  pfais  imposés  parmi  cenx  qiû  ne 
flCioBt  pss  inscriu  sur  la  première. 

Les  lirtcs  dreaséea  en  exécation  des 
dcnx  pangnpbea  qoi  précèdent  se- 
ront aflîcbéei  ao  chef-lien  de  chaque 
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jimendement  de  In  Commission, 

(  La  commitftion  sopprime  cetarti- 
cleparce  qu'elle  admet  d*aalres  jurés.  ) 

Art.  i«r.  Le  icc  août  de  chaque 
année  les  pi'éfcts  dresteront  nne  liste 
qni  sera  divisée  en  deox  parties.  La 
première  comprendra  tontes  les  per- 
sonnes qoi  rempliront  les  conditions 
requises  poar  faire  partie  des  collèges 
électoraoz  de  leur  département. 

La  seconde  partie  comprendra  : 

xo  Les éleounrs  qni,  syant  leur  do- 
micile réel  dans  le  dèpartementt  exer- 
cent lenrs  droits  électoranx  dans  nn  ' 
aôtre  département  ; 

sio  Les  docteurs  et  licenciés  de  Tnne 
on  de  plitsicnrs  des  quatre  facidtès  de 
droit  y  médecine,  sciences  et  belles 
lettres;  les  membres  et  correi^pondans 
de  rinstitut  et  des  antres  sociétés  sa- 
Vante»r«connoes  par  leGouTemement; 

3<)  Les  notaires; 

4®  I««*  banquiers,  agens  de  chsnge, 
négocians  et  marchands  payant  pa- 
tente -de  Time  dea  dcnx  premières 
classes. 

Dans  les  départemcns  on  les  denx 
parliea  de  la  liste  ne  comprendront 
pas  six  cents  individus  ^  ce  nombre 
sera  complète  par  nne  liste  aopplé-* 
mentaire,  formée  des  îndÎTidns  les 
plus  imposés  panni  ceux  qoi  n'auront 
pas  été  inscrits  sur  la  première. 

Art*  a.  Lee  listas  dressées  en  exé- 
cution de  rartide  précédent  seront 
affichées  an  chef-lien  de  cbsqoe  can- 
ton, nupliu  tard  le  i5  noCb,  et  arrè» 
ties  et  doses  le  3o  septembre^ 

Un  exemplaire  en  sera  déposé  et 
conservé  au  secréuriat  des  mairies  des 
cheifii*lienxdn  canton,  des  sons-préfec- 
tuea  et  des  préfecinres. 
Art.  3.  n  sera  sutné,  snivsnt  le  Art.  3.  (CommeFart.  3daprojeL) 

■ode  établi  par  Tart.  5  de  la  Ipi  du  5 
février  1817,  sur  les  réclamations  qui 
t  formées  contre  la  rédaction  des 


Ces  rédamations  seront  inscrites  an 
Merécariat  général  de  la  prélectara 
«don  Tordre  et  b  dste  de  leur  ré- 
ception. 
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Proposition  du  Gouvernement, 

Elles  seront  formées  par  simple  mé- 
moire et  sans  frais. 


Art.  4.  Lorsque  les  collèges  élec- 
t^ranx  seront  convoqués ,  la  dernière 
liste  électoraie  qai  aura  été  publiée  en 
exécution  de  l'art,  a  tiendra  lieu  de 
la  liste  prescrite  par  Tart.  5  de  la  loi 
du  5  février  18 17,  et  par  Fart.  3  de  la 
.  loi  du  39  juin  i8ao. 

Les  préfets  feront  imprimer  et  affi- 
cher, dans  ce  cas ,  un  tableau  de  rcc« 
tifieation  contenant  l'indication  des 
individus  qui  auront  acquis  on  perdu, 
depuis  la  publioition  de  la  liste  prin- 
cipale ,  les  qualités  exigées  pour  exer^ 
cer  les  draits  électoraux. 

Les  réolamattons  de  ceux  dont  les 
noms  auraient  été  omis  dans  la  liste 
électorale ,  et  qui  auraient  acquis  des 
droits  électoraux  antérieurement  à  sa 
publication,  ne  seront  admises  qa*an- 
tant  qu'ellee  aarout  été  formées  dans 
le  cours  du  mob  qui  suivra  cette  pu* 
*b]ication. 

Art.  5.  Après  Texpiratlon  du  délai 
ùxè  parTarticle  qui  précède ,  les  pré- 
fets extrairont  des  listes  générides, 
dressées  en  exécution  de  Tart.  s,  une 
liste  de.  deux  cents  individus,  parmi 
lesquels  devront  être  pris  ceux  qui 
exerceront  dans  le  département  les 
fonctions  de  jurés  pendant  le  conrs  de 
Tannée  suivante.  . 

Cette  liste  se  composera  pour  le 
département  de  la  Seine  de  donse 
cents  électeurs. 

Elle  sera  transmise  immédiatement 
par  le  préfet  an  ministre  de  la  justice, 
au  premier  président  de  la  cour  royale 
et  au  procureur  général. 

Art.  6.  Dix  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  des  assises  ,  le  premier 
préaident  de  la  cour  royale  tirera  au 
sort  sur  la  liste  transmise  par  le  préfet, 


Amendement  de  /«  Commission. 


Art.  4  cddidonttei.  Nul  ne  poam 
être  rayé  des  listes  ordonnées  par 
Tart.  i«r  que  par  une  décision  on  un 
jugement  motivés,  contre  lesquels  le 
recours  aura  effet  suspensif. 

Art.  5.  Lorsque  les  collèges  électo- 
raux seront  convoqués,  ïa  pramèrt 
partie  do  la  dernière  liste  qui  aura  été 
arrêtée  le  3o  septembre,  en  exéoatioa 
de  l'art,  a ,  tiendm  lien  de  la  liste 
prescrite  par  Tart.  5  de  la  loi  du  5 
fisvrier  1817,  et  par  Tart.  3  de  la  loi 
du  39  juin  x8ao. 

Dans  ce  cas ,  les  préfets  la  fercmt 
imprimer  et  afficher  avee  un  tableau 
de  rectification  contenant  Tindication 
des  individus  qui  auront  acquis  on 
perdu,  depuis  la  dernière  publioatîoa, 
les  qualités  exigées  pour  exercer  les 
droits  électoraux. 

Les  réclamations  de  ceux  qni  au- 
raient été  omis  dana  la  première 
partie  du  la  liste  arrêtée  et  dose  le  3o 
septembre,  et  qui  avaient  les  droits 
électoraux  antérieurement  à  sa  publi- 
cation, ne  seront  admises  qu'autant 
qu'elles  auraient  été  formées  avant  le 
ler  octobre. 

Art.  6.  Jprèsie  1^  octobre  les  pré- 
fets extrairont  des  listes  généraîes, 
dressées  en  exécution  de  Tact.  !•■*,  une 
liste  pour  le  aervice  du  jury  de  Tannée 
suivante  :  elle  se  composera  du  ders 
des  listes  générales ,  sans  pouvoir  ex- 
céder le  nombre  de  cinq  cents,  si 
ce  n'est  dans  le  département  de  la 
Seine ,  où  elle  sera  de  deux  miUe. 

Elle  sera  transmise,  etc. 

(  Gomme  an  projet  de  loi.  ) 


Art.  7  euUUtionnel.  Nul  ne  sera 
porté  deux  ans  de  suite  sur  la  lislf  ci- 
dessus  prescrite. 

Art.  8.  (Gomme  Tart.  6  du  projet 
de  loi.) 
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CESSION  LÉGISLATIVE.  {Organisaiion  du  jury.)       iSg 

PtûpotidoH  Ai  Gotn^êrmêmêni,  Àmemfemens  de  la  Commission.  ' 

tiCAle-six  non»  qni  formeront  k  liile 
lia  joies  poar  toate  la  durée  de  la 


Art.  9.  (  Comine  firl.  7  do  projet 
de  loi.) 


lit  lirage  aem  fidt  en  aadienee  pn- 
Uiqac  de  U  preoiière  Chaaibre  de  la 
coar. 


Art 


lide  5 


arec 

cote 

^  den 


7.  Si,  parmi  les  trente«six  in- 

ééslgoéâ  par  le  sort,  U  s>n 

QB  oa  plusiean  qui  aient  été 

prives,  depois  la  formation 

arrêtée  eo  ezceotion  de  Tar^ 

,  des  capacités  exigées  pour 

les  ibnetions  de  jurés,  on  «|dS 

accepté  nn  emploi  incompatible 

tes  fonctions,  la  cour,  après  avoir 

le  proeareor  général,  procé- 

ace  tenante  4  lenr  remplace- 


Ce  remplacement  aura  lieu  dans  la 
(orme  déterminée  par  l'article  précé- 
deat. 

An.  8.  Hors  les  cas  d'assises  extra- 
ordinaifcs ,  les  jurés  qui  auront  satis- 
fait aux  réqnisitions  par  Fart.  Sêg  du 
Code  dlnstmciion  criminelle,  ne  ponr^ 
root  étie  placés  plus  d*one  fois ,  dans 
U  oiéaie  année,  sur  la  liste  formée  en 
eiécation  de  l'art.  6  de  la  présente  lot. 

Dans  le  cas  d'assises  extraordi- 
naires, ils  ne  pourront  être  placés  sur 
cenc  liste  plos  de  deux  fois  dans  la 


Art  9.  An  jour  indiqué  pour  le 
jogaaMot,  s'il  j  a  moins  de  trente 
joiés  ptésefia,  ce  nombre  sera  com- 
plété par  le  président  des  assises. 

Les  jurés  appelés  pour  suppléer  les 
jaris  abscns  seront  désignés  en  an- 
dicooe  publique  et  par  la  voie  du  sort. 

Ils  seront  pris  parmi  ceux  des  in- 
dividus inscriu  sur  la  liste  dressée  en 
exécution  de  Fart.  5 ,  qui  résideront 
dans  la  Tille  ou  se  tiendront  les  as- 
•ÎMS,  et  snbsidiairement  parmi  les 
babilans  de  la  Tille  qui  seront  compris 
dawla  liste  électorale  dn  département, 
00  daas  U  liste  supplémentaire  pres- 
crîiei  par  Tart.  a. 
lies  dispositions  de  Tart.  8  ne  s^ap- 


Art.  10.  (  Comme  Tart.  8  da  projet 
de  loi.  ) 


Art  1 1.  (  Le  premier  alinéa  comme 
au  projet ,  art.  9.) 


(Le  deuxième  alinéa  comme  ci- 
oontre.  ) 

Ils  seront  pris  parmi  ceux  des  in- 
dividus inscrits  sur  la  liste  dressée  en 
exécution  de  l'art.  6  ,  qui  résideront 
dans  la  Tille  oh  se  tiendront  les  av- 
aises,  et  snbsidiairement  parmi  les 
babîtana  de  la  Tille  qui  seront  com- 
pris dans  la  liste  générale  dn  dépar- 
tement 00  dans  la  liste  supplémentaire 
prescrites  par  l'art.  i«r. 

Les  dispositions  de  l'art,  g  ne  s'ap- 
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i6o  HiSTOlAË  DE  FRANCE.  (18170 

Propoiidoa  du  Gouvememêm.  Jmvdemêmt  de  la  Commitsioè, 

pliqaent  pas  aux  rempUceincns  opérés  pliquenl  pat  aos  remplaoeqieiu  ope* 

en  vertu  du  prébeut  article.  rés  en  Tertit  du  présent  article. 

Art.  TO.  Les  articles  i  ,  6,  7  ,  8  et  .^       Art  il.  L«s  arlicles  7,  S,  901 10 

9  de  }a  présente  loi  seront  mis  en  deUprésMitelaiserontmiseovigoeor 

TÎgueur  k  dater  du  xe^  jauvier  1838.  k  dater  da  icr  janvier  i8a8.  . 

Les  articles  serout  obligatoires  k  Les  autres  articles  seront  obliga- 

dater  dtf  sa  promulgation.  toires  à  dater  de  sa  prooiolgation. 

tes  préfcu  et  les  présidens  d'assises  Les  préfets  et  les  préstdens  d'ssiiiM 

continncrout  ,  jusqu'au    i^  janvlrr.  continueront ,   jnsqn*aa    i^  jsnvicr 

i8a8,  de  se  conformer,  pour  la  con*  i8a8>  de  ae  confomer,  poorlacoBr 

vocation  du  jury,  aux  articles  38a  ,  vocation  dn  jnry,  aux  articles  38i, 

38;  et  388  du  Code  dMnsiructton  cri-  887 ,  386  et  397  dn  Code  d'iostme- 

minelle.  •  tion  criminelle. 

Les  articles  389 ,  386,  388 ,  391 ,  lies  articles  389 ,  386«  388,  Sgi, 

399  et  395  cesseront  d*étre  exécntés  Sg%  el  395  cesseront  d*é(re  «sécain 

à  dater  dn  i*^  janvier  1898.  à  dater  dn  icr  janvier  1898. 

(lïg  janpier,)  Le  premier  orateur  entendu  sur  ce  projet  fiitM./r 
comte  Boissy  d^ cinglas.  Parmi  les  motifs  de  la  préférence  accordée 
généralement  au  jury  dansles  jugemens  criminels,  le  noble  pair  faisait 
observer  qu'il  fallait  moins  compter  sur  son  aptitude  à  proclamer 
les  arrêts  d'une  exacte  justice  que  sur  sa  complète  indépendance,  et 
il  blâmait  l'assemblée  constituante  de  l'avoir  rendu  une  émana- 
tion de  l'administration.  Le  jury  est  le  jugement  du  pays;  et  poor 
qu'il  présente  ce  caractère,  il  faut  en  écarter  toute  intervention  de 
l'autorité,  quelque  confiance  qu'elle  mérite.  Le  seul  moyen  de  lui 
rendre  toute  son  indépendance  est  de  donner  à  Timpartialité  do 
sort  un  empire  sans  limites  dans  la  désignation  des  jurés.  Que  l'on 
ne  craigne  pas  de  voir  remettre  ainsi  ces  fonctions  à  des  mains  in- 
dignes de  les  exercer  :  de  nombreuses  récusations  permises  à  Tac* 
cusé  et  an  ministèiie  public  préviendront  cat  inconvénient.  Le  noble 
pair  proposait  en  conséquence  d'ajouter  par  amendement  dans  l'ar- 
ticle f» ,  après  ces  mots  :  les  préfets  extrairont ,  ceux-ci  :  par  ia  itok 
du  sort. 

M.  ie  marquis  de  Mortemart,  adoptant  les  vnes  générales  da  ; 
projet  du  Gouvernement,  désirait  quelques  améliorations  de  déta3 
4inxquelles  la  commission  a  satisfait  par  ses  amendemens.  Il  se  bor* 
naît  à  insister  sur  la  nécessité  d'augmenter,  comme  la  commîssioB 
le  propose,  le  nombre  des  jurés  compris  dans  la  liste  aumelle. 
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SESSION  LÉCmATIVE.  (Ot^lsUtibn  du  juiy.)  t^ 
Lediicoois  d«  M.  le  4iut  DecMês ,  qui  prit  emwàd  ia  parole  jpoor 
appvjer  k  projet  ie  loi,  portait  priacipaleiBezit  aar  queiqaes  no- 
dificadoDs  que  le  noble  pair  jugeait  devoir  être  introduites  dans 
ksameiideiiieas  proposés  par  la  oomnission,  tant  poor  la  partie 
spéeulemeiit  relative  au  jàry,  qn'en  ce  qui  concerae  celle  qui  Rap- 
plique aux  élections.  Nous  allons  revenir  à  ces  propositions. 

M.  le  conOe  de  Tournon  votait  dans  le  même  sens  en  déposant 
«ir  le  bureau  .tip  laMean  .des  sons-amendemens  qull  propo&ait , 
ron  desquels  tendait  à  excluire  les  banquiers  ^  agens  dee^Migè> 
négocians  et  «narobands  payant  patente  de  l'une  des  de»x  prer 
ittères  dafisesy  comme  manqaant  ott  de  capacité  o«i  de  là  fortune 
aécessaire  pcM»r  faire  [urésumer  en  eux  un  inCérét  aoffisant  ««  maiÉi- 
lien  de  l'ordre  public. 

lÀ  se  (ernaisa  la  discamon  générale  dans  laquelle  4e  projet  dé- 
lai amendé  par  la  commission  n'avait  trouvé  que  «dès  auxiliaire». 

(  ^JimPterJ}  M.  le  «omte  Siméon ,  dans  le  résamé  qu*ii  en  g  t  ^  tout 
«a  iélîcîtast  la  Chambre  de  cet  -accord^  coMfbafcit  tiéanteoras,  an 
nom  de  la  commission,  l'amendement  proposé  <iur  f^¥t.  i*'  patf 
V.  le  comte  de  Toumon.  Elle  avait  pensé  (la  eomnâsnon )  que  les 
yatoitaUes  des  deux  preinières  classes  ne  manquaient  p'sA  à-Une 
çupacâlé  pre^e  à  la  foncdon  de  jnré  qui  n'iexige  iqb^uii'  Wtii  'droit  ; 
et  qae,  si  l'on  devait  éviter  :d-amener  des  prolétjûres  adr  les  hmtitB 
des  jurés  9  il  fallait  aue^  que  les  accusés  pussent  eepiirer  d'jr  tefr*> 
eoetrer  des  èoromes  qm ,  par  la  «édtoerifé  de  iettr <£arMttè ,  *faàsMt 
défendus  de  eeUe  espèce  de  mépi^  qu'en  a  quélq)i|»fdia  poui*  là 
pauvxvté.  Ia  Gionlté  laissée  aux  magistrats  de  fore  «m  choix  sur  les 
listes  remédiait  d'itilleurs  &  (tout  inceavcniept  qnant  là  l'admission' 
dcspatentables*,Ijea  exclure  serait  priver  le  jury  d!aaide  «es  élémeKs; 
c»  il  devait  se  composer  du  plus  grand  nombre  possible  ide  csioyenti« 
hfk  commission  adoptait  le  obangdnent  de  rédaction  «adiqué  par 
M.  le  doc  J^ecaaea^et  qui  avait  ponr  bnt  d'exprimet  qoe  la  liste 
gcaérale  scffa  faite.conformémeiit  à  raeL  3  de  la  k>ida  09  juin  1 8â!0. 
Elle  rejetait ,  comme  appartenant  aux  mesures  ^''«AfécAitîed',  la 
disposition  proposée  parle  même  pair^  et  tendant  à  ce  que  lespré- 
fets.  fussent  tenus  de  dresser  les  listes  d'après  oellos  quilem-  auraiètiA 
jéna.  hist,  pour  1 827.  11 
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i64<  BlSTOtRS  DTË  ^KÀl^Ë.  (i8!tf7.) 

«'  I)  en  tfddo  nèi^égst^e  db  poser  à  Pâviticd  IM  «ititidldotfi  qn'IV  ûtatfrt  rem-' 
{^t  fmiT  étno  )ttréf  êAh  que  chRcan  sache  d*atte  mMâètt  poélt^e  qn^il  peut 
]€  devenir  «&  retfipIlMirnt  d»  tH)tidft$ùtis  ;  cair  e*«9t  èd  ce  point  qtte  consiste  la 
vérilaliîte  égaillé  dcrluàt  hr  M.  O  priticlpë  îii»e  foia  posé,  qn*o<i  parcoure  \èt 
divëMès  flafégbritft  éttibliéfl?  par  Tàrt.  382  db  Gode  d*id^trtictioii  criminelle, 
parmi  cellea  que  paraît  exHaré  le  projet  de  loi ,  7  en  a-f -il  donc  qn'il  soit  â 
nécessaire  de  conserver  ?  En  mettant  de  c6té  les  membres  des  collègues  électoraux, 
qui  f  k  r^ovpifl  on  ce  Code  fîit  proifanigiié,  étaient  da\i8  «n  iiombt«  toat-à-6ît 
hors  de  proportion  avec  nos  électenra ,  et  les  trois  cents  plus  imposes  domûciUés 
darù  le  département,  qàl  maintenant  rentrent  de  droit  dans  la  classe  des  élec- 
tears ,  qfie  tronv»4-on  Uans  eet  artide  ?  les  fonctionnaire»  dé  tordre  odmiMs» 
tratifà  la  nomination  du  Roi  ;  mais  la  commission  elle-même  les  a  laissés  ï 
réoart  I,  et  ocii,e  exclasiota  Mrait  d^lanfant  ploa  blessante  qne  tontes  les  àtAtres 
catégories  de  Tarticle  38a  se  tronverilient  conserTées  :  Tent-on  savoir,  dans 
le.  système  de  la  comuuasion ,  quels  sdht  les  ibndiotiuaires  ainsi  reponasës  da 

,  «  Si  op  relit  les  dispositioBA  des  srtidieé  3^4  et  385 ,  qui  déclarent  fontes  les 
lâutes  fonctions  de  rÉiajt  incompatibles  sveb  celles  de  juré»  on  trouvera  que 
les  maires  des  villes  an-dessns  de  cinq  mille  babitans  seraient  seuls  exdtta  par 
ramendament  :)eSi*nobUs  pctfrtf  qui  l'ont  froposé  n'ont  point  songé  sans  doate 
a- cette  conséquence.  On>  A  regretté  de  voit-  emclure  du  jury  les  docteurs  ou 
l^enctés  ^<(  Vunt  ou  de  plusieurs  des  quatre  Facultés,  les  membres  et  correspom^ 
dans  de  (institut  et  d€S>  autres  sociétés  samùOes  reconnues  par  le  Goupernemeulf 
mais  «iTon  adopte,  le  syatime  de  garantie  et  de  responsabilité  qu'établit  le 
projet ,  comment  admettre  des  droits  fondés  sur  des  titrù  aussi  mai  définis? 
On  veut  que  les  membres  do  jury  soient  connus  d'avance  ;  qu'ils  soient  tons 
içiscrila  sur  U 'lifta  jà  la  diligence  des  .préfets,  et  cependant  on  y  appellerait  4es 
înàivid'àk  qui  pourraient  a  leur  gré  cucber  leur  capacité  et  se  disjtenser  d'j 
pa^ditHj  :•  cUr  ^oftiVri^i  radnilni^râlloii  |>ourrii{r-eUe  diaCinjguer  dans  2a  foule 
def  jé^vpa  qui  sortent  a,nnnellenient  de  noa  écoles ,  ceux  qui ,  ayant  obtenu  leurs 
grades^  seraient  compris  dans  la  disposition  de  la  loi  ?  Quant  aux  sociétés  iM- 
\iàtt(byç  dif  éttMe^  ytètfÛ^hiHàï  ke  préserite,  ë'ést  qu'iflles  pourraient,  dnst  ie 
sy»tèaft)ide  l'f^^ndli]^^^, 'Créer  à  l<;nr  gré  4es  jurés  eu  ^adjoignant  des  «oc* 
respondans.  Plqsiençs  nobles  pairs  ont  aussi  exprimé  des  regrets  au  sujet  des 
T^tHSf^*  Cibé  èfbsi^iVÂM^'  sMt^  ^our  lebr  fépbndte.  'Que  dematade-t-on  anic 
jlliréslt  si,çe«J9^'^{(Ue|ing^fi>d)'apjM8  l'espèce  de  drame  ataqoel  on  les  fait  aasbteri 
des  faits  le  plus  souvent  fort  simples,  et  de  résoudre  par  oui  ou  par  non ,  ea 
le'îfr  iî&)^^kf<f<liîfsHttlH;V',4%;^'qniést{bns  i]à'ôn  Icu^  pk'ôpObe.  Crolt^oà  que  ce  ^it 
ild  nio^eo  sAr  4*9^*^^/4?  ces  déelardtions  simples  ^  frshcheh,  qoe  d'ia«»- 
duire  à  dessein  dans  le  jury  des  bommes  qni  peuvent  exercer  sur  les  antres 
jAWs  ttH;  Mil(îM:^'tioliâdcr4tt!e,  et  qàî  jfAiiisé  dt>nirner  la  <ionviction  inlime 
dont  la  loi  leur  demande  l'expression...  11  n'y  aurait  rien  die  phn  contraire^ 
rinslltution  du  jury  nue  d'exposer  ainsi  des  bommes  simples  à  céder  iovo» 
l^AUArl^^^iVft  l'avi^Ué  )^éu!r'^  ont  llabft^éllëidèbl  sar  leur  esprit ^n  certain 
«^'f^lb.^  raisqA^.Ma«')>c4itipn.  sociale,  et  En  leurs  fcnctioai. 

«Non  sans  doute  qqe  ce  soit  un  motif  d'exclure  ceux  qui  remplissent  d'ail- 
leurs les  condîtiotii'èxl^ét^ ,  '!ÉMaiS'c*eh  est  un  ad  Âioi^s  pour  ne  pasle^  appelée 


lAB  ^ohW|Tïôl  elle  ù'Mnfettrair  jiaè  divc^rsei  atrfre»  bUssës  d^àdivldna  qbe  *ne 
comprend  pas  l'art.  38  a  df^'Cbdè  d*7àiftrtk^tl6n  ÉfiVnftléfi^,  «t,  entre  antrM, 
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SESSION  LÉGISIATIVE.  {Organisation. du  Jury,)       i6& 

aite<JMftfi  ntU»  er  «î  int^iSM^itte  dt»  grot  fer  mien?  Le»  garanliw  qn^^speaVeot 
«|lMr.KVU  ^gilef  fan»  doate  i  oeUea  qa«  l'on  txwûre  df us  )et  coMoifraiii»  (Ai 
08  payent  point  le  cens  électoral  ?..;  , 

«  U  dflrâière  catégcnie  de  l'article  SSa  çovBpDcnd  {«a  employa  des  admints  • 
tf^9sJ9iÙ4$af^d^iui  waiumeni  de  kipoofr.  au  maiits..j 

«  L'44aÛni«lr«iiQn  œ  pognsa  qpe  «t'voir  gré  à  la  eqmiQiftioa  d'avoir,  ;pàr 
40n  ppen^mcot,  di»penaé  da  aecvioe  de  juré  des  hommes  qoi,  poar  le  rtfm- 
jUJii^  çtaiaot  obligea  de  a*arrachfir  anx  loDotiona  les  ^k»  xilftles.  iTeat  aâasî  q»e 
rmijde  y*'  da  pfojel  i^ent  être  jostifié  des  vsproobes  qm'en  lai  a  adrasséis. 
Ibisisdépandammeiit  des  antres  conaidérations  qnî  e^OjipDsealà  l'admîssîou 
«Icsdi^efses  catégoiîes  do  Code  d^mstrocrion  ccimlseUe ,  oopent  ajoater  qt^en 
fèfM  plpi  on  étwdra  U  Uste  dans  laquelle  les  pnfets  doivent  efaoisir,  {^«s 
ce  choix  ter^  enjet  à  l*arbitrairp  :  à  eela  la  oommissîofi  propose  nn  remède , 
jB^tft  d'augmenter  I0  sombre  des  noms  à  extraire  ;  mais  n'a»i-oUe  point  songé 
fae  oc  serait  pent-étre  étendre  anssi  les  chances  da  sort  anndeià^de  ce  q«e 
.pftTfMl  lu  prodAiice  ?  Si  les  36  jaréa  qui  doivent  être  oonifoqpéa  pQor  diaque 
M9sion  d'assises ,  an  lien  d*étre  tirés  de  Tome  parmi  a 00  noms ,  le  sont  pai'mî 
5oo,  quelles  combinaisons  facbenses  le  hasard  ne  poorrait-il  pas  opérer  !  El 
ccpcadaai  U  est  ici  an  Intérêt  q^i  ^oi^iie  toQt ,  cVpt  Cfdnî  fifi-^fi  .Mpi«té  qni 
demsnde  Tengeance  des  crimes  commis  contre  elle ,  c^est  celai  de  l'accnsé  qci 
àemàûie  à  être  jagé  par  des  hommes  capables  de  discerner  son  innôcehcl , 
%'H  a  évB  lobj^  de  «oqpoons  ipa^  fcfi^f...  », 

Cétait  donc  surtout  à  cause  de  ses  conséquences  pour  rartîclé  h, 
que  le  ministre  ^opposait  à  l'amendemetit  proposé  par  la  commis- 
sion sur  l'article  1er.  Si  la  Chambre  se  prononçait  en  faveur  de  cet 
vnendementy  il  insisterait  pour  qu'elle  fît  cesser  cette  réprobation 
injorieuse  dont  se  trouveraient  frappés  des  fonctionnaires  nommés 
par  le  Roi. 

^  le  baron  Pasquier  s'attachant  ensuite  au  principe  de  Tart.  i«% 
élaUlssaît  qn*il  était  de  la  plus  haute  importance  que  le  sentiment 
général  fût  celui  d'une  complète  sécurité  et  d'une. confiance  parfaite 
dans  la  formation  du  jury. 


Wac^^  ^  ^*^e«t^f.:,^fUfaTff  aqn^.pp^qi^qii^iMfM  )ni>'P<îpi»»^IWftPmJit 
^  Rptéaentatîon  ;  et  comme  Ton  des  princip^px  objets  es^  le  Tpte  ^e  Timp^ , 
3  éuit  Dstnrel  qae  Timpôt  Ini-méme  de?tfat  la  base  en'  àvdit  âVlébtîtitt  comtbe 
**.W»'*fJî«}W¥.vPw<1#^f  WO^rà-^-p^^Ptef  jfirjl  iipp.d|f#|tf«ii  bjWM>ar. 
r<icnt anssi  être  admises,  %l  qae  d'antres , capacités  que  celles  dn  cens  devraient 
*««>  conférer  Ï6  droit  de  participer  a  Vélecfîon.'Mais  âê  èc  ^à'in  eê  moment 
«^e^pfilqn,^til9spaAi|iM^90vr  V^^Wf^  ^{Ç^iArî^  m^  «cmcloii^iqvVUlSfif^iK 
letre  aussi  po^ .  le  iary  ?  j^*^sait-il  f  nrto^  qu'il  /aijle  en  cette  manière  dé- 
truire ce  que  iàidî  avait  éubli  poiir  apfâiqder  iioe  rèj^è  ùnDbrmè  î'ilês' ôbjeto 
CMMieQf^emilif i^r»  ? 
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«  Go  qu'il  faut  en  matière  de  joxy,  c'est  qne  la  capacité  des  citoyens  appelét 
k  le  composer  ne  soit  pas  dontease  et  qne  le  choix  paisse  8*étendre  k  tons  les 
citoyens  ^snt  la  capacité  nécessaire. 

«  liS  vérîtable  principe  dn  jvry,  c*est  le  jagement  par  les  pairs;  il  est  done 
essentiel  qae  l'accnsé  tronve  dsns  les  jurés  des  hommes  dont  la  silnation  se 
rapproche  autant  qne  possible  de  la  sienne ,  sans  cependant  cesser  de  présenter 
des  garanties  nécesssires  s  la  société.  À  quoi  bon ,  dès  lors,  examiner  si  le  jn- 
gement  par  jurés  dérive  du  dcoit  civil  00  du  droit  politique  ?  Ku  Angleterre  on 
le  considère  sans  doute  comme  un  droit  politique ,  parce  qu'il  est  en  quelque 
aorte  la  garantie  dn  libre  exercice  des  antres  droiis;  maïs  son  Téritable  caractère 
est  celui  d'une  institution  judiciaire,  sur  l'origine  de  laquelle  les  historiens 
peuvent  varier,  mais  qui  est  aujourd'hui  bien  connue,  et  qne  Ton  a  caractérisée 
comme  elle  devait  l'être ,  en  la  définissant  le  jugement  dn  pays. 

■  Si ,  comme  on  le  dit,  la  plupart  de  ceux  qui  ne  seraient  plus  appelés  a 
raison  de  la  professioo  qu'ils  exercent ,  rentraient  dans  le  jury  k  cause  dn  cens 
qu'ils  payent,  pourquoi  donner  k  la  loi  la  (^éfaveur  d'une  exdosion  sans  bot 
et  sans  utilité?... 

Le  noble  pair  qui  avait  commeDcé  par  donner  une  entière  adhé- 
sion aux  principes  énoncés  par  un  ministre  (M.  Peel),  en  présen- 
tant au  parlement  britannique  un  bili  pour  la  réunion  des  dîffé- 
rens  actes  relatifs  au  jury,  comparant  ce  qui  s'est  observé  en 
Angleterre  quand  on  y  a  modifié  Tinstitution  du  jury,  faisait  re- 
marquer qu'on  n'avait  point  élevé  le  cens  malgré  l'augmentation 
considérable  du  numéraire ,  mais  qu'on  avait  étendu  la  capacité  à 
plusieurs  professions ,  et  notamment  à  la  classe  des .  gros  fer- 
miers ou  tenanciers  dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  le  président  da 
conseil. 

On  avait  réclamé  l'égalité  des  droits.  Serait-ce  donc,  reprend 
M,  Pasquier,  une  chose  utile  au  pays  que  de  tout  attribuer  à  ceux 
qui  payent  600  fr.  d'impôt?  Ce  qu'il  importe  d'obtenir,  c'est  bien 
plus  une  égalité  de  capacité  qu'une  égalité  de  droit.  Le  noble  pair 
n'insistait  pas  sur  les  motifs  qui  ont  fait  exclure  les  employés  de 
l'administration  touchant  un  traitement  de  4,000  fr.,  mais  bien  sur 
la  nécessité  de  comprendre  dans  le  jury  tous  les  citoyens  capables 
de  remplir  les  devoirs  qu'il  impose. 

L'art,  i**  du  projet  ministériel  ayant  alors  été  mis  aux  voix  ei 
rejeté  par  une  majorité  considérable ,  la  délibération  se  porta  sur 
l'art  a  que  la  commission  proposait  comme  article  i*',  avec  les 
ainendemens  essentiels  qu'elle  y  faisait.  {Fqy.  pag.  x57). 

Id  se  reproduisent  les  sous-amendemens  annoncés,  les  motife 
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allégués  popr  le$  flooteniriou  les  combattre^  et  des  débats  dont  cnf 
ne  peut  citer  que  les  principaux  incidens.      * 

M.  le  duc  Decazes  avait  proposé  d'ajouterjau  premier  article  qne 
U  liste  da  jury  serai  faùe  d office  d'après  celles  qui  seront  fournies 
par  les  maires  des  communes ,  assistés  du  percepteur  et  des  quatre 
plus  imposés, 

«SîTon  considère,  disait  S.  S.,  que  la  formation  des  listes  est  la  base  snr 
IsqoeQe  repose  le  système  des  élections  tont  entier ,  on  reeonoaitra  qne  toot  est 
iaportant  dans  cette  matière-,  et  qa*on  ne  doit  négliger  aucune  précaution.  SU 
ert  de  droit  qne  les  listes  soient  formées  d*oitice ,  pourquoi  plusieurs  préfets 
ont'ils  agi  difîëremment  ^  et  ponrqnoi  à  Paris  ttème  des  éleoreors  onl-ila  été 
OBÎs  sur  les  listes?  » 

Hûs  ce  paragraphe,  que  n'arait  point  admis  la  commission , 
combattn  par  M.  le  garde  des  sceaux  et  défendu  par  SI.  de  Bav 
nuite,  ne  fut  point  adopté. 

[Il  Janvier,)  On  proposait  d'im  côté  d'exempter  des  foDctions  da 
jury  les  médecins,  chirurgiens  et  accoucheiurs  fM.  le  duc  de  Lévis); 
de  ]  antre,  de  retrancher  de  la  liste  les  licenciés  des  facultés  (M.  le 
eomte  Cornet 3;  les  corrcspondans  des  sociétés  sayantes,  afin  de 
ne  pas  donner  à  ces  sociétés  lé  droit  de  créer  en  quelque  sorte 
des  jurés  en  se  nommant  des  correpondans  (  M.  le  ministre  de  Tin- 
téfieur).  La  Chambre  rejeta  les  deux  premiers  amendemens;  mais 
à  Vègard  des  droits  conférés  aux  correspondans  des  sociétés  sa- 
Tantes,  on  substitua  aux  mots  Sociétés  sapantes  reconnues  par  le 
Gouçemementf  ceux-ci  :  Reconnues  par  le  R6L 

Une  proposition,  faite  ensuite  par  M.  le  doc  de  Fi tz- James , 
de  comprendre  dans  la  liste  générale  des  jurés  les  officiers  en 
retraite ,  excita  plus  de  débats  ;  elle  fut  adoptée ,  ainsi  que  Tadmis- 
lion  des  licenciés  des  facultés,  mais  non  sans  correctif,  comme  on 
k  verra  tont  à  Theure. 

M.  le  vicomte  Dandkray  Toulait  y  Mre  comprendre  aussi  les 
CoiictioBiiaireSi  publics  à  la  nomination  du  Roi,  désignés  dans 
U  aomenolature  de  l'article  38a  du  Code  d'instruction  crimi- 
aelle.  Cette  proposition,  appuyée  par  MM.  Dubonchage*  et  le 
garde  des  sceaux,  trouva  un  vigoureux  adversaire  dans  M.  de^ 
Baraale^  qni  fit  observer  qnel'exdnsion  des  fonctionnaires  était- ]&. 
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,  QOBfliiiiieBoe  des  pmmdpe^  expoté»  par  le  midiatre  Itii-méiney  lors 
de  la  présentation  du  projet  de  loi ,  et  ifa'eUe  était  bien  motivée 
d'afllëun  par  la  nécessité  d'une  ejstière  indépendance  dans  les 
«  BiefdMre^da  jarj,  oondifion  que  ne  peuyent  ofTrir,  selon  le  noble 
«  pair,  iea  Conoti<Minaires  queh  qn'ils  soient.  »  Mais  la  proposition 
restreinte  par  M.  D^mbraj  «  aux  fonctionnaires  nommés  par  le 
«  Reiy  et  exerçant  des  fonctions  fatuités  *  (rédaction  de  M.  Roy)  ^ 
passa  malgré  les  oppiosans. 

Une  discassion  plus  vive  et  plus  longue  s'établit  sur  Tadmission, 
dans  la  Uste^  dds  banquiers  ^  agent  de  ehange,  paywit  patente  des 
deux  premières  classes,  proposée  par  la  commission ,  appuyée  par 
MM.  de  Qftrante  et  de  Broglie  comme  oovrant  une  voîe^oa  large 
au  choix  desi  électeurs,  combattue  par  d'autres  (MM.  de  Ponléooii- 
lant  y  Laioé  et  le  commissaire  du  Roi ,  M.  Jacquinot  de  Pampe- 
Iwe),  comme  donnsmt  à  la  liste  du.  jury  une  extensioa  illimitée 
sans  garantie  de  capacité.  Elle  ne  fut  pas  adoptée;  mais  tous  les 
autres  paragri^he^  de  Tart*  1^  passèrent  tels  que  la  commissicm  leà 
avait  pféseni^s.  t 

(i^%  3  février,)  En  résultat,  la  Chambre  venait  de  donner  une 
large  Ipase  à  la  formation  de  la  liste  des  individus  appelés  à  com^ 
po^er  le  jiury  ;  m^  plusieurs  de  ses  membres  et  det  plus  éclairé*  , 
M^  Jebaroa  Pasquier  entre  autres  »  croynifent  qu'on  avait  >frop  «tendu 
çettç  liste  ^n  y  adju^ttant  sa^iis  distinction  le^  offîeie«s  en  retrainr  et 
les  licenciés  des  facultés» 

.  «^  l«  pvéil^t ,  disttt  S.  S. ,  appelle  ces  dhiMfes  en  pnrôportton  de  leur  nombre^ 
îl  «privera  f<Hiyept  qQVUei  coittpoMFOQt  i  elle»  aecU^A  le  jary.  8t  Von  nVn  dé* 
signe  ga*nne  partie ,  ne  sera-ce  pas  montrer  nne  apparence  de  dédtiii  pour 
cettK'  qcâ  séMm  écartés  ?  B^aiflears  des  militaires  et  des  hommes  qai ,  après 
axoir  étudié  le  dcQJ^t  Toot  aban^^oné  ponr  çosiir  le  mosKLe,  Bt  rempUraicAt 
peat-ètre  pas  toujours  parfaitement  les  conditions  de  capacité  exigées.  » 

<C*e8l  par  ées  motifs  que  h  noble  pair  préwntait  un  tittendement 
t#ndftnt  à  «Bspenser  tes  officiers  en  retraite  «t  ies  licenciés  ^ks  ftitte^ 
iUoA  de  jurés  quand  ils  le  jageraient  conTeoable ,  et  à  décider  ^ih 
ne  seraient  «^^tes  à  être  compris  s«r  la  Usie  qu'après  dix  tos  de' 
domicile  dans  le  département. 

M»le  ijQtAtt  de  Yittèœanay  appuyait  cette  propositkMi  «a  fids^nt 
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observer  qoe  le  bombre  des  officiers  en  retraite  ne' s'élève  pas  à 
moins  de  42,000.  Les  opinioDs  les  phis  favorables  à  Textcnsion  de 
h  liste  da  jory  s'arrêtèrent  devant  cette  conséquence  ;  en  sorte  que 
la  Chambre  crut  devoir  renvoyer  l'examen  de  l'amendement  à  sa 
oommîssion ,  qaî  proposa  le  lendemain  de  restreindre  le  droit  d'être 
porté  sur  la  liste  générale  du  jury  aux  officiers  en  retraite  qui  joui- 
nient  d'vne  pension  de  i,aoo  fr«  au  moins,  et  qui  auraient  leur  do- 
micile réel  dans  le  département  depuis  cinq  ans ,  et  aux  licenciés 
des  facaltés  qui  auraient  ce  même  domicile  depuis  dix  ans;  ce  qui 
fot  adopte.' 

D'aoïres  débats  et  quelques  modifications  eurent  lieu  sur  le  terme 
de  la  dôtnre  des  listes ,  et  sur  la  communication  qui  devait  en  être 
hke  aux  citoyens  à  leur  réquisition. 

M.  le  duc  Decazes,  à  qui  l'on  doit  cet  amendement ,  voulait 
faînenrs  qo^  îhï  ajouté  un  paragraphe  explicatif  de  la  juridiction 
Al  Conseil  d^tat  en  matière  de  réclamations  sur  la  formation  des 
Ihles;  proposition  qu^avait  repoussée  la  commission. 

\A  questions  renvoyées  par  la  loi  de  181 7  au  Conseil  d'État  sont 
les  questions  relatives  au  domicile  politique  et  aux  contributions.  Le 
Bobie  paii*  pensait,  sur  le  pn^mîer  point,  que  les  questions  de  domî- 
c3e  sont  par  leur  nature  susceptibles  d'être  décidées  par  les  cours 
royales;  et  sur  le  second ,  que  l'esprit  de  la  loi  a  été  de  n'attribuer 
i  la/nridtctîon  du  Conseil  d'État  que  les  questions  relatives  au  maté* 
riel  des  contiîbutions,  mais  que  le  Conseil  d'État  avait  mal  à  propos 
attiré,  à  la  fiaveur  de  cette  attribution ,  et  comme  quêtons  acces- 
soires, des  questions  de  successions  de  partage,  d'indivision  et 
aaires  qui  appartiennent  à  la  juridiction  ordinaire,  chargée  de 
prononcer  sur  les  intérêts  civils,  f et :qui  lui  étaient  ainsi  enlevées ,. 
au  moyen  des  conflits ,  sans  qu'il  y  eût  de  recours  possible , 
puisque  l'évocatioti  était  prononcée  en  définitive  par  une  ordon- 
nance du  Roi. 

Otte  question  était  importante,  considérée  en  matière  de  droits 
électoraux;  mais  Bf.  le  garde  des  sceaux  la  restreignit  à  des  dis-^ 
dictions  babilement  déduites  entre*  la  juridiction  des  cours  royales 
et  œlledu  Conseil  d'État.  A  ce  ânjet:^.  G.  affirma  que  depuis  1821 
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«  ratix  et  parmi  les  personnes  désignées  àans  les  paretgnsphes  » 

«  et  suivons  de  l'article  ci-après.  » 

Les  catégories  conservées  offraient^  selon  le  rapport,,  toutes 
les  garanties  désirables  de  capacité  et  d'indépendance.  Il  approu- 
vait la  noov^ile  série  de  capacités  qui  comprenait  les  officiers  en 
retraite  y  mais  il  proposait  d'effacer  de  la  liste  les  licencies  en  méde- 
cine que  la  loi  ne  reconnaît  pas.  La  commission  pensait  aussi  qu'il 
était  utile  que  l'inscription  sur  les  listes  à  Tégard  des  militaires  n'eût 
pas  lieu  sur  la  simple  notoriété,  mais  sur  justification  de  pièces. 
Elle  proposait  d'ajouter  pour  les  notaires  la  condition  de  trois  ans 
de  fonctions. 

Non  seulement  la  commission  applaudissait  aux  motifs  qui  avaâent 
porté  la  Chambre  des  pairs  à  accroître  le  nombre  des  personnes 
qui  doivent  entrer  dans  les  listes  générales ,  mais  à  raison  des  nom- 
breuses éliminations  prévues  tant  parles  art.  384  «t  385  du  Code 
d'instruction  criminelle  que  par  les  dispositions  subséquentes  du 
projet  de  loi  et  de  tontes  les  incapacités  éventuelles,  il  lui  pa- 
raissait nécessaire  de  porter  ce  nombre  de  six  à  huit  cents.  Elle 
approuvait  d'ailleurs  le  mode  de  quotité  proportionnelle  adopté 
pour  la  formation  des  Kstes  de  service,  sauf  à  'fixer  cette  quo* 
tité  au  quart  au  lieu  du  tiers ,  et  le  maximum  à  3oo  au  Heu 
de  5oo. 

Le  surplus  du  projet  amendé  par  la  Chambre  des  pairs  était 
proposé  par  là  commission  à  l'approbation  de  la  Chambre  des 
députés ,  sauf  l'addition  d'une  disposition  qui  prévoit  le  cas  d'on 
tirage  pendant  les  vacations,  et  d'un  autre  paragraphe  additionnel 
à  l'art.  8,  afin  d'introduire  dans  la  loi  une  précaution  contre 
l'abus  des  excuses. 

(if,  14  avril.)  L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  géné- 
rale, lorsque  M.  de  Labourdonnaye,  ayant  demandé  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement,  s'éleva  avec  force  contre  le  mode 
de  présentation  du  projet,  qui  était,  selon  lui,  «ne  violation  de 
^article  46  de  la  Charte,  en  ce  qu'aucun  amendement  ne  pouvait 
(ître  fait  à  une  loi  s'il  n'avait  été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi. 

Ckmduit  par  le  développement  de  ses  motiTs  à  faire  one  déclara- 
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lioD de  principes,  l'honorable  orateur  rappelant  \e%  reproches  qae 

le  BÛnistère  avait  adressés  à  ropposition  royaliste  ^  à  laquelle  il 
s'eCfoppiit  d'attribuer  les  embarras  de  la  situation  actnelie  àç% 
iflaires  intérieures  et  extérieures  de  la  France  9  y  répondait  par 
mie  péroraison  plus  piquante  que  son'  discours, 

lasoaroe  da  mal,  dîsAÎt-il,  nVst  pas  dans  nne  opposition  royaliste ,  qni  ne 
peut  rien,  qui  H*enipécfae  rien.  Ne  seratt-elle  pas  plutôt  dans  le  snccès  des  me- 
iores  qne  noos  combattons ,  des  doctrines  que  noas  repoossons ,  des  conces- 
sions perpétnelles  qaVn  leur  fait  ;  dans  Tabandon  de  la  ligne  constif  otionndle 
dont  on  s*élotgDe  chaque  jonr  da?antage;  dans  le  sacrifice  sans  cesse  renouvelé 
dn  droits  dn  pouvoir  et  de  la  dignité  de  la  eonronite,  Immolés  sans  pudeur 
sa  besoin  cha<^e  jotaf  feikaîssant  d'étayer  à  tout  prix  me  administration  qui 
«écroule  et  semble  se  faire  nue  gloire  d'entraîner  dans  sa  cbute  et  le  parti  qoi 
la  soutient  et  la  royauté  qni  la  protège  ? 

•  SU  en  était  ainsi ,  messleàré ,  k  qni  fiitident-U  s'en  pi^ndre  àt  notre  sitntf- 
tÎQO  déplorable,  et  favdra&t-il  continuer  â  marcher  dans  une  route  atossi  pé* 
rilleose  ? 

•  Cependant  le  double  projet  de  loi  qu'on  soumet  en  ce  moment  même  â  yo» 
dâSbérations  est  un  nouvel  abandon  que  Ton  nous  propose  de  la  prérogative 
et  de  la  dignité  de  la  conronne  ;  et  comment  ne  a'aperçoit-on  pas  qae , 
pbcet  devant  voos  le  projet  de  loi  du  Gouvernctaent  en  regard  dn  projet 
taiendé  de  la  Chambre  des  pairs,  c'est  traduite  à  votre  barre  Tordonnanoe 
royal»  velunt  plaider  en  s^ipri  »  id ,  la  oaoM  qn'elle  a  perdve  dans  Tautre 
QÎsfabffc ,  et  se  sbomellant  à  an  jngeMent  qui  élève  totayonn  celui  qui  le  pro- 
nonce au  dessus  de  celui  qui  l'invoque. 

«  Comment  ne  voî<H>a  pas  qo^abaodohner  le  mode  actuel  de  présentation 
de  loi  pour  le  nôweaa  qn'on  essaie  d'introduire,  c'est  changer  une  ionue 
picite  de  dignité)  dans  laqaelle  l'ittitiaUve  royale  ae  présente  lonr  à  tour  aux 
deox Chambres  ,  comme  de  gi%nds  pouvoirs  qni  eut  besoin  de  s'entendre,  pour 
lai  en  sdbstituer  une  nouveUe  plus  qu'inconvenante ,  où  le  Gouvernement  ne 
scmUe  apparaître  ici  que  pour  nous  dire  t  Yoilà  deux  projets  de  loi  sur  le 
iUm€  objet;  VxkA  est  mon  ouvrage,  l'antre  celui  de  la  Chambra  des  pairs; 
fignore  quel  est  lé  meflleur.  Voua  qui  mieux  qne  moi  connaisses  les  intérêts 
delà  France  et  les  miens,  prononces  entre  nous;  choisisses,  peu  m'impoite  , 
pourvu  que  j'obtienne  l'apparence  dn  projet  de  loi  que  je  vous  ai  présenté. 

■  Kt  tout  votre  sang,  messieurs,  ne  se  soulève  pas  d'indignation!  Vous  n'êtes 
pas  téiFOliés  de  tout  ce  qu'il  y  a  d*ignob]e  dans  ce  mode  de  présentation ,  do 
tout  ce  qu'il  a  d'irrespectueux  pour  la  couronne!...  Il  est,  messieurs,  des 
erreurs  qu'il  ne  but  pas  trop  combattre,  des  préjugés  qu'il  faut  savoir  respecter. 
Kn  France  le  Roi  est  tout ,  domine  tout ,  régit  tout ,  c'est  la  providence  de 
l*État.  AuUement  que  deviendrait  ce  mot  si  français ,  ce  mot  qui  a  séché  tant 
^tamCft^^  éldtf6(§  nm.  ?ie  itaunnam,  ptrévtonn  tant  de  résistances  :  Ah  I  ai  le 
Hoile  aavuilP  Et  ifa»  Bietfries*voos  à  sa  place  ? 

«  A«mii  de  ^ons  livrer  sans  besoin  â  des  iono vidons  sans  otflité ,  pranona 
gsrde aaz^««>hfiié(|dei]c«s qolelles  entraînent,  aux  elTeU  quelles  pourraient  pro» 
d^»c  Mt  dci  imagitlitkms  que  le  triomphe  prolongé  des  plus  funestes  doc- 
trines n'a  qrfe  tibp  dceotilutnées  à  plader  l'amorité  des  assemblées  délibéfantes 
aa  ècMMd^^Stti ld«p«Mroll9)  M  soytOttt  hien  eotfvaiiMma  qoto la  pto^grande 
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aptes  è  être  appelés  au  jury,  trouvait  que  ce  serait  restreiodre  b 
liste  de  service  au-dessous  de  ce  qu'une  nation  de  3i  mitlions  dln^ 
dividos  peut  fournir  de  bons  jurés.  Le  ministre  des  finances  trou- 
vait  au  contraire  que  la  nouvelle  combinaison  était  préférable  à 
celle  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  faisait  une  part  trop  large  au  ha- 
sard, et  qu'elle  offrait  des  garanties  suffisantes  pour  la  justice: 
la  Chambre  se  prononça  pour  cet  avis. 

Après  l'adoption  de  l'article  additionnel  proposé  comme  art.  i3 
par  la  commission  à  la  réserve  d'un  paragraphe  considéré  comme 
inutile ,  M.  de  Laurencin  proposait  à  l'article  14  un  autre  art.  addi- 
tionnel portant  que  la  tenue  des  assises  n'aurait  jamais  lieu  anx 
époques  fixées  par  les  ordonnances  royales  pour  la  session  des  col- 
lèges électoraux. 

En  applaudissant  aux  motifs  de  l'honorable  auteur  de  la  propo- 
sition, M.  le  garde  des  sceaux  faisait  observer  qu'elle  pourrait  avoir 
des  inconvéniens  pour  les  jurés  électeurs. 

«  Dans  le  cas ,  alsait  S.  G.*  on  quelques  personnes,  appelées  dans  anaciwi' 
dissement  à  voter  comme  ëlectears,  seraient  appelées  an  chef  •lien  comme 
jurés,  elles  feraient  valoir  lenrs  excnses  à  la  conr  d'assises;  et  je  pnis  garantir 
qa'ii  n'est  pas  une  cour  d'assîacs  qui  ne  reconnaiaae  la  légitiiiiifeé  de  paieiUet 
excuses.  » 

Explication  d'après  laquelle  M.  de  Laurencin  a  retiré  sa  pro- 
position. 

Il  a  été  ensuite  procédé  au  scrutin  sur  Tensemblc  du  projet  qui 
a  réuni  une  majorité  de  171  voix  (aig  contre  58}. 

Les  modifications  qu'il  venait  de  recevoir  et  dont  oa  jugera 
mieux  en  comparant  la  rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs 
avec  la  loi  définitive  (vay.  l'appendice)  exigeaient  qu'il  fàt  de  nou*- 
veau  soumis  à  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  garde  des  sceaux,  en  se  chargeant  de  cette  mission  ( a3 
avril),  s'attachait  à  justifier  les  changemens  apportés  daas  les  ar- 
ticles I,  2,  5,  7,  9, 1 1  et  1 3,  et  particulièrement  les  dispositions  qui 
changeaient  \e minimum  des  listes  géaérales  (art.  1^')  et  le  maxi- 
mum des  listes  de  choix.  (Art.  7.  ) 

«  Le  premier  changement ,  disait  Te  ministre ,  s^expliqne  pur  la  Dcceasité 
^*exclnre  de  la  liste  de  choix  les  pairs  de  France ,  la  plupart  des  foacUoBOBSfi 
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fiUiety  les  niinûtres  d«t  coites,  le«  septiMgénaSrM ,  les  électenrs  qui  n'iubltent 
pM  le  départemenl ,  et  enfin  les  personnes  qui  anront  été  inscrites  snr  Is  liste 
de  Taonée  précédente ,  ce  qui  resserrerait  Taction  dn  choix,  surfont  ponr  la 
McoMle  année,  si  la  liste  générale  ne  comprenait  qoe  six  cents  noms  seulement. 

«Le  second  se  justifie  par  le  désir  de  satisfaire  au  yoea  delà  justice,  et  d'éviter 
«]n*cn  s'êtendant  sans  mesure  Taction  du  sort  qni  doit  se  combiner,  comme  on 
••ît,  srec  Faction  do  choix ,  produise  des  désignations  peu  salisfiiisantes. 

•  11  se  justifie  encore  par  le  désir  de  ne  pas  moltipUer  sans  nécessité  le 
■ombra  des  personnes  qni  seront  soomises,  pendant  le  coors  de  Tannée ,  aux 
duncet  capricieuses  du  sort  et  aux  exigences  quelquefois  pénibles  de  la  jus- 
tiee.. 

La  discussion  ouverte  (  le  ^7  avril  ),  une  seule  objection  fut 
présentée  par  M.  le  comte  d'Ambrugeac ,  au  sujet  de  la  pension 
des  officiers  en  retraite;  il  lui  semblait  bien  entendu  que  du  niint^ 
muR  fixé  à  ly^oo  fr.  ne  devait  pas  être  déduite  la  retenue  pour  la 
caissse  des  invalides  ;  mais  le  noble  pair  aurait  désiré  que  cette 
condition  fàt  exprimée  dans  la  loi. 

Sor  l'observation  de  M.  le  commissaire  du  Roi  >  que  cette  addi- 
ôon  était  inutile,  attendu  que  la  loi  ne  peut  avoir  en  vue  que  le 
titre  même  de  la  pension ,  le  noble.général  déclara  ne  donner  au- 
cune autre  suite  à  sa  proposition  y  et  le  surplus  des  dispositions  de 
It  loi  n'ayant  excité  aucune  réclamation ,  elle  fut  votée  de  nou- 
veau dans  son  ensemble,  à  la  majorité  de  117  suffrages  sur  ia3 
Totans.  Revêtue  quelques  jours  après  (a  mai)  de  la  sanction 
roydeydle  a  été  reçue  par  l'opinion  de  la  masse  éclairée,  comme 
une  amélioration  de  la  législation  française ,  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  Charte,  une  garantie  nouvelle  des  droits  politiques 
et  ctfib,  comme  un  bienfait /dû  principalement  à  la  sagesse  et  à 
la  fermeté  de  la  Chambre  haute.  L'histoire  doit  l'enregistrer  comme 
aa  des  plus  beaux  titres  de  cette  Chambre  à  la  reconnaissance  de 
la  nation. 


\ 
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CHAPITRE  VIII. 

Code  militaire.  —  Code  forestier. 

Entre  les  divers  projets  de  loi  présentés  aax  deux  Chambres  le 
!I9  décembre  9  il  en  est  deux  qui,  bien  qu'étrangers  aux  querelles 
^politiques  du  moment,  renferment  néanmoins  quelques  dispositions 
qui  touchent  aux  intérêts  généraux  de  la  société ,  et  qui,  soos  ce 
rapport ,  méritent  une  mention  [)articuUère  dans  l'histoire. 

GHAKIiRE    I)ES    PAIRS. 

Ainsi  le  Code  dô  ia  juridiction  militaire.  (  soumis  d'abord  à  la 
Chambre  des  pairs  )  avait  pour  but  de  poser  des  règles  en  harmonie 
avec  nos  institutions,  dans  une  matière  où  les  iocohéreoces  d'une 
législation  vieillie  fmsaient  désirer  nn  système  mieux  ooArdonaé  et 
de  plus  fortes  garanties'  en  faveur  de  la.  liberté  individuelle.  On 
comptait,  depuis  la  révolution  seulement,  environ  cent  soixante 
lois  sur  la  justice  militaire,  et  la  plupart  appartenant  à; des  régimes 
diflérens  s'abrogeaient  ou  se  modifiaient  réciproquemeni ,  ce  (pit 
rendait  fort  difficiles  la  connaissance  et  l'app^éeiation  des  règles. de 
ce  droit  exceptionnel.  C'est  à  quoi  le*  nouveau  Code  remédiait  en 
confirmant  les  dispositions  reconnues  utiles  à  conserver,  et  en 
écartant  toutes  celles  qui  avaient  cessé  d'être  applicables  ou  qui 
n'étaient  plus  en  rapport  ayec  los  principes  généraux  de  notre  or- 
ganisation sociale. 

La  nécessité  d'une  juridiotion  spéciale  sur  eette  matière  ne  poii« 
vait  être  contestée,  comme  le  faisait  observer  M.  le  man^ub  de 
Pastoret  dans  son  rapport  à  la  noble  Chambre  (  i5  mars);  mais  ce 
n'était  point  un  privilège  établi  en  faveur  des  individus  qui  font  par- 
tie de  l'armée,  c'était  une  disposition  conçue  dans  l'intérêt  de  la 
société  elle-même.  L'objet  le  plus  important  était  de  distinguer  les 
cas  où  les  citoyens  devaient  être  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires ,  et  les  militaires  justiciables  des  tribunaux  civils  ;  et  cette 
distinction  était  établie  avec  un  grand  soin.  Les  délits  commis  par 
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les  militaires  éuieot  reitvoyés  ant  tribunaux  ordmaires  quand  ils 
tpptrtenaienK  à  la  classe  des  délks  ordinaires  9  exeepté  sur  le  ter- 
ritoire et  en  présence  de  Tennerat.  Les  individus  étrangers  à  l'armée 
devaient  être  jugés  militinreinent  dans  les  cas  de  complicité  avec 
des  militaires  et  pour  des  crimes  et  délits  soumis  à  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre ,  ou  commis  dans  des  circonstances  extraor* 
dinaires  et  hors  do  territoire  français. 

Le  nouveau  €odo  apportait  aussi  de  grands  perfectionnemcn 
au  mode  de  procédure  «  en  prescrivant  des  mesures  propres  à  ga- 
rmr  réquité  des  jugemenfs ,  et  en  accordant  afnx  prévenus  les 
moyens  et-le  temps  nécessaifes  pour  assurer  leur  défense.  En  ré- 
snné,  la  composition  faiérarcbiqae  des  tribunaux  militaires,  leur 
formation  par  l'^ordre  dd  tableaw,  l'organisation  du  ministère  pn- 
lÀky  les  deux  degrés  de  juridietion  9  le  classement  régulier  et  com> 
plet  de  léors  justiciables,  la  fixation  positive  et  bien  déterminée  de 
leir  eompétenee,  enfin  les^  formas  tntélaires  des  jugeméns  :  telles 
cfaientles  prineipatès  améliorattionsiotroduiCeB  par  laioi  proposée 
et  parles  amemlemens  de'  la  commission  dans  les  règf  es  de  la  jusiict- 
militaire.  A  Tégard  delà  piénalké,  elle  devait  faire  la  matière  d'un 
Cède  pBrticQiîer'  que^  le  ministère  anàon^*aît  conMie  devant  être 
ultérieurement  présenté. 

Icsobjaciîotos  qni  s'élevèrent  dans  le  cours  de  la  discussion  (ou- 
verte le  V)  mars)  s'ap^Kquatéfnt  principalenoeBC  aux  disposit«6ns 
relatives  à  la  compétence  et  à  certaines  dérogations  au  droit  com* 
mon,  considérées  par  quelques  nobles  paifs  comme  contraires  aux 
principe»  constitutionnels  et  défendues  par  les  autres  comme  in- 
dispensables au  maintien'  de  la  dt»ciplibe. 

Les  arttofes  oontomant  le»  jngemens  des  causes  mixres ,  Tat^ 
trihutiott'  aux  tribunaux  militaires  des  cas  de  complicité  àei  ci- 
toyens, les  poursuites  à  Tégard  des  pairs  de  France  faisant  partie 
de  l'armée,  ont  aussi  motivé  des  observations  et  quelques  amen- 
demms. 

Après  une  délibération  qui  s'est  prolongée  jusqu'au  14  avril , 
Ws  190  articles  dont  se  composait  le  code  de  la  jurifdiction  mi- 
litaire ont  clé  successivement  admis,  et  il  a  été  procédé  parla  voie 
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du  scrutio  au  vote  sur  Tensemble  de  la  loi  qui  a  réuni  m  sat- 
frages  sur  x5x  votans.  Mais  Tépoque  avancée  de  la  session ^'a  pas 
permis  de  la  soumettre  à  la  discussion  de  i'autre  chambre  qui 
s'occupait  alors  du  Code  forestier  non  moins  important  dans  son 
objet  et  plus  développé  encore  dans  ses  dispositions. 

CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS. 

Là  confusion  des  anciens  et  des  nouveaux  règlemens  sur  l'ad- 
ministration forestière  rendait  de  jour  en  jour  plus  embarras- 
sante l'action  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  dans  cette 
partie  de  notre  économie  publique ,  et  plus  nécessaire  la  réforme 
d'une  législation  dont  plusieurs  dispositions  surannées  tombaient 
en  désuétude,  tandis  que  beaucoup  d'autres,  conçues  dans  un  es- 
prit tout  différent,  laissaient  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
général  et  d'un  bon  système  de  conservation.  D'une  part ,  les  lois 
antérieures  à  la  révolution  et  notamment  la  célèbre  ordonnance 
des  eaux  et  forêts  àt  1669,  avaient  porté  trop  loin  la  gène  imposée 
à  la  propriété  particulière,  de  l'autre,  les  lois  postérieures  étaient 
tombées  dans  l'excès  contraire  en  rendant  aux  propriétaires  la  libre 
disposition  de  leurs  bois,  d'où  était  résultée,  suivant  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  nouvelle  (29  décembre),  une  destruction  consi-> 
dérable  à  laquelle  on  avait  trop  tardivement  remédié.  Il  s'agissait 
actuellement  de  concilier  les  prévoyances  de  l'administration  avee 
les  droits  de  la  propriété  privée. 

Le  nouveau  Code  élaboré  avec  soin,  d'abord  par  une  commis- 
sion composée  d'hommes  experts  dans  l'administration  forestière, 
puis  soumis  à  Texamen  des  corps  judiciaires  et  des  conseils 
généraux  de  département ,  se  présentait  avec  toutes  les  garanties 
de  maturité  que  pouvait  offrir  la  coopération  des  esprits  les  plus 
éclairés. 

Le  titre  relatif  aux  bob  de  particuliers  devait  surtout  attirer  l'at- 
tention de  la  Chambre ,  à  cause  des  restrictions  qu'il  apportait  à  la 
jouissance  de  celte  nature  de  propriété.  Ces  restrictions  consistaient 
principalement,  i^  dans  l'obligation  de  supporter  le  martelage  » 
c'est-à-dire  le  droit  accordé  à  la  marine  royale  de  choisir  à  l'ex- 
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dusioD  de  tout  autre  acquéreur,  et  en  eu  payant  le  prix,  les  arbres 
nécessaires  à  son  service  ;  a^  dans  la  prohibition  temporaire  du 
défrichement. 

M.  Fayard  de  Langlade,  dans  son  rapport  au  nom  de  la  commis- 
sion d'examen  du  projet  de  loi  (12  mars),  s'exprimait  ainsi  relati- 
vement au  martelage: 

«  Noos  •ommes  loin  de  nier  que  le  martelage  dans  les  boû  dct  paHicnlier». 
ne  soit  une  servirade  pen  en  harmonie  arec  notre  droit  pnblic  aclael ,  qni 
▼eut  qoe  chacan  ne  oontriboe  ans  charges  de  TÉtat  qne  dans  !a  proportion  de 
ce  qn*îl  possède,  et  qui  n*exige  le  sacrifice  d*ane  propriété  pour  raison  d'nti« 
Uic  publique  qne  dans  des  cas  exceptionnels,  et  nallement  dans  le  sens  d*nne 
main  mise  sur  tooie  nne  classe  de  propriété. 

«Hîoasne  tous  parlerons  pas  des  nombreux  incunTéniens  qo^entraine  Tezer- 
câce  de  cette  servitnde  et  des  plaintes  trop  fondées  qu'elle  occasionne  de  la  part 
dea  propriéuires  des  forêts  :  noDs  Tons  ferons  seulement  remarquer  qu'elle 
eit  Bnisïble  à  Tintérét  bien  entendu  de  la  marine ,  en  ce  qu'elle  détourne  les 
propriétaires  d'élever  des  futaies ,  et  qu'elle  les  conduit  naturellement  à  des 
calôils  qui  ne  sont  point  faTorables  à  leur  conservation. 

«  Cesi  dans  la  conviction  qu'un  aménagement  bien  entendu  des  bois, 
soumis  an  régime  forestier  peut  seul  afïranchir  ceux  des  particuliers  d'une 
entrave  si  gênante  et  si  onéreuse  ,  que  votre  commission  vous  propose  de  n'ad' 
mettre  celte  servitude  que  comme  charge  temporaire^  et  non  comme  principe 
~de ,  et  qu'elle  croit  devoir  la  limiter  à  dix  ans...  » 


Outre  cette  modification  remarquable ,  la  commission  en  propo*- 
sait  quelques  autres  dans  Tintérét  de  la  propriété  particulière,  telles. 
que  la  limitation  de  la  grosseur  des  arbres  soumis  au  martelage  à- 
iS  décimètres  de  tour  au  lieu  de  i3;  la  permission  laissée  au  pro- 
priétaire d'abattre,  sans  déclaration  préalable,  les  arbres  néces-' 
saires  à  ses  besoins  personnels  pour  réparations  et  constructions;  la 
réduction  de  l'amende  pour  contravention  à  i8fr.  par  mètre  de 
tour,  au  lien  de  45,  etc. 

Quant  à  la  disposition  transitoire  du  défrichement,  la  commis^- 
sion  pensait  qu'il  j  avait  lieu  d'adopter  la  proposition  du  Gouver- 
nement, mais  en  limitant  l'interdiction  aux  bois  d-une  étendue  de 
quatre  hectares  (au  lieu  de  deux^  suivant  le  projet),  et  en  attri- 
buant aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de  statuer  sur  les  opposi-. 
tîons  de  l'administration  forestière. 

La  discussion  ouverte  {le%o  mars)\\  s'est  élevé  peu  d'objections 
sur  le  fond  de  ce  projet  accueilli  par  un  assentiment  unanime. 
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Df^is  le  droit  de  martelage  a  donné  lieu  à  uqc  controverse  asses 
aminée,  plusieurs  orateurs  (  MM.  Sébastiani ,  de  Charencey,  De- 
laage^  etc.)  partageant  à  cet  égard  Topinion  de  la  commissioa  fai- 
saient o)bsery,e.r  que  l'usage  de  ce  droit  tendait  à  détounier  les  pro< 
prléiaires  de  la  culture  de^  hautes  futaies ,  sans  oQrir  d*aiUeurs 
d'utilité  féelle  pour  le  développement  de  nos  moyens  maribnues»  et 
qu'il  était  préférable,  dans  l'intérêt  commun  de  l'État  et  de  lapro> 
priété  privée,  d'obliger  le  département  delà  marine  à  s'approvision- 
ner de  bois  de  coBstrjuctic^  par  le^  yoi^s  o^4ÎDLaircs  du  commerce. 
D'autres  membres  (MM.  Duteil  >  Bonnet  de  l'Escure,  ChifBet,  etc.) 
trouvant  qu'on  exagérait  beaucoup  )es  inconvénicos  du  martelage» 
insistaient  sur  la  nécessité  de  faire  fléchir  le  droit  de  propriété  devant 
des  cQQsidéra lions  d*intérét  pu]i>lix;  d'un  ordre  ^ti^si  éjevé. 

M.  ie  ministre  de  la  marine  ne  repoussait  pas  absolument  les 
idées  émises  par  les  premiers  opinans,  mais  il  n*y  voyait  que  di>s  théo- 
ries et  des  raisonnemens  plus  ou  moins  spécieux,  opposés  à  des  faits 
cQpstans  qui  se  sont  dével.Qppies  dans  le  cours  (}e  deux  siècles. 

•  Définirons  cette  servitude ,  ajoutait  Son  Exe. ,  et  voyons  si  elle  est  anssi 
grave ,  aussi  onérense  qa*on  s*est  plu  à  la  représenter. 

f  Ilff  prQprIjétaire  a  rimeution  de  coiyper  :  il  isn  fih  U  dépla^atlon.  les 
«ge^  de  la  marine  sont  appelés  &  faire  la  visite  des  arbres  déclarés ,  dans  un 
temps  donné,  et  à  marquer  de  leur  marteau  ceux  qu'ils  jugent  propres  aux 
Qon^trpictioM  navalep. 

«  Ce  martelage  ne  lie  point  le  propriétaire  :  }\  peut  changer  de  résolution  ; 
il  peut  laisser  ses  arbres' sur  pied.  Ce  nVst  que  lorsquUl  s*est  déterminé  k  les 
abattre  qua  la  (graisseur  i^  la  lyiarîniB  vieM  iraitar  du  prix  :  pa  prix  est  réf^lo 
à  Tamiable ,  et  s*il  ne  peut  l'être  de  cette  manière,  il  l'est  par  la  voie  de  l'ex- 
pertise, c'est-à-dire  par  ceHe  qui  règle  tontes  les  transactions  particulières. 

«  U  fiiiMseiit  toutes  les  obliga|Cions  imposées  apx  propriétaires;  au  dalè  csL 
Tabua  contre  lequel  il  est  toujours  fondé  à  réclamer ,  sur  qu'aucune  plainte 
qui  serait  portée  à  l'autorité  ne  sera  négbgée,  s'il  s'agit  d*un  agent  de  radminis- 
tcation;  at,  à  Tégard  des  Courniaseurs,  c*^  d^ant  les  tribunaux  euxrmémea 
que  les  rédactions  peuvent  être  portées,  et  c'est  là  qu'elles  sont  assurées  de 
trouver  justice. 

«  Il  na  «Brait  pas  dii&eUe  d  établir  que  cett^  caoçurfence  de  la  marine  n'«at 
pas  sans  avantage  pour  le  propriétaire  ;  car,  appebint  sur  les  lieux  nu  grand 
consommateur,  elle  donne  à  ses  bois  une  valeur  que  souvent  ils  n'auraient 
pat  s^ns  cette  foiroonstapc^...  • 

S.  £](p«  éçicltaity  ea  termips^qt  sop  (Jiscoprs,  le  vqpii  qi^e  Ton 
se  préparât  i^%  r^sources  pour  laycnir  en  amép^geant  les  masses 
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des  foréu  dans  un  but  de  prévoyance,  et  en  utilisant ,  par  des  plan- 
utioBS,  les  landes  stériles  qui  se  rencontrent  encore  sur  le  sol  de  la 
France., 

Quelque  modération  que  le  ministre  eût  mise  dans  la  défense 
Ja  martelage  9  son  abolilion  immédiate  et  absolue  n'en  fut  pas 
moins  l'objet  spécial  d'un  amendement  proposé  par  M.  de  Charen- 
eej,  qui  donna  li^  à  une  nouvelle  et  longue  discussion  où  M.  le 
géséral  Sébastiani»  opposant  l'exemple  de  l'Angleterre,  s'attachait 
à  «léiBOBtrer  que  le  prînf;ipe  du  martelage  avait  été  funeste  au  déve-  ' 
k^ipenent  des  forces  navales  en  France  ;  mais  en  résultat ,  cet  amen- 
deiBenty  combattu  par  le  ministre  des  finances,  a  été  rejeté. 

La  Chambre  a  ensuite  passé  outre  sur  quelques  autres  proposi- 
tions, IW  ayant  pour  objet  d'étendre  à  vingt  ans  le  délai  indiqué 
par  la  commission  pour  l'expiration  du  droit  de  martelage  (M.  de 
Chaatereine);  l'autre,  a  restreindre,  au  contraire,  ce  délai  à  cinq 
aos(M.  de  Gourtivron),  et  l'amendement  de  la  commission  a  été 
adopté. 

Enfin,  à  la  suite  d'une  délibération  d'autant  mieux  raisonnée- 
()aeBtièrement  dégagée  de  toute  question  de  partis,  les  antipartiies 
politiqa«s  ne  pouvaient  y  trouver  matière  à  exercer  leur  influence , 
reBsembledu  projet,  sur  lequel  il  a  été  voté  dans  la  séance  du  9  avril,, 
a  obteon  sur  275  votans  une  majorité  de  267  suffrages. 

GHAMBEK    DCS    PAIES. 

Les  ehangemens  apportes  à  ce  projet  avaient  en  généralement 
pour  but,  comme  le  reconnaissait  M.  de  Martignac,  directeur  gé- 
néral des  domaines,  dans  son  exposé  des  nlottfs  &  la  Chambre  des 
piirs(ii  ami)^  d'étendre  et  d'assurer  Texercice  du  droit  de  pro» 
priété,  et  de  rentrer,  autant  qu'il  était  possible,  sur  cette  matière , 
<b&8  les  règles  du  droit  commun. 

^  le  comte  Roy,  chargé  du  rapport  de  fa  eoitimission  spéciale 
"^^OMBée  pour  examiner  ce  grand  travail ,  exposait  à  la  noble  Cham- 
bre [S mai)  ses  observations  sur  quelques  imperfections  qu'il  signa- 
lât, en  s  abstenant  toutefois  de  proposer  aucun  changement,  afin 
àe  ne  pas  risquer  de  compromettre  le  sort  d'une  loi  gcnoraicmcnt 
bonne  et  utile. 
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Il  appelait  l'atteotion  du  Gouveinement  sur  la  nécessité  de  se 
créer  des  ressources  pour  l'avenir,  afin  d'échapper  à  l'obligation  de 
se  pourvoir  à  l'étranger^  lorsque  le  privilège  du  martelage  étant  ex- 
piré,  la  marine  serait  privée  des  moyens  de  faire  contribuer  les  bois 
des  particuliers  à  ses  approvisionnemens. 

La  prohibition  temporaire  du  défrichement  lui  paraissait  égale- 
ment susceptible  d'examen ,  afin  de  connaître  si  elle  était  comman- 
dée par  les  circonstances.  Enfin,  tout  en  adoptant  dans  son  but  la 
disposition  du  projet  qui  promettait  une  exemption  dépôts  pen- 
dant vingt  ans  en  faveur  des  semis  et  plantations  sur  les  montagoet 
et  sur  le»  dunes ,  le  noble  rapporteur  pensait  que  cette  disposition 
ne  pourrait  être  exécutée  sans  qu'une  loi  spéciale  en  déterminât  les 
condition.^. 

Les  observations  judicieuses  présentées  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion (duiSau  ig  mai),  relativement  au  droit  du  martelage  et 
à  la  prohibition  des  défrichemens,  jetèrent  des  lumières  nouYelk*s 
sur  ce  sujet  ;  mais  elles  n'offriraient  guère  dans  l'analyse  que  la  répé- 
tition des  raisonnemens  allégués  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés  pour  et  contre  ces  dispositions.  Il  nous  suffit  de  remarquer 
qu'ici  y  comme  dans  le  rapport  de  la  commission ,  a  dominé  l'opir 
nion  qu'il  fallait  éviter  tout  amendement ,  afin  de  ne  pas  s'exposer 
à  voir  ajourner  la  promulgation  d'une  loi  si  nécessaire ,  et  aucune 
modification  n'iiyant  été  apportée  au  projet,  la  Chambre  en  a  pro- 
noncé l'adoption,  dans  sa  séance  du  19  mai,  à  une  majorité  de 
lia  Yoix  contre  3  (ii5  votans). 

Nous  terminons  à  regret  une  revue  trop  rapide  de  ces  ^aves 
discussions;  mais  l'histoire  générale  ne  peut  que  noter  l'époque  et 
l'esprit  de  ces  grands  travaux  de  législation  spéciale,  et  la  curiosité 
du  lecteur  s'arrêta  d'ailleurs  plus  volontiers  aux  débats  politiques 
que  les  questions  de  finances  vont  encore  soulever. 
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CHAPITRE  IX. 

JLè$l«neaf  da  bodget  de  i8a5.  —  Crédits  •applémenUirej  de  x8a6. 

Oh  ne  peut  mieux  faire  connaître  l'objet  de  ces  deux  projets  de 
loi  présentés  avec  le  budget  de  1828  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces à  la  Chambre  des  députés  le  10  février,  qu'en  mettant  sous  les 
yeax  des  lecteurs  la  partie  de  l'exposé  des  motifs  qui  s'y  rapporte. 
En  ▼oici  quelques  fragmens  : 

COMPTES  DE  i8a5. 

«  Dus  l'aperça  que  noas  foornimes  l*année  dernière  des  dépeniies  de  1 8a  5, 
nous  en  portions  le  montant  total  à  98x,5oo,533  fr.  Ces  dépenses  8*élèvent , 
il'sprès  les  comptes  définitifs  qae  nous  toqs  présentons,  à  g85,895,5i6  fr. 

«  Elles  se  sont  acctnes ,  par  l'eflet  de  diverses  dépenses  qni  n'étaient  pas  en- 
core liquidées ,  savoir  : 

«  De  «,68 3,000  fr.  ponr  primes  à  Texportation  ; 

«De  i,toOy73a  fr.  ponr  restita  lions  an  ministère  de  Tintérienr  des  sommes 
restées  libres  snr  les  fonds  de  secours  dw  troij  exercices  anférieors ,  et  qni, 
d'après  les  dispositions  de  la  dernière  loi  de  finsnces ,  ont  dà  accroître  le 
Conids  de  secours  dei  i825  ; 

•  Enfin  de  48g,553  fr.  ponr  dettes  de  Tarriéré  on  des  exercices  dos  liquidés 
ptr  le  ministère  de  la  marine. 

-Les  recettes  de  z8a5  avaient  été  portées,  dans  l'aperça  qne  nons  présen- 
tàatu  l'année  dernière,  k  la  somme  de  981,690,50a  fr.;  elles  figurent  dans  le 
coBip«e  définitif  ponr  985,673,751  fr. 

L'aogmentation  résulte  :  x^  du  transport  opéré  par  la  loi  des  comptes  de 
18x4  d'ime  somme  de  3,345,169  fr. ,  restant  libre  sur  cet  exercice; 

a*  Dune  légère  différence  de  438,o8o  fr.  entre  Taperçu  des  recettes  et  leur 
iMatant  réel  constaté  depuis. 

«  Parmi  les  dépenses,  une  somme  de  3,3i6,a35  fr.  appartenant  aux  crédits 
OBTerts  pour  les  dépenses  départementales  n'a  pu  être  payée  dans  les  délais 
prescrits ,  et  doit  être  mise  en  réserve  pour  Texercioe  suivant.  Par  un  motif 
semblable  une  somme  de  606,67a  fr.,  faisant  partie  des  crédits  ouverts  aux 
services  généraux,  doit  être  annulée.  Ainsi  la  loi  réglementaire  des  comptes 
de  i$a5  présentera,  en  définitive,  un  transport  à  Texercice  i8a6  d'une  recette 
et  d'une  dépense  d'ordre  de  3,3x6,a35  fr. ,  relative  aux  fonds  départementaux; 
et, snr  les  recettes  générales,  un  reste  sans  emploi  de  384^907  fr.  La  dernière 
loi  de  règlement  de  compte  transportait  k  l'exercice  suivant  5,35a,95x  fr,  de 
fonds  départementaux,  qui  n'avaient  pu  être  payés.  Il  y  a  donc  eu  dans  cette 
aimée  diminution  de  deux  cinquièmes  dans  les  relards  qui ,  l'année  préf^dente, 
avaient  afiecté  ce  service.  La  loi  de  l'année  dernière  laissait  aux  exercices  sui- 
Taosla  cbaxge  de  i,i56,44o  fr.  de  dépenses  générales  non  acquittées;  cette 
année  il  ne  reste  snr  ces  dépenses  qu'nne  somme  de  606,67a  fr.  qui  n'ait 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


i86  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1837.) 

point  été  payée.  Ici  ramélloratîoD  pst  plos  sensible  encore ,  et  «lie  voos  fonmit 
la  {frea^e  qoe  rien  n*a  été  négligé  de  ta  part  de  radmînUtratîon  poar  parvenir 
ji  liquider  et  solder  tons  les  servibes  dans  le  iiioiodre  délai  possible.  • 

Le  19  amlf  M.  Bonnet  de  TEscure,  chargé  du  rapport  de  la  com- 
mission nommée  pour  Tesamcn  du  projet  de  loi,  soumit  son  travail 
à  la  Chambre. 

En  point  de  vue  général,  la  commission  applaudissait  aux  efTorts 
qui  avaient  été  faits  par  le  ministre  des  fmances  pour  arriver  aux 
mesures  d'ordre  et  d'exactitude  prescrites  par  les  dispositions  des 
lois  des  25  mars  18 1 7  et  27  juin  1819.  Toutefois  avant  d'entrer  dans 
Icxamen  particulier  des  comptes  de  chaque  ministère,  l'honorable 
rapporteur  faisait  observer  qu'ils  laissaient  à  désirer  sous  le  rap- 
port de  la  clarté  et  de  l'uniformité  de  rédaction.  La  commission 
demandait  surtout,  pour  ce  qui  concerne  les  Iraitemens  et  les  frais 
de  bureaux,  les  détails  les  plus  explicites.  Le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  et  toégoe  celui  de  l'intérieur  ne  donnaient  pas  de 
notions  assez  précises  sur  les  trailemens  des  chefs  principaux  de 
leur  administration  centrale.  Enfin ,  elle  avait  remarqué  que  le  dé- 
faut d'inventaires  pour  les  mobiliers  des  ministères  avait  donné 
lieu,  dans  quelques-uns,  à  d'assez  grands  désordres,  et  elle  désirait 
r|u'ils  fussent  déposés  désormais  h  la  direction  de  l'enregistrement, 
et  placés  sous  sa  surveillance. 

Entrant  ensuite  dans  Texamen  des  comptes  particuliers  à  chaque 
ministère,  l'honorable  rapporteur  en  proposait  successivement  l'ap- 
probation ;  mais  à  l'égard  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques , 
Taugmentalion  de  102,682  fr.  que  présentait  l'article  des  frais  de 
l'administration  centrale  lui  avait  paru  trop  considérable ,  et  U 
irommission  avait  cru  devoir  le  signaler  à  la  Chambre. 

Quelques  irrégularités  avaient  été  également  relevées  touchant 
l'affectation  des  excédans  de  certains  chapitres  au  déficit  de  plu- 
sieurs autres. 

Enfin,  la  commission,  eu  demandant  la  réduction,  pour  l'ave- 
nir, du  crédit  de  768,000  fr.  alloué  pour  le  paiement  de  bourses 
dans  les  eoUéges ,  émettait  le  vœu  que  cette  économie  tournât  au 
profit  de  l'instruction  primaire. 
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•  LeGoavemeneiit,  disait  à  ce  sujet  rhouorable  rapporteur,  doit  répandre 
nostmction  primaire  dans  les  classes  les  pins  paovres  de  la  société.  Apréiî  les 
hieuiâits  de  la  religion  il  n^n  est  pas  de  plo.i  grand  â  lenr  accorder.  LVxempIe 
lit  presque  tons  les  penples  proave  qne  partout  on  se  trouve  Tiguorance  se 
tioarrat  aiuai  U  misère  et  de  fréquentes  dispositions  an  crime.  > 

En  terminant  son  rapport,  M.  Bonnet  de  l'Ëscure  faisait  remar- 
quer 4|ue  Tarriéré  n*(Uait  plus,  h  la  fin  de  Tannée,  que  de  8  œil- 
lions  81  i,4S3  fr. 

Mais  pour  éviter  Tiiiconvénicnt  qui  résaltc  des  annulations  d  or- 
«ioanaoces  quand  les  sommes  ordonnancées  n  ont  pas  été  payées  à 
Ttpoque  de  la  clôture  de  l'exercice ,  ce  qui  nécessitait  alors  des 
ordonnanceroens  nouveaux ,  la  commission  partageant  à  cet  égard 
ropiaioD  àe  M.  le  ministre  de  la  marine,  exprimait  le  vœu  qu\'i 
Taveoir  la  caisse  des  consignations  et  dépôts  fût  chargée  du  paie- 
iiieot  de  toutes  les  créances  provenant  de  Tarriéré  ou  des  exercices 
clos,  et  dont  le  remboursement  n'aurait  pas  été  réclamé  avant  la 
cJôtore  de  Texercice. 

(16  avril.)  La  discussion  ouverte,  MM.  Labbey  de  Pompières, 
Petou,  Benjamin  Constant,  ont  tour  à  tour  présenté  des  observations 
critiques  contre  les  excès  de  dépenses  reeonnus  dans  la  plupart  des 
chapitres  des  divers  ministères  (  notamment  ceux  des  affaires  étmn- 
gères  et  de  la  guerre).  Ils  insistaient  avec  force  sur  la  nécessité 
^'établir  enfin  un  système  de  spécialité  tel  que  de  semblables  abus 
ne  pussent  se  renouveler. 

BL  Benjamin  Constant  blâmait  surtout  l'administration  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre ,  comme  pouvant  aliéner  au  Roi  Tesprit  et  Taf- 
fcction  de  l'armée.  Il  ne  s'élevait  pas  moins  contre  le  système  du 
■ûnistère  des  finances. 

«  Le  véaolui  de  la  comparaison  de  ce  qne  le  trésor  doit  et  de  ce  qui  lui 
Mdiy  ob4«rT»it  llumor^Ue  dépnté,  révd«  nn  vériuble  défioit  qni  te  trouve 
!  ^sn»  nos  finances,  et  qnî  monte,  en  y  comprenant  une  avance  de  58  millions 
a  rEspogne,  à  131,678,3^9  fr.  :  ainsi  cette  avance  est  qualifiée  comme  elle 
dok  Fém.  O11Î ,  oHte  aomno  d«  58  miQloaa ,  jetée  dana  le  goollre  do  pouvoir . 
•bH>la,est  nn  déficit. 

-  Gr^e  an  ministère,  nous  avons  perdn  58 ,  70,  peut-être  80  millions  pour 
«iiiblîr  daas  la  Péninsule  nne  anarchie  qni  la  dévore  i-t  qui  nous  brave.  Le 
Kiaixèrc  a  enlevé  à  la  France  des  sommes  qni  auraient  vivifié  son  industrie  et 
prévenu  la  crise  doulourense  qne  cette  industrie  éprouve;  et ,  pour  parler  le 
l-fg*  des  ministres  mêmes,  le  résultat  de  ce  sacrifice  a  été  le  mépris  do  nos 
cODieils!... 
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«  En  i8a5 ,  disait  à  son  tonr  M.  Sébastian!  ,  la  France  avait  déjà  avance 
58  millions  à  TEspagne,  et  les  précisions  da  budget  n'ayant  assigné  aucun 
fonds  pour  cette  dépense,  elle  ne  put  être  couverte  que  par  un  emprunt.  Le 
ministère  y  eut  recoui-s  sans  raatorisatlon  d'aucune  loi,  et  accrut  de  cette 
énorme  somme  la  masse  de  notre  dette  flottante.  En  iiiîsant  cet  emprunt  de 
son  propre  chef,  le  ministère  donna  l'exemple  le  plus  dangereux  :  il  viola 
le  plus  pi'écieux  de  vos  privilèges,  celui  du  vote  de  Timp^t  et  des  dépcnaee; 
il  introduisit,  par  une  flagrante  infraction  à  la  Charte,  le  désordre  adminis- 
tratif dans  la  gestion  des  lînances  de  TÉtat.  Pendant  les  années  i8a5  et  i8a6 
la  France  a  fait  de  nouvelles  avances,  qui  s'élèvent  k  ar,6oo,ooo  £r.,  et  l'Es- 
pagne nous  doit  aujourd'hui  79,600,000  fr.  ;  celte  dette  s'accroîtra  encore  de 
10,800,000  fr.  en  1827  ,  et  sera  portée  à  90,200,000  fr.  à  la  fin  de  cette  année. 
Quelle  étrange  combinaison  politique  nous  réduit  donc  chaque  année  à  sur- 
taxer nos  concitoyens  d'un  tribut  onéreux  levé  pour  l'Espagne ,  pour  l*Eapagne 
descendue  au  dernier  rang  des  nations  (  murmures  à  droite  )  ?  pour  l'Espagne 
ou  nous  sommes  sans  crédit ,  on  l'on  méprise  nos  conseils ,  cà  nous  ne 
jouissons  pas  même  de  ces  avantages  commerciaux  que  son  Gonvemement 
accorde  k  d'antres  nations  de  l'Europe?  Et  ce  qui  doit  accroître  encore  notre 
répugnance  à  lui  consacrer  ainsi  une  partie  de  nos  fortunes ,  c'est  que  tons  ces 
sacrifices  sont  stériles ,  on  plutôt  c'est  que ,  riches  en  résultats  désastreux ,  l'es- 
prit eflrayé  n'envisage  dans  l'avenir  aucun  terme  k  nos  efforts  et  k  nos  dé-, 
penses»  » 

Le  compte  du  ministère  de  la  guerre  fournît  encore  à  rhonorable 
général  le  sujet  d'observations  détaillées,  à  la  suite  desquelles  i^ 
conclut  en  demandant  la  spécialité  des  chapitres  et  un  système  uni- 
forme dans  la  reddition  des  comptes ,  seul  moyen  d'obtenir  de  Tor- 
dre et  de  Téconomie. 

De  son  côté,  le  ministre  des  finances  attaqué  dans  l'endroit  le 
plus  sensible  y  opposant  aux  argumens  des  adversaires  de  la  loi  le 
tableau  qu'il  avait  déjà  fait  de  la  situation  de^  finances,  soutenait 
qu'il  restait  en  caisse  un  excédant  de  recette  stir  les  dépenses  de  S 
ou  6,000,000 ,  et  repoussait  de  tous  ses  moyens  l'idée  qu'il  existât 
un  déficit  dont  il  semblait  si  important  aux  orateurs  de  l'opposition  , 
disait  S.  Exe. ,  de  faire  entendre  le  mot  dans  cette  discussion. 

Le  ministre  donnait  ensnite  letat  des  accroissemens  des  di^e» 
services  et  des dégrèvemens  accordés  depuis  18^4.  lien  ré.snltait 
que  les  dotations  du  clergé ,  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  tra- 
vaux publics  avaient  été  accrues  de  61  millions,  tandis  que  les  con- 
tribuables étaient  dégrevés  de  4a  millions  sur  les  impôts  directs 
L'accroissement  du  produit  des  contributions  indirectes,  des  réduc- 
tions dans  les  dépenses  inutiles,  et  l'extinction  de  plusieurs  cb«rg« 
temporaires,  avaient  permis  d*opcrer  ces  importantes  améliorations 
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«  S*il  n*a  pas  été  fait  de  réserve ,  ajoutait  le  ministre,  c*est  qu'au 
lieu  d  entasser  inutiiemcnt  les  produits  des  impôts  dans  les  caisses 
publiques ,  on  a  juge  qu'il  était  plus  favorable  à  la  prospérité  géné- 
rale de  diminuer  les  charges  des  contribuables^  afin  de  s'assurer 
leurs  secours  dans  les  circonstances  difficiles.  » 

Arrivant  à  la  question  de  la  spécialité,  le  ministre  rappelait  cpi'à 
nue  époque  antérieure  cette  question  avait  déjà  été  l'objet  d'une 
(fiscussion  approfondie  dans  le  sein  de  la  commission  du  budget, 
et  qu'il  fut  reconnu  que  la  difficulté  d'apprécier  exactement  les  dé- 
penses d'un  chapitre  obligerait  d'établir,  à  lafîn,un  fonds  de  dépenses 
imprévues  qui  serait  habituellement  consommé,  ce  qui  étendrait 
auDsi  la  latitude  de  l'administration ,  au  lieu  de  la  restreindre,  et 
qu^enfio  si  cette  spécialité  n'était  point  vaine,  elle  devait  dominer 
absolument  l'administration;  qu'alors  la  Chambre  qui  l'imposerait 
administrerait  réellemeot  au  lieu  d'autonser. 

Quant  à  l'article  qui  concerne  l'Espagne ,  S.  £xc.  faisait  obser- 
ver que ,  M  on  ne  porte  plus  cette  créance  en  recette,  c'est  qu'il  est 
de  principe  que  les  dépenses  ordinaires  doivent  être  couvertes  par 
des  ressources  ordinaires ,  et  les  dépenses  extraordinaires  par  des 
ressources  extraordinaires.  L'avance  faite  par  la  France  à  l'Espagne 
étant  dans  cette  dernière  catégorie,  n'a  pas  dii  figurer  au  budget 
or^aire  de  l'État. 

•  Ce  n'est  pas  ftéricoMment ,  conlinne  Son  Exe. ,  en  répondant  k  M.  le  gê- 
nant Sébastian! ,  qae  Torateor  a  demandé  k  qaoi  ponvait  être  bon  cette  occn- 
pitîon  de  TEspagne.  li  a  trop  appris  par  Inî-méine  ;  il  se  sonrient  encore  trop 
bien,  feapère,  qne  la  France  ne  doit  jamais  permettre  que  ses  intérêts  soient 
conpromis ,  et  doit  conserver  tonjonrs  la  possibilité  de  les  faire  respecter,  ponr 
aons  conseiller  en  ce  moment  de  faire  cesser  la  dépense  dont  il  s*agit,  alors 
■éme  qo*Q  la  considérerait  comme  étrangère  a  l'état  de  paix  dont  nous  jouis-. 
tMK.  Si  elle  ne  doit  pas  cesser,  sur  quelle  partie  du  budget  convient  -  il  de  la 
fure  porter  ?  II  est  évident  qn*elle  doit  être  classée  dans  les  dépenses  extraor- 
diaaireB.  Ce  serait  donc  à  tort  qne  nous  demanderions  des  sacrifices  aux  eon- 
(ribnables  ponr  faire  nne  avance  qne  le  gouvernement  espagnol  a*est  obligé  à 
rembourser.  La  dépense  cessera  du  moment  on  Tintérét  de  la  France  n'exigera 
pins  c»  sacrifice.  » 

Le  ministre  terminait  en  donnant  des  éclaircissemens  sur  la  ques- 
tion de  la  dette  flottante.  Il  reconnaissait  qu'elle  est  de  ia5  millions,, 
on  même  de  i3i  millions,  en  j  comprenant  les  cautionnemens ^ 
(  il  observait  que  dans  un  pays  voisin  elle  est  de  près  de  800  mil- 
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lions,  et  que,  loin  de  s'en  effrayer j  on  la  considère  codnne  utile. 

C'est  avec  la  ressource  des  bons  royaux  cl  des  autres  moyens 
qu'entretient  la  dette  que  l'on  a  fait  face  aux  déftenses  de  la  guerre 
d'Espagne.  Il  fallait,  dans  Topinion  du  ministre,  la  conserver  pour 
les  dépenses  extraordinaires  qui  seraient  imposées  dans  la  suite, 
cf%e  pas  se  réduire  à  la  nécessité  de  négocier  des  rentes  dans  un 
moment  où  leur  <tours  se  tronTierait  affecté  par  les  éténémens. 

A  c^  discours  cpui  fût  accueilli  par  un  mouvement  général  d'adhé- 
sion du  c6té  droit  de  la  Chambre,  M.  le  général  Sébastiani  ré^rfîqàa 
néanmoins  en  contestant  les  assertions  de  S.  Ex.,  relutivemeA  t  "ae  clas- 
sement de  la  créance  sinr  l'Espagne,  à  la  qu^tion  de  la*  spécialillé  et 
à  l'existence  du  déficit.  «  Comment ,  demandait  l'honorable  général , 
a-t-oit  ponrvu,  par  la  dette  flottante,  à  la  dépMse  de  58  ny^lions 
dus  par  l'Espagne ,  et  qui  constituent  réellement  ce  déficit?  Qn'est-^e 
que  la  dette  flottante  dans  ce  cas?  C'est  un  emprnnt;  Qui  a  autorisé 
le  ministre  à  faire  un  emprunt  en  faveur  dei'Espagne?  Aucune  loi  ; 
car  l'autorisation  que  la  loi  donne  de  créer  des  bons  royaux  ne  s'é- 
tend pas  jusque  là.  »  Ces  questions  sontt*estées  sans  réponse  positive. 

(27  avril.)  M.  dé  Berbis ,  en  émettant  un  vote  favorable  àu  projet, 
demandait  formellement  qu'à  l'avenir  il  f&t  pris  des  mesurés  effl^ 
caces  pour  que  des  crédits  supplémentaires  né  vinésent  pÀs  âui^- 
menter  ainsi  les  dépenses.  M.  Méchin,  nonobstant  les*  observa^ous 
présentées  la  veille  par  M,  le  itiinistre  des  finances,  insistait  s^ur  la 
nécessité  de  la  spécialité  réclamée  par  les  orateurs  de  l'opposition, 
airxqtiels  S.  Exe.  n'avait  pas  répondu ,  selon  Topinant,  d'une  ma- 
nière satisfaisante. 

Après  ces  deux  orateurs,  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ed  défendant 
son  administration  contre  les  attaques  dû  général  Sébastiani ,  fit 
observer  que  les  spécialités  indiquées  comme  applicables  aux  comp^ 
tabilités  de  la  guerre,  seraient  précisément  celles  qui  s'y  prêteraient 
le  moins.  ' 

«  On  voos  a  demandé ,  disait  Son  Esc. ,  qne  la  solde  fut  spéciale ,  que  les  hô- 
pitaux fussent  spédanXy  ainsi  que  le^  vivïes,  le  service  de  marché  ^  «te.  Eh 
bien  !  cea  différentes  pai  lies  de  Tadimnistration  de  lagfoerre  sont  teUemeut  liées 
entre  elles,  que  tonte  spécialité  à  leur  égard  est  impossible.  Ainsi ,  pat-  exemple, 
lorsque  les  circonstances  amènent  plas  de  maladies  qa*il  uV  en  a  ordinure- 
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■cBt,  aa  gnad  nombre  de  soldau  Bontaax  hApitaux,  cm  ile  ne  reooivent  |w» 
Li  aséine  solde  qoe  soos  Ira  drapeaax.  Il  en  résahe  par  cona^aeot  une  angmen* 
talion  pour  le  chapitre  dea  hâpitanz  et  one  dimioolion  poor  le  chapitre  de  la 
vMit.  Si  ces  dcttz  parties  oe  pouvaient  se  oompeiuer,  jedesMinde  qoelle  «erail 
h  coDMqoence  d*ane  semblable  spécialité.  » 

Passant  aux  reproches  qni  lui  aidaient  été  adressés  par  l'on  i\es 
préopisans  (M.  Benjamiu  Constant),  de  suivre  un  système qtii  ten- 
dait à  désaffectionner  l'armée,  S.  Ex.  répondait  que  ce  serait  accnser 
Tamiée  d'une  grande  ingratitude,  car  jamais,  en  aucun  temps,  le 
bien-être  dn  soldat  et  les  intérêts  des  officiers  n'avaient  été  l'objet 
d'one  sollicitude  plus  constante.  «  Mais ,  ajoutait  le  ministre ,  Tar- 
laée  est  dévouée ,  brave  ef  fidèle  ;  l'cfTet  moral  que  l'orateur  ap- 
préheiide  n'existe  pas;  elle  Ta  prouvé  dans  toutes  les  circonstances 
elle  prouvera  encore  quand  il  le  faudra.  » 

Qoant  aux  objections  présentées  par  M.  le  général  Sébastiani , 
rdativcment  à  divers  objets  de  fournitures  à  l'efFectif  de  l'armée  et 
aux  dépenses  de  la  solde,  le  ministre  y  répondait  par  d'autres  oIh 
servations  et  d'autres  calculs. 

Après  une  réplique  de  l'honorable  général,  M.  Bonnet  de  l'Escure 
a  présenté  le  résumé  de  la  discussion.  £n<  appuyant  sur  Tinconvé- 
nîent  d'une  spécialité  rigoureuse  par  chapitre,  l'honorable  rap- 
porteur ajoutait  toutefois  : 

•  Koos  persistons  à  penser  qne  Tordonnance  da  Roi ,  qci  défend  ces  inter- 
renions ( de  cvédits),  excepté  dansides  om  exiraordioaires  et.  imprévus,  doit 
^re  toojonrs  exécaiée.  I^a  commiitsion  n*entead  point  transporter  l*adminîf»trji« 
lion  dans  les  Chambres;  mais  quand  le  Roi  lui-même  a  réglé  la  dépense  des 
rhai^tres  d^ni  badget^  elle  pense  qu'il  £int  desmolUs  graves  ponr  s'éoarter  de 
celle  répartition.  ■ 

La  discussion  des  articles,  qui  a  tenu  encore  deux. séances^  n'a 
«kiaaé  lieu  à  aueuno observation  remarquable,  et  dans  le  scrutin^ 
auquel  il  a  été  procédé  le*  3o  avril,  l'ensea^ledu  projet  a  été 
adopté  à  une  oujoritié  de  218  voix  coutre  44  (  a6a  TOtaiis). 

(  3o  awriL  )  L'ordre  du  jour  appelait  la  délibération  de  ht 
Chambre  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  sùpplémentairus 
deitea 

Il  résuluit  de  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  que  les  dépenses 
rvdica  de  l'exercice  i8a6  ,  toute  compensation  faite  des  crédits*  à 
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annuler,  s'élevaient  à  965,247y35o  fr.  M.  le  ministre  des  finances 
demandait  à  la  Chambre  de  convertir  eu  loi  les  ordonnances  de 
crédits  supplémentaires  qui  avaient  été  accordées  dans  la  même 
année,  savoir  :  i**  au  ministre  de  la  guerre  pour  13,904,000  fr.  afin 
d'acquitter  les  dépenses  de  Tarmée  d'occupation  de  l'Espagne,  et 
de  pourvoir  au  paiement  de  l'arriéré  et  à  quelques  frais  impré- 
vus résultant  notamment  de  l'augmentation  du  prix  des  fourrages; 
a"*  au  ministre  de  la  manne  jusqu'à  concurrence  de  a,5oo,poo  (r., 
pour  dépense  d'établissemens  des  équipages  de  baut-bord;  3^  an 
ministre  des  affaires  étrangères  2,289,000  fr.,  à  raison  des  dé- 
penses de  l'ambassade  extraordinaire  ée  Moscou,  de  l'envoi  de 
légations  nouvelles  au  Brésil  et  à  Lucques,  et  de  l'établissement 
d*agens  consulaires  à  Saint-Domingue  et  sur  d'autres  points  de 
TAmérique. 

L'ensemble    de    ces    crédits     supplémentaires     se    montait 

à '. 18,693,000  fr. 

somme  qui  jointe  à  la  dépense  autorisée  de  l'exer- 
cice  965,247,350 

élevait  le  total  des  dépenses  de  1826  à 983,940,360  fr. 

La  commission ,  dont  le  rapport  avait  été  présenté  par  M.  le 
vicomte  de  Saint-Ghamans  dans  la  séance  du  19  avril,  en  fai- 
sant remarquer  que  les  crédits  extraordinaires  réclamés  étaient 
en  partie  affectés  à  des  dépenses  du  service  ordinaire,  s'étonnait 
d'une  telle  irrégularité,  et  croyait  en  trouver  la  cause  dans  les 
dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1817  qui  ne  lui  paraissaient  pas 
compatibles  avec  la. forme  actuelle  des  budgets;  elle  proposait,  en 
conséquence,  de  distinguer  à  l'avenir  dans  les  budgets  ministé- 
riels les  différens  services,  de  façon  à  séparer  les  dépenses  fixes 
et  connues  de  celles  qui  sont  variables  et  éventuelles. 

La  discussion  de  cette  loi  offrait  encore  aux  orateurs  de  Top- 
position  ample  matière  à  leur  censure.  Ainsi  l'un  s'étendait  snr 
l'énormité  des  frais  de  liquidation  de  rindemnité  des  émigrés, 
sur  l'accroissement  des  primes  d'exportation  et  sur  les  abus  de 
la  dette  flottante  (M.  Labbey  de  Pompières)  :  un  autre  deman- 
dait des  renseignemens  sur  les  conventions  faites  avec  TEspagne 
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pour  le  remboursemeot  de  sa  dette  (M.  Méchin  ),  à  quoi  M.  le 
mbistre  des  finances  répondait  qu'une  partie  de  l'entretien  des 
troopes  stationnées  en  Espagne  était  restée  h  la  charge  du  gouver- 
nement espagnol  y  qui  avait  pris  l'engagement  de  nous  rembourser 
comme  avait  fait  le  Portugal  à  l'égard  de  l'Angleterre.  Un  troisième 
orateur  appuyant  la  doctrine  de  la  commission  insisuît  pour  qu'on 
examinât  si  les  crédits  supplémentaires  éuient  demandés  pour 
des  dépenses  réellement  variables  et  imprévues  (  M.  le  général 
Scbastiani  ). 

Revenant  sur  la  question  de  l'occupatioù  de  l'Espagne ,  M.  Ben- 
jamin Constant  présentait  de  nouvelles  observations  sur  la  con- 
duite du  gouvernement  français,  dont  il  s'efforçait  de  faire  ressortir 
l'inconséquence  en  la  comparant  avec  celle  de  l'Angleterre  à  l'é- 
gard du  Portugal. 

«  Je  le  déclare ,  disait  Thonorable  dépoté ,  Je  n^accorderai  jamaia  de  fonds  à 
ma  Binîstèctt  qui  persiste  dans  des  voies  qae  depuis  long-temps  j*ai  appelées 
aaii-natîoiiales  ;  à  nn  ministère  qni  se  met  en  opposition  entre  la  nation  et  le 
ir&at,  alon  même  que  la  nation  sent  le  plas  vivement  le  besoin  de  témoigner 
aa  trdne  son  respect  et  son  amonr  ;  k  un  ministère  qo»  a  choisi  one  époque  mé- 
Kocable  poor  tâcher  d*oiitrager  des  hommes  qni ,  pendant  des  temps  difficiles , 
oat  rendn  d'immenses  services  à  la  capitale.  Je  ne  Toterai  jamais  pour  on  minis* 
lêae  dont  est  eiembre  celai  sor  le  rapport  duquel  a  été  licenciée  la  garde  na- 


Après  ce  discours  qui  fut  suivi  d'une  vive  agitation  et  quelques 
débats  sans  importance  quant  au  fond,  l'article  unique  du  projet 
fat  mis  aux  voix  et  adopté  k  une  majorité  de  a35  contre  40. 


CHAMBRE    DES    PAIRS. 


Ces  deux  projets  de  loi  portés  à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  le 
■tobtre  des  finances,  le  3  mai ,  n'y  furent  considérés  que  sous  des 
rapports  purement  financiers,  le  ministre ,  rappelant  alors  des  ob- 
senratioBs  faites  à  l'antre  chambre  à  l'occasion  des  crédits  supplé- 
mestaires  demandés  pour  i8a6,  représentait  à  la  noble  chambre 
^'mie  partie  assez  considérable  des  dépenses  ne  pouvant  être 
êvalaée  avec  précision  dans  les  budgets,  les  chambres  votent, 
ce  cas,  les  services  plus  qu'elles  ne  fixent  la  somme  à  dé- 
r,  et  qu'en  dépassant  les  crédits  ainsi  fixés  approximative* 

Aftn.  hist.pour  18^7.  i3 
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ment  pour  les  services,  les  ministres  ne  font  que  se  conformer  âttx 

obligations  que  la  loi  elle-même  leur  impose. 

Renvoyés  à  l'examen  d'une  commission  spéciale,  ces  deux  pro- 
jets furent  l'objet  de  rapports  séparés ,  présentes  le  premier  par 
M.  le  marqtds  de  MarjboiSy  le  second  par  M.  le  baron  Moumer , 
dans  la  séaoce  du  ai  mai. 

Tout  en  reconnaissant  l'exactitude  de  la  distinction  établie  entre 
les  différentes  natures  de  services  parla  commission  de  la  Chambre 
des  députés,  M.  le  baron  Mounier  pensait  que  le  système  qui  ten- 
dait à  renvoyer  au  règlement  définitif  du  budget  l'approbatiofi  lé- 
gislative des  excédans  de  dépenses,  pouvait  avoir  de  graves  încoti- 
véniens,  et  la  commusion,  au  nbm  de  laquelle  il  parlait,  était 
d'avis  que  les  snpplémens  de  crédits  devaient  continuer  à  faire  la 
matière  d'une  loi  distincte. 

La  délibération  qui  s'établit  d'abord  sur  le  premier  projet  de  loi 
concernant  le  règlement  défioilif  du  budget  de  i8a5,  noffre  -que 
peu  d'observations  \  recueillir. 

(  \^  juin,  )  En  appelant  l'attention  du  Gouvernement  sur  la  né- 
cessité de  compléter  le  système  de  comptabilité  des  dépenses  pu- 
bliques, M.  le  comte  de  Sussy  proposait,  afin  d'abréger  les  lenteurs 
qu'éprouve  l'apurement  des  comptes,  de  faire  adresser  directe- 
ment à  la  cour  des  comptes,  à  la  fin  de  chaque  mois,  les  bor- 
dereaux des  recettes  et  dépenses  avec  les  pièces  à  Tappui,  et, 
à  la  fin  de  chaque  année,  les  comptes  particuliers  de  tous  les 
t;omptables.  H  désirait  aussi  que  la  cour  des  comptes  fût  saisie  de 
toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  en  matière  de  finances  et  de 
la  solution  des  questions  touchant  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs financiers  et  comptables;  propositions  qui  furent  condiat^ 
tues  par  M*  le  marquis  de  Marbois  comme  devant  amener  une 
complication  de  travail  et  une  confusion  très  nuisible  à  Tordre 
du  service  et  à  la  célérité  des  jugemens.  M.  le  conte  Roy,  élargis- 
sant la  question,  a  fait  observer  ensuite  que  l'état  de  situation  que 
doit  fournir  la  cour  des  comptes,  aux  termes  de  la  loi  du  27  juin 
1819»  devrait  être  présenté  par  comparaison  avec  la  loi  de  finances, 
et  que  celui  qui  est  produit  à  l'appui  du  compte  de  iS^S  ne  bit 
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^  mendoQ  d'ane  grande  quantité  de  recettes  et  dépenses  qui 
sont  néanmoins  soumises  à  la  vérification  de  la  cour  des  comptes. 
U  noble  pair  regardait  le  contrôle  de  cettexour  comme  nécessaire 
à  la  conservation  du  domaine  de  l'État  >  qui  est  aujourd'hui  près* 
cnpbble  comme  les  antres  propriétés  et  dont  la  négligence  pouvait 
£iToriser  Tasurpation. 

Cette  question  incidente  ayant  occasionné  une  discussion  entre 
ILk  ministre  des  finances  et  le  noble  préopinant  9  M.  le  marquis 
lie  Karbois  crut  devoir  y  intervenir  comme  rapporteur  de  la 
coffimission  :  il  faisait  observer  que  si. la  conservation  du  do- 
maine est  digne  de  la  plus  vive  sollicitude,  il  ne  peut  cependant 
y  être  poorvu  sous  le  régime  constitutionnel  de  la  même  manière 
qœ  sous  Tancienne  forme  du  Gouvernement;  que  Ton  ne  saurait 
attribuer  à  la  coar  des  comptes  un  droit  de  surveillance  dont 
étaient  investies  autrefois  les  chambres  des  comptes ,  au  nombre 
de  douze  et  qui  avaient  dans  leurs  archives  une  foule  de  docu- 
mens  qui  n'existent  plus.  Il  appuyait  d'ailleurs  la  proposition  de 
soumettre  à  la  cour  des  comptes  les  comptabilités  de  toutes  les 
admimstratioBs. 

A  la  suite  de  quelques  nouvelles  observations  de  M.  le  comte 
de  Siis^  auxquelles  ont  répondu  MM.  les  ministres  des  finances 
et  de  la  marine^  les  difjerens  articles  dont  se  compose  le  projet  de 
loi  ont  été  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés  y  et  l'ensemble 
du  projet  soumis  ensuite  au  scrutin  a  obtenu  1x7  suffrages  sur 
laz  Totans. 

Aucun  pair  n'ayant  demandé  la  parole  sur  celui  qui  concer- 
nait les  crédits  supplémentaires  de  1826,  l'adoption  en  a  été  pro- 
noncée dans  la  même  séance. 


i3. 
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CHAPITRE  X. 

Bodget  de  i8a8. 

Arrivés  à  la  discussion  da  budget  de  i8a8y  et  pour  ainsi  dire  aa 
leroie  de  la  session ,  les  débats  delà  Chambre  élective  prennent  une 
physionomie  plus  animée ,  souvent  nouvelle  aux  yeux  de  lobserva- 
teur.  Il  nous  est  impossible  d'en  suivre  les  détails;  mais  nous  tâ- 
cherons d'y  relever  tout  ce  qu'ils  ont  offert  de  neuf,  d'intéressant 
et  de  plus  propre  à  faire  connaître  les  faits,  les  partis  et  l'histoire 
du  temps. 

M.  le  ministre  des  finances,  en  présentant  ce  projet  (ix  février), 
annonçait  que  le  Roi  confiant  dans  Fétat  prospère  des  finances  de 
l'État,  résultant  de  la  situation  des  comptes  des  exercices  anté- 
rieurs ,  Tavait  chargé  de  proposer  d'accorder  à  chacun  des  services 
publics  le  maximum  des  crédits  reconnus  nécessaires;  de  telle 
sorte  qu'à  Ta  venir  aucun  ministère  ne  pût,  pour  quelque  motif  que 
ce  fût  f  réclamer  des  crédits  supplémentaires  pour  les  besoins  ot  - 
idinaires  de  son  dépaitement,  et  qu'ainsi  les  excédans  de  recettes, 
s'il  s'en  trouvait  encore,  pussent  être  appliqués  exclusivement  à  la 
réduction  des  taxes  les  plus  onéreuses  aux  contribuables. 

Son  Exe.  faisait  observer  que  si  l'on  prenait  pour  base  des  cré- 
dits de  i8a8  j  et  des  dépenses  du  même  exercice |  le  taux  des  crédits 
de  1827,  et  comme  à  l'ordinaire  les  produits  réalisés  de  l'année  précé- 
cédente^  le  budget  des  dépenses  générales  ne  s'élèverait  qu'à 
91 5,729,7 42à  fr.,  et  celui  des  recettes  serait  de  930,091,361  fr.; 
mais  qu'en  diminuant  des  dépenses  1,857^9^5  fr.  pour  les  extinc- 
tions probables  sur  les  rentes  viagères  et  pensions,. plus  6  millions 
pour  la  portion  réalisable  des  recouvremens  sur  les  biens  engagés, 
les  recettes  totales,  telles  qu'elles  doivent  être  évaluées  dans  le 
budget,  laisseraient  sans  emploi  un  excédant  de  22,319,544  fr. 

Une  telle  réserve  étant  inutile,  et  un  dégrèvement  important 

ayant  été  accordé  l'année  précédente ,  le  Gouvernement  pensait 

^ue  l'emploi  le  plus  avantageux  qu'on  pût  faire  de  cet  excédant 
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cUit  de  rappliquer  à  compléter  la  dotation  des  divers  services  en. 
soaflrance,  et  il  proposait  la  répartition  suivante  : 

Pour  le  service  de  la  dette 2,617,746  fr. 

Pour  le  ministère  de  la  justice 1 5o,ooo 

Poorle  ministère  des  affaires  étrangères.. . . .        700,000 
Four  le  minbtère  des  affaires  ecclésiastiques.     4,000,000 

Ponr  le  ministère  de  Imtérieur. 5,998,600 

IVnir  le  ministère  de  Ta  guerre 4,000,000 

Pour  le  ministère  de  la  marine 3,ooo>ooo 

Total ao,366,346  fr. 

La  réduction  de  1,857,9^5  fr.,  que  devait  éprouver  le  budget 
du  ministère  des  finances  par  l'efTet  des  extinctions  de  pensions , 
trouvait  une  compensation  dans  un  accroissement  de  frais  des  ré- 
gies fioaDcières ,  et  les  3,5oo,ooo  fr.  d'augmentation  qu'exigeait  le 
noaveau  service  des  postes  devaient  être  couverts  par  un  accrois- 
sèment  de  produits. 

Le  supplément  de  crédit  appliqué  an  service  de  la  dette  était  jus- 
tifie par  la  liquidation  successive  de  l'indemnité  des  émigrés. 

Celui  qui  était  accordé  au  ministère  de  la  justice,  par  la  nécessité 
<1  acquitter  des  pensions  de  retraite  à  d'anciens  magistrats. 

Les  700,000  fr.  affectés  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  par 
rétablissement  de  nouvelles  relations  et  la  création  de  nouveaux, 
«gens  diplomatiques  au  delà  des  mers. 

Les  4  raillions  proposés  en  faveur  du  ministère  des  affaires 
ccdésiastiqaes  étaient  destinés  en  grande  partie  à  améliorer  le  sort 
des  curés  et  desservans. 

Sur  la  somme  allouée  au  ministère  de  l'intérieur,  ^,3^1^,000  fr. 
rappliquaient  au  service  des  ponts  et  chaussées  >  et  le  surplus  à  des 
tnviux  d'intérêt  général,  prime» d'encouragement  de»  pèches  ma- 
ritimes, etc. 

Le  ministère  de  la  guerre  consacrait,  sur  ses  4  millions,  2  nul- 
^  aux  travaux  des  places  fortes  et  à  l'approvisionnement  des 
ai^scoanx,  et  a  millions  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  pour 
«s  dépenses  imprévues. 

Ma  les  3  nûllioos  du  ministère  de  la  marijoe  étaient  destinés  à. 


Digitized  by  VjOOQ  IC  


igS  raSTOIRE  DE  FRANCE.  (1827.) 

former  de  nouveaux  équipages  de  ligne,  et  à  donner  à  diverses 

parties  du  service  une  organisation  plus  complète. 

Les  recette^  évaluées  sur  les  produits  réalisés  de  i8a6  devant  se 

monter  à 959,591,351  fr. 

et  l'ensemble  des  dépenses  proposées  étant  de     939,343,700 

il  y  avait  donc  excédant  de  recettes  de.. ... .  247,661  fr. 

Le  ministre  faisait  en  oatre  remarquer  que  l'on  oommeoçait 
l'année  1827  avec  un  excédant  de  5, 1x9,000  fr.,  dont  les  recettes 
de  1826  avaient  surpassé  les  dépenses  de  cette  année. 

Enfin  l'évaluation  des  recettes  portées  au  budget  de  1827,  et  qoi 
devaient  en  balancer  les  dépenses,  étant  inférieures  de  1 4,36 1,000  fr. 
aux  produits  de  1826,  Son  Exe.  en  concluait  que  si  les  recettes 
de  1827  étaient  égales  à  celles  de  1826 ,  elles  laisseraient  un  excé- 
dant de  19,480,000  fr. 

A  ce  tableau  prospère  de  notre  situation  financière  1  M.  de  Yillèle 
joignait  l'aperçu  des  améliorations  que  l'avenir  permettait  d'espérer. 

«  Cest  par  Texposé  de  ces  faits  »  disait  Son  Exe.  en,  terinmant,  qoe  hoqb 
avons  du  repousser  les  efforts  sans  cesse  renouvelés  poar  altérer  la  confiance 
et  la  sécarlté  sar  lesquelles  repose  le  maintien  de  cette  hearense  situation. 

«  Le  sens  exqnis  de  la  nation  rend  lai  «-même  ces  efforts  moins  dangereux; 
qael<pies  esprits  oisifs  peuvent  s'en  préoccaper,  mais  la  population  laborieuse 
jouît  avec  calme  des  bieofsits  de  la  psix,  sent  qu'elle  est  heureuse ,  et  bénit  le 
nom  du  lloî  qui  lui  conserve  tous  ces  biens. 

«  Un  fait,  la  dernier  que  je  puisse  fournir  &  la  chambre  en  ce  moment, 
prouvera  sans  réplique,  l'indifférence  du  pays  pour  toutes  ces  déclamations 
mensongères  î  ifous  n*en  avons  jamais  été  plus  assourdis  qoe  durant  le  mois 
qù  vient  de  finir.  £h  bienl  messieurs ,  Les  prodoits  des  taxes  sur  lea  coiMOin- 
mations  et  les  transactions  se  sont  élevés  durant  ce  mois  &  a, 860,000  fr.  de 
plos  qoe  ceux  du  mois  correspondant  en  1826. 

«  Dieu  ft^absndonne  donc  pas  la  France  puisqn*il  la  fait  ainsi  croître  chaque 
jour  en  pi;ospérité ,  et  s'il  veut  nous  affliger  par  le  désordre  qu'il  laisse  péné- 
trer dans  queiqnes  esprits,  du  moins  il  pourvoit  avec  largesse  aux  besoins  de 
ceux  qui ,  par  leurs  travaux ,  élèvent  le  pays  k  ce  bant  degré  de  développement 
dont  chaque  jour  lea  bornes  reculent  devant  nos  efforts.  > 

Il  se  passa  plu9  de  deux  mois  avant  que  la  commissiofi  chargée 
d'examiner  le  budget  présenté  à  la  Chambre  élective  eût  terminé  son 
travail  :  les  circonstances  étaient  devenues  moins  favorables  aux 
prévisions,  aux  assurances  si  flatteuses  du  minislre»  et  les  denx 
Tapporls  faits  lo  28  avril,  l'un  par  M.  Fouquier^-Long  pour  la 
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partie  des  dépenses;  l'autre  par  M,  de  Gères  pour  la  partie  des 
recettes  y  annoncèrent  que  la  commission  ne  s'était  livrée  qu'avec 
une  ceruine  réserve  aux  espérances  et  aux  assertions  de  Son  Exe, 
quant  à  la  garantie  que  l'élévation  des  crédits  provisoires  devait 
dooDer  contre  l'usage  des  crédits  supplémentaires,  et  quant  à  l'ac- 
croissement ou  même  à  la  certitude  des  produits. 

«  Les  circonstances ,  disait  M.  Fooqaier-Long ,  ne  sont  plus  ce  qu'elles 
«liwBi  an  moment  où  le  travail  du  Gonvememeat  se  rédigeait. 

«  Yoos  le  saves ,  messieurs ,  les  deax  derniers  mois  ont  été  moins  produc- 
tif qa'on  ne  l'avait  espéré  :  le  déficit  n*a  pourtant  rien  qui  doive  alarmer. 
Totre  commission  s'est  rendu  compte  de  la  position  de  la  France  -,  Tétat  du 
ptys  hi  a  paru  fait  pour  inspirer  de  la  confiance. 

>  Qui  ne  sait  que  les  capitaux  sont  abondzns ,  que  le  crédit  se  consolide 
diaqoe  jour  davantage? 

«Quqoe  joor  aussi  la  population  s'accroît  et  l'activité  est  le  besoin  domTnant 
fie  tovies  les  classes  de  la  société.  L'ordre  et  la  paix  régnent  dans  l'intérienr) 
dehors  rien  ne  pent  donner  de  l'inquiétude.  Tout  (ait  donc  présumer  que 
raflUblisiement  momentané  de  certains  revenus  sera  bientôt  effacé  par  l'abon^ 
danee  des  recettes  futures. 

•  Malgré  ces  motils  de  sécurité ,  que  vous  trouvères  ssns  doate  bien  fondés, 
la  langueur  reconnue  dans  quelques  branches  de  perceptions  a  du  imposer  à 
votre  commission  une  réserve  que  vous  appronveres;  elle  servira  à  motiver 
plosienrs  de  noe  propositions. 

Dans  la  vue  d'arriver  à  des  économies  exigées  par  les  circon* 
stances,  la  commission  s'était  iait  une  loi  de  n'admettre  entre  les 
aognieutations  proposées  que  celles  qui  lui  paraissaient  motivées 
par  aoe  nécessité  absolue.  En  conséquence,  elle  avait  cru  devoir 
proposer  la  réduction  des  sommes  portées  à  titre  d'augmentation 
de  traitemens ,  de  gratifications,  d'indemnités,  et  en  général  de  tous 
les  aoeroissemens  de  crédits  qui  ne  lui  étaient  pas  démontrés  réel-» 
lemcnt  urge«s,  sans  même  en  excepter  les  crédits  affectés  à  la  dota- 
tion du  dergé« 
Ces  réductions  portaient  sur  le  ministère  de  la  justice 

pour 3o,aoo  fc. 

Sur  le  ministère  des  affaires  étrangères  pour.. .        4'^/|,ooo 
Su-  le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et 

de  l'instruction  publique  pour. 3,i93,65o 

Sor  le  ministère  de  l'intérieur  pour 1,529,500 

Sur  le  ministère  de  la  guerre  pour 2,762,449 

7>9^9>799 
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Sur  le  ministère  de  la  marine  pour 781,840 

Sur  le  ministère  des  finances  pour 998,3^5 

Total 9>729>9^4 

Ainsi  rédnit  le  total  des  crédits  présentait  encore  sur  le  budget 
de  l'exercice  précédent  une  augmentation  de. . .       1 3,883,994  fr. 

Et  le  montant  des  dépenses  propres  à  l'exer- 
cice 1828  devait  être  de 929,613,736 

•  Sacrifices  considérables  sans  doute,  disait  M.  Fouquicr-Lonç, 
mais  qui  ne  seraient  pas  au-dessus  des  ressources.  » 

Le  second  rapporteur  aussi  (M.  de  Gères)  essayait  de  cacher 
les  inquiétudes  que  la  diminution  des  produits  du  premier  trimestre 
avait  données  et  admettait  l'évaluation  des  recettes  à  939,59  i,36i  fr. 

Ce  qui  devait  offrir,  au  moyen  des  retranche- 
mens  indiqués,  un  excédant  de  recette  pour  1828 
de 9»977j^a5 

(  7  mai),  A  l'ouverture  de  la  discussion  M.  Labbéy  de  PompièrtSy 
toujours  le  premier  sur  la  brèche,  s'éleva  plus  fortement  encore 
que  de  coutume ,  contre  l'accroissement  progressif  des  budgets , 
accroissement  qui,  suivant  lui,  ne  profitait  qu'aux  salariés  de 
l'État 

Les  dégrèvemens  opérés  sur  l'impôt  foncier  lui  semblaient  illu- 
soires, et  les  charges,  étant  rejetées  sur  la  classe  laborieuse,  n'a* 
▼aient  fait  que  changer  de  nom.  Il  voudrait  supprimer  ces  direc- 
tettrs  généraux  dont  les  émolumens  rivalbent  avec  ceux  des 
ministres,  cette  armée  de  directeurs  particuliers  et  de  chefs  de 
divisions  plus  rétribués  que  des  ministres   de  l'ancien   régime. 

«  Od  tire  da  paiement  des  impAti ,  ohseiraSt-il  encore,  ane  conséqaence  en 
faveur  de  TaiMnce  do  peaple ,  mats  on  ne  dîf  pas  ce  qn*il  en  a  coûté  de  frais  et 
de  larmes  aux  contribuables.  On  cite  Taocroiisement  da  produit  des  taxes  in* 
directes;  mais  qnand  la  population  aa^mente  d'an  cinquième,  est- il  étonnant 
que  les  consommations  s*aocrmssent  d*an  nenrième? 

L'honorable  député  n'aperçoit  dans  tout  cela  que  l'aisance  des 
ministres  fondée  sur  la  gène  et  la  souffrance  du  peuple.  Il  pense 
que  toutes  les  sinécures  doivent  disparaître,  tous  les  gros  appoin- 
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teiDfos  être  réduits,  les  doubles  traitemeus  supprimés,  et  qu  il  est 
temps  de  mettre  uo  terme  à  ce  que  M.  de  Castel-Bajac  appelait  en 
1817  h  pléthorique  abondance  de  la  bureaucratie;  et  il  termine  l'exa- 
men  des  budgets  des  divers  ministères  en  demandant  une  réduction 
de  80  millions  sur  les  dépenses  générales,  lesquels  seraient  cm- 
plojés  à  la  suppression  de  la  loterie  et  des  jeux  et  à  la  réduction  de 
rimpôt  sur  le  sel. 

M.  Laffitte,  qui  s'était  inscrit  copime  devant  parler  ensuite  pour 
lebodget,n'en  critiqua  pas  moins  Vénormité  des  dépenses;  il  faisait 
remrqoer  que  depuis  1820,  époque  de  la  libération  du  teiTitoire, 
les  budgets  s'étaient  élevés  de  869  millions  à  939  millions  et  il  n'a* 
percevait  pas  ce  que  les  services  essentiels  de  TÉtat  avaient  gagné 
à  cette  augmentation. 

H  reprocbait  à  l'administration  de  n'avoir  songé  à  réduire  au- 
cun de  ces  impôts  qui  offensent  la  lAorale  publique  ou  qui  acca- 
blent  les  classes  laborieuses;  on  n'avait  pas  même  allégé  la  taxe  du 
sel  si oaisible  à  l'agriculture.  «  Non,  messieurs,  s'écriait  l'orateur, 

•  l'agriculture,  le  commerce,  l'induitrie,  n'ont  rien  à  attendre  des 

*  miaistres  ;  le  propriétaire  oisif  est  le  seul  qu'ils  croient  devoir 
«  favoriser,  »  propos  qui  excita  de  violens  murmures  dans  le  côté 
droit  de  la  chambre ,  mais  que  fit  bientôt  oublier  une  objection  plus 
sérieuse  qui  n'avait  été  que  légèrement  indiquée  par  la  com- 
missioTi;  savoir,  le  déficit  reconnu  par  l'honorable  rapporteur  de 
la  section  des  dépenses  et  à  l'égard  duquel  l'honorable  orateur 
s'exprimait  ainsi  : 

«De  C8  qae  les  prodoits  anginentaleat  chaque  année  sans  les  seconder 
^ancoac  manière,  on  a  cm  qa^il»  angmenreraient  tonjonn.  On  a  dé- 
JMué  sans  mesare  ,  espérant  sans  donte  que  b  France  aassî  produirait  sans 


«Tons  les  ans,  mesaîenrs ,  on  est  venu  tous  annoncer  avec  orgueil  un  excé- 
^tde  recettes  qu'on  n*aurait  point  obtenu,  an  milieu  de  toutes  les  fautes 
coamnses,  «i  le  génie  de  la  France  n'avait  été  plus  fort  et  ne  Fent  emporté  sur 
le  BuiTals  génie  de  ceux  qui  l'administraient.  Cependant  depuis  une  année , 
idit  du  monde  commercial  aurait  du  être  un  avis  pour  les  ministres  :  point 
do  tout;  c*est  précisément  depnis  un  an  qn'ils  ont  redoublé  les  faotes  et  com- 
pnMBÎi  pins  graTement  tons  les  intérêts. 

*Nc  sont-ils  pas  venus,  au  mois  de  janvier  de  cette  année,  vons  dire  que 
b  progression  àts  recettes  continuait  à  être  croissante  ? 

•Poar  i8a6  l'excédant  a  été,  disaient-ils,  de  Si  million»;  pour  1837  on 
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pouvait  «d  ëoçurtr  nn  pareil  ;  car  le  moia  de  jauTier  donnait  déjà ,  compind?e- 
ment  an  moîa  correspondant  de  l'année  précédente,  un  excédant  de  a,S6o,ooo  f.^ 
ce  qni  prouve  bien,  ajoataient-iU,  que  le  pays  reste  étranger  k  tontes  les  dédt- 
mations  dont  on  vous  assoardît. 

«  Cependant  soit  qne  les  déclamations  dont  on  assourdie  MM.  les  ndiiisiRi 
aient  agi  enfin  sor  le  pays ,  soif,  qne  la  prospérité  snr  laquelle  on  comptiit  ^ 
sans  rien  faire  ponr  elle ,  ait  diminoé ,  l'illasion  n'a  pas  été  longue  ;  féyrier  et 
mars  ont  anbi  nn  déficit  considérable.  Ponr  les  dégniser  on  les  a  oonfoDdai 
avec  janvier  qni  avait  nn  excédant ,  et  il  en  est  résulté  pour  le  trimestre  un  déficit 
de  près  de  4  millions,  ce  qui  ferait  16  millions  ponr  Tannée. 

«  Mais  il  faut  calculer  le  déficit  animent  ;  il  fiiut  rendre  à  janvier  son  exeé- 
dant,  retirer  cet  excédant  à  février  et  mars,  et  alors  le  déficit  propre  à  ces  dcu 
mois  est  de  6,755,000  fr.  et  de  40  millions  ponr  Tannée  en  adoptant  cette  pro* 
portion. 

«  La  recette  de  z8a6,  base  snr  laqaelle  on  a  compté,  s'évanouira  donc  lilt 
déficit  de  février  et  mars  se  maintient  ;  et  malheureusement  tout  annonce  qall 
devra  pintât  augmenter  que  diminuer.  • 

L'honorable  député  comparant  la  crise  commerciale  de  l'Angle- 
terre à  celle  qui  s'est  fait  ressentir  en  France  s'attachait  à  prouTer 
qu'il  n'y  a  point  de  reproches  à  faire  à  notre  industrie  qui  ne 
s'est  point  livrée  à  des  spéculations  hasardeuses ,  et  que  la  seule 
cause  du  mal  provient  des  méfiances  que  la  marche  du  Gk)uverDe- 
ment  a  excitées  dans  tous  les  esprits. 

De  toutes  les  augmentations  de  crédits  proposées  par  le  mi- 
nistère  aucune  ne  lui  semble  applicable  à  des  dépendes  ùnpré- 
pues.  Le  budget  est ,  selon  lui,  fondé  sur  des  bases  mensongères*, 
et  II  demande  comment  en  cas  de  circonstances  extraordinaires  on 
pourvoirait  à  des  besoins  urgens. 

«  Des  passions  insensées,  ajoute  M.  Laffitte,  fermentent  ici  et  en  Espagne, et 
voudraient  se  déchaîner  contre  TAngleterre.  Qu'avons-nous  ponr  ooos  rassorer 
contre  des  prévoyances  aussi  sombres  ?  serait-ce  la  fermeté  du  ministère  ?  Ce 
n*est  pas  en  oatrageant  des  citoyens  armés  depuis  quarante  années  pour  k 
maintien  de  Tordre,  et  qui  inspirèrent  le  respect  aux  armées  ennemies  elles* 
piémes... 

De  violens  murmures  qui  éclatèrent  dans  toute  la  droite  et  an 
centre  empêchèrent  l'orateur  de  poursuivre. 

<t  Que  n'accusez-vous  le  ministère  ?  s'écria  une  voix  partie  dt{ 
côté  droit. 

«  —  Si  j'étais  député  de  Paris,  reprend  M.  Laffitte,  je  propose^ 
rais  l'accusation  des  ministres...  I 

»  —  Que  ne  le  proposez  «vous?  répliquent  les  iuterruptcursi.    i 
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«  —  Que  quatre  députés  se  présentent  pour  proposer  l'accusa-* 

6on  et  je  signerai  le  premier...  » 
A  ces  mots  MM.  Labbey  de  Pompières,  Mécbln ,  Benjamin  Cons- 

fant ,  Petouy  de  Thiard ,  se  levèrent  pour  soutenir  cette  motion  qui 

néanmoins  n'eut  pas  de  suite.     ' 
Une  agitation  tumultueuse  règne  un  moment  dans  l'assemblée. 

l'oratenr  attend  qne  le  calme  soit  rétabli  y  il  répète  sa  phrase ,  et 

termine  son  discours  en  proposant  un  article  additionnel  ainsi 

conçu: 

•  A  TaTenir  les  -ministres  présenteroot  eux  Chambres  la  loi  des  fiaaDcee 
dltit^  CD  deux  parties,  Tane  soas  le  titre  de  budget  consolidé ^  Tantre  sons 
le  titre  de  hudget  extraordinain, 

«  Le  budget  consolidé  comprendra  en  dépense  tous  les  services  an  pied  de 
paix  fixes  et  permanens ,  et  en  recette  Ions  les  revenus  également  fixes  et  per«. 


■  Le  budget  extraordinaire  comprendra  en  dépense  tontes  les  charges  aoci-    . 
dentelles  et  temporaires,  et  en  recette  toutes  les  ressources  également  acciden» 
tdies  et  temporaires.  » 

Après  M.  de  Burosse  qui  parla  contre  le  budget  et  y  proposa 
des  réductions  nombreuses ,  M.  le  ministre  des  finances  prit  U 
parole. 

Répondant  d'abord 'an  discours  de  M.  Labbey  de  Pompières, 
M.  de  Yillèle  faisait  observer  que  laccroisseraent  reproché  aux 
budgets  dès  dépenses  était  justifié  par  la  nécessité  de  compléter  la 
dotation  des  services  et  d'ajouter  ainsi  à  la  pubsance  et  à  la 
prospérité  de  la  France  y  autant  que  les  recettes  permettaient  de 
le  faire. 

Les  degré vemens,  avait-on  dit,  ne  sont  qu'une  illusion ,  et  l'on 
ea  donnait  pour  preuve  que  si  l'agriculture  avait  été  soulagée  par 
me  diminution  de  lo  centimes  elle  s'était  trouvée  surchargée 
d'on  autre  côté  de  20  centimes  par  la  loi  sur  les  fers  ;  le  ministre 
faisait  observer  sur  ce  point  que  ce  qu'on  présentait  comme  ime 
charge  n'avait  eu  pour  but  que  de  faire  cesser  le  tribut  que  la.' 
France  payait  à  l'étranger  et  de  favoriser  le  développement  d'one 
indostrie  dont  on  recueillait  aujourd'hui  les  avantages...  Il  oppo- 
sait à  lassertion  concernant  l'augmentation  des  frais  de  pour- 
•uiifs,  le  témoignage  même  de  Toraleur  qui  l'avait  alléguée  et  dé- 
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montrait  qu'il  avait  été  opéré  uoe  réduction  de  3  millioas  sur 
ces  frais.  Entrant  dans  le  détail  de  ses  opérations  financières,  il 
repoussait  le  reproche  de  profusion  adressé  au  ministère. 

Abordant  ensuite  la  série  des  observations  présentées  par 
M.  Laffitte,  le  ministre  commençait  par  établir  contrairement  à 
Vopinion  émise  par  Thonorablc  député  que  les  charges  qui  por- 
taient autrefois  siu*  la  propriété  foncière  n'étaient  pas  moindre» 
que  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui. 

«  Ponr  ma  part ,  disait-il ,  propriétaire  d*aii  bîea  qal  à  ceUe  époque  pontait 
être  considéré  comme  partageant  en  quelques  points  les  privilèges  qni  exis- 
taient en  farear  des  biens  les  plos  privilégiés ,  eh  bien  !  je  paie  anJGcrd*bai  i 
pen  près  ce  qne  je  payais  alors;  et  s*ii  y  a  nn  di/Térence ,  c*est  en  moins.  Qaand 
Torateor  voudra  faire  entrer  en  ligne  de  compte  tout  ce  qui  est  aujourdliar 
payé  directement  i  TÉtat ,  et  tout  ce  qni  dans  ce  temps  éiait  payé  i  d*aDtres  qn'i 
FÉtat,  il  verra  que  les  charges  actuelles  sont  à  peu  près  les  mêmes  qo*elIrs 
étaient  alors... 

«  L'orateur  a  cru  s'apercevoir  qu^à  mesure  que  les  produits  augmentent  ils 
étaient  appliqués  aux  divers  services  publics  qui  exigeaient  un  accroissement  de 
dotation  ou  qnUIs  servaient  à  fiiciliter  la  reproduction  en  diminuant  les  contri- 
butions; il  est  vrai  qn*il  n'est  pas  de  notre  avis  sur  cette  diminution.  Il  nous  a 
dit  que  Tagricolture  oisive  avait  seule  profité  des  dégrèvemens,  et  que  donner 
des  capitaux  à  ces  gens  oisifs  qui  se  L'vrent  à  l'agrioahare ,  était  entasser  dei> 
trésors  qui  devenaient  tout-i-fait  inutiles. 

m  Je  ne  parlerai  pas  de  la  classe  des  propriéuîres  ;  je  considérerai  senlement 
ce  qui  a  été  dit  sous  le  rapport  de  réconomie  politique  et  des  principes  aux- 
quels elle  se  rattache.  Quoi  {  rendre  k  l'agriculture  en  France ,  c'est  rendre  à 
Toisiveté  ;  c'est  donner  des  capitaux  qui  resteront  improductif  et  stériles  dans 
les  mains  de  l'agricultetir  ;  c'est  ne  pas  aller  directement  à  la  source  de  la  pepro- 
dnction  et  de  la  prospérité  du  pays!  Il  me  semble,  messieurs,  qn'avoir  ainsi 
posé  la  question,  c'est  Favoir  résolue  d'une  manière  invincible  en  opposition 
avec  le  principe  qui  avait  été  posé  par  le  préopinant. 

«  Nous  ajoutons  qu'à  considérer  l'état  de  souffrance  de  l'agricnltnre,  nous 
trouverons  surabondance  de  besoins  dans  les  mains  des  capitalistes,  car  l'agri- 
culture est  encore  livrée  k  l'usure  la  plus  dévorante,  par  suite  de  la  privation  de 
CCS  mêmes  capitaux  qu'on  nous  présente  comme  devant  être  ensevelis  dans  son 
sein.  L'orateur  sait  aussi  bien  que  moi  les  sommes  énormes  qui  se  trouvent  en 
ce  moment  stériles  dans  les  coflres  de  la  banque  et  dans  les  caisses  de  beanooop 
de  capitalistes.  Certes ,  s'il  y  a  À  venir  an  secours  d'une  partie  de  la  société  par 
nn  dégrèvement ,  s'il  y  a  une  partie  des  contribuables  qu'il  est  néceasaire  de 
soulager  dans  Tintérét  du  pnblic,  ce  sont  bien  ceux  qni  souffrent  et  qoi  doivent 
donner  aux  capitalistes  eux-mêmes  les  moyens  de  reprendre  cette  activité  mo- 
mentanément perdne ,  et  que  bientôt,  avec  les  ressources  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  »  nous  trouverons  encore  à  utiliser.  C'est  ainsi  qu  en  dégrevant  l'agri- 
colttire  d'une  partie  des  charges  qui  pèsent  sur  elle,  vous  serez  venus  ao  secoars 
et  de  l'industrie  et  des  capitalistes. 

Après  de  nouvelles  explications  du  ministre  sur  le  chapitre  de 
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h  dette  publique,  relativement  au  milliard  de  Tindemnité  et  aux 
58  milHoDS  de  dette  flottante  qu'il  lui  paraîtrait  iuutile  et  même 
dangereux  de  consolider,  S.  Exe.  arrivant  à  la  question  du  décrois- 
sèment  des  produits ,  reconnaît  que  les  premiers  mois  de  Tannée 
ont  présenté  des  diminutions  qui  n'avaient  pu  être  prévues. 

■  Sbintenant  qne  ce  lait  est  à  votre  connaissance ,  ajontaît  Son  Ezc. ,  voos 
àteilct  maîtres  d'agir  en  conséquence,  etjaoos  noas  associerons  nons-mèmes  k 
toutes  Us  mesares  que  tous  jugerez  nécessaires  pour  éviter  les  craintes  qu'on  a 
nsnîfestces... 

c  Je  ne  dirai  qu'un  mot  en  réponse  à  la  menace  de  se  porter  notre  accusateur, 
qas  cm  devoir  faire  l'orateur  auquel  je  réponds,  menace  qu'il  a  fait  entendre 
à  propos  de  la  dernière  ordonnance  que  vous  avez  lue  dans  le  Moniteur,  Je  ré- 
poodrai  que  j*anrais  pn  craindre  une  pareille  accusation,  si  je  n'avais  pas 
ooueîllé  cette  mesure...  Mais  je  ne  redouterai  jamais  l'accusation  pour  avoir 
conieUlé  une  mesure  commandée  par  l'intérêt  du  pays ,  qui  ne  doit  pas 
retomber  dans  les  révolutions  par  la  timidité  des  conseillers  de  la  couronne... 
J'iDiiîs  cm  manquer  a  mon  devoir  envers  le  monarque  an  service  duquel  je 
seif  dévoué.  Je  regarderai  par  conséquent  comme  une  louange  une  accusation 
do  genre  de  ceQe  dont  on  nous  menace ,  et  je  m'honorerai  toujours  de  l'avoir 
méritée... 

Une  vive  amtation  suivit  cette  conclusion  du  discours  nr*i«»*"^' 
«cl  qu'avaient  interrompu  à  plusieurs  reprises  les  -  '^  ^  inaigna- 
tiofl  du  côté  gauche  et  les  bravos  d'une  gi^****®  P*'^*^  ^"  ^^^^ 
droii. 

En  vain  M.  Laffittc  réclama  1*»  F^role  pour  répliquer;  le  président 
delà  chambre  déclara  qail  ne  pouvait  la  lui  accorder  que  pour 
80  fait  personnel,  et  l'honorable  député  ajourna  sa  réponse. 

Un  i&conrs  de  M.  /^  général  Thiard,  contre  le  budget,  a  ter- 
oioé  cette  séance. 

(  8  maL  )  Le  lendemain,  le  premier  orateur  entendu  fut  M.  Mas^ 
iw,  qui  se  proposait  de  démontrer,  en  justifiant  les  accroisse- 
nens  de  crédits  précédemment  consentis  par  lesChahibres,  qu'ils 
n'avaient  nui  en  aucune  manière  à  l'augmentation  du  revenu. 

Il  ûgnalait  comme  inopportunes  quelques-unes  des  réductions 
proposées  par  la  commission ,  et,  entre  autres  vues  d'amélioration 
que  loi  avait  suggérées  l'examen  du  budget,  il  indiquait  le  projet 
d'un  emprunt  de  aoo  millions  pour  remédier  à  l'état  de  profonde 
détérioration  de  nos  routes,  et  pourvoir  à  la  construction  etàl'aché- 
▼emeot  des  roules  nouvelles. 
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Reconnaissant  aussi  que  le  droit  actuel  maintient  les  fers  ii»- 
digènes  à  un  prix  de  monopole  qui  grève  les  consommateurs 
d'un  impôt  onéreux,  il  proposait  une  disposition  législatÎTe, 
portant  que  le  droit  sur  les  fers  décroitra  éPwi  seizième  par  tmnée 
pendant  huit  ans, 

M.  Benjamin  Constant^  inscrit  ensuite  contre  le  budget^  approuve 
plusieurs  des  conclusions  de  la  commission ,  et  en  combat  quelques 
autres.  Ses  observations  critiques  portent  principalement  sur  Tins* 
titution  du  conseil  d*état,  sur  les  frais  de  justice,  sur  la  poursuite 
des  écrits.  Passant  de  l'administration  à  la  politique  extérieure,  il  se 
plaint  de  ce  que  la  France  n'occupe  pas  en  Europe  la  place  qui  lui 
appartient ,  de  ce  que  le  Gouvernement  français  n'est  pas  respecté, 
ni  le  commerce  protégé.  L'état  seul  de  la  péninsule  l'engagerait  à 
refuser  des  fonds  à  un  ministère  qui  a  laissé*  commencer  une  inva- 
sion sans  excuse ,  et  n'a  osé  ni  la  soutenir,  ni  la  réprimer.  «  Au  reste, 
«  ajoute  l'honorable  orateur,  il  est  probable  que  ces  tergiversa- 
''  "'-^ms  vont  finir.  Depuis  quelques  mesures  récentes,  le  ministère 
«  doit  sui ,  ,^  5^  pQ^jg .  jg  Rabicon  est  passé.  Son  étendard  est  l'ab- 

«  solutisme,  les  «»i-.,toliques  sont  ses  seuls  alliés » 

-Arrivé  au  budget  du  ^înistère  des  affaires  ecclésiastiques,  il 
demande  s'il  n'y  a  pas  quelquej.  congrégations  pour  lesquelles  on 
ne  parle  pas  de  fonds  dans  le  budget,  etq^i  pourtant  coûtent  direc- 
tement ou  indirectement  à  l'État  des  sommes  considérables ,  con- 
grégations que  les  premiers  pouvoirs  de  rjÊtat  ont  signalées ,  qui 
sont  pour  tous  les  bons  citoyens  un  objet  d'inquiétude,  et  quido* 
minent  et  entraînent  le  ministère. 

Au  budget  du  département  de  l'intérieur,  l'honorable  orateur 
rappelle  et  déplore  les  destitutions  qui  ont  frappé  une  foule  d'bom* 
mes  de  «aient ,  x  punis  pour  avoir  blâmé  une  mesure  que  la  Cour 
«  ronoe  elle-même  a  déclarée  indéfendable  ^  (le  projet  pour  la  police 
de  la  presse  ). 

Abordant  à  son  tour  la  question  du  licenciement  de  la  garde  na* 
tionale  parisienne,  Torateur  rappelait  les  services  qu'elle  a  rendus. 
Député  de  Paris,  il  réclamait,  pour  le  réfuter,  le  rapport  sur  le- 
quel avait  été  reudue  l'ordonnance  de  dissolution  ;  il  le  réclamait 
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pour  juger  les  paroles  du  Boinislre  qui  déclarait  avoir  couseillé 
eelte  mesure  dans  Vintérét  du  pays. 

Ban»  Ilntérét  An.  pays  !  messîears ,  s*écrie  M.  Benjamin  Constant ,  pesez 
ces  expressions.  11  était  donc  dans  Hnlérét  da  pays  qne  la  garde  nationale  fcit 
licenciée!  L^existenoe  de  la  garde  nationale  de  Paris  était  donc  contraire  A 
rîistérêt  dn  pays  ?  Tons  accusez  ainsi  la  garde  nationale  de  Paris  à  la  face  de  la 
France  et  de  FEnrope  !  Précisez  donc  tos  accnsatîons  ;  dites-noas  ce  qn*a  fait 
contre  Tlutérét  da  pays  cette  garde  nationale ,  qai,  dans  tons  les  temps ,  a  dé- 
fendu, protégé ,  saoTé  les  intérêts  dn  pays  ;  brave  comme  les  troupes  les  pins 
igaerrîea,  attachée  anxlois  comme  Télite  des  citoyens,  dévouée  à  Tordre,  coa« 
rsgense ,  désintéressée ,  appréciant  dbs  institntions ,  n*aspirant  qu'à  la  liberté 
)%ale,  ne  demandant  son  aisance  qa^au  libre  développement  de  son  indostrie; 
popoiation  admirable ,  qne  tontes  les  nations ,  tons  les  gonvememens  nooa 
cnviett,  et  dont  nos  ministres  se  défient,  pazoe  qn*ils  connaissent  son  patrio- 
tisme et  ses  vertns  ! 

«  Messîears,  semer  la  division  entre  le  Roi  et  son  peuple ,  peindre  an  mo- 
narque eoBune  nne  popolation  séditiense  cette  innmnbnble  popnladon  y ari^ 
sienne,  dont  les  journaux  mêmes  des  ministres  ont  vanté  la  loyauté  et  Tamoar; 
la  frapper  tout  entière  pour  quelques  cris  rares  et  partiels;  vouloir  identifier 
le  prinoe,  que  cette  popolation  respecte ,  avec  nn  ministère  caose  de  tons  les 
mauspabUcs  et  particuliers,  voila  ce  qo'ont  fait  les  ministres,  ce  qn*ils  avouent, 
ce  dont  ils  se  vantent.  Ce  sont  là,  messieurs,  des  actes  de  trahison.  Un  de 
mes  honorables  poliègues  s'est  trompé  hier  en  pensant  qne  la  réunion  de  cinq 
députés  était  nécessaire  pour  poursuivre  ces  actes.  Tout  député  le  peut  à  loi 
leol  :  c*est  le  droit  de  chacun,  le  devoir  de  chacun. 

S*3  n*a  ptts  été  rempli  â  l'instant,  c'est  qu'il  lallait  connaître  tous  les  coa- 
leillers  de  cette  mesure.  Au  reste ,  notre  honorable  collègue  ayant  pris  Tini- 
tiative,  il  a  tu  que  la  condition  qu'il  désirait  est  plus  qne  satisfaite...  Nous 
sommes  plus  de  quatre  ,  plus  de  six  qni  signerons  avee  lui...  L'engagement  est 
donc  pris  ;  il  nous  tarde  de  joindre  notre  signature  k  la  sienne.  Âoos  lui  de- 
vons de  ne  pas  le  devancer  pour  le  moment...  a 

Cette  nouvelle  menace  de  ropposition  impiûssante  fut  accueillie 
pardes  rires  ironiques  et  toid[)a  oomme  la  première ,  dédaignée 
par  vue  majorité  sure  de  sa  force. 

Mads  M.  Benjanoin  Constant,  sans  paraître  déconcerté,  n*«n 
poursuivit  pas  avec  moins  de  vigueur  l'exanen  critique  des  divers 
mvioes  4es  ministères  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  fimmoes. 

«  De  denx  choses  Tune ,  dit-il  en  terminant  :  on  les  accusations  des  ministres 
contre  la  France  sont  fondées,  et  les  mesures  qu'ils  ont  prises  nécessaires;  et 
alors  qaeU«  incapacité  n'a*t-il  pas  fallu  pour  aliéner  ainsi  Topinion ,  quand  on 
a  gouverné  six  ans  sans  obstacles  I  ou  ces  imputations  sont  &usses;  et  la  France 
pe&t-elle  être  régie  par  des  ministres  qui  la  calomnient  pour  l'opprimer?... 

■  On  sersùt  Tappui  du  ministère?  dans  la  population?  il  Ta  outragée;  dans 
Topinion?  il  l'a  soulevée;  dans  les  pairs?  il  ne  peut  les  soumettre  qu'en  dé- 
«atmant  leur  institution  ;  dans  la  magistrature  ?  elle  lui  résiste  an  aon  de  U 
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jastice;  dans  cette  Oumbre?  U  n*y  a  conqaû  nagaère,  après  des  efforts  ia<- 
ooDvenans  par  lear  insistance^  qa*ane  majorkë  de  vingt  voix. 

m  II  se  cramponne  au  trône  qn*il  trompe ,  ao  tr6ne  qo*il  sépare  dn  peap^e, 
qnand  ce  peuple,  éclairé  snr  tontes  ses  libertés,  mais  qni  ne  vent  qae  ce  qui 
est  sage  et  possible ,  n*aspire  qn'à  se  rallier  à  la  monarchie  que  la  Cliarte  a 
créée.  Le  ministère  s^oppose  à  cette  alliance.  Il  vent  rendre  la  royauté  aolidaîre 
de  nts  erreurs  et  de  ses  délits. 

*  Il  la  destine  k  loi  servir  dVgide.  S*il  rétablit  une  censure  odîeose ,  sll 
hasarde  des  coups  d*Etat,  je  crains  également  et  son  action  fnneste  et  une  réac- 
tion incalcnlable. 

«  En  rejetant  le  budget ,  je  repousse  pour  la  couronne  une  solidarité  contre 
nature;  je  contribue,  autant  qu'il  est  en^moi,  k  prémunir  le  prince  et  à  pré- 
server la  France.  » 

{S  et  g  mai,  )  Plusieurs  orateurs  furent  encore  entendus  dans  la 
discussion  générale.  MM.  de  Saint-Géry,  Duhamel ,  Saint-Chamans, 
Vaublanc  défendaient  le  budget  et  le  ministère  attaqués  par  MM.  de 
Charancey ,  de  Lézardière ,  Renaud  d'Auray  et  Agier. 

Ce  dernier  ne  prenait  la  parole  que  pour  donner  de  nouvelles 
explications  sur  la  grande  affaire  du  licenciement  dont  sa  position 
particulière  (il  était  colonel  d'une  légion  de  la  garde  nationale) 
l'avait  mis  à  portée  de  mieux  apprécier  les  effets. 

Il  n'hésitait  pas  à  blâmer  les  faits  qui  avaient  servi  de  prétexte  à 
cette  mesure ,  et  il  n'admettait  pas  que  des  hommes  armés ,  quels 
qu'ils  fussent ,  pussent  donner  des  avis  ou  faire  entendre  des  vœux 
sur  les  affaires  de  l'État  ;  mais  en  môme  temps  il  croyait  la  justice 
blessée  d'une  punition  qui,  pour  atteindre  un  petit  nombre  de  cou- 
pables,  frappait  un  grand  nombre  d'innooens.  Il  reprochait  au 
président  du  conseil  d'avoir  provoqué  cette  mesure  à  l'occasion 
de  faits  qu'il  n'avait  ni  vus,  ni  entendus,  et  d'accuser  indirecte- 
ment toute  la  garde  nationale,  de  vouloir  faire  une  révolution  » 
parce  qu'un  petit  nombre  d'hommes  s'étaient  rendus  coupables 
plutôt  d'étourderie  que  d'insubordination  et  de  manque  de  respect 
envers  le  Roi.  Enfin  il  alléguait  en  preuve  du  peu  de  fondement 
des  accusations  dont  la  garde  nationale  était  l'objet,  le  calme  de  la 
la  ville  de  Paris  qui  n'avait  montré  dans  cette  circonstance  qu'une 
douleur  profonde ,  mais  tranquille. 

■  Messieurs,  dit  alors  le  ministre  des  finances,  dans  cette  occasion,  comme 
dans  tant  d'autres ,  nous  sommes  obligés  de  répondre  à  des  déclamations... 
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i  ces  Jédtmatîons  nous  oppoAerons'  des  faiu  qaî  «oat  avoués  par  ceoz-là 
nène  1  qoi  nons  répondons... 

c  L'oratenr  qn«  Yoas  venes  d'entendre  a  établi  une  dUtlncrion  dont  je  re- 
ooBnn«  la  réalité.  Eb!  grand  Dien!  qoi  pourrait  contester  qa'en  effet  an  acte 
conme  ceini  qo*il  a  dépeint  n*a  été  l'oenvre  qne  d*aa  petit  nombre  d'bommei, 
et  ifhomaies  égarés  sans  aocnn  doute  ;  car  si  l'on  descendait  dans  le  fond  de 
Imu  coear,  on  Iroarerait  bien  certainement  qn'ib  ne  sentaient  pas  la  portée  de 
ce  ^'ib  ont  été  entraînés  à  fiJre. 

>  Uiis  néanmoins  Tacte  est  resté  avec  les  oonséqnences  qa'a  reconnues  To* 
nlcor  ini-méme  ;  et  à  moins  qu'id  ne 'nous  dise  ce  qui  pouvait  garantir  la  so- 
ciêié  de  telles  et  si  dangereuses  conséquences ,  et  de  celles  qn'anrait  eues  Tim- 
pBDÎlé  OQ  riadîlTérenoe  do  GouTemement  pour  un  pareil  acte  ;  &  moins  qu'il 
ne  000s  indique  ce  qo*il  7  avait  à  faire  antre  que  ce  qui  a  été  fait,  je  serai 
fondé  à  dire  qne  la  mesure  qui  a  été  prise  était  la  plus  noble  qui  pât 
ktt  employée  ;  je  dis  la  pins  noble ,  puîsqn'en  même  temps  qu'elle  n'attaquait 
pecKmoc,  elle  donnait  à  la  société  une  garantie  indispensable  après  Tévéne- 
Beni  qui  était  arrivé.  Gs  qui  était  arrivé,  Measienrs,  Tons  le  saves...  Des  péti- 
tifOM  pféMDlécs  an  bout  des  bûonnettes  :  voilà  le  fidt. 

•  Si  ce  fait  n'eÂt  donné  lien  à  aucune  mesure  de  la  part  du  Gouvernement, 
vovs  éles  i  même  de  calculer  les  conséquences  qu'il  pouvait  avoir.  Cest  sous 
ce  rapport  qne,  qoand  j'ai  entendu  menacer  de  Taccusation  l'acte  émané  de 
l'ailmisistntîon  dont  je  fats  partie  et  contre-signe  par  un  de  mes  collègues , 
j*iî  do  dire  iiranchement  que  je  l'avais  conseillé ,  en  ma  qualité  de  conseiller 
de  Js  cooroime. 

«  Cependant,  Messieurs,  quand  on  vent  indolre  de  ces  paroles  la  pro* 
TOctfion  de  cet  acte,  n*ontre-t-on  pas  la  chose?  et  ne  l'oulre-t-on  pas  sous 
va  fipport  sar  lequel  il  m'est  interdit  de  m'ezpliqner  ?... 

•  Il  entera  ce  que  l'orateur  voudra;  mais  c'est  comme  conseiller  de  la 
cwionne  que  je  me  suis  honoré  d'avoir  conseillé  la  mesure  qui  a  été  prise  , 
Hmtootefois  l'avoir  provoquée.  Au  snq>lu8,  des  distinctions  de  ce  genre  ne 
demient  pis,  ce  me  semble ,  être  établies  à  cette  tribune  ;  et  il  n'y  a  pas  jus- 
tice, il  bY  a  p>s  convenance  dans  cette  partie  de  la  discnssion  à  laquelle  s'est 
livré  Fonteor  suqnel  je  réponds. 

•  Mais  une  autre  accusation ,  plus  granité  encore ,  m'a  été  adressée  ;  on 
«  pfêteodu  que  j'avais  accusé  la  garde  nationale  de  Paris  d'avoir  voulu  pré- 
ptrer  nne  révolution. 

•  Od  vt-on  pu  trouver  cette  accusation  de  la  part  du  ministre  qui  svait 
P<"saé  la  précaution,  dans  la  réponse  qu'il  était  obligé  de  fiiire  entendre 
nrcct  événement,  jusqu'à  ne  pas  même  prononcer  les  mots  de  iiceneiê'- 
■«tni  At  garde  nationaie^  et  qui  s'était  borné  à  indiquer  Tordonnance  qne 
Ton  avait  incriminée? 

■  Cest  parce  qn'ii  a  dît  qne  le  pays  ne  devait  pas  rentrer  en  révolution  par 
"ûte  de  la  fieiblesse  des  ministres ,  qu'on  Taccuse  d'avoir  dirigé  contre  la  garde 


e  le  grave  reproche  d'avoir  voulu  faire  une  révolution.  Je  réponds  que 
n  le  iaîoiatère  n'eût  conseillé  et  contresigné  aucune  mesure  relativement  aux 
*^'ôiemens  qui  avaient  en  lien  ,  ce  ministère  par  sa  faiblesse  eut  préparé  pour 
^  P«;s  une^uyerture  à  de  nonvelleà  révolutions.  Yoilâ  ma  pensée,  la  voilà 
toot  mtiére;  elle  n'incrimine  en  rien  la  garde  nationale  de  Paris. 

A  peine  Vagitation  qui  suivit  ce  discours  commençait-elle  à  se 
«Imcr  que  M.  Gauthier  vint  la  renouveler  par  la  chaleur  avec 
^M.hist.  pour  1827.  1 4 
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laquelle  il  signala ,  à  propos  du  budget,  les  inquiétudes  que  donoail 
à  tous  les  amis  de  nos  instilutions  Texistence  d'un  parti  politique 
dont  le  but  était  d'envahir  le  pouvoir  sous  le  voile  sacré  de  la  reli- 
gion, el  dont  le  ministère  s*était  fait  rinstniment 

«  mé  dans  ont  aeote  dîstid^te# dit  llioDondile  dépoté,  )*ai  redonté,  lonqm 
cette  craÎDte  commeiM^ît  à  faire  quelque  imptemon  aor  moa  esprit,  da  ft« 
laiascr  ^traîner  4  mon  iiiaa  par  dea  préjagéa ,  et  ce  acrapole  a  prokongé  0  « 
résiataaoe. 

«  L'évidenee  en  a  triompbé.  Ce  pafU  existe;  il  se  décèle  par  sa  haine  ponr 
la  publicité  qni  le  déTolle,  par  aon  intoliranoe  politiqne,  par  rinjnreqnll 
prodigae  à  Ions  oeax  qni  n'adoptent  pas  ses  doctrinal  ;  enfin ,  par  le  peu  de 
soin  qn*il  prend  Im-méme  de  dissimuler  ses  deateîns.  Le  bot  en  est  oonob; 
c'est  r«nTahissement  de  Tantorité,  le  moyen  en  est  décooYert  ;  c'est  la  destruc- 
tion saocessiva  de  nos  libertés.  Qn^importent  maintenant  et  aon  nom  el  ici 
■  pcàeztês  dont  il  se  convie  1 

•  Enfin,  il  m*a  été  non  moina  dairemont  démontré  qne  le  nlniMere,  sll 
n*adopte  pas  les  principes  de  ce  parti ,  se  laisse  dn  moins  entraîner  à  prêter 
scm  secours  à  ses  desseins.  Une  succession  évidemment'ooncertée  d^entreprito 
contre  nos  droits  politiques  édiappût  ^  dans  son  origine ,  à  mes  yenx  pté- 
Tenus  ;  à  mesure  qoe  le  plan  s*est  déroulé ,  ma  conscience  s^est  alarmée. 

«  Le  projet  de  loi  snr  la  presse  ,  ade  décisif,  qui  consommait  k  loi  seul  >  p^r 
la  destruction  de  la  publicité,  la  mine  des  franchises  nationales,  qui  ouvrait 
une  carrière  sans  obstacles  à  ceux  qui  fendent  le  aoceès  de  leur  ambition  surWur 
I  cnvenement ,  le  projet  de  loi  snr  la  presse ,  dis-je ,  a  complètement  dessillé  mes 
yeux...  » 

En  résultat,  Toraleur  déclarait  ne  pouvoir  concourir  par  son 
siirTrage  à  Tacle  qui  donnerait  au  ministère  les  moyens  de  persévé- 
rer dans  une  voie  dangeretise,  et  qui  expose  la  France  k  de  nou- 
veaux désordres. 

M.  le  ministre  des  finances  ne  crut  pas  devoir  Inisser  sans  répotiMr 
un  discours  d'autant  plus  susceptible  de  faire  impression  sur  l'&i- 
semblée,  qu'il  avait  été  prononcé  par  un  homme  dont  on  ne  pc»!!- 
vait  contester  les  lumières ,  le  dévouement  ni  la  bonne  foL 

S.  Exe.  s'étonnait  qu*il  se  fût  aperçu  si  tard  de  la  cause  dea  înqnié* 
tudès  qu'il  signalait,  et  déclarait  qu'elle-même  tie  l'apercevait  pas 
encore.  Voici  la  substance  des  raisons  qu'elle  opposait  à  celles  de 
M.  Gauthier  : 

«  Le  parti  sea'ct  que  l'orateur  dénonce  s'empare'de  Tédtica- 
tion  publique?  Mais  le  ministre  qni  est  à  la  tête  de  l'instnic- 
lion  donne  par  ses  actes  toutes  les  garanties  que  ses  collégnes  et  le 
pays  peuvent  désirer.  Il  chercheà  occtiper  toutes  les  places?  Mais 
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i  aucune  épooue  il  a  7  #  eu  auta^^t  de  sUbilité  dans  les  emplois 
que  sous  la  pmente  administration.  L'esprit  d'eis^yakissement  du 
dergé  porte  l'efFroi  dans  le  pays  ?  Mais  aucun  des  choix  du  Gou- 
▼eraement  n'est  dans  le  cas  d'inspirer  les  défiances  que  l'orateur 
annonce  en  a}légua^(  des  choses  insaisissables  à  la  réfutation ,  » 
d'où  le  mimstre  concluait  que  le  seul  parti  sur  lequel  s'appuyilc 
le  ministère  ne  pouvait  être  que  celui  qui  formait  la  majorité 
de  la  Chambre. 

■  Si  chaque  jour,  ajootait-il ,  voas  entendes  ici  les  accoBatlons  les  pins  véhé- 
BCBies  ea  présence  d*ane  liberté  aossi  étendne  qne  celle  qni  existe  et  en  Tsb- 
•enoe  de  toat  «cte  qni  paisse  faire  supposer  nne  tendance  à  asservir  le  pays ,  k 
k  dépoaîDer  des  institutions  qae  le  Koi  lai  «  données ,  îl  faudra  bien  recon- 
Mitre  qoe  ces  accnsations  sont  tont-i-^fait  dénuées  de  fondement...  » 

Le  lendemain  (  %o  mai)  l'ouverture  de  la  séance  fut  marquée 
par  une  discussion  incidente  sur  la  rédaction  du  procès-verbal ,  où 
SQL  Hjde  de^euville  et  de  Berthier  demandaient  qu'on  rétablît  les 
paroles  du  ministre  (  en  réponse  au  discours  de  M.  Agierj  telles 
qa'il  les  avait  prononcées.  Mais  sur  les  explications  données  par 
S.  £xc.  f  le  procès-verbal  fui  adopté  tel  qu'il  avait  été  rédigé. 

Cette  motion  n'est  remarquable  que  parce  qu'elle  fournit  à  deux 
membres  de.  l'opposition  royaliste  l'occasion  d'exprimer  la  satis* 
iacdon  qu'ils  avaient  éprouvée,  avec  tonte  la  France^  du  retrait  du 
projet  sur  la  police  de  la  presse,  dont  ils  se  plaisaient  à  rendre 
hommage  à  la  sagesse  personnelle  du  monarque ,  et  leur  affliction 
sar  la  mesure  du  Iicenciement^rof«oç<(e^  ou  conseillée  par  le  ministre. 

M.  Bacot  de  Romans,  qui  obtint  ensuite  la  parole  sur  le  budget , 

ne  se  montra  pas  plus  indulgent. 

'  <  Xfda  vient  y  demandait-il,  qu'avec  tant  de  moyens  de  consolider  le  trôoe 
et  la  félicite  da  pays,  la  France  se  trouve  aujourd'hui  moins  calme  et  moins 
coufinte  P  d'est  que  le  mfSnSstire ,  «venglé  par  le  prestige  dn  pouvoir,  a  mecoona 
ia  Minre  dn  Gouvememeni^  JDomimsr  les  élections  et  les  Chambres  a  été  érabii 
en  théorie  et  en  pratique  comme  le  seul  moyeu  de  gouverner  la  France.  La 
sédnetjon ,  k  menace,  l'intrigue ,  la  rose,  ont  pris. la  plaite  de  l'opinâon  légule 
dans  les  collèges  électoraux.  Un  pareil  système  tend  à  substituer  aux  intércfs 
du  tr&ae  et  de  U  patrie  la  sollicitude  de  porte-feuilles;  mais  il  doit  avoir  un 
terme,  car  la  oorfoptioa  est  nn  principe  inexorthle  de  dlssolntion  dans  Tordre 
I  Tordre  physique. 


Oo  recette  de  ne  pouvoir  s  arrêter  long-tcmps  sur  les  discours 
prononcés  par  MM.  le  comte  Em.  d'Harcourt,  de  Prcssac,  le  comte 
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Sesmaisons,  de  Beaumont,  Mortillet  et  le  généra^^bastiani ,  qui 
terminèrent  La  discussion  géhérale. 

m  Mloistres  du  Roi,  ft*éérIaU  M.  de  PresMc  dans  m  péroraison  chalèorctiK, 
il  TOUS  reste  on  grand  serrice  a  rendre  an  trône  et  an  pays  ;  nn  service  im- 
mense ,  le  seal  qai  pnisse  réparer  lé  mal  qae  rons  avez  fait ,  c*est  de  toos  reti- 
rer... VoQs  êtes  desritaés  de  tonte  force  morale,  tontes  les  supériorités  tou 
effraient ,  le  cri  de  i;iVe  le  Roi!  vons  accuse.  Tons  Toalez  effrayer  par  des  coopf 
d'état ,  personne  ne  tous  craint  :  yos  destltations  sont  des  titres  dlionnenr. 
Un  noble  duc  qui  fut  yotre  collègue  s^est  séparé  de  tous,  et  il  a  vn  croître  par 
cette  démarcbe  la  juste  considération  que  Ini  méritaient  déjà  ses  vertus,  m 
piété  et  tontes  les  qualités  qui  le  distinguent  II  s'est  séparé  de  tous  sans  regret 
et  sans  crainte,  et  pourtant  il  sait  que  la  haine  que  tous  portes  au  beau  nom 
de  La  Rocbefoucauïd  ne  s'arrête  pas  devant  nn  cercfueil...  • 

Parlant  dans  nn  sens  différent,  M.  de  Sesmaisons  déclarait  qu'il 
ne  craignait  ni  les  congrégations ,  ni  les  jésuites  ;  mais  qu'il  crai- 
gnait la  révolution  :  l'exemple  était  plus  près.  Il  concluait  par  un 
appel  aux  royalistes ,  qu'il  invitait  à  se  rallier  autour  du  trôoe. 

M.  de  Beaumont  trouvait  les  réductions  de  la  commission  iusuf- 
fisantes  et  mal  placées.  Quand  il  y  avait  tant  à  retrancher  sur  les 
gros  traitemens  et  par  la  suppression  des  sinécures ,  pourquoi  (aire 
tomber  les  réductions  sur  les  traitemens  des  desservans  et  sur  les 
lits  de  fer  des  soldats  ? 

Quant  à  M.  le  général  Sébastianî ,  dans'une  revue  rapide  de  chaque 
partie  du  budget  général,  arrivant  à  la  question  du  licenciement  de 
la  garde  nationale,  il  ne  contestait  point  la  légalité  de  cette  mesure; 
mais  il  faisait  observer  que  ce  corps  devant  son  existence  à  une 
loi,  après  avoir  été  dissous  il  devait  être  recréé.  Il  déclarait  au 
surplus  que  la  Chambre  était  en  droit  de  demander  compte  aux 
ministres  des  motifs  d'une  mesure  aussi  extraordinaire. 

«  Je  terminerai ,  ajoutait  l'honorable  orateur,  en  déclarant  au 
«  ministère  que  ses  abus  d'autorité  deviennent  intolérables;  qne 
«  l'indignation  contre  lui  est  générale ,  et  que  le  déficit  a  ooni- 
«  mencé  !  » 

(11  mue.)  Celui  <ies  rapporteurs  de  la  commission  (M.Fouquier* 
Long  ),  qui  se  chargea  de  faire  le  résumé  de  la  discussion  générale, 
écartant  toutes  les  objections  qui  ne  se  rapportaient  pas  directe- 
ment au  budget,  se  bornait  à  relever  les  contradictions  qu'il  croyait 
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voir  dans  les  discours  de  quelques  membres  de  la  minorité.  Il  jus- 
tifiait ensuite  l'investigation  que  la  commission  avait  exercée  sur 
les  diverses  parties  du  budget  y  et  qu'on  avait  qualifiée  d'empiété- 
meot  sor  les  droits  de  la  couronne,  en  ce  qu'elle  tendait  à  faire  , 
participer  la  Charnière  à  Tadministration  des  deniers  publics.  La 
commisrion  s'appuyait  à  cet  égi^rd  sur  une  longue  suite  de  précé- 
^Ds  qtti  lui  avaient  servi  de  régie. 

Sans  rechercher  les  causes  des  atténua tionis  qu'éprouvaient  les 
recettes,  elle  reconnaissait  qu'elles  avaient  continué  pendant  le 
mois  d'avril,  et  faisait  observer  seulement  que  cet  état  de  malaise 
était  presque  général  en  Europe;  qu'en  Angleterre  principalement 
ladimmution  du  revenu  avait  été  bien  plus  considérable  que  chez 
ooos. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  nouveaux  résultats  obligeaient  la  commis- 
sion d'entrer  plus  franchement  dans  la  voie  des  réductions ,  et  elle 
présentait  les  nouvelles  dispositions  que  sa  prudence  lui  avait 
suggérées ,  en  annonçant  que  ces  dispositions  étaient  adoptées  par 
I    le  Gouvernement. 

I       Ainsi  elle  Frétait  la  totalité  des  nouvelles  allocations  réclamées 
I    pouri8a8,  excepté  celles  qui  étaient  commandées  par  des  lois 
aniéiicures. 
Par  suite  de  cette  nouvelle  combinaison ,  et  adoptant  toujours 

I    pour  base  les  produits  réalisés  en  18^5 gi4,9io,36i  fr. 

;    pois  ajoutant  les. • 6,000,000 

i    i provenir  des  domaines  engagés,  plus 3,5oo,ooo 

;    pour  augmentation  présumée  du  produit  des 

pwtcs,  la  commbsion  réduisait  l'évaluation  des 

recettes  de  i8a8  à 9a4,4io,36i 

et  les  crédits  accordés  aux  divers  ministères,  à  9aa,7i  1,60a  (1) 
ce  qui  devait  produire  un  excédant  de  recette  de       z ,  698,7  69  fr. 

(0  En  ToicI  les  détails  : 

I  de  la  justice i9,64T,g34fr. 

des  affaii-es  étrangères 9,000,000 

4es  af&ires  ecclésiastiques 35,ooo,ooo 

63,641,934. 
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«  Qaant  à  la  rédoction  de  eeruins  tniîtcmeiis,  ajoutnt  en  tenblnftlrt  Phoiio- 
nble  rapporteur,  il  doU  suffire  sans  doute  que  nous  en  ayons  signalé  la  ooti<* 
veDauoe,  la  nécessité,  pour  que  le  GouTemement  entre  dans  les  motifs  qoî 
nous  avaient  goidés;  et  en  effet,  comment  résisterait- il  i  des  instances  qn] 
deviennenl  un  devoir  dès  que  le  bien  publie  noqs  ibrce  à  les  proeUnisr? 

Au  moment  <f  ouvrir  la  discussion  sûr  les  articles ,  une  question 
préjudicielle  occupa  l'assemblée.  MM.  deLabourdonnaye,  Laffitte, 
Sébastiauiy  en  faisant  remarquer  ce  qu'il  y  avait  d*inso1ite  dans  le 
rapj)ort  que  la  Cbambre  venait  d'entendre ,  demandèrent  l'impres- 
sion de  ce  rapport,  et  un  délai  suffisant  pour  Texamincr.  ïl  leur 
paraissait  nécessaire  aussi  de  rouvrir  la  discussion  générale  sur 
cette  nouvelle  proposition  ;  et ,  malgré  quelque  opposition  de  U 
part  du  ministre  des  finances ,  la  délibération  sur  les  articles  en 
fut  différée  de  trois  jours,  et  remise  au  lundi  suivant. 

^i4,  3o  mai,)  La  discussion  des  articles  du  budget,  presque 
toujours  plus  intéressante  que  la  discussion  générale,  offrirait  cette 
année  une  foule  de  détails  à  recueillir,  mais  on  ne  peut  en  indi- 
quer ici  que  les  plus  piquans. 

Ainsi  revint  encore  à  l'occasion  des  dépepses  de  la  dette  con- 
solidée la  question  du  déficit  relevée  par  M.  Laffitte  dont  les  cal- 
culs établissaient  que  le  déficit  serait  en  i8a8  de  £7  millions,  et 
par  M.  le  général  Sébastiani ,  qui  évaluait  l'excédant  probable  des 
dé  penses,  sur  tes  recettes  du  même  exercice  à  5o,97^,a54  fr.,  et  y 
ajoutant  le  passif  des  caisses,  le  remboursement  des  cautioniie- 
mens  et  les  58  millions  de  Toccupation  de  l'Espagne,  faisait  monter 


Bepon. 63,64i«934fr- 

Minislère  de  l'Intérieur.  .  .  .  '. 9>,7a  1,400 

de  la  guerre. ^  .....  .  196,000,000 

de  U  marine 57,000,000 

des  financés; 
•avoir  :  Dette  consolidée ,  anordMeoMot.  .  s4 1, 357,867 fr^] 

Dette  viagère,  pensions,  services  divers.  .  xoa,477»S5o      1  481  348^6$ 

Charges  et  frais  relatifs  a  la  réalisadon  des                            1  '       ' 

impôts '.   i37,Sis,55i      / 

Ponr  U  liste  civile  et  la  fsmille  royale.  ..........  3 3,000,000 

Total .  9^3,7 1 1,602 
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à  181,973,^54  fr.  le  déficit  réel  qui  devait  se  trouver  dans  te  compte 

(la  trésor,  à  la  fin  de  i8a8. 

A  ces  calculs  suivis  d'un  parallèle  de  l'admloistration  de  M.  de 

Yilièle  avec  ceHe  de  M.  de  Calonué  si  fatale  à  la  France,  M.  le 

mbistredes  finances  répondait  que  toutes  ces  suppositions  portaient 

surooe  erreur,  et  que  l*houorable  géi^éral  avait  pris  pour  on  dé- 

fîoît  ce  qui  n'était  efFectivement  autre  chose  qu'un  excédant  de 

recette,  quant  à  la  dette  d'Espagne  :  Son  Etc.  se  voyait  obligée  de 

reproduire  ses  précédentes  observations  touchant  la  dette  flottante. 

Répondant  ensuite  à   la  partie  principale  du    discours   de 

M.  Laffitte  : 

«  Tion  pensons,  dÎMÎt  Son  Exe. ,  qae  les  produits  de  la  France  étant  en 
accroiieaDeiit  depnit  quatre  on  cinq  ans  d*iine  manière  rapide  (car  il  7  a  en 
drs  ano^  où  rcxcédant  a  été  de  pins  de  ao  millions),  il  arrive  à  la  France  ce 
qaî  arrive  à  tons  les  états  dont  la  prospérité  s^accroit  rapidement  ;  c*est  qn*il  7 
a  des  moÊotuê  d'atrét.  Eh  bien!  noos  sommes  arrivés  dans  nu  de  ces  momene 
d^anét,  et  nona  7  aouunet  arrivés  qniime  mois  plus  tard  que  lea  états  voisins. 

n  y  avait  erreur  et  imprudence,  selon  le  ministre,  dans  les  re- 
proches adressés  à  Tadministration;  erreur  en  ce  qu'on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  soient  les  lois  que  le  ministère  a  proposées  qui 
aient  £ût  reculer  l'Angleterre  de  48  ou  5o  millions  Tannée  der- 
nière, et  de  11  millions  daus  le  premier  trimestre  de  cette  année; 
imprudence,  parce  que  s'il  fallait  attribuer  à  l'administration  la 
cause  de  la  diminution  qui  a  eu  lieu  depuis  troiis  mois,  elle  aurait 
aussi  le  droit  de  s'attribuer  les  avantages  que  la  France  a  recueillis 
^lepuis  cinq  ans;  ce  qui  n'entrait  pas  sans  doute  daus  la  pensée  des 
orateurs. 

Quelques  débats  s'élevèrent  au  sujet  du  budget  de  la  justice,  sur 
l'institution  des  juges  et  conseillers- auditeurs  qui ,  créée  sous  le 
despotisme  impérial,  aurait  dû,  selon  M.  Bourdean,  être  sup* 
primée  en  vertu  de  l'art.  58  de  la  Charte  qui  consacre  l'inamo- 
vibilité des  juges.  L'existence  du  Conseil  d'État  fut  aussi  l'objet 
de  quelques  réflexions  de  la  part  de  M.  Méchin  qui  en  demandait  la 
division  en  deux  sections,  l'une  amovible  pour  aider  les  ministres  dans 
la  préparation  des  lois,  ordonnances  et  règlemens  ;  l'autre  inamo v  ible 
qui  serait  chargée  de  prononcer  sur  les  décisionsadministratives. 
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AL  le  garde  des  sceaux  essaya  de  répondre  à  tootes  les  ob- 
jections ,  et  son  budget  fut  adopté  avec  les  réductions  de  la  corn- 
mission. 

Vint  ensuite  celui  des  affaires  étrangères^  à  la  discussion  duqnel 
se  rattachent  des  faits  plus  iœportans.  M.  Bignon,  quj  venait 
d*étre  élu  par  le  département  de  la  Seine-Inférieure ,  en  rempla- 
cement de  M.  Stanislas  de  Girardin,  fit  sa  rentrée  dans  la  carrière 
législative  par  un  discours  dont  l'objet  et  le  mérite  ont  excité  une 
attention  particulière. 

D^bord  reprochant  au  ministère  son  imprévoyance  et  son 
défaut  de  système ,  il  le  montrait  manquant  aux  principes  de  la 
Sainte -Alliance  dans  sa  conduite  à  Tégard  de  Saint-Domingue 
et  de  l'Amérique  méridionale ,  mais  n'ayant  pas  le  courage  d'a- 
chever le  bien  que  la  nécessité  l'avait  forcé  d'entreprendre.  La 
même  imprévoyance  lui  apparaissait  dans  tous  les  actes  du  gou- 
vernement français  à  l'égard  de  l'Europe.  Ainsi  l'Espagne  atten- 
dait encore  les  institutions  que  Ferdinand  Y II  devait  douner  à  ses 
peuples  comme  l'avaient  annoncé  les  discours  du  trône. 

«  Non- seulement,  dît  Hionorable  oratenr,  la  ooor  de  Madrid  n*entend  pM 
donner  k  ses  peuples  les  Institations  piumises,  niais  elle  ne  vent  pas  tolérer 
dans  les  princes  voisins  un  tel  nsa^e  de  rautorlté  royale.  C*e8t  par  saiie  da 
conflit  élevé  &  cette  occasion  qne  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  so- 
Icnnellement  proclamé  les  mépris  de  FEspagne  ponr  les  conseils  de  la  France. 
Des  mépris  ponr  la  France,  et  de  la  part  de  FEspagne  qui  n*esiste  on  ptotôl 
ne  végète  qne  sons  la  protection  des  armées  françaises  !  Ne  serait-ce  pas,  oomnie 
FAogleterre  Fa  ouvertement  fait  entendre,  qne  les  conseils  dn  Gonvemcment 
français  n'anraient  pas  en  à  Madrid  Fappni  de  son  propre  amluissadeur?  Sans 
examiner  qni  avait  raiiK>n  de  l'ambassadeur  on  dn  ministère  nous  remarquons 
nn  fait,  Fambassadenr  a  été  rappelé;  mais  ce  rappel,  fât-il  juste,  nVst  il  pa« 
nne  faute  de  plus,  si  le  ministère  n*a  puni  Findiscipline  de  son  agent 
qu'en  obéissant  lui-même  à  Fascendaut  d*on  cabinet  étranger? 

»  Dn  moins  jusqu'à  la  dernière  crise,  jusqn*anx  événemena  de  Portugal,  le 
ministère ,  par  Foccupatîon  des  principales,  places  d'Espagne,  semblait  sVaor* 
gneillîr  d^avoir  dans  ce  pays  une  sorte  d'avantage  sur  le  GouTemement  anglais. 
JI  est  bien  malbeurenx  qn*un  ministre  britannique,  dans  nne  verve  de  fran- 
chise très  peu  courto^e,  ait,  d*nn  seul  mot,  dissipé  ces  vaines  fnméea  d'or- 
gueil, en  déclarant,  â  la  face  de  l'Europe,  que  si  le  cabinet  de  Londres  avait 
souffert  et  souffrait  la  présence  des  troupes  Irançaîses  en  Espagne ,  c'est  quil 
avait  prévu  qne  ceUe  occupation  nous  serait  plus  onéreuse  qu'utile. 

«  Bientôt  une  occasion  s'est  offerte ,  car  les  occasions  ne  manquent  pas  à 
qui  sait  les  saisir ,  et  ce  privilège  d'avoir  un  corps  de  troupes  dans  la  Pénin* 
suie  espagnole  est  devenu  oommon  à  l'Angleterre  comme  i  la  Franoc. 
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«  Les  Anglais  ont  mie  ariaée  en  Portagal  comme  nou  en  Espagne,  maU 
a?ec  celte  dînérence  qu'ils  7 ,  sont  sontenoa  par  le  GoQvernement  et  par  la 
Bujeare  partie  de  la  population. 

«  En  Espagne,  les  moines ,  les  prolétaires  nous  repooswnt,  la  coar  elle* 
même  aoos  mandit  tout  en  s'appnyant  sur  nos  baïonnettes;  et  nos  tronpes, 
ao  Ueo  d*écre  honorées  comme  le  dernier  soutien  de  cette  monacsle  anarchie, 
sont  en  réalité  prisonnières  dans  les  places  qu'elles  occupent. 

>  Cette  situation  de  l'Espagne,  c'est  celle  d'hier;  ce  n'est  pas  même  celle 
d'aajoardlini  ;  que  sera  celle  de  demain  ?  Sur  ce  sol  d'absolutisme  et  de  légi* 
tiniié  par  excellence  qu'y  a-t-il  'de  moins  poissant  que  le  roi  absolu,  de  moins 
légitime  que  le  cri  qui  chaque  jour  appelie  au  tr6ne  un  antre  mi?  mau,  i 
psitles  querelles  des  carlistes  et  du  roi  régnant,  k  part  les  querelles  de  Don 
Pedro  et  de  la  princesse  régente  de  Portugal,  ne  Toyez-vons  pas,  messieurs, 
on  Buage  immense  étendu  sur  toute  la  Péninanle  ?  Ne  voyea-vous  pas  Thor- 
rible  confusion  d'élémens  contraires  qui  se  heurtent  dss  les  deux  royaumes? 

■  Ife  Toyes-rons  pas  les  afTlnités  qui  unissent  les  absolutistes  de  Portugal 
à  ceox  d*£spagne ,  les  constitutionnels  d*£spagne  à  ceux  de  Portugal  ?  Sont- 
ce  denx peuples  qui  aont  en  présence,  on  plntât  ne  sont-ce  pas  deux  opinions? 
Ne  soat-ce  paa  des  doctrines  qui  ont  ducnne  leur  camp  et  leor  bannière  ? 
N  est-H  pas  à  prévoir  qu'il  faut  que  l'Espagne  absolutiste  conquière  le  Portugal, 
on  que  le  Portugal  constitutionnel  conquière  l'Espagne  ? 

•  Pour  débrouiller  ce  chaos,  jetez  au  milieu  de  ces  parties  inconcilisbles 
noe  srmée  anglaise  et  une  armée  française  qui  malgré  elles,  malgré  les  deux 
cabinets,  seront  entraînées  à  prendre  part  aux  événemens,  et...  osex  conce- 
voir quelques  idées  de  Taveoir. 

«  Le  blâme,  nous  dira-t-on,  est  aisé;  mais  les  circonstances  sont  difficiles  : 
coi,  meieienrs,  très  difficiles  et  plus  encore  que  ne  le  suppose  le  ministère. 
S'il  croit  è  la  possibilité  d'incidena  capables  de  trancher  à  son  avantage  le 
lurad  qu'il  ne  peut  dénouer ,  il  se  trompe  ;  la  veine  des  încidens  henrenx  est 
tirie  pour  lui.  Le  passé  lui  a  offert  des  chances  favorables  dont  il  n'a  pas  sa 
profiter.  L'avenir  ne  lui  prépare  que  des  mésaventures  et  des  désastres. 

«  Méprisé  par  la  cour  d'Espagne ,  le  ministère  a-t-il  du  moins  mérité  la 
reconnaissance  de  la  cour  de  Naples  ?  Après  avoir  laissé  aux  Autrichiens  les 
bénéfices  de  ToppreiaioB  de  ce  royaume ,  il  a  laissé  i  TAngleterre  le  mérite 
de  sa  libération.  » 

Des  affaires  de  l'Espagne  Thouorable  orateur  passe  à  Tocctipa- 
tîoD  do  Portagal ,  à  raffraochissement  de  la  Grèce,  à  la  violation  du 
territoire  français  par  la  Prusse;  dans  tout  il  trouve  matière  à 
Uimer  le  ministère,  et  il  ne  hii  reconnaît  plus  qu'une  vertu  pos- 
sible. «  C'est  la  résignation  courageuse  qui  frappée  sur  une  joue 
•  présente  l'autre  à  un  nouvel  outrage.  »  Il  voit  dans  ces  affronts 
TefTet  des  doctrines  qui  ont  dominé  notre  cabinet  dans  ses  relations 
avec  les  différentes  puissances  de  TEurope. 

■  'Kelatiremc/it  è  la  France,  ajoute  M.  Bignon,  les  résnltata  vous  sont  con- 
nus ;  c'est  tout  le  mal  qui  a  été  fait,  toot  le  bien  qui  a  été  omis;  nos  dangers 
en  Espagne,  notre  g^ne  intérieure,  notre  abaissement  en  Europe. 
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•  «  Ce  tabUMi,  toeatlenrt,  o'cst  riefi  moîm  qae  nntarant,  mdb  il  tcnît 
dangcrenJL  da  te  rfpHire  de  foUet  illnaions.  Toat,  d«na  ce  monde  poiitiqnr, 
est  vagne,  Bottant,  incertara. 

«  Le  ciment  déa  anciennes  alliances  est  dissoas.  Ancone  pnwsanœ  n*a  nn 
système  fédétatif  de  qoelqoe  solldiKé ;  ancone,  excepté  le  cabinet  qoi  en  pro- 
olamant  le  principe  de  la  liberté  cirile  et  religiense  se  trouTe  par  ee  fàft 
seul  rallié  natorel ,  non  des  Gonvemetnens,  mata  des  peoples. 

■  Sur  tontes  les  ftt>nt{ères  édste  la  gnerre  de  dt>nanes  la  pins  scti^e;  nais 
tandis  qae  de  Tigilavies  sentinelles  arrêtent,, à  la  limite  de  chaque  État,  hra 
prodoctions  des  Étals  voisins ,  il  est  nne  contrebande  qoe  ne  peuvent  empê- 
cher ni  les  algoaxils  de  l'Espvgne,  ni  les  cosaques  de  la  mer  Noire,  ni  les  tra- 
bans  et  les  reirres  de  la  Germanie;  contrebande  insaisissable  comme  k  pensée, 
csr  c*est  le  pensée  eUe^méme. 

«  Audacieux  cosmopolite,  Tesprit  de  liberté  partout  combattu,  partout  in- 
▼ineible,  brave  le  sabre  des  gendarmeries,  et  passe  inaperçu  à  travers  le  fer' 
croisé  des  baïonnettes.  Plna  les  Gouveraemens  s*altachent  à  rendre  Bènsible 
la  ligne  de  démaroatîon  qui  les  sépare  les  uns  des  entres ,  plus  cette  ligne 
sVflTace  pour  les  sujets.  Ne  poorraiUon  pas  dire  de  fonte  rEorope,  qu'elle 
ressemble  à  la  Péninsnie  espagnole,  on  ce  n*esf  phts  comme  Espagnob  rt 
Portugais  que  les  babitans  se  distingntnt  entre  eux,  mais  connue  cbsolutiiln 
et  constitutionnels  ? 

■  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  engagions  le  ministère  à  se  faire  le  prapiga- 
teur  de  révolutions  en  paya  étranger...  mais  là  on  des  révolutions  ont  éi» 
faites,  là  où  des  révolutions  peuvent  se  isire  ou  se  refaire,  Tactlon  d*nn  tno- 
dératenr  bienveillant,  qui  tendrait  à  concilier  les  droits  des  peuples  avec  oeex 
da  pouvoir, 'serait  un  bieuAdt  pour  les  dynasties  entant  et  plus  que  pour  les  es- 
tions. Ce  r6le,  dédaigné  parle  ministère  fhinçais,  le  Gouvernement  britanniqBe 
8*en  saisit,  et,  malgré  nous,  FEurope  Serait  à  la  discrétion  de  ce  Gonveme- 
ment,  le  jour  on  II  jugerait  à  propos  de  dédialner  les  vents  et  d«  soulever  le« 
tempêtes...  » 

Nous  passons  sur  les  considérations  alors  présentées  par  MM.  de 
Vanblanc  et  Laiaé  de  Ville?éque,  pour  et  contre  le  système  de  notre 
politique  extérieure,  afin  d'arriver  au  discours  que  prononça  en- 
suite M«  le  miniatre  des  aiïaires  ciratagères. 

Son  Exe.  commençait  pttr  déclarer  qu  elle  ne  pouvait  entrer 
dans  aucun  détail  relativement  aux  affaires  d'Orieni  1  mais  elle 
assurait  que  la  Franee  prenait  aitk  négociations  entamées  la  part 
qui  convenait  à  sa  dignité  et  à  ses  iméréts  politiques  (i)« 

Abordant  suoeessiremeni  les  divers  -poinu  touehés  par  les 
orateurs  de  ToppcAition ,  le  ministre  s'exprimait  ainsi  relati- 
vement au  discours  de  M.  Cenniog»  qui,    rapporté  plus  oh 


(i)  Voyes  le  traité  do  6  îniîlet  enire  la  Graud«-Brei4gne,  la  Eusaie  et  1* 
France.  (  JppsntUee.  ) 
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moins  exactement  dans  les  journaux,  avait  dû  blesser  des  oreilles 
fira»çaists. 

«  TaiMMfliil  y  dil  Son  Esc. ,  «irait-on  etMyé  de  ramener  Tioleniiienk  Fo- 
ptBwn  erronée  qni  a^étaît  fbraée  ;  naît  anjo^rd^lnû  «(ne  le»  dÎMonre  do  ni* 
nialieaagiaie  ont  été  réimprimés  aveQ  MÛn;  anloordliai  qu*it  eit  démontré  qne 
■m  iditîona  avee  la  Gcaode-Bretagiie  n'ont  épronvé  aucune  alléraiion ,  nona 
ne  poorons  partager  les  appréhensions  qne  qnelqnes  personnes  semUeot  con* 
éefoir  encore,  ni  oomprendffo  rimportaHOe  qne  plnai^ora  oraUlnra  attachent 
iesnea£Gûf«>  • 

Ici  K.  !•  bftroD  de  Damas,  rappelant  la  difficulté  relative  aux 
titres  contestés  par  TAutriche,  la  prétendne  violation  du  terri- 
leire  frasçais  par  la  Prasae,  et  les  traités  de  l'Angleterre avecle 
Portugal  y  donnait  des  explications  qui  parurent  satisfaire  la  ma- 
jorité de  la  ckambre^ 

■  On  a  prélondo ,  ponrsnit  Son  Exe. 9  qae  le  ministère,  après  avoir  laissé  & 
l'Aairldio  le  èéatéfiee  de  roeeDpmlra  de  «oyaonM  de  N  âplen,  atait  lalmé  è  r  An- 
gleterre rhonnenr  de  la  libératîonp 

«  Je  ne  pouvais  m^attendre ,  je  favone,  à  ane  pareille  accusation,  car  TAn- 
gleterto  a  été  âoail  éIMngère  qnVide  pnisèa«oe  de  aon  ordre  ptdèae  Tétre  & 
un  éréncmcnfr  qnî  intérewait  tontes  les  puissances. 

<  Je  ne  retracerai  pas  ici  les  faits  qni  se  rapportent  ï  Voccopation  dn  royanme 
de  Nafflee  par  lea  fronpes  antrichieanes;  ils  sont  pnblicK  :  vooa  en  avea  été 
ks  téoBoins,  Ce  que  j'atteste,  c'est  qne  la  France  a  prb  à  cet  événement  la 
part  qni  oonTcnaît  an  rang  qn*eile  occupe  et  aux  liens  qni  l'unissent  i  la  fa- 
■iUe  tfoi  gonveme  les  Deox*Sîe!les. 

•  On  Tondrait  dea  sUiancea  qui  faasent  de  natnre  à  nona  tendre  ploa  forts 
ponr  le  temps  de  la  guerre. 

«Mata,  mesaîcMrs,  le  premier  titre  d'un  gonvememeot  è  b  considération 
des  anires ,  o'est  f^ns  contradi^  la  fidélité  k  ses  engagemeiu.  Or  nous  avons 
ées  aiiîancea  tontes  formées  avec  plnsienrs  États,  et  aucun  motif  légitime  pour 
tesdlisoadre. 

•  UoenonveUi»  alliance  avec  les  mêmes  États  n'ajonterait  rien  an^  garanties 
qne  nona  avons  déjà;  et  une  alliance  on  des  alliances  que  nous  formerions  an- 
joord'hniy  et  qnî  seraient  contraires  aux  liens  qni  nous  unissent,  lortqne  noUA 
nsvovn  anenn  sv^  d«  plainte  k  former  contre  nos  aUié#  actuels,  seraient  nn 
■anqoe  de  foi  qni,  bien  loin  d'augmenter  notre  puissance,  raffaiblirait  et 
Bons  fenit  justement  enconrir  les  ttpv<ic\xti  que  nous  repoussons  aiijoord'hnf. 

■  lies  liirea  dont  nos  agens.en  Amérifyae  ont.éié  revéïna  jnaqn'à  {présent  ne 
prouvent  pas  non  plus  qne  notre  politique  soit  timide  ;  il»  prouvent  seulement 
qne  le  Gon versement  du  Roi  sait  accorder  Ce  qtt*ll  doir  d'égards  &  un  f^ays 
allié  et  naallieerenx,  avec  œ  qn*ii  doit  aux  intérêts  matériels  de  ses  peuples. 

•  Je  dois  aussi  répondre  aux  reproches  que  Ton  nous  adresse  à  raison  de 
nos  relations  avec  rEspagne. 

«  On  aemble  vouloir  prendre  à  tâche  de  rabaisser  nue  nation  généreuse  qui 
doit  peot-étre  tous  ses  malheurs  actuels  k  Viovasiou  de  son  territoire  par  les 
troupes  françaises  en  1808. 
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«  Cependant  nons  ne  méritons  aacnn  blâme.  En  etfet,  nos  relations  d^amitic 
avec  ce  pays  remontent  à  nne  époqne  déjà  recnlêe;  comme  tontes  les  choses 
hnmaines,  elles  ont  épronvë  de  tristes  TÎclssitndes.  Ainsi,  cinq  années  seule- 
ment après  la  paix  d'Utrecht,  la  France  déclara  la  gnerre,  et  fit  occuper  la  Na- 
Tarre  et  la  Catalogne  ;  mais  les  relations  de  penj^e  k  peaple  ne  se  fondent  pas 
sur  des  calculs  qni  tiennent  purement  anx  intérêts  dn  moment.  Depuis  plus 
d*an  siècle  TEspagnea  partagé  la  plupart  de  nos  bonnes  et  mauvaises  fortunes; 
et  ce  n*est  pas  par  considération  de  aa  aitnation  présente  qne  nons  devons 
régler  notre  conduite  k  son  égard. 

«  Si,  depuis  notre  alliance  arec  VEspagne,  tontes  nos  gneiirea  n'ont  pas  été 
heureuses,  dn  moins  est-il  certain  qne  TEspagne,  par  de  généreux  aacrifices, 
a  puissamment  contribué  à  atténuer  nos  pertes  et  &  augmenter  nos  succès... 

«  Je  passerai  sons  silence  les  événemens  qni  ont  suivi  l'invasion  de  la  Pénin- 
sule en  x8o8.  On  sait  qu*en  z8a3  nous  avons  mérité  la  reconnaissance  dn 
peuple  espagnol  et  rétabli  nos  anciennes  relations. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  voudrait-on  qne  nous  abandonnassions  l*E^»gne 
par  le  seul  motif  qu'elle  est  malheureuse  ? 

«  Non ,  messieurs ,  l'Espagne  a  fait  de  fréqnens  sacrifices  pour  la  France,  il 
ne  faut  pas  s'étonner  si  la  France  en  fait  aujourd'hui  pour  TEspagoe.  > 


Divers  orateurs  revinrent  encore  sur  les  relations  de  la  France 
avec  l'Espagne  :  c'est  le  point  dominant  de  la  discussion.  Aimi 
M.  le  général  Sébastiani,  insistant  sur  les  ineonvénieus  du  sys^ 
tème  suivi  à  cet  égard,  demandait  si  parce  que  la  France  était 
demeurée  l'alliée  de  l'Espagne  tant  qu'elle  avait  sa  marine,  ses  ar^ 
mées,  ses  colonies  et  un  gouvernement  régulier,  elle  devait  Tètre 
encore  aujourd'hui  et  la  suivre  dans  la  fausse  route  où  son  gouver- 
nement s'était  engagé;  mais  un  autre  orateur  (M.  Dudon)  répondait 
qu'il  faut  tenir  pour  ami  quiconque  peut ,  par  sa  position  géo- 
graphique, nous  seconder  et  nous  défendre,  et  pour  ennemis 
tous  ceux  qui  peuvent  nous  être  dangereux  et  menaçans.  Con- 
duit à  parler  des  affaires  de  l'Orient,  M.  Dudon  s'étonnait 
qu'on  permît  chez  nous  de  ramasser  des  sommes  d'argent  pour 
faire  la  guerre  à  un  souverain  près  duquel  nous  entretenons 
des  ambassadeurs ,  et  répandre  le  sang  de  ses  stijets. . .  Cet 
argent  était  même  consacré  à  des  armemens  qui  allaient  piller 
nos  vaisseaux. . .  Reproche  qui  excita  quelques  murmures  sur 
divers  bancs ,  mab  qui  n'était  que  trop  justifié  par  des  faits  tout 
récens. 

De  tous  les  discours  prononcés  dans  cette  délibéi^ation ,  aucun 
n'excita  plus  (rintércl  que  celui  de  M.  Hyde  de  Neuville  j  que  sa 
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poûdoo  politique  (i)  mettait  à  portée  d'apprécier  au  vrai  les  rela> 
tions  de  la  France  avec  la  Péninsule. 

(17  mai.  )  Après  avoir  fait  observer  l'espèce  de  contradiction 
do  ministère  qui  tandis  qu'il  se  montrait  anglais  à  Lisbonne,  se 
faisait  apostolique  à  Madrid ,  l'honorable  orateur  rappelait  le  pas- 
sage da  rapport  du  ministre  de  Portugal  qui  accusait  l'ambassadeur 
français  à  Madrid  (  M.  le  marquis  de  Moustier,  présent  à  la  séance) 
d'avoir,  par  son  refus  d'obéir  aux  instructions  de  son  Gouverne- 
ment, détruit  tout  l'effet  des  bons  services  que  S.  M.  T.  G.  était 
dans  l'intention  de  rendre  an  Portugal. 

«  M.  le  baron  de  Damas,  disait  M.  de  NeOTilIe,  n*a  point  donn^  des  io- 
strocUoiis  Aonblea;  il  en  est  incapable.  Eh  bien  donc,  on  le  ministre  de  Por> 
tvgal  a  ealomnié  notre  ambassadeur  k  Madrid,  ou  notre  ambassadeur  à  Ma- 
drid n*s  pas  snÎTÎ  les  instructions  de  M.  le  ministre  des  affaires  élraugères;  cette 
dernière  supposition,  messieurs,  ne  présente-t-elle  pas  des  probabilités,  quand 
onsenppelle  ce  qu*en  France  personne  n*ignore,  que  cet  ambassadeur  a  été 
laf^lé  sobitement,  et  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles;  qu'il  a  été 
reçu  très  froidement,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  aux  sfhiires  étrangères  ;  mais 
cependant  accueilli  à  bras  ouTcrts  rue  de  Rivoli. 

«  Qu^OQ  nous  dise  donc  maintenant,  messieurs ,  si  nous  avons  anjoard'hni 
deux  ministres  des  àlbires  étrangères,  comme  nous  avions  pendant  la  guerre 
d'Espagne ,  vous  le  savez,  messieurs,  deox  ministres  de  la  guerre. 

«  Je  n'ai  pas  cbercbé  k  porter  une  accusation  ;  mais  enfin  si  l'ambassadeur 
à  Madrid  a  suivi  ses  instructions,  qu'on  le  venge,  et  que  le  ministère  ne  fasse 
pas  retomber  sur  lui  la  responsabilité  de  ses  propres  fautes;  mais  enfin,  st 
cet  ambassadeur  n*a  pas  suivi  ses  instructions,  et  Ton  sait  quelles  peuvent 
en  lire  tes  suites,  pourquoi  recule-t-on  devant  loi^  pourquoi  n*a-t-il  pas  été 
destitué  et  mis  en  jugement? 

«Dans  tonte  cette  discussion,  messieurs,  je  ne  fais  qu*obéir  an  cri  de  ma 
conacicnce;  les  intérêts  de  mon  pays  l'emportent  sur  toute  autre  consi* 
dération. 

■  Maintenant  que  l'on  pèse,  que  l'on  interroge,  que  l'on  commenle  ma  via 
politique,  ma  vie  diplomatique  :  je  ne  crains  rien  de  personne,  et  je  suis  prêt  à 
aépondre  i  tout. 

■  Messieurs,  au  poste  que  le  Roi  avait  daigné  me  confier,  j'ai  saîvt  mes 
instractiona ;  je  les  ai  tontes  accomplies;  celles  qui  semblaient  difficiles  et  plos 
qoe  difficiles.  Le  ministère  sait  très  bien  que  j'ai  acquis  le  droit  de  parler 


«  Du  reste,  ce  ministère  que  je  combats,  parce  que  mon  opinion  me  le  pres- 
crit, je  n'ai  point  à  m'en  plaindre  ;  il  ne  m'a  rien  6té  ;  il  m'a  offert  tout  ce  qai 
devait  flatter  mon  ambition  ;  il  m'a  rendu  tout  facile;  j'ai  toujours  tout  sacrifié 
k  mes  doctrines. 


(i)  M.  Hyde  de  Neuville  était  encore  Vannée  précédente  ambassadeur  dn 
roi  eo  PortogaL 
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«  Qa*on  nous  t^piU^oe  donc,  mcsaîriir»,  m  ^qî  s^est  pM$é  do  «i  m^térlenz 
dans  la  Pëainsole  ;  qu^on  dods  ezpligne  les  étranges  contradictioiu  qoe  j*ai  dà 
en  bon  et  loyal  dépoté  signaler  an  Roi  «t  à  la  France)  on  q«e  le 'ministère  se 
Msigoe  à  être  de  plus  en  pins  juocasé  de  dapUctfeé«  i  nons  «ntçndce  dire  que 
nons  ne  savons  ni  servir  nos  amis  ni  résister  a  nos  ennemis...  (i)» 

Quelques  objections  furent  encore  faites,  quelques  TédiictioM 
demandées  sur  différens  ehapkres,  et  le  budget  des  Patres  étraa- 
gères  iat  enfin  adopté  comme  la  oomnission  l'avait  proposé. 

Celui  des  affaires  eeolésîastiqiics,  angnenté  depuis  1821  de  piiu 
de  10  millioBS,  donna  lieu  è  des  obserfadens  et  h  des  cridqoe« 
diverses  :  M.  Le  Clerc  de  Beaulîeu  proposait  sur  renacnUe 
des  dépenses  du  clergé  et  de  Tinstruction  publique  une  diminotioa 
qui  réduisait  le  crédit  à  36,  85o,ooo  fr.  M.  Dopiiie  voulait  au  con- 
traire que  le  traitement  des  curés  sexagénaires  fût  porté  dès  i8s8, 
de  900  à  1000  fr.,  et  celui  des  deaservans  de  75o  à  800  fr. 

M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  qui  fut  entendu  apr» 
eux  (  1 8  mai  ),  s'atladia  moins  k  défendre  les  intérêts  matériels  de 
son  budget  qu'à  repousser  de  nouvelles  attaques  faites  dans  le 
cours  de  la  discussion  conlre  l'esprit  du  clergé» 

«  Depnis  treÎM  années  de  resta oration,  dit  S.  G.,  qne  de  lettres  pastorales, 
de  mandemenSf  de  circulaires,  d'avertissemens  sont  partis  des  mains  des  évé- 
qnes,  et  ont  été  répandas  dans  les  diverses  contrées  de  la  France!  Ch  bien  dans 
cette  mnltimde  d*écrîts  de  tont  genre,  il  en  est  trois  on  quatre  seulement  qoî 
ont  fixé  on  moment  Tattcntion  de  Tantorîté.        ^ 

«  Trente  mille  itcclésîastiqnes  remplissent  jonmellement  les  fonctions  ds 
leur  ministère  an  sein  des  villes  et  des  campagnes  ;  sans  cesse  ils  ont  des  rela- 
tions avec  les  ankorités  locales,  avec  des  citoyens  de  tont  rang ,  de  tonte 
opinion. 

Or,  ja  le  demande,  dans  les  circonstances  difficiles  on  nons  sommes  placés, 
an  milieu  dn  choc  et  da  fnmnlte  de  tant  d'intérêts  et  de  tant  de  sentimens  di- 
vers,  se  pporrait'il  qne  la  paix  ne  .fût  jamais  altérée?  qoe  jamais  il  ne  s'élerit 
ancan  conflit  de  joridiclion?  qne  jamais  il  ne  te  présentât  ancnne  de  ces 
affaires  délicates,  embarrassantes,  faites  ponr  diviser  les  meiUeors  esprits? 
Kien  de  semblable  ne  s*est  tu  dans  ancnn  siècle  ;  il  y  anra  des  querelles  tant 
qn*il  y  aura  des  hommes.  Je  Tavouerai  ingénument,  measienrs,  obligé  comme 
minisire  dn  Roi  .de  m''ocoaper  des  questions  relatives  k  des  aflâires  tempo- 


(1)  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qne  le  lendemain  on  peu  de  jonrs  après 
qne  M.  Hyde  de  Neuville  eut  prononcé  ce  discours ,  le  traitement  de  dispooi* 
bilité  dont  il  jouissait  comme  ambassadeur  loi  fut  retiré. 
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lettei  oa  mixtes  qai  ooneement  le  clei^  je  me  tn^  troavé  bieo  MOTent  «Usa 
me  fjanàB  perplexité,  et  j*ai  très  bien  senti  comasent  des  hommes  timorée  et 
ifiilleon  très  pacifiques  «▼aient  pa  de  très  bonne  foi  être  partagés  entre  U 
eninie  de  soùUcr  lenr  conscience  par  des  coocesaîoiis  p«ossées  tn>p  loin.,  et 
«Ue  d'uneoer  malgré  eu  quelque  trouble  passager,  par  une  sésistance  qui 
leur  puiîuait  commandée* 

•La  fttx  complète,  parfaite,  n*a  jamais  régné  sur  .la  tcne;  les  iiomnee  ne 
•ont  pis  des  anges.  I^&ns  l'ordre  cîtU  ujb  8*élève->t*il  pas  des  conflits  de  préleu- 
doos  coatnices  sur  les  préséances,  la  compétence,  les  limites  des  di»et» 
panvoin?  Faudrait-il  pour  cela  s*imaginer  que  la  société  .civile  ae  diaaont  ? 
Qn'amTe-t-il ?  Un  dilTérend,  je  suppose,  s'élève  entre  un  maire  et  on  des- 
Mmnt;  dans  d'antres  temps  la  querelle  aurait  bieii  pu  ne  pas  Trandiir  les  li* 
■îles  da  villige  on  elle  a  pria  naissance  4  aujourd'hui  lea  trompettes  de  la  £.e- 
Booimce  s'en  emparent  et  la  propagent  en  tous  lieux. 

«  Ajoflin  que  très  souvent  les  faits  sont  altérés,  même  les  measonges  les 
plos  estactérisés  se  répandent  de  tontes  parts.  La  faute  d*ua  senl,  si  même  il 
j  aeo  iante,  devient  celle  de  tons;  la  calomnie  offusque  les  esprits  de  ses  nuages, 
et  voilà  qoe  d*an  bout  de  la  France  à  l'autre  les  prêtres  sont  présentés  comme 
des  osorpatenrs.  On  sait  qu'il  n'existe  plus  pour  eux  de  privilèges;  qu'ils  sont 
justiciaBJie» des  mêmes  tribunaux  que  le  reste  des  citoyens}  soumis  aux  mêmes 
lois;  qolls  sont  étrangers  à  radministration  civile  ;  n'importe,  s'il  laDait  écouter 
^ût%  détnctenrs,  on  dirait  que  tons  lea  curés,  tous  les  desaervana  se  sont 
BUS  en  insurrection  armée,  et  qu'après  s'être  rendaa  maitrea ,  par  violence , 
d'uie  pinie  de  fantorité  temporelle ,  ils  sont  à  la  veille  de  la  conquérir  tout 
eoUère.  • 

Passant  aux  communautés  religieuses  de  femmes ,  le  vénérable 
prâat  reconnaissait  qu'il  existait  en  France  3,800  établissemens  de 
ce  genre,  mais  il  observait  que  sur  ce  nombre  2,200  s'étaient  for- 
nés  dans  les  douze  ans  qui  ont  précédé  la  restauration,  et  600  seu- 
leiBent  dans  les  douze  années  qui  l'ont  suivie.  Il  avait  été  dit  qu'il 
existait  à  Paris  aoo  couvens  qui  avaient  coûté  aoo  millions  de  frais 
d'établissement.  La  vérité  était^  le  ministre  l'assurait,  qu'il  ne  s'y 
en  trouvait  que  trente^çuatre  j  et  que  sur  ce  nombre  quatre  ou  cincf 
sfolement  étaient  dotés  par  la  supérieure  ou  un  membre  de  la  cont- 
«mante  favorisé  des  biens  de  la  fortune,  le  reste  vivait  d'économie, 
de  privations  et  des  fruits  d'un  travail  journalier. 

•  Maintenant,  ajoutait  S.  G.,  je  le  demande,  i  ^uoi  peuvent  aboutir  tant 
d*eugénitioiis,  tant  d'attaques  irréfléchies  contre  le  clergé?  à  rien  autre  chose 
qa^  semer  de  laasses  et  dangereuses  alarmes.  Dtis  bruits  mensongers  ae  né- 
pindent  de  bien  des  manières ,  et  surtout  par  des  écrits,  sur  les  ministres  des 
aatris;  le  lecteur  est  naturellement  crédnle;  i  forœ  de  les  entendre  répéter  , 
il  Boit  par  j  croire;  bientôt  les  esprits  ^'édiauffent;  on  met  l'imagination  k 
Is  plaee  de  la  i:aison,  des  fantômes  à  la  place  des  réalités,  l'égareroeAt  se 
sonmnniqae  ;  c'est  comme  une  espèce  d'épidémie  morale.  Yoyes  l'injostice  et 
Jniconséqnence  de  bleu  des  écrits  dirigés  contre  le  sacerdoce.  Chose  élrangeî 
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d'nn  côté  on  Teat  qoe  le  clergé  soit  calme,  eo  paîz  avec  tout  le  monde ,-  toa- 
joars  niesaré  dans  sa  condaîte  comme  dans  ses  dîsconrs  ;  rien  de  mieaz  ; 
o'est  son  devoir. 

«  Mais  d'an  aatré  cèté  qa*a-t-on  fait  ?  précisément  tont  ce  qa*il  allait  pour 
désoler  sa  patience ,  ponr  l*lndiapo8er  et  l'aigrir ,  s*il  était  possible. 
'  «  On  rinsnlte ,  on  le  menace,  on  le  signale  comme  nn  ennemi.  La  satire  et  la 
calomnie  le  lirrent  toor  k  tour  à  U  haine  et  à  la  dérision  pobliqne  ;  on  fait  re^ 
vivre  pent-ètre ,  sans  y  penser,  ces  jonrs  de  fan«ste  mémoire ,  on  Ton  prélo- 
dait  aux  sappUces  par  les  outrages.  Certes,  c*est  bien  ainsi  qn*on  persécute  et 
qn*on  opprime  ;  ce  n*est  pas  ainsi  an*On  rapproche  et  qu'on  gagne  les  e^mtau. 

«  On  veut  que  le  clergé  s^attache  a  nos  institutions  politiques;  rien  de  mieux 
encore ,  nous  serons  les  premiers  k  en  donner  Texcmple. 

«  Mais  si  un  esprit  ennemi  vient  faire  de  nos  institutions  nn  instmment  de 
servitude  contre  cette  portion  de  citoyens  français,  k  laquelle  j*ai  Thonneor  d*ap- 
partenir;  outrager  la  religion  catholique  et  ses  ministres,  au  nom  de  la  tolérance; 
traiter  de  superstition  les  devoirs  les  pins  anciens ,  les  plus  universels ,  les  plus 
sacrés  de  la  piété  chrétienne  ;  appeler  &natisme  le  sèïe  d'ailleurs  le  plus  légi- 
time; si  l*on  veut  que  le  prêtre  soit  dans  le  temple  comme  nue  idole  qui  a  des 
yeux  pour  ne  pas  voir  et  une  langue  pour  ne  rien  dire,  que  son  ministère  soit 
sans  dignité,  sans  considération,  sans  influence,  même  dans  les  choses  spiri- 
tuelles qui  sont  de  son  domaine  ;  si  l'on  vent ,  k  force  de  nous  entourer  de 
soupçons  et  de  méfiance,  faire  de  nous  une  classe  de  suspects,  en  attendant 
qu'on  puisse  en  faire  une  classe  d'ilotes ,  je  ne  verrai  la  qu'une  intolérance 
cruelle ,  et  si  c'est  ainsi  que  l'on  entend  nous  prêcher  l'amour  de  nos  institu- 
tions, je  demanderai  ce  que  l'on  ferait  donc  si  l'on  voulait  travailler  k  nous  les 
rendre  odieuses... 

u  On  nous  dit  qu'un  prêtre  doit  se  ressentir  de  ses  habitudes,  qu*il  est  prêtre 
avant  tont. 

«  Eh  bien  !  messieurs ,  tant  mieux  !  plus  il  sera  pénétré  de  l'esprit  de  sa  pro- 
fession ,  et  plus  il  sera  fidèle  à  tous  ses  devoirs ,  et  plus  il  sentira  qu'il  doit 
honorer  son  caractère  par  le  désintéressement ,  la  modération  et  le  courage 
tout  à  la  fois  ;  oui,  plus  il  sera  prêtre  et  plus  il  sera  citoyen.  Ne  faut-il  pas  qu'on 
militaire  soit  militaire,  que  le  magistrat  soit  magistrat  ?  Que  penserait-on  d'au 
capitaine  qui  ne  mettrait  pas  avant  tout  la  discipline ,  la  bonne  tenue,  la  ré- 
putation, la  gloire  du  corps  qu'il  commande?  Mais  cela  no  l'empêchera  pas 
d'être  fidèle  k  son  pays,  k  son  roi,  à  tous  les  devoirs  de  la  vie  domestique  et 
civUe... 

«  Messieurs,  ce  n*est  pas  avec  des  exagérations,  mais  avec  du  bon  sens  que 
se  règlent  les  choses  humaines.  Évitons  de  semer  dans  nos  discours  des  paroles 
qui  pourraient  ranimer  de^  feux  mal  éteints  ;  cf signons  d'ébranler  ee  qu'on 
désire  de  maintenir ,  et  même  de  renverser  l'édifice  en  minant  ses  fondemens. 
Heureusement  il  est  aujourd'hui,  en  France,  un  sentiment  commun  k  tons; 
c'est  nn  amour  immense  de  repos ,  c'est  un  désir  profond  de  conserver  ce  qui 
est.  Pour  nous ,  nous  aimons  à  ne  voir  dans  Tordre  actuel  que  l'ancienne  mo- 
narchie,  rajeunie  sons  des  formes  nouvelles... 

«  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ;  si  la  légitimité  n'est  pas  le  despotisme ,  la 
Charte  n'est  pas  la  démocratie. 

««  Il  ne  faut  pas  plus  de  flatteurs  des  peuples  que  de  flatteurs  des  rois.  Ayons 
le  courage  d'envisager  la  société  telle  que  le  temps  l'a  faite  ;  jeunes  et  vieux 
Français,  montrons  plus  d'indulgence  les  uns  pour  les  autres.  Que  les  Français 
de  l'ancien  temps  aient  quelque  peine  k  se  plier  à  nos  formes  actuelles  ;  que 
ceux'qui  ont  marché  paisiblement  avec  fancienn*  raouarchle  s'accommodent 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


SESSION  LÉeiSL4TlVB,  (fi^figet  de  i8a8.)  aaS 

•oins  iliémeoi  4a9  »Ujirai  de  h  Wftawtll» ,  mU  e,|  nnvel  ;  mû  il  (kmà  m,»n. 
campreaneni  bien  qn'îl  e.t  de.  cho^e.  p...êw  poar  loujonr. ,  et  qo"  «î± 
pu  wcc  d«  ragnts  qa*M  peat  ranimer  la  ponaslère  âÀ  tombeaw... 

Qaoiqoç  ce  discours  fût  acçueUli  d^ns  i'^Menriilée  par  i»  ohh»- 
Yement  général  d'adbéçip»,  il  n'ep  w^iu  pas  moÎM  quekpi^  d^ 
bats.  M.  le  général  Sébastian! ,  tout  «n  r««M«a]ssanl  que  leminisire 
des  affaires  wclé«U»liq^es  avait  /wivi  une  snardie  vraiment  eonsti- 
ittiioBiielle,  cQ^testa^it  plusieurs  de  ses  allégatioua  to^efaant  l«  q«es- 
tioo  des  petits  séminfiires  e^J^vés  injMUnent  à  l'nmvernté,  hs 
aniears  des  mandeinens  cwurés  «ppelés  auKconseiU  du  prinee^ 
et  quelques  autres  points  çontrovçr^^, 

M.  Benjanûn  Constant  qui  demanda  la  parole  sur  lediapkredes 
coWjes royaux  et  de  rinstruction  primaire,  s'éleva  d'abord  eontre 
/a  défaveur  ^veclacïheHç  élajent  traités  les  protestansJDsqne  dans 
les  établissjainens  et  les  ei^plois  que  la  loi  leur  aocordaic ,  reproehes 
que  M.  le  baron  Cuvier,  diargé  de  la  ^m  de  radministration 
qui  concerne  l'église  réformée,  repoussa  de  tous  ses  moyens.  Le 
premier  orateur  qewura  ej^suile  virement  la  conduite  de  la  police 
<lao$  des  troubles  qui  venaient  d'éclater  à  l'École  de  Médecine,  à 
Toccasion  de  la  nomination  d'un  nouveau  |irofessepr  (M.  Réca- 
mier)  dont  les  élèves  refusaient  d'entendre  les  leçons,  attribuant 
Is  préféreiifi^  qne  le  mioistère  toi  avait  donnée  sur  le  candidat  pré- 
senté pîir  l'AGadémie  (M.  Jïagçudie),  à  l'influence  do  parti  jésuite 
et  de  U  oongrég^iqn. 

Des  désordres  graves  avaient  ««a  lien,  dont  les  détails  se  retrou- 
veront idlleiu-s.  (Voy/Ja  Chronique.)  Des  agens  de  la  police 
avaient  été  4na^tra;ités;  un  gr^wid  nombre  d'élèves  arrêtés  et  blessés 
par  la  gendarmerie.  |II.  Bmijamin  Constant  accusait  la  poMee  et 
le  ministre  même  de  ces  désordres.  De  son  côté.  M,  le  ministre  de 
notérieur,  ,qqi  «;^t  de^W  ^pUquer,  pla%nait  k  jeunesse  dont  on 
Tottlait  égarer  I-iaexpéiîfiooe^t  oorrompre  l'avenir;  et  c'est  an  mi- 
lieu de  ceçdéfew  ^?ent  n^lés  d'aigreur  et  de  personnalités  que 
W»  derniers  q)i^iM'«f  4a  budget  des  affaires  eedéaiastkpies  et  de 
nasb-iictiim  publiqvie  fi^nt  votés  sans  antres  rédactions  que  celles 
(le  la  codjanùssiqn. 
jijm.  Ai'st.  pour  18*7.  g  5 
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Parmi  les  orateurs  entendiis  sur  le  budget  du  ministère  de  rimé- 
rieur  (  19»  ao,  ai  mai) ,  M.  Méchin  attaquait  la  censure,  blâmait 
la  lenteur  avec  laquelle  s'exécutent  les  travaux  de  nos  mooumens , 
et  surtout  le  licenciement  de  la  garde  nationale  ;  M.  Labbe  j  de 
Pompières  proposait  des  réductions  toujours  repoussées  ;  MM  de 
Leyval  et  Bignon  réclamaient  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce 
certaines  réductions  au  tarif  des  douanes ,  et  sollicitaient  des  en- 
couragemens  pour  l'agriculture.  Le  chapitre  des  ponts  et  chaussées 
donna  lioa  ensuite  à  des  observations  dans  lesquelles  la  plupart  des 
orateurs  s'accordèrent  à  reconnaître  la  nécessité  d'améliorer  l'eut 
des  grandes  routes,  des,  canaux  et  de  la  navigalion ,  ens'affligeant 
de  ne  pouvoir  augmenter  les  ressources  d'un  service  dont  les  be- 
soins sont  si  généralement  connus  et  appréciés.  L'udlité  des  direc- 
tions générales,  agitée  à  cette  occasion,  fut  le  sujet  d'un  débat  par- 
ticulier entre  MM.  Becquey  et  le  général  Sébastiani.  Un  autre  s'est 
élevé  sur  l'article  des  lazareths.  (Chapitre  des  trapoux  extraordinaires 
à  la  charge  de  VÉtaL) 

M.  Hyde  de  Neuville  s'appuyant  de  l'opinion  de  la  Société  de 
Médecine  sur  la  fièvre  jaune ,  et  soutenant  l'opiuion  des  non-con- 
tagionistes,  prétendait  qu'il  était  inutile  de  consacrer  des  fonds  à 
des  établissemens  dont  le  besoin  n'existait  pas  en  réalité.  M.  Agier 
trouvait  au  contraire  que ,  dans  l'état  d'incertitude  où  l'on  est  sur 
cette  question ,  il  serait  imprudent  de  supprimer  les  fonds  consacré  s 
aux  lazareths.  M.  Boin  pensait  aussi  que  la  contagion  attribuée  à  la 
fièvre  jaune  n'était  qu'une  dangereuse  chimère  ;  mais  il  ne  s'op- 
posait pas  à  l'allocation  du  crédit,  qui  fut  en  effet  accordé. 

Les  différens  chapitres  du  ministère  de  l'intérieur  ayant  été 
adoptés  sans  autre  amendement  que  ceux  de  la  commission ,  on  est 
passé  au  budget  du  ministère  de  la  guerre. 

(ai,  aa^^  i3  mai,)  Les  allégations  faites  contre  ce  ministère 
portaient,  les  unes,  sur  le  système  général  de  l'administration  ;  les 
antres,  sur  quelques  faits  spéciaux  qui  demandaient  des  explica- 
tions. Au  reproche  qu'on  lui  faisait  d'accroître  chaque  année  les  dé^ 
penses  de  son  administration ,  le  ministre  opposait  le  tableau  des 
améliorations  introduites  dans  les  diverses  branches  du  service,  et 
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des  calculs  établis  sur  Teffectif  de  l'armée.  Od  avait  blâmé  la  dimî- 
Datkm  des  soos-ofEiciers  (M.  Sébastiani) ,  attribuée  par  le  ministre 
Ini-mème  dans  une  autre  circonstance ,  au  manque  d^M|ets ,  et 
l'on  £ûsait  f emarqucr  la  contradiction  de  cette  assertion  avec  celle 
qui  présentait  Tinstrucdon  de  l'armée  comme  très  >  satisfaisante 
(M.  Agîer).  Le  ministre  répondait  à  cela  que  Tinslruction  des  sol- 
dats était  effectivement  aussi  complète  qu'on  pouvait  le  désirer, 
mais  que  ce  n'était  pas  Une  raison  pour  qu'ils  fussent  propres  à 
former  de  bons  sous  -  ofBciers.  On  avait  prétendu  aussi  que  les 
sous-officiers  étaient  découragés;  le  ministre  offrait  de  prouver 
qu'ils  recevaient  plus  du  double  dénominations  qu'avant  i8asi ,  et 
que  y  loin  d'abandonner  le  service,  un  grand  nombre  s'étaient  ren- 
gagés daus  le  cours  de  l'année  ;  enfin  S.  Exe  affirmait  que  l'ensei-- 
gnement  mutuel ,  qu'on  avait  dit  abandonné,  était  au  contraire 
eneouragé  dans  les  régimens. 

Le  système  des  régies  était  encore  combattu  par  M.  le  général 
SâMstiani,  comme  onéreux  à  l'État ,  et  l'honorable  M.  Labbey  de 
PMipières  estimait  qu'on  pouvait  se  procurer  une  économie  de  six 
fliilljons  en  calculant  les  absences  par  congés  de  semestre.  Nonob- 
;  stant  ces  observations  et  celles  qui  furent  présentées  par  quelques 
ancres  orateurs  sur  divers  objets  de  détail ,  les  différens  chapitres 
ont  été  adoptés  d'après  le  vœu  de  la  commission. 

De  tous  les  budgets  ministériels,  celui  de  la  marine  offrait' le 
noios  de  -  prise  aux  censures  de  l'opposition  et  semblait  avoir 
trouvé  grâce,  même  aux  yeux  de  l'inexorable  M.  Labbey  de 
Pompières. 

(i3,  i5  mai,  )  La  discussion  s'ouvrit  par  un  discours  où  le  mi- 
nistre de  ce  département  se  renfermant  dans  la  question  du  budget, 
ippda  Fattention  de  la  Chambre  sur  les  diverses  branches  du  ser- 
vice de  la  marine  et  sur  la  nécessité  de  voter  des  fonds  sufHsans 
pour  continuer  un  système  dont  on  comu^ençait  à  ressentir  les  heu- 
reux résultats  : 

«!«  coostnicUon  des  cales  couvertes ,  si  nécessaire  pour  la  coQsejrvatioa  des, 
vaisMaiix ;  ramélioralion  de  rinstructioa  des  élèves  de  la  marine;  la  création 
et  voloBlttNS  destinés  à  former  d'habiles  navigateurs  ;  les  écoles  d'hydro* 

l5. 
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gn^îe  «otertM  4wm  1m  billet  narinoiM;  raagmeiilaUoQ  ^«  «ol4«  «f  4«  ■»* 
uaitc  des  marins ,  et  les  secours  accordés  à  leurs  veoTes;  les  immenses  travauz 
qui  cliangénl  la  face  de  nos  ports;  racdvîté  des  eonstracdona  ntTales;  Pao- 

f,iiî i^^f\ '  des  approTiaUNmcmen»  de.pmvoyaiicç;  U  mal4pU«iûm 

iournalièiKes  caisses  destinées  à  conserver  la  salabrité  des  eaux  avec  moins 
d*cncombrement ;  les  heureux  essais  de  câbles-chalnes ;  rétablissement,  I 
Loriient,  de  U  belb  macbine  h  poulie  du  célèbre  Bmndl;  eufiu  TappU^mlioB de 
la  machine  k  vapeur  aux  travaux  des  arsenaux.  ■ 

Tels  éuient  Ws  principaux  perfe^dooaeinens  qite  le  mîaistère  de 
la  manne  devwt,  ds  l'aveu  mésM  de  repposition,  à  l'adaiinislira- 
mn  éslainée  de  M.  de  Chabrol. 

Remarquons  aéaD«Boifis>  avant  de  quitter  ce  chapitre,  ipie 
M.  Strarofello  réclamait  au  nom  du  commeroe^  soit  des  eseertes 
Fégulièrement  établies  dans  les  mers  du  Levant,  afin  de  pn>lé§er 
la  marine  marchande  o^n^re  les  pirateries  des  Grecs ,  soii  le  eiian- 
geœenft  du  lieu  de  rendes-vous  fixé  au  port  de  ]ttUo ,  et  qui  pré- 
sente trop  de  dangers  à  raison  des  parages  que  les  bàtimens  oat  à 
paroourir  pour  y  arriver,  et  qui  son*  infestés  par  les  pirates. 

M.  PétQu  présenu  aussi  des  vues  peuvelks  sur  ta  nAceasilé  d*éu- 
blir  un  lieu  de  déportation  h  Hmlar  4e  Botaay-Bay,  afin  4'é]oign«' 
4f  la  société  les  forçats  lib^r/és,  coniormé/nent  au»  vwux  mani- 
fes^s  par  la  plupart  dès  f  ouseils  généraux  de  déj^Xem/mt» 

(  a5 ,  98  mai.  )  Le  budget  du  ministère  des  finance»  fA  iwtreia  les 
fonds  de  l'amortisaement,  l'iutérét  de  la  dette,  les  fraM  de  négo- 
ciation ,  de  perception,  et  le  passif  des  caisses,  iaffrait  une  ocoMon 
4e  revenir  sur  la  que^iou  du  déficiL  Aussi  après  M.  Labbejr  de 
Pompières  qui  proposa  vaineopent  une  réduction  de  iÇ  millions, 
M.   Casimir  Perier  ramena- 1- il   bientôt  la  discussim  sur  ^ 

terrain. 

p*abord  Thonorable  orateur  reprochait  à  la  coinmissi^n  de  ai'a- 
TOir  pas  montré  sous  toutes  leurs  faces  les  parties  de  I  edifiçf  wnia* 
lériel  qiû  menaçaient  ruine.  Son  travail,  dbait-il,  n'a  été  en  quelque 
aorte  ft  qu  un  badigeon  législatif  destiné  à  couvrir  et  a  i|iaaqui.'f  ks 
«  fautes  du  ministère.  » 

Entrant  ensuite  dans  des  calculs  où  nous  ne  pouvons  le  suivre, 
,'il  exposait  que  le  ministre  des  finances  aggravant  chaque  année  les 
charges  de  VÉtat ,  n  étaii  parvenu  à  suffire  k  des  dépenses  exagérées 
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fia  ]â  Tavear  de  Taoeroiiseraetit  îAMpéré  dos  prodatM,  accroisse* 
Bcnt  qui,  venant  a  s'arrêter,  devait  enfin  tnettre  le  ééùcii  réel  à 
dteonvert.  M.  de  ViUèle  répondit  à  eette  nouvelle  attâ(}tie  en  re|)ro- 
dwsuit  des  raisoanemens  qtill  avait  déjà  donnés,  et  auxquels 
H.  Casimir  Perier  fit  une  réplîqae  teronnée  par  un  tablean  piquant 
^flsjsièBie  qu'il  attribuait  à  ce  ministre. 

Lexamca  dn  jchapitre  relatif  à  la  dofUtioA  de  la  Chambre  des 
jMÎri  a  encore  cette  année  toaleré  la  question  importante  de  savoir 
si  In  pensions  accordéos  a«x  pairs  ne  «levaient  pas  être  fixée»  par 
«M  loi,  an  lien  de  fétre  par  une  ordonnance  royale,  afin  d'éviter 
l'ineoBvéïiient  de  la  révocabilité  des  pensions,  nuisible  à  l'indépen^ 
<i«i«  et  à  ift  dignité  de  la  Chambre  haitle. 

le  adiiistre  4ee  finance»  répc^ndait  auis  oratenrs  qui  rédamnient 
ne  kà  (MM.  de  Beaumont,  Hyde  de  Neuville) ,  que  eette  loi  ayant 
dqa  été  présentée  et  n'Ayant  pas  ^té  aecneiUie,  il  ne  pouvait  être 
poorvaaax  peaaions  des  pairs  qHë  par  des  ordot«nalrces$  mais  que 
an  M  casméoM  l'indépeiiëince  de  la  Chambre  hante  était  hors 
d'auttnte,  parée  que  le  Roi  avait  renoncé  à  la  possibilité  de  toute 
v^oeatioii.  Son  Esc.  i^outait  que  dans  t<nis  les  cas-  la  pfopositiot» 
de  la  bi  loi  paraissait  devoir  partir  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  B3rde  de  Neuville  insistait  et  soutenait  qu'il  s'ngisaait  id  de 
l'a&éiiatioQ  d'une  partie  du  domaine  de  l'État^  qui  ne  pouvait 
•opérer  par  use  simple  ordonnanee. 

•  QoAod  nous  dénonçons  an  acte  illégal  def  ainiatres,  ajootaît  Toratenr,  ils- 
BOBs  (Usent  :  Accaaetr-nous.  Eh  bien  !  oui ,  je  you»  accuse  !  et  je  vous  accnae 
fete,  pour  ce  fait  y  de  concussion;  non  sans  doote  de  concasston  persOn- 
BeUe,  loin  de  moi  une  telle  pensée  !  Jamais ,  j'aime  à  le  croire ,  on  ne  troavera 
n  Ffimoe  nn  ministre  qui  devienne  concnssionnaire  k  son  profit,  mais  la  con- 
coNSonne  consiste  pas  seulement  à  dfhotimer  tes  deniers  de  TÉtat,  elle  con- 
Mitt  amsi  à  loa  détonmer  an  profit  des  autres,  Cmt  ce  ^e  vous  avec  fait. 
VoQf  D*en  aviez  pas  le  droit;  et  si  je  voyais- la  Chambre  disposée  k  me  secon- 
der, je  demanderais  votre  accnsAtiott...  » 

Un  retraiM^ieaiént  de  i,aoo,ooo  fr.,  proposé  par  l'honorable 
■eiiilre  aar  le  ehapitre  en  discossion ,  ayant  été  rejeté ,  la  suite  des 
débats  qm  ae  sont  prolongés  encore  pendant  deux  séances  n'a  oflert 
aocun  incident  remarquable,  et  en  résultat  le  budget  du  ministère 
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des  finaDces  a  été  adopté  comme  les  autres  y  avec  les  rédactions 
proposées  par  la  commission. 

:  (^g  et  3o  maL  )  La  discussion  des  voies  et  moyens ,  toujours 
moins  orageuse  et  moins  intéressante  que  celle  du  budget  des  dé-^ 
penses ,  s'est  ouverte  par  une  proposition  de  H.  Clausel  de  Cens- 
sergues,  tendant  à  réduire  les  droits  d'enregistrement  dans  In 
successions  en  ligne  directe.  M.  de  Mardgnac  a  répondu  que  le  Goo- 
vemement  s'occupait  d'une  loi  sur  cet  objet,  mais  que  des  difBcai'^ 
tés  inhérentes  .^  la  matière  en  avaient  retardé  la  présentatm. 
Après  MM.  Benjamin  Constant  et  Labbey  de  Pompières,  qui 
demandèrent  sans  succès  la  réduction  de  deux  impôts  indiqués  au 
paragraphe  II  du  titre  III  des  recettes ,  et  annoncés  comme  devant 
produire  i «595,000  fr.,  M.  de  Saint-Cricq,  président  du  bureau  de 
commerce,  en  exposant  la  situation  de  notre  commerce  intérieur, 
et  de  notre  agriculture  qu'il  indiquait  les  moyens  d'améliorer,  s'est 
appliqué  à  justi&er  les  lois  en  vigueur  sur  les  douanes-,  et  à  prou* 
vér  que  la  crise  commerciale  dont  on  se  plaignait  provenait  d'un 
ei^cès  de  fabrication ,  et  non  pas  du  malaise  du  pays  ;  d'ailleurs  il 
ne  s'effrayait  nullement  de  cet  état  de  gène  qui  ne  pouvait  être  que 
passager,  et  n'attaquait  point  notre  richesse  future  dans  sa  source. 

Divers  orateurs  présentèrent  des  vues  sur  l'état  critique  des 
fînances  (  MM.  de  Laage  et  Reboul  )  ;  des  réclamations  sur  l'iné- 
galité de  la  répartition  des  contributions  foncière  et  mobilière 
(  MM.  Laisné  de  Yillevéque ,  Méchin,etc.  )  ;  mais  en  vain  l'opposi- 
tion proposa- t-elle  quelques  amendemens  dont  l'un  avait  pour 
objet  de  réduire  de  moitié  l'impôt  du  sel  (M.  Labbey  de  Pompières), 
ils  furent  écartés. 

La  discussion  paraissait  terminée,  lorsque  M.  Laffitte  proposa 
un  article  additionnel  portant  qu'à  l'avenir  les  ministres  présente- 
raient aux  Chambres  la  loi  des  finances  divisée  en  deux  parties; 
Tune  sous  le  titre  de  Budget  des  fonds  consolidés  ^  qui  comprendrait 
en  dépense  la  dette  publique  et  tous  les  services  fixes  et  permanens, 
et  en  recette  tous  les  revenus  également  fixps  et  permanens  ;  l'antre 
sous  le  titre  de  Budget  extraordinaire  pour  les  ressources  et  charges 
accidentelles  et  temporaires. 
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CetameDdemeiity  motivé  sur  la  nécessité  de  prévenir  la  violation 
des  principes  du  crédit,  surtout  en  ce  qui  concerne  Tamortisseroent 
etsiir l'avanuge  d'abréger  les  discussions  de  la  Chambre,  fut  com- 
battu par  le  ministre  des  finances  comme  Inutile,  appuyé  par 
M.  Hyde  de  Neuville  comme  devant  répandre  plus  de  clarté  et  de 
fiiité  dans  le  système  des  finances,  mais  définitivement  rejeté  par 
la  Chambre;  et  l'on  procéda  ensuite  au  vote  du  budget  de  i8a8 
par  la  voie  du  scrutin ,  dont  voici  le  résultat  : 

Nombi-e  des  votans,  323  :  boules  blanches,  a54  ;  boules  noires, 
69.  Ifajorité  en  faveur  du  projet  de  loi,  i85. 

£n  résultat  général ,  le  budget  de  i8a8  était  arrêté,  pour  les  dé- 
pendes, à  la  somme  de 929,104,161  fr. 

et  porté  pour  les  recettes  à  celle  de 931,302,698 

en  j  comprenant  les  articles  de  l'instruction  publique,  des  patentes 
et  des  poudres  et  salpêtres  mentionnés  pour  ordre.  (P^oy.  la  loi  et 
les  tableaux.) 

CHAMBRE    DES    PAIES. 

(i^'j'uln.)  Le  ministre  des  finances,  en  présentant  le  budget  de 
1818  à  la  Chambre  des  pairs,  s'attachait  à  justifier  l'évaluation  qu'il 
avait  d'abord  faite  des  produits  de  1828,  d'après  ceux  de  l'année 
ccoulée,  et  l'idée  qu'il  avait  eue  en  conséquence  de  compléter  la 
dotation  insuffisante  de  quelques  services,  tels  que  les  points  et 
chaussées,  les  places  fortes,  les  arsenaux,  les  constnictions  na- 
tales, etc.;  mais  les  produits  des  premiers  mois  de  1827  offrant  des 
résultats  inférieurs  à  ceux  des  mois  correspondans  de  1826 ,  la 
Chambre  des  députés  avait  jugé  plus  prudent  d'en  revenir  aux  pro- 
duits de  1825  pour  fixer  les  évaluations  de  1828 ,  et  de  réduire  en 
néme  temps  les  crédits  dans  la  proportion  de  ceux  accordés 
pour  1827;  et  le  Gouvernement  de  S.  M.  y  avait  consenti  en  regret^ 
lant  de  ne  pouvoir  opérer  immédiatement  des  améliorations  que  la 
pradence  conseillait  en  ce  moment  d'ajourner... 

[ikjuin,  )  La  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet 
ajaut  désigné,  comme  les  années  précédentes ,  M.  le  duc  de  Brissao 
pour  être  son  organe,  le  noble  rapporteur,  en  présentant  son  tra- 
vail qui  embrassait  à  la  fois  la  partie  des  dépenses  et  celle  des  re» 
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oettesi  faisait  obseircr  que  la  pretnière  cotnbituiisoii  sur  laquelle  otf 
awêk  étaUi  le  bndget  était  péUt-étfe  un  t>ea  hàrdlë^  puisqu'elle 
senblait  annoucer'  l'espoir  de  produite  supérieurs  encore  aux  aper-' 
çus  ;  Inais  il  estifaiait  que  d'i^rès  là  uonTelle  étaluatioif  les  recettes 
seraient  faotlenient  recouvrées. 

La  conimlssion  insistait  atisél  plus  que  jatùafs  sUf  h  nécessité  de 
se  renfermer  eatactemènt  dans  les  Ihnites  des  Imdgets  »  et  d'éviter 
autant  qu'il  serait  possiMe  des  demandes  de  èrédlts  supplémentaires. 

•  Ces  cfédits  deTTont  faira  (ace  «nx  dépenses ,  ajoatait  le  noble  nppofteor; 
nous  ne'  pouTo^s  qa'applatîdir  k  là  prôdente  ctreonsnection  qai  &*est  arrétêt 
devant  des  diminutions  de  prodoiti  qne  notts  aikotis  è  regarder  eomoie  pure- 
ment accident elsy  mais  qnî  n'en  commandaient  pas  moins  une  extrême  réserrc*..' 

(i8  jttùi,)  Le  premier  orateuf  lusèHt  pôdr  parler  contre  le 
projet  de  loi  était  tt.  le  vicdttite  de  Chateaubriand.  t)'abord  il 
déplorait  l'impossibilité  oà  la  Chambre  était  d'y  faire  te  moindre 
amendement  à  l'époque  tardive  où  il  lui  arrivait;  le  meilleur  dis- 
cours n'y  pouvait  rien  faire  changer  :  c'était  un  coup  de  canon  tiré 
après  la  bataille  finie.  Mais  le  ndble  pair  ne  voyait  d'autre  moy<;n 
àé  sortiir  de  cette  situation  que  de  rejeter  le  budget ,  et  de  forcer 
ainsi  radinioi^tration  ft  sortie  d'un  système  désastreux.  Tel  est 
l^objet  de  son  discours ,  qui  mériterait  d'être  recueilli  tout  entier 
ebmme  une  histoire  critique  abrégée  de  la  session ,  et  comme  une 
protestation  anticipée  eontte  des  mesures  et  des  projets  générale- 
ment attribués  àti  ministère. 

« Coneidérest  messieurs,  disait  rîUastfe  pair,  oe  qui  •>«  passé  depuis  Tocr- 

tcrtarç  de  la  présente  sessiou  ;  Toyes  8*11  est  possible  de  voter  en  sûreté  le 
budget  f  si  la  force  des  choses  ne  commande  pas  an  contraire  d'user  du  mojm 
eonstltutionnel  |dacé  entre  nos  mains ,  d*en  user  pour  oblige*  radmioistraiJuB 
à  modifier  son  système. 

D^aborâ  on  présente  un  projet  dé  loi  contre  la  presse,  lequel  a  pour  bot  de 
ffèndt«  mtiette  ta  presse  non  pérùdique,  et  de  Uvter  la  presae  périodique  an 
pouvoir.  L*opinion  se  soulève  d'un  bout  du  royaame  à  Tantre.  Le  projet  vient 
k  votre  Cbambre  ;  vous  n*avez  pas  le  temps  d*en  faire  justice  ;  un  pouvoir  bien* 
féttëur  entend  vos  voeux  :  éclate  alora  une  générale  allégresse.  €eue  liberté  de 
la  presae  qui  intéressait  tout  au  plus,  répéiait-on|  une  douzaine  de  journa- 
listes ^  oeUe  liberté  est  si  popalaiie  que  la  France  entière  se  trouve  spontaué- 
mdit  ttlaminée;  que  jnique  sur  des  «aisseeax  prêu  k  mettre  à  la  voOe,  des 
DateloU  sfdn^nt  de  lenr  dernier  cri ,  an  nom  de  eeUe  liberté»  les  rivages  de  la 
patrie. 
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iriâMiùKfhttIdfi  êrt^ëlfoéclifrëé,  âbauSonne-t-elle  ses  voîei  Impraticables 
•piêi  le  renveraèttiem  d'une  mestire  dont  elle  avait  déclaré  ne  poovoir  «e  passera 
^aHf  ilièsnetiM ,  elle  est  antsl  sâtisfkite  da  retrait  do  projet  de  loi  qn>lle  était 
oonteote  de  la  présentation  de  ce  projet  :  défaite  on  succès ,  toat  Idi  est  victoire. 

«  Arrive  la  déplorable  sflfliire  da  Chaiiip-de-Mars.Un  ministre  a  pris  d'abord 
nrloi  la  responsabilité  de  la  mesofe;  le  lendemain  il  a  fait  entendre  qa'ane 
iBtre  adtorité  avait  provoqué  cette  mesnre ,  pais  il  a  cm  devoir  expliquer  ce 
mot  de  provocation ,  et  revendiquer  la  gldire  de  sa  déclaration  première. 

•  Ua  autre  ministre ,  qui  ne  jageait  pas  les  choses  de  la  même  façon ,  s'est 
fttiré.  I/opinion  publique  a  entouré  de  ses  respects  cet  bommé  de  conscience 
et  de  vertu  ;  elle  a  su  gré  1  ceux  des  autres  ministres  qui  passent  pour  avoir 
êié  opposés  k  na  licenciement  qui  frappait  en  masse  une  garde  aussi  dévouée 
qne  fidâe.  Hier  encore  on  s'affligeait  de  chercher  vainement  à  la  {ète  du  Dieu 
de  h  patrie  la  protection  paisible  de  ces  citoyens  dont  les  feUimes  et  les  en- 
&BI  priaient  pour  te  salut  du  Ko!.  Des  méprises  aussi  graves  ne  me  forcent- 
dWs  pai  i  rejeter  des  lois  de  finances ,  afin  de  couper  court  &  des  systèmes  dont 
kl  aatears  seraient  un  jotir  les  premiers  i  déplorer  les  conséquences  f 

Ici  M.  de  Chateaubriand  y  rappelant  Texposé  fait  par  le  ministre 
deslbance»  en  présentant  le  budget  de  1828  à  la  Chambre  des  dé* 
p«ié$,  le  tableau  flatteur  qu^il  offrait,  les  espérances  fastueuses 
qB*ildoBii«t|  en  relevait  les  contradictions  et  les  erreurs  :  il  s'éle- 
fait  forteiuent  bontre  lé  système  d'agiotage  introduit  dans  famor- 
tissement»  et  signalait  l'approche  d'un  déficit. 

■  JedMrë,  «foot«  S«  S.^  que  k  temps  ne  juatîfiu  pas  nés  erainte».  Pour 
fiNouqUe  étudie  TopinloB,  iâ  position  politique  a'attèrc  ;  Une  révolution  s^ae^ 
fiooiplit  dans  les  esprits  ;  noua  marehont  vera  le  terme  de  la  septenualité  ;  fbrco 
•m  d'arriver  à  un  dénoàoM&t.  Je  sais  qu'un  on  deox  «nà  païuissetil  à  bien 
da  geuf  l'éternité  y  mais  noua ,  gardiens  héréditaires  du  tr&ne ,  nous  ne  verrons 
pas  d'un  oail  ttiiai  tranquille  iin  si  oourt  avenîr7 

«  Cest  mafaftetumt  de  cet  avenir  qUe  Je  vais  tirer  lea  anirea  raisimi  qui  mV- 
Wgeut  à  fcpoiisaer  les  lois  de  finances. 

«  Ici,  mèftsieun,  je  le  sais,  je  porte  la  main  à  une  plaie  vive;  tout  autre 
9N  BM>i  aurait  beaoiQ  de  dévoàment  pour  aborder  un  pareil  «ujet.  Mais  que 
nb-je^  on  nmfrugé,  satfis  projectus  ah  nndis ,  un  hooraie  qui  ne  dérnuge  rien 
^MMsa  vie»  eu  ajoutant  quelques  «érités  à  toutes  celtes  dont  il  s'est  déjà  rendu 


•  Avant  d«  Ba'expliquèr,  je  dois  avouer  loyalement  que  je  ne  crois  pae  tout- 
^te  è  r««ëeiif  ion  des  projeta  que  je  me  propose  de  développer  et  de  corn- 
^MiN  :  ai  j*ai  trop  de  franchise  pour  caresser  les  f^blesses  do  pouvoir,  je  suis 
Mis!  iro^r  sittcère  pour  Taccuser  d'un  mal  auquel  il  ne  me  semble  pas  encore 
ptnieîpaoi;  mais  il  peat  être  entraîné  à  ce  mal,  et  dans  Kappréhension  ob  je 
toit  d'une  iiifldeiice  funeste»  je  dois  rejeter  le  budget  pour  rejeter  à  la  fols  tous 
^•pérflâ-; 

•  Des  Idées  malfilisantes  sont  certainement  entréeé  dans  des  têtes  mal  orga- 
sîtéei;  en  se  répandant  au  dehors  elles  ont  effht^é  le  public  :  ces  idées  ont  pria 
^  tille  cotuîaïaiioey  ^ne  dee  députée  ont  cru  devoir  en  occuper  la  Chambre 
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•  •  Ce  Mal  liil  nous  fore«  k  noos  ék^Uqp^.  Qanul  no 
Uic«y  oeb  ne  noat serait  plot  pottible;  nooi  »e pontoot  vwlermBeto 
Paatre  Ghamkre  a  pris  rioitiattTe  sur  dat  dassains  dasgareox  à  rÉtal;  aotia  aa 
pooTOiia  lâisaer  dore  la  session  sans  dire noos-mâaiea qnalqiMs  mots,  lïoiia» 
inesaiears''|''qni  sommes  les  principaux  intéressés  dans  oetta  affidie.  J*ose  ré- 
clamer .votre  attention  ;  c'est  principalement  de  la  pairie  qn*il  s*agît.  Il  est  boo 
qne  cette  matière  soit  une  fois  pour  tontes  édaircie  et  traitée  i  cette  tribune. 
Les  ministres  de  S.  M.  y  troureront  Tavantage  de  se  fortifier  dans  la  léaolntion 
où  je  les  suppose ,  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  anx  dernières  mesarea  de  per- 
dition; mesures  qni,  toat  incertaines  qu'elles  sont,  m'empêchent  d'accorder 
un  milliard  à  des  hommes  qni  penvent  n'avoir  plus  assez  de  force  ponr  résiatcr 
an  parti  qni  les  presse  et  les  déborde.  Je  viens  an  fait. 

•  On  entend  répéter,  relativement  à  Tannée ,  k  la  magistratnre  ,  aox  collégca 
électoranx,  des  choses  si  étranges ,  qne  je  ne  les  mentionnerai  point.  Je  me 
renfermera!  dans  le  probable  »  parce  qu'on  peut  toujours  raisonner  sur  le  pro- 
bable ,  lorsqu'il  est  U  suite  d'une  position  donnée. 

«Je  vous  dirai  donc ,  messieoiv,  qne  ceux  dont  l'esprit  d'imprudence  inspira 
le  projet  de  loi  contre  la  liberté  de  la  presse  n'ont  pas  perdn  courage.  Repous- 
ses sur  un  point ,  ils  dirigent  leur  attaqne  sur  un  antre;  Os  ne  craignant  pas 
de  déclarer  à  qni  veut  les  entendre  que  la  censure  sera  établie  après  la  cl6tare 
de  la  présente  session. 

■  Mais  comme  une  censure  qni  cesserait  de  droit  nn  mois  après  l'onverture 
de  la  session  de  x8a8  serait  moins  utile  qne  funeste  aux  (auteurs  du  système , 
ils  songeraient  déjà  au  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient  :  ils  s'ooooporaient, 
pour  l'an  prochain ,  d'une  loi  qni  prolongerait  la  censure,  on  d'nne  loi  k  peu 
près  semblable  à  celle  dont  la  couronne  nous  a  délivrés. 

La  difficnlté,  messieurs ,  serait  de  vous  faire  voter  nn  travail  de  cetta  nature , 

si  d'aiUenrs  il  était  possible  de  déterminer  les  ministres  enx-mémes  à  l'aooepter. 

'  Vous  n*aves  pas  de  complaisance  contre  lea  libertés  publiques.  Quel  moyen 

aurait-on  alors  de  changer  votre  majorité?  Un  bien  aimple,  selon  les  hommes 

qne  je  désigne  :  obtenir  une  nombreuse  création  de  pairs. 

«  Avant  de  toucher  à  ce  point  essentiel,  jetons  nn  regard  sur  la  censure. 

■  Les  auteurs  des  projets  que  j'examine  en  ont-ils  bien  calculé  lea  résultais ^ 
Quand  on  établirait  la  censure  entre  les  deux  sessions ,  si  cette  cenanre  décriée 
par  les  ministres  eux-mêmes  ne  produisait  rien  de  ce  que  l'on  veut  qu'elle  pro- 
duise; si  elle  n'avait  fait  que  multiplier  les  brochures  ;  si  le  ministère  avait  brisé 
le  grand  ressort  du  gouvernement  représentatif,  sans  avoir  amélioré  lea  finan- 
ces ,  sans  avoir  calmé  reffervescence  des  esprits  ;  si  au  contraire  les  hamaa,  les 
divisions,  les  défiances  s'étaient  augmentées;  si  le  malaise  était  devenu  plus  gé- 
néral; si  l'on  avait  donné  une  force  de  plus  à  l'opposition,  en  lui  fournissant 
Toccarion  de  revendiquer  une  liberté  pnbliqne,  comment  viendrait-on  deumn- 
der  anx  Chambres  la  continnation  de  cette  censure  ?  On  conçoit  que  du  aein  de 
la  liberté  de  la  presse ,  on  réclame  la  censure  sons  prétexte  de  meUre  nn  frein 
à  la  licence  ;  mais  on  ne  conçoit  pas  que  tout  chargé  des.  chaînes  de  la  oenaure , 
on  sollicite  U  censure ,  lorsqu'on  n'a  plus  à  présenter  ponr  argument  que  les 
flétrissures  ^  cette  oppression. 

«  L'abolition  de  la  censure,  le  retrait  de  la  loi  contre  la  liberté  de  la  preaae, 
soQt  des  bienfaits  de  Charles  X.  ;  rien  ne  serait  plus  téméraire  qne  d'efiaœr,. 
par  une  mesure  contradictoire ,  le  souvenir  si  populaire  de  ces  bienfaits.  Et 
quelle  pitié  d'établir  au  profit  de  quelques  intérêts  particuliers  une  cenaure 
qu'on  n'a  pas  cm  devoir  imposer  pendant  la  guerre  d'JEspagne  ,  lorsque  la  aoii; 
de  la  France  dépendait  peut-être  d'une  victoire  !  Nous  nous  sommes  confiés  à  1^ 
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glotic  à»  M.  ]«  Diophm  ;  il  D*eat  pu  autH  ■«»  j'en  oonTÎau ,  de  e'el^eadoiiiier 
à  UNite  eatve  gloire  ;  maU  enfin  qae  MM.  lee  minbtree  aient  foi  en  enx-néaiee  ; 
qnlb  aomm  éparga«nt  la  répétition  dee  ignoUee  «celiez  dont  nona  avons  trop 
loofieel.  Eevenona-nona  eea  oenaenn  proecrivant  joaqn*anx  noms  de  iel«  ov 
tali  hoauieBy  rayant  dn  mène  liait  de  plune  et  lea  élogea  donnés  anx  Tertm 
de  llwffiiiér  da  trdne ,  et  la  critiqoe  adressée  k  l'agent  du  pouvoir? 

Après  a¥oir  été  témoins  des  transports  popolairee  du  x  7  mai ,  on  ne  peut  pins 
nier  Tamoar  de  la  France  pour  la  liberté  de  la  presse.  Dans  quels  rangs  ponr- 
rics-vons  donc  trouver  aujourdlini  des  oppresieors  de  la  pensée?  Parmi  des 
fjoatiqnes  qui  courraient  à  la  honte  oomme  an  martyre ,  et  parmi  des  hommes 
TÎh  qni  mettraient  dn  scie  à  gagner  en  conscience  le  mépris  public. 

«  Pour  moi 9  messieurs,  je  ne  voterai  jamais  le  budget  tant  qne  j*aurai  à 
craindre  qn*an  ministère,  on  par  calcul,  on  par  faiblesse,  consente  à  snp- 
pnmcr  la  liberté  de  la  prrsse  |>ériodique;  je  voterai  encore  bien  moins  ce 
budget  si  rétablissement  même  de  la  ceusore  doit ,  par  une  conséquence  ibr* 
oée,  et  pour  prolonger  légalement  la  censure,  amener  la  tentative  d'un  déran* 
gement  dans  la  majorité  de  la  Chambre  héréditaire. 

«  Noos  voici  revenus,  nobles  pairs,  à  la  grande  question,  question  telle  à 
mes  yeux  qu'elle  domine  toutes  les  autres.  Il  est  bien  temps  de  s'occuper  de 
loi  de  finances  quand  on  sait  qne  des  hommes  infinens  sur  les  décisions  du 
pouvoir  vont  jusqu'à  rêver  des  mesures  destructives  de  la  pairie! 

Voua  vous  en  souvenez  »  messieurs ,  lorsqu'une  nombreuse  nomination  de 
pair)  eut  lieu  autrefois,  un  de  vos  collègues ,  courageux  à  cette  tribune  comme 
il  Tavait  été  à  Qniberon ,  un  noble  vicomte  dont  vous  avec  entendu  prononcer 
dernièrement  Téloqnente  oraison  funèbre,  ^-ous  proposa  une  humble  adresse 
ao  Roi ,  afin  ^e  le  supplier  de  choisir  d'antres  ministres. 

■  Que  serait*  ce  en  effet  qu'une  assemblée  on ,  pour  ^re  passer  les  lois  les 
pins  désastreuses,  des  ministères  successifs  pourraient  tour  à  tour,  au  gré  de  leurs 
passions ,  de  leurs  intéréu  et  de  leurs  systèmes ,  introduire  de  nouveaux  pairs? 

«  On  serait  le  terme  de  ces  créations ,  tantôt  pour  des  lois  déjà  en  partie 
discutées ,  tantôt  pour  de  simples  amendemens  ?  Ne  ressembleraient-elles  pas  è 
des  commissions  contre  les  choses ,  comme  on  nommait  autrefois  des  commis- 
Mons  contre  les  hommes  ? 

«  Biais  dans  le  cas  même  on  l'on  prétendrait  étouCTer,  au  sein  de  cette  noble 
Chambre,  la  première  de  nos  libertés,  ne  sersit-on  pas  déçu?  I^es  nouvesux 
pain  auraient-ils  cet  esprit  de  docilité  dont  on  les  gratifie  d'avance  P  Se  charge- 
laient-ils  de  la  rsiponsabilité  qu'on  eut  désiré  leur  imposer?  Se  voudraient- 
ils  laisser  soupçonner  d'avoir  acbeié ,  anx  dépens  des  libertés  de  la  France ,  la 
première  dignité  de  la  monarchie?  Enfin,  j'ose  croire  que  si  de  pareils  projets 
pouvaient  jamais  s'accomplir,  mes  nobles  collègues  actuels,  ceux  dont  j'ai  le 
nulhenr  de  ne  pas  partager  aujourd'hui  l'opinion ,  déserteraient  les  drspeanx 
des  ministres  :  l'honneur  nous  rendrait  la  majorité  qu'aurait  voulu  nous  en- 
lever la  violence. 

■  Si  je  traite  do  principe,  il  me  sera  £icile  de  prouver  qu'augmenter  la 
Chambre  des  pairs ,  de  manière  à  changer  la  majorité  des  suffrages,  c'est  violer 
la  Charte. 

«  La  Charte  n'admet  point  la  dissolution  de  la  Chambre  des  pairs;  or  des 
accroissemens  démesurés  de  cette  Chambre ,  ayant  ponr  but  d'en  briser  la  ma- 
jorité ,  ne  seraient  antre  chose  qn'une  dissolution  sous  une  autre  forme  ;  ainsi 
l'on  violerait  réellement  la  Charte  en  donnant  à  Is  Chambre  héréditaire  la 
toQstitution  de  la  Chambre  des  dépotés;  et  on  lui  donnerait  cette  constita- 
)ioD ,  puisqu'elle  deviendrait  par  le  fait  dissoloble  et  élective. 
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•  Mai*  c«(te  espèce  d'enétntiMeineiit  de  le  Ghtmbre  faérédiuilre  aofah  fef 
réaaltaU  les  plus  funestes,  résoltaCs  que  n*a  pas  1«  cassation  de  la  Chambre 
éiectÎTe.  Celie*ci,  rappelée ,  revient  atrec  le  aotnlme  fixe  de  ms  trieuibres  dans 
ses  proportions  légales.  La  Chambre  hante,  rettotivclée  par  nne  scoession  de 
pairies,  reparaîtrait  oonsi4érableMeirt  angtoentée.  Pousses  les  dioses  à  letir 
dernière  conséquence,  et  vous  arriverer.  par  dtfTérentes  dissointlons ,  c'est-à- 
dire  par  dlfTérentes  augmentations  de  la  Chambre  des  pairs,  &  fornrer  dans 
l'État  on  corps  aristocratiqoe  si  pnissant  ou  si  impoîssant,  qu'il  Ufurperait  les 
antres  pouvoirs ,  on  qu'il  tomberait  dans  le  plus  profond  avilissement.  La  paMe 
serait  tout  ou  ne  serait  rien }  la  Charte  setait  anéastie. 

«  D'an  autre  cdié ,  les  deux  Chambres  ponvant  être  dissoutes ,  réqnOihre 
deà  trois  pouvoirs  se  trouverait  rompu;  on  serait  menacé  on  de  la  dictature* 
ministérielle ,  on  dn  reloar  de  la  monarchie  absoloe. 

•  Et  pourquoi  jonerait-oA  ce  terrible  jeu  !  Pour  obtrtfir  tin  succès  daûs  une 
loi  I  Snccès  bien  court ,  csr  enfin  il  n'est  pas  dit  que  tous  les  pairs  nouvelle- 
ment nommés  voteraient  éternellement  avec  un  ministère  qui  ne  servît  pAs  loi- 
même  éternel.  Cest  donc  pour  le  triomphe  d'un  moment  que  l'on  t'icierah  k 
Jamais  un  des  premiers  élémens  de  Is  Cblirte;  c'est  k  là  néceisité  d'uhe  heure, 
à  l'ambition  d'un  jour,  que  l'on  sacrifierait  l'avenir. 

«  Il  y  a  dtt  ressources  contre  la  censure  ;  foussez  rinsthtitioii  de  la  piirle,  dh 
est  le  remède  ? 

«  Supposez  qu'on  Bous  edvoyét  soixante  pairs  i  12  session  prochaine  pour 
AUre  passer  On  projet  contre  la  liberté  de  la  presse  :  "Voilè  ce  projet  devenu  loi. 
Un  aui  deux  ans  après  ^  peu  importe!  vient  un  autre  ministère,  celui-ci  trouve 
que  la  loi  dite  salmaire  à  la  France  la  met  au  contraire  en  péril ,  TÎtè  aoixante 
pairs  pour  défaire  Touvra^e  des  soiitante  premiers.  Ce  second  ministère  tombe  y 
un  troisième  arrive  dans  des  opinions  opposées  :  Vite  ëoixatite  antf«s  pairs  p6ur 
remettre  les  choses  en  bon  état.  Un  quatrième...  Je  m'arrête ,  messieurs ,  TaLtur- 
dité  et  l'abomination  de  ces  procédés  ont-elles  besoin  d'une  plus  longue  dé- 
monstration ? 

«  Qu'on  ne  dise  pas  que  ces  lois  contradictoires  sur  la  presse  ou  sur  tout 
antre  sujet  n'auraient  pas  lien  :  depuis  la  restauration  vous  avez  eu  quinze  lois 
et  fragmens  de  lois  concernant  la  presse ,  et  sept  ou  huit  ministères. 

«  Le  résultat  de  ces  exagérations  serait  qu'un  jour  la  Chambre  héréditaire  péri- 
rait, comme  je  l'ai  déjà  dît,  ou  qu'on  serait  obligé  de  la  reformer  par  ntk  déplo- 
rable coup  d'État.  On  se  trouverait  dans  la  monstrueuse  nécessité  de  priver 
arbitrairement  de  la  dignité  de  la  pairie  ceux  on  les  enfàns  de  ceux  à  qui.  on 
l'anmit  conférée  légalement ,  mais  aux  dépens  de  l'institution.  On  verrait  pent- 
étne  la  législature  par  des  lois ,  la  pairie  par  desrèglemens ,  esssyer  de  se  mettre 
è  l'abri ,  et  faire  revivre  contre  des  ministres ,  pour  abus  du  conseil ,  le  crime 
éê  lèse-msjesié. 

£d  principe ,  M.  de  Chateaubriand  était  loin  de  conte9ter  à  U 
couronne  le  droit  de  faire  des  pairs ,  «  mais  seiileitient  avec  mesure, 
«  disait-il ,  si  Ion  veut  que  la  pairie  soit  une  institution  utile  et 
«  non  pas  nuisible  à  TÉtat.  »  Il  s'appuyait  à  cet  égard  de  plusieurs 
faiu  tirés  de  Fhistoire  d'Angleterre ,  et ,  revenant  à  l'administra- 
tion actuelle,  il  poursuivait  aiusi  : 

«  Si  quelque  chose  me  semblait  appuyer  le  système  qtte  j'ai  combattu  dsn» 
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les  ftiU  da  passé  H  dsDs  l^s  otsÎDtes  «ts  Vàvenw,.jt  poorraU  croire  qoe  {s  dm 
Inmpe  :  un  j'ai  eu  tort  ne  me  coûtera  jamais;  mais  quand  je  jette  les  yeaz  sor 
h  France,  j«  ne  pois  m'empécher  de  voir  le  commerce  et  les  manafactares  en 
détresse,  la  propriété  foncier 0  écrasée  et  menacée  da  retrait  da  dégrèvement, 
dffii  le  cas  possible  d*au  déficit  ;  j'aperçois  des  tribnnaax  dont  riodépendance 
M^,  nne  Chambre  des  pairs  objet,  dans  un  certain  parti,  de  desseins  plus 
oonoins  hostiles;  une  opioîoa  publique  qa*on  u  d'abord  voulu  corrompre, 
eosoite  étoufïer;  nue  capitale  en  deuil,  la  tristesse  dans  le  présent,  Tincertî* 
tadedans  l'avenir. 

«  Us  bommes  que  leorsplaiMs  rattachent  an  système  que  Ton  suit  sont- Hs 
satufaiis?  Interrogez-les  en  particulier  :  excepté  le  petit  nombre  qui  par  carac- 
tère on  par  bescûn  est  tombé  dans  la  pure  domesticité,  tons  vous  exprimeront 
dcsslanues. 

«  An  reste,  il  est  naturel  que  tout  souffre,  parce  qne  tout  est  dans  une  ppsl- 
lioii  forcée.  Le  gouvernement  représentatif  tend  à  amener  les  capacités  au 
|oav«tr,  et  le  syatéme  qne  Ton  suit  les  rsponsse.  Il  arrive  de  la  qa*il  n*7  a  pas 
ans  véritable  supériorité  sociale ,  pas  un  talent  de  quelque  valeur  qç^  ne  soit 
en  opposition  ouverte  ou  secrète  avec  Tadministration 

«îs  vaia  voler.  Messieurs ,  contre  le  budget.  Si  la  Chambre  prenait  ce  part! , 
dans  quelques  jours  tout  serait  fini.  On  les  ministres  changeraient  d^  marche , 
OD  ik seraient  forcés  de  s'éloigner  :  Tapplication  da  grand  moyen  constitution- 
nel dénouerait  sans  eflbrt  ce  qsu  le  temps  pent  briser  avec  violence.  Rn  mon- 
tant A  cette  tribune,  je  ne  me  suis  pas  flatté  un  seul  moment  d'obtenir  un 
pareil  résolut  de  mes  efforts  ;  aussi  n'ai-je  eu  pour  but  que  de  remplir  un  de- 
iiHr«..... 

•  Je  ne  descendrai  paf  de  cette  tribune  aans  dire  le  bien  avec  .autant  d'ÂiH* 
partialité  que  j'ai  dit  ce  qui  m*a  paru  le  mal.  J'adresserai  des  remerciemens  à 
H.  le  minutHD  des  adfairas  eoclésiastiqnes ,  popr  la  tolérance  de  ses  opinions 
politises.  (  Il  7  a  toujours  de  la  générosité  dans  le  talent.)  J^offrirai  les  mémei 
remerciemena  à  M.  le  ministre  de  la  marine  pour  ses  instructions  humaines 
aoroheSs  de  DOS  escadres  dan»  les  mers  du  Levant;  ji  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangère»  pour  les  bruits  d^un  traité  favorable  é  la  délivrance  d'un  people. 
Cest  avec  na  plaisir  sincère  qne  j'apprendrais  que  le  noble  baron  a  été  plus 
bearenx  que  moi;  qu'il  a  pu  achever  Tédifioe  dont  on  m'avait  à  peine  laissé  le 
tempe  de  poser  la  première  pierre. 

V  Q  est  vn  pen  lard,  il  est  vrai ,  de  s'apercevoir  do  danger  d'enseigner  la  dis- 
eîptine  militaire  â  des  hordes  mahométanes  {  le  cri  de  la  religion  et  de  l'hu- 
manité anrait  pn  monter  plus  tôt  a  l'oreille  des  rois;  Il  était  parvenu  au  cœur 
des  peuples;  nais,  enfin,  il  laut encore  s'en  féliciter,  si,  après  cinq  années  de 
dévastation  et  de  massacres,  on  a  tronvé  qce  la  Grèce  était  assez  dépeuplée, 
qne  le»  Arabes  y  avalent  suffisamment  établi  lenrs  tentes  et  leur  désert  i  Dieu 
vcoille  seolement  qu'on  ardive  avant  les  funérailles  ! » 

On  a  cru  devoir  donner  des  fragmens  étendus  de  ce  discours, 
parce  que  le  talei^^  la  situation  et  l'influence  de  l'illustre  écrivain 
sur  les  événemims  postMeurs  en  font  un  document  historique  pré- 
cieuse ;  on  œ  peut  qu'indiquer  Tobje^  de  ceux  qui  furent  encore 
•atmhis, 

JMnâ  M.  le  vice-^rairal  comte  Truguet  ^  ei^  reuijknt  un  ju^e  hoan- 
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mage  à  radministration  actuelle  de  la  marine  «  y  ajoutait  quelques 
vues  nouvelles  y  et  M.  le  comte  de  La  Roche-Aymond  proposait  des 
améliorations  à  faire  dans  l'organisation  des  haras. 

{ig  Juin.)  Il  paraissait  à  M.  le  comte  de  Toumon  qu'avant 
d'abandonner,  par  la  crainte  d'un  déficit ^  les  améliorations  qui  d'a- 
bord avaient  été  jugées  nécessaires,  on  aurait  dû  sonder  la  plaie, 
et  qu'il  n'était  pas  de  la  dignité  d'un  grand  peuple  de  douter  si  vite 
de  ses  ressources  ;  on  n'aurait  pas  aussi  à  regretter  de  ne  pouvoir 
accorder  aux  pasteurs  des  campagnes  un  supplément  si  nécessaire 
k  leur  modique  traitement,  et  au  ministère  de  la  marine  des 
fonds  que  les  circonstances  peuvent  rendre  indispensables.  U  faut 
distinguer  entre  les  vues  utiles  que  proposait  le  noble  pair,  l'éta- 
blissement d'une  colonisation  intérieure  sur  les  bords  du  golfe  de 
Gascogne,  la  suppression  des  loteries  des  départemens  et  la  ré- 
duction des  frais  de  perception  des  impôts  indirects. 

Après  M.  le  vice-amiral  comte  Yerhuell,  qui  présenta  des  ob- 
servations sur  quelques  parties  du  minbtère  de  la  marine,  et  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  donna  des  explications  sur  l'organisa- 
tion des  haras,  dont  le  système  avait  reçu,  disait  Son  £xc. ,  toutes 
les  améliorations  indiquées  par  l'expérience,  vint  M.  le  duc  de 
Choiseul  qui  exprima ,  comme  M.  de  Chateaubriand ,  la  désappro- 
bation la  moins  équivoque  du  système  suivi  par  les  ministres ,  et 
son  intention  absolue  de  rejeter  le  budget. 

«  Dès  le*  premiers  temps  de  la  session,  Tan  des  pi  as  honorables  citoyens 
de  France  avait  dénoncé  une  violation  flagrante  des  lois  et  le  retour  en 
France  d'nne  société  proscrite. 

La  Chambre ,  en  renvoyant  cette  pétition  au  président  du  conseil ,  n*avait 
fait  qn'appnyer  le  vœu  de  la  magistrature.  Non-senlement  ancnne  mesure  n'a 
été  prise  par  suite  de  ce  renvoi  ;  mais  la  société  dont  il  s'agit  n*a  îkiX  que 
prendre  de  jour  en  jour  pins  de  force  et  plus  d'influence.  Plus  tard  ,  l'atten- 
tion de  la  Chambre  fut  éveillée  sur  le  scandale  donné  par  la  police  aux  obsè- 
ques d'un  noble  pair.  Une  enquête  fut  ordonnée ,  la  Chambre  devait  attendre 
des  résultats.  Il  a  été  décidé  qu'il  n*y  avait  lien  à  suivre ,  et  peut-être  doit-on 
se  trouver  heureux  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  punitions  pour  les  admirateurs  du 
vertueux  duc ,  et  des  récompenses  pour  les  profanateurs  de  son  cercueil.  Si  de 
tels  faits  se  fussent  passés  sons  d'autres  ministères,  avec  quelle  indignation 
n'eussent-ils  pas  été  flétris  par  les  serviteurs  du  ministère  actuel!  et  le  noble 
pair  se  serait  joint  à  eux;  mais  les  destitutions  dont  il  a  été  Tobjet  pendimt  sa 
vie,  les  outrages  auxquels  il  a  été  en  butte  après  sa  mort,  n'ont  fait  qu'a- 
grandir encore    la  mémoire   du  duc  de  Iiarochefonoault.  Le  cri  pnbUc  a 
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vengé  n  verta ,  et  mb  mânes  ont  été  depnîs  consolés  par  nne  nohie  et  patrio- 
tique démission  (  de  M.  le  dnc  de  Dondeaaville  )  qai  aurait  ajouté  encore , 
si  cela  était  possible,  à  Thônneur  d*un  nom  si  bean  et  si  national. 

«  Drax  antres  circonstances  encore  doivent  être  rappelées  ponr  établir  le 
p»  d'égards  dn  ministère  envers  la  Chambre.  Le  jour  où  elle  se  trouve  veuve 
dt  cette  admirable  garde  parisienne ,  à  laquelle  Tantear  de  la  Charte  avait 
eoafiéla  garde  de  son  immortel  onvrage,  aucune  communication  ministérielle 
nlnforma  la  chambre  de  cet  événement  quine^lni  fut^connn  que  par  le  vide 
(Tnne  de  ses  salles.  Les  ministres  crurent  apparemment  que  les  Chambres  de- 
vaient rester  étrangères  à  de  si  grands  événemens. 

■  Le  osinlatre  anglais  qui  en  userait  ainsi  connaîtrait  bientât  .ce  qn*il  en 
coDte  po^r  manquer  ainii  ik  la  dignité  des  personnes  et  des  institutions.  Je 
■loqaerais  à  mon  devoir  comme  ayant  long-temps  &it  partie  de  cette  garde 
élite  de  la  capitale  y  si,  par  mon  silence,  je  semblais  m'associer  à  cette  soppres- 
âoD  désastrease.  Comme  pair  de  France ,  je  m*afflige  d'une  mesure  déplorable; 
eoBune  garde  national,  jVn  conserverai  toute  ma  vie  un  douloureux  souvenir. 
U  dernière  circonstance  est  plus  personnelle  encore  k  cette  Chambre,  et  mé- 
rite toute  son  attention.  Chaque  année  elle  se  plaint  de  Timpossibilité  réelle 
où  eUe  te  trouve  placée  de  discuter  utilement  le  budget.  Chaqae  année  la  ré- 
ponse des  ministres  est  la  même.  La  loi  de  la  nécessité  doit  faire  ajourner 
tonte  amélioration  pour  le  présent ,  et  Texpérieuce  ne  montre  qoe  trop  quel 
est  le  sort  de  celles  que  la  Chambre  indique  pour  l*a  venir.  L'inutilité  des  efforts 
«Bèoe  le  dégoût,  on  vote  à  la  course  des  centaines  de  millions,  et  les  ministres, 
délivrés  enfin  des  Chambres,  n'ont  qu'à  veiller  à  la  conservation  de  leur  pou- 
voir par  des  nominations  nombreuses,  par  des  coups  d*État,  par  la  censure...  » 

M,  le  marquis  de  LaUy-  ToUendal,  qui  prit  ensuite  la  parole,  s'at- 
tacha surtout  à  repousser  la  proposition  que  M.  de  Chateaubriand 
n'avait  pas  craint  de  faire  le  premier  dans  la  noble  Chambre. 

«  Eeponaaer  la  loi  des  finances ,  disait-il ,  dans  un  moment  où  l'Europe  ap- 
préhende une  guerre  prochaine,  ce  serait  paralyser  nos  armées,  nos  flottes  et 
interrompre  en  un  jour  tous  les  services  publics.  Comment  cet  illustre  naufragé 
n  hésit^t-il  pas  i  livrer  wn  concitoyens  k  la  merci  des  tempêtes  ?  S'il  a  été  in- 
justement blôué,  est-ce  donc  une  raison  de  s'en  souvenir  toujonn ,  et  de  pro- 
poser, sans  en  avoir  apprécié  les  conséquences,  une  mesure  qui  frapperait 
TÉiat  d'un  eoop  mortel  ?  » 

D'ailleurs  le  noble  opinant  n'apercevait  nen ,  dans  les  griefs  ar- 
tîcolés  contre  le  ministère ,  qui  pût  justifier  cette  mesure.  De  quoi 
s'agissait-il  ?  d'une  loi  retirée.  C'était  un  fait  passé  ;  de  conjectures 
▼agues  sur  le  rétablissement  de  la  censure  et  sur  une  création  de 
nouveaux  pairs.  La  censure  n'était  plus  une  question  de  légalité, 
ntàïswie  question  de  prudence,  «t  ne  saurait  être  résolue  avec  trop 
àe  matinîté;  car  les  méprises  seraient  d'une  grande  conséquence. 
Quant  à  une  inondation  de  nouveaux  pairs  dont  on  menaçait  la 
Chambre,*  sans  doute  elle  serait  un  grand  maTheur  pour  l'État;  mais 
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«  elle  serait  eo  même  temps  un  tel  acte  de  folie ,  qu'on  ne  fioaTait 
«supposer  an  pareil  dessein  de  la  part  de  Tadministration  »  ;  aussi 
H.  de  Lally-Toileudal,  ne  partageant  pas  les  terreurs  de  M.  de  Cha- 
teaubriand, se  bornait  à  combattre  sa  proposition ,  et  Totait  r«- 
doption  pure  et  simple  du  budget 

(ao  ^r  ai  juin,)  Aucune  autre  proposition  n'ayant  été  faite  par 
les  orateurs  entendus,  le  résumé  de  M.  le  duc  de  Brissac,  rappor- 
teur, n'a  ffit  (}ue  rappeler  sommairement  les  améliorations  iudi- 
quées,  soit  pour  y  souscrire  j  soit  pour  les  combattre  par  des  obser- 
vations également  fondées  sur  le  désir  du  bien  public. 

Dans  la  discussion  sur  les  articles  qui  occupèrent  encore  la 
Chambre  pendant  deux  séances ,  des  vœux  furent  exprimés  par 
plusieurs  nobles  pairs ,  des  réflexions  furent  présentées ,  mais  S9ns 
qu'on  put  en  espérer  de  résulut  utile,  du  moins  quant  au  budget, 
que  la  Chambre  se  trouvait  en  quelque  sorte  obligée  de  voler  sans 
amendement  :  ainsi  M.  le  vicomte  de  Maroellus  témoignait  vaine- 
ment son  regret  de  voir  ajourner  encore  l'augmentation  (jbs  traitc- 
mens  des  curés  et  desservans ,  et  le  désir  de  faire  accorder  des  se- 
cours aux  victimes  des  inondations  qui  venaient  récemment  de 
désoler  le  midi  de  la  France.  M.  le  baron  Pasquicr  faisait  remarquer 
que  la  statistique  des  routes,  publiée  en  i8a4  ,  portait  à  60  millions 
b  sonune  nécessaire  pour  les  mettre  seulement  en  état  de  viabilité, 
et  que  depuis  cette  époque  aucun  fonds  n'ayant  été  alloué ,  tandis 
que  l'accélération  et  la  diminution  du  prix  des  transports  accroissent 
tous  les  jours  la  fréquentation  des  routes ,  elles  devaient  se  dété- 
riorer de  plus  en  plus.  M.  Laine  renouvelant  la  question  soukf  ée 
dans  l'autre  Chambre^  touchant  la  dotation  de  la  Chambre  des 
pairs  I  insistait  poui*  que  ce  point  important  fût  réglé  par  une  loi; 
enfin  plusieurs  nobles  pairs  (MM.  de  Marboia ,  Pasqu^er,  T^ur;»^} 
s'élevaient  avec  force  contre  l'impôt  de  la  loterie... 

Le  ministère  ne  laissa  ni  les  reproches,  ni  \e^  observations /dJi- 
tiques  de  ses  adversaires  sans  réponse.  M.  de  Yillèle  )>renant  la 
parole  (  séance  du  ao  juin)  «mr  rarlicle  de  son  budget,  ^elalif  aux 
frais  de  négociation ,  donna  de  nouvelles  explications  sur  ce  qu'on 
avait  dit  de  l'existence  à^^n  déficit  (de  a3i  millions.) 
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«  Ua  lait  aoooapU  depoû  long  •  tenip«,  dlsuli  Son  Kkg.  ,  el  qol  tt*avi^t  éié 
Uiasimolé  à  aucane  épuqae,  un  fiiic  qai  n'étaii  queja  conséquence  néce«« 
saire  des  lois  de  finances  précédemment  adoptées,  c'est  qn'an  x«r  avril  i8l4 
il  exifttail  dans  la  circnlation  67  millions  de  bons  du  trésor,  éfluis  par  rancieu 
gouvernement,  et  qui  n*ayaut  été  ni  remboursés ,  ni  consolidés  par  aucune  loi 
«le  finances ,  étaient  demeurés  à  la  charge  du  trésor  comme  dette  flottante  ; 
ccst  que  six  antres  millions  sont  également  restés  dus  sur  les  camionnemens 
des foodioanaires  appartenant,  a^ant  la  restauration ,  à  des  pays  .alors  réunis 
à  la  France,  mais  qui  depois  en  ont  été  séparés  ;  c*est  qu'eufiu  les  58  millions 
dos  par  l'Espagne  n'ont  pas  été  peyés  an  moyen  des  ressoortws  ordinaires , 
Bnis  par  nne  émission  de  bons  ruyau^L.  C'est  la  réunion  de  ces  trois  soMimcs 
qui  formait  non  pas  un  déficit ,  mais  une  dette  flottante  de  i3i  willîons.  Car 
fl  ae  saorait  y  avoir  déficit  là  on  une  dépeuse  a  été  autorisée  par  la  loi  et  coo^ 
%erie  par  des  ressources  légales...  » 


Od  ne  s'cteudia  pas  davantage  sur  oettc  disctission ,  qui  se  pro- 
longea encore  »  mais  qui  devait  se  reproduire  dans  une  session  pro- 
chaine,  et  ne  pouvait  avoir  aucun  résultat  dans  celle-ci.  Aussi  la 
noble  Chambre >  pt*e8âée  de  teriuiuer  des  débals  inutiles,  ayaut 
vole  successivement  tous  les  articles  du  budget ,  passa  dans  la 
séance  suivante  (ai  juin)  au  scrutin  déânitif  sur  Tenscmble  du 
projet.  Le  dépouiileiaent  de  ce  scrutin  offrit  ^n  faveur  de  la  loi 
i%8  suffrages  sur  iSg  votans;  et  dès  le  lendemain  (22  juin)  une 
ordonnance  du  Uoi,  portée  aux  deux  Chambres,  mit  fiu  à  la  session 
de  1827.  « 

Esprit  de  la  session.  Cette  session ,  qui  devait  être  la  dernière  pour 
la  majorité  ministérielle  de  rassemblée  septennale,  laissera  des  sou- 
\enirs  mémorables  sous  plus  d'un  rapport,  par  les  travaux  divers 
qtd  Tout  remise,  par  les  incidens  qui  s*y  sont  mêlés,  parles  varia- 
lions  d'opinion  ou  de  parti  qui  s'y  sont  opérées ,  par  les  événemens 
qui  l'ont  accompagnée,  qu'elle  a  entraînés  ou  qui  l'ont  suivie. 

La  Chambre  des  pairs  a  été  ce  qa'on  l'avait  vue  en  181 5  et  dans 
la  dernière  session,  paissante  de  calme  et  de  raison,  d'une  mo- 
dération forte ,  et  tempérant ,  par  cette  modération  même ,  les 
passions  des  partis  si  exaltés  dans  l'autre.  Ses  débats  sur  la  pétition 
Monllosier,  sur  la  traite  des  noirs,  sur  la  nouvelle  organisation  du 
jury  et  sur  la  juridiction  militaire,  sont  des  modèles  de  discussion 
IMrletuentaire,  auxquels  on  ne  trouverait  peut-être  rien  à  comparer 
dans  les  annales  d'aucune  assemblée  déUbéiaute.  La  loi  du  juty  en 
Ann.  hist  pour  1 817 .  }  6 
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est  sortie  toute  noaTelle,  et  le  projet  minislértel  pour  la  poHce 

de  la  presse  a  échoué  devant  cette  haute  sagesse. 

La  Chambre  des  députés  nous  offre  ua  spectacle  bien  différ<*nt. 
Composée  en  i8a4  sous  une  influence  vivement  caractérisée  dans 
tant  de  discours ,  elle  a  pourtant  subi  cetle  année  d'étranges  mcMli- 
dcations.  Celte  chaâabre  où  le  ministère  semblait  naguère ,  en  cer- 
taines occasions,  honteux  de  trouver  tant  de  complaisance  et  de 
-suffrages,  où  les  bancs  du  côté  gauche  étaient  si  dégarnis ,  où  Top- 
position  véritable,  celle  de  principes,  avait  été  réduite  dans  1  ori- 
gine à  17  voix,  et  où  les  orateurs  ne  parlaient  guère  que  pour 
répondre  à  Topinion  du  dehors;  cette  Chambre  était  pourtant 
sortie  de  sa  torpeur  ministérielle.  Le  petit  parti  delà  contre-opposi- 
tion ,  grossi  depuis  le  renvoi  de  M.  de  Chateaubriand,  des  talens  les 
plus  élevés  du  côté  droit,  s'était  jeté  dans  les  voies  de  l'ancienne  oppo- 
sition, de  manière  à  n'en  plus  faire  qu'une  seule  avec  elle;  L'opinion 
publique,  qui  élevait  si  haut  la  Chambre  héréditaire,  et  qui  gron- 
dait si  fort  aux  portes  de  la  Chambre  élective ,  jetait  incessamment 
des  inquiétudes  dans  la  masse  de  sa  majorité.  Les  consciences  les 
plus  aiîerroies  dans  la  foi  du  raiuistérialisme  en  étaient  ébranlées.  On 
en  voit  les  effets  en  suivant  avec  attention  les  débats  et  les  délibé- 
rations orageuses  de  cette  Chambre.  On  pourrait  même  y  déterminer 
en  formule  algébrique  le  déclin  de  l'influence  ministérielle,  par  la 
progression  ascendante  de  la  minorité  dans  les  questions  de  parti. 

£n  effet,  on  voit  74  opposans  à  la  loi  du  tarif  des  postes;  il  s'en 
trouve  1S4  contre  le  projet  pour  la  police.de  la  presse,  d'où  la 
grande  majorité  avait  déjà  retranché  la  mesure  fiscale  du  timbre;  et 
x44  voix  s'élèvent  contre  la  proposition  La  Boessière,  qui  ne  passe 
i|u'à  une  majorité  de  ai,  et  qui  ne  porta  d'ailleurs  d'antre  fruit 
que  la  création  d'une  commission  décréditée  d'avance  jusque  dans 
l'opinion  de  ceux  qui  lavaient  faite.  Il  faut  même  dire  à  la  louange 
de  cette  Chambre  qu'elle  avait  fini  par  se  montrer  peu  complaisante 
au  ministère  dans  l'examen  du  budget,  et  il  pouvait  craindre,  avec 
cette  progression  de  chaleur  dans  la  controverse  y  d'y  perdre  le 
repos  qu'il  s'était  promis  de  la  septonnalité. 

Au  fait,  le  ministère  emportait  de  cette  session  im  sentiment 
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de  malaise  et  d^inquiétude.  Meurtri  des  échecs  essuyés  dans  une 
Chambre,  harassé  des  combats  livrés  dans  Vautre ,  il  se  retirait 
mécootent  de  toutes  deux  peut-étc^ ,  iippatiçnt  de  pouvoir  déli- 
bérer eo  repos  sur  les  moyens  de  sortir  de  cette  position  critique , 
etdebasarder  les  mesures  dont  il  avait  déjà  donné  le  pressentiment. 


16. 
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CHAPITRE  XL 

Événemenâ  après  U  sesaîon.  -  Rêiablî$seincnt  de  U  cenanre.  —  ExpoMiion  de» 
prodaîu  de  rindwlric  française.  —  Obsèqae.  de  Manuel.  —  ObjeU  diven. 
Lvoyage  du  Roî  an  camp  de  Saint-Omer.— Féie  de  S.  M.  —  Ouirertar» 
dn  salon  de  peîniore.— DÎMolnlion  de  U  Chambre  des  dépuléa.— Création 
^e  pairs.  — Couvocatîon  des  collèges  électoraux.  — Abolition  de  la  cenanre. 
—  Élections  des  députés.  ^  Ti-oublc»  à  Paris.  — Actes  du  GouTememenL 
w-  État  de  la  France.  —  Affaire  avec  le  dey  d'Alger.  —  Reladona  extérieures. 

Un  acte  inémorable  se  présente  à  l'histoire  deux  jours  après  la 
tîlôlure  de  la  session  législative;  c  est  le  rétablissement  de  la  cen- 
sure ,  ou  la  remise  en  vigueur  des  loi»  du  3 1  mars  1 8ao  et  a6  juillet 
i8îii  (ordonnance  du  a4  juin.  )  11  ne  surprit  personne  ;  il  avait  clé 
prédit  vinfit  fois  à  la  tribune.  M.  le  président  du  conseil  répondant 
à  une  interpellation  de  M.  Casimir  Périer,  avait  dit  que  si  la  censure 
était  jugée  nécessaire  au  repos  du  pays,  il  n  hésiterait  pas  à  la  pro- 
poser :  on  s'y  attendait.  Les  journaux  y  avaient  préparé  leurs 
abonnés;  mais  quoique  si  bien  prévue,  quoique  annoncée  par  tant 
d'indices ,  la  mesure  n'en  produisit  pas  moius  d'effet  dans  le  public. 
L'ordonnance  royale  en  question , rendue  cette  fois  sans  préambule, 
portait  le  contre-seing  des  trois  ministres  contre  lesquels  l'opposition 
dirigeait  principalement  ses  attaques  (MM.  de  Villèle,  Coi  bière  cl 
de  Peyrouuet.)  Une  autre  ordonnance  du  même  jour  établissait  à 
Paris,  auprès  du  ministère  de  l'intérieur,  un  bureau  compose  de 
six  censeurs,  chargés,  sous  la  direction  du  sieur  de  Lourdoueîx, 
chef  de  la  division  des  sciences,  arts  et  belles  lettres ,  de  l'examen 
préalable  de  tous  les  journaux  et  écrits  périodiques  (1);  elle  donnait 
en  même  temps  aux  préfets  le  droit  de  nommer,  dans  les  départe- 
incns,  uu  ou'plusieurs censeurs  pour  l'examen  préalable  des  jour- 
naux ^i  y  seraient  publiés ,  et  instituait  un  conseil  de  neuf  mem- 


(i)  Voyct  rAppeudice ,  §.  Promotions, 
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kres  charges  de  la  surveillaDce  de  la  censure ,  dans  les  mêmes 
termes  qae  les  art  9  et  ii  de  TordonnaDce  du  i*'  avril  i8ao, 
rendue  en  exéeiidon  de  la  loi  da  3i  mars  de  la  même  année  (i) , 
excepte  que  y  diaprés  cette  ordonnance  ^  le  conseil,  de  surveillance 
devait  être  composé  de  ncuî  magistrafs ,  tandis  que  l'ordonnance 
noavelle  désignait  seulement  ji€u(  membres ,  qui  furent  nommes  en 
Bombre  égal  dans  la  Chambre  des  pairs ,  dans  celle  des  députés  et 
dans  la  magistrature  (a) ,  sans  doute  pour  donner  plus  de  consi- 
dération à  ce  conseil. 

Qaant  au  bureau  de  censure,  il  était  voué  d'avance  au  mépris  de 
l'opîmoo  publique  par  les  journaux  de  l'opposition  ;  aussi  se  trouva- 
t-il  peu  de  gens  de  lettres  disposés  à  y  errtrer;  quelques-uns  même 
des  premiers  membres  choisis  refusèrent  cette  mission  délicate ,  in- 
timidés par  les  cris  de  blâme  et  d'alarme  qu'excitait  le  rétablis- 
sement de  la  censure. 

L'ordonnance  qui  prononçait  ce  rétablissement  n'en  disait  point 
les  motifs;  on  est  donc  réduit  à  les  chercher  dans  les  articles  que  le 
journal  officiel  publia  pour  la  justification  de  cette  mesure. 

«  On  le  Mit,  disait  le  Moniteur  da  a6  jaîn,  ce  n'est  pat  parmi  les  directeurs 
«t  fcs  partisans  les  pins  éclairés  dn  poaToir  qu'on  a  tronvc  d'abord  des  apolo- 
iristes  de  cette  mesore.  Cinq  années  de  liberté  de  presse  (3)  ,  dorant  lesqaelles 
FsoiDiité  sVst  refosée  constamment  a  désespérer  da  bon  sens  national  et  des 
écriTains  qnl  aéraient  obligés  de  le  contester  poar  loi  plaire;  cinq  années  de 
tnTaax  laboriensement  snivis  à  travers  les  difficaltés  qae  la  licence  des  écrita 
mscjtait  sans  cesse  sntonr  des  projets  les  plas  éclairés  et  des  résolations  lès 
^os  droites  ;  cinq  années  dVxcès  d'ane  part ,  et  de  patience  de  Tautre ,  ont 
p«  enseigner  A  tons  les  hommes  dont  l'opinion  mérite  de  compter  dans  les 
destins  d'an  paya  où  étaient  les  amis  et  les  ennemis  de  h  presse  :  ses  ennemis 
rat  Taincn;  il*  ont  désarmé  la  résistance  de  ses  amis,  ils  ont  amcbé  nne  or- 
dmmance  de  censure  à  une  administration  qnî  est  née  de  la  pnbiicHé  de  la 
ttîbnce  et  de  la  presse ,  qui  a  vécn  par  elle  et  qoi  est  rédaite  à  modifier  Tnne 
de  ces  libertés  ponr  sauver  Tantre ,  ponr  les  sanver  tontes  ensemble.  > 

Ici  U  Moniteur  rappelait  les  projets  bienfaisans,  les  discussions 


(c)  Toy.VJiw,  hijttor,  ponr  x8ao,  pag.  55o. 

(a)Toy.  rAppendicCf  g.  Promotions, 

(3)  L'aoleor  de  cet  article  semble  oablier  les  six  semaibes  du  i .?  aonf  j^u 
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fùmincuses ,  lc$  actes  éclairés  sur  lesquels  la  |>re^sse  ta'avait  cessé  de* 

puis  trois  ans  de  Jeter  des  nuages. 

«  Le  trône,  ajoauit-il,  ne  pouvait  en  rester  plos  lon^-temps  obscnrci  :  il  » 
hîtfé ,  durant  la  tte^ton ,  à  la  tribune  le  n>ln  m  les  écarter;  Isa  miiibltta  nV 
ont  paa  ouidqné;  maia  quand  la  tribone  le  tait^  il  y  aurait  da  rimpfradaacc 
à  laisser  parler  seul  et  sana  frein  un  journalisme  injurieux  et  mentenr.  Le 
tr6ne  acceptait  la  datte  de  la  tribune;  il  repotksse  lea  ténèbres  et  les  dusses 
Inmièrei  du  journalisme ,  tt  c*eàl  poor  cela  qu'il  ordonne  non  pas  le  silenoe  1 
mais  Tordre  des  discussions;  il  n'impose  pas  silence  aux  journaux ,  mais  en  est-cs 
trop  de  leur  demander  un  peu  de  cet  ordire  admirable  qui  règne  daxu  les  dis* 
eussions  parlementaires?... 

< ...  Les  résultats  que  la  censure,  telle  que  la  yoilà ,  promet  aux  intérèu  do 
pays ,  aux  vraies  doctrines  constitutionnelles  et  à  la  tîncérité  defe  dlscossioD» 
da  principes  ou  de  iiitts,  paraissent  ar  peu  incertains  anx  vrais  amis  de  k  li- 
berté de  la  presse ,  que  pour  eux  le  triompbe  de  celle-ci  ne  date  qne  de  ce 
jour,  puisque  de  ce  jotxr  Seulement  doivent  disparaître  de  nos  eontroverses 
.j»oliixqttes  les  menaQDgM  qui  ne  servent  à  peradnne,  les  iqjnres  qui  DuisMÉI  à 
tout  le  monde,  les  alarmes  qui  miiient  les  intérêts  publics  et  privés ,  les  ca- 
lomnies qui  luttent  contre  les  fliits,  et  les  romans  qut  remplacent  la  'hérité  au 
détrimenl  de  leurs  lecteurs  et  de  leurs  auteurs  mêmes...  » 

Aiâsi  l'avocat-dn  ministère  semblait  ouvrir  «rue  Kce  nouvelle  à 
ses  adversaires,  à  couditiou  qu'ils  se  soumetttaieiùt  aux  juges  qu'eu 
venait  de  leur  donner.  La  plupart  des  écrivains  de  Topposition  re« 
fusèrent  d'y  entrer  garrottés  par  les  liens  de  la  censure;  d'autres 
profitèrent  du  peu  de  liberté  qu'on  semblait  vouloir  leur  laisser 
pour  s*élever  d'abord  contre  l'acfee  qui  les  enchaînait  :  ils  deman-  . 
datent  qtielles  titconstanees  grades,  selon  les  termes  de  la  \<Ày 
avaient  motivé  l'application  de  l'art.  4  de  celle  de  i8aa. 

«  Deux  faits  avaient  été  signalés  à  k  France  dans  le  dernier  disconrs  d«  U 
couronne ,  répond  i  c^te  question  le  journal  officiel  (i) ,  Uoenoe  uctoelle  de 
la  presse  et  iusuffisanoe  de  la  législation  pour  une  -répression  efficace. 

De  eet  état  de  choses  découlait  Tobligatiou  de  présenter  une  loL  Ca  sait 
l'éfénemcnt  ;  le  problème  nV  pas  été  résolu.  La  loi  a  du  être  retiréo  ;  œ  retxaii 
de  loi  n*a  pas  détruit  les  fiiits  sur  lesquels  se  fondait  sa  nécessité... 

«  ...  Les  circonstances  graves  exigées  par  la  loi  sont  définies  dans  ces  terma 
mêmes  (a)  :  elles  résultent  de  ce  que  les  mfesnrek  de  garantie  et  de  lépretsioD 
établies  ont  été  jugées  momenunémeut  insuffisantes... 

(i)  Moniteur  du  z*'  juillef. 

(a)  L'article  4  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  9i  dans  TintervaHe  dessesaîoBs 
«  des  Chambres ,  des  circonstances  graves  rendaient  momentanément  insuffi- 
*  sautes  les  mesures  de  garantie  et  de  répression  établies ,  les  lois  dn  3 1  mars  1 8ao 
«  et  évt  a6  juillet  xSa  x  pourront  être  immédiatement  remises  en  vigueur,  etc.  « 
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*..,  NoQf  GOnTÎ^nclroos  an  aarphiA^  dbait  Técrivain  mîniïtériel  en  teriuiiUHii 
celte  apologie ,  qae  des  esprits  éclairés  poav«ieiit  être  divisés  tor  la  conveDance 
00  ropportniiîfé  dé  hi  mastire  ;  mais,  potfr  être  juste,  H  iaoK  cOBvenfr  auss! 
qoe  pf  noBOe  plus  qae  les  Aiobtres  n*a  pa  apporter  dans  cette  discnaslon  un 
esprit  dégagé  de  tonte  préoccupation  dlutérét  personne]  ;  ils  sont  à  pea  près 
les  seuls  en  France  qoi  n'eitssent  pIûs  rien  i  redoater  de  la  presse.  Les  attaques 
(poB»  ooQs  aerrxr  d'oD  mot  poli  )  aoxqnelles  ils  ont  été  en  bntt»  depuis  qoatrt 
SOS  ne  pouvaient  que  s'aflaiblir  en  se  répétant;  Il  est  même  à  remarquer  que 
àui$  cette  lotte  prolongée  les  premiers  symptômes  de  lassitude  sont  venus 
^  pnblie.  La  Istigiie  a  prodoit  rimpartialité,  et  ceux  sur  qoi  étaient  venoea 
l'épuiser  tant  de  violences  se  sont  retrouvés  dans  la  situation  que  choisirait 
i^ot  honnête  Iiomm6 ,  celle  ùh  Ton  est  jagé  par  se»  actes,  et  sur  sea  actes  seu- 

ItlBCSt.» 


Malgiré  la  politesse  de  ce  début  »  la  lutte  fut  courte;  et  uonobstant 
la  protectioD  que  l'établissemeni  du  conseil  de  surveillaoce,  com- 
posé de  personnages  pris  daos  les  premiers  corps  de  rÉtaf,  sem- 
hbdt  promettre  à  la  presse  périodique,  le  bureau  de  censure,  si- 
gnalé tout  d'abord  au  mépris  de  Topiniou  publique  par  des  écrivains 
en  possession  delà  diriger^  parut  bientôt  armé  de  toutes  ses  rigueurs.. 

Dès  son  début,  trois  journaux  qui  passaient  pour  avoir  éié  sou- 
tenus ou  acquis  depuis  long-temps  par  le  ministère,  la  Gazette  de 
Framcey  U  Journal  de  Paris  et  l* Étoile  ^  se  fondirent  dans. un  seul, 
qni,  sons  le  premier  ei  le  pli|s  ancien  titre,  devint  feuille  du  soir, 
«et  obtint  les  piremières  communications  ofEdelles,  la  protection  de 
la  censure ,  et  le  privilège  d*étre  reçu  plus  tard  que  les  autres  dans 
les  boréaux  de  la  poste. 

Quant  aux  journaux  de  l'opposition  royaliste  ou  libérale,  la  cen- 
sore  se  montra  bientôt  inexorable,  supprimant  non-seolement  les 
reproches  »  les  critiques,  mais  les  faits  et  les  réponses  aux  attaques 
des  feuilles  privilégiées,  exigeant  que  les  articles  ainsi  retranchés 
lussent  immédiatement  remplacés  >  de  manière  qu'on  n'aperçût  pas 
le  vide  des  mutilations  qu'elle  leur  avait  fait  subir.  L'éditeur  d'un 
de  ces  .journaux  {la  France  chrétienne)  avait  refusé  de  viser  l'é- 
preuve  mutilée  qu'on  lui  avait  rendue;  il  fut  suspendu  sans  autre 
jugement  que  celui  du  burean  de  censure.  Toutes  les  réclamaiions 
qui  furent  élevées  à  cet  égard  demeurèrent  sans  effet  :  le  journal  ce 
reparut  que  lorsque  la  censure  n'existait  plus.  » 

Cependant  la  presse  périodique  avait  déjà  trouvé  des  moyens  de 
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vengeance  et  de  compensation.  It  s  était  forme  entre  les  gens  de 
lettres  indépendans  une  associarion  politique,  une  sorte  Je  compa- 
gnie d'assurance  contre  la  censure,  dans  le  but  de  rendre  à  la  pnbK- 
cit<^  les  faits  qu'elle  s'efforçait  d'y  dérober.  Parmi  ces  écrivains,  la 
plupart  rédacteurs  des  principaux  journaux  de  ToppositioD ,  ju- 
raient des  noms  célèbres ,  entre  autres  celui  de  l'auteur  des /l/a/'Orf» 
dont  i\  parut  plusieurs  pamphlets  qui  se  distribuèrent  gratuitement 
chez  quelques  libraires  de  la  capitale.  On  fit  de  petits  journaux  à  la 
main  on  en  forme  de  lettres  lithographiées,  et  des  brochures  qui  se 
publiaient  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés  ;  ces  dernières 
composées  de  ce  qu'on  appelait  les  rognures  dé  la  censure,  c'est-â-dire 
des  articles  retranchés,  dont  la  plupart  semblaient  si  peu  hostiles 
envers  l'administration,  que,  dans  l'impossibilité  de  comprendre  les 
motifs  qui  avaient  dirigé  les  censeurs,  on  accusait  encore  ici  l'effîrt 
de  certaines  influences  secrètes  dont  on  les  supposait  dominés , 
comme  l'administration  elle-même. 

C*est  ainsi,  pour  nous  borner  à  nn  seul  exemple,  que  dans  une 
affaire  dont  la  déplorable  célébrité  vint  affliger  la  morale  publique 
(le  procès  du  prêtre  sicilien  Cou trafatto ,  condamné  aux  travaux 
forcés  pour  attentat  sur  la  personne  d'bne  jeune  fille  de  sept  ans(r)), 
on  vit  avec  surprise  les  censeurs  refuser  aux  journaux  l'insertion 
d'une  allocution  du  président  des  assises ,  qui  rendait  hommage 
aux  principes  de  morale  et  de  religion  dans  lesquels  la  mère  de  la 
victime  élevait  ses  enfans  :  rigueurs  incompréhensibles  qui  ache- 
vèrent de  flétrir  la  censure  dans  l'opinion  piibliqne. 

Un  procès  en  matière  de  délits  de  la  presse,  intenté  avant  Téta  • 
blisement  de  la  censure  au  Courrier  français,  est  aussi  un  événement 
à  citer,  en  ce  qu'il  prouvait  de  plus  en  plus  la  tendance  des  tribunaiia 
à  se  séparer  de  la  politique  ministérielle.  L'objet  de  ce  procès  était 
un  article  inséré  lors  des  discussions  du  projet  de  loi  sur  la  police 
de  la  presse,  et  dont  le  sens  était  que  la  désaffection  qu'inspirent 
les  mauvais  ministres  rejaillit  sur  le  trône.  Il  contenait,  entrer 


^1)  Foir  It  Chronique. 
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autres  phrases  ioef  imioées ,  celle-ci  :  «  M.  <]«  Vlllèle  ne  peut  rester 
«  plus  loDg-iemps  l'organe  du  trône  sans  Tavilir.  » 

Od  trouvera  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage  les  détails  de 
cette  procédure  (1);  il  nous  suffit  de  dire  ici  que  M.  Kératry,  qui 
»était  déclaré  l'auteur  de  l'article,  ayant  été  renvoyé  de  la  plainte 
par  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  {^^  avril),  le 
DÎnislère  public  appela  de  ce  jugement  à  la  cour  royale  qui ,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  mit  l'appel  au  néant  (  arrêt 
da  3  juillet).  Quelques  jours  après  (8  juillet),  M.  de  Broë,  qui 
remplissait  alors  les  fonctions  d*avocat- général  en  même  temps, 
qa'il était  membre  du  conseil  de  surveillance  de  la  censure,  cumul 
signalé  dans  la  plaidoirie  de  M.  Kératry  comme  une  incompatibilité* 
et  méiDe  une  inconvenance ,  fut  remplacé  au  conseil  de  censure. 
Un  calme  de  quelques  semaines  succéda  aux  agitations  des  partis;, 
ee  fut  comme  une  espèce  de  trêve,  au  milieu  de  laquelle  s'ouvrit 
Vexposition  des  produits  de  l'industrie  française  (i^'  août)  sous 
des  galeries  construites  à  grands  frais  dans  la  vaste  cour  du  Louvre  ; 
exposition  qui  manifesta  le  perfectionnement  des  arts  industriels  et 
la  protection  éclatante  qu'ils  reçoivent  de  la  munîQcence  royale^ 
Koas  en  rendrons  ailleurs  un  compte  particulier.  (Voir  V  Appendice.) 
Mats  la  diversion  que  cette  circonstance  devait  faire  aux  débais 
politiques  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  ils  se  ranimèrent  bientôt  à  la 
nouvelle  de  la  mort  du  ministre  dirigeant  de  l'Angleterre ,  M.  Can- 
lUDg  (  8  août)-,  événement  regardé  comme  devant  amener  ua grand 
changement  dans  le  système  d'un  gouvernement  qui  avait  pris 
sinon  pour  but  réel,  du  moins  pour  devise  :  Liberté  cwUe  et  reli^ 
petue  pour  tofts  les  peuples,  et  dont  le  dernier  acte  venait  de  pro- 
clamer l'indépendance  de  la  Grèce  (  traité  du  6  juillet)  ;  aussi  le 
pard  libéral  en  poussa-fr-il  des  cris  de  douleur.  L'éloge  du  mi- 
nistre anglais  sortit  de  toutes  les  plumes  :  on  fit  frapper  à  sa 
oiémoire,  et  par  souscription,  une  médaille  avec  la  devise  qu'il 
avait  proclamée  ;   enthousiasme    de    parti  ;    honneurs   accordés 
moins  en  admiration  d'un  ministre  étranger  qu'en  haine  des  mi- 

(i)  rotr  la  Cbrooîqoe ,  avril ,  jaillet. 
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nistres  français,  et  par  un  sentiment  qui  se  manifesta  phis  ^ 
encore  aux  obsèques  du  célèbre  ex-député  Manuel,  décédé  à  Mai- 
sons ,  chez  rhonorable  M.  Laflitte ,  son  ami. 

Le  convoi ,  parti  de  Maisons  (24  aoàt) ,  était  aiTÎvé 4  la  bariîère 
des  Martyrs  au  milieu  d'un  grand  concours  de  citoyens  de  tontes 
les  classes ,  et  d'une  force  imposante  de  gendarmerie  tant  à  pied 
qu*à  cheval.  Jnsque  là,  tout  s'était  passé  dans  l'ordre  ;  mai»  au  mo- 
ment où  le  cortège  se  remit  en  marche  pour  gagner  le  cimetière  du 
Père  Lackaisê  par  les  boulevards  extérieurs ,  quelques  jeunes  gens , 
se  fondant  sur  ce  que  l'ordonnance  de  police  sur  les  convois  n'était 
point  applicable  extra  murof ,  voulurent  s'emptirer  du  cercueil  et 
1c  porter  jusqu'au  cimetière^  Les  ordonnateurs  s*y  étant  refusés,  les 
jeunes  gens  dételèrent  les  chevaux  et  traînèrent  le  corbillard  pen^ 
dant  un  asses  long  trajet.  Bientôt  de  nouveaux  ordres  arrêtèrent 
cette  marche  :  les  chevaux  durent  être  replacés  an  corbillard ,  et  le 
cortège  parvint  sans  nouvel  incide&t  à  sa  destination.  Une  foule 
considérable  s'était  rendue  d'avance  an  cimetière,  dont  l'entrée  fut 
interdite  à  la  gendarmerie ,  et  où  des  discours  furent  prononcés  par 
MM.  le  général  La  Fayette  ,  Laf&te ,  Béranger  et  de  Schouen ,  tous 
plus  ou  moins  empreints  de  douleur,  de  regrets  sur  la  perte  de  l'ora- 
teur célèbre  qui  descendait  dans  la  tombe  avant  l'dge ,  et  quelques- 
uns  d'indignation  sur  la  décision  violente  qui  lui  avait  fermé  la  car- 
rière législative.  (  Voy.  Vjinn,  hist.poar  i8a3 ,  pag.  76.  ) 

Une  relation  de  cette  cérémonie ,  qui  parut  imprimée  quelques 
jours  après ,  motiva  des  poursuites  devant  le  tribunal  correction- 
nel, qui  renvoya  encore  cette  fois  (16  septembre)  les  prévenus  de 
la  plainte  (1).  Ce  qu'on  remarqua  le  plus  dans  le  considérant  de  ce 
jugement,  c'est  qu'il  jetait  un  blâme  indirect  sur  la  conduite  de  la 
police,  à  laquelle  il  reprochait  d'avoir  déployé  un  si  grand  appa- 
reil de  force  militaire,  tandis  que,  dans  l'opinion  des  juges,  il  eût 
sufOi  d*nn  simple  procès  verbal  pour  faire  punir  par  la  voie  judi- 


(i)  MM.  Migoet,  homme  de  lettres ,  autenr  de  Técrlt;  Saotclel,  li^rdire,  et 
Gaultier  de  la  Guionie ,  imprimeur. 
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éam  les  auteurs  et  complites  de  la  prétendue  contrarention  aux 
rè^emens  de  police,  surtoui  si  aueim  désordre  n'avait  résnité  de 
la  KMaière  dont  le  cbar  cketuinait. 

Lteapitalese  ressentait  encore  de  ees  agitations ,  moins  inipor- 
uotes  dans  leurs  effets  que  dans  leur  cause ,  lorsque  le  Roi  partit 
de  Saint-Cloûd  (3  septembre)  pour  aller  visiter  le  camp  de  ma- 
BttOTreB  établi  sous  les  murs  de  Saint-Omer  (i) ,  et  quelques  uns 
des  départemeus  du  nord  de  la  France ,  si  florissans  par  leur  agri- 
culture et  leur  industrie.  Sa  Majesté ,  accompagnée  ou  suivie  à 
quelques  jours  de  distance  des  principaux  officiers  de  sa  ùiaison , 
des  ministres  deriutérteur  et  de  la  guerre,  du  directeur-général  de» 
postes  et  d*ttn  nombreux  et  brillant  état-major,  traversa  successi- 
Tetneot  les  départemeus  de  l'Oise,  de  l'Aisne  et  du  Nord,  Soîssoas , 
Laoft,  Saint -<2nentin,  Cambrai,  Talencîennes ,  Douai  et  Lille, 
accueillie  par  des  témoignages  unanimes  de  respect  et  d'amour  des 
autorités  et  des  populations  accourues  sur  son  passage.  Les  curés 
de  cbaque  commune,  effk  babits  sacerdotaux  et  assistés  de  leur 
clergé,  se  tenaient  sur  les  marcbes  des  églises  devant  lesquelles 
passait  S.  M.,  et  le  son  des  cloches  se  mêlait  au  bruit  des  acclama- 
tions. Partout  des  arcs-de-triomphe,  des  maisons  pavoisées,  des 
routes  restaurées  et  embellies ,  attestaient  l'allégresse  publique  ; 
toutes  les  contrées  que  traversait  le  monarque,  heureuses  de  sa 
pi-éseace ,  offraient  l'aspect  d'une  véritable  fête  de  famille.  M.  le 
Dauphin  rejoignit  son  auguste  père  à  Lille ,  où  le  prince  héréditaire 
des  Pays-Bas  arriva  presque  en  même  temps  pour  présenter  ses 
homtbages  au  roi  de  France  ;  et  tous  deux  accompagnèrent  S.  M.  À 
Samt-Omer,  où  les  grandes  manœuvres,  favorisées  par  le  plus 
beau  temps,  eurent  lieu  depuis  le  lO  jusqu'au  iS  septembre  en  pré- 
sence du  Roi  et  des  princes ,  et  d'une  foule  innombrable  attirée  de 
tous  les  pays  voisins  par  ce  brillant  spectacle. 

Enfin  le  Roi,  après  avoir  été  fêté  par  son  armée  comme  par  son 
peuple ,  après  avoir,  dans  son  infatigable  activité,  examiné  tout  ce 


(x)  Ce  csiDp  était  composé   de  14,000  hommes  d'infanterie  et  de  3,ooo 
bouiBcs  de  cavalerie. 
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que  ce  pays  offre  d'intéressant  ^  les  for tifica rions,  les  canauxy  Wi 
.sites  historiques,  visité  les  hôpitaux,  les  ateliers  iodustrielsy.toos 
les  établisseniens  publics  de  quelque  importaDce,  et  répandu  par- 
tout des  consolations,  des  encouragemens  et  des  bienfaits,  revint 
par  Arras,  Amiens  et  Beau  vais,  au  milieu  du  même  enthousiasme 
de  la  population,  et  rentra  à  Saint-Cloud  le  ao  septembre,  plein  de 
santé ,  enchanté  d'un  voyage  auquel  la  malveillance  avait  prêté  des 
motifs  dont  la  supposition  était  iigurieuse,  si  elle  n'eût  été  ridi- 
cule (i).  Sa  Majesté ,  qui  dans  sa  jeunesse  avait  parcouru  les  mêmes 
contrées ,  frappée  des  améliorations  en  tout  genre  que  présentait 
Taspect  des  villes  et  des  campagnes,  en  avait  témoigné  à  plusieurs 
reprises  sa  satisfaction.  A  Saint-Quentin  seulement,  où  Tindustne 
souffrait  en  ce  moment  par  défaut  d'écoulement  de  ses  produits,  il 
avait  été  présenté  à  S.  M.  une  pétition  pour  la  supplier  de  la  protéger 
par  des  mesures  plus  efficaces  contre  la  concurrence  de  l'étranger. 
Mais  en  général ,  le  Roi  rapportait  de  son  voyage  l'idée  chère  à 
son  cœur  de  la  prospérité  ou  du  moins  de  l'aisance  répandue  dans 
tontes  les  classes  de  ses  sujets ,  et  le  désir  ardent  de  l'augmenter 
encore. 

Une  grande  questiou,  la  plus  importante  peut-être  dans  le  ré- 
gime représentatif,  était  alors  l'objet  général  de  lattente  publique 
et  des  délibérations  du  conseil  :  la  dissohition  de  la  Chambre  de^ 
députés. 

Depuis  long-temps  les  journaux  de  l'opposition  nece^saîent  de  rap- 
peler aux  citoyens  qui  payaient  le  cens  électoral,  les  obligations  que 
leur  imposait  la  loi  nouvelle  pour  l'organisation  du  jury,  et  de  leur 
recommander  de  se  faire  inscrire  sur  les  listes  avant  l'expiration  du 
délai  prescrit  :  exhortations  dictées  bien  moins  par  le  zèle  de  fournir 
de  nombreux  auxiliaires  à  la  justice,  que  par  le  désir  de  s'assurer 
la  majoi^ité  des  sodrages  aux  élections  qu'on  annonçait  comme 
prochaines. 


(i)  Il  devait,  disaît-on,  dès  qne  le  Roi  sernîi  an  niiliea  de  son  arroée,  pa- 
raître an  maaifeste  qai  déclarcnii  la  Charte  ali&Ue  ei  la  mcnarchlc  réliibHe  sor 
ses  anciennes  bases ,  elc.  etc. 
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Ici  VÎDtérét  du  parti  libéral  était  évident;  tout  devait  lui  faire 
désirer  la  dissolution  d'une  Chambre  où  il  était  si  faible,  où  il 
n'avait  repris  quelque  ci^dit  que  par  des  secours  reçus  d'un  côté 
ennemi,  et  qui  pouvaient  lui  échapper  encore  :  il  n'avait  qu'à 
gagner  dans  la  chance  des  élections  générales  ;  celles  de  M.  Bignon 
à  Rouen ,  de  M.  Dupin  à  3f amers,  et  du  général  La  Fayette  à 
Meaox ,  venaient  de  le  prouver. 

Mais  quels  pouvaient  être,  du  côté  du  ministère,  les  motifs  asses 
puissans  pour  lui  faire  risquer  une  mesure  aussi  hardie?  l'examen 
delà  dernière  session  nous  les  a  fait  pressentir  (vojr.  pag.  241  )  :  la 
nécessité  de  se  refaire  une  majorité  qui  lui  avait  manqué  dans  la 
Chambre  des  pairs  ;  Tinipossibilité  de  l'obtenir  sans  une  promotion 
nombreuse,  et  de  faire  cette  promotion  sans  y  comprendre  une 
partie  des  membres  de  la  Chambre  dissoute  qui  s'étaient  signalés 
parleur  zèle  à  soutenir  le  système  ministériel  ;  la  crainte  d'éprou- 
ver de  nouvelles  défections  dans  le  côté  droit; 'le  scrupule  déjà 
montré  par  quelques  députés  de  s'arroger  le  bénéfice  de  la  septen- 
nalité  qu'ils  avaient  votée,  et  de  siéger  après  l'expiration  des  cinq 
années  pour  lesquelles  leui^  commettans  les  avaient  élus;  enfin 
ridée  que  si  les  élections  générales  étaient  retardées  de  deux  ans , 
elles  seraient  encore  moins  favorables  au  ministère,  par  des  circon> 
stances  extérieures  qu'il  pouvait  prévoir  ou  par  les  progrès  tou- 
jours croissans  de  l'opinion  coustituliounelle;  telles  étaieut  les 
considérations  généralement  supposées  en  faveur  de  la  mesure  en 
question. 

EoQn ,  soit  que  les  ministres  se  fussent  fait  illusion  sur  la  dispo- 
sition des  esprits  h  leur  égard,  'soit  qu'ils  comptassent  sur  le  succès 
des  moyens  qu'ils  pouvaient  employer  pour  influencer  ou  diriger 
les  éleclious,  ils  se  décidèrent  pour  ce  parti  dangereux;  et  le  sur- 
lendemain de  la  fcte  du  Roi,  au  milieu  des  réjouissances  publiques 
et  des  distractions  que  donne  toujours  à  l'opinion  l'exposition  des 
produits  nouveaux  de  la  peinture  et  de  la  sculpture ,  le  public*  vit 
enfin  dans  le  Moniteur  cette  fameuse  ordonnance  (du  5  novembre), 
qui  dbsolvait  la  Chambre  des  députés,  convoquait  les  collèges 
iHcctoraux  dans  tout  le  royaume  pour  le»  17  et  a4  novembre. 
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€t  fixait  l'ouverture  de  la  session  prochaînfe  au  5  février  1,898.  le 
iDéme  jour  parut  la  liste  des  présideos  de  collèges,  avec  une  autre 
ordoooance  qui  nommait  76  pairs  nouveaux  »  pria  pour  la  plupart 
dans  la  majorité  ministérielle  de  la  Chambre  dissoute ,  et  aussi  celle 
qui  prononçait  la  suppression  de  la  censure.  (  Voir  V Appendice^  ) 

Il  serait  difficile  de  rendre  Timpressioq  proCbnde  que  ces  me- 
sures, bien  qu'attendues,  produisirent  dans  tous  les  partis  el  dans 
toutes  les  classes.  Les  ordonnances  que  nous  venons  de  citer  n'é- 
taient précédées  d'aucun  considérant  ;  mais  le  journal  officiel  donna 
bientôt  lexplicatiou  de  leurs  motif9 ,  ou  du  moins  de  ceux  qu'il 
convenait  au  ministère  de  faire  connaître. 

«  La  première ,  disaU-ii  (x),  était  en  qoelqae  sorte  une  coatéquence  da 
aysticie  de  la  «eptennalité  qa'il  fallait  snbstltaer  avec  précaatioo  an  rt^mt 
qninqoennal  qu'elle  aTait  remplacé.  La  teptennalilé  est  une  question  de  haute 
raison  politique  jugée  par  tons  les  bons  esprits  ;  mais  le  texte  écrit  qui  régissait 
le  système  antérieur  et  les  droits  que  ce  système  avait  créés  n'étaient  peut-être 
pas  encore  assez  efTscés  de  nos  lois  et  ncyi  mœurs  politiques ,  pour  que  la  sa- 
gesse du  GouTemement  ne  crut  pas  devoir  ménager  une  transition  entre  la 
durée  légale  des  pouvoirs  concédés  poar  cinq  ans  et  la  nouvelle  iégtslatioo 
qni  les  consacre  pour  sept  années;  c'est  ainsi  que  la  septennalité  respectant 
à  la  fois  les  prérogatives  royales  et  les  habitudes  du  pays,  s'iutrodnit  douce- 
ment dans  nos  Codes  et  dans  nos  mœurs. 

«  ISTous  éviterons  donc  dVnplQyer  \à  i^t  de  ditsçltuiùn  en  parlant  de  Tap- 
pel  fiiit  aux  élections  générales ,  parce  que  dans  la  langue  des  journaux  on 
attache  à  ces  mots  un  aous  plus  expressif  que  dans  le  laogsge  constitutionnel 
de  Tordonnance...  En  effet  la  liste  des  pr^idens  de  collèges  prouve  que  la 
couronne  en  présenUnt  les  anciens  députés  par  la  candidature  royale  k  la  réé- 
lection populaire,  demande  au  pays  plutôt  des  garanties  de  durée  pour  un 
«ystème  conservateur,  que  des  changemens  loiy^MU*  avcaiareu^  :  oe  qfai  n'es- 
clot  pas  toutefois  les  modifications  que  le  cours  des  temps  et  des  idées  apporte 
dans  les  rapports  nouveaux  qui  s'établissent  naturellement  entre  les  députés 
et  lenra  commettans.  L'explication  de  cette  aesnre  4f  trouve  donc  trop  natu- 
rellement dans  la  législation  électorale  eUe-mèrae  et  dans  la  liste  des  prési- 
dens,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d*y  donner  beaucoup  de  développemens. 

«  Quelques  idées  générales  puisées  dans  l'esprit  de  bo»  institutions  anffii^nl 
«gaiement  pour  expliquer  à  tous  les  hommes  pénétrés  de  Timportance  de  la 
pairie ,  les  choix  qui  viennent  d'en  élargir  les  bases  et  par  conséquent  dVn 
angnentfar  la  prépondésancc. 

«  La  Charte  a  retenu  et  consacré  le  droit  incontestable  que  possède  le  Roi  de 
«u-éer  des  pairs  à  volonté. 

«  L'exercice  de  ee  droit  ne  peut  être  suspends  on  modéré  que  par  des  con- 
sidératiops  dont  le  Roi  seul  est  juge.  En  Angleterre  la  pairie  s'est  fia rmée  d'elle- 


(1)  llenitenr  du  7  novembre. 
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■ène  :  oonleoiporaine  de  la  royiiaté;  noinbreiMe  pt  poissanU  dès  r<>rîgm9«  ell« 
na  ea  b«suîn  en  qaelque  socte  que  d'être  entretenae  par  des  adjoactioai  et 
dit  reoplaeenens  dont  TnMge  pins  qne  la  loi  liuiîte  la  f^calti.  En  France ,  au 
cofltnire»  le  Roi  a  commeocé  dès  la  première  pierre  rédifice  de  la  pairie,  et 
celte  institution  a  dà  s'élever  et  s*est  élevée  snccessi^emeiit  sons  la  main  qni 
FiTtit  fondée. 

I  U  ChAmbre  élective  tut  tonte  nommée  par  le  peuple,  et  le  Roi  n'y  parti* 
ejpe  que  par  la  nomination  des  présidens  des  oollég^  électoranx  dont  les 
foadions  se  bornent  à  recneiliir  les  votes  et  k  signer  Je  procès  verbal  de  l'é- 
iectioo.  Le  nombre  des  députés  est  £sé  par  la  loi,  et  le  panple  est  obligé  de 
ranplir  aussitôt  les  places  vacantes  par  démission  on  par  mort.  La  Cbambre 
^députés  est  donc  toujours  complète;  on  peut  dire  qn>l]e  est  toojonrs 
jeaoc;car  elle  puise  dans  sa  réélection  périodique  et  plus  encore  dans  la  dis* 
lolition,  s'il  y  a  lien,  un  renouvellement  de  vie ,  de  jeunesse  et  de  force.  Cette 
cbimbre  est  donc  constitotionnellement  populaire  indépendamment  df  l'opi- 
uoa  penoonelle  de  ses  membres  :  elle  eist  populaive  dans  son  origine  et  sa 
composition;  populaire  dans  sa  fonction  spéciale,  l'octroi  et  le  contrôle  de 
nmpôt,  qui  est  la  pins  grande  affaire  du  peuple  qni  le  paye. 

■  La  Chambre  des  pairs  est  nommée  par  le  Roi  ;  le  nombre  de  ses  membres  . 
n'est  point  fixé  ;  le  Roi  n'est  pas  obligé  de  remplir  les  places  que  la  mort  des 
indirîdnj  oo  l'extinction  des  familles  laisse  vacantes.  Ainsi  k  tons  les  avantages 
doat  jonit  In  Cbambre  des  communes  plps  nombreuse,  toojonrs  complète  et 
toDJOBrs  jeune,  la  Cbambre  des  pairs  ne  peat  opposer  que  son  immobilité  bé- 
rédilaire,  qni  est  notant  nue  cause  d^inactîon  qa'un  principe  de  force. 

■  La  oonatitotiony  il  est  vrai ,  a  vonln  «nppléer  à  ce  qni  peut  manquer  à  la 
Cbambre  des  pairs  en  force  namériqae  et  en  avantage  de  position  par  des  pré- 
rogatives et  par  des  privilèges;  mais  anjonrd'hui,  moins  que  jamais,  et  en 
Franee  moins  que  partout  aiUeurs,  les  prérogatives  et  les  pdvilégea  sont  une 
force. 

•  CTest  nue  erreur  trop  accréditée  de  croire  qne  la  richesse  de  quelques 
pain,  de  tons ,  sj  Ton  vent,,  ajoute  à  la  force  de  la  pairie. 

«  (  Ici  le  journal  officiel  établit  une  diOférence  qiitre  la  richesse  féodale  ou 
politique  des  pairs  d'Angleteire  et  la  fortune  tdute  personnelle  on  domestique 
des  pairs  de  France.  )  En  Angleterre  la  Chambre  des  Paira  a,  comparativement 
â  celle  des  communes,  que  importance  qni  pourrait  être  moindre  même  sans 
dangers,  si  Von  considère  que  la  Cbambre  des  communes  y  est,  pour  ainsi 
dite,  fille  de  la  pairie,  qui,  avacla  oonronne,  a  une  ai  grande  influenoe  sur 
les  élections  où  les  pairs  font  admettre  leurs  £is ,  leurs  frçre^ ,  IjBura  parens , 
leurs  obligés. 

■  En  France  rien  de  semblable.  I^  Chambre  des  pairs  ne  s'élève  qu'aux  deux 
tiers  k  pen  près  de  la  Chanibre  des  dépntés ,  et  avec  une  popnlatiop  double 
de  celle  de  TAugleterrc  ;  notre  Chambre  des  députes  ne  forme  guère  que  les 
desx  tiers  de  la  Chambre  des  coramunes,  et  la  pairie  ^nçaise  égale  à  peine 
celle  de  l'Angleterre. 

«  La  force  de  résistance  de  la  Chambre  des  pairs  doit  donc  être  dans  le 
Boaabrc  de  ses  membres  et  surtout  dans  Tesprit  qui  Ifs  anime.  D'aiHeors  une 
Chambre  nombreuse  a  moins  k  subir  l'ipilaence  des  partes  qui  peuvent  s'^  for- 
nier  ,  parce  qu'il  reste  au  milieu  d'eux  nue  portion  plus  ou  moins  considérable 
êtmn^e  k  lenr»  divisions  et  qui  peut  en  prévenir  le  danger. 

-  Kt  quand  nous  dbons  une  Cbambre  nombreuse ,  c'est  nniqnement  parce 
«pi'niic  Cbambre  législative ,  dans  un  pays  étendu  et  peuplé  comme  la  Franri>, 
doit  être  nombreuse  pour  avoir  ses  racines  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
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el  non  pas  senlement  dans  la  capitale  ;  qa*aiiiai  répandae  sur  toat  les  points 
et  partout  présente,  elle  tient  a  tous  les  intérêts  et  donne  partout  le  conseil  et 
Vexemple  de  tons  les  devoirs,  de  tontes  les  affections  nionarcfaîqaes;  el  si 
ce  pouvoir  populaire  a  partont  ses  députés  et  ses  défenseurs,  il  est  conve- 
nable,  naturel,  nécessaire  qoe  le  pouvoir  monarchique  ait  partout  les  siens. 

■  Ce  n'est  pas  pour  l'avauljige  de  quelques  fumllles  que  Is  piiirîe  est  insti- 
tnée,  mais  pour  la  défense  du  pouvoir  royal  et  la  stabilité  de  l'Etat;  c'est  poar 
qu'une  régence,  une  minorité,  trouvent  an  besoin  dans  une  Chambre  forte  et 
monarchique  conseil  et  appui. 

«  11  est  dans  la  nature  du  Gonveinement  représentatif  que  la  Chambre  toute 
nommée  par  le  peuple  devienne  de  plus  en  plus  populaire.  Il  faut  «ïonc  que 
la  Chambre  nommée  par  le  Roi  reçoive  toute  la  force  que  la  constîtntioo 
permet  de  lui  donner.  En  Angleterre  l'sristocratie  a  gsgné  ce  que  la  royamé  1 
perdu.  En  France  la  royauté  ne  pei*draît  qu'au  profit  de  la  démocratie.  Uoe 
pairie  bornée  à  un  petit  nombre  de  familles  comparé  à  la  population  totale, 
ressemble  à  nu  privilège.  Etendue  à  un  plus  grand  nombre,  mieux  proportioa- 
uée  à  la  population ,  elle  est  une  institution  ;  et  c'est  d'institutions  que  la  France 
a  besoin.  > 

11  nous  a  pat'U  juste  et  digue  de  rimpartialité  de  l'histoire  de 
mettre  sous  les  yei^x  du  lecteur  les  motifs  avoués  par  le  miuistère 
pour  la  justi&catioQ  des  {>randes  mesures  qu'il  venait  de  conseiller 
à  la  couronne  :  il  nous  est  mainte;nant  permis  de  laisser  parier 
Topposltion. 

Les  journaux  à  peiue  rendus  à  leur  liberté  se  déchaînèrent  avec 
plus  de  violence  que  jamais  contre  Ic/systèined'oppression  sons  lequel 
ils  avaient  gémi  durant  quatre  mois  ;  41s  mirent  au  grand  jour  tont 
ce  que  la  censure  avait  Toidu  cacher  au  public;  ils  repassèrent  avec 
amertume  les  aclesdu  miuistère, les  projets  de  loi  qu'il  avait  présentes 
et  qu'il  pouvait  reproduire,  le  licenciement  de  la  garde  nationale 
paiisienne ,  le  rétablissement  de  la  censure,  les  transactions  oom- 
ntercialcs  avec  le  Mexique ,  les  difficultés  survenues  avec  la  régence 
d'Alger;  il  n'est  pas  même  jusqu'au  traité  du  6  juillet,  conclu  pour 
arracher  à  l'obstination  ottomane  Tin  dépendance  de  la  Grèce,  et  jtis- 
qu'à  la  victoire  de  Navarin ,  qui  ne.donnassent  lieu  à  des  reproches  et 
à  des  réflexions  piquantes  pour  Tamour-propre  miuistériel;  mais  la 
dissolution  de  la  Chambre  élective  dominait  toutes  les  idées ,  était  le 
sujet  intarissable  de  toutes  les  discussions  critiques,  cbmme  les 
1  célectious  l'objet  de  tous  les  vœux  et  de  toutes  les  craintes. 

On  reprochait  surtout  au  ministère  d*avoir  avili  la  dignité  de  la 
Chambre  héréditaire  en  y  jetant,  à  cdté  de  quelques  noms  illustivs 
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^ui  lai  osanquaient,  une  foule  d'hommes  obscu^k  qui  ne  s'étaient 
lait  connaître  que  par  Tappùi  qu'ils  lui  avaient  prêté  dans  l'autre. 
On  eontesUit  même  à  la  couronne  le  droit  de  faire  des  pairs  en 
nombre  illimité ,  suivant  des  intérêts  qui  pouvaient  changer,  et 
qui  autoriseraient  ainsi  chaque  ministère  à  se  faire  une  majorité 
par  une  nouvelle  invasion.  On  rappelait,  à  cet  égard,  les  cris  jetés, 
lors  de  la  promotion  de  1816,  par  le  Cwiseivateur^  dont  plusieurs 
écrivains  figuraient  dans  l'administration  actuelle.  On  reprochait 
surtout  à  celle-ci  la  dérogation  prononcée  en  faveur  des  nouveaux 
pairs),  à  l'art  i*'  de  l'ordonnance  du  a5  août  1817,  relativement  à 
l'institution  d'un  majorât,  et  l'on  parlait  de  faire  4e  cette  mesure  la 
matière  d'un  article  de  l'acte  d'accusation  médité  contre  les  mi- 
lustrer. 

Qaant  à  la  mesure  de  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés, 
00  ne  pouvait  s'en  plaindre  ;  c'était  dans  ses  auteurs  une  preuve 
d'aveuglement,  un  présage  heureux  de  leur  chute  prochaine; 
mais  on  leur  reprochait  de  l'avoir  annoncée  si  tard,  d'avoir 
laissé  si  peu  d'intervalle  entre  cette  annonce  et  la  convocation 
des  collèges  électoraux ,  que  les  préfets  n'auraient  pas  le  temps 
de  dresser  les  listes,  et  que  les  électeurs  dont  l'autorité  vou* 
drait  contester  les  droits  j  surtout  dans  les  départemens  éloi- 
gnés de  la  capitale,  n'auraient  p.as  celui  de  se  pourvoir  contre 
ce  déni  de  justice;  que  ceux  de  l'opposkion  qu'on  voudrait  bien 
admettre  ne  pourraient  se  concerter  pour  faire  leurs  choix;  tandis 
que  les  agens  du  ministère,  ayant  d'avance  leurs  instructions,  leurs 
listes,  leurs  candidats ,  aidés  par  tous  les  moyens  de  violence  et  de 
séduction  qu'ils  avaient  entre  leurs  mains ,  pourraient  encore  impu- 
nément renouveler  l'épreuve  des  élections  de  i8a4  >  dont  la  liste  des 
présidens  reproduisait  les  candidats. 

Tous  ces  reproches  n'étaient  pas  sans  fondement  ;  mais  le  minis- 
tère n'en  poursuivit  pas  moins  sa  marche,  et  l'opposition  ne  s'en 
laissa  point  décourager.  Jamais  les  partb  ne  furent  plus  décidés  et 
plus  ardens  à  soutenir  leurs  opinions  et  leurs  candidats.  Quelques 
jours  suffirent  aux  chefs  du  parti  libéral  pour  se  former  en  comités 
et  dresser  leurs  listes,  qui  parurent  en  même  temps  et  sans  variation 
Ann.  hist,  pour  1 837.  1 7 
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dans  les  divers  j Arnaux  de  Topposîtion.  Le  ministère  avait  compté 
que  la  scission  qui  s'était  opérée  dans  le  côté  droit  de  la  Chambre 
ttes  députés  et  dans  les  écrivains  royalistes ,  surtout  dn  Journal 
des  Débats,  n'aurait  que  peu  d'influence,  et  que  rendus  surle 
terrain  des  élections,  les  électeurs  royalistes  reculeraient  avec  effroi 
devant  certains  noms  que  les  comités  directeurs  leur  offraient.  Mais 
de  leur  côté  les  libéraux  s'étaient  engagés  à  porter  quelques-uns  de 
ces  candidats  jadis  désignés  sous  le  nom  à* ultra,  devenus  les  pins 
fermes,  les  plus  utiles  champions  de  la  cause  constitutionnelle;  et 
les  deux  opinions  qu'on  n'aurait  jalnais  cru  devoir  s'accorder  daas 
leurs  votes,  se  réunirent  franchement  dans  leur  haine  commane 
pour  le  ministère^  On  va  en  voir  le  résultat. 

Ici ,  comme  en  i8a4  >  l'administration  et  ses  agens  avaient  mis  en 
ceuvre  tout  ce  que  le  pouvoir  distributeur  des  emplois  et  des  grâces 
a  de  moyens  de  séductidn  ou  de  terreur  :  le  plus  obscur  électeur  n'y 
pouvait  échapper;  l'autorité  allait  le  chercher  au  fond  de  son  vil- 
lage. Les  préfets,  sous-préfets,  maires,  procureurs  du  Roi ,  per- 
cepteurs et  gendarmes,  ne  semblaient  plus  occupés  que  des  élec- 
tions, menaçant  les  uns,  promettant  aux  autres,  et  fort  inqaiels 
pour  leur  compte  du  résultat  de  leurs  efforts. 

Comme  les  journaux  de  la  double  opposition  avaient  infiniment 
plus  d'abonnés  et  de  lecteurs  que  ceux  du  pouvoir,  le  ministère  avait 
imaginé  de  faire  passer  sous  leur  enveloppe  une  foule  de  brochures, 
dans  lesquelles  il  répondait  à  leurs  accusations,  repoussait  leurs 
candidats  et  recommandait  les  siens,  en  protestant  de  son  attache- 
ment à  la  Charte. 

L'histoire  de  la  session  prochaine  révélera  une  foule  d'actes  par- 
ticuliers imputés  aux  agens  de  l'autorité,  surtout  aux  préfets,  pour 
empêcher  l'élection  des  candidats  de  l'opposition  ;  les  inscriptions 
refusées  ou  accordées  sans  droit  ;  les  violences  ou  les  séductions 
exercées  envers  les  électeurs  ;  enfin  les  intrigues  et  les  efforts  des 
partis  contraires  pour  déconcerter  ces  mesures.  Les  circonstances 
avaient  changé  depuis  quatre  ans  :  le  parti  libéral  s'était  éteudn 
dans  toute  la  classe  moyenne ,  et,  recruté  des  talens  les  plus  élevés, 
des.  ambitions  les  plus  actives  du  parti  royaliste ,  il  avait  reçu  de 
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cette  allianc<fane  force  incalculable.  Les  principes  et  les. candidats 
dont  Fe  ministère  eût  aisément  triomphé  comme  révolutionnaires, 
étaient  mis  sous  la  protection  du  drapeau  royaliste  ;  les  influences 
illégales  de  l'autorité  étaient  signalées  d*avance  comme  des  actes 
d'in£unie  honteux  pour  la  cause  ta  plus  lé(,âtime;  et  dans  la  plupart 
des  collèges  électoraux,  l'autorité  recula  pour  la  première  fois  devant 
l'opinion. 

Malgré  ce  qu'on  avait  dit  de  l'effet  des  dégrèvemens ,  des  refus 
d'inscription  faits  à  un  grand  nombre  d'électeurs  qui  avaient  droit 
de  voter,  enfin  de  la  négligence  de  plusieurs  à  se  faire  inscrire 
les  collèges  électoraux  d'arrondissement,  réunis  le  17  novembre, 
furent  en  général  presque  aussi  nombreux  qu'aux  dernières  élections. 
On  y  arrivait  comme  à  une  bataille  dont  l'issue  allait  décider  du 
maintien  ou  de  la  chute  du  ministère  et  du  système  suivi  depuis 
son  arrivée  au  pouvoir  :  le  résultat  en  fut  long-temps  douteux. 

A  Paris,  où  les  opiuions,  les  passions,  les  resscnlimens  étaient 
plus  vifs ,  plus  exaltés ,  le  triomphe  du  parti  libéral  dépassa  ses 
espérances  :  toas  les  bureaux  provisoires ,  composés  par  les  prési- 
dens,  furent  renversés,  et  les  noms  sortis  de  l'urne  électorale,  au 
premier  tour  de  scrutin ,  furent  ceux  de  MM.  Dupont  (  de  l'Eure) , 
Jacques  Laf&tte ,  Casimir  Périer,  Benjamin  Constant ,  de  Schonen  , 
Temaux ,  Royer-CoUard  et  le  baron  Louis ,  tous  connus  par  leur 
attachement  aux  principes  de  la  Charte  et  par  leur  opposition  au 
système  du  ministère.  Nommés  à  une  majorité  des  cinq  sixièmes  des 
voix,  sur  envii-on  7,800  votans,  les  candidats  libéraux  avaient  ob- 
tenu 6,690  voix ,  tandis  que  les  candidats  ministériels  n'avaient  pu 
en  réunir  que  iiio. 

Les  élections  furent  plu»  disputées  en  province,  excepté  dans 
quelques  grandes  villes  et  dans  les  arrondissemens  déjà  signalés  par 
leur  opinion.  Mais  là  reparurent  avec  les  députés  qui  venaieut  de 
soutenir  tout  le  poids  de  la  lutte  dans  les  dernières  sessions ,  le  pUis 
^rand  nombre  de  ceux  que  les  élections  de  1824  avaient  éloignés  : 
lr*$  La  Fayette,  les  Chauvelin ,  lea  Etienne ,  les  Bignon ,  les  Kératry, 
et  des  noms  récemment  recommandés  aux  suffrages  des  électeui-s 
par  des  services  rendus  à  la  cause  constitutionnelle  (MM.  de  PraiU , 
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Dupin  SLiuéf  Charles  Dupin,  Mauguin),  et  les  cbcfs  tes  pins  distin- 
gués de  Topposition  royaliste,  que  le  ministère  n'avait  pas  moins  à 
cœur  d'écarter  que  les  libéraux  (MM.  Hyde  de  Neuville,  Bertin- 
de-Vaux,  Agier,  etc.).  A  peine  le  ministère  put-il  obtenir  le  tiers 
des  candidats  qu'il  avait  présentés  comme  présidens  de  collèges. 
Plusieurs  de  ses  orateurs  les  mieux  recommandes  (MM.  de 
Yaublanc,  Dudon ,  Cornet-d*Incourt,  de  Saint- Cliamans,  etc.  etc.) 
avaient  été  écartés  par  la  majorité  des  électeurs,  et  M.  de  Pey- 
ronnet  lui-même  s'était  vu  repoussé  À  Bordeaux  eik  Bourges. 

Dans  rincertitode  oCl  étaient  les  libéraux  sur  l'issue  de  la  Intte 
électorale,  leur  comité  préparatoire  avait  présenté  à  plusieurs  col- 
lèges les  candidats  qu'il  lui  paraissait  plus  important  d'obtenir  à 
cause  de  leurs  talens  ou  de  leur  influence.  Il  en  résulta  qu*un  certain 
nombre  (MM.  Casimir  Périer,  Benjamin  Constant,  Dupont  del'Enre, 
Ternaux,  Bignon ,  Dupin,  etc.)  furent  élus  dans  plusieurs  arrondis- 
semens.  M.  Royer-CoUard  fut  nommé  par  sept  collèges  le  même 
jour. 

Quoiqu'on  ne  pût  encore  assurer  quel  serait  le  résultat  général 
des  élections  d'après  celles  des  arrondissemens  ,  le  parti  qui 
avait  obtenu  plus  des  deux  tiers  des  nominations ,  en  jeta  les  pre- 
miers cris  de  victoire  ;  le  son  des  clocbes,  les  acclamations  popu- 
laires ,  des  illuminations ,  des  fêtés  particulières  célébrèrent  par- 
tout son  triomphe  avec  une  sorte  d'ivresse,  maïs  sans  trouble,  sans 
désordres,  excepté  à  Paris,  où  des  bandes  de  factieux  se  portèrent 
â  des  excès  que  les  partis  se  sont  imputés ,  et  sur  la  cause  et  l'ori- 
gine desquels  les  investigations  de  la  justice  elle  -  même  n'ont  pa 
jeter  que  des  clartés  douteuses. 

Les  élections  des  arrondissemens  de  Paris  n'avaient  été  connues 
que  dans  la  nuit  du  18  ;  le  lendemain  tous  les  courriers  qui  se  suc* 
cédaient  apportaient  des  départemens  voisins  des  nouvelles  favo- 
rables au  parti  libéral.  Il  était  dans  la  joie  d'un  succès  inespéré. 
Dès  la  chute  du  jour,  un  grand  nombre  de  fenêtres  furent  illumi- 
nées, surtout  dans  les  quartiers  St.- Martin  et  St.-Denis,  les  plus 
marchands  et  les  plus  populeux  ;  l'air  retentissait  du  bruit  des  pé- 
tards et  des  cris  de  vive  le  Roi!  vive  ia  Charte!  vivent  nos  députés! 
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Mah  ces  digues  d'allégresse,  ces  bruyantes  acclanintlons  préiudaîëuty 
sans  qu'on  pût  le  prévoir,  aux  scènes  )es  plus  affligeantes.  Vers  les 
seplheui'eSy  il  se  forma,  sur  divers  points ,  des  bandes  composées 
d'hommes  de  la  lie  du  peuple  et  d'cnfans  qui  jetaient  des  pierres 
aox  fenêtres,  en  criant  aux  habitans  d'illuminer.  Une  de  ces  bandes 
pénétra  jusque  dans  la  cour  de  M.  Lafîitte,  d'où  elle  fut  chassée; 
lesailtres  parcounirent  la  ville  dans  différentes  directions,  sans  être 
înquiété<;$  par  aucun  des  postes  militaires  devant  lesquels  elles  pas- 
saient ,  si  ce  n'est  à  la  place  Vendôme ,  où  les  troupes  du  poste 
arrêtèrent  environ  cent  trente  de  ces  misérables  qui  furent  bientôt 
relâchés  (i). 

Cependant  la  rue  Saint-Denis  était  le  théâtre  desplus  graves  dés- 
ordres; aucune  force  publique,  aucun  agent  de  raulorité  ne  se 
présentait  pour  les  faire  cesser;  on  y  cassait  des  vitres;  on  y  insul* 
tait  des  habitans  pabibles.  Vers  neuf  heures  enfin  parut  un  détA- 
chement  cîè  gendarmerie  qui  fut  assailli  de  pierres.  La  multitude, 
repoussée  par  des  patrouilles,  se  porta  du  côté  de  l'église  Saint-Lcu 
et  du  passage  du  Grand-Cerf,  où  les  mutins  élevèrent  des  barri* 
eades  à  l'aide  des  outils  de  maçons  trouvés  dans  dei  maisons  en 
construction,  et  avec  les  moellons  et  les  pierres  de  taille  qu'ils  s'y 
procurèrent  (2). 

Une  première  patrouille  de  gendarmes  fiit  assaillie  par  des  pierre» 
lancées  des  barricades,  et  rebroussa  chemin  jusqu'à  la  préfecture  de 
police,  en  dispersant  la  foule  devant  elle,  au  milieu  des  cris  :  A  bas 
les  gendarmes!  qui  commencèrent  à  se  faire  entendre.  Sur  les  dix 


(i)  ViDstroctîon  jadIclaiM ,  qoi  n'a  été  terminée  qn'en  i8a8  (  Yoy.  Moniteur 
du  5  eTrîl  z8«B  ) ,  a  fait  connaître  que  le  commissaire  de  police,  après  avoir 
interrogé  les  îndÎTÎdiis  arrêtés ,  eu  renvoya  le  plos  grand  nombre,  «  disant  qu'il 
•*  les  connaicsaît  on  qa'ils  o^éiaient  pas  coupablest»  Il  en  fit  condaire  une  ciu^ 
qnantaîne ,  presque  tous  enfans ,  à  la  prélecture  de  poUre ,  où  ils  furent  remis 
en  liberté  le  lendemain ,  après  avoir  été  interrogés  par  le  jnge  d*tnstnictîon. 
Quelques  hommes  bien  couverts  avaient  été  aperças  à  la  tête  des  bandes  :  ancnn 
n*a  été  saisi. 

(a)  Et  «  tout  cela  eut  lien  sans  opposition  an  milieu  d'un  pnbllc  nombreux, 
•  et  avec  une  sécurité  si  grande ,  que  Ton  a  dit  que  cela  se  fiûsait  comme  à  ten* 
trtpnte,  •  (  Instruction  judiciaire.  ) 
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heures,  un  dctachement  plus  considérable  de  gendarmerie  à  pied 
et  à  cheval  descendit  la  rue  Saint-Denis  ;  et  malgré  une  grcle  Je 
pierres  dont  plusieurs  oflîcîers  et  gendarmes  furent  blessés,  la  bar- 
ricade du  passage  du  Grand-Cerf  et  une  seconde  élevée  près  le 
cnl-de-sac  des  Peintres  furent  franchies  au  pas  de  charge ,  sans  qu'il 
y  eût  im  coup  de  fusil  de  tiré;  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  barricade 
Saint-Leu ,  qui  était  plus  forte  et  plus  élevée.  Le  chef  d*escadroo 
Marquis,  qui  commandait  le  détachement,  revint  stationner  sur 
la  place  des  Innocens. 

«Après  le  départ  de  la  gendarmerie,  la  barricade  du  Grand- 
*  Cerf,  qui  n'avait  pas  été  entièrement  détruite,  fut  ré^blie  avec 
«  plus  de  hauteur  et  de  solidité  que  la  première  fois  (1).  » 

Cependant  d'autres  troupes  avaient  été  commandées  et  s'étaient 
rendues  sur  la  place  du  Châtelet,  sous  les  ordres  du  colonel  d'étal- 
major  de  Divonne,  qui  fit  charger  les  armes,  distribuer  des  car- 
touches, et  marcher  sur  trois  colonnes  avec  des  commissaires  Ae 
police  en  tête,  pour  détruire  les  barricades  du  Grand-Cerf  et  de 
Saint-Leu;  la  première  fut  attaquée  par  le  capitaine  Bouvier,  qui,  se 
voyant  assailli  de  pierres  lancées  tant  de  la  barricade  que  de  la 
maison  en  construction  ,  commanda ,  sans  qu'il  eût  été  fait  de  som- 
mations, un  feu  de  peloton  dirigé  sur  la  maison  et  sur  la  barricade  » 
qui  fut  aussitôt  évacuée,  enlevée  et  renversée.  Quant  à  labarricadc 
de  Saint-Leu ,  encore  une  fois  reconstruite  presque  sous  les  yeux 
d'un  commissaire  de  police  et  d'un  détachement  qui  restèrent  immo- 
biles ,  le  maréchal-de-camp  baron  de  Montgardé,  commandant  par 
intérim  la  première  division  militaire  (en  l'absence  du  comte  Cou- 
tard),  se  mit  en  personne  à  la  tcte  des  troupes  disponibles  et 
marcha  contre  les  bandits  qui  firent  peu  de  résistance  (2). 

(x)  Vinstruction  Judicimre  ajoate  que  les  habîraDs  voisins  virent  arec  éton- 
nement  qa*aacane  mesare  n'avait  été  prise  poar  empêcher  cette  reconstroction. 

(2)  <  Il  est  à  remarquer  qne  pendant  pins  d'nne  henre  les  individus  réfogiés 
soît  derrière  les  barricades,  soit  dans  les  maisons  en  constmcilon,  ontpa  se 
retirer  avec  d'autant  pins  de  facilité  qne  les  rnes  et  passages  qnl  se  ironvaîest 
en  tre  lea  barricades  n'avaient  pas  été  interceptés  ;  Micnns  procèf  verbaux  d*ar- 
restation  n'avaient  été  dressés;  rien  n'indiquait  les  faits  impntés  à  chacan  des 
iadividos,  ni  méq^e  le  lien  des  arrestations.  »  i^Intruction  judiciaire,) 
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Tous  ces  évéoemens  se  passaient  au  milieu  d'une  population  stu* 
péftiie,  épouvanléei  et  qui  ne  savait  à  quoi  attribuer  ces  mouve- 
meos  de  la  révolte  on  de  la  force  armée.  Plusieurs  pelotons  de 
gendarmerie  y  des  gendarmes  isolés ,  se  répandirent  alors  dans  les 
mes  Tûbines ,  frappant  à  coups  de  sabre  et  de  baïonnette  des  ci-, 
tojens  qui  n'étaient  coupables  que  d'une  imprudente  curiosité. 
Ceox-Kn  portèrent  plainte  devant  les  magistrat^,  mais  on  ne  put 
décoavrir  qui  les  avait  frappés.  Ces  troubles  se  prolongèrent  pen- 
dant tout  le  reste  de  la  soirée  y  et  le  calme  ne  fut  entièrement  rétabli 
qn'à  une  heure  après  minuit. 

Le  lendemain  ao ,  la  nouvelle  de  ces  excès  répandit  dans  tout 
Paris  l'indignation  et  la  terreur.  Les  députés  qui  venaient  d'étrç 
élos  par  la  capitale  crurent  devoir,  à  défaut  des  magistrats  munici- 
paux qù  n'agissaient  point,  se  rendre  auprès  do  M.  le  président  du^ 
conseil  des  ministres  pour  le  supplier  de  prendre  des  mesures  afin 
de  garantir  les  citoyens  contre  le  retour  de  pareils  dé$ordl*es  :  ce  qui 
leor  fot  promis.  Ce  jour-là  toutes  les  troupes  de  la  garnison ,  la 
gendarmeriey  les  régimehs  de  ligne  et  de  la  garde  rojale  furent  mis 
sous  les  ordres  du  général  commandant  la  divbion  militaire ,  et  les 
soldats  reçurent  chacun  dix  cartouches  (i). 

De  nombreux  corps  de  troupes  étaient  déjà ,  au  commencement 
delà  soirée,  réunis  autour  du  château  des  Tuileries,  sur  la  place  du 
Cbâtelet  et  sur  les  boulevarts  Saint-Denis  et  Saint-Martin.  Il  y  avait 
pea d'illuminations,  et  la  foule  grossissait  à  chaque  instant ,  lorsque 
vers  sept  heures  et  demie,  des  attroupemens  semblables  à  ceux  de 
la  mile  ae  formèrent  et  parcoururent  les  rues  Saint-Martin ,  Saint- 
Drnis,  de  la  Ferronnerie,  Saint-Honoré,  Coquillière,  etc.,  en  forçant 
dilloauner,  cassant  les  vitres  et  poussant  des  cris  séditieux  (2). 


(x)  Le  ministre  de  la  gaerre  ordonna ,  par  one  lettre  partlcolîère  an  général 
coamandaiit,  de  diriger  les  forces  par  masses,  de  manière  à  enfermer  autant 
^ae  possible  les  sédltienz  entre  les  colonnes ,  pour  ponvoii*  en  prendre  plas  en 
en dctroisaot moins;  de  ne  tirer  qa*après  sommation  faite  anx  factieux,  et  dans 
le  cas  de  nécessité.  «  Il  faut  qne  iurce  reste  â  justice,  disait  Son  Ex.,  que  Tanio- 
■  rite  du  Koi  triomphe,  et  que  les  soldats  aient  raison  de  ses  ennemis.  »  {Idem,] 

(s) »  Aneime  foret  pobliqde  ne  réprima  d*abord  ces  désordres,  et  U  crainte 
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Dans  le  temps  que  ces  bandes  circulaient  par  la  -ville,  d'antres^ 
composées  de  gens  qui  sont  restés  inconnus,  relevaient  les  barri- 
cades de  la  veille  avec  les  mêmes  outils  et  les  mêmes  matériaux  (i). 
Des  détachemens  s'y  portèrent  vei*s  dix  heures  et  y  furent  en- 
core reçus  à  coups  de  pierres.  Un  des  commissaires  de  police  ex-* 
hortait  le  chef  de  bataillon  Deshorties  à  faire  feu;  il  s'y  refusa,  en 
lui  disant  :  Je  n'ai  pas  d'ordres  à  recevoir  de  'voas.  Le  capitaioe 
Dabbadie  répondit  à  une  pareille  invitation  qu*H  ne  rxfuiait  pas 
écJianger  des  balles  contre  des  pierres ,  et  la  barricade  fut  renversée 
sans  qu'on  fût  obligé  d'en  venir  à  cette  extrémité. 

Une  autre  attaque  dirigée  contre  la  barricade  de  là  me  Gré- 
nétat  par  le  principal  corps  de  troupes ,  à  la  tête  duquel  était  le 
colonel  Fitz-James  du  i8«  de  ligne,  eut  des  résultats  plus  fâcheux: 
au  moment  où  il  y*arrivait,  on  entendit  des  détonations  produites 
par  des  pétards  qui  tombèrent  avec  des  pierres  sur  les  premiers  pe- 
lotons de  la  ligne.  Ce  fut  en  vain  que  plusieurs  ofliciers  et  le  com- 
missaire de  police  engagèrent  les  mutins  à  se  retirer  et  à  cesser  toute 
agression;  alors  le  colonel  Fitz- James,  croyant  qu'on  tirait  sur  la 
troupe,  ordonna  le  feu  qui  fut  exécuté  par  le  premier  peloton ,  e» 


Ct  qne  rilluinioatloD  devint  générale.  Qnelqaes  habiTans  indignas  parriarent, 
sor  plusieurs  polnti,  k  saisir  des  pertarbateors...  Ils  furent  relâchés...  L*an  d*eax 
ivre ,  portant  on  habit  militaire  et  coiffé  d*aa  bonnet  de  police ,  jetait  son 
.bonnet  à  terre,  et  le  foulait  aux  pieds  en  criant  :  Fi»^  Napoléon  I  viveT em- 
pereur! etc.  Un  gendarme  qui  passait  refusa,  de  l'arrêter,  et  cet  homme  te 
relira.  »  (Idem,) 

(i)  On  n*avaU  enlevé  ni  ces  outils  ni  ces  matériaux,  malgré  la  demande  que 
les  officiers  de  Tétat-inajor  en  avait  faite  et  Tordre  que  le  préfet  de  police  en 
avait  donné...  Les  barricades  furent  construites ,  comme  )a  veille ,  à  la  darlé 
des  lampions ,  avec  la  plus  grande  tranquillité  :  les  curieux  allaient  et  venaient^ 
et  plusieurs  militaires  d*uu  poste  voisin  ont  même  été  remarqués  parmi  les 
«peciateurs...  Ce  ne  fu^  que  long- temps  après  la  construction  achevée  qne  de» 
troopes  parurent  dans  la  rue  Saint-Denis,  a  Le  préfet  de  police  ne  voulant 
«pas,  a-t-il  dit  depuis,  qne  la  force  année  put  être  signalée  comme  ayant 

■  voulu  gêner  la  manifestation  des  joies  populaires ,  craignant  aussi  de  oom- 

■  promettre  les  patronrlles ,  avait  invité  le  général  à  ne  mettre  les  troupes  en 

•  mouvement  qu'à  onze  heures  :  c'est  ce  qui  résulte  du  post  serîptum  d^one 

•  lettre  écrite  par  cet  administrateur  an  général  Moutgardé.  •  (Idem.) 
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la  première  barricade  fut  renversée  sans  autre  résistance.  On  s<? 
porta  cnsoite  sur  la  deuxième  barricade,  celte  du  Gra)id-CciT,  où 
des  coups  de  feu  furent  encore  tirés  par  la  troupe  malgré  la  dé- 
pose du  général,  qui,  au  moment  de  la  première  décharge,  était 
arcouni  pour  arrêter  le  feu. 

U  finit  tonte  apparence  de  résistance  et  d'insurrection,  et  Tou 
M  voit  cnisore  dans  ces  prbes  et  reprises  de  barricades  aucun  in- 
dividu saisi  les  armes  à  la  main.  On  a  prétendu  qu'il  avait  été  lire 
des  coups  de  feu  sur  la  troupe  et  jeté  des  pierres  par  les  fenêtres. 
Le  premier  fait  a  été  démenti,  et  les  perquisitions  de  la  police  n  ont 
ncn  appris  sur  le  second. 

Biais  il  est  constant  que  des  décharges  de  mousquéterie ,  que 
des  charges  de  cavalerie  ont  eu  lieu  dans  les  rues  sur  les  passaus; 
que  des  eoups  de  fusil  ont  été  tirés  aux  fenêtres  sur  des  curieux 
iooiïensifs.  Entre  les  malheureuses  victimes  de  l'exaltation,  on 
derrait  dire  de  la  fureur  de  quelques  détacheroens  de  gendarmei^e 
dans  cette  soirée ,  on  a  cité  un  jeune  avocat ,  neveu  de  l'illustre 
géoéral  Foy,  qui  fut  blessé  d'un  coup  de  sabre  par  un  gemlarme  au 
Bornent  où  il  rentrait  chez  lui... 

On  ne  saurait  peindre  avec  trop  d'énergie  l'impression  que  ces 
érénenrens  produisirent  dans  la  capitale.  Des  plaintes,  des  cris 
«Danimes  s'élevèrent  de  toutes  parts,  et  surtout  dans  les  journaux, 
contre  la  police  qu'on  accusait  hautement  d'avoir  excité  et  sou- 
doyé cette  insurrection  pour  faire  croire  au  retour  d'une  révolu- 
tion prochaine,  jeter  sur  les  élections  et  sur  l'esprit  de  la  capitale 
on  vernis  défavorable,  épouvanter  les  électeurs  des  provioccs  et 
détourner  les  choix  hostiles  au  ministère. 

Sur  If  s  plaintes  simultanées  des  victimes  de  ces  désordres  et  du 
procureur  du  Roi,  la  cour  royale  de  Paris  évoqua  cette  affaire, 
interrogea  les  individus  arrêtés,  entendit  les  témoins,  reçut  les 
dépositions  des  victimes ,  et  déploya  dans  cetle  circonstance  mal- 
heureuse tout  le  zèle  qu'on  devait  attendre  de  son  amour  du  bien 
et  de  la  vérité  :  efforts  honorables ,  mais  qui  furent  infructueux  (i). 

(l)  La  coor  royale  a  reeonna  que  les  habitans  des  qUacticrs  ,  théâtre  des 
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En  résultat,  pour  achever  de  faire  coDDaitre  l'issue  de  celle 
aflaire,  dont  Tinstruction  a  duré  plusieurs  mois,  nous  noierons i 
pour  n'y  plus  revenir,  que  les  individus  arrêtés,  livres  par  la  po- 
lice et  nais  en  jugement  au  nombre  d'environ  quatre-vingts,  ont 
tous  été  renvoyés  absous,  «  attendu  qu'il  n'existait  contre  aucnn 
d'eux  des  charges  suffisantes;  les  plaintes  rendues  contre  les  mili- 
taires pour  avoir  ordonné  ou  autorisé  les  coups  de  feu ,  de  sabre 
et  de  baïonnette,  ont  été  écartée»,  soit  parce  qu'ils  étaient  dans  le 
droit  de  défense ,  soit  parce  que  les  faits  n'étaient  pas  suffisamment 
établis,  soit  enfin  parce  que  les  coupables  n'avaient  pu  être  connus. 
Il  en  a  été  de  même  des  plaintes  dirigées  contre  le  sieur  Francbet, 
directeur  de  la  police  générale  du  royaume,  attendu  qu'il  n'existait 
au  procès  aucun  indice  d'une  participation  quelconque  de  sa  part 
aux  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  poursuite;  et  contre  le  sieur  De- 
lavau,  préfet  de  police  à  Paris,  parce  que  la  cour  ne  pouvait  exa- 
miner ou  apprécier  les  mesures  administratives  qu'il  avait  ordon- 
nées en  sa  qtialilé  de  préfet  de  police,  qu'autant  qu'elles  auraient 
été  prescrites  dans  une  intention  criminelle  ;  ce  que,  rien  n'indi- 
quait (i). 

Il  est  donc  resté  beaucoup  de  vague,  de  doutes,  d'incertitude 
sur  la  cause  et  l'objet  réel  de  ces  raouvemens  séditieux ,  que  les 
journaux  du  ministère  attribuaient  à  l'influence  des  doctrines  révo- 

dcsordrex,  y  étaient  presqae  toas  ctraogers ,  et  «'étaient  reoferméa  ch«a  coz. 
«  L*iiutraction  n'est  pas  parvenue  à  dêcoavrlr  les  anteurs  de  ces  désordres.  U 

■  police  n'en  a  signalé  aacon ,  qnoiqa^an  grand  nombre  de  ses  agens  se  soient 
m  trouvés  les  denx  joars  dans  les  rues  oà  il  y  avait  du  trouble ,  sortoat  le 

■  mardi  ao,  où  le  tronble  était  prévu.  Les  arrestations  faites  dans  les  deux  jovn 
«  Tavaient  été  avec  tant  de  confosiou,  la  plapart  siloog-temps  après  le  dés- 
«  ordre,  qn'on  n*a  pu  reconnaître  si  les  individus  arrêtés  étaient  du  nombre 
•  des  coupables ,  ni  quels  faits  étaient  Imputés  i  chacun  d'eux.  Les  commissaires 
«  d*ailleurs  n*a valent  reçu  ancune  des  instructions  qu'ils  devaient  prendre  dans 
«  nne  circonstance  aussi  grave.»  On  pouvait  induire  de  quelques  dépositions  qno 
dea  provocateur»  avaient  distribué  des  pétards ,  et  donné  ou  promis  de  Tai^Bt 
pour  exciter  le  tumulte  ;  mais  rinstructlon  n*a  obtenu  aucnn  résultat  certain 
sur  la  part  que  des  agens  de  poiiee  avaient  été  accusés  d*avoir  priaa  k  la  cons- 
truction des  barricades. 

(r)  Cet  arrêt  est  dn  3  avril  z8a8. 
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lutlonnaircs  réi>aiiducs  clans  les  journaux  de  l'opposition,  et  que 
ceux*ci  à  leur  tour  signalaient, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  comme 
rœnrrc  de  la  police,  et  rapportaient  aux  manœuvres  d'un  parti ^ 
qui  se  voyant  vaincu  dans  les  collèges  d'arrondissement ,  avait  inté* 
rét  à  faire  croire  que  la  révolution  allait  renaître  avec  toutes  ses 
fureurs  pour  donner  aux  élections  des  grands  collèges  une  direc- 
tion nouvelle^  moyen  qui  n'y  fui  pas,  à  vrai  dire,  sans  effet. 

Il  faat  anssi  remarquer  que  les  journaux  miubtériels  qui  dans 
Forigine,  avant  les  élections  d'arrondissement,  repoussaient  les 
candidats  de  l'opposition  royaliste  comme  ceux  de  l'opposition 
libérale,  effrayés  alors  du  triomphe  de  celle-ci  aux  petits  collèges, 
avaient  insensiblement  changé  de  langage  et  ne  faisaient  plus  ac- 
tneUement  de  différence  entre  les  royalistes  naguère  surnommés  les 
pmntas  dans  les  salons  ministériels,  et  ceux  du  pATii-FiUéie,  dési- 
gnation maintenant  avouée  par  les  amis  du  ministère  ;  aussi  redou- 
biail-on  ,.des  deux  côtés,  d'eiïorts  et  d'intrigues  pour  s'assurer  des 
grands  collèges ,  dont  les  choix  devaient  en  définitive  décider  de 
la  majorité. 

(24  ei  %5  nopembre.)  Cette  fois  encore  la  capitale  offrit  une  \m* 
mense  majorité  de  suffrages  (i5  à  1600  sur  2089  votans)  en  faveur 
des  candidats  de  l'opposition  libérale ,  M3I.  Alexandre  de  Laboide, 
Odier,  Vassal  et  Lefèvre,  le  premier  célèbre  comme  savant ,  écri- 
rain,  philantrope,  les  trois  autres  banquiers  renommés^  défaite 
dont  le  parti  contraire  se  consola  en  l'attribuant  à  Tinflucoce  des 
patentéi,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  comme  une  protestation 
éclatante  contre  la  conduite  tenue  {>ar  la  police  lors  des  derniers 
troobles.  ' 

Dans  les  provinces  où  les  rclatious  ministérielles  avaient  répandu 
Tépouvanteet  où  la  propriété  territoriale  domine  les  grands  collèges, 
les  trois  quarts  des  suffrages  et  des  nominations  furent  en  faveur 
des  candidats  du  ministère  ou  de  ceux  de  l'opposition  royaliste  qu'il 
avait  acceptés.  Là  reparurent  des  noms  fameux  oubliés  ou  repoussés 
dans  les  arrondissemens  :  M.  Ravez ,  nommé  le  même  jour  à  Bor- 
deaux et  à  Lille  ;  M.  le  comte  de  Labourdonnaye  à  Angers ,  M.  De- 
lalot  à  Angouléme  y  MM.  Bacot  de  Romans  5  Tours ,  de  Sàllabéry 
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à  BloiSy  de  Boisbertrand  à  Poitiers,  etc.  Quelques  départeroeii», 
l'Aisne,  la  Sciue- Inférieure,  le  Bas-Rhin,  renforcèrent  encore  le 
parti  libéral ,  mais  pas  assez  toutefois  pour  lui  garantir  la  ma- 
jorité. 

Les  élections  terminées,  chaque  parti  fit,  à  son  avantage,  le  calcul 
de  ses  forces  respectives;  mais  le  résultat  !e  moins  équivoque, 
avoué  par  tout  le  monde,  était  que  sur  4^8  députés  qni  compo- 
saient la  nouvelle  Chambre  (  non  compris  les  deux  députés  de  la 
Corse),  il  ne  s'en  trouvait  que  181  de  l'ancienne,  et  que  sur  33a 
président  de  collèges,  dont  il  fallait  réduire  le  nombre,  comme 
candidats  présentés,  à  28a ,  puisque  5o  étaient  pairs  de  France,  il 
n'y  en  avait  eu  que  1 19  élus. 

A  tous  les  calculs  qui  tendaient  à  établir  la  nécessité  de  la 
retraite  prochaine  du  ministère  devant  la  majorité  ennemie  qui 
l'attendait  à  la  Chambre  élective,  les  écrivains  ministériels  en 
opposaient  qui  n'étaient  pas  non  plus  dénués  de  vraisemblance; 
ils  réduisaient  de  beaucoup  le  nombre  et  la  prépondérance  des 
libéraux  ;  mais  ils  ne  dissimulaient  pas,  ils  exagéraient  même  le 
danger  de  la  propagation  de  leurs  doctrines  et  l'afTaiblisscment  du 
parti  royaliste  par  ses  divisions,  d'où  résultait  la  nécessité  de  se 
réunir  pour  la  défense  du  trône  et  l'intérêt  même  de  ce  parti. La  no- 
narrhie  ne  pouvait  être  sauvée ,  selon  eux ,  que  par  la  conservation 
du  ministère  actuel,  qui  affectait  d'ailleurs  une  confiance  qu'il 
n'avait  pas  dans  la  majorité  de  la  Chambre  élective.  Le  tableau 
général  des  élections  offrait  à  l'un  de  ses  écrivains  un  aspect  bien 
rassurant  pour  les  amis  du  trône  et  de  nos  institutions...  «  Le  ré- 
•  sultat  de  cette  mesure  (la  dissolution  de  la  Chambre  des  dépotés), 
«  disait-il ,  est  honorable  pour  le  ministère  qui  l'a  prévu.  En  esa- 
«  minant  ce  résultat  en  publiciste  qui  s'élève  an-dessus  des  passions 
«du  moment,  on  trouve  une  grande  majorité  pour  la  couronne 
«  dans  les  denx  Chambres  (1).  » 

Ainsi  l'on  chantait  victoire  dans  les  camps  opposés.  Le  ministère 


(i)  âhniftur  da  5  décembre. 
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célébra  la  sien  ne  en  distriboant  des  décora  lions  k  ceux  de  ses  agens  qui 
TaTaient  heareusement  secondé.  Tout  le  mois  de  décembre  se  passa 
en  débats  y  en  injures  y  en  querelles ,  en  menées  ouvertes  et  secrètes. 
La  guerre  de  ]a  presse  périodique  continua  avec  plus  d'achar-^ 
nenent  que  jamais  entre  les  journaux  de  l'opposition  dont  le 
résultat  des  élections  avait  singulièrement  accru  Tinfluencc,  et 
les  feuilles  ministérielles  qui  signalaient  avec  aigreur  la  puis- 
sance du  journalisme  et  lui  attribuaient  les  nomiuations  qui  leur 
faLuûent  ombrage  et  la  corruption  graduelle  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Déjà  les  nouveaux  députés  les  plus  influens,  ceux  qu  on  rcgs^r- 
dût  comme  lescbefs  des  partis  ou  sections  de  partis,  se  réunissaient 
pour  s'assurer  de  leurs  forces  çu  concerter  la  marcbe  qu'ils  au- 
raient à  suivre  ;  et  quoiqu'on  ne  puisse  rien  assurer  avec  une  certi- 
tude historique 9  il  est  permis  de  croire,  ainsi  que  le  bruit  s'en  est 
répandu  y  que  de  son  c6té  M.  le  président  du  conseil  fit  inutilement 
auprès  de  (Quelques  membres  do  l'opposition  royaliste  des  tentatives 
pour  {es  ramener  à  son  parti  et  en  appeler  quelques  uns  dans  son 
administration. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  l'exactitude  de  ces  conjectures, 
l'année  finit  sans  qu'on  sût  positivement  à  quoi  s'en  tenir  ni  sur  la 
force  réelle  des  partb  dans  la  nouvelle  Gbambre,  ni  sur  le  sort  du 
minislère,  ni  sur  l'issue  des  querelles  politiques  et  religieuses,  si  en- 
veniiuéesquela  question  du  rétablissement  delà  censure  fut  encore 
agitée,  dit-on ,  dans  le  conseil. 

Au  milieu  des  graves  événemens  qui  viennent  de  se  passer  sous 
nos  jeux,  l'bistoire  ne  peut  s'arrêter  à  des  mesures  d  administra- 
tion dont  on  trouvera  la  nomenclature  dans  VJppendîce.  On  se 
contentera  de  faire  remarquer  quelques  ordonnances  rendues  sur 
la  fin  de  novembre ,  portant  répartition  de  crédits  accordés  aux 
divers  ministères  pour  l'exercice  i8a8,  espèce  de  concession  tardive 
mais  encore  incomplète ,  au  système  de  spécialité  invoqué  depuis  si 
long-tems  par  l'opposition. 

Dans  l'administration  de  la  justice,  plusieurs  actes  offrent  une 
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certaine  importance  historique  par  Tintérôt  départi  qu'ils  ont  excité. 
Tels  sons  les  procès  criminels  intentés  à  deux  prêtres  (  Molitor  et 
Contrafatto  )  pour  attentats  à  la  pudeur  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Ou  a  déjà  vu  comment  la  censure  avait  agi  dans  l'afTaire 
de  Contrafatto.  Un  mémoire  publié  par  ce  dernier  après  sa  con- 
-damnation  a  laissé  sur  sa  cause  des  impressions  presque  aussi  lâ- 
cheuses que  les  plaintes  de  ses  victimes. 

De  tous  les  procès  en  matière  de  délits  de  la  presse,  le  plus 
remarquable  est  celui  du  Courrier  Français ^  dont  il  a  été  parle 
plus  haut,  et  dont  Tissue  fut  un  échec  sensible  pour  le  ministère. 
Dans  quelques  autres ,  intentés  à  des  individus  qui  vendaient  des 
livres  sans  être  munis  de  brevets  de  libraires,  des  tribunaux  avaient 
refusé  de  prononcer  l'amende  de  5oo  fr.  portée  par  un  règlement 
de  17213 «  aboli  par  la  loi  de  1791  ;  et  malgré  une  ordonnance  nou- 
velle (i"  septembre)  qui  déclarait  que  la  pénalité  devait  être  censée 
rétablie  avec  la  défense  d'exercer  sans  brevet ,  quelques  tribunaux 
ont  encore  persisté  dans  le  refus  de  l'appliquer,  en  demandant  à 
cet  égard  une  interprétation  législative.  On  ne  cite  ces  faits  que 
pour  montrer  le  dissentiment  qui  se  manifestait  entre  l'administra- 
tion et  les  corps  judiciaires. 

En  considérant  la  situation  matérielle  du  pays,  on  y  trouve  cette 
année  quelques  raisons  d'expliquer  le  malaise,  l'inquiétude  et  l'a- 
gitation des  esprits.  Le  commerce  extérieur  était  en  souffrance  ou 
dans  la  'détresse  par  les  troubles  du  Levant ,  par  l'état  critique  des 
nouveaux  étals  américains,  et  surtout  d'Haïti,  dont  on  s'était  pro- 
mis tant  d'avantages.  L'industrie,  dont  l'exposition  nouvelle  attes- 
tait le  perfectionnement  dans  plusieurs  branches,  ne  trouvait  plus 
de  consommation  suffisante  à  l'accroissement  de  ses  produits.  L'agri< 
culture ,  encouragée  dans  quelques  départemens  par  la  hausse  du 
prix  des  grains ,  avait  souffert ,  dans  la  plupart ,  de  la  pénurie  des 
récoltes,  ce  qui  nécessita  dans  plusieurs  Timportation  des  graios 
étrangers  ,  et  occasionna  dans  la  Sarthe,  à  Mamers,  des  troubles 
qui  n'ont  pourtant  pas  eu  de  suites  sérieuses. 

On  a  signalé  dans  la  session  législative  suivante  un  décroissemcnt 
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sensible  dans  les  produits  des  revenus  pablîcs  de  cette  année,  éva- 
lués par  le  budget  de  1827  à. .. .  • 911, 809,000 fr« 

Ib nese  sont  élevés  qa*à 908,348,000, 

ce  qui  offrait  pour  cet  exercice  une  diminution  de .       3,46 1,000 , 

et  sur  les  produits  de  l'anuée  1826  celle  de i5,847»ooo; 

Des  plaintes  graves  se  sont  élevées  sur  le  système  «uivi  depuis 
quelques  années  dans  Torganisation  de  Tarmée.  C'est  aux  discus- 
sions de  la  tribune  qu'il  faut  recourir  pour  en  juger. 

Qtiaot  à  la  marine  française,  elle  a  déployé  cette  année  nne 
énergie  digne  de  ses  plus  belles  époques.  Le  personnel  des  bâti- 
mens  de  l'État,  qui  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  %i,ooo  hommes, 
n'avait  pas  été  employé  à  de  vaines  parades  et  à  de  simples  évolu- 
tions d'exercice. 

Là  France  était  encore  en  paix  avec  toutes  les  nations ,  lorsque 
desévénemens  extérie.urs  vinrent  la  forcer  de  défendre  l'honneur 
de  son  pavillon. 

II  existait  depuis  quelques  mois  outre  le  Gouvernement  de 
France  et  le  dey  d'Alger,  des  difHcnltés  au  sujet  de  la  demande 
(aite  par  ce  dbruier  de  l'extradition  du  juif  Nathan  Bacliri ,  comme 
débiteur  envers  des  sujets  algériens ,  par  suite  de  la  liquidation  de 
sommes  dues  par  la  France  pour  des  grains  fournis  par  ces  derniers 
en  1793  et  1794  (1). 

D'autres  sujets  de  mécontentement  survinrent.  Des  navires  do 
commerce  français  furent  visités  par  des  corsaires  algériens  qui  en 
pillèrent  deux.  De  son  côté,  le  dey  se  plaignit  encore  de  ce  que  la 


(1)  Cette  ancienne  dette  avait  été  liquidée  par  nne  convention  conclue  le  10 
flovembre  1819 ,  i  S  mililona  qni  furent  payés  par  aaiorisation  d'une  loi  spé- 
ciale (^yoit  jâna.  hût.  pour  18x9,  pag.  aSa,  et  1720,  pag.  ai3  et  ai5)  entre 
les  oaios  du  père  de  Nathan  Backri ,  fondé  de  pouvoir  des  créanciers  ;  mais  ce 
ntandaUiire  ayaut  retenu  des  sommes  considérables  pour  frais  de  liquidation  , 
•es  commetuns  refusèrent  de  recevoir  celées  qn'il  leur  offrait  comme  étant  trop 
an  dessous  de  la  valeur  des  fournitures  faites.  Il  était  mort  depuis ,  et  son  fiis , 
natmalSsé  français,  se  trouvait  responsable  aux  yeux  des  créanciers  et  do  dey, 
qui  ne  cessait  de  demander  son  extradition,  ce  à  quoi  le  consul  ne  croyait  pas 
devoir  consentir  d'après  les  règles  da  droit  des  gens. 
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France  foisail  élever  quelques  fortifications  à  la  Ca!e  (i)  pour  la 
protection  de  la  pèche  du  corail ,  et  prétendait  que  le  gouvernement 
pontifical  loi  payât  le  tribut  dont  il  avait  précédemménl  exempté 
les  puissances  protégées  par  la  France. 

C'est  à  la  suite  d'une  conférence  que  le  consul  général  de  France 
(M.  Deval)  eut  au  mois  d'avril  avec  le  dey,  pour  s'entendre  sur 
les  griefs  allégués  de  part  et  d'autre,  que  le  dey,  perdant  tout  res- 
pect pour  le  caractère  de  cet  agent  et  pour  la  puissance  qu'il  repré- 
sentait, s'oublia  au  point  de  lui  jeter  sou  éventail  à  la  figure,  en 
lui  intimant  l'ordre  de  se  retirer  de  sa  présence. 

Une  violation  aussi  manifeste  du  droit  des  gens  ne  pouvait  rester 
impunie.  Le  Gouvernement,  aussitôt  qu'il  en  eut  reçu  la  nouvelle, 
ordonna  qu'une  escadre  fût  armée  à  Toulon  et  envoyée  sans  déUi 
devant  Alger,  sous  le  commandement  du  capitaine  Collet,  nomme 
depuis  contre-amiral,  pour  obtenir  satisfaction  de  l'insulte  faite  à 

la  France. 

Après  avoir  pris  de  concert  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
en  sûreté  les  membres  du  consulat  et  les  sujets  français ,  qui  s'em- 
barquèrent sur  un  .brick  de  l'expédition,  le  consul  général  et  le 
commandant  de  l'escadre  rédigèrent  une  note  dans  laquelle  il  était 
exigé  qu  une  députation,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouverait  le  vekel- 
hardge  (ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine)  se  rendît 
à  bord  du  commandant  de  l'expédition ,  et  fît  des  excuses  au  consul 
de  la  conduite  du  dey  à  son  égard;  que  le  pavillon  de  France  fût 
arboré  sur  les  forts  d'Alger  et  salué  de  cent  coups  de  canon  :  faute 
de  quoi  les  hostilités  commenceraient. 

Cette  note  fut  présentée  par  le  consul  de  Sardaigne  à  Alger; 
mais  la  satisfaction  demandée  n'ayant  pas  eu  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  toute  négociation  a  été  rompue  et  le  blocus  d'Alger 
a  commence. 

Quoiqu'il  eût  été  question  d'une  attaque  sérieuse  et  d'un  bombar- 
dement, plusieurs  mois  se  passèrent  des  deux  côtés  dans  l'inac- 


L 


(f)Ce  petit  port,  appartenant  à  la  France  par  anite  d'anciens  lr«îlé«,ei« 
aîtaé  prêt  de  Bona,  cnlre»  Alger  cl  Tnnis. 
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tioii.  Le  4  octobre»  à  la  pointe  du  jour,  le  cownMclâit  de  Tcs- 
cadre  étant  à  sept  milles  au  nord  d'Aiger,  vît  sortir  da  povt  onse 
Utimens  de  guerre»  qui  se  dirigeaient  sur  Touest  près  de  la  c6te. 
Le?ent  était  fort  et  la  houle  poruît  k  terre  ;  oependant  M.  Collet 
courut  à  rinstant  sur  reouenii.  A  midi  et  demi  le  combat  com- 
mença; on  se  battit  de  part  et  d'autre  avec  beaucoup  de  courage; 
nais  enfin  les  bâtimeas  algériens  laisant  vent  en  poupe  abandon- 
aèreDt  le  champ  de  bataille^  se  mirent  sons  la  protection  de  leiu*s 
fortSi  et  à  la  naît  ils  rentrèrent»  non  sans  avoir  sonHerf  »  dans  le 
port  d'Alger»  devant  leqdel  le  contrc^amind  CoUet  a  rétabli  le 
blofins»  qui  a  éié  aussi  resserré  que  la  mauvaise  saison  Ta  permis, 
ami  eu  il  ne  s'est  plus  passé  rien  de  mémorable. 

Qaoiqoe  la  marine  francise  ne  so&t  pas  sortie  sans  homeor 
*do  combat  du  4  octobre»  Timportanoe  de  cette  aetion  disp«faft 
daos  Téclat  que  jeta  bientiSt  après  la  victoire  de  Navarin  (ao  oc* 
labre). 

On  ne  dira  ici  ni  comment  l'Angleterre»  la  France  et  la  Russie 
traient  été  amenées  è  intervenir  en  faveur  des  Gnecs»  et  s'étaient 
cagagées»  par  le  trailé  du  6  juillet»  à  leur  obtenir  l'indépendance  » 
i  prévenir  ou  arrêter  les  hostilités ,  à  faire  cesser  les  pirateries  »  ni 
comment  l'obstination  dlbrahim-Pai^a  amena  cette  terrible  jonmée 
où  périt  la  plus  belle  partie  de  la  flotte  ottomane.  Ces  développe- 
mens  appartiennent  à  l'histoire  de  la  Turquie.  Il  nous  suffit  d'avoir 
fût  remarquer  que  c'est  la  fidélité  de  la  France  à  remplir  ses  cnga- 
gemens  et  la  sympathie  généreuse  du  caractère  national  pour  une 
cause  héroïque  qui  lui  fit  faire  des  sacrifices  dont  la  politique  ne 
pouvait  calculer  les  résultats. 

On  trouve  en  continuant  la  revue  des  affaires  extérieures  de  la 
France  ou  de  ses  actes  diplomatiques  dont  les  résultats  sont  venus 
*  à  la  connaissance  du  public  : 

1*  Les  préliminaires  d'un  traité  pour  la  fixation  définitive  des 

'  frontières  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade  »  en  suivant 

le  Thalo^eg  du  Rhin.  Le  recès  final  des  conférences  ouvertes  è  ce 

sojet  depuis  plusieurs  années  de  la  part  de  la  France  par  le  général 

comte  Guilleminot»  reprises  par  M.  Esmangart,   préfet  du  Bas- 


Digitized 


by  Google         — 


174  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1817.) 

Rhin  y  et  de  la  part  du  grand-duc  par  le  baron  de  Berckheim ,  t 

enfin  été  signé  à  Strasbourg  le  3o  janvier; 

a**  Une  oonvenlion  a^ec  la  Suisse  sur  le  domicile  des  ressords- 
sans  de  Fun  des  états  dans  l'autre; 

B**  Une  convention  avec  la  Bavière  pour  l'extradition  des  dés«v 
tenrs  ;    . 

4"*  Les  préliminaires  d'une  convention  faite  avec  la  Prusse,  qol 
cède  les  villages  de  Merlen  et  Biblingen  à  la  France ,  moyennant  li 
renonciation  do  cette  <lemièt^  puissance  an  district  de  la  Lejen, 
situé  entre  la  Sarre  et  la  Bliesse; 

S<*  Un  acte  publié  sous  le  titre  de  déclaration  au  sujet  des  réla- 
tioqs  de  navigation  et  de  commerce  de  la  France  avec  les  États-Unis 
meucains,  relations  établies  sur  le  principe  de  la  réciprocité  en 
faveur  des  navigateurs  ou  commerçans  traités  respectivement  sor  le  ' 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ces  actes  dont  les  plus  importans  sont 
recueillis  in  extenso  dans  V  Appendice,  Des  négociations  se  suivaient 
encore  pour  l'évacuation  de  l'Espagne  et  du  Portugal  par  les  troupes 
de  la  France  et  de  l'Angleterre;  mais  ces  négociations»  dont  l'objet 
appartient  moins  à  Tbistoire  de  France  qu'à  l'histoire  étrangère, 
n'ont  ey  cette  année  aucun  résultat. 
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SECONDE  PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPrrRE  PREMIEPi. 

CoiPxoûiATioir  oiRKAVXQus.  Scssîon  de  la  diète.  —  Autexcbk.  Travaux  et 
réinltau  de  la  diète  de  Hongrie.  —  06ttire  de  la  sesaion.  —  PoHtiqae  da 
cabinet  de  Vienne  dans  les  affaires  de  Grèce  et  de  PoriagaL  —  Faussa.  États 
provinciaux  des  provinces  du  Sas-Rhin  ,  de  Saxe,  de  Sîlésie  et  du  grand 
doché  de  Posen.  —  Actes  d'administration.  —  BÀviàaB.  Convocation  de 
ristemblée  des  éuts.  —  Budget  et  autres  projets  de  lois.  —  Wurtimse&o. 
Suite  de  la  session  des  états.  —  Clâture  et  convocation  d*nne  assemblée 
estraonlinaire.  •—  Haasx-DAaMSTjLnT.  Dissentimens  entre  les  deux  Cham* 
breiy  an  sujet  du  régime  communal  et  des  dépenses,  r-  Saxi.  Mort  du  roi 
Frédéric-Auguste  et  avènement  de  son  successeur.  — Édit  rendu  pour  Tezer  • 
cicedes  cultes  chrétiens.  —  États  et  svéakmexis  divers^ 

Les  travaux  connus  de  la  dernière  session  annuelle  de  la  diète 
gennanique  n'offrent  rien  d'historique ,  et  nous  avons  quelque 
raison  de  croire  que  les  délibérations  réservées  au  protocole  secret 
ne  laisseront  pas  de  matériaux  ou  de  résultats  plus  importans  à 
lliistoire. 

Quelques  changemens  ont  eu  lieu  dans  les  ministres  membres 
de  l'auguste  aiisei&blée  ou  accrédités  auprès  d'elle;  changemens 
entre  lesquels  nous  citerons  celui  de  M.  Cathcart,  ministre  d'An* 
gleterre,  qui  fut  remplacé  par  M.  Milbank ,  à  la  suite  d'une  querelle 
privée,  dont  les  détails  sont  trop  incertains  et  trop  peu  intéressans 
pour  nous  y  arrêter. 

Le  président  de  la  diète  a  déclaré,  dans  la  première  séance 
(a5  janvier),  que  la  caisse  matricuUire  de  la  confédération  était 
époisée,  tellement  que  pour  couvrir  les  dépenses  faites  d'urgence* 
pendant  le  dernier  ajournement,  il  avait  été  nécessaire  de  se  pro- 
curer des  secours  particuliers,  et  il  proposait  qu'il  f&t  levé  sur  les 
coélats  une  contribution  nouvelle  de  3o,ooo  florins.  L'assemblée  a 
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résolu  que  Les  ministres  iotervieudraient  chacun  auprès  de  leun 
gouvernemens  pour  que  chacun  de  ceux-ci  versât  sa  cote-part  dans 
la  caisse  fédérale,  suivant  les  proportions  requises  par  la  matricule 
de  la  confédération. 

On  s'attendait  à  voir  porter  cette  année  à  la  diète  les  difficoUés 
relativement  à  la  navigation  du  Rhin;  les  différens  existant  entre 
la  Prusse  et  la  maison  d'Anhalt,  et  ceux  entre  le  duc  de  Brunswick 
et  le  roi  d'Angleterre...  On  sait  qu'elle  s'est  occupée  des  réclama- 
tious  faites  par  les  héritiers  du  dernier  électeur  de  Trêves ,  au  sujet 
d'un  arriéré  de  pension  duc  par  les  propriétaires  actuels  de  ses 
domaines;  elle  a  rtçu  dans  sa  vingt-deuxième  séance  (19  juillet) 
communication  d'une  noté  de  M.  le  baron  d'Anstett,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Russici  accompagnée  d'un  exemplaire  du  rapport  de 
la  commbsion  d'eqquéte,  instituée  à  Varsovie ,  pour  l'investigation 
des  sociétés  secrètes  découvertes  en  Pologne  et  datis  les  provinces 
polonaises  de  Russie.  La  diète  a  fait  répondre  à  ces  communications 
qu'elle  ne  pouvait  apprendre  qu'avec  un  vif  intérêt  les  mesures  or- 
données par  l'empereur  de  Russie,  «  mesures  qui  signalaient  la 
«  sagesse  et  l'équité  de  sa  Mi^esté,  en  donnant  une  garuitie  de  la 
t  sainteté  des  lois  et  de  l'impartialité  avec  laquelle  la  juslîee  <$rî- 
<i  minelle  était  administrée  dans  l'empire  russe.  9 

Le  1  août ,  suv  la  fin  de  la  session  »  la  dièle ,  «ppelée  ft  délibérer 
sur  la  manière  d'appliquer  la  résolution  du  a3  joili  1817)  eoacer^ 
nant  la  franchise  du  droit  de  détra6tton  ^  a  décidé  à  rynanimité 
qu«5  dans  la  rédadtion  de  la  résolntion  du  a3  juin  1617,  l'intention 
du  corps  germanique  avait  été  que,  poor  l'appKeatioii  de  k  libre 
sortie  existante  entre  les  états  de  la  confMératkm ,  tm  se  i^égle- 
rait  sur  le  jour  où  l'exportation  de  la  fortune  aurait  eu  i^éeNe- 
ment  lieu. 

Huit  jonrs  après,  la  sérénissime  diète  a  pris  ses  vacances. 
/ 

AVTaiCVB.  —  KOVOatB. 

L'histoire  de  cet  empire  n'offre  rien  de  pttiS  îMérèssaut  à  observer 
cette  année  que  la  session  des  états  de  Mongrie»  réonis  <l<*paii 
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seUe  ioois{ix.s«|»ieiiibr^  i8a5]y  :92|iis  qa'x>p pAi.0nc0ieti|l'i«iriniBev 
po$4iv«mem  Tépoque  dt  sa  «]6tqnç,  CtfU»  proWpgatvon  extraordi^ 
lUiire  i'uBfi  assemblée  délibéraiHe ,  4aAS  me  iTUMmphiïB  .où  le  pou-» 
Toir  de  b  couroane  es$  si  jaloux  4e-  s^  droits ,  a^ait  de  graveâ 
modis.  Us  ont  été  aojpliBiiif p(  développés  dajfi»  le9  rop^é^wilUtions 
biles  par  la  diète  aa  conupeAcnw^t  de  la  se5sioii'(afiQotpbfe  i8a5}^ 
et  dans  la  résolution  ^  S.  M-  I.^t  A().,  en  date  ()a  (>  «oveHibre  (ve^^ 
rian*  Ittstor.  pour  iSiS,  pag.  4i#  46  de  VJpp^fnUcû).  Il  noua 
lafBt  de  rappeler  ici  qu^  d'aprè$  riU3Ù4]q6  çoualitulkta  <du  pa.ysV 
confirmée  en  ce  point  d.ans  la  djèie  die  179 1  >  lffe.étRU  devia^ft  étra 
Qûovoqiiés  au  moins  tous  i<s  (rois  ans,  et  qu'il  nrpoMvait  être  Uvé 
sins  leur  consentea^ent  aucun  impi&t  sur  le  royaume.  Cepeudaut  U 
s*ea  éudt  éooul4  ^eise»  fkendant  lesquels  les  .oonmissalreê  aotri-* 
chiens  ûifaieot  iwé  anbitiwireoieni  lea  impôts  iiWSn  v^rMi^i  au 
Iréser  impérial,  au  lieu  de  les  appliquer  direoteUiQOt  ^wtdépnnse^ 
du  pays 9  4!*puis4  d'urgent,  i^tidont  les  étaUJâsemeni»  4'«nslimctioo 
et  4'uliJité  pnbUque  élai«n4  fori  négligés  $  enfin  lesidroits  les  plus 
ckers  ft  k  «miion  semblaient  éite  tombés  en  .dospétudei  oubliés  ou 
néceiaous,  lorsque  les  magn^.  bpftgrois,  las. des. e.laeûuns'. déjà 
çmoBJses,  et  craignant  de  perjflre^oitièremedt  l^uns  lib^ljés.poli-^ 
tiques,  prirent  enfin  leparû  de  ^l'.ppfçumv k h  per<pepûim  desini- 
pêls  ^  ^  la  Jeyée  àe$  rcjori^,  pe  qu'ils  {Mouvaient  id!aiii«iiâ  plue 
que  la  i^Messe  de  Hnogne,  encore  pn  peisies&ien;,  À  iM^^uooOff 
(Tégards,  des  privilégies  du  régime  iéodfd,  e^rçe  to^t  à  la  {ois  le 
^o«T«Hr}udiciiiir#  et  l'aiVwnistratiaa  raMnipipal^. 

Lelninislèreaulripbien  s'était  dfécidé>^Mr,é,vi|$r  4*a^P4r-à  ^09-> 
baure  «ne  résistance  armée,  .i  (eonv4>quer  4c4  /^l^t^  <  et.xm  se  sou<- 
TÎenl  que  dès  ses  premières  séances,  ia  diète,  ^in  V^  d^  ^élil^rçr^ 
sur  les  propositions  royales,  avaiti epcposé  los  ^jieC^  dont  l|i  n^i^ili 
STaiiàM  pla«adpe,  en  déclarant  qu'eUe  ne  s'occuperait  des  propo- 
siliniis  loyales  qu'après  avoirobtenu  satisfa^ion  à  <^t  i'.gavd...  £Ue; 
réclamait  la  convocation  régulière  de  la  dicte  aux  époques  Ga^é»^ 
par  l'antique  constitution  et  les  atajtuts  .de  I79i>  la  liquidation  ou 
ooflopcnsalson  des  sommes  payées  illégalement  sans  le  oonsènte*^ 
des  états,  on  appliquées   à  des  dépenses  .  éirangùnes  au 
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royaume  )  ctUi  punition  des  ag^s  qtii  avaient  exercé  sur  le  pays 
#îe»  exaeticms  ôtt  des  pouvoirs  î!légaiix...  Le  GouVeméfneDt  avait 
consenti  sans  peine  à  la  convocation  régulière  dé  la  diète  pour 
l'avenir,  en  s'excusant  des  retards  qu'il  y  avart  mis  par  la  diffi- 
culté des  cîroonstaiices  ;  mais  il  manifestait  la  plus  grande  répu- 
gnance Â  revenir  ént  le  passé ,  à'  t^eoonnaître  Tinjustice  des  pro- 
cédés de  ses  agens,  è  restituer  ou  compenser  paH  anticipation  les 
sommes  illégalem^t  perçues;  et  comme  pdr  compensation  aux 
demandes  de  la  diète  ^  il  réclamait  un  arriéré  de  contributions  dont 
la  perception  eût  achevé  d*épuiser  ié  pays... 

De  ces  "préteotions  soutenues  de  part  et  d'antre  avec  fcL  même 
chaleur,  il  était  résulté  des  arraagemetis  et  des  sacrifices  réci- 
proques. Le  Gonveraernent  da  Roi  avait  consenti  à  remettre  aux 
Hongrois  l'arriéré  prétendu.  La  diète  avait  établi  en  principe  le 
quantum  dn  l'impàt  sur  le  même  pif  d  que  celle  deiSti-i^ta;  mais 
elle  demandait  avec -instance  une  ditUioution  de  droits  sur  le  sel. 
On  croyait  n'avoir  plus  à  s'occuper  au  commencement  de  1827,  en 
niatièl*e  d'imp6t ,  que  àes  mesuras  d'éxécntion  pour  la  rectification 
des  qvotes  de*  contributions  des  iPal^tinats  ;  mais  la  diète  avait  en- 
core à  délibérer  sur  des  queattoDs^d^itttérét  national  les  plus  graves, 
et  notatnment  pour  la  régularisation  des  rapports  pécuniaires  entre 
particuliers,  v^pècè  de  :code  ci  vit  qtfe  k  confusion  des  anciennes 
lois  et  l'introduction  forcée  d'uti  papier-monnaie  discrédité  rendait 
plus  nécessaire ,  mais  aussi  pins  difficile  à  faire. 

On  ne  pourrait  dans  l'état  incomplet  où  sont  pnbliés  les.  travaux 
de-  la  diète  en- ddnfter  qu'une  idée  vague,  confuse  et  fadgante 
pour  la  mémoire  du  lecteur;  et  on  n'en  voit  les  résulta ts<f ne  dans 
des  résolutions  prises  sur  ses  représentations  piar  S.  M.  A.r*  Cest 
à' cellesH:i  que  nous  nous  arrêterons. 

Il  est  curieux  d'observer  à  cet  égard  que  taodiaqne  lecabinet 
de  S.  M.  A.  pressait  la  diète  de  s'occuper  des  piY>posi6ons  qu'il 
hii  avait  soumises,  il  différait  lui-même  à  répondre  k  ses  griefs 
(graçamifia)y  an  point  que  la  repré!»entatiott  du  17  avril  1826 
n'obtint  qu'un  an  après  (ix  avril  1827)  une  réponse  qui  fut  lue 
dans  la  deux  cent  douzième  séance  (18  avril).  Cette  résoIntioB 
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roule  sur  trenle-deax  points  plus  ou  moins  impoiians  à  la  Hongrie 
oa  à  SCS  babitans.  La  diète  avait  demandé  que  ses  froDtîèties  fussent 
ctendaes  au-delà  de  la  Save  jusqu'au  littoral  9  et  du  côte  de  ta  Gai- 
lide  et  de  la  Lodomûrie;  mais  S.  M.  n'accédait  qu'en  partie  à  ces 
leprésenlations.  Quant  aux  autres  représentations  faites  dans  des 
intérêts  particuliers  »  S.  M.  maintenait  les  droits  sur  le  sel  ;  ceux 
atablis  par  la  diète  de  90-91  ;  l'indépendance  de  la  Chambre  loyale 
des  finances  de  Hongrie;  les  lois  antérieures  du  royaume  contre 
rexportation-  de  Vor  et  dC'  l'argent,  et  k  résolution  rendue  le 
%i  mars  sur  la  circulation  do  papier-monnaie.  S.>  M',  permettait  à 
tes. sujet»  des  confessions  d'Augsbourg  et  de  Genè\*e  de  fréciuenter 
les uoiversités étrangères;  elle  accordait  Tautorisation  dViabiir  un-e 
société  savante  en  Hongrie,  et  elle  approuvait  qu'on  encourageât  la 
culture  de.  la  langue  nationale.-  Pour  ce  qui  coocerne  h  demande 
active  aux  revues  et  aux  exercices  de  k  noblesse  dans  le  manie- 
ment des  armes,  S.  M; ,  malgré  l'état  de  paix  existant ,  permettait 
qu'il  fnk  nommé  un»  commission  pour  faire  sur  cet  objet  un  tra^ 
fiil  dont  le  résultat  serait  présenté  à  la  prochaine  diète,  et  quant 
anx  deflfiandes  et  aux  désirs  exprimés  par  les  états ,  que  le  Roi 
daignil  sester  plus,  souvent  et  plus  long-temps  dans  la  ville  où  sié- 
geaient les  états ,  S.  Mk  témoignait  l'iotenlion  de  répondre  à  leurs 
vœox  si  les  circonstances  le  permettaient. 

Entre  les  représentations  délibérées  dans  les  deux  Chambres  air 
commencement  de  cette  année,  relativement  à  divers  griefs  ou-  ob-^ 
jets  d'intérêt  local,  S.  M.  Ap.  fit  droit  à  quelques'-unes^  elle  ap- 
prouva l'établissement  d'une  académie  militaire  à  Pesfh,  cdai  sous 
le  titre  de  Ladonoa,  et  la  fondation  des  bourses  faites  par  la  géné- 
rosité des  particuliers  pour  assurer*  la  prospérité  de  l'institution 
(résolution  du  4  juillet);  le  rétablissement  et  Taugmentation  de  la 
garde  royale  hongroise ,  en  mettant  toutefois  quelques  restrietions 
sur  les  privilèges  oii  exemptions  réclamées  par  la  diète  en  faveur  de 
œ  corps,  pour  U  formation  duquel  elle  oiTrait  une  somme  de  cent 
nulle  florins  que  S.  M.  promettait  d'appliquer  exactement  à  l^objet 
iodicpé-par  les  états  dont  elle  recevait' aveasatiskction  cette  nou- 
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vella  preHV«  de  Uwr  dcvaùoMnt  sinoère  poMr  sa  personne  sacrée^ 

(Résol.  du  23  juillet.) 

De  lou«  le»  objets  soumifl  à  la  discussioD  dt  U  diète,  aucim  a*y 
ascita  plus  d'intérêt  et  ne  causa  plua  d'etabarraa  au  mmistèr»  an- 
trichieu  dans  ses  reladoiis  avet  elle  que  les  représeatations  £ailcsy 
rejetées  et  toujours  reproduites  p  sur  les  coutributioiia  iUégaleneiil 
perçues  y  do&t  la  eour  conseolait  à  remettre  l'arriéré ,  mais  dent 
la  diète  voulait  qu'il  fût  (ait  imputation  sur  le  oouraet.  Elle  hisia* 
tait  particulièrement  sur  la  diminution  du  prix  du  sel-x  S.  M.  Ap., 
répondant  h  ces  doléances  réitérées,  me  put  en  dissimuler  quelque 
mécontentement  ;  elle  exprimait  bien  dos  regrets  de  ce  que  ,  vu  la 
prolongation  de  li^géne  du  trésor  royal- et  la  remise  de  l'arriéré  de» 
taxes  ^  elle  ne  pouyait  encore  à  présent  suivre  rinpubion  de  ses 
cœur  paternel,  en  réduisant  le  prix  dn  sel ,  dont  la  dimiautioii  ne 
procurerait  aux  particuliers  qu'un  faible  allégement  ^  tandis  quTU 
en  résulterait  pour  le  trésor  un  déficit  impossible  à  réparer.  (  Rmo» 
lution  du  %'j  juillet  communiquée  dans  la  deux  cent  cinqnanie* 
septième  séance.  )  Quant  aux  représentations  reproduites  sur  lar 
fixation  de  la  prochaine  diète  au  i*^  novembre  1829,  S.  M.  de^ 
gnait  promettre  d'en  conroquer  une  aussitôt  qne  la  conecfîptioa 
règnicolaire  et  les  autre»  travaux  des  députations  de  la  diète  se^ 
raient  achevés.  Cependant  »  sur  de  nouvelles  représenta  dons  que 
fil  la  diète,  S.  M.  Ap.  consentit  à  réduire  In  prix  du  sel  de  aS 
kreutaer  par  quintaL 

.  Sur  le  dernier  et  le  plus  difficile  objet  des  délibérations^  o'CBt^à- 
.  dire  le  règlement  des  rapport»  pécuniaires  entre  les  partîcuber» , 
vingt  fois  les  deux  Chambres  s'étaient  renvoyé  leurs  projets  modi- 
fiés suivant  les  intérêts  qui  y  dominaient  :  elle»  étaient  enfin  parve^ 
nnes  à  s'entendre;  mais  la  représen talion  qu'elles  avaient  arr^ée 
(5  juin)  ne  put  obtenir  la  sanction  de  &  M.,  qui  trouva  ^  que  les 
«  propositions,  modifications  et  projeU  de  loi  dictés  sans  doute  à 
«  MM.  les  membres  de  la  diètevpar  leur  xèie  pour  le  bien  général 
<«  et  le  bonbenr  de  leurs  concitoyens,  éuient  aussi  peu  compatibles 
«  avec  le  bien  général  qu'avec  celui  d'un  grand  nombre  de  panicn* 
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(  liers.  >  S.  M.  oonsentoil  néanmoins  à  ce  qu'il  fût  pris  provisoî re- 
nient une  disposition  spéciale,  portant  que  jusqu'à  U  prochaine 
diète  le  créancier  ne  pourrait  être  forcé  à  recevoir  contre  son  gré 
an  paiement  en  papier-monnaie ,  mais  que  sll  demandait  un  rem- 
boursement pour  le  passé,  il  devrait  se  contenter,  tant  pour  le  ca- 
pital que  pour  les  intérêts,  de  papier- monnaie  diaprés  sa  valeur  ' 
Dominale. 

Les  deux  Chambres  échangèrent  encore  des  observations  et  s'en- 
TOjèrent  plusieurs  messages  dans  l'espérance  d'aplanir  les  diffi- 
cultés qui  tenaient  au  sujet.  Les  choses  en  étaient  là  lorsque  le 
Gouvernement,  qui  les  pressait  depuis  long-temps  de  terminer  leurs 
travaaz,  en  leur  faisant  espérer  une  convocation  prochaine,  se  dé- 
cida enfin  à  mettre  fia  à  cette  session,  qui  durait  depuis  près  de  deux 
ans,  et  dont  S.  M.  Ap.  vint  faire  la  clôture  en  personne  le  18  août.  * 

On  voit  dans  le  disronrs  du  trône  que  certains  incidens  de  celte 
session  avaient  laissé  dans  la  mémoire  de  S.  M.  des  impressions  en- 
core douloureuses,  mais  elle  voulait  bien  les  passer  sous  silence,  en 
coDSÎdératioQ  des  travaux  importans  qui  avaient  été  terminés.  £lle 
s'engageait  i  resserrer  les  liens  indissolubles  d'une  confiance  réci- 
proque entre  elle  et  ses  fidèles  Hongrois,  à  maintenir  un  ordre  de 
choses  convenable  par  la  puissance  légitime  que  lui  conféraient 
les  anciennes  institutions  du  pays ,  et  à  faire  observer  religieuse- 
ment eo  ;out  point  la  constitution  du  royaume.' 

Enfin,  en  congédiant  k  diète  actuelle ,  S.  M.  promettait  d'en 
convoquer  une  autre  avant  le  temps  légal,  aussitôt,  disait-elle, 
qa  elle  verrait  terminés,  avec  la  coopération  des  députations  règni- 
colei,  les  travaux  préliminaires  qui  doivent  lui  être  soumis. 

Après  ce  discours,  interrompu  à  plusieurs  passages  par  des 
vtpoi,  expression  de  l'enthousiasme  unanime  de  l'assemblée,  S.  M. 
est  rentrée  dans  ses  appartemens  au  palais  primatial,  où  elle  a 
reçu  tme  députation  de  la  ville  de  Presbourg,  et  elle  est  repartie 
le  lendemain  pour  Vienne,  emportant  les  bénédictions  de  la  diète 
et  de  la  population  de  la  capitale  hongroise. 

Là  session  des  états  de  Bohême  ^  convoquée  le  i5  octobre,  a  a 
pas  labsé  de  résultats  à  recueiUSr. 
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AOTKICHK. 

Il  s'est  fait  cette  année  im  changement  remarquable  dans  le  sys* 
terne  suivi  depuis  long-temps  pour  le  recrutement  de  l'armée  «otri- 
chienne;  la  réserve  y  a  été  entièrement  abolie.  Les  années  de  ser- 
Tice,  qui  commençaient  à  18  ans  pour  ne  finir  qu'à  40,  ne  s'étendront 
désormais  que  depuis  1 9  ans  jusqu'à  29.  Les  exemptions  y  étaient  si 
nombreuses  que  la  charge  du  service  actif  retombait  presque  tout 
entière  sur  les  hommes  de  la  campagne  et  sur  les  artisans  :  elles 
ont  été  restreintes  à  peu  de  cas;  aussi  espère- t-on  que  l'armée  aa- 
trichienne  se  composera  désormais  en  masse  d'hommes  plus  ro- 
bustes et  plus  jeunes^  sans  que  l'agriculture  et  l'industrie  en  souf- 
frent, et  on  croit  que  d'après  le  nouveau  système,  il  suCGra  de 
18,000  recrues  pour  remplir  annuellement  les  cadres  de  l'armée 
sur  le  pied  de  paix  (1). 

La  politique  autrichienne  s'est  trouvée  embarrassée  de  deux  af- 
faires sur  lesquelles  on  ne  peut  ici  que  recueillir  des  documens  ou 
des  bruits.  D'abord  dans  les  négociations  avec  la  Porte  ottomane, 
où  le  traité  du  6  juillet ,  conclu  entre  la  Russie ,  l'Angleterre  et  la 
France ,  jeta  dès  difBcultés  inattendues.  Le  cabinet  de  Vienne  n'a- 
vait point  dissimulé  son  éloignement,  on  pourrait  dire  son  aver- 
sion, pour  la  cause  des  Grecs;  mais  il  ménageait  la  Russie  qui  les 


(i)  D'après  des  états  récemment  publiés ,  rarmée  aatrîchieBae  s«  coBpoisiL 
à  la  fin  de  1827  des  corps  suîvans  : 

64  régimens  d'infanterie  k  trois  bataillons  de  800  bomines. 
ao  bataillons  de  grenadiers. 
12  bataillons  de  chasseurs. 

8  bataillons  de  tiraillcnrs* 

8  régimens  de  cuirassiers  de  800  hommes. 

8  régimens  de  dragons  de  800  hommes. 
Il  régimens  de  hussards  de  800  hommes. 

4  régimens  de  lanciers  de  800  hommes. 

5  régimens  d*artillerie  de  4000  hommes. 

On  ne  comprend  dans  cet  état  ni  la  Undwerh ,  ni  Tarméc  hongroise ,  ai  W 
troopes  de  Bannat ,  ni  les  bataillons  de  garnison. 

En  total,  Tarmée  autrichienne  doit  être  de  270,000  hommes  sur  pied  de  pats , 
et  pourrait  être  facilement  doublée  en  cai  de  guerre. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


AUTRICHE.  a83 

protégeait.  C'est  sans  doute  à  la  spllicitatioa  de  cette  puissance  qu'il 
se  résolut  à  mettre  eo  liberté  le  prioce  Alexandre  Ypsilantî ,  qu'il 
tenait  enfermé  depuis  i8ai  dans  une  forteresse  de  Hongrie  (ao 
avril)...  U  était  plus  sincèrement  uni  de  fues  avec  la  Porte  otto- 
maoe;  mais  quoi  qu'en  aient  dit  des  journaux  d.u  temps,  ces  vues 
étaient  toutes  pacifiques  (i).  Il  avait  à  redouter  plus  qu'aucun  autre 
laffaiblissement  d'un  voisin  qui  ne  lui  donnait  plus  d'inquiétude 
et  le  moindre  déplacement  de  puissance.  Il  refusa  sans  doute  d'ac- 
céder au  traité  qui  devait  affranchir  la  Grèce  de  la  don^inatiôn 
ottomane.  La  mort  de  M.  Canning  put  lui  faire  espérer  que  son 
sjstèine  tomberait  avec  lui;  mais  le  canon  de  Navarin  dissipa  cette 
illiisioD.  Ainsi  l'Autriche  se  trouva  encore  forcée  d'appuyer  ^  au 
moin$  par  des  représenLirions  verbales ,  uue  intervention  dont  \e% 
résultats  ne  pouvaient  qu'être  contraires  à  son  système ,  et  tout  eu 
récom|)ensant  son  internonce  (M.  le  baron  d'ôttenfels)  des  soins 
qn'il  s'était  inutilement  donnés  pour  le  maintien.de  la  paix ,  elle 
cmt  devoir  prendre  des  précautions  pour  prévenir  ou  tourner  à 
son  profit  les  conséquences  d'une  rupture  qui  paraissait  inévitable 
entre  la  Porte  et  la  Russie.  Elle  porta  des  forces  considérables  sur 
les  frontières  des  provinces  turques ,  et  se  décida  à  faire  un  nouvel 
emprunt  qu'on  jugeait  devoir  ^re  de  35  à  40  millions  de  florins» 
et  qaî  fut  encore  rempli  par  la  puissante  maison  Rotschild. 

L'autre  affaire  étrangère  dans  laquelle  était  entrée  l'Autriche 
était  celle  du  Portugal.  On  se  souvient  qu'à  la  suite  du  mouvement 
séditieux  de  i8a4 ,  l'infant  don  Miguel ,  obligé  de  quitter  son  pays, 
fêtait  retiré  en  Autriche^  QÙil  vivait  depuis  trois  ans  dans  une 
condition  qui  ressemblait  à  quelques  égards  à  celle  d'un  prisonnier 
d'état»  ne  pouvant  recevoir  aucune  lettre  confidentieire»  ni  voir 
aucun  Portugais  qne  sous  le  bon  plaisir  de  ses  surveillans.  La  mort 
do  ro'i  son  père  avait  apporté  quelque  changement,  noais  de  nou- 
velle:» difficultés  dans  sa  situation.  Le  projet  de  son  mariage  avec 
la  princesae  da  Brésil,  sa  nièce,  intéressait  la  maison  d'Autriche, 
liée  par  un  nouveau  mariage  avec  la  maison  de  Bragance...  L'em- 

(i)  V07C1  VJppeméHcê  ,  Docqimim  for  les  affûrw  d«  la  Taïqnie. 
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pereur  François  ne  pouTsit  qa'étre  -flatté  de  Hdée  de  voir  sa  pe« 
tite-filie,  dona  Maria,  assise  sur  le  triftne  de  Portugal;  mais  d<xi 
Pedro  j  avait  mis  des  eonditions,  et  on  connaissait  la  répugnance 
de  Thifant  don  Miguel  pour  toute  idée  de  constitution.  Le  ministre 
aotridhien  dirigeant  se  chargea  de  ramener  le  prince  à  dea  senti- 
mens  pins  modérés,  et  quoiqu'il  paraisse  y  avoir  des  contradictions 
entre  sea  principes  corinus  et  cette  mission ,  ici  comme  dans  TafTaire 
de  Hongrie,  l'intérêt  politique  fit  taii*e  l'opinion ,  et  son  inflaence 
décida  le  prince  à  prêter  le  premier  serment  à  la  constitution  por- 
tugaise (4  octdbre  i8%6),  cérémonie  qui  fnt  suivie  de  ses  fiançailles 
(29  octobre),  avec  la  princesse  qui  lui  donnait  en  dot  une  cou- 
ronne. 

L'accomplissement  de  ces  deux  conditions  semblait  devoir  ter- 
miner toute  cette  afPatre  ;  mais  quoique  la  sincérité  de  linfant  don 
Miguel  parât  foit  équivoque ,  les  troubles  qui  se  prolongeaient  en 
Portugal  et  la  mauvaise  santé  de  l'infante  Isabelle  firent  juger 
nécessaire  d'y  établir  une  autorité  plus  forte  que  celle  de  sa  régence; 
les  puissances  intéressées  s'entremirent  auprès  de  don  Pedro  pour 
le  faire  renoncer  à  l'idée  qu'il  avait  eue  de  mander  Tinfént  don 
Miguel  au  Brésil  et  le  décider  à  lui  donner,  avec  des  pouvoirs  plus 
étendus,  la  régence  à  laquelle  ses  partisans  le  regardaient  comme 
appelé  par  «es  fiançailles  et  tout  à  l'heure  i>ar  sa  majorité...  Cette 
décision  obtenue ,  tout  changea  autour  du  noble  înfast.  L'étiquette 
autrichienne  |>erauit  qu'on  lui  rendit  les  honneurs  accordés  aux 
princes  héréditaires  des  pays  étrangers.  Tout  le -monde  Raccordait 
maintenant  à  dire  que  1^  jeune  prinee  avait  supporté  Tépreuve  à  la- 
quelle il  avait  été  soumis  avec  une  fermeté  et  surtout  tme  prudence 
au*dessu5*de  son  âge  et  d'un  heureux  augure  pour  le  pajs  qn*it 
était  appelé  à  gouverner.  Il  eut  ses  jours  d'audience  et  de  récep- 
tion ;  il  déploya  là  caractère  d'un  prince  régent;  il  fat  admis  à  la 
table  de  l'empereur  et  dans  l'intérienr  de  la  famffle  impériale 
comme  un  de  ses  membres.  Il  fut  dit  alors  que  S.  M.  la  reine 
Maria  da  Gloria  arriverait  au  printemps  prochain  du  Brésil  â 
Vienne ,  où  elle  resterait  au  château  ,  sous  les  yeux  de  son  augnste 
aieul ,  jusqu'à  ce  qu'elle  f&t  parvenue  à  l'âge  d'aoeomp4ir  tciuariage 
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arrêté  et  de  prendre  elle-même  les  rênes  du  gouyernement.  Enfin, 
après  plusieurs  réuaioas  où  le  noble  infant  reçut  de  la  famitte  im- 
périale, et  surtout  de  l'empereur^  les  assurances ,  les  témoignage 
et  les  vœux  da  pins  tendre  intérêt^  il  en  partit  le  7  décembre  pour 
retourner  en  Portugal,  où  l'attendait  une  autre  destinée. 

On  ne  parle  point  ici  des  perles  que  le  commerce  autrichien 
a  eu  à  souffrir  des  pirates  grecs  »  ni  des  satisfactions  que  l'amiral 
Dandolo  en  a  exigées,  ni  des  représailles  sévères  qu'il  a  eierc^s. 
On  retrouvera  au  chapitre  de  la  Grèce  tout  ce  qui  touche  à  ce  sujet  ; 
mais  on  remarquera  comme  une  nouteauté  dans  l'histoire  de  l'Au- 
triche ,  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  cette  puis- 
sance et  le  Brésil,  conclu  à  Vienne  le  xe  juin,  sur  les  bases  de  la 
rédprocité  la  plus  complète  ;  il  nous  suffit  d'en  indi^wr  ici  la  date 
et  le  prindpe  fondamental. 

PRUSSE. 

Plusieurs  assemblées  d'états  provinciaux,  celles  du  Bas-Rhin, 
de  Poméranie ,  de  la  Sne  prusaîentie ,  de  la  Marche  électorale,  et 
du  gnmd  duché  de  Posen...  ont  été  convoquées;  d'autres,  celles  des 
éufes  de  Silésie,  de  Westphalie,  ont  été  orgatnsées  sur  les  bases 
d^a  posées  pour  les  premières.  Leurs  travaux,  bornés  à  des  intérêts 
de  bcatilé,  a'étant  point  édairés  du  jour  de  la  pablicité,  n'offti- 
raient  que  peu  d'intérêt  è  Thistoire;  mais  il  faut  dire  la  suite  des 
délibérations  adoptées  l'année  dernière  (v«y.  VAmt,  hist.  pour 
i8a6,  pa§.  ^7  et  suiv.)  par  la  diète  provinciale  du  Bas-Rhin, 
f«nr  le  maintien  des  principaks  dispositions  du  système  de  l^s- 
Imion  et  d'administration  française,  ce  qui  eonlninait  les  vues  du 
nnnisière  et  l^  prajet  de  soumettre,  toutes  les  provinces  de  la  mo- 
narchie au  code  prussien ,  tel  qu'il  devait  être  modifié  par  uoe 
aasemblée  générale  convoquée  à  Berlin.  La  nomination  des  députés 
diargcs  d'y  porter  4es  résoloëons  de  la  dièt»  iWnane,  y  exetta  des 
débats  asses  vils,  des  collisions  très  fortes  entre  les  deux  partis 
quiséluent  formés  dès  le  commencement  de  la  session.  Un  rescrit 
■ainisiériel,  en  date  du  17  décembre,  a  augmenté  ces  divisions,  en 
eoiaignant  aux  divers  états  ou  ordres  de  choisir  chacm  un  député 
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pour  porter  et  défeodkv  ces  résolutions  à  Berlin.  Plusieurs  dépotés 
des  deux  Chambres  inférieures  (des  villes  et  des  paysans)  s'éle- 
vèrent contre  ce  mode  d'élection,  en  faisant  observer  que  les  deox 
Chambres  supérieures  (des  princes  et  de  l'ordre  équestre),  oe 
représentant  point  une  centième  partie  de  la  propriété  foncière  et 
mobilière  des.  quatre  chambres  réunies,  il  était  injuste  qu'elles 
eussent  autant  de  part  à  la  législation  que  les  autres  99  centièmes. 
Mais  malgré  ces  représentations ,  les  choix  furent  faits^  conformé' 
ment  au  rescrit,  au  gré  du  ministre;  et  la  session  des  états  fot 
close  dès  le  7  janvier,  par  le  premier  président  de  la  province 
(M.  le^ baron  dlngersleben),  dont  le  discours,  conçu  en  termes 
généraux  et  vagues,  ne  laissait  rien  à  préjuger  des  dispositions  du 
gouvernement  prussien  au  sujet  des  résolutions  de  la  diète. 

La  dcputation  arrivée  à  Berlin,  il  fut  adjoint  à  ses  membres 
quatre  commissaires  royaux;  et  la  commission,  ainsi  formée,  lot 
chargée  de  faire,  dans  le  plus  bref  délai,  un  rapport  sur  les  modi- 
fications à  faire  subir  au  code  prussien  avant  de  l'introduire  dans 
les  provinces  du  Rhin.  On  se  flattait  qu'au  moyen  de  concesâous 
réciproques  entre  les  partisans  des  systèmes  français  et  prussien, 
on  parviendrait  à  concilier  les  opinions;  et  en  définitive  il  fut  décidé 
que  les  changemens  projetés  pour  le  grand  duché  du  Bas-Rhia 
n'auraient  lieu  qu'en  i85a,  époque  où  l'on  espérait  pouvoir  étendre 
à  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  des  améliorations  reconnues 
essentielles  aux  anciennes  institutions  judiciaires. 

Les  rescrits  ou  ordonnances  rendus  au  înois  de  juin,  concernant 
l'organisation  des  états  des  provinces  de  Saxe ,  de  Siiésie  et  de 
Westphalie ,  sont  fondés  sur  les  mêmes  bases  que  les  précédens. 
Les  états  nouvellement  organisés  offrent  également  les  quatre  ordres 
sépajrés  en  quatre  Chambrés  :  celle  des  princes,  ayant  vote  viril; 
celle  de  l'ordre  équestre,  celle  des  villes,  et  celle  des  communes  ou 
paysans.  Une  dixaine  de  seigneurs,  nés  membres  des  états,  jadis 
de  la  noblesse  îmoiédiate,  composent  la  première;  d'autres,  en 
nombre  à  peu  près  égal  à  celui  des  députés  des  villes  (de  a5  à  3o), 
forment  la  seconde  et  la  troisième;  la  quatrième  n'offre  guère  qtie 
la  moitié  des  membres  de  celles-ci  (  la  à  i5).  11  a  été  dressé  dans 
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chaque  -oercle  ane  matricnle  particttlière  ponr  les  biens  noMes,  qui 
ocmfèreiit  à  leurs  propriétaires  le  droit  de  siéger  aux  états.  Quaot 
aux  dépotés  des  villes,  la  valeur  des  propriétés  foncières  ou  indus* 
triellesy  qui  donnenlTéligibilité,  a  été  fixée  h  10,000  écus  (33,5oo  fr.) 
pour  les  villes  de  io/>oo  habitans  et  au-dessus ,  et  à  4,000  écus  pour 
les  villes  de  3,5oo  habitans  et  au-dessous.  La  valeur  des  produits 
industriels  sera  calculée  d'après  les  capitaux  employés  ou  en  acti- 
vité. Dans  les  communes  il  faut ,  pour  étreéligible,  posséder  à  Mag- 
debourg  80  arpens,  mesure  de  tette  ville;  en  Silésie,  une  propriété 
qui  soit  soumise  à  une  contribution  foncière  de  12  écus,  avec 
quelques  variations,  suivant  la  richesse  présumée  du  territoire  ou 
du  pays.  Tous  les  députés  doivent  recevoir  indistinctement  une 
indemnité  de  3  écus  (environ  ix  fr.  40  c.)  par  jour,  durant  la  ses- 
sion des  états,  et  i  écu  1/3  (4  fr.  90  c.)  pour  frais  de  voyage  par 
mille ,  de  la  distance  de  leur  demeure  jusqu'à  Teadroit  où  siège 
l'assemblée  provinciale. 

£n  général,  ces  Éuts  dont  la  session  a  duré  deux  oh  trois  mois 
n'ont  offert  rien  à  recueillir  pour  l'histoire  que  les  témoignages  de 
reconnaissance  qu'ils  ont  manifestés  envers  le  souverain  pour  les 
bienfaits  de  cette  institution ,  et  des  demandes  de  dégrèvement 
d'impôts  OQ  d'améliorations  dans  le  code  judiciaire  et  dans  l'admi- 
nistration des  cercles  et  des  communes.  Un  rescrit  royal  rendu 
le  i3  juillet  a  répondu  à  une  partie  de  ces  vœux  dans  la  province 
du  Ba5-Rhin,  par  la  création  des  conseils  d'arrondissement  dont 
lo  attributions  sont  de  régler  et  surveiller  l'assiette  et  la  réparti- 
tion des  contributions ,  la  conscription  militaire ,  l'emploi  des  fonds 
commonaox,  la  reddition  des  comptes,  et  d'indiquer  au  souverain 
tous  les  projets  d'amélioration  que  peut  réclamer  le  bien  du  pays. 

Ces  conseils  d'arrondissement,  composés  de  députés  pris  dans  les 
quatre  ordres,  doivent  être  convoqués  au  moins  une  fois  par  an  par 
le  landrath  (  sous-préfet  )  qui  doit  les  consulter  dans  toutes  les  af- 
fairas importantes...  Quant  aux  demandes  en  diminution  d'impôts 
ou  des  droits  sur  le  sel,  elles  ont  été  rejetées  ou  remises  à  de  meil- 
leurs temps. 

On  avait  fait,  à  la  fin  de  i8ao,  avec  la  plus  grande  exactitude 
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U  recentement  de  la  |>opulaiion  de  touie  la  moDardûe ,  parée  «{tt'il 
6'agîssait  alors  d'introduire  la  taxe  par  classes ,  et  on  trouva  ^a'eëe 
«taiti  en  y  ooaaprenant  toas  les  individas  qui  eouiposet  raimée, 
mais  sans  compter  NeufchÂtèly de  x  1^972,482  habîtaiis.  Mais  dcpois 
cette  époque,  dans  les  six  amées  da  z*'  jaavier  i6ai  av  3i  dé- 
cembre i8a6,  il  a  été  constaté  qu'il  étail  né  3y060ya6a  ia^TÎdiis, 
et  que  le  nombre  des  décès  ne  s'était  élevé  qà'à  i^iSS^SoS,  oequi 
présentait  pour  les  naissances  «a  excédant  de  ti^i^M^  d'aà  fl 
résultait  que  la  population  générale  devait  être  portée ,  a«  eom- 
«esceiBeat  de  1827 ,  à  12,419,788  babitans. 

Il  faut  dire,  à  la  louange  du  gouvernement  praesien,  qu'il  s'est 
constamment  occupé  de  l'amélioradon  du  sort  de  ses  ecrjets.  Dans  la 
plupart  des  provinces  encore  soumises  k  quelques  égards  aa  régime 
féodal,  il  a  été  conclu  de  nombreux  arrangemens  eatroles  sagneurs 
fonciers  et  les  paysans,  pour  affranchir  ta  persotme  et  la  propriété 
de  ceux-ci  de  toutes  prestations  ou  services  en  natai^.  Dans  laa^nle 
province  de  Poméraaie,  oa  calcule  que  plus  de  trois  miilioas  d'ar- 
pens  de  terre  ont  été  rendus  à  la  culture  libre,  et  qu'ils  em  doublé 
de  valeur  dans  les  mains  des  agriculteurs  propriétaîfVB.^ 

L'industrie  u'a  pas  fait  moins  de  progrès.  L'exposition  de  ses  pro- 
duits, ouverte  à  Berlin  aa  mois  de  septembre,  a  prouvé ,  sous  le 
rapport  da  nombre  et  de  la  qualité  des  objets  fabriqués,  la  supé- 
riorité incontestable  de  la  Prusse  sur  les  autres  états  de  l'Allemagne. 

Le  gouvernement  prussien  également  occupé  de  l'^xtensioii  da 
commerce ,  a  conclu  ou  ratifié  cette  aanée  deux  traités  de  'Commerce 
et  de  navigation ,  l'an  pour  six  ans  arec  le  grand-duc  de  Mecklem- 
bourg  Schvreriuy  d'après  lequel  les  bâiÎBMns  des  deux  paissaooes 
peuvent  entrer  dans  leurs  ports  respectifs  saas  payer  d'autres  droits 
^e  les  nationaux;  l'autre  avec  la  Suède  est  fondé  sur  les  principes 
d'une  réciprocité  parfaite. 

On  doit  encore  fake  honneur  à  ce  gotivemament  de  ee  qu'il  a 
fait  cette  année  es  faveur  de  la  propriété  littéraire ,  îflani  un  pays 
oà  la  divisioè  en  tant  d'états  séparés  rend  la  contrefaction  si  ftmeste 
et  si  facile.  La  diète  gernfanique  devait  régler ,  en  conséquence  du 
dix-hnitième  article  de  l'acte  fédéral ,  des  dispositions  umformes  qui 
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qtti  pussent  garantir  les  écrivains  et  les  éditeurs  de  cette  espèce  de 
pînterie.  Hais  comme  les  délibérations  entamées  depuis  si  long* 
temps  n*aTaîent  pas  encore  eu  le  résultat  désiré ,  le  Roi  de  Prusse 
a  décidé  (  rescrit  du  26  août,  rendu  à  Tœplitz  )  que  des  négociations 
seraient  entamées  avec  les  états  allemands  dans  lesquels  la  contre^ 
faction  des  livres  est  défendue ,  afin  qu'on  pût ,  sous  la  réserve  d'une 
décision  fédérale  à  cet  égard ,  s'accorder  provisoirement  avec  eux 
sur  le  principe  de  ne  mettre  dans  l'application  des  lois  existantes  en 
oette  matière  envers  les  sujets  respectifs  aucune  différence  entre  les 
indigènes  et  les  étrangers,  et  de  faire  jouir  ceux-ci  pour  les  livres 
dont  ils  sont  éditeurs  de  la  même  protection  que  les  premii^rs. 

Quelques  mois  après  il  a  été  conclu  des  conventions  dans  ce  sens 
avec  le  royaume  d'Hanovre,  avec  le  grand-duché  de  Hesse  et  avec 
le  duché  d'Oldenbourg. 

Quoiqu'on  ait  poursiûvi  les  enquêtes  commencées  depuis  long- 
temps contre  les  sociétés  ou  associations  secrètes  dans  les  imiver- 
sites,  il  s*est  opéré  un  adoucissement  remarquable  \clans  le  système 
de  la  police  prussienne  à  cet  égard.  D'après  une  enqaéte  faite  à 
Coepenick  par  une  commission  royale  nommée  en  i8a4  >  il  avait  été 
constaté  qu'il  existait  en  Prusse  et  dans  plusieurs  états  allemands 
une  société  de  jeunes  gens  (bund  der  jungen),  partie  encore  dans  les 
unÎTersités,  partie  déjà  dans  les  emplois  publics;  association  moins  ' 
violente  que  d'autres  ligues,  dit  l'exposé  de  l'énquéte,  mais  toujours 
entadiée  de  trahison,  en  tant  que  ses  membres  étaient  liés  par  un 
serment  d'obéissance  à  des  autorités  inconnues,  à  des  principes  eon- 
uaires  à  la  constitution  actuelle  des  états.  L'enquête  terminée ,  vingt- 
six  des  jeunes  gens  accusés  avaient  été  traduits  devant  le  tribunal 
sq>rénie  de  Breslan ,  et  condamnés,  suivant  le  degré  de  leur  cnU 
pabilité  pour  avoir  fait  partie  de  l'association,  on  n'en  pas  avoir 
révélé  l'existence  dès  qu'ils  lavaient  connue,  à  la  réclusion  dans 
voe  forteresse  pour  .un  temps  plus  ou  moins  long  (  de  6  à  i5  ans  ). 
H^is  ce  jugement,  confirmé  en  seconde  instance  par  le  tribunal 
snpréme  de  Naumbourg,  a  été  modifié  par  la  clémence  du  Roi, 
•  qui  a  fait  cesser  ou  réduire  de  beaucoup  la  détention  que  les  con* 
damnés  avaient  encore  à  subir. 
Ann.  hist  pour  1 827 .  1  g 
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Des  spécolatoiirs  politiques  iont  regardé  ebmme  uoe  prèuiie  du 
cfaaiigeinéiit  opéré  éans  les  idées  ou  le  système  ilU  cabîn^t,  4'itiie 
part,  le  rappel  de  M.  de  Steid,  l'ub  des  fondateurs  die^rassbetadmi 
du  tugend  buntîy  connu  par  ses  opinions  libériùtled  ;  d&rattlre/lë  renf- 
plaoement  de  M.  de  Beekendorf,  coaseJUer  iadme  de  ré«^Dce ,  q«i 
dirigeait  au  ministère  des  affaires  étrangères  tout  ce  qui  concerne  les 
écoles  évan^éliqoes.  Le  gonvememeot  n'a  pas  eu  besoin  de  justifier 
fe  premier  acte  désiré  comme  une  ^ustico  dans  l'opinion  publique; 
mais  quant  au  second,  il  était  motivé  sur  ce  que  l'exercice  de  ces 
fonctions  était  incompatible  a^ec  Tèntrée  de  M.  deBeckendorf  daos 
le  sein  de  l  église  catholique  romaine» 

Nous  avons  dit,  au  dernier  chapitre  de  Thistoire  de  France,  la 
solution  des  difficultés  élevées  entre  celte  puissance  et  la  Prusse  an 
sujet  des  villages  de  Merten  et  de  Biblingen«  Cette  cession  doit  avoir 
lieu  moyennant  larenonciatioti  du  gouvernement  français  au  district 
de  là  Loyên  ^  sis  entre  \st  Sarre  et  la  Bliese. 

Des  diHicuUés  d'une  nature  plus  sérieiise  étaient  toujou^  pen- 
dantes entre  les  états  riverains  da  Rhin,  mais  surtout  entre  la  Prusse 
et  les  Pays-Bas  pour  la  navigation  de  ce  fleuve  ;  nous  eu  aVons  asses 
dévelof^pé  les  détails  (V.  TAnn.  hist.»  pour  i8a6,  p.  28^ et  suiv.). 
Cette  année  a  fini  sans  qn'on  en  ait  encore  trouvé  la  solution. 
(  V.  chap.  II.  des  Pays-Bas,  ) 

BAVlinE. 

..  Le  Roiv de  retour  d'un  voyage  quil  avait  fait  4  Ronié  aà>oiois 
de  mai,  A  convoqué  llasâfemblée  des  états  du  royaume .(ord<Hui.  du 
3o  juin  )  dont  il  ftt  rouverture  en  personne  le  1 7  novembre.   - 

Le  discours  prononcé  par  S.  M.  dans  cotte  occasion  donne  une 
idée  satisfaisante  de  Vétat  du  pays;  ilindiqiie  des  awié}ioratioiis 
à  iaire  dans  radministration.ei  dans  Li  procédure  judiciaire ,  que 
S.  AL  teut  fonder  sur  la  publicité  des  débats,  sur  la  plaidoirie  orale, 
d'après  uA  code  pénal  qui  serait  commun  à  tous  ses  sujets.  Rien  de 
pbis  touchant  que  Tcxpansion  des  sentimens  de  S.  M.  sur  la  mé- 
moire de  son  augtutc  père ,  et  sur  son  attachement  à  la  constitulion  • 
donnée  par  ce  monarque  à  la  Bavière.  La  deuxième  chambre  are- 
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poadtt  Ml  diseourf  de  S4  M*  par  une  assuraniep  franche  et  entière 
di sèle  qu'elle faettrait  à sccoadepsesu Yoes paternelles po^ \e iûeii 
de  ses  sujets  ;  mab  ou  a  cru  remanfuer  dans  redresse  de  la  première 
moins  de  déviHievieQtet'des  dbposîtiAàs.  peu  favorablea^cmioéine 
ooatraîres  à  quelquc^s  projets  de  lois  qui  allaient  être  aonmi»  aux 
débats  parlemeiilairea  9  <urtoiit  quant  à  letabliaseàaieBl  des  eonseils 
proviBciaux  et  à  U  réforme  de  la  procédure  judiciiiire;^  .    .   . 

Entre  ka  divers  projets  de.lpîs  présenté» au  cowmenceaiQDtde 
b  session ,  on  a  cité  comme  une  singularité  Tinstitiitioo  de,  tnbu^ 
BAUX  d'honneur  dont  led  attribiidons  spéciales  seraient  de  prévenir 
le  crime  du  duel^  SQÎI  par  yoiede  coocilfatÛMi  entre ;]eBipardes  ^.ou 
^  sentence  arj[>itrale:qtu  ne  ppnrrait  eependant porter  que  sur  le 
pokitde  la  satisfaction  ou  réparation,  due  à  i'dffeiùtsé.  L'avenir  noua 
apprendra  fes  résidJUils  de  ce  projet  philaotropique. . . 

D'après  divers  rapports  et  tablèanii  présentiés  dans  la  séance  du 
Il  janvier  à  la  Chambre  des  députés  par  le*  ministre,  des  finanipes 
(comte  d'Axmansperg)  sur  les  comptes  généraux  de  la  premièrerpé- 
riode  financière,  la  dette  publique  arrêtée  en  1819  k  98^538^1  aâor. , 
s'élevait  à  la  fin  de  1817  à  1 1 1,5^^617  (^78,976^54^  Cr«),  et  cepen- 
dant on  avait  amorti  dans  cette  période  environ  14,670,645  flor. 

Le  budget  des  dépenses  avait  été  arrêté  pour  six  ans ,  en  1819 , 
à  30,564,478  flor.y  et  en  i8a5 ,  à  29,504,000  fl.  Elles  s'étaient  éle- 
vées progressivement,  et  00  avait  été  obligé  d*y  faire  face. par  des 
crédits  subséquens;  mais  en  total»  au  moyen  de. ces  érédits,  le  dé- 
ficit actilel  se  réduisait  à  tine  somme  de Âdi, 660  fier,  que  le  gmw 
vernement  odnlptait  liquider  ^ns  recourir  â.un  nouveau  crédit  el 
sans  toucher  aux  caisses  de  Tétât ,  et  malgré  la  diminution  qu'a- 
vaient soufrei*te  les  recettes  dans  quelques  branches  des  revenus, 


(i)  Le»  comptes  de  1827,  préseotëâ  à  Tauemblée  des  étais  le  3i  mai  x8a8, 
portent: 

Les  receUes  de  cette  année  à.  . 32,538,354  flor. 

El  les  dépenses  à. 3a;37a,5l4o 

Ce  qal  ofttîrait  an  actif  de i65,8i4 

on  eaoédant. 

19. 
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il  y  avait  liea  d'espérer  que  d'après  les  sages  mesures  prises  par 
S.  M.  y  dès  la  première  amiée  de  soo  avènement  ^a  trône,  l'équi* 
libre  s'éublirait  entre  la  recette  et  la  dépense. 

Quant  aux  relations  extérieures  du  royaume,  nous  avons  dté 
la  convention  concfue  avec  la  France  pour  l'extradition  réciproque 
des  déserteurs.  Il  en  a  été  fait  avec  le  Wurtemberg  une  autre 
d'après  laquelle  les  sujets  sans  fortune  d'un  des  deux  états  qui 
tomberaient' malades  dans  l'autre,  ou  y  essuieraient  quelque  ac- 
cident, recevraient  réciproquement  le  traitement  «t  les  soins 
nécessaires;  et  il  a  été  réglé  que  les  frais  en  seraient  supportés 
généralement  par  la  caisse  des  communes  ou  des  fondations  de 
bienfaisance  des  lieux  où  le  malheur  serait  arrivé ,  sans  que  cela 
put  donner  lieu  à  réclamer  aucune  indemnité  :  cette  oonveodon 
méritait  d'être  citée  comme  un  exemple  d'humanité  peut-être 
uuique  et  digne  d'être  imité  par  les  grandes  nations. 

L'intérêt  que  le  Roi  de  Bavière  avait  déjà  témoigné  4)0Qr  la 
cause  des  Grecs  s'est  manifesté  cette  année  par  un  fait  digne  de 
mémoire.  S.  M.  a  voulu  que  le  fils  de  Marcos  Botzaris,  mort 
si  glorieusement  à  la  bauille  de  Peta,  fôt  élevé  à  ses  dépens  dans 
le  plus  célèbre  institut  du  royaume. 


WURTEKBEBC. 


Les  États  de  ce  royaume  étaient  assemblés  depuis  le  i*'^  décembre. 
La  multiplicité  des  affaires  et  sjurtout  l'examen  des  comptes  des 
dernières  années  et  du  budget  triennal  forcèrent  le  Roi  à  pro- 
longer la  session  du  1*'  mars  au  18  avril,  et  de  délais  en  délais 
jusqu'au  3o  juin.  Il  s'était  élevé  des  difficultés  sérieuses  dans 
l'examen  des  comptes.  Le  comité  des  finances  de  la  Chambre 
des   députés   avait   démontré   que  dans  plusieurs  branches  des 
dépenses  publiques,  la  prérogative  des  états  de  voter  le  budget 
avait  été  violée ,  en  ce  que  les  ministres  avaient  excédé  les  dé- 
penses allouées.  En  vain  essayèrent-ils  de  se  justifier,  la  Chambre 
adopta  une  résolution  portant  que  le  Roi  serait  supplié  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  que  dorénavant  la  loi  fût  respectée 
xt  que  la  confiance  dans  le  ministère  fût  aussi  rétablie  et  raffermie. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


WURTEMBERG.  agS 

D'ailleon,  quant  au  budget  triennal  »  le  gouvernement  luî-niéme' 
avait  proposé  des  réductions  et  des  économies ,  et  il  fut  adopté 
par  les  deux  Chambres,  sauf  de  légères  modifications^  tel  qu'il 
avait  été  proposée  (Yoy.  ÏAnn,  hist.  Paris ,  1826,  p.  3ia. } 

Enfin  y  le  a6  juin,  le  gouvernement  considérant  qu'une  plus 
longue  durée  de  l'assemblée  pouvait  porter  préjudice  aux  inté- 
rêts privés  de  la  plupart  de  ses  membres ,  lui  déclara  qu'il  avait 
résoin  de  la  dissoudre  prochainement,  mais  qu'il  se  réservait 
d'en  convoquer  une  extraordinaire  dans  le  courant  de  l'hiver 
prochain  pour  discuter  les  projets  de  loi  qui  n'avaient  pu  l'être 
dans  la  session  actuelle,  et  qu'il  nommerait  une  commission  de 
qmnze  membres  choisis  dans  le  sein  des  deux  Chambres  pour 
préparer  les  travaux  de  la  prochaine. 

Dix  jours  après,  en  effet,  le  5  juillet,  au  moment  où  le  Roi 
partait  pour  aller  passer  la  belle  saison  à  Fisedrichshafen ,  le 
ministre  de  l'intérieur  (  M.  de  Schmedlin  )  s'est  rendu  à  la  salle 
des  députés  où  la  première  Chambre  s'était  réunie ,  et  a  fait  la 
dôtnre  de  la  session  par  un  discours  dans  lequel  il  remerciait 
les  deux  Chambres  au  nom  de  S.  M.,  de  l'empressement  avec 
lequel  elles  avaient  été  au-devant  de  ses  justes  désirs,  sans  faire 
mention  de  l'opposition  que  le  ministère  avait  trouvée.  Il  termi- 
oait  par  annoncer  la  convocation  prochaine  d'une  session  extra- 
ordinaire pour  discuter  des  projets  déjà  portés  à  la  connaissance 
des  états,  et  dont  le  plus  étendu  avait  pour  objet  le  développe^ 
ment  de  l'industrie  et  du  commerce  du  pays ,  à  quoi  le  président 
ad  intérim  de  la  première  Chambre  (  le  prince  de  Waldbourg-Zeil 
etTrauchbourg)  a  répondu  par  l'assurance  du  zèle  et  de  la  loyauté 
que  les  États  mettraient  à  discuter  les  objets  soumis  à  leurs  dé- 
libérations. 

Cette  session  a  été  convoquée  pour  le  i5  janvier  i8a8.  (  rescrit 
royal  du  ao  décembre.  ) 

n  a  été  conclu  le  a  janvier  entre  le  Roi  de  Wurtemberg  et  le. 
prince  de  Collorédo  une  convention  en  vertu  de  laquelle  la  princi-r 
pauté  de  Limbourg-Grœningue  a  été  incorporée  au  royaume  de 
l^vrtemherg. 
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HESSE-DAR  MSTADT. 


Là  aussi,  la  session  des  États  (ouverte  le  7  septembre  18 9)6) se 
prolongea  fort  aâ  delà  du  teirme  assigné  par  la  oqpietitiitibn  II  sa 
durée.  Mais  elle  y  fut  plus  agitée  par  le  dissentinient  d'opiniiHis 
qui  éclata  sur  divers  poÎBjts  entre  les  deux  Cbansbres...  ^  ootam- 
àaent  sur  l'ordre  communal,  4bnt  rorgants&tîofi'  arrêtée  il  y  a 
six  ans  par  une  loi  spéciale,  pouvait  être  soumise,  an 'boivit  de 
ce  temps,  à  une  révision  que  la  Chambre  liéréditaire  réclamait 
et  ç[K\e  la  Chambre  élective  reptMissait,  parce  que  les  dispontions 
de  la  loi  existante  étant  essentiellemetit  libérales,  ne  convenaient 
pas /tu  priucipe  aristôcraéqoe.  Apîrès  bien  des  débats,  la- première 
Chambre  considérant  qu'elle  n'avaitr  adopté  la  loi  sur  l'ordre 
comoiuâal  que  provisoirement  >t' à  condition  que  la  discn^oit 
en  serait'  reprise  danU  une  session  suivante ,  a  -^ati  une  adresse 
au  Grand-Dtto  ea  se  réduisant  à  demander  cette  révision  poàr  la 
-session prochaine,  et  a  décade  qu*au  cas  où  la  C&ambre  élective 
se' refuserait  à  y  adhérer,  elle  (Chambre  héréditaire)  présen- 
terait séparément  cette  adressé. 

Reiativeméttt  -au  budget ,  la  première  Chambre  l'a  adopté  tel 
en  général  qu'il  avait  été  d'abord  voté  par  la  seconde,  sur  là 
proposition  du  gouvernement  {Yoy.  PJrm,  pour  1826,  /». Si4)^ 
mais  elle  a  refusé  d'adhérer  à  la  résolution  prise  par  celle-ci 
de  .prier  le  gouvernement  de  faire  .auprès  de  la  diète  germa'- 
unique  les  démarches  nécessaires  pour  que  Je  contingent  dd  gtand- 
duché  fût  diïkûnùé  en  temps  de  paix.  • 

'  De  sod  c6té,  la  Chambre  des  députés  se  montrait  toat*à-faît  en 
opposition  a(vec  le  Gouvernement  sur  le  projet  que  celui-ci  avait 
présenté  pour  abroger  le  code  français ,  qui  régissait  encore  la  Hesse 
rhénane.  (Mayence  et  son  territoire.) 

Aussi  voit-on ,  dans  le  discours  du  ministre  d*état  chargé  de  lairr 
la  dèture  de  ia  session  fi5  juin)  au  miPieu  des  cbmpliméns  ordi- 
naires en  pareilles  occâisions,  percer  quelque  déplaisir  de  ces  di»- 
sëntimens.  (  Voye*  Xjéppemlîce,  ) 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


SAXE*  195 


Le  peuple  de  ce  petit  royaume ,  heureux  sous  une  administratkm 
vraiment  paternelle^  ne  fQuroi$$ait9  depuis  plusieurs  années,  auam 
évéoefoçnt  à  l'histoire;  mais  celle-ci  lui  laisse  im  grand  nydheiar  à 
déplorer,  fa  mort  de  son  vénérable  monarque  »  arrivée  le  5  mai 
à  sept  heurf^s  du  matin,  après  une  maladie  de  deux  jours  et  douze 
henres  d'agonie  , 

Le  prince  Frédéric- Auguste  était  né  en  17 ôo,  et  devait  le  jour  à 
l'électeur  Frédéric  Christian,  frère  de  la. princesse  Marie^oséphtne, 
épouse  flu  Dauphin,  fils  de  Louis  XV.  Jl  avait  épousé,  en  X769, 
la  princesse  Amélie  de  Deux-l^onts.  Dénué  d'ambition,  et  paci- 
fique par  caractère  autant  que  par  amour  pour  s^$  peuples ,  il  avait 
lefusé,  en  1791,  la  couronne  ie  Pologne  »  qui  lui  était  offerte,  par 
ao  parti  puissanL  II  voulut  inutilem^t  sç  maintenir  neutre  dans 
les  grandes  commotions  politiques  occasionnées  par  la  révolution 
française.  Entraîné  après  la  ))ataille  d'Iéna  dans  Talliance.  du  yiiia- 
qpeur,  il  devint  son  plus  fidèle  allié,  et  en  obtint  d'abord  le  titre 
de  Eoi  en  18061,  et  l'année  suivante  la  possession  de  plusieurs  pro- 
vinces prussiennes  réunies  sous  le  nom  de  grand-duphé  de  Varsovie» 
Plos  tard,  aprçs  Ips  désastres  de  la  campagne  de  Russie,  lorsqœ 
ICapoléon  repassa  par  Dresde  en  fugitif,  Frédéric-Auguste  fut  vir 
vement  sollicité  de  s'emparer  de  sa  personne  pour  mettre  fin  à  la 
guerre;  mais  loin  de  suivre  ce  conseil,  il  abandonna  Ijui-méme  ^s. 
États  pour  s'attacher  à  la  destinée  du  conquérant  vaincu;  et  la 
OQBStance  magnanime  de  cet  attachement  sui^vécut  même  à  la  dé-» 
fection  dont  une  division  de  ses  troupes  donna  1^  honteux  spectacle 
àLeipsick.  Conduit  ensuite  à  Friederichsfeld.dans  une  espèce  de 
captivité,  Frédéric-Auguste  semblait  avpir  à  redouter  au  moins  la 
perte  de  sa  co!uronne;.et  bientôt,  en  eflel,  la  Prnsae^  appuyée  de 
fai  Russie,  manifesta  l'intention  de  réunir  la  Saxe  entière  à. ses  pro-> 
vinees.  La  France»  rendue  aux  jBoorbons,  prit  ouvertement  les 
intérêts  de  Frédéric- Auguste;  mais  tout  ce  qu'elle  put  obtenir  pour 
ce  prince,  c'est  qu'il  conserverait  le  titre  de  Koi.  Il  fut  contraint 
de  céder  à  la  Russie  le  grand -duché  de  Varsovie,  et  à  la  Prusse 
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pfès  de  la  moitié  de  ses  États.  Aiosi  réduit,  ce  royaame  ne  comp- 
tait plus  que  278  milles  carré  de  surface,  iy386,ooo.  habitans,  et 
enYinm  a8  millions  de  francs  de  revenu;  c'était  le  plus  faible  de 
ceux  .que  les  dernières  révolulions  avaient  créés-;  mais  il  était  gou- 
vemé  par  un  monarque  adoré  de  ses  sujets ,  et  sa  mort  fut  pleurer 
comme  celle  d'un  bon  père. 

Ce  prince  ne  laî^ant  point  d'enfans  mâles,  la  couronne  appar^ 
tenait  à  son  frère  puîné  Antoine  Clément-Théodore,  né  en  1755, 
et  marié  en  secondes  noces  à  l'archidncbesse  Mari^Thérèse,  fflle 
de  l'empereur  Léopold  IL  II  en  prit  possession  sons  le  nom  d'An- 
toine I"»  par  une  proclamation  adressée  aux  Saxons,  et  dans  la- 
quelle il  autorise  tous  les  collèges  et  autorités  du  royaume  à  conti- 
Ruer  provisoirement  leurs  fonctions. 

Le  nouveau  roi  avait  annoncé  dès  son  avènement  au  trône  qu*îl 
continuerait  le  règne  de  son  frère ,  et  il  n'y  eut  en  effet  aucun 
changement  ni  dans  le  personnel  ni  dans  le  système  de  l'admi- 
nistration. • 

La  branche  JAertme  de  la  maison  de  Saxe,  dont  ît  était  issu, 
était  toujours  restée  catholique  au  milieu  d'un  peuple  protestant  ; 
mais  elle  avait  professé  la  plus  équitable  impartialité  dans  la  pro- 
tection du  culte  chrétien.  Le  roi  Antoine,  suivant  l'exemple  de  ses 
prédécesseurs,  rendit,  peu  de  temps  après  son  avènement,  un  édit 
royal  qui  assure  aux  chrétiens  de  la  confession  d'Augsbonrg  le 
libre  et  public  exercice  de  leur  culte,  ainsi  que  les  droits  civils  et 
politiques  dont  jouissaient  les  catholiques  romains,  et  aux  chré^ 
tiens  grecs  habitans  du  pays>  les  mêmes  avantages  que  les  antres 
communious  chrétiennes,  à  l'égard  de  leurs  droits  civils. 

Peu  de  mois  après  son  avènement,  le  7  novembre,  le  roi  An- 
toine eut  la  douleur  de  perdre  son  auguste  épouse ,  Marie-Thérèse, 
archiduchesse  d'Autriche,  décédée  à  Leipsick.  Il  ne  lui  était  issu 
aucun  enfant  de  ses  deux  mariages,  en  sorte  que  la  couronne  de- 
vait  encore  passer  après  lui  à  son  frère  Maximilicn,  né  en  1759» 
et  père  de  la  reine  d'Espagne. 
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iTATS   DITSRS. 

Noos  De  noas  arrêterons  point  à  développer  des  événemens  ou 
des  ictes  d'un  intérêt  parement  local ,  nous  nous  bomoos  à  quelques 
faits  plus  remarquables. 

iprès  àe%  négociations  et  des  travaux  topographiques ,  suivis 
depois  douze  ans,  la  délimitation  des  frontières  du  grand-duché  de 
Btde  avee  la  France  a  été  réglée  â  la  satisfaction  des  deux  parties  ; 
et  en  attendant  une  décision  finale  sur  le  traité  du  19  janvier  1826, 
avec  la  confédération  helvétique ,  le  même  gouvernement  de  Bade 
a  conclu  une  convention  provisoire  sur  les  rapports  de  douanes  et 
de  commerce  entre  les  deux  États. 

Dans  la  Hesse  électorale»  on  a  enfin  terminé  la  longue  affaire  de 
M.  de  Manger,  ex-cOnseiller  supérieur  de  police.  Il  a  été  condamné 
à  une  détention  de  cinq  ans  dans  une  forteresse ,  à  la  privation  de 
ses  emplois  y  et  à  4,000  thalers  d'amende.  Mais  rien  n'annonçait 
encore  la  fin  àe%  diversions  qui  déchirent  la  famille  électorale. 

Dans  le  duché  de  Nassau,  la  session  des  états,  ouverte  le  1  a  mars 
et  close  le  9  avril ,  a  eu  pour  principal  résultat  la  fixation  des  re- 
cettes et  dépenses  évaluées  à  i,5oo,ooo  florins;  l'excédant  des 
premières  a  permis  de  réduire  les  impôts  directs  de  4  à  3  et  i/a. 

Il  s'était  élevé,  entre  la  Prusse  et  la  maison  souveraine  d'Ânhalt, 
dont  les  possessions  sont  enclavées  dans  les  états  prussiens,  des 
diiïérens  sérieux  sur  des  règlemens  de  douanes  et  sur  la  navigation 
de  TEibe.  Quelques  princes  de  la  maison  d'Anbalt  avaient  invoqué 
le  jugement  de  la  diète  germanique;  mais  d*un  autre  cèté  on  met- 
tait en  question  le  droit  qu  elle  avait  de  juger  de  la  querelle,  ou 
même  d'interposer  sa  médiation.  La  solution  de  cette  question , 
aussi  difficile  que  celle  de  là  navigation  du  Rhin,  montrera  si  la 
confédération  germanique  n'est  destinée  qu'à  faire  donner  plus 
d'apparat  aux  résolutions  des  deux  puissances  prépondérantes. 

Une  autre  affaire  semblait  de  nature  à  être  portée  devant  la 
diète.  Le  jeune  duc  de  Brunswick  avait  été  mis  pendant  sa  minorité 
sous  la  tutelle  de  S.  M.  briUnnique,  roi  d'Hanovre,  qui  avait 
délégué  ses  pouvoirs  au  conseiller  privé,  JustusYon  Schmidt  Phi- 
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Stfldeck,  investi  de  toute  sa  conliance,  comme  régent  du  duché.  Cet 
administrateur  prolongeant  la  tutelle  au-delà  du  terme  ordinaire 
assigné  à  la  minorité  (18  ans)  avait,  dit-on,  conseillé  dans  ses 
lettres  à  S.  M.  britannique  de  ne  pas  émanciper  son  pupille  f  vant 
qu'il  n'eût  atteiut  l'âge  de  a5  ans.  Le  roi  n'avait  pas  suivi  ce  con- 
seil  y  et  le  jeane  duc  avait  pris  les  rênes  du  gouvernement  à  l'âge 
de  <9  ans,  le  3o  octobre  16 23;  Mais  ensuite ,  informé  des  démarches 
ou  des  conseils  de  M.  de  Pkiseldeck  pour  prolonger  la  geslion.de 
sa  tutelle  y  il  voulut  le  faire  arrêter.  Celui-ci  s'étant  réfugié  dau 
le  royaume  d'Hanovre  y  trouva  protection  et,  y  prit  du  service* 
Alors  le  jeune  duc,  comme  pour  jeter  le  blâme  sur  la  gestion  de 
sa  tutelle,  publia,  le  10  mai  1827,  une  déclaration  d'après  laquelle 
il  déclara  que  toutes  les  ordonnances  et  les  institutions  émanées 
dans Tintervalle  du  3o  octd^re  1822  au  .3o  octobre  1823  de  la  ré- 
gence  inégalement  prolongée,  avident  besoin  d'être  spécialement 
reconnues'  par  lui  (tiuc  régnant  de  Bruiiswick),  pouc  conserver 
force  légale  et  être  mises  à  exécution. 

A  cette  déclaration  le  ministère  du  cabinet  d'Hanovre  a  répondu, 
par  une  dédaration  dans  laquelle  il  rappelle  que.,  pour  ce  qui  con- 
cetue  la  durée  de  la  tutelle,  S.  M.  s'est  réglée  sur  l'opinion  mûre- 
ment pesée  des  premiers  fonctionnaire^  du  duché  de  Bruns:irick  et 
des  plus  habiles  jurisconsultes;  qu'elle  a  d'ailleurs  agi  entièremeDt 
de  concert  avec  les  cours  d'Autriche  et  de  Prasse,  d'après  des 
conférences  amicales,  sur  cet  objet;  que  les  autorités  et  sujets  du 
duché  ont  montré  la  reconnaissance  la  plus  touchante  pour  la  ré- 
gence de  S.  M.  britannique  en  qualité  de  tuteur;  et  que  le  roi  se 
réserve  de  faire,  relativement  à  la  publication  du  duc  régnait,  les 
démarches  qu'exige  sa  dignité.  {Déclaration  du  'j  Juin.)  En  défini- 
tive, l'affaire  a.  été  remise  à  l'arbitrage  des  cours  devienne  et  de 
Berlin. 

On  ne  peut  que  citer  ici  deux  traites  de  commerce  et  de  navi- 
gation, l'un  conclu  entre  le  royaume  d'Hanovre  et  la  ville  libre  et 
anséalique  de  Brème:  (  i  r  janvier  );  l'autre  signé  à  Rîo-Jadeiro  le 
17  novembre,  entre  les  villes  anséatiques  et  l'empereuc  du  Brésil^ 
tobs  deux  fondée,  sur  le  principe  d'une  juste  récipsroctté.    . 
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CHAPITRE  IL 

PiT»*BAf  uiru.  Désastres  maritimes.  — Snites  de  la  secsîoo.  —  Présentation  et 
adoption  d*on  nooveao  budget.  —  Rejet  do  projet  de  loi  sar  la  péréquation 
t  cadastrale. — Travaax  et  dâtare  de  la  session  x8a6.  —  Actes  d*adminisira* 
tioa.  —  Condosion  do  concordat  avec  le  saint-siége.  —  Traité  do  commerce 
arec  le  Mexiq:le.  —  Antre  convention  avec  ta  Snède.  —  Oqtertnre  de  la  ses- 
sion de  iSa7*xSa8«  —  Discours  dn  Roi.  *—  Discussion  de  l'adresse  en  ré- 
ponse â  ce  discours.  —  Projets  de  lois.  —  Sappression  de  la  loterie  génoise, 
—  Adoption  dn  budget  de  iSa8.  —  État  des  afTaires  dans  Tlle  de  Java.  — 
DinMiLECK.  Traité  de  commerce  avec  la  Suède.  —  Troubles  dans  la  ville- 
d'AItooe.  —  SuioB  zt  NoKwàoi.  Ouverture  de  la  diète  de  Noprège. — 
Mesiage  et  propositions  du  Roi.  —  Réponse  de  la  diète.  —  Retoar  dn  Roi  k 
Stockholm.  —  Décisions  de  la  diète. — Refoa  ou  réductions  de  dépenses. — 
Résolutions  dn  Roi  k  ce  sujet. — Mise  en  accusation  d*an  conseiller  d'état. — 
Oôtore  de  la  session.  —  Actes  du  Gouvernement. — Traités  et  conventions- 
avec  les  PayarBas ,  la  Porte  ottomane  et  les  Éuts-Unis  d'Amérique. 

De  grands  désastres  commencent,  pour  les  Pays-Bas,  l'histoire 
de  cette  année.  La  violence  des  tempêtes  endobmage  les  digues  de 
)a  Zéiaude  :  plusieurs  villages  sont  inondés  :  un  grand  nomlire  de 
bâtimens  périssent  à  la  vue  des  côtes  avec  une  partie  de  leurs  équi- 
pagesy  entr'autres  4e  Wassenaar,  vaisseau  de  ligne  qui  poraitun 
bataillon  destiné  pour  Batavia,  et  dont  il  a  péri  plus  de  cent 
Sommes  noyés  ou  morts  de  faim  et  de  froid,  dans  là  carcasse  du 
bâtiment  échoué  le  16  janvier ,  à  une  lieuç  et  demie  au  nord  d'£g- 
fDont,  malgré  tous  le^  efforts  tentés  pour  les  sanvejr* 

Biais  ces  malheurs  ont  trouvé  des  secours  et  des  compensations 
dans  la  généro^té  du  prince  et  des  états-généraux,  dont  la  session 
était  ouverte. 

On  se  souvient  que  la  seconde  chambre  venait  de  r^eter  (séance 
du  a3  décembre)  la  partie  du  budget  auual  relative  aux  dépeiises; 
rejet  motivé,,  dit-on ,  smr  la  cpnservati^  de  l'impôt  de  Biopture» 
sar  riDooDsiitutioonâlité  d'une  mesure  du  gouveiliement,  tl  sur  ki 
coostroctioii  du  canûl  projeté. Xe  roi,  prié  de  prendre  cet  objet  en- 
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coDsidératiou  ultérieure,  fit  préparer  un  oouTeau  projet  de  loi  qui 
fut  présenté  dans  la  séance  du  i"*  féyrier,  avec  un  message  dans 
lequel  S.  M.,  en  témoignant  à  l'assemblée  sa  sadsfacdoo  d'avoir 
pu  acquiescer  en  partie  aux  observations  de  la  seconde  chambre 
sur  le  premier  projet ,  faisait  observer  à  LL.  NN.  PP.  que  les  der- 
niers désastres  éprouvés  par  la  marine,  et  des  nouvelles  récemment 
arrivées  de  la  situation  défavorable  où  se  trouvaient  les  finances 
de  la  colonie  de  Batavia  par  suite  de  la  continuation  de  la  guerre 
dans  ces  contrées ,  avaient  imposé  au  gouvernement  l'obligation  de 
grever  ce  nouveau  budget  de  dépenses  î  qui  n'avaient  pu  être  pré- 
vues lors  de  la  rédaction  du  premier  projet. 

En  résultat,  le  nouveau  budget  des  dépenses  du  royaume  pour 
1827  s'élevait: 
Pour  la  première  subdivision,  à  • . . .    16,567,077  fior.  18  1/2 
Pour  la  deuxième  subdivision ,  à  . . . .      7, 1 56,986  10 


Et  en  total,  à  . . . .    23,724,013  flor.  28  1/2 
Ce  qui  offrait  comparativement  au  premier  (  il  était 
de  21,070,409  flor.  73)  une  augmentation  ou  différence  en 
plus  de  2,653,6o5  flor.  55  j/2. 
Il  fallait,  d'après  les  détails  donnés  à  l'appui,  5oo,ooo  florins 
pour  réparer  les  désastres  causés  à  la  marine  royale  par  les  der- 
nières tempêtes,  et  1,400,000  florins  pour  solder  les  intérêts  de 
l'emprunt  de  1826,  garantis  par  l'État  jusqu'à  ce  que  les  colonies 
des  Indes  orientales  fussent  en  état  de  suffire.  Le  nouveau  budget 
ainsi  motivé  et  rectifié  ne  trouva  dans  les  deux  Chambres  qu'une 
faible  opposition.  Outre  les  dépenses  spécifiées,  on  mit  à  la  dispo- 
sition de  S.  M.  un  million  de  florins  pour  les  cas  imprévus,  et, 
malgré  les  besoins  de  l'État,  on  autorisa  le  gouvernement  à  faire 
au  tarif  déîs  douanes  des  modifications  jugées  nécessaires  au  déve* 
loppement  de  l'indastrie. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  d'un  projet  de  loi  présenté  sur  la  péré- 
quation cadastrale,  ou  répartition  nouvelle  de  la  contiibution  fon- 
cière. Il  avait  été  adopté,  après  une  discussion  fort  animée  dans 
la  seconde  Chambre,  mais  à  une  faible  majorité,  sans  que  plu- 
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sieurs  oraliears,  encore  inscrits  pour  parler  contre,  eussent  pu  se 
Ssire  entendre.  Présenté  à  la  première ,  où  domine  la  propriété 
territoriale ,  il  y  trouva  plus  d'opposition  ;  plusieurs  discours  des 
Dobjes  seigneurs  y  adversaires  dû  projet ,  jetèrent  de  nouvelles  lu- 
mières sur  une  matière  épineuse;  et  le  gouvernement,  qui  n'avait 
présenté  le  projet  qu'avec  une  sorte  de  défiance,  fut  supplié  de  le 
prendre  en  considération  ultérieure. 

Deux  autres  projets  de  loi,  non  moins  importans,  avaient  été 
portés  à  la  délibération  des  états,  et  adoptés  avec  un  sentiment  de 
gratitude,  dans  cette  session,  pour  l'organisation  des  gardes  corn-* 
munales  et  du  pouvoir  judiciaire.  L'un  et  l'autre,  déjà  débattus 
dans  les  dernières,  étaient  reproduits  avec  des  changemens  essen- 
tiels et  nombreux,  notamment  le  second  composé  de  lao  articles. 
Ofi  doit  y  remarquer,  entr'autres  dispositions  importantes ,  que 
l'échelle  du  pouvoir  judiciaire  se  composera,  comme  en  France, 
de  justices  de  canton,  de  tribunaux  d'arrondissement,  de  cours 
provinciales  et  d'une  haute  cour.  Le  roi  nomme  tous  les  membres 
de  l'ordre  judiciaire  :  ils  sont  inamovibles,  à  l'exception  des  juges, 
assesseurs  et  greffiers  de  canton ,  qui  ne  sont  nommés  que  pour 
cinq  uns ,  mais  qui  peuvent  toujours  être  continués  dans  leurs 
fonctions.  Pour  assurer  l'indépendance  des  sujets  des  diverses 
cours,  ib  ne  peuvent  occuper  aucun  autre  emploi  auquel  un  trai-  * 
tentent  serait  attaché.  Les  membres  de  la  haute  cour  (qui  corres- 
pond dans  la  hiérarchie  à  la  cour  de  cassation  en  France)  né 
peuvent  même  faire  partie  des  états-généraux ,  ni  ceux  des  cours 
provinciales  être  admis  aux  états  provinciaux;  mais  il  leur  sera 
permis  d'entrer  dans  les  commissions  d'instruction  publique,  des 
dignes  et  polders,  et  autres  établissemens  dont  les  fonctions  ne 
sont  ^bt  considérées  cgmroe  emplois  salariés. 

Ainsi  ce|te  session  laissait  des  monuniens  précieux  de  ses  tra- 
vaux ;  et  le  ministre  de  l'intérieur ,  qui  vint  en  faire  la  clôture  le 
8  mai,  remercia,  au  nom  du  Roi,  leurs  nobles  puissances  d'avoir, 
en  réglant  définitivement  les  institutions  prescrites  par  la  loi  fonda- 
mentale du  pays,  fondé,  sur  leur  véritable  base,  l'indépendance  et 
la  sécurité  du  pays  par  la  loi  des  gardes  communales,  et  assuré  au 
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peaple  le  bienfait  d'une  jnstice  rapprochée  des  justiciables^  parla 

nonve)le  organisation  judiciaire.  '      ' 

Entre  les  actes  de  gouvernement  rendus  ou  publiés  pendant  It 
session  des  États,  il  faut  distinguer  un  arrêté  du  1*'  mars,  rehtîf  à 
la  navigation  du  Rhin,  auquel  sont  annexés  deux  règlemens  pro- 
visoires. Il  porte  en  substance  que  les  choses  resteront  telles  q'u^elles 
sont,  jusqu'à  ce  qu'en  vertu  de  Tacte  devienne  la  coinmission  de 
Mayence  ait  fait  un  règlement  définitif  adopté  par  tous  les  états  ri- 
verains; mais  avec  cette  explication ,  que  sous  la  donominatioD  de 
Rhin  des  Pays-Bas  on  entend  le  Rhin  et  sa  continuation ,  la  rivière 
de  Leck,  à  partir  de  Lobita  par  terre  jusqu'au  nord  de  Krioipeo,  et 
la  mer;  et  que  la  navigation  sur  cette  pactie  sera  soumise  aux 
mêmes  principes  et  droits  que  celle  dû  Rhin  conventionnel ,  jusqu'à 
l'adoption  d'un  règlement  définitif  entre  les  parties  intéressées. 

Cet  édit,  et  les  règlemens  provisoires  qui  l'accompagnaient,  dc 
firent  qu'aggraver  les  difficultés  de-  la  question.  On  réclama  plus 
vivement  tpse  jaiUais  sur  le  droit  que  (e  gonjrernement  des  Pays- 
Bas  s'arrogeait  de  limiter  la  navigation  du  Rhin,  et  de  soumettre 
les  cargaisons  aux  droits  d'un  tarif  arbitraire. 

D'après  des  explications  uliérleures  entre  la  Pousse  et  les  Pays- 
Bas,  il  paraît  que  les  deux  gouverneméns  étaient  d'accord  siir  le 
*  principe  que  la  navigation  du  Rhin  devait  être  libi^e  jusqu'à  la 
pleine  mer,  mais  seulement  aux  bâtimens  des  états  riverains;  dis- 
tinction qui  n'a  pas  été  stipulée  dans  l'acte  du  congrès  deYiennr;  et 
il  restait  encore  à  décider  si  le  gouvernement  des  Pajs-Bas  pouvait 
établir  des  droits  quelconques  de  transit  ou  de  tonnage  sur  aucun 
point  du  deuve  à  la  pleine  mer... 

Une  question  plus  importante  au  biéri  et  à  la  tranquillité  da 
royaume  se  traitait  depuis  long-tepps  avec  le  saiut-siégc.  £Ue 
a  été  résolue,  à  la  satisfaction  des  deux  parties,  par  le  traité  ou 
concot-dat  signé  à  Rome  le  1 9  juin.  Le  premier  article  porte  que  le 
concordat  de  180 1,  conclu  entré  le  souverain  pontife  Pic  VU  et  le 
Gouvernement  français  4  est  enéorè  en  viguenr  dans  les  provioces 
méridionales;  le  deuxième^  que  chaque  diocèse  aura  son  chapitre 
et  son  séminaire;  le  troisième  règle  le  mode  de  ndmiuation  des 
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évéqneSy  pour  laquelle  les  chapitres  des  églises  vacantes  devront 
sonmettre  à  8.  M.  une  liste  des  candidats  qa'iU  iiiiTont  jugés  dignes 
ef  capables  de  gouverner  l'église  archiépiscopale  et  épiscppale.  S'il 
s'm  trouvait  qui  ne  fussent  pas  également  agréables  au  Roi,  leurs 
tooDs  seront  rayés  de  la  liste;  d'un  autre  «ôtc^  si  l'élection  n'avait 
pas  été  canoniquement  condnite,  on  si  le  candidat  ^'avait  pas  été 
reeonno,  par  le  saint  Père,  doué  des  qualités  exigées  par  les  ca- 
nims,  le  souverain  Pontife  concédera  au  chapitre  le  droit  de  pro- 
céder h  tine  nouvelle  élection. 

Le  saint  Père,  en  ratifiant  cette  convention,  fit  publier  (17  août) 
^es  lettres  apostoliques  qui  établissent  lé  nombre  et  la  circonscrip- 
tion des  diocèses,  fixés  à  huit  pour  tout  le  royaume  drs  Pays-Bas. 
(YojA^Jppendice,)  On  y  remarque  ces  clauses  importantes,  que  " 
les  sièges  et  chapitres  seront  dotés;  que  le  souverain  Pontife  se 
réservait,  pour  la  première  organisation,  de  pourvoir  l'église  belge 
de  ses  pasteurs;  que  les  évéques  prêteront  serment  de  fidélité  au 
Roi;  qu'ils  choisiront  librement  leurs  grands-vicaires;  que  l'admis- 
sioD  des  sujets  dans  les  séminaires ,  l'établissement  des  chaires  et  le 
choix  des  professeurs  dépendront  d'eux;  que  le  Eoi  fournira  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'éducation  ecclésiastique,  et  assignera 
un  traitement  aux  curés. 

La  solution  de  cette  affaire  si  import«inte  à  la  tranquillité  du 
royaume  y  reçut  d'abord  l'assentiment  unanime;  elle  fût  célébrée 
par  des  i^jouissances  dans  plusieurs  villes  de  la  Belgique;  elle  pa- 
raissait devoir  cohcilier  toutes  les  Opinions;  mais  on  verra  qu'il 
s'éleva  bientôt  quelques  dissentimens  à  cet  égard. 

(i5  octobre.  )* L'époque  ordinaire  de  la  session  des  états-gcnéraux 
étant  arrivée,  le  Roi  en  fit  l'ouverture  en  personne,  à  La  Haye, 
par  un  discours  prononcé  en  langue  nationale,  dans  lequel  il  an- 
nooça  le  îraité  de  navigation  et  de  commerce  conclu  avec  les  Étals- 
Unis  du  Mexique  ,  les  dispositions  arrêtées  par  le  Roi  de  Suéde  en 
faveor  de  la  navigation  des  Pays-Bas,  et  avant  tout  l'heureuse  issue 
des  négociations  entamées  à  Rome  au  sujet  des  affaires  du  culte 
catholique  romain.  Le  reste  du  discours  de  S.  M.  offre  un  tableau 
satisfaisant  de  la  prospérité  du  commerce ,  de  l'état  de  l'agriculture 
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et  des  progrès  de  l'industrie;  il  annonce  raccroissement  des  pro- 
duits et  les  projets  qui  doivent  être  soumis  aux  délibéradons  de  U 
session,  entre  autres  une  loi  nouvelle  sur  la  péréquation ,  et  aa 
projet  du  code  pénal  et  de  procédure  civile.  S.  M.  tennine  par  Tex- 
pression  ordinaire  de  sa  confiance  dans  le  zèle  des  États  à  tx>ncourir 
h  ses  vues  pour  la  prospérité  du  pays. 

On  attendait  avec  quelque  intérêt  la  réponse  des  états-généraux 
au  discours  du  trône ,  particulièremeot  en  ce  qui  avait  rapporta  la 
convention  conclue  avec  le  ^int-siége.  La  commission  chargée  de 
la  rédaction  de  l'adresse  n'ajoutait  que  peu  de  mots  aux  propres 
paroles  du  Roi  ;  maïs  ils  étaient  assez  expressifs  pour  être  reteousi 

«  L*espoir  qne  T.  M.  nous  cxpHma  Tannée  drrnlère  de  voir  bientôt  coodaïc 
no  arrangement  avec  le  aaint  -  siège  an  anjet  dea  af&îres  da  coite  catholique 
romain ,  noua  fit  émettre  le  Toen  qne  cet  arrangement  fut  en  harmonie  aree 
la  loi  fondamoDtale.  Noos  apprenons  arec  satisfaction  qne  les  négociatians 
entamées  snr  cet  objet  ont  eo  one  hearensc  issne,  par  une  convention  dool 
Y.  M.  noos  promet  la  communicafion. 

«  La  réserve  saintaire  apportée  à  Tantorisation  de  poblier  la  bolle  ponlificale, 
de  ratificatioo ,  réserve  qoi  n*est  pas  one  vaioe  formole ,  nooa  donne  la  cer> 
tîtode  qoe  les  chapitres  YI  et  X  de  la  loi  fondameniale.  Tan  relatif  ao coite, 
Tantre  k  rinstroctioD  pobliqoe  et  aox  établissemens  de  bienfaisance ,  resteront 
intacts  et  n*épronveront  aocnne  atteinte,  pas  pins  qne  les  antres  lois  dq 
royaume  snr  ces  matières  importâmes.  *» 

Il  ne  s'éleva  qu'une  faible  opposition  contre  cette  rédaction ,  et 
l'adresse  fut  adoptée  dans  les  deux  Chambres  à  une  forte  majorité. 
Plusieurs  projets  de  lois  présentés  à  la  seconde  Chambre  dès  le 
commencement  de  la  session  y  d'abord  le  code  pénal  et  le  code  de 
procédure  civile,  ne  furent  discutés  qu'après  les  lois  de  finances; 
ensuite  un  projet  de  loi  qui  teiidait  à  diminuer  les  restrictions  éta- 
blies par  la  loi  du  14  juin  1S19,  sur  les  objets  importés  sons  pa* 
villon  suédois  à  leur  entrée  dans  le  royaume ,  en  réciprocité  des 
avantages  que  la  Suède  venait  d'accorder  au  commerce  des  Pays- 
Bas.  Il  fut  adopté  ainsi  que  celui  qui  avait  pour  objet  de  donner  ua 
nouveau  secours  de  2,700^000  il.  aux  colonies  des  Indes  ori^tales 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre,  sans  toutefois  accroître 
la  garantie  déjà  votée  en  leur  faveur.  Une  proposition  d'un  intérêt 
plus  général  tendait  à  modifier  le  prix  du  tarif  des  droits  d'impor- 
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taijOD  en  plusieurs  articles/  surtout  qtiaot  aux  vins  dont  la  prohi- 
bkkm  de  rentrée  parles  frontières  de  terre,  portée  par  la  loi  du 
8  janvier  i8s4 ,  se  trouvait  ai^si  révoquée... 

D'après  Texposé  du  ministre  dés  finances  à  la  seconde  Chambré; 
en  présentant  le  budget  de  i8a8  (19  octobre),  le  revenu  pu(>lic  de 
i8a6  avait  excédé  de  3,267,9^0  florins  les  évaluations  du  budget  » 
et  cet  accfroissement ,  qui  s'était  soutenu  dans  le  premier  semestre^ 
provenait  notamment  des  droits  d'entrée  et  de  sortie...  C'est  ce  qui 
avait  engagé  le  Gouvernement  à  entrer  dans  un  système  plus  libéral 
et  à  soppnaier,  à  compter  du  1®' janvier  i8a8,  la  loterie  dite  gé^ 
mise,  introduite  dans  les  ^ays-Bas  lors  de  la  réunion  de  leurs  pro- 
vinces è  la  France;  mais  il  conservait  l'ancienne  loterie  hollandaise  » 
doDtle  systèôTé-léH  semblait  moins  dangereux  à  la  morale  publique 
et  dont  les  chances  sont  nloins  désavantageuses  aux  joueurs. 

Quant  atùc  impositions  directes  et  indirectes ,  elles  étaient  main* 
tenues  dans  le  projet  comme  pour  l'année  courante ,  à  l'exception 
ëc  la  lîîou/tf/c/ sujet  de  tant  de  réclamations.'   •  ' 

La  discussion  ouverte  sur  le  budget  à  la  fin  de  décembre  donna 
liettà  quelques  orâtéùr^'de  retenir  siir  une  question  accessoire,  à 
peine  cfSeurée  ou  plutÂt  éludée  lors  de  ta  rédaction  de  Tadresse  en 
réponse  au  d'hbdurs'du  trôné,  dans  la  crainte  de  blesser  de  hautes 
çoQvenatîoes' et ''des  susceptibilités  de  p^rti  non  moins  irritables 
dans  les  Payi-Bàs  qu'eu  France.  D'un  côté,'  Mi'dè  Ger'iachè  con- 
sidérant le  conéoi-dat  comme  raclé  le  plus  heureux  qui  pût  être 
présenté  âr'lànatio'n,'  repoussait Te§  objections  que  l'opposition  avait 
déjà  faites'  ^ur  Té^prit  â^^'pVbséfytistne  et  les  dangers  d^une  supré-- 
natie  incobttitutidnnellé  dti  clergé  batKoliqiie;'  il  redoutait  bien 
ikioios  son  'in^àéiice  et  ses  entireprises  que  les  décTa'AÎiations'  àé  la 
philosophie  et  la  domination  que  les  journalistes  exerçaient  sur  la 
multitude.  Telle  étaîf  afu^si  Topinion  de  M.  Van  Sassc  Van  îssèlt  aux 
yeax  dek|oi'là'è^afttil*ê  èa  èôhcordat  était  un  bietafait  assez  grand 
pour  le  èè^tt  IL^ktt  lé  budget  sans  examen ,  et  M.  le  baron  'de 
Stassart,  siin$  pafHSagèrVeT^àltatrôû  de  ces  idées,  n'en  regardait  pas 
moitts  hi^derreiytièrn  concràë  atechi  saint- siège  comme  un  acte  de 
^kNiciliation  easeritiél à  la  paix  du'royaubiè.lD'un  autre  côté,  tout  en 

Ann,  hùfi.  pour  18^7.  ao 
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respectant  les  droits  de  la  .prérogative  royale  dans  un  monarque 
pénétré  du  sentiment  de  h,  dignité  nationale ,  et  dbtingué  person- 
nellement  par  sa  tolérance  éclairée,  par  son  aversion  pour  toute 
influence  ecclésiastique  et  toute  crédulité  superstitieuse;  on  signa- 
lait av<?c  force  les  dangers  des  prétenttonset  des  empiëtemens  delà 
cour  de  Rome  et  du  clergé  çathoUqne  sur  la  puissance  civile.  Ainsi 
M.  Douker-Curtins  suppliait  S.  M.  de  faire  en  sorte  que  Tétat  ne 
fût  pas  confondu  dans  TÉglise;  M.  Van  Systama,  en  consenUot 
d*aeGorder  la  dotation  du  clergé,  demandait  que  ses  membres  fus- 
sent «oumis^  comme  tous  les  fonctionnaires  salariés,  à  prêter  ser* 
ment  à  la  loi  fondamentale.  M.  Êeclaërts  pensait  que  le  concordat 
donnait  trop  de  latitude  à  l'autorité  pontificale;  M.  licbon^  rele- 
vant les  sorties  véhémentes  faites  contre  ce  qu'on  appelle -le  jour- 
nalisme, demandait  si  l'on  voulait  livrer  les  Pays-Bas  an ^stème 
d'obscurantisme  qui  menaçait  un^pays  voisin  (la  France}.  M.  Do- 
trenge,  traitant  la  question  du  concordat  .avec  plus  de  roénagemeot, 
ne  croyait  pas  que,  même  en  le  considérant  comme  un  bienfait, 
ce  fût  une  raison  pour  la  Chambre  d  publier  son  droit  et  son«levoir 
dans  le  vote  de  l'impôt.  £n  total ,  Topposition  voulait  moins  atta- 
quer  le  concordat  qu'avertir,  le  Gouvernement  des  conséquences 
qu'il  pouvaif  avoir  ;  elle  était  rassurée  par  l'esprit,  les  himièresct  les 
nobles  intentions  du  Roi,  çt  convaincue  qu'il  saurait  toujours  tenir 
d*une  main  ferme  la  balance  entre  les  divers  cultes,  et  qu'il  saurait 
au  besoin  faire  rentrer  le  clergé  dan^  les  ri^gles  du  devoir  et  dans 
les  bomeS'de  ses  attributions;  aussi  la.seconde  Chambfp  vota-t-«lle 
après  quelques  jours  de  discussion  (sio  décembre)  ii  une  grande 
majorité  les  trois  projets  de,  .lois  çiui  forment  le  budget  de  i8a8, 
auquel  la  premicFC  Chambre  dofma  son  adhésion  dans  la  séance 

du  a4-  •,.,.:    1 

Le  discours  du  trône  avait  donné  quelques  espérances  sur  Taroé- 
lioration  de  l'état  des  affaires  dans  Hle  de  Java.  Mais  les  rapports 
publics  sur  insurrection  n'offrent  encore  que,  des  actions  peu  dé- 
cisives. Des  colonnes  mobiles  envoyées  dans  les  montagnes  du  Sud 
dans  les  mois  d'octobre  et  de  novembre  avaient  chassé  les  i«4i- 
gènes  insurgés  de  quelques  positions  importantes  qu'ils  occupaient 
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telles  que  Gatoplong;  Mftis  la  saison  des  pluies  avait  empêché  le  ' 
Taioqueiir  de  pOursuiTre  ses  avantages.  Les  troupes  '  hollandaises 
s'étaiéBlretranèhées  elles-mêmes  derrière  desbentings  (fortifications 
en  palissades  )fH>ur*sé  mettre  à  I^àhri  des  incursion^  de  l'ennemî. 

Le  gouvernement  des  Pays-^as  a  conclu  cette  année  avec  les 
États-Unis  dn  Mexique  un  traité  de  navigation  et  de  commerce  y 
fondé  sur  les  bases  de  la  rctn procité ,'  et  d'après  lesquels  les  sujets 
oaeilojeti»  des  deux  puissances  ^ont  traités  respectiVfeitaent  sur  le 
pied  des  nations  les  plus  favorisées;  et  avec  la  Suède  deux  conven-  ' 
lions,  Vaùe  pour  l'abolition  mutuelle  dn  droit  de  détraction,  l'autre 
pour  l'extradilion  réciproque  des  matelots  déserteurs.  (Voyez 
Vjppemiice,  ) 

Daitemarck. 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Suède ,  fondé 
comme  tous  ceux  de  Tepoque  sur  k  principe  de  la  réciprocité  et 
des  troebles  dans  la  i^ille  d'Altona ,  occasionné  par  des  séditieux 
condamnés  à  quelques  années  de  prison,  sont  les  seuls  événemeos 
i  citer  dans  Vhisioire  du  pays.  ,  . 

Suins  zT  NonwiGB. 

La  presqu'île  Scandinave  soumise  aii  gonvernementreprésentatif 
offre  an  tableau  plus  anime.  Le  stortbing  de  Nor^^ège  était  convo- 
qué pour  le  i**  février  ^  Christiania ,  et  malgré  la  saison  si  rigou-* 
feose  dans  ces  dimats^  le  roi  psirtit'le  a  5  janvier  de  Stockholm  pouf 
en  faire  l'ouverture  qui  eut  lieu*  le  la  février.  Le  discours  qu'il 
prononça' en  langue  française  expose  les  progrès  que  Ift  nation  nor- 
wégjeône  a  fijiitsi  dians  la.  cause  des  libertés  publiques;  le  retour  de 
la  confiance,  raceroiiiement  d'un  ciorq^ième  de  la  population  de- 
puis dix  ans,  ramélioration  du  revenu  pubHc  qui  excède  les  dé-- 
penses  ^taelles;  mais  aussi  les  besoins  de  Fétat,  qui  exige  des 
sacrifices.  — ,S..M.  annonce  les  projets  de  loi  qu'elle  se  propose  de 
soumettrô  an  congrès,  et  particulièrement  les' propositions  déjà 
faites  an.  sujet  des  «méliorations  qu'exige  le  pacte  fondamental ,  et 
enfin  les  traitée  qu'elle  a  conclus  on  qu'elle  est  sur  le  point  de  eon^ 

ao. 
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clurc  >  traUpf  dont  Upigp^iri.qiH  pour  objet  dëteodre  les  rela^ 

lions  commerciales  d^  pays  sur  les  basea  d'une  j«9te  ré^prodlé* 

M^  Krobgy  ancien  conseiller  d'état,  élu  président  du  Slorthiiig 
pour  la  première .  $en\aiue ,  fit,  à««  discours  une  réponse  dalis  te» 
quelieil  remercie  S.  M,,  «le  sa  sollioîtad&constante  pour  le  bien  de 
Iciat  et  des  communications  qu-elle^  daigné  lui  faire  concemaot 
ses  efforts  poyi;  soutenir  les  intérêts  ci  la  dignité  du  royeume  dans 
ses  rapports  avec  les  puissances  éirangèresi  qn^is.il  est  «  remar- 
quer qM'i)  garde  le  silence  sur.les  propositions  apnpnfïéefl  par  S.. M. 
co^ce^ant  dç^  çHa^^cmeus  à^/^ir^'  à  la  constitutif  |> si  aié«ie  on. 
n'y  peut  voir  upe  sorte,  d'opposition  dans  lepassagiequi  suit; 

«  Il  n*a  pa  échapper  k  rattcDtîon  graciensc  de  Y.  M. ,  dit  l'honôralile  préSH 
dent,  que  sous  son  règue  le  sentiment  de  rimportance  des  libertés  pabÛqaes 
s*est  de  plus  en  plus  développe,  et  c'est  U  une  suite  bienfaisante  de  la  coDsti- 
totion,  qui  dans  la  personne  de  Y.  M.  possède  le  protecteur  le  plus  généreux. 

«  Fière  d'<ètre  gouvernée  par  no  roi.auj.  «  ooppfré  ù  eilioaceAiekkt  box  ëfé- 
iieinens  politiques  pour  consolider  les  droits  légitimes  d^s  nations  et  la  liberté 
cODstitulian^lie  qui  profé||«'  égaUi^nt'>7ëB 'ti^déa  et  les  ^en^és','  la  nation 
nomégienue  nqnrjil  ^'e.spoir  que  le  coeur  inaguanlip^,^^  V/Âl.  jo^wnt.^e.M: 
plus  digne  récompeii^  cii  régnant  sur  un  peuple  libre  et  heureux  de  la  çons- 
titotîcMi  dônt'il' joOft  sous  un  roi  sin^éremefnt  adoté.  î 

Le  roi  ne  tarda  point  k  mettre  sôus'tès  yeux  du  Stortliing  ces 
propositions  accompagnées  d'un  message. en  date  du  26 [février  ^ 
c'étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  déjà  présentées  k  la  diète 
en  1814.' (Voyez  VJrin.li!slt,',pduri^2!i\  page  i^S-^j'j,^)  ' 

«  Le  temps  qui  s^est  écoulé  depuis  la  séparation  du  dernier  storthing,  di(Ie 
ménagé^  â'aliiil'qti»  «èniiriMrle^Roi'dVnslaperSnhsron  que  les  améKôratiônsi 
en  question  sis^^Ues.  Maintei»«t«'09^^9  j^)i)fs,!le  ^ol  pfoaOjqi^  1^  jvétOi 
définitif' forme  un  élénient  intégrant  de  ta  stabilité  çt  de  réqailiLre  dju  gourer- 
nttAent  «dpr^ânati^  qtt^ènpkéclpév  là  tiitoi^lisaftida  deii  éti^ngers'ne  ooh^ 
jawaisfvair  l|cjijqfi>y9u'le  Wiïis«nfen^ï^t^l>^l^      qHi;^Mf'4Bt-leiMinr' 
tien  des  lois  et'  sur  4a  défense  du  pays^^  roaintebaçt,  cQmme  alors)  le  Roi* 
dvtttfUrelcfttitibactt  '<^el^  biett^^t«'ftftbf,'  ti^ât^-^e*  même  lît'lif^erté  de  W 
Nqrwège,  dé^p^drqçt  4, la  longue  j4 qpf  [balanoe  mien^  »|l{ï(d4n..«4tp!f,|efii 
attriljutions  con^tifiitionnelles  de  la  couronne  et  .celle  d,e  la  représentation  na- 
ti<Mi«le.  Il  6D  apf>'él!f^i>I*lnsiMf)e4e  tou^'Iék  Ichips  et  de  tdoS  lea^ttipies;  toiii' 
cooape  aux^au)j>rei«xtcuqemp||e^  fii^'^  yrtfie^,;de4isiqopd|es'biriic%etd*«nv, 
piétemens  exercés  alK^rnaijvemçnt  par  les  a^emblées  na^'onales  sur  les.gon- 
TWaéin«a0,  ^t  paries  ^nUvettievAeiJs  €ù¥  les  tfsscm'bîées  niitîon^les,  et  ceta  par* 
1^  jn«nqae  de  celéwilibiv  sLnéqe^irp^U  inaint^n  d^  lorAry  publia  » 

.  )Toul  .eni:itisisthi»l  «sr^*  ie%  .vérités ,  et  en  Àppvekitit^  iWtënëon  du 
stovtliing'sur  Jeérimportatico;  tiB  roi  ne  Toulant  Hén  précipiter  à' 
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eelégârd  en 'remettait -la  délibération  1  Ia  session  dé  lêSoyatln  que 
ks  Bieoibreff  dn  storthing  pirssèirt  dans  Vititervil^  des  deux  ses- 
nous  éhfâier  Ptfpittion  de  leors  concrtoyens  et  former  la  leur  sur 
dft  objet»  ai  iniportans  au  bonheur  dn  pays. 

Le  storthkig  répondit  à  ce  message  par  une  adresse- dans^^laqucTle 
â  vemereie  8*  M.  des  égards  qu'elle  a. montrés  pour  l'opinion  pu- 
-Uiqne  et  de  la  conftanoe  qu^elle  a  manifestée  dans  TutiKté  des  lu- 
mièros  cheftle  peuple  norwégien ,  dont  l'afTeetioR  et  le  dévouement 
sont  acquis  à  S.  M.  et  à  toute  sa  faiAille. 

Le  roi  partit  quelques  jours  après  pour  Stodibolm  où  if  arriva 
4e  aS  mai. 

La  session  de  la  diète  qui  dura' ^core  pf^s  de  ^1^  mois  offre  Te 
néme esprit dlndépendance' et  d'éeonomieqûéles  alitrelk-  Matgné 
sa  division  en  deux  sections,  dùmVnnefA'Odâlsthi'tig,  ref^dfid  d'apfds 
«  déaott^naiiofi  à  une  Ghfifttbre  faaoïe,  et  Vautre,  XèLagthmgi  à  une 
dumbre  basse }  cette  division  n'est  point  fondée  comme  danls  les 
états  genBàiiiqaeft  sitr  un  reste  do  régime  féodal  La  Honv^ège'Jetée 
dmièreune  chaîné  de  rochers  ai  Textrémïté  de  la  îniéf  du  Nord  a 
résisté  aux  influences  des  envahbsenrens.  La  féôdali^  du  moyeh 
âge  n'a  jamais  pu  y  prévaloir  contre  l'antique  cônstitutionde  pro- 
priétaires fonciers  libres  et  égaux  ènr  droits;  itAe'^y  est  |amfàis 
fermé  de  noblesse^  Le  storthing  avait  rejeté  dânlS'sà  demiêré  ses^ 
Inm  k  projet  d'établir  une  nobleslie  ;  il  a  ref^isé  Bèns  <^e1le-ci  de 
prendre  en  oonsidératio|i  une  motion  dé'  M.  Pvïrersèn  ^oor  qu^ii 
y  fat  crée  im  ordre  de  <^valèHe. 

En  généralle  storthing*  actuel  p&t^îssait  encore- for^'èj^osé*  anx 
changemens  demandés  par  le  roi  dans  la  constitution  ^  kiée  son  côfé 
os  monaftpxe  manifestait  en  toute  occasion  son  intebtibii  det^pect^ 
blibevtédesdélibérations.  Informé  que  plusieurs  arW)ndièsèrtieâts  de 
la  Norwège  avaient  conçu  le-  projet  de  àire'ëotiriaitré  àtî  storthing 
tearirplanté  de  oonférer  au  roWeveto  absolu,  S.  M.  s  chargé  plusieurs 
fonctionnaires  poUios  d-iimioA«erqtî'elle  verrait  aVetf'dépîaisîr  une 
pareille  déroardie  en  disant  que  ce:n'était  que  dé  fè^ïÎDion  Seule 
et  d'une  mûre  réflexion  qu'elle jdiésirdit  obtenir  des  prérogatives  qni  . 
dohffent.étre  librement  eno^niies!  pour  é(re  ob<îgAl%4r«ft.     '   ' 
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Quant  EUX  difficultés  que  le  «tortfaiiig.fajit  toojoHiM  .d'aecorikr 
de  Vargent  |  elles  viennent  de  sa  rareté  dans  un  pi)rs|>auvre ,  doat 
les  représentans  presque  tous  campiignard»  n'ont,  poiill  de  part 
à  espérer  dans  les  dépenses  de  rÉtat.—  Aussi  résistentriU' avec  ûpi- 
nidtreté  aux.  demandes  les  plus  l^itîn»ef  pour  le.  service  de  TÉtat 
Le  roi  avait  demandé  un  suf^lément  de  fonds  (  9r7ft,ooa^us)  pour 
la  continuation  d'un  palais  destiné  à  Ui  résidence  de  S.  M.  à  Chris- 
tiania f  et  pouf  sa  part  que  la  Jfomrège  doit  prendre  au3F  dépenses 
diplomatiques  :  le  storthing  •  refusé ,  et  il  a  fait  de  fortes  rédoD- 
tioDS.  sûr  les  sommes  proposées  pour  le  service  de  Vannée  et  de 
la  flotte-  Le  roi  informé  de  ces  refus  et  de  ces  réductions  par  des 
adresses  respectueuses ,  en  a  témoigné  son  déplaisir  dans  les  ré- 
ponses quTil  j  a  faites.  Il  observai!  à  T^rd  de  lapremière  décisica 
que  tes  motifs  allégués  par  le  storthiog  étaient  en  co&tradiction 
Avec  le  tableau  de  l'état  du  rojaumeà  l'ouverture  deladièlet  piHsqut 
les  revenus  avaient  excédé  les  dépenses  :  que  l'inlerruptiDB  des  tra- 
vaux du  palais  de  Christiania  que  la  nation  a^ait  unanimeinent  de- 
mandée allait  paralyser  l'activité  du  travail  !et  de  l'induslrie  dabs 
une  ville  dont  la  population  avait  augmenté  de  moitié  dans  les 
douze  dernières  années. 

Quan|.auxTéduclionsfaite9aobudg6t,S.M.  trouvait  que  les  sommes 
consenties  par  le  storthing  pour  deis  dépenses  d'utilité  publique 
qu'elle  avait  proposées  étaient  en  général  insufQsa&tea ,  surtout 
celles  de  l'armée  et  de  la  flotte,  attendu  que  les  sommes  proposées 
avaient  été  jugées  rîgoureusemeqt  nécessaires  pour  assurer  l'indé- 
pendance et  la  sécurité  des  deux  royaumes.  La  somme  assignée 
par  la  diète  aux  dépenses  diplomatiques  ne  répondait  ni  aux  désirs 
que  cette  assemblée  avait  exprimés,  ni  à  la  quotité  proportion- 
nelle de  contribution  que  devait  supporter  la  lïorwège  pour  des 
dépenses  cooununes  aux  deux  royaumes.  Du  reste,  S.  BL  se  ré- 
servait dérégler  d'aprèsles  circonstances  les  mesures  qu'elle  jugerait 
compatibles  avec  l'avantage  et  1^  bien  de  la  Norwège. 

Le  storthing  ne  se  contenta  point  du  refus  de  voter  des  d^ieosca 
nécessaires  :  dans  le  zèle  qu'il  avait  po.or  le  maintien  de. ses  priv>« 
léges ,  quant  au  vote  de  l'impôt  et  à  la  gestion  des  finances,  il  tra- 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


SUÈDE  ET  I90RWÈCE.  2ii 

AûîMietaiitviM  cour  spécmle  M.xColl^tt,  premier  conseiller  d^État 
ttcbef  da  département  des  fioAiideSy  pour  frvoir  assigné  sur  la  caisse 
de  rÉttt  pliiiieiirs  articles  de  dépenses  que  la  diète  n'avait  pas  ap- 
proDvésdans  le  budget  II  fut  même  question  de  comprendte  dans 
k  même  accusation  d*àutres  membres  du  ConseiV'd'État ,  et  la  pro- 
poshioD  ne  fut  écartée  qu'à-  ane  faible  majorité; 

Enfin  la  session  ayant  duré  près  de  six  moi4  sans  que  le  Roi  en 
tût  obtenu  W  résultats  attendus,  il  en  ordonna  la  clôture  que  le 
goovemeur  (comte  de  Sandefts)  fit  par  commission,  le  lo  août,  et 
il  est  remarquable  que  la  lecture  du  resent  royal  >  qui  prorogeait 
Vasscoiblée,  futfaite  par  ce  même  conseiller  d'État  Collett  qu'elle 
irensit  de  mettre  en  accusation. 

Ajoutons,  pour  ne  plus  revenir  sur  ce  sujet,  que  la  Cour  spéciale 
chargée  de  le  juger ,  présidée  par  le  président  du  Lagthing ,  et  com- 
posée de  trots  membres  de  cette  assemblée,  de  buit  oonsdilers  de 
bhaate-cpttr  et  de  dix  autres  juges,  a  renvoyé  M.  ColleCt  de  l'ae- 
«asatien  intentée  contre  lui,  à  lagrande  satisfaction*  du  Roi,  qui 
avait  vu-  dans  les  motifs  ou  dans  le  mode  de  l'accnsation  une  vio  * 
lilioD  de  ses  prérogatives  en  matière  d'adminiilration« 

If  cas  remarquerons,  comme  un  événement  intéressant  pour  les  deux 
royaumes  et  la  nouvelle  dypastie  qui  les  gouverne,  la  naissance  d'un 
second  fils  du  prince  royal  héréditaire^  qui  fiit  nommé  Gustave,  duc 
dUpUndiLeRoi ,  en  faisant  notifier  cette  nouvelle  à  la  Cour  d'Au<- 
triehe,  avait  invité  l'Empereur  k  être  parrain  de  l'enfant  royal ,  ei 
FEmpereur  avait  chargé  le  comte  de  Woyna ,  son  ministre  à  Stoo- 
kholm,  de  le  représenter  au  baptême  en'cette  qualités  Mais  comme 
Faeceptation  tardait  à  venir,  la  cérémonie  fut  célébrée  dvant  qu'on 
n^  la  réponse;  la  missioir  de  M.  le  comte  de  Woyna  s'est  bornée 
i  présenter  au  jeune  duc  d'Upland  une  agrafe  en  dîamans ,  avec 
■De  bague  aussi  en  diamans  à  M.  le  colonel  Chalmborg,  qui  avait 
porté  la  lettre  du  Roi  à  S.  M.  I. 

D'ailleurs  cet  événement  fut  célébi^  dans  toute  la  Suède  par  des 
léjouissances,  et  le  storthing  deNorwègeen  prit  occasion  de  faire 
an  Roi  une  adresse  présentée  par  une  députation  qui  en  fut  atr 
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cueîlHe  (a5  août]  comme  si  le  résultai  de  ses  déUbérations  aTsk 

fkldp^mept  répondu  aux  vues  du  gouvainemfiiit^ 

C^peudaut  tout  se  disposait  aussi  en  Suède  pour  la  eonvocatîoii 
d'une  diète  nouveUe...  Le  gouvernement  avait  fait  rédiger,  par  un 
comité  spécial  composé  des  jurisconsultes  les  plus  éclairés,  un  nou- 
veau code  civil  refait  sur  celui  de  1734  :  il  Tavait  soumis  à  TezaDiep 
du  tribunal  suprême  et  des  trois  cours  du  royaume ,  et  Ton  avait 
invité  par  un  avertissement  ofEdel  les  autres  juges ,  foncttoih 
naires  et  même  tous  les  citoyens  suédois  à  faire  sur  ce  projet 
toutes  les  observations  qu'il  pourrait  leur  suggérer;  «  afin  que  le 
«  Roi  fût  à  portée  de  proposer  aux  états-géqéraux  un  code  de 
«  lois  analogues  ans  mœurs  «  aux  intérêts,  aux  besoins  et  à  l'esprit 
»  du  temps.  » 

^  Le  comité  des  délégués  de  la  diète,  chargés  d'en  préparer  ks 
travaux  et  de  le  représenter  dans  l'intervalle  des  sessions,  s'était 
.assemblé,  mais  plusieurs  de  ses  membres  appelés  à  la  présidence 
avaient  refusé  cette  honorable  mission.  Quelques  observateurs  pe- 
Uliques  attribuaient  ce  refus  au  dégoût  de  la  haute  classe  pour  le 
régime  représentatif. 

Entre  les  mesures  ou  aetes  du  gouvernement  de  la  péninsule 
.Scandinave,  l'hbtoire  doit  mentionner  encore  la  protection  paru- 
culièr^  qu'il  donnait  k  l'enseignement  d'après  la  méthode  de  Laa< 
castre,  les  mesures  libérales, adoptées  en  faveiir  du  commerce , 
•1^  suspension  de  l'acte  de  navigation  de  la  Suède  envers  les  Pays- 
Bas  ,  dont  les  bâtimens  furent  admis  à  porter  les  produits  étrangen 
dans  les  ports  suédois,  les  traités  de  conunerce  et  de  navigatioD 
lOOndus  ou  préparés  avec  les  États-Unis,  le  Danemarck  et  laSoisse, 
et  surtput.la  convention  avçc  la  Porte-Ottomane  pour  l'admission 
et  la  libre  navigation  des  bâtimens  suédois  et  norvrégiens  dans  la 
m^r  Noire  (  vpy.  VJppendke  ) ,  concession  obtenue  par  la  mé- 
diation de  la  Russie, 
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CHAPITRE  m. 

Actes  d'adiiifiiittntîon  intérienTO.  — -  Rapport  d'an  comité  dVnqaéte  sur  Ttada^ 
tinee  des  aociétës  secrètes  de  Pologne.  —  Bftise  en  jugement  des  prérenos  de 
conspiration. — Afiaires  de  Grèce.  — Intervention  de  la  Kossie.  —  Prépara- 
ttft  poor  la  soutenir. — Recmtement  de  l'armée.  —  Naissance  dn  grand-dno 
GonstantÎA  Hioolaewiuch.  —  Gnerre  avec  la  Perse.  —  Remplacement  dn 
génèralTerraoloffparraide'de-campgénéralPaskewlUcIi.— Aâaîresd'arant- 
garde. — Prise  dn  monastère  d'Etschmiadzine. — Marche  sur  Erivan.  — Prise 
de  RaUiitcheran.  —  Aokionq  diverses.  —  Combat  sanglant  livré  le  39  août 
tons  les  mnrs,  dans  les  environs  d'Etschmiadzine. — Siège  et  prise  d*Erivan. 
—filtrée  des  Rnsses  à  Tanris. — Propositions  et  coni^nœs  ponr  le  rétablis- 

.  sementdelii  paix  entre  la  Perse  et  la  Russie. — Recrutement  de  Tarmée  msse. 
—Aspect  général  des  relations  extérieures  et  des  préparatifs  militaires  de  la 


Eus^iB  ET  roLOons. 

Trois  objets  méritent  d'arrêter  l'attention  du  lectear  dans  l'his- 
toire de  Russie;  l'administration  intérieure,  la  guerre  avec  la 
Perse  et  les  négociations  ou  mesures  prises  pour  assurer  le  succès 
de  Vmteryention  en  faveur  des  Grecs... 

Le  gouvernement  russe ,  au  milieu  des  grands  intérêts  dont  il 
était  occupé  à  l'extérieuri  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait 
améliorer  la  condition  des  peuples,  favoriser  les  progrès  de  la 
civilîsation  y  et  faire  disparaître  successivement  les  traités  de  Tan* 
cieone  barbarie.  Légataire  fidèle  des  desseins  généreux  de  son 
frère ,  l'Empereur  Nicolas  avait  annoncé ,  dès  son  avènement  au 
troœ,  l'intention  de  poursuivre  l'importante  affaire  de  l'affran- 
chîssement  des  serfs,  déjà  terminée  dans  la  Courlande  et  dans 
la  Livonie  ;  se»  regards  s'étaient  aussi  portés  sur  l'administration 
de  la  justice,  livrée  jusqu'ici  à  la  négligence  et  à  l'arbitraire  des 
seigneurs  ou  des  juges. 

Un  rescrit  impérial  adressé,  au  mois  de  janvier,  au  ministre 
de  la  justice  (prince  Labanoff-Rostowsky ) ,  pour  lui  témoigner 
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U  sAtisfactiph  de  S.  M.  sur  l'activité  des  cours  de  Justice  en  181^»» 
annonce  qu'il  y  a  eu  dans  le  cours  de  cet  exercice ,  près  de  a^SSo^ooc» 
causes  jugées 9  et  que  sur  127,000  individus  en  arrestation,  il  nen 
restait  plus  au  commencement  de  1827  que  4,900.  Mais  malgré- 
cette  preuve  d'une  amélioration  incontestable,  on  voit  le  sénat 
se  réunir,  au  mois  d'avril,  pour  aviser  aux  BAoyens  d'accélérer 
le  cours  de  la  justice. 

Un  rapport  fait  à  l'Empereur  annonce  qa'il  y  avait  encore  à  celte 
époque  plus  de  60,000  procès  arriérés,  pour  le  jugement  desqneb 
il  avait  été  créé  une  section  ou  commission  temporaire  qui  a  ea. 
ordre  de  terminer  toutes  ces  affaires  dans  le  délai  de  dix-huit  mois. 
Vers  la  fin  de  l'année,  le  prince  Labanoff-Kostowsky  remit,  vers, 
la  fin  de  l'année,  sous  prétexte  du  mauvais  état  de  sa  santé ,  le  porte- 
feuille du  ministère  de  la  justice  qui  fut  confié  au  prince  I>ol- 
gorovrsky,  son  adjoint. 

Un  ukase  rendu  le  ai  février  (5  mars)  offre  tme  nouvelle  preuve 
du  respect  du  jeune  monarque  pour  les  droits  de  l'humanité.  Il 
existait  surtout  ches  les  Cosaques  du  Don  un  genre  de  supplice 
qui  consistait  à  attacher  le  pied  du  patient  à  un  bloc  de  pierre 
ou  de  bois  inébranlable.  Plusieurs  individus  périssaient  asses 
fréquemment  dans  cette  espèce  de  torture  plus  ou  moins  pro- 
longée, suivant  le  caprice  du  juge  qui  l'ordonnait.  L'Empereur  Ta 
abolie,  et  a  ordonné  que  les-htocs  dont  il  est  question  fussent 
détruits  dans  tous  les  districts  de  l'empire. 

Mais  tout  en  fesant  des  réformes  et  des  innovations  salutaires  ^ 
le  gouvernement  russe  portait  la  même  sévérité  dans  sa  surveil- 
lance, dans  la  censure  des  livres  et  des  feuilles  périodiques,  et 
dans  le  système  général  de  sa  police.  On  a  remarqué  que  le  nombre 
des  exilés  en  Sibérie  avait  annuellement  augmenté  depuis  iSu- 
de  9  à  1 2,000  ;  d'où  il  est  permis  de  croire  que  la  dernière  con- 
spiration avait  des  ramifications  plus  étendues  qu'on  ne  l'a  <bt 

Celle  de  Pologne  aussi  avait  laissé  quelques  inquiétudes.  Noos 
n'avons  qu'indiqué ,  Tannée  dernière  (p.  370 ,371),  l'objet  et  le  ré- 
sultat général  du  rapport  adressé,  sous  la  date  du  3  janvier  i8»7r 
à  S.  A.  L  le  grand-  duc  Constantin  par  la  commission  d'eoqoéte» 
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eréée  efi  i8a6  pour  foire  des  recherches  sur  les  sociétés  secrètes 
formées  en  Pologne.  II  faut  en  recueillir  quelques  faits  principaux. 

■  n  iTéliit  formé,  Ten  la  fin  de  18149  ont  tociété  Mcrèl*  toq»  !•  titre  da 
pÊLTS  Polonais.  Leur  bat  était  de  répandre  on  esprit  mtlonal,  et  diaqoe  membro 
8*eiiga^6ail  k  lalre  dea  protélytea  et  i  garder  le  aeeret.  Ha  portaient  nn  aifuo 
citériear  de  reconnaissance ,  des  anneanx  aox  cooltnrs  nationales,  avec  on 
eertsiB  nombre  de  points ,  qoi  rappelaient  le  nombre  des  lois  principales  de  la 
•odéiéi  a?ec  les  initiales  do  nom  de  la  société.  Cette  société^  qni  ne  compta 
jsBsis  plosde  dooze  membres,  fit  pen  de  progrès  et  s'est  disaoofe  d'elle-mteio 
•a  boot  d^nn  an,  sans  laisser  d'aotres  traces  de  son  existence  qne  Fesprit  do 
ifooble  qn*elle  avait  mis  en  monvement. 

«  Bientôt  après  quelques  esprits  s'écbsofiirent  de  noarean  i  Toceasion  d'nne 
déclaration  incidente  da  fien  général  de  cavalerie  Dombronwskl  à  un  de  aea 
«ndeas  subordonnés ,  dans  laqoelle  on  exprimait  le  regret  de  oe  que  la  bonne 
nation  polonaise  sTait  retiré  pour  elle-même  si  peu  de  fruit  de  son  déf  ouemeni 
et  de  ses  aaerifices,  que  l'existence  du  peuple  partagé  semblait  moins  assurée, 
et  il  ajoutait  qu*il  était  k  souhaiter  que  le  courage  des  Polonais  et  la  confiance 
dans  Icocs  propres  forces  fussent  réreillés,  afin  qu'ils  pussent,  sans  égard  pour 
les  dUfi^rens  gouvememens  auxquels  ii<i «ppartenaient  actuellement,  agir  en 
rénnissant  leurs  forces  pour  se  concentrer  en  un  seul  royaume  de  Pulogine , 
sont  U  sceptre  du  souverain  actuel,  et  suivant  les  cineonstsuees ,  conserver 
iear  indépendance  et  leur  liberté,  et  ae  soumettre  k  un  roi  élu  par  la  nation. 

«  Ces  opinions  ne  laissèrent  pas  de  faire  une  impression  considérsble;  plu- 
steon  illustres  dtoyeny'y  laissèrent  entraîner  :  dles  furent  communiquées  à 
des  époques  différentes  au  prince  Antoine  JaMonowski,  ainsi  qu'aux  lieu* 
tenans-colonels  K.rEY«novrski  et  Pradxynski ,  £t  à  besuooup  d'autres  personnes 
sans  qu'il  en  résultât  la  formation  d'une  société  pour  atteindre  le  but  désiré  , 
en  admettant  d'ailleurs  qu'elles  sient  jeté  des  racines  et  donné  lieu  plus  tard 
aox  aaaoctaliona  secrètes  en  Pologne.  En  x Six,  on  sonp^nna  qu*ao  mépria 
de  Fordonnanoe  qui  fermait  les  loges  de  francs-maçons ,  il  existait  de  secrètes 
réunions,  et  l'enquête  qui  fut  ordonnée  mit  en  évidence  l'existence  d'une 
assodat&W  sous  le  nom  de  Franc*Macowunê  nationale  ^  dont  les  réglemeo» 
étaient  senJ>lable8  è  ceux  des  loges  de  francs-maçons.  On  apprit  que  le  scbisme 
qoî  avait  éclaté  dans  la  franc-maçonnerie  avait  fait  regretter  qu'il  n'y  eàt  pas 
dans  l'armée  polonaise,  comme  ailleurs,  des  loges  de  campagne.  Le  major 
Lnkasinskî,  du  4«  d'infiinterie,  qni  méditait  déjà  le  plan  d'une  association  plo a 
sérîeiMe,  profita  dn  moment  de  la  fondation  de  cette  Iranc-maoonnerle  na- 
tionale ,  et  reçut  la  dignité  de  grand-maitre.  Sans  exclure  d'autres  personnea , 
on  s'iiitacbait  principalement  à  admettre  des  officiers  et  des  employés ,  et  le 
bat  de  Fasscôation  était  de  se  soutenir  mutuellement  en  toute  circonstance  y 
de  fnviiJIer  â  la  conservation  de  la  nationalité  et  dn  souvenir  des  faits  glorleaz 
•  dn  peuple  polonais.  Ou  prit  en  conséquence  pour  devise  les  noms  célèbres  do 
Boleslas,  Chrobry,  Baiory,  Zamoski,  Poniatowski,  etc.  L'association  compta 
bienl^  un  nombre  assex  oonsidérable  de  membres  ;  mais  des  dissentions  intes- 
tines s'y  manifestèrent,  des  doutes  s'élevèrent  sur  la  francbise  dn  major  Luka- 
stnski  «on  grand-maître,  et  ces  méfiances  amenèrent  sa  dissolution  en  i8aO| 
^M>qoe  qui  peut  être  considérée  comme  le  terme  de  l'existence  de  la  franc- 
ntçomierie  dans  l'armée.  Cependant  le  chapitre  ou  comité  secret  de  la  société 
JBoonau  anx  autres  membres  survivait  à  la  dissolution  et  suivait  le  but  poli- 
tique dt  son  fondateur*  Cest  par  ses  aoins  qu'il  sa  forma  en  i%%t  una  non* 
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.  velle  aAsodallon ,  qaf  se  mit  liieat^  en  relation  eTeo  one  tociété  maçoanîiiiia 

de  Posen.  Un  dei  membres  de  cette  dernière  soeîété,  le  général  Uminskl,  ae 
présente  et  expose  à  la  nonvelle  assocFation  qne  les  francs-maçona  de  Poaen 
ont  changé  de  bnt  ;  qn*ils  s*oocnpent  spécialement  â  réublir  rindépençboc»  de 
.la  Pologne,  et  qu^ils  réclament  la  coopération  de  leurs  frères  de  Varsovie. 
Cette  oorertnre  est  écontée  favorablement  ;  la  majorité  accède  k  ronioii.  pro- 
•poséei  et,  pour  serrer  solennelîenkiïnt  ce  pacte  dVUiaoce,  on  rendéx-FOiu  est 
•  assigné  è  Pdtock,  â  nn  quart  de  mille  de  Varsovie. 

«  Arrivés  an  lien  dn  rendez-roos ,  les  conjarés,  auxquels  plusieurs  citoyens 
'distingués  par  leor  rang  et  leur  fortune  s'étaient  réunis,  sont  rangés  en  cercle 
dans  nn  endroit  écarté.  TJmSnski  parait  monté  sur  nn  cheval  blanc  et  coiflfe 
d'un  bonnet  brodé.  Dans  nn  discours  plein  de  chaleur ,  il  leur  représente  la 
dispersion  des  Polonais  placés  sons  plusieurs  gouvememens  différens,  privés 
ainsi  de  patrie  ;  il  insiste  sur  la  nécessité  de  travailler  sans  relâche  â  réunir  ces 
peuples  épars  en  nn  seul  tout ,  unique  moyen  d'arriver  à  riodépendance  dn 
pays.  Alon  Uminski  propose  la  formule  d*un  serment  déjà  en  usage  dans  la 
société  de  Posen  (t).  Le  serment  est  admis:  Umlnski  le  prête  le  premier,  tons 
les  membres  y  donnent  lenr  adhésion.  Le  même  soir,  une  rénnioa  eat  lien 
ches  KosaehowsU ,  l'un  des  associés,  et  l*on  arrêta  rétablissement  d'un  couilé 
central  à  Varsovie.  ^La  société -mère  dut  être  composée  de  communes  ,  qni, 
diacnne,  nommeraient  dix  députés  au  comité  ;  plusieurs  communes  devaient 
former  nn  arrondissement,  et  plusieurs  arrondisseraens  une  province.  La 
société  dut  embrasser  tous  les  pays  de  langue  polonaise,  et  Ton ^vîsa  b 
Pologne  en  six  provinces. 


(i)  Voici  quel  était  ce  serment  : 

«  Je  jnre,  en  présence  de  Bien  et  delà  patrie,  et  j*engage  ma  parode  dlion- 
nenr  que  j'emploierai  tous  mes  efforts  pour  rétablir  mon  malbenrevx  et  bien- 
aimé  pays;  que  pour  sa  liberté  et  son  indépendance  je  saerifieni  noa-eenle- 
ment  ma  fort  une ,  mab  niA  vie  même  ;  qne  je  ne  trahirai  jamais  ni  ■•  révèlerM 
à  personne  lea  seeiets  qui  m*ont  été  ou  me  seront  confiés;  enfin,  qne  je 
n'aurai  rien  pins  â  cceur  qne  les  progrès  de  la  société.  Je  voue  l'oliCîssanoe  Ta 
plus  entière  è  celle  de  ses  lois  qui  existent  déjà ,  et  à  celles  qui  pourraient  être 
rendues  par  la  suite  ;  sans  aucun  égard  à  quelque  circonstance  que  ce  aotft«  je 
n'épargnerai  le  sang  d'ancnn  traître ,  ni  même  de  tont  antre  individu  qni  agirait 
contre  le  bien  de  ma  patrie.  Si  je  venais  à  être  trahi  on  décoavert,  j'aime 
mteox  perdre  la  vie  que  de  fiiire  connaître  les  secrets  et  les  membres  de  la 
société.  Je  promets  également  de  n*avo!r  sur  moi  aucuns  papiers  qui  la  con- 
cernent, moins  encore  des  listes  contenant  les  noms  de  ses  membres  9  k  naoina 
qne  mes  supérieurs  ne  m*en  aient  chargé.  Si  je  venais  i  violer  ces  saints  engn*. 
gemens,  contractés  en  présence  de  l'Être  snpréme ,  puisse  1»  mort  la  plos 
affreosè  être  la  peine  de  mon  crime  l  Paisse  mon  nom  être  transmfè  de  bouche 
en  bouche  â  la  postérité,  et  mon  corps  abandonné  aux  bétes  féroces l  Que 
telle  soit  la  récompense  de  mon  infamie ,  afin  que  mon  exemple  effraie  ceux 
qui  voudraient  risqaer  de  marcher  sur  uxtê  traces!  Je  prends  Diea.à  témoin  t 
*  JSt  vonS|  mânes  de  Kolkiewski ,  de  Csarniki,  de  Poniatowskiyde  Koioinake, 
fotUfieE'inoi  par  votre  esprit ,  afin  qne  je  persévéra  dtfna  ma  résointloal  • 
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«TcU«  étêàîf  d*apffèt  le  rapport  de  la  comioieuoii  d'eaqijbite,  râModeti«a  - 
êmtàBàek  x^aÛirraadyen  royeome  de  Pologne.  Umiiiiki  piopoea  de  nonaiev 
ieeaieaibret  porteur§  defaûh^  fiôeent^  â  ce  qa*Il  ptraîlt  allasion  aox.faé- 
ckeais  qui  ea  1794  araieni  combatta  aTec  nn  coorage  iooèparticalierf.iiiâia 
b  déaoïniiutâoii  de  société  pûiiioûquê  naiionoU  préralal.  On  disca'ta  eoettite 
lee  loU  fondementalee  séoeaaaîrea  ao  goavememeiit  de  la  eodété.  Quelques 
membiea  ae  pionoBcèrent  poor  la  forme  repréaentative,  d'entrée  pour  ia  forme 
Monarehiqoc  Le  dief  qne  eeax*ci  aTaient  en  yne  était  le  général  Kneiasicvics  ; 
auis  on  ajooraa  toote  déccnniaatîon  k  cet  égard. 

>D*abord  lee  dlTcra  membrec  cbargés  de  commianoni  dana  lee  provinces  . 
•'occapèrcDt  «Tec  sèle  de  leors  fonctions;  mais  les  agens  snpcrienM  do  conwio 
ae  cachant  dans  l'ombre  »  il  en  résulta  des  méfiances;  et  r-ecdeor  des  associés 
fiu  fcnsiblcment  rcDroîdie.  Néanuioins  elle  se  rwiimaii  de  temps  en  temps  y 
et  Ton  paraissait  songer  à  risquer  nn  coup  décisif. 

Le  rapport  do  oooiité  d'enqnâle  entre,  an  eiqet  dee  démarches  multipliées 
des  membres  delà  société  patriotique,  dans  une  fouie  dcdétûie  peu  impoitaoe 
pour  rhistoirc  générale ,  et  il  ezpMC  ensuite  rorigtne  et  les  aocroisscmcns  : 
d*ane  quatrième  aisociation  également  secrète,  oeUe  des  templiers,  qui  fut' 
fondée  en  iB%%  par  ou  capitaine  du  t^'  régiment  de  hnlsns,  nommé.Frmnoois 
Masewskt  Cet  ofiicicr,  jadis  prisonnier  en  Ecosse,  avait  été  reçu  dans  la  loge 
des  templiers  de  ce  pays»  et  il  s*oGcopa  k  son  retour  danaaa  patrie  d'y  établir 
OBC  société  à  l'instar  de  celle  où  il  erait  été  admk.  Le  but  avqné  de  l'aceociatiDn 
était  la  bien&itanoe,  la  morale  et  le  rcrtu;  mais  chaque  lédpieodsire  jnrsU 
dobaenrcr  fidèlement  les  etatnts  de. la  société,  de  garder  ses  secrets,  de  so  • 
teuir  prés  k  merifier  pour. la^ patrie  sa  fortune,  son  mog,  et  de  résister  aux  •' 
itvis  ennemis*  Ia  forme  des  récq>lions  [fut  empreinte  d'une  couleur  antique, 
afiu  de  saisir  plna  fortement  les  imaginations,  fiiçnftét  le. nombre  des'sfflliés 
devint  considérable  fit  les  assemblém  se  mnltiplièesnt.  Il  fut  qoeetion  dcréonir  - 
la  sùàéiédes  templiers  avec  la  êociéié. patriotique  ;  maia  d*on  cété  liasev«ski , 
ibodaieor  de  la  première,  ne  a'en  aonoiatt  paa ,  dans  la  ioraiote  de  perdre  de 
son  importance  ;  de  l'antre,  le  prince  JàbkMionr*ài,  l'un  des  membres  les  plus* 
iaAncns  de  la  société  patriotique,  iaiaait  observer  que  k  but  de  la  société  pa-  ^ 
triotiqnc  éuit  exclusivement  le  rétablissement  de>  la  PclognC)  tendis  que  les  ' 
templiers  ponvaictu  avec  le  temps  avoir  àw  bots  plut  géuénuz.  Masewskr  avait 
eisayé  de  satisfaire  les  partisans  de  la  réunion  en  créant  an  grade  aupplémeq*  • 
taire  dont  la  but  se  rappro^hél  de^ la  société  patriotique;  mais  %\m  reohercbes 
les  plna  exactes,  dii  le  rappont  du  comité  d\enquète,  ont  £sit  connaître  qUe  le 
bot  de  ce  grade  a'écartant  de  la  tendance  de  la  sodété  patriotique ,  qui  étah  de 
léonir  les  différentes  parti^  de  la  Fotogne  en  nn  seal  totit»  ne  consistait  qu'à  ' 
aider  cbaqne  peuple  combatum  pour  son  indépcndailce,  cas  dans  lequel  nese  ' 
tRwvait  pas  la  Pologne ,  et  que  les  templien  ne  e'engegeaient  paa  à  condoire  ' 
poor  une  révolution  les.  aflairea  à  ce  point,  a       . 

Des  arresUtîons  faîlcs  k  Ym^oyie  à  la  fin  de  i8aa  répandirent  Talarme  et 
r^pomrante  dans  las  dcwt  sociétés  dont  .pluaienm  membces  y  étsient  compris  :  * 
kors  réunions  farent  soapendoes  \  elles  semblaicâttouelierià  leur  fin^maisil^co- 
qnéie  traUia'it  an  loognena  ci  icacoa  des  détenns  n'ayaut  fiût  de  révélations , 
oa  se  cassure;  la  société  patriotique  reprit  see  téumonsoù.sc  trouvaient  alors  le , 
lieutenant-général  Krsynattowski  »•  le  pripce: Antoine  Jablonowaki,  le  aéTéreo-  • 
daim  OcKy'mala,te  secrétaica  André  PiidbU^  am^  quels  se  joignit  le  comte  Sianisls»  ' 
Soltyk,  vieUlasd  de  80  «as,  sénaleitr  iltnsire  par  aoii  nom «t  .par  sa  position ' 
iQciale ,  qnVm  pat  rcpupdcr  dèeloffs-coBMDie  le  chef  de  la  sooiéié  patriotique. 
«Op-.rfmsrqnait  du  mécontantement  parmi  ks  ûffidera-  qni  se  troawaieat'do^ 
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U  Mim».  —  Cin*  qm  ont  M  «ça.  d«iit  te  wci«l*  *" '»«• '»'^»  *^ 
triotiqn* ,  on  de*  tempUen ,  iw.rt  h  pnUictf <m  de  U  defènM  dei  «ooftéi  le- 
^T^tVA,  depuis  c^U>  époque, n'y  ont  prU  «K«nep.rt.  .Mten-ontp^rt 
en  conn«lM»nce  d'an  bat  éyideiùnent  ennind.  •  ^«u-  hMàt,. 

L>  senittme.  —  Cem  qui  »e  trouvent  mentioon^ ,  d*nn«  mani^  """t^ 

r&<^^  d.Tar  A^on,  et  »  r*g«d  deeqaeU  pe»o-n.  A  ftM«i  de 
preuves.  » 

Ce  rapport  signé  ie  tous  les  membres  delà  commission  (i)  fut 
envoyé  ou  porté  à  Pétersbourg  par  S.  A.  I.  le  grand-duc  Constanlin 
qui  y  passa  environ  douze  jours  pendant. lesquels  il  ne  prit  part  à 
aucun  des  plaisirs  du  carnaval.  Le  prince  était  de  retour  à  Varsovie 
à  la  fin  du  mois  de  mars  ;  on  ne  savait  que  penser  du  résultat  de 
renqucte  lorsqu  arriva  le  manifeste  rendu  le  19  avril  (i**  maij 
portant  convocation  du  tribunal  de  la  diète;  et  l'ordre  à  cette  haute 
cour  de  procéder  au  jugement  des  individus  prévenus  de  complot 
contre  l'État  (  Severin  Kjxyxanovwki ,  comte  Stanislas  Sokyk,  Fran- 
çois Masewsky ,  l'al^bé  Dembek,  Stanislas  Zablocky ,  Albert  Gny- 
mala ,  André  Plidità  et  Roman ,  comte  Zalosài.  )  Quelques-uns  de 
ces  individus  n'avaient  paru  que  légèrement  compromis  dans  fe 
«apport  du  comité  d'enquête;  ZaluAi  (aide-de-comp  du  ^rand-ëiie 
Constantin)  n'y  était  pas  même  nommé.  D'autres  qui  y  faisaient 
un  rôle  principal  tel  que  le  prince  Jablénovrski»  n'étaient  paa  uns  « 
jugement,  d'où  Ton  concluait  qu'il  y  avait  dans  le  rapport  du  co- 
mité d'enquête  des  détails  qui  n'ont  point  été  publiés. 

D'ailleurs  le  fait  qui  jaillit  évidemment  des  document  qu'il  avait 
rassemblés ,  c'est  que  jusqu'en  i8ao  le  but  des  sociétés  patriotiques 
répandues  en  Pologue  était  uniquement  d'entretenir  dans  les  di- 
verses parties  qui  U  composaient  autrefois,  l'amour  de  la  coaisrane 


(i),  Tokilc  Dom  clés  commissaires  nommés  par  S.,Ar  L.le  gr«a4-diic  CoM* 

tantin  :      .  .  .":  ■'■»•■ 

Stanislas ,  comte  SUmoyaki^pmUeat  do  séMt;  NdWtfssflteO;  conseiller  privi 
«ctoel;  SunJsks,  comto  OniWvi%k$ ,  sënatv^tir  palatin;  François  GrabbwsU; 
eénateoT  palatin  ;  Hattke ,  concilier  d'état,  f.  f.  de  ministre  de  la  gnerve,  gêBènl 
d*artîllerie ;  Kouronta,  comte,  lleuteDant-généra] ;  IUuten$traUicb,  génêiral^* 
division  ;  baron  de  Mohrenheiiu,  cojiseiller  d'ÉlfttactOel  j  Kriwowki,  ( 
majur  ;  Kolzakof ,  capitaine  commodore. 
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|iitrid,  H  de  conserver  le  caractère  national  dans  sa  pureté  primi- 
tive,  ctOQ  peut  observer  que  la  tendance  des  sociétés  secrètes  était 
devenae  plus  hostile  depuis  i8ao  »  époque  où  le  gouvernement  russ^ 
parut  adopter  lure  politique  moins  généreuse  envers  les  Polonais. 
Ou  dira  Tannée  prochaine  lo  résultat  de  ce  procès  (^) ,  moins. 
'  inporlant  «o  ce  qui  concerne  les  individus  qu'en  ce  que  le  .re- 
port du  comité  d'enquête  avait  déjà  révélé  de  l'é^t  de  la  Polognj;*, 
L'empereur  Nicolas  ^  suivanjt  l'exomplcde  son,prédéc(^setir^  a 
lait  cette  année  ia  revue  de  plusieurs  corps  df»  spo  armée  et  des 
colonies  militaires.  Son  voy9g,e  k  Croostadt(9-af  juin]  acaosé  p^l^, 
deseosation,  parce  que.l^  flotte  qu'il  allait  inspecter  ^tait  destinjée, 
auB^wi,en  |>|^r.tie9  h  être  envoyée  ppur  appuyer  l'intervention  en. 
laT^P4es  Grecs.  D'autres  préparatifs  se  faisaient  à.Sobastppol; 
l'armée  se  «p^ceotrait  dans  la  Bessarabie  :  tout  annonçait  une  rnp« 
tureprochaine  ayec  la  Porte  Ottomane.  L'empereur  révjéla  ses  dis- 
positions en  donnant  congé  d^  son  service  y  avec  des  marques  .ccki*' 
tantes  de  sa  satisfaction  »  aucointe  Çapo-d'Jstria ,  qiii  •  venait  de  tre 
Bb  À  la  ictc  du  gouvernement  de  la  Grèce  (ukase  du  lajuilWtj; 
et  ia  publication  du-  traité  du  6  juillet  aoheya  de  lever  tous  l^s 
doutes.  Cette  guerre  encore -en  perspective  occupait  plus  vivement 
les  esprits  que  celle  qui  était  commencée  sur  les  bords  de  l'Araxe, 
et  dont  nous  avons  différé  de  parler  pour  en  offrir  à  la  fois,  les  . 
principaux  «vénemeus.  • 

La  ileruiçre  campagne  n  avait  en  aucun  résultati  Les  Russes 
avaient  trouve-  des  ennen^is  plus  habiles  et  plus  aguerris  qu'ils  ne 
s'y  attendaient.  L'armée  persane-  avait  une  vingtaine  de  régimens 
d'infanterie  disciplinés  à  l'européenne ,  trente  à  quarante  escadron» 
de  cavalerie  régulière  y  une  artillerie  de  campagne  Xormée  en  partie 
de  petites  pièces  portées  par  des  chameaux;  raais.ime  partie  de 
ces  troupes  était  restée  pour  la  garde  du  schah  ^  et  l'armée  mise 
en  campagne  sous  les  ordres  d'Abbas  Mirza ,  évaluée  à  cent  vingt 
mille  hommes  9  ne  se  composait  en  grande  partie  que  de  troupes 

0)DVp<è»le  jo^ewLeàt  rendu  sa  -rnoii  de  meî  iSaS^  l'acoasation  dé  hante 
If  iliiqu»  miU  èrartée^  le  ptmpavt'de»  «ccoflée  ouï  été  ainoiis,  les  «aires  con- 
i  k  qoelqoes  mpîs  de  déientioii. 
^na,  hisU  pour  1 817.  a  i 
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irrégulièrè^  ;  sùfe'tdurdë  cavaliers  kourdes,'  non  moins  habites  qoe 
^es  Côsaqaes  dàn»  te  maniement  de  la  lame,  et  mieux  rnool^  en 
diey&ox. 

Aefi  croire  lés  éiinemis  du  gouyerneur-gënérâl  YermaiofT^à  qui 
persëhne  d*ai11eur^  ne  contestait  l'hakileté  militaire  et'  là  connais- 
sance parfiiîte  du  pays  (]u'il  gouvernait,  cette  gueiTe  n'avait  traîne 
eh'  tengueur  qufc  parce  qu'il  avait  néglige  d*éta1bTir  des  magasins 
pDfir  faii*ë  stlb^tetàîr  ses  trôApes  daÀs  les  pi\)^în6es  dévastées  par 
tes  Piet-sans  :  t)à  lui  Reprochait  "d'avoir  teécoiiteiUé  les  habltans  et 
les tutôtitës des  provinces  par  beaucoup d^actesàt^itf aires,  et  siir- 
tout  d'àvotr  contraHé  les  dispositions  d*ûn  de  ses  Itétitenans,  le 
général  t^skëv^itseh)  qu'on  savait  honoré  de  la  fevéur  parli|||ère 
de  rémpcreuf.  .       .    •• .     r      ^p 

»Qùclte qu'en  ait  été  la  causé,  oti  |ieut juget  (ju'élléiJfth  grarëpar 
Yk  résolution  que  l'empereur  îWcolas  prit  d*envoyer  le  générât  Dic- 
b7tM:h ,  chef  d'état- majoïr  de  l'armée  russe ,  prendre  des  înformatîous 
sur  Vétiit  réel  dîes  ôhoses.  Bientôt,  avant  qiie  la  campagne  fàt  ou- 
tfjrté,  Ifc  gouverneur  général  iTcrmoloff  fut  rappelé  (i).  Mûsîeurs 
officiers  généraux  (îe  général  Btadâtoff ,  etc.  )  partagèrent  sa  dis- 
grâce ,  et  le  commandement  gétiéral  de  Tarméé  du  Caucase  fut  donne 
à  l'un  de  ses  lieatedans,à  l'aide  de  camp  général  Paskeivitsch ,  quï 
fut  en  outre  chargé  de  la  direction  suprême  dé  l'administra  (ion 
dans  la  province  de^éorgie  et  dans  1e  gouvèrnement^Astracan. 

InvesK  de  là  confiance  de  l'emperetir  et'd'On  pouvoir  à  peu  près 
absolu  daiks  les'protÎTices'conquises  oti  à  conquérir,  le  général  iPiss- 
kewitsch  changea  presque  toutes  les  disposition^'  de  son  prédéces- 
^ectrdlins  Tàdminiinratioti  civile,  cOmmedansTarmée,  forma  dés 
Ëiagasins,  et  eh  annonçant  sa  promotiou  (orilre  du  jour  dii  9  avril  ), 
il  'domiA  .lé  côitimandement  de  sdtî  a^'a^t-gardié  i  t'aide-de-canip 
général  BenkendorfT,  chargé  de  ecfmmcncer  les  opérations  dans  la 
piy)tinee  d'ÉriVÀn.      *  .:..'..  u    >      .  ;    .. 


.  (f)  Il  a  été  mis  par  une  dkpoàiti<ni>(poatérIeiinB'è  <la  aoHe'dWi'^itii^,  et 
adni*  k  b  r«Crai|«  avocaon  traiteoMnt  «iitiériariaf!effltoÏMiioii:|le '^tkérf^a^ 
forme  et  celle  de  voyager.  li    .     >    i  .  .    :,.-\i      ... 
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Benkradorfr,  composé  de  quatre  à  cinq  mille  hommes  d'infao^rÂ?^ 
de  dfnx  tiig^im^  4f îÇPWI«<9^i  0  d■V^*  çom^gW  d;«rtiUwÇilé. 
gèrj5,  detvj^  s'S&^jlw  fJsin^la^FPYMKîf.'^*^"^^»  ,^  frîWW  lit 
Ugcu^  dç  $A  f^p^s^W  W  attfapclapi  qui^J^rriv^e  4*  :  I?  ewWfi  »% 
l«Ôeper|ivll;ç^'^,.feir^l^.  çi^.  ...  .      ..;:    ••■        ;    ^r-j,:!.'/  .- ,.' 

i»|»na£i«s  i{«e  }iii  qpposs|îf9^>i^'rpi:te^ffeig^^,et,dei^:pM#s  ato^^ 

fi^^s  £fi9çjbn9i|id^^;,  .pofit^c^n  /ofti$,.ncélëbre'|)^i;.mi  epuMÇ»i.:de 

russe  ;  malgré,  son  âge  avancé  il  yç^ijl^itjsuij^ri;  ^^^  il^^P^  4'AriV^ 
auquel  s9l  préi^jif^futuûle^piiicV 

iw^riun  clir^tiepnçd/e,c,e.ppy9.-M./|  ^  ..y,  ^  ,  ..,,.,  ,,,.,  ./.  .,  ... 
.   P'ïtadiw^a^iç^^  gVpï^pilWP'à^^WD 

Céiiér4  Beo)ic^dofjQr  »];aBt  "d^rigl^  uw  partir  «Je  foçpofps&qtJiÇcjr 
w,  se  mit  en  marcbe  te  i^-^S,  ajTril.ppv  aller  rf^oqmtiûijtre 
i&frçlar-^had^  nouvelle  (^rteri^e  icopstp^ife  par.'les;.Pei:9fg[VSr..V 
«o 'irerstes,( environ  5  Uejue^)  .d'^l^cjin^a^Kine..^  trpifv^^r.f^ 
romc  on |>^rlî  de  ;î>POo  IfLoojrdes  qi'Ç.cipq  Çon9ipagaîesi.()e  Pp$aqufvs> 
soQteoaes  ppSç  di^M^.CQO^pfguies  d'^fjipfejri^ ,  mx^  ^  fi^it^;  ^prè^ 
çuoî  le  géi^rfkl,^ep)k.eBdcMpfC  s'avanç;!  d^vSa  perswpe  A  miopqntée 
^eftisil  de  l^/Qrteircpse  ç^eÇjuçdar-A^a^^  ^eta  quelqùe$^r^i^des|, 
et  jreyiia;^e..^|(}eafaii|i^i -Etscbpiad^^^  '     , 

^i«gt  iqçtrs^;^.j?ia;55èr/ipt  df  iv^  l-io^ljpiji  «n.ajtteQ^^nt4^s  t^^f 
ports  qui  arriyèirc^ç  ,f nÇ,o ;  et  le  géa/éfa)  .Benkendpr^.parlit  .la 
^i-}  mai  ,d'£tscbioi^Kioei  PPV|I)  se  |H>r|ter,  spr  Érpri^i^.  Il  pas^ 
le  €-1 8  la  rivière  yZapga  en  vue  ^e  la  cavalerie  4e,pass4p«iClian'> 
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fiardar  (gonrernenr  comuiaiidant  )  d'ÉrWato,  et  pcryifit  jusqu'au 
TiHage  Hf  l^iuè*  pn>ehe  de  là  villie,  d^nt  la  gafroifton  fît  tmê  sortie. 
ChitîriiiUà  de  p^t- et  d'autre;  itiah  daâs*  lânuit  du  7-le9'  Russa 
vinrent-  a  bétit-'d'êtablii^  Une  batterie  et  de  se  retrancher  sur  ta 
montague,  non  sans  avoir  éprouvé  <juel<^o' ^erte.  Le^' sorties 
se' réii^€fvelèféût''ai'èsi  ju<^û^àf'ia''fîtt  de  juiu/tnaïs  sans  plus' de 
succès.  ' -'^' '-'•'•"'•''"  ■  :   '    •    ■•   '    *■  •"  ;    ••>'J'«'-' 

•  Gép^ndàni  Hâés;in-Khar]r*s'^eait  jeté  sui*iirrîi>e'd  èe  KAraxé; 
la  cavMeriè pet^ané  y'uvaiîf  ch^s^  'téut-fcé- if«*'èHe  a^ait  pu  delà 
populati^ti  <lë  làtivégàbchë,14u<éllè*ëiîipéehàif  idié rètbunier  dans 
ses  villages,  et  faisait  fréquemment  ^ès  iUci^HiWpltkV cm  juains 
heureuses.  Les  l>o»etîbs  rii^ses'  îMït'parHaîliéVemènf  Vanlé  une 
affaire  iqf*è  :le  général  Betikenifô^f'-ewt  léi  l^-kû  'j<uSu  avec  ua 
-déia^emeibt  nbi^bfèux  de  cai^le^l7éAMiih»Hdé  paf^fifassàu-K.han, 
Vic*éîré''désïgn?è  fcônmrê '^<?ct>i1'é? Aldrii  tlttè  rl'ettvê' du  saliifacrien 
•écrire- 5pii?r"t'etopèr€?uîKà  éé  feÔrfërtilrHuSlèilWlfonr  âttSSn  1ts  Russ» 
pn'sèèi-eÈlt  eiW-to^ei  éur  là 'W^ie'  d^<>ite  dei^ArtîXe  :  miris  la  guerre 
ne'tîmiâ^UâëiflVjf^lènëtniu^  le  cdnlmadAaAt  en  cfaeC 

PasteWitftèH-'ikri'^è-sfuFle^l^l-hiî^     '' '  ^*"  .•--•-"  : 

"    Cfe^  ^é/àêtëV  ayant  assure'  ses^'îiilig^/rsliis  ,*  '4es  transpôrffe  et  rùrgâ- 
uisation  de  son  armée,  dont  l'efr^iT  s*^eVhîtj  éti  y  compreuant 
toutes  ses ^dîvisîij^ns*,''dè  70 'îl '7*5,006  cortibàf tans,  comi^enra  son 
monveméât'sur  Ebclîn^Tâfdizïi^é^  d^ott'il  «e  pôi'tà  râptîdeîm^nt  sur 
Nâkhitéhe^aii,'(ïu^ï'6cclipi'Me^8  juillet î  et  fît  a'usshdt  investir  U 
forieiressè'd^A'bbas-Abad:  ÎVcs' partis  considéra  Blés  de  cavalerie 
tendeibie' commencèrent  â  Se  morftrer,  mais  ils  se^riélirêrètit  bien- 
tôt ttcvéTJt  lès  RusseH ,  et 'i^e  ^cinde  >ai-tîè  de  ik  î>opàftition  de 
cesi  contrées  ifct'fafrre  sessoiimitebrifs  ÏÎ^Hiiiier^iVr  de  Riisie. 
'-'•^Vëadant  que  l^krdè  de  câriip.  gëiiértil  >àskiBV^ïsdi^TaïsSft  1er  s^ 
d*A!bbas-Abad,'lcs  Persans  rasseitiblaîent  des  forces  conisid^rables 
sur  la  rive  droite  de  rArhké!  Abbas-Mirzâ'';'''li^WHiBf -delà  feon- 
ronriîe,  s'avançait  en*  pet^soiitiTè' à  la  téle  de  4o,ooà  Ifofrtittei^dë  ses 
meilleuf«s  troupes,  et  \e  sardar  d'Ërivân;  H^siàki  khtfn;  v^nT^t  !• 
joindre  avec  toirte  sa  cavalerie.  lié  gériéiraTrÙssë,  înforiiié  -de  ces 
dispovîtibùs,'  résolut  de  prévenir  Taltaqûe  èit'^dè  marcher  ininic<! 
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diatemeut  9^ï^  rencontre  du  priocdp?)  oorp9.cpnem>,ay^cc,lpi^tc 
sa  cavilecie,  ImiiK  baUiiloi^ .  d'jua^fjll^tçrip.  et  une  p^rt^e  d,e  Tl^r- 
lillerie,  en  laîssaotie  reste  ^e  ses  ,|(foupe$;.  devant.  Abbas-Abad 
et  Na^tohflvan  fyuir  défendre,  le  ciimp  et  lus  [i^gages,  L'ar^iijierie 
et  la  cavalerif^  passèrent  l'Arax^  f^ji^^i  ^^  ria&pt^j^»:  ^, l'aide 
d'on.  pojit  jeté  4ur  des  bouràçul^f  (  peaux|  de  bœufk.  qçuMSues.et 
lempKes  d.*air),  inventiço , due.  114. général  Paskewitscl^.    .   . 

Un  corps  4^  Cosaqpes.  compandé  par  le  lientenapt  général 
Uowaiskj,  ayant  traversé  TAraxe  ^  devii^it  soutenir  le  premier  choc 
de  l'ennemi  jvi«qu À,  l>rrivée  de  Tin^terie.  L'ai^^  ^^  ^^P  jS^^^ 
rai  Paskewîtsch  parvenu  avec  la  téte^dp  sa.cqlonne.sur  le  champ  de. 
bataille, tr^oya,  los Persane  da^  ^De  pnsiiipn  inès^ avantageuse,  dé* 
bordant  son  flanc,  droit. et  opposant  k  son  aile  gaïKihe;  une^masse 
de  cavalerie  irrégulière  d*enviran  5,9Q0  h(nnfnes*JS{lais  uae  change 
vigoureuse  faite  par  les  dragua  d^NjJBy-NqYogorod>^<;8  Çpsacjues 
et  les  bu)i|i)s  de.Boris40g|èbPg  cpn^  la.cavalerii&p^rsianej»  l'in- 
ftaterie  russe  parvint ,  malgré  le  (ç^  bj^^  nourri  de  l'artillerie 
de  Penoçilù  >^  i^  ipccupep.vne  position  qui  dominait  le  centre  de 
sa  position;  et  lorsqu'il  vit  son  aile  gauche  ^  déroute»  il  n'opposa 
plus  de  résistance.  Poursuivi  par  les  dragons  ^  les  hulans  et  les  Cce 
saques,  il  laissa  entre,  les  mains  des  .premiers  le  principal  étep(lard 
que  les  Persans  appellent  \e  drapeç^  ixVuo/r/r^^iir^.et  iLaba^ndonn^i 
ajec  précipiuticyi  uœ  seconde,  okauie  de  hapteuis  suc  laquelle 
il  paraissait  avoir  eu  Tintention .  de  se  maintenir.  . . 

Ce  fut  moins  un  combat  qu'une  déroute.;,  la  .€a;valeric  persane., 
poarsuivic  jusqu'au  ruisseau  de  Djwan-Boulak ,  perdit  plusieurs 
officiers  principaux ,  A  ou  5,0QO  ,honimes  blessés  grièvement,,  et 
deux,  drapeaux,  Abbas-Mirza  luirméma  faillit  être  pi:is  par  les 
dragons;. son  fusil  et  l'oflicier  qui  le  portait  tçmhèrcnt  entre  leurs 
mains.  Le  bulletin :russenp  pompteiq^te 9 hommes  tués,  29 blessés, 
•t  3  homnietf  disparus. 

Le  plus  grand  avantage  du  vainquieur  était  de  pouvoir  rej^rcndre 
le  siège  de  Ja  forteresse  d'Abbas-Abad ,  dont  la  garnison  avait  fait 
pendant  le  combat  une  «ortie  qui  fut  repousaée  avec  perte.  L'/ii|4c 
du  camp  général  Paskevritscb  de  retour  devant  la  place  fit  arboi'^r 
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W^  dràpé^r  qu'il  venait  dfVMeti^  auK  Perskâi^  ^t  u  prindptfe 
bàttterlé/ét  eÀvoyà  dàn$  fai  ibrteresafe  oh  dé  ^i'^isoxmien  pbâr 
i[)t>mier  lié^*  détails-  dé  la  battuHe  et  siMAo^r  là  gàrnisou  àe  aé 
tthàiù:  iÀ  cora'iniiildatit  MèhnM-^dlliie-ithaô  dtfcifttKdait  nn  défak 
de  ti^ob  jobré  4tif  ne  hli  fut  pdiot  aceôlrdé;  il  sè  reMit  prisoteier 
\ïe  guerre^  aVec  toute  hi  gïtioisôii  de  la  foiHèrëssèy  où  les  tiûsaei 
entrèrent  le  l'g-Si  juillet  ;ei  le'géfaëral  Pàsioewitsch  se  dirigea 
kur  Érivau  dont  il  foulait  faire  le  siégé,  oar  il  "n'y  arait  eu  jus- 
qu^aldrs  qû^ttn  blottis  iuêonipWt  et  totalement  àbaudonné  qoaii^ 
la  cavalerie  persaue  meuaçaït  ies  deifrières  de  l'attoée ,  ce  qoS 
arrira  sbUieàt  dans  cette  cààipagné. 

Ainsi  y  après  là  tiàtàiHe  dé  Djwavh-Bdulak,  où  la*  catalerie  per- 
sane n'érviait  été  que  dispersée  et  fif^anterie  non  engagée,  on  tek 
Abbas-Mii*aa  pousser  des  corps  é<nisîdérables  jusque  Snr  les  fhm- 
iîères  dé  ta  George  russe.  IJn  parc  d'artOlerié  de  si^e  que  Faide 
de  Camp  géiiéral  SipiàgiAe  conduisait,  fut  attaqué  du  côté  de  Sou- 
daghent  par  4  00  5,ooo  hôntnnès  qui  foreot  répoliésés,  naàs  qm 
révinrent  pluneurs  fois  k  la  èfaarge...  Sîfiaginé  ùé  parvint  qn'iatee 
^eine  à  rejoindre  le  lieutenant  général  Krasaoïtsky,  chargé  de  pr&- 
téget*  les  commnnications  do  qnartieiSgénéral  aul  frondères. 

On  tie  fut  pas  peu  surpris  d'apprendre ,  le  tS-aS  août,  après  la 
'^ictdit^é  de  D^wah-^Boolak»  qitèl'^en&efrii  assiégeait  le  knonastère 
d^Etschmiadzinc ,  et  que  la  place  edumren^it  k  être  fort  incom- 
modée par  les  batteries  établies  contre  elle.  A  cetlè  DooveMe,  le 
géiaétal  Krassowsky  sortit  de  son  oamp  de  Djâdgliili  avec  quatre 
bataillons  d'infiinteriè,  hoo  Cosaqueé  et  douze  pièces  d'artîttem. 
^«'  Le  3*9,  en  arrivant  sur  les  hante«irs  entre  Aschtarak  et  Oniasane, 
il  découvrit  l'armée  persane,  forte  dé  plus  de  10,000  lioiDB»e$  d'in- 
fanterie et  de  1 5,000  cavaliers,  sous  le  colnnisoidenlènt  d'Abbas- 
Mirza ,  qui  Occupait  les  deux  rives  de  l'Abarane.  Leur  priiiei|nle 
batterie  commandait  la  route  d'Etschmiadzitfe  ^  boi^dééen  cet  en- 
droit de  blocs  dé  pierre  et  de  rochers  escarpés  ^leur  infanterie,  for- 
*mëe  stkr  troisK^liés,  avait  son  aile  giiuclie  apptiyée  $ttrVAbar«ie« 
et  coupait  la  rdtité  eUe-mènle  avec  «dn  aile  droite;  leur  ça viAem, 
disposée  en  niasses  iftiposâMles  »  garâdssdiif  tes  hânléù^  téKsinés. 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


Russiç:.  >?7 

«Quoique  le  lieuteDànC  géoéral  Krassowskj  reçounût  tout^  la  dif^ 
6cu1té  de  se  frayer  uo  passage  par  cette  route  avec  un  détachement 
de  3,800  homine$  seulement ,  dans  la  crainte  de  perdre  EtschiDiafl- 
zioe,il  ne  résolut  pas  moins  de  se  porter  en  avant.  Le  mouvement 
des  colonnes  russes,  soutenu  par  rartillerie, culbuta  IVnqemi,  qi\\ 
abandonna  la  route  avec  une  perte  considérable.  Malgré  le  feu  bien  * 
nourri  de  ses  batteries,  les  troupes  russes  et  leur  train  d*équi[|^gf  s , 
protégés  par  leur  artillerie,  atteignirent  heureusement  la  position 
que  les  Persans  venaient  de  quitter;  mais  les  pentes  rapides  d'une 
route  hérissée  de  rochers,  et  les  accidens  arrivés  aux  chariots  du 
convoi,  embarrassaient  leur  marche,  dit  le  bulletin  russe.  «  En  un 
«  instant ,  Tennemi  attaqua  de  tous  côtés ,  et  ses  22  pièces  de  c^non 
«  firent  beaucoup  de  mal  aux  équipages;  des  troupes  considérables 
«d'infanterie  et  de  cavalerie  nous  chargèrent  avec  ioipétubsitéi 
«  mais  elles  furent  toujours  repoussées  à  la  baïonnette  ;  et  notre 
«  artillerie  y  habilement  diri^ée^  leur  fit  éprouver  de  très  grandes 
«  pertes. 

«  Le  ravage  que  notre  artillerie  a  porté  dans  les  rangs  d'Abbas- 
«  Mirza  est  énorme  ;  en  beaucoup  d'endroits  la  terre  étuit  jonchée 
«  d'ennemis  jusqu'à  la  bouche  de  nos  canons.  Le  détachemeni  du 
«  lieutenant-général  Krassowsky  se  trouvait  sans  cesse  à  une  di- 
«  stance  si  rapprochée  des  masses  persanes ,  que  vers  la  fin  du 
«combat  il  ne  restait  plus  une  seule  charge  de  mitraille  à  leur 
■  envoyer.  » 

Suivant  le  même  bulletin ,  les  Persans  avaient  perdu3,0Q0  hommes 
tant  tués  que  blessés  dans  cette  action ,  et  le  corps  russe  avait  eu  679 
sous-officiers  et  soldats  tués,  3 18  hommes  blessés,  i34  disparus 
(  prisonniers  ou  déserteurs  ).  Deux  ofBciers  supérieurs  étaient  restés 
sur  le  champ  de  bataille,  et  le  général  Krassowsky  lui-même  était 
da  nombre  des  blessés. 

D'après  des  lettres  particulières  de  Téhéran ,  adressées  à  Londres 
et  à  Constantînople ,  le  corps  persan  engagé  dans  l'action  était  de 
5,000  hommes  4!iq  fan  ter  ie  régulière,  de  5,ooo  chevaux  et  de  vingt- 
liuit  pièces  de  canon ^  le  combat  avait  duré  depuis  le  matiiî  jusqu'au 
soir;  et  il  y  avait  eu  celte  circonstance  remarquable  qne  d^iix  ba- 
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tail1on»persans  avaient  chargé  à  la  baïonnette  deux  bataiRotis  dv 
régiment  de  Moscou  de  la  garde  impériale;  Tes  Russes  aTaienl  pcrdv 
1,600  hommes  tués  ou  prisonniers ,  le  reste  s^était  réfugié  dans  le 
fort  Rutch-Kelaisca  (sans  doute  celui  d'Etschmiadzine  )  »  et  cette 
bataille  était  une  véritable  défaite  qui  compromettait  l'armée  russe. 
Mais  les  nouvelfes  postérieures  ont  bientôt  trompé  ces  conjectures 
et  fait  tomber  ces  bruits^. 

Le  général  Paskewitsch ,  alors  au  camp  de  Karababa ,  recevait  les 
soumissions  des  familles  anciennes  du  pays ,  qui  imploraient  la  pro- 
tection russe  contre  la  domination  des  Persans,  organisait  un  corps 
de  Tandwehr  arménienne,  dont  Tempereur  approuva  ensuite  le  règle, 
ment.  Tout  Arménien  de  l'âge  de  18  à  34  ans  qui  s'y  faisait  admettre 
était,  pour  îe  temps  de  son  service,  borné  à  la  guerre  actuelle, 
exempt  de  tout  impôt  et  de  tonte  servitude,  ainsi  que  sa  femme  et 
ses  enfans ,  et  avait  le  choix ,  à  la  fin  de  la  guerre,  de  retourner  dans 
sa  famille  ou  d'entrer  tout-à-fait  an  service  dans  la  landwehr  nou* 
vellement  formée.  Cette  institution  fut  de  peu  de  secours  dans  la 
campagne  actuelle  ;  mais  elle  mérite  d'être  signalée  ici  comme  révé- 
lant d^'a  les  secrets  ou  les  desseins  du  cabinet  de  Pétersbourg 
«ur  TArménie ,  pA  les  Russes  étaient  reçus  par  la  population  comme 
des  libérateurs. 

Informé  du  combat  de  TAbarane  et  de  l'apparition  d'Abbas- 
Mirza  du  côté  d'Érivan,  le  général  Paskevritsch  concentra  ses  di- 
visions, courut  au  secours  du  lieutenant  Krassowsky,  força  Abbas- 
Mirza  d'abandonner  ses  positions  sur  fa  Zanga  et  de  repasser  sur 
fa  rive  droite  de  l'Araxe  ;  et  après  ses  opérations,  qui  l'emplissent 
presque  tout  le  mois  de  septembre,  il  vint  (27  septembre)  faire 
le  siège  de  Sardar-Abad ,  qu'il  voulait  prendre  avant  de  commcn* 
cer  celui  d'Érivan. 

Cette  forteresse,  attaquée  avec  vigueur  et  sans  espérance  d'être 
secourue,  s'étant  rendue  au  bout  de  quatre  jours,  le  général  Pas- 
Lewitsch  put  enfin  entreprendre  sérieusement  l'attaque  d'Érivan, 
place  importante  par  sa  force  et  comme  capitale  de  la  province, 
devant  laquelle  il  fit  ouvrir  la  tranchée  dans  la  nuit  du  7  au  8  oc- 
tobre. Eu  moins  de  six  jours  on  parvint  à  conduire  les  lignes,  à 
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Araser  ]«&  batteries  de  lûanîère  à  poavoir  battre  en  brèche  et  jeter 
des  bombes  qui  causèrent  de  grands  dommages  dans  la  place.  La 
pojralatioD,  déjà  épouvantée  par  la  nouvelle  dé  la  prisé  inattendue 
de  Sar^ar-Abad^  était  dans  la  consternation;  mais  la  garnison , 
forte  de  3,ooo  bommes,  résistait  avec  acharnement  à  toutes  les  at- 
taqaes.  Enfin,  le  i3  octobre,  au  moment  où  un  batailfon  de  la 
garde  impériale  était  déjà  parvenu  sur  la  brèche,  les  habitans  im- 
plorèrent la  clémence  du  vainqueur;  et  la  garnison,  désespérant  de 
la  défense,  mit  bas  les  armes  et  se  rendît  prisonniers  de  guerre. 
Il  s'y  trouvait  une  quantité  de  personnages  distingués,  Te  comman- 
dant de  la  forteresse,  Hassan-Khan,  frère  du  sardar  de  la  province, 
sept  khans  et  trois  bataillons  d*élite-,  35  pièces  de  canon,  i,5oo 
poods  (environ  a4,ooo  kilogranames)  de  poudre,  une  grande 
quantité  de  munitions  de  guerre,  une  partie  considérable  des  tré- 
sors da  sardar,  et  environ  dix  mille  tchetverts  de  différentes  es- 
pèces de  grains. 

«  Cest  ainsi,  dît  le  bulletin  russe,  que  cette  forteresse,  qui  jus- 
qu'à ee  jour  avait  résisté  aux  efforts  de  tous  ceux  qui  en  avaient 
tenté  la  conquête ,  et  qui  était  regardée  en  Asie  comme  imprenabfe, 
et  comme  le  plus  fort  boulevard  de  la  Perse  contre  la  Russie,  a 
été  emportée^  par  la  bravoure  de  nos  troupes  victorieuses,  avec  une 
promptitude  presque  incroyable.  Cette  conquête  importante,  dont 
nous  sommes  particulièrement  redevables  à  des  circonstances  favo- 
rables et  aux  talens  distingués  du  commaudant  en  chef  de  nos 
troupes,  ne  nous  a  coûté  presqu'aucune  perte....  » 

Le  bulletin  ajoute  à  ces  détails  un  fait  non  moins  étonnant , 
c*est  que  a  malgré  les  fatigues  incroyables  et  les  privations  multi- 
pliées que  les  troupes  russes  avaient  éprouvées  dans  cette  cam- 
pagne, et  quoique  les  habitons  et  la  garnison  d'Érivan  se  fussent 
mis  à  la  discrétion  du  vainqueur,  elles  ne  se  sont  pas  permis  !e 
moindre  désordre;  la  tranquillité  n'a  pas  été  un  seul  instant  trou- 
blée dans  la  ville.  »  Ou  croit,  en  effet,  relire  dans  tous  les  bulletins 
eeox  de  l'armée  française  dans  sa  glorieuse  expédition  de  i8a3. 
Les  Russes  oé  semblaient  aussi  faire  en  Arménie  qu'une  guerre  de 
délivrance. 
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.  Un  ordre  du  jour  «dressé  par  le  généiral  eu  chef' à  son  oorpa 
d'au-mée,  le  jour  même  de  cette  conquête ,  signale  eu  traits  augai» 
fiques  les  r^ultats  et  les  trophées  de  la  campagne.  «  Qravea  <aflia« 
<c  rades ,  leur  disait-il^  vous  avez  conquis  dtins  cette  campagpK»  denx 
a  provinces,  pris  huit  drapeaux,  cinquante  canons,  deux*  sserdars, 
d  vingt  khans  9  fait  six  mille  prisonniers ,  enlevé  dix  mille  bommes 
«  qui  avaient  jeté  leurs  armes ,  et  des  provisions  i»)nsidérablfs9  :  voiU 
«  Ie&  trophéesJ  » 

En  total,  ces  trophées  avaient  coûté  à  l'année  rus«e  plus  de  fa- 
tigues que  de  sang,  et  le  reste  de  la  campagne  ne  fut  qu'une  aoite 
de  succès  et  de  conquêtes  faciles. 

Le  piîuce  EristolT,  que  le  général  PaskewiUch  avait  détadié 
de  son  corps  pour  suivre  les  mouvemens  d'Abbas-Miraa,  étant  sorti 
de  Nakhitcbevan  le  7  octobre,  avait  occupé  Ourdabad  leoiéme  jour, 
passé  l'Araxe  le  10,  et  le  i3  lès  défilés  de  la  Daradis,'  sans  que  Ws 
sarbases  de  Karadagh  et  de  Ghergher  osassent  les  défendre,  reoc* 
vaut  sur  sa  route  les  soumissions  des  villes  et  des  villages  jusqu'à 
Marauda  I  dont  la  population  reçut  les  Eusses  oonmie  des  li- 
bérateurs. 

Arrivés  dazis  rAdzerbaidjaik,  ils  s'attenduicot  à  trouver  plus  de 
résistance;  mais  l'impression  de  terreur  qu'avait  produite  la  prise 
d'Érivan  se  communiquait  de  proche  en  proche ,  et  angoteotait 
de  moment  en  moment,  à  tel  point  que  les  sarbases,  les  troupes 
d'élite  même,  ne  voulurent  plus  se  battre  y  et  qu'il  restait  à  peine 
au  prince  Abbas-Mirza  5,ooo  hommes  de  cavalerie,  i,ïoo  fautassinfii 
et  la  pièces  d'artillerie  qui  se  retiraient  en  hâte  du  côté  tie  Khoi. 

Informé  de  ces  circonstances,  et  averti  en  même  temps  qu  Abbas^ 
Mirza  se  préparait  à  détruire  tous  les  établissemens  militaires  qu'il 
avait  formés  dans  Tauris,  et  tous  les  approvisiounemens  de  guerre 
et  de  bouche  qu'il  y  avait  réunis,  le  Ueutciiant-géii^al  ÉristnIT 
quitta  Maranda  le  dS  octobre,  et  se  porta  à  marches  forcées  sur 
cette  viUe. 

Tauris  ou  Tabreez,  conuae  l'appelleut  les  Persans,  capitale  d^ 
rAdxerbaidjan,  est  la  seconde  ville  de  l'empire,  et  la  nkîdeace 
ordinaire  de  l'héritier  présomptif  du  trône.  Sa  population,  qtic  ie^ 
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géographes  portant  à  aSk^ooo  hjibîiâo»)  éuU  réduite  à 
4(VX)o.  MÀie  aa  qu  une  enceiole  de  murailles  en  briques  flanquées 
par  des  tours  de  disUnce  ea  distance ,  armées  de  quelques  pièces 
de  canoQî  mais  elle  avait  cinq  à  six  mille  hommes  de  gtmisoD;  et 
Aiaiar  ou  Ali-Yar*K.haB,  gendre  ou  premier  onnislre  du  schah, 
prkwipal  instigateur  de.  cette  guerre,  avait  été  chargé  de  sa  dé- 
fense- Il  avait»  pour  isi^ager  les  habitans  k  combattre,  emplpyé 
tour  à  tour  les  menaces  et  les  prières,  les  exhortations  et  la  vio* 
lence  poussée  jusqu'à  des  cruautés  horribles.  Mais  le  peuple,  pré^ 
veau  d'avance  par  des  bruits  répandus  k  dessein  sur  la  bonne  dis* 
cipline  et  l'humanité  des  Russes,  restait  immobile  malgré  tous  les 
efforts  d'Ali-Yar-Khaou.. 

Le  a4»  à  la  premiôrû  aouTelle  qu'on  eut  de  l'approche  des  Kusses, 
quatre  à  cinq  mille  de  ces  soldats  des  provinces  méridionales 
d'Arrank  et  de  Mastenderaa  sortirent  de  la  ville  et  se  débandèrent. 
Ali*Tar-&han,  furieus  de  cette  désertion,  voulait  les  faire  pour^ 
smvre  par  le  peuple,  en  lui  promettant  le  pillage  de  leurs  bagages. 
Ce  peuple,  qu'il  avait  armé ,  se  Jeta  sur  ceux  des  soldats  qui  étaient 
restés  à  leur  poste,  et  qu'on  enferma  dans  la  citadelle  pour  empê- 
cher leur  fuite.  Il  ne  restait  plus  au  kkan  d'autres  troupes  que 
deux  batailloos  (  de  shaggangrees  ) ,  campés  à  quelque  dîstaiice  de 
la  ville;  AJi-Yar  les  fit  entrer,  leur  donna  la  garde  des  tours  et  des 
portes ,  el  les  canons  furent  mis  en  batterie. 

Le  25  octobre  au  malin,  le  prince  ÉristofT,  arrivé  à  cinq  wersbes 
{une  lieue  un  quart)  de  la  ville,  forma  ses  troupes  en  ligne  sur  la 
droite  de  l'Angee^  et  détacha  quelques  compagnies  d'élite  et  ses 
pièces  de  canon  pour  forcer  le  passage  du  pont  et  commencer  l'at*- 
taqœ  de  la  ville. 

AJi-Yar^Khan,  parcourant  tous  les  postes  à  cheval,  encourageait 
les  troupes  à. faire  leur  devoir.  Il  comma^a  qu'on  ouvrit  le  feu 
sur  les  Russes,  qui  s'avançaient  en  bon  ordre;  mais  les  sarbases, 
après  avoir  déchargé  trois  de  leurs  canons,  abandonuèrciDl  lAehe- 
mail  leur  chef,  et  se  répandirent  dans  toute  la  ville.,.  Ali-Yar- 
Khioi,  n'ayant  plus  que  quelques  hoinmei  dévoués  avec  lui,  seia- 
l^lalt  décidé  h  périr  sur  Iç  rempart^  quand  les. mollahs  (prctr^^s 
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niusulaaans] ,  ayaot  leur  chef  à  leur  tète  »  vîoreD  t  le  suppKer  de  hhre 
cesser  une  résistnnee  inutile,  et  qui  ne  pourrait  qu'irriter  les  Rmses 
et  miner  la  ville.  Ali*Yar-Khan  cédant  à  leurs  instances  se  retira 
n'ayant  plus  avec  lui  que  deux  personnes,  et  prit  la  roifte  de 
Téhéran,  tandis  que  le  corps  des  nollahS)  suivi  du  peuple  en  misse, 
allait  ouvrir  les  portes  de  la  ville  et  ae  portait  avec  les  pliiis  vires 
déniqnstrations  de  joie  au  devant  du  général  PancratiefT,  qui  eotia 
aussitôt  dans  Tanris  au  son  de  la- musique  et  drapeaux  dép^yés, 
coiDine  dansQoe  villeamie.  On  y  trouva  St  pièi^es  decanon,  um 
grande  iqnaBtité  de  munitions  de  guerre,  et  assez  de- vivres  potr 
nourrir  toute  l'armée  russe  pendant  cinq  mois. 

Cependant  la  populace,  exaspérée  contre  le  gonvemement  pei^ 
san ,  s'était  jetée  sur  le  palais  du  prince,  qu'elle  avait  démetiblé  et 
pillé  dé. fond  ei»  comble.  Ali-Yar«*Khan ,  qui  s^était  enfui  par  b 
porte  de  Téhéran,  craignant  sans  doute  d'être  .poursuivi  et  atteint 
en*  plein  jour,  avait  cherché  un  asile  dans  la  maison  d'tm  miret) 
qui  le  livra  aux  Russes.  Ali-Tar-Khan  voyant  lu  roaiton  entourée 
par  des  Cosaques  essaya  de  se  défendre  ou  de  s'échapper;  mab  il 
fut  pris  sans  avoir  fait  ni  reçu  de  blessure,  et  conduit  au  général; 
qui  le  traita  avec  les  égards  dus  au  malheur  et  au  rang  qo'il  tenait 
dans  Femptre  duschah. 

Le  lendemain  a6,  jour  anniversaire  de  la  naitoance  de  l'impéra*- 
trice  mère  ,  le  lieutenant-général  prince  ÉristolT  fit  rassemblir 
sur  la  grande  place  toute  sa  division ,  pour  la  féliciter  de  ses  exploits 
et  célébrer  lofficediviu  par  un  prêtre  russe,  sur  un  autel  dressé  aa 
milieu  du  carré  formé  par  ses  troo)>es^  en  présence  du  chef  et  da 
corps  des  mollahs,  et  des  membres  du  consulat  anglais  dans  h  ré- 
sidence de  Tauris,  dont  il  reçut  les  félicitations,  et  qui  restèreat  à 
leur  poste. 

Cinq  jours  après,  le*3i  octobre^  le  général  en  chef.Paskcwitsch 
fit  lui-même  son  entrée  à  Tauris.  Le  haut  clergé,  les  principaux 
beys  et  les  anciens  vinrent  à  sa  rencontre,  accompagnés  d'une  foule 
immensed'habiâ^ns  qui  semaient  la  route  de  fleurs,  suivant  l'usage 
du  pays;  et  le  5  novembre  il  a  été  chanté,' au  bruit  d'iiare  salve  de 
101  coups  de  canon ,  un  Te  Dcum  solennel  en  actions  de  gracrrs  des. 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


RUSSIE.  333 

3ttccès  àe  cette «ampsigtic, 'succès  qui  furent  bientôt  cooronn^s  par 
h  priie  du  fort  d'Alandji^  abaodouné  par  sa  garnison. 

'Ces  conquêtes  achevées  ^  le  général  Paskewitsch  organisa  y  pour 
tonte  la  province  de  l'^^dzerbaidjan ,  une  administration  provisoire 
«>Q)pQséed*offioi^r»4'Usses,  à  l'exception  du^beglrer-bey  dé  Tatiris, 
Fèt-Àli^^àn,  et  du  inouschterdfe  ^chet  des  mollahs)  Aga-Ainid- 
I&U-Seid;ioe  dernier ,  cbef  de  tou('  le  clei^gé  de  rÀdzérbaid|siny 
jouissait  jdeJa.«onfiancc:Qaanim«  4lu  peu{>le^  et  a^ait  puissanihent 
sepri  à  \st  cdn<f liéte'  pacifii^e  de  Tpuris. 

Dès  le  29  octobre,  Fet-Ali^Khan^  goûvértofor  militaire  de  Tau- 
lis,' était  venu.fiiire  des  oqvertures  de  paix  de  la  part  du  schah  de 
Perse  ait  générai  Fiaskewirsch,  qui  chargea  Fet*AU-Khan  de  porter 
à  la  connaissance,  de  son.  souveraio  et  d'iAlpbas^MEirza  les.oottdétâona 
auxquelles  la  Kussie  accorderait  la  paîx^solktcitée  par  la  cour  de 
Téhéran.  Peu  de  jours  après,  le  a  novembre,  le  caïmacan  d'Abbas- 
itfir^  se  Çt  aqnouçer.  cpmme  chargé  d'ou-vrir.  des  conférences  de 
paix.  Le  général  Paskewitsofa.  désigna  de  son  côté  le  coiHeifler  d'état 
d'ObreskôfTi  et  les  cotïFéfenôés  s'ouvrii-enl  imhicdialem'fedl  dans'  iin 
Village  situé  à  deux  lieues  de  Tauris,  et  se  terniloèreut  lé  Iqodemaîn 
par  des  prélimin^vireSide  paix  t04it  en  faveur.de  la  Aussie  (i>}i  .  - 

Zi  neiait' accordé  >aa  prince  Abbas^Mirza  qu'un  délar  de  six 
jours  pour  y  donner  sa  complète  adhésion.  La  réponse  de  co  prince 
pa/yiut-.aji  général  Paskewitsch  dès  le  9  novembre;  elle  ç^ijijênalt 
l'a^sentimcait  désirée. 11  fut  convenu  ensuite. que  pour  concerter  la 


(i}.Cétaît«oot  d|t(U«ioQro«nxrafl««»da.^inpa,  .,  ,  : 

•  !•  Qoe  le  spbab  do  Ptir$fl  céderait  a  la  Eosa^  en  i9Ut«  propUilé  ^  totalité 
da  kbanat  d*ÉrÎ¥an ,  lamien  deçà  qa*jia  dalâ  d«  VAsê^a^  AÎAaiqpe'io  kl»apj|( 
éolfaàiiitdbevaii;..   '    .     [.   - 

«a,*  Qdo  la  paclie  roiMe  d«  Talycbo,  qui  avait  été  oo^opée  par  lcffPer»^n#,, 
«fiaît  feaUjtvée  k,  U  Kiisûo  UmaédUtciticimaprèa  la  cQttcluaioA  d^ia,  pal«;<  1 

•'$^  QiBLÏl  loi  serait  .payé»  «iM  îadi;mmtépécMiiaijr^.pvi<ir)l^(iiai«.de  iai^i^riiiD 
ecJea^d4mmagea€aiifé»parL*ijfiirasÂoa.d«  Teupami;  .    1   . 

«  4*  QA*Uiie  partît  dAUBite.Indfinmîté'.Mrait  aeqaimée  aa  moment  d».  )»,»>- 
gsatore  d«trai^de  pabc ,  et^Ie  raafe  daoa  dos  lei!«cfl  rappKQcbosr 

•(S*:Qite,  Joaqu'à  l*fiaUec.afiqQiUeineQt^  Jea  troopf»  roasea  oççwp^i^MV^ 
t  b  proviiKe  de  T^dzerbaidjan ,  i  titre  de  gari|nlie.. 
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nouvelle  de  la  prise  d'Érivau  :  il  en  témoigna  sa  satisfacLiou  par  det 
promotions ,  des  décorations  et  des  distinctions  hônoriiiques  entre 
lesquelles  il  faut  citer  celle  qu'il  donna  au  général  PaskewUchde 
porter  le  nom  de  la  ville  qu'il  venait  de  prendre  (  Eriva^skî  )  .avec 
*  le  titre  de  comte,  et  il  voulut  que  les  armes  de  Hassaa-Kiian  (  une 
pique  et  un  poignard)  fait  prisonnier  dans  la  forteresse  dont  il  était 
commandant,  fussent  déposé&s  àThôteMe-villedeRigit  comip^  un 
souvenir  qu'il  voulait  laisser  à  cette  cité  d'un  événement  glcMÎeax 
à  la  Russie  (  lettre  de  l'empereur  •Nicolas  au  gonv^fn^ur  en  date 
du  7  novembre  )'.  Qiiaut  aux  préliminiiires  de.paiZf  :0i^  aaitqutfs 
devaient  être  souniis  à  la  ratification  du  schah  qui  s' es tfait .attendre 
plus  de  trois  mois  (i),  et  que  ce  retard,  attribué  à  L'influeoee  de  la 


plai  aflfectaeafcs ,  il  envoya  Fet-AU-Khan  demander  aa  gênerai  la  liste  de 
tOQtea  les  personnes  qnî  se  trouvaient  avec  lui ,  et  lui  fit  répéter  rasanrance  de 
son  attachement. 

«Je  Tons  ai  rendn  littéralement  les  paroles  d'Abba'S'Mjiiza;  m^U}l  est  im- 
possible de  décrire  la  noblesse  de  ses  manières.  la  grâce  et  roblîgeance  qn*il 
sait  réunir  avec  U  dignité  d*un  souverain  :  le  feu  de  son  regard,  le  sourire 
naturel  qui' anime  constamment  sa  pfiyaiouomie,  et  laisse  k  peine  entrevoir 
quelques  traces  de  souci.  Ses  traits  sont  parfaitement  réguliers,  ses  yesx  g^nds, 
vifs  et  perçan/i,  ses  dents  belles;  il  a  le  teint  brun  et  pâle;  ses  cheven:^  et  sa 
longue  barbe  sont  très  noirs.  Son  costume  était  de  la  pins  grande  simpUclté; 
son  poignard seal  était  garni  de  pierreries.  Abbas-MIrza  aenvjronV|narante-tKiIs 
ans.  Son  cheval ,  le  plus  beau  que  j*aie  jamais  vu,  est  une  hat^enée;  fton  ridie 
harnais  est  orné  de  plaqnes  d*or  por.  En  nn  mot,  c^  prince  est  ua  d«  ces  phé- 
nomènes rares  qui  laissent  dans  la  mémoire  nn  souvenir  inefifacable. 

«  Il  est  dommage  qu^il  soit  entouré  de  gens  dont  rintelllgence  et  Tesprit  ne 
peuvent  sVlever  à  la  hauteur  nécessaire  pour  seconder  ses.  vues.  Tous  les  étran- 
gers ^nî  se  trouvent  en  Perse  Inl  rendent  parfaitement  justice.  Son  désir  le  plus 
ardent  est  d*éclairèr  son  peuple  ;  mais  il  n*a  pas  assez  4'énergie  pour  cela^  etœ 
peuple  ki*est  pas  chrétien.  Les  préjugés  entravent  toutes  ses  entreprisâs. 

«  Nôus'aVons  ici  la  .plus  belle  température.  ?7ous  sommes  sur  le  bord  d'un 
lac  qui  i'essémble  à  une  nier^  et  dont  la  longueur  jBst  d^environ  cent  quarante 
werstes  sur  cinquante  de  large.  Il  embrasse  une  grande  quantité  d'îles,  et  Ton 
voit  brillvr  dans. le  loiutaln  les  sommets  couverts  de  neige  du  Kardialan.  Lei 
habitans  accourent  en  foule  aujprès  de  nonç  ,  avec  des  vivres  et  des  friilts  ex» 
quîs.  On  nous  traite  encdré  mieux  que  nous  ne  Tétions,  ^n  Allemagne  en  1 8 1 3.  * 

(z)  Ce  traité ,  conclu  a  Toormantscha  le  io«aa  février .anl>'mnt. sac  iM  ^i:Cicl«i 
prclîminaires  déjà  connos^  apjpartient  a  rbistoire  dje  1B38. 
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Porte  ottomane  on  même  de  la  Grande  Bretagne,  a  failli  faire  fe- 
cofflmencer  les  hostilités.  Mais  les  Russes  s'étaient  assuré  d  avance 
lesrésoltâts  de  la  tictoire 

La  guerre  éè  Vtrée  n'était  t>as  eneore  terttnoée  que  la  Russie  sa 
préparait  k  en  faire  une  Autre. 

La  flotte  inspectée  par  Femperenr  avec  tant  d'appareil  à  Crous* 
tadt  était  désignée  ponr  la  Méditerranée  où  elle  devait  appuyer 
riaterrencion  convenue  entre  les  trois  grandes  puissances  mari>- 
times  (la  Grande-Bretagne ,  la  France  et  la  Russie}  par  le  traité 
da  6  juillet..-^ Elle  se  rendit  d'abord  dans  un  port  d'Angleterre; 
Biais  d'après  des  instructions  nouvelles  qui  étonnèrent  les  observa** 
teurs,  la  moitié  de  cette  flotte  revint  à  Cronstadt  sous  le  commau'» 
deme&tde  son  amiral  Siniarine,  l'autre  commandée  par  le  contre^ 
amiral  Heiden  alla  joindre  les  flottes  anglaise  et  française  déjà 
réunies  dans  l'Archipel  grec. 

Nous  remettons  le  récit  des  événemens  qu'amena  l'intervention 
aax  cbapîtres  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  Mais  il  faut  achever 
de  dire  ici  ce  qui  tient  particulièrement  à  Thistoire  de  k  Rusaie. 

On  croyait  avoir  6té  à  cette  puissance  toute  raison  ou  tout  pr^ 
texte  de  se  faire  une  querelle  avec  lès  Turcs  en  TenehaïkiaDt  dans 
les  liens  d*nne  coalition  essentiellement  pacifique  ^  lorsqu'on  apprk 
avec  effroi  que  l'emperenr  Nicolas  venait  d'ordonner  (  oukase  du 
a6  aoàt-7  septembre  )  qu'il  serait  fait  une  levée  de  deux  Tccrms 
«or  cinq  cents  habitans  dans  tonte  l'étendue  de  l*empire. 

Cette  mesure  était  motivée  dans  le  préambule  de  l'oiA:ase  sur  ce 
qn^il  n'y  avak  point  eu  de  levées  depuis  trois  années  durant  les-» 
quelles  les  professions  agricoles  n'avaient  souffert  aucune  ioterrup*» 
tîoB  an  sein  des  familles,  tandis  que  les  réformies  on  congés  de 
lirreur  ou  de  fin  de  service  (t)  avaient  amené  des  réductions  consi- 
dérables dans  farmée  et  dans  la  flotte  où  il  était  devenu  nécessaire 
de  remi^r  les  vides  «  afin  de  les  maitlenlr  dans  un  éiat  qui  fi&t 
«  en  rapport  avec  la  situatioti  de  l'empire.  ^ 

■  I  ■         ■  '  '■  ■  ■  '»« 

(i)  Le  temps  de  service  s  été  fixé  par  on  douvel  onksse,  3«i5  septembre,  à 
vm^  ans  dsns  la  garde ,  et  k  vîngt-denx  dans  les  armées  ou  dans  les  garnisons. 
jénn,  hisL  pomr  18a  7.  a  a 
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La  leTée  devait  élre  faite  en  deux  mois  et  suivant  les  lois  exil- 
tantes,  mais  de  manière  qu'elle  lût  moins  onéreuse  que  possible  aux 
snjets  et  en  réduisant  la  fixation  de  la  mesure  ou  taille  de  recrues 
au  minimum  ainsi  que  la  somme  fixée  pour  l'équipement  et  les  vivres- 
Un  second  oukase  adressé  le  même  jour  au  sénat  diri^ant  or- 
donne de  soumettre  dorénavant  au  service  militaire'les  juifs<établis 
dans  l'empire,  et  abolit  l'impôt  pécuniaire  exceptionnel  qu'on  avait 
levé  sur  eux  jusqu'à  ce  jour  en  compensation  de  cette  exception. 
Le  recrutement  devait  être  opéré  sur  cette  classe  d'après  un  mode 
particulier.  «  Nous  sommes  convaincus,  dit  l'oukase ,  que  les  facul- 
«  tés  que  les  Juifs  acquerront  dans  le  service  militaire  devenaat 
«  aussi  le  partage  de  leurs  familles  après  leur  retour,  leur  seront 
«  d'im  avantage  durable  pour  les  progrès  qui  leur  restent  à  faire 
«  sous  le  rapport  de  leur  établissemeut  civil  et  ^le  leur  vie  domet- 
«  tiqne.  » 

Les  puissances  de  l'Europe  et  la  diète  germanique  furj^nt  in- 
formées de  cette  levée  par  des  notes  ,  où  la  Russie  protestait 
de  ses  sentimens  pacifiques ,  de  sa  modération  et  de  s<m  éloigne- 
ment  pour  toute  idée  d'agrandissement  ;  mais  les  prétentions  déjà 
annoncées  sur  des  provinces  de  la  Perse  et  les  difficultés  faites  à  la 
Turquie  n'en  causèrent  pas  moins  d'inquiétude  k  plus  d'un  cabinet. 
Un  événement  heureux  pour  la  dynastie  impériale  de  Russie  mé- 
rite d'être  cité ,  -c'est  la  naissance  d'un  second  fils  dont  S.  M.  l'impé- 
ratrice Aléxandra  accoucha  le  (ai  septembre)  a  octobre ,  et  à  qui 
S.  M.  a  donné  les  titres  de  grand-duc,  d'altesse  impériale,  le  grand 
cordon  de  Tordre  de  Saint-An^lré ,  et  ce  qui  nous  parait  plus  digne 
de  remarque,  le  nom  de  Constantin. 

Il  y  eut  cette  année  et  surtout  dans  les  derniers  mois  une  f<H>l« 
de  promotions  et  d^  ^angemens  dans  la  maison  impériale ,  dans 
l'armée  ou  dans  Tadminisfration  civile;  la  plupart  n'intéressent  que 
des  individus  ou  des  famil^s.  Mais  il  en  est  qui  méritent  d'être  si- 
gnalés comme  l'indice  de  quelque  mouvement  dans  la  politique  :  tels 
que  le  congé  de  bienveillance  accordé  au  comte  Capo  -  d'Istria  qui 
venait  d'être  mis  à  la  tête  du  gouvernement  de  la  Grèce,  l'appel 
dq  comte  de  Strogoooff  au  conseil  de  leropirc  et  les  témoignages  de 
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satisrftction  donnés  à  plusieurs  reprises  (  l'ordre  de  Saint-  Alexandre 
Newskjy  etc.) ,  à  H.  de  Ribeaupierre,  alors  ambassadeur  à  Constan- 
tinople. 

L'empereur,  en  même  temps  qu'il  poursuivait  avec  Unt  de  solli- 
citude les  négociations  entamées  depuis  si  long-temps  avec  la  Porte 
ottomane  et  avec  les  puissances  qui  devaient  7  prendre  part  ou 
intérêt ,  ordonnait  des  préparatifs  et  des  mouvemens  militaires  qui 
annonçaient  une  guerre  prodiaine.  Il  fidsait  construire  y  équiper, 
on  réparer  des  bàtimens ,  dans  tous  les  ports  de  la  Baltique  et  de 
la  mer  Noire ,  rassembler  des  munitions  de  toute  espèce,  former 
des  magasins  immenses ,  et  concentrer  l'armée  de  Bessarabie  déjà 
forte  de  soîzÉnte^ix  à  quatre-vingt  mille  combattans,  de  manière 
qu  elle  pût  passer  le  Pruth  et  occuper  les  deux  principautés  au 
premier  ordre  qu'elle  en  recevrait. 

On  n'entre  ici  dans  aucun  détail  ni  sur  les  négociations  diplo- 
matiques que  l'ambassadeur  russe  suivait  à  Constaotinople  de  con- 
*cerc  avec  ceux  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France, ni  sur  la 
part  que  la  marine  rosse  eut  à  l'affaire  de  Navarin.  Ces  objets  ap- 
partiennent au  chapitre  suivant» 
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*  qui  êvwut  rfodn  df  $i  gnuids  s«rvic«9  lors  ^  Via- 

les  janissaires,  et  qui  tenaient  beaucoup  àTorgani^a- 

ue  de  leor  corps  »  mais  qui  n'en  ont  pas  moins  passé  sgus 

la  nooirelle  discipline, 

"tîe  des  tronpes  régulières  était  gardéf  pour  la  sûreté 

I  le  I  et  cantonnée  dans  la  Taste  caserne  de  Daottd-Pacba. 

uai^t  enyoyéa  à  l'armée  de  Romélie  :  deux  réçimeps» 

o»  chacun  de  3,ooo  hommes,  étaient  arrivés  à  Lansse  dans 

mers  mou  de  cette  année  avec  leur  caisse ,  leur  ambulance , 

'  urgiens»  leur»  canons  et  un  détachement  de  cavalerie... 

^^     u velles  institutions  fort  coûteuses  avaient  néœasité  la  créa- 

.«dipûls autrefois  inconnus»  sur  lef  boutiques,  les  maisons, 

iDs  et  magasins,  les  bateliers  et  conducteurs  de  voitures.  Les 

-^e  douanes  étaient  augmentés  sur  tous  les  articles ,  et  doublée 

"*         >rtation  des  soies  écrues.  La  capitatioa  était  portée  à  trente- 

stres  pour  les  classes  supérieures,  à  vingt-quatre  pour  les 

.nte$  et  donae  pour  les  demièrea.  Il  était  même  question  d*im- 

'  les  biens  des  mosquées  et  du  clergé  turc;  mais  l'énergie  du 

n  «  vfculé  cette  fois  devant  la  craij^te  de  mécontenter  np  corps 

Usant. 

"eii  été  dans  tous  les  tMsps  une  entreprise  difficile  et  digne  de 

noi»  que  cette  réforme  chea  uu  peuple  si  obstinément  attaché 

ea  babitedes,  à  ses  moeurs,  à  ses  croyances;  mais  les  circon* 

aces  dnus  lesquelles  elle  s'ocrait  la  rendent  pluf  étQupante  et 

is  gloriense  au  caractère  de  sultan  Mahmoud- 

JUes  dilBcultés  élevées  IVnn^s  dernière  entre  la  Porte  et  la  Russie 

ir  r^^écutipn  du  traité  de  Bucfaarest  semblaient  être  résolues  par 

^es  conventions  d'Ackermail<  Mais  il  en  surgissait  de  nouvelles  sur 

les  af&ires  de  Grèce...  Le  gouyemement  britaouique  avait  accepté 

les  demandes  faites  par  l'assemblée  d'Épidaure  à  son  ambassadeur 

à  Constantinople.  L'objet  des  conférences  tenues  à  Pétersbourg 

entre  le  doc  de  Wellington  et  le  ministre  des  af&dres  étrangères  de 

Russie  tt*étaitplus  un  mystère.  On  savait  que  d'après  le  protocole 

signé  le  4  avril  1 8a6,  l'Angleterre  était  spécialement  chargée  d'offrir 
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ou  même  d^nterposer  sa  médiation  entre  la  Porte  ottomane  et  !« 

Grecs  sur  les  bases  suivantes  : 

«  Que  la  Grèce  serait  une  dépendance  de  l'empiFe  ottoman,  et 
«  que  les  Grecs  payeraient  à  la  Porte  un  tribut  annuel  dont  le 
«  montant  serait  fixé  uue  fois  pour  toutes  d'un  comoMin  accord; 

«  Que  les  Grecs  seraient  exclusivement  gouyemés  par  des  anto- 
«  rites  qu'ils  nommeraient  eux-mêmes,  mais  sur  la  nomination  de»* 
«  quelles  la  Porte  aurait  une  certaine  influence; 

«  Que  dans  cet  état  de  choses  les  Grecs  jouiraient  d'une  plda» 
«  liberté  de  commerce ,  et  auraient  la  direction  ezelasive  de  kun 
«  affuires  intérieures  ; 

«  Qu'afîn  d'effectuer  une  séparation  complète  entre  les  individus 
«  des  deux  nations ,  et  de  prévenir  les  querelles  qui  seraient  les 
«  conséquences  nécessaires  d'une  lutte  aussi  prolongée ,  les  Grecs 
«  seraient  tenus  d'acheter  les  biens  appartenant  aux  Turcs ,  soit  sur 
<•  le  continent  de  la  Grèce ,  soit  dans  les  îles  (i)... 

«  Que  la  Russie  ferait  dans  tous  les  cas  servir  son  influence  ai 
«  succès  de  la  médiation; 

«  Que  le  mode  et  l'époque  où  elle  y  prendrait  part  seraient  dé- 
«  terminés  ultérieurement; 

«  QoTe  si  la  médiation  était  refusée  par  la  Porte,  et  quel  que  f&t 
•  d'ailleurs  l'état  des  relations  de  S.  M.  I.  avec  le  gouvernement 
«  turc,  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  regarderaient  toujonis 
«  les  termes  de  l'arrangement  sus  mentionné  eomme  la  base  de  k 
«  réconciliation  à  effectuer  par  leur  entremise ,  soit  en  commuft, 
«  soit  séparément,  et  qu'elles  saisieaient  toutes  les  occasions  favo- 
«  râbles  de  faire  valoir  leur  influence  auprès  des  deux  parties,  tfia 
«  d'opérer  la  réconciliation  sur  ladite  base  ; 

«  Que  de  plus,  dans  ce  même  arrangement,  S.  M.  B.  et  S.  BLi- 


(i)  On  ohseirera  qno  ce  document  reprodait  k  pen  près  les  oondidons  ux- 
quelles  Tâmbassadeor  de  S<  M.  B.  à  Constantinople  avait  été  prié  de  tnllsr 
de  la  paix  par  rassemblée  nationale  d*Épîdaare  (vo/.  tj/m,  hist.,  p.  x8«6k 
pag.  4a6.) 
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v-uer  cfiereHeraieDt-y  ni  Tune  ni  Tautrci  aucun  aceroissemeot  de 
«-territoire 9  aucune  influence  exclusive,  aucun  avantage  de  com- 
•  merce  que  les  sujets  de  toute  autre  nation  ne  pussent  obtenir. 

«  Et  enfin  y  que  S.  M.  I.  et  S.  M.  B. ,  désirant  faire  participer  ies 
t  puissances  alliées  à  nn  arrangement  dtmt  le  protocole  renfermait 
«la  première  esquisse»  porteraient  ledit  protocole  confidentiel  à 
«  ta  connaissance  des  cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Paris,  et 
«leur  proposeraient  de  garantir,  de  concert  avec  la  Russie,  la 
«  transaction  finale  qui  réconcilierait  la  Turquie  et  la  Grèce.  » 
(Voy.  V Appendice.) 

Déjà  le  chargé  d'affaires  russe  à  Cûnstantinople,  M',  de  Minciackî, 
avait  vivement  appuyé  les  premières  ouvertures  faites  à  la  Porte 
ottomane  par  Tambassadenr  anglais ,  et  M.  $tratford-€anning  lui- 
même  venait  de  présenter  (  5  févncr  )  une  note  explicite  à  ce  sujet, 
lorsque  M.  le  marquis  de  Rlbeaupierre ,  arrivé  de  Bucharest  à  Con- 
stantinople  le  1  x  février ,  avec  lettre  d'ambassadeur  de  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  vint  y  ajouter  le  poids  de  la  considération  que 
loi  donnaient  son  rang  diplomatique  et  le  succès  dé  sa  mission  à 
Ackerman.  Quoique  ces  premières  notes  fusant  appuyées  par  les 
ministres  de  France ,  de  Russie ,  et  même  par  l^temonce  antricbien 
(  y.  X Appendice.  ), .  le  rd^ffendi  n'y  fit  que  des  réponses  verbales , 
évasi^es ,  sonvent  mêlées  de  récriminations  sur  les  secours  portés 
aux  Grecs  par  des  sujets  francs,  et  notamment  sur  l'expédition  de 
Ibrd  Gochrane.  Quelques  jours  après,  ce  ministre  Seîda-EfTèndi,  gé* 
néralement  estimé  pour  son  esprit  prudent  et  modéré,  mais  dont 
h  santé  ne  lui  permettait  plus  de  supporter  le  fardeau  des  affaires, 
obtint  ou  reçut  sa  démission  du  poste  qu'il  occupait  depuis  plus  de 
quatre  ans  (i),  et  fut  remplacé  par  Mohammed-Seïd-Pertew-Ef^ 
f^di,  oi-devant  BeîtSkdji - Eflendi  ( directeur  <)e  la  chancellerie- 


(t)  Seida-EiCfendî  rarrécot  de  peo  à  son  éloignemeat  cl«i  albires.  U  UUtaît 
one  fortune  éveluée  à  8  on  9  mille  bonnet  (environ  9  miUiont),et  n'avait  qoe 
dct  parens  éloignéa.  Jje  grand  teignenr  s'empara  de  sa  sacceMÎon ,  mesnrs  qoi 
fit  qaclqae  sensation ,  parce  qoe  e'étaît  aae  violation  maiûfeste  du  fetfs  renda 
Etattée  dAmîire  poar  abolir  la  confisfcarion» 
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du  divao).  Ca  nouveau  ministre  encore  inconna^  mais  auquel  « 
supposait  un  caractère  très  énergique  et  peu  conôliant,  commença 
par  déclarer,  dans  ses  premières  conférences  particuli^es  avec 
les  drogmans  des  ambassadeurs,  que  S.  H.  n'admettrait  jamais  d'in- 
tervention entre  elle  et  les  rayas  »  mais  sans  remettre  à  ce  sujet 
de  note  écrite. 

D'ailleurs  ce  cliangement  de  ministre  e%  l'époque  du  ramaxan, 
pendant  la  durée  duquel  le  divan  ne  s'occupe  que  d'affaires  de 
rintérét  le  plus  urgent  y  donnaient  prétexte  à  différer  une  réponse 
écrite  et  positive.  Elle  ne  fut  en  effet  donnée  qu'après  les  fctes  do 
bëiram,  époque  également  fixée  pour  la  réception  de  l'ambissa- 
deur  russe  par  le  grand-visîr  et  par  le  sultan. 

Ces  réceptions  offrirent  quelques  modifications  dans  le  céréma- 
nial  ordinaire  (  voy.  la  Chronique  des  7  et  iJijtun  ) ,  à  raison  de  11 
suppression  des  janissaires,  et  par  le  désir  de  témoigner  plus  d'é- 
gards k  l'envoyé  du  plus  puissaft  monarque  de  l'Europe;  mais  il 
est  à  remarquer  que  c'est  entre  Rs  deux  audiences  que  le  ras- 
cffendi,  cédant  aux  instances,  aux  représentations  plus  ou  meiss 
Pf  ouoncées  mais  unanimes  des  grandes  légations ,  leur  remit  enfin 
(le  10  juin)  une  note  écrite,  en  réponse  aux  premières  propo- 
sitions touchant  la  pacification  de  la  Grèce.   ' 

Il  faut  lire  ce  document  pour  en  avoir  une  juste  idée.  (Yoj' 
\  Appendice,  )  Il  nous  suffit  d'observer  ici  que  la  Porte  rejette  l'ia- 
tervention  et  les  propositions,  x**  parce  qu'elles  violent  la  doctrine 
de  l'obéissance  passive  des  sujets  envers  leur  souverain  légitime;  a^ 
parce  que  le  droit  du  souverain ,  de  régler  ses  propres  affaires,  doit 
^rc  inviolable,  et  que  le  souverain ,  ainsi  que  le  peuple  musulman  » 
n'ont  jamais  permis  d'intervention;  3»  parce  qu'elle  serait  contrait? 
i  la  déclaration  de  l'ex-ministre  anglais  lord  Strangford ,  lors  de 
son  retour  de  Vérone,  qu'il  n'interviendrait  pas  dans  cette  affaire; 
et  aux  négociations  d'Ackerman ,  fondées  «  sur  l'attente  légitime 
4  où  la  Sublime-Porte  dot  être  qu'on  abandonnerait  à  sa  seule  àkàr 
«  sion  une  question  toute  personnelle  et  tout  intérieure.  > 

La  note  se  termine  en  annonçant  la  détermination  positive  dn 
divan,  non  seulement  de  n'admettre  aucune  offre  nouvelle  de 
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ttMi»lii>B  étrangère  y  mais  même  celle  de  n'y  plus  répondre  à 
favemr. 

Ob  ne  peot  se  défendre  de  surprise  en  voyant,  quatre  jonrs 
4^près  celte  réponse  menaçante  pour  la  tranquillité  de  l'Europe , 
les  détails  de  Taudience  qu'il  reçut  de  S.  H.,  où  Torgueil  ottoman 
•e  relâcha  beaucoup  àe%  exigences  de  l'ancien  cérémonial.  (  Yoy. 
ia  Chrwùque,  art,  du  i^j'uin,) 

Malgré  les  égards  qu'on  lui  prodiguait,  l'ambassadeur  russe  Ti- 
rait tr^  retiré  dans  sa  maison  de  campagne  à  Bnyukdéré  :îl  pro* 
testa  de  la  manière  la  plus  énergique  contre  l'assertion  contenue 
dans  la  note  turque  que  les  propositions  relatives  à  la  Grèce  étaient 
contraires  aux  stipulations  d'Ackerman,  en  sommant  lereis^elfendi 
d'en  prodnire  les  protocoles  (i).  L'ambassadeur  de  France  (  M.  le 
Guilleminot  )  insista  aussi  particulièrement  sur  l'inconveo 
de  la  réponse  dont  on  serait  tenté  d'attribuer  l'énergie  im- 
prodente  aur  nonvelles  favorables  que  la  Porte  ottomane  reçut 
«lors  de  la  Grèce ,  où  le  séraskier  Reschid-Pacha  venait  de  prendre 
l'acropoUs  d'Athènes,  si  elle  n'avait  montré  la  mâme  opiniâtreté 
dans  les  circonstances  les  plus  défavorables. 

Toot  annonçait  dès  lors  de  la  part  du  sultan  l'intention  de  résis- 
ter même  par  la  force  aux  pro[>ositioos  qu'on  pourrait  lui  faire  sur 
raflrancfaissement  des  Grecs.  Un  nouveau  firman  enjoignit  à  tous 
les  pachas  de  presser  l'organisation  des  nouvelles  troupes,  sans 
distinction  de  croyances  religieuses ,  chose  jusqu'ici  sans  exemple. 
Un  ordre  fut  adressé  au  chef  de  l'arsenal  de  la  marine,  aux  officiers 
chargés  de  la  direction  ou  inspection  des  marins  et  aux  comman- 
dans  des  forteresses  do  Bosphore  de  dresser  l'état  du  personnel  et 
du  matériel  de  leur  administration.  On  expédia  un  train  d'artillerie 
considérable  pour  mettre  les  forteresses  du  Danube  en  meilleur  état 
de  défense.  Des  courriers  furent  envoyés  pour  accélérer  le  départ 


(i)  n  a  ëiédît ,  et  il  semble  asaes  probable  qu'on  dei  minlatret  ituset  (e* 
n^éiait  pas  M.  de  Ribeaopierre)  avait  fait  an  congrès  d'Ackerman  la  promesse 
•verbale  qae  la  Rnasie  se  contenterait  de  terminer  ses  propres  dlfiiérends  stcc  la 
Porte  y  et  qu'elle  ne  s'occupe  raft  pas  de  la  question  de  la  Grèce. 
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de  la  floUe^  les  arméniens  du  vice-t*oi  d'Egypte  et  porter  à  Reschîd^ 
Pacha  et  à  Ibrahim  Tordre  de  poursuivre  leurs  opérations  et  leur»- 
succès  de  manière  à  étouffer  rinsurrection  grecque  avant  qu'il  ne 
survînt  des  circonstances  qui  pourraient  lui  prêter  d*antres  appuis» 
Il  se  formait  en  effet  une  nouvelle  alliance  pour  forcer  Tobstina- 
tion  musulmane  à  mettre  fin  à  cette  guerre  dont  le  succès  ne  pou- 
vait être  pour  elle  que  la  destruction  totale  d'un  peuple  ctirétieo. 
La  France  avait  accédé  au  protocole  du  4  avril  i8a6.  Les  trois 
cabinets 9  anglais ,  français  et  russe  se  concertaient  sur  les  moyens 
de  donner  à  leur  intervention  dans  l'affaire  de  la  Grèce  un  carac- 
tère plus  positif  9  un  objet  mieux  déterminé ,  et  des  moyens  d'exé- 
cution^ assurés.  Enfin  de  ces  conférences  qui  eurent  lieu  à  Londns 
entre  les  plénipotentiaires  des  trois  puissances  (1)  il  résulta  ce  fii- 
meux  traité  du  6  juillet ,  d'après  lequel  les  puissances  «contractantes 
s'engageaient  k  poursuivre  de  concert  la  réconciliation  entre  la 
Porte  ottomane  et  les  Grecs  sur  les  bases  posées  dans  le  protocole 
du  4  avril  i8a6,  et  au  cas  où  la  Porte  ottomane  n'accepterait  pas 
dans  le  délai  d'un  mois  la  médiation  qui  lui  serait  proposée,  à  lai 
déclarer  que  les  hautes  parties  contractantes  prendraient  des  me- 
sures immédiates  pour  se  rapprocher  des  Grecs,  en  établissant  des^ 
relations  commerciales  avec  eux,  en  leur  envoyant  à  cet  eflet  et  et 
recevant  d'eux  des  agens  consulaires  en  tant  qu'il  existerait  parmi 
les  Grecs  des  autorités  capables  de  maintenir  de  telles  relations;— - 
«  Que  si  dans  le  même  délai  d'un  mois,  la  Porte  n'acceptait  pas 
l'armistice  proposé,  ou  si  les  Grecs  refusaient  de  l'exécuter,  les 
hautes  parties  contractantes  déclareraient  à  celle  des  deux  parties 
contendantes  qui  voudraient  continuer  les  hostilités,  ou  à  toutes 
deux,  s'il  était  nécessaire,  que  les  deux  hautes  puissances  contrac- 
tantes avaient  l'intention  de  prendre  tous  les  moyens  que  les  cir- 

(i)  C'était  de  U  part  de  S.  M.  B.,  le  très  honorable  Gailbame,  vicoatt 
Dodiey,  pair  da  royaume  uni,  ministre  des  affaires  étrangères ,  etc.  etc.  ; 

De  la  part  de  S.  M.  T.  C,  le  prince  Joies  de  PoUgoac,  pair  de  France» 
ambassadeur  extraordinaire  près  S.  M.  B.,  etc.  etc.  ; 

De  la  part  do  S.  M.  l'Emperenr  de  tontes  les  Rnssies,  le  prince  de  Licven, 
ambassadeor  extraordinaire  près  S.  M.  B.(t.  k  V Appendice  ït  texte /raoçiie  de 
ce  traité  }. 
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constances  pourraient  suggérer  à  leur  prudence  pour  obtenir  TefTet 
immédiat  de  Tarrobtice,  en  empêchant,  autant  qu'il  serait  en  leur 
pouvoir,  tout  froissement  entre  les  parties  contendantes ,  sans  ce- 
pendant prendre  aucune  part  aux  hostilités  entre  elles... 

Eufin  si  y  contre  toute  attente,  ces  mesures  ne  suffisaient  pas  pour 
engager  la  Porte  ottomane  i  adopter  les  propositions  qui  lui  seraient 
faites,  ou  sites  Grecs  renonçaient  aux  conditions  stipulées  en  leur 
faveur  dans  ledit  traité,  les  hautes  parties  contractantes  s'enga*- 
geaient  néanmoins  à  continuer  à  travailler  à  l'œuvre  de  la  pacifi- 
cation, d'après  les  bases  arrêtées  entre  elles,  et  elles  autorisaient  dès 
ce  moment  leurs  représentans  à  Londres  à  discuter  et  arrêter  les 
mesures  ultérieures  auxquelles  il  pourrait  devenir  nécessaire  d'a- 
voir recours... 

Il  est  à  remarquer  que  toute  la  partie  d'exécution  ci-dessus  rap- 
portée formait  un  article  additionnel  et  secret  qui  fut  néanmoins 
pubKé  eo  même  temps  que  le  traité  (  vers  le  1 5  juillet  )  avant  que 
la  notification  pût  en  être  faite  à  la  Porte  ottomane,  fait  inouï  dans 
les  annales  diplomatiques. 

Le  i6  août,  les  ministres  des  puissances  alliées  firent  présenter 
par  leurs  drogmans  au  reîs-effendi  une  note  oii  se  trouvaient  la 
substance  et  l'objet  du  traité  du  6  juillet,  et  ils  y  ajoutaient  ce 
qui  suit  : 

«  En  exiécotion  d*UDe  des  clanse«  àe  ce  traité ,  lei  soassigaés  ont  été  chargé» 
de  déclarer  an  gooTernement  de  la  Snblime-Porte  qne  les  puissances  eoro- 
pcennes  oITreut  de  nonvean ,  et  d*nne  manière  formelle ,  leor  médiation  pour 
mettre  fin  a  la  gnerre  et  ponr  régler  par  nne  négociation  amicale  les  relationa 
qni  doivent  exister  â  Tavenir  entre  les  denz  peuples; 

«Qn*en  ontre,  et  afin  de  faciliter  le  succès  de  cette  médiation ,  elles  pro- 
posent an  gouvernement  de  la  Sablime-Porte  un  armistice  suspensif  de  toua 
actes  d'hostilités  contre  les  Grecs  auxquels  une  proposition  semblable  est 
adressée  en  ce  moment.  Finalement,  elles  espèrent  qne  dans  nn  délai  de  quinze 
jours  le  divan  fera  connaître  d'une  manière  péremptoire  sa  détennination. 

«  Les  soussignés  se  flattent  qu'elle  sera  conforme  au  désir  des  cours  alliées  ; 
mais  il  est  de  leur  devoir  de  ne  point  dissimuler  au  rejs*e(fendi  qu'un  nouveau 
refus ,  nne  réponse  évasive  on  insuffisante  ,  même  nn  silence  absolu  de  la  part 
de  son  gonvemement,  placerait  les  coars  alliées  dans  la  nécessité  de  recourir 
aux  mesures  qu'elles  jugeront  propres  à  mettre  fin  à  un  état  de  choses  devena 
incompatible  avec  les  vrais  intérêts  de  la  Snblime-Porte  elle-même ,  avec  la  se- 
cnrité  du  eomxcerce  en  général ,  et  avec  la  parfaite  tranquillité  de  l'Europe.  » 

Le  reis-eflfendi  n'avait  reçu  les  drogmans  et  leur  message  qu'avec 
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iio«  extréiDê  répugnanoe.  Il  paraissait  YOidoir  en  ignorer  le  coattp»; 
c'est  en  yain  que  d'autres  inioisties  étrangers  et  particulîèrenBenl 
eelui  de  Prusse  lui  adressèrent  des  représentations  sur  la  nécessiti 
d'écouter  ou  de  répondre  aux  justes  et  conciliantes  propositions  qne 
loi  fesaient  faire  les  représentans  des  trois  cours  9  de  France,  d'An- 
gleterre et  de  Russie.  La  Prusse  n'avait  pas  signé  le  traité  du  6  juil* 
let  ;  mais  cette  circonstance  devait  être  pour  la  Porte  ottomane  une 
nouvelle  garantie  de  Timpartialité  et  du  désiotéressemeot  qui  carac- 
térisaient le  conseil  que  le  ministre  de  S.  M.  P,  lui  donnait  dans  ce 
cas  important 

«  La  Prosse ,  ajontùt  oe  minittre ,  n*a  rien  châDgé  à  sa  disposition  enren 
le  di?»n ,  et  elle  n*en  changera  pas  non  plus  ;  mais  elle  veat  ce  qne  Teolent  aes 
alliés;  elle  Teat  le  bot  qne  se  sont  proposé  la  France , l'Angleterre  et  la  Russie, 
en  cherchant  à  essorer  la  paix  an  dedans  et  au  dehors  de  Tempire  onoman  ; 
celai  d'arrêter  une  effusion  de  sang  déplorable;  de  préserrer.mie  population 
chrétienne  de  son  anéantissement ,  et  d*éIoigner  les  élémens  de  désordre  et  de 
division  qui  ne  menacent  déjà  qne  depuis  trop  loog-temps  le  repos  de  l'Europe. 

«  Je  prie  en  eonséqoenoe  pour  la  dernière  fois,  le  minblèie  tnre  de  ne  pas 
se  faire  illusion  sur  les  positions  respeclires.  Il  doit  maintenant  connattre  les 
desseins  des  trois  puissances  signataires  du  traité  ;  il  ne  peut  ignorer  que  ces 
trois  puissances  ont  tous  les  moyens  nécessaires  ponr  les  réaliser  (  maîaii  doit 
comprendre  eu  même  temps  quel  avenir  la  Porte  se  prépare  si  eUe  persiste  ob- 
stinément k  rejeter  les  avertissemens,  les  conseils,  même  les  prières  de  ses  amis.  * 

Il  n'a  été  publié  de  la  part  de  l'Autriche  aucun  document  qui  té- 
moigne du  rôle  que  son  ministre  (  le  baron  d'Ottenfels  )  avait  fait 
dans  cette  circonstance.  H  se  contenta  de  faire  des  représentations 
verbales  dont  il  serait  indiscret  d'apprécier  le  caractère.  Des  jour- 
naux étrangers,  contraires  en  général  au  système  politique  de  ce 
cabinet  en  ont  conclu  que  l'intcmonce  {|utrichîen  avait  plutôt  dé- 
tourné que  conseillé  le  rds-elTendi  d'accepter  la  médiation  des 
trois  puissances,  et  ces  imputations  ont  paru  assez  graves  au  cabi- 
net autrichien  pour  qu'il  crût  devoir,  après  le  combat  de  Navarin, 
publier,  dans  un  journal  çcrit  sous  son  influence  (i),  une  justifica- 
tion du  système  qu'il  avait  suivi,  de  la  conduite  qu'il  avait  tenue 
dans  ces  démêlés  diplomatiques  entre  la  Porte  ottomane  et  les  trois 
puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet ,  en  mém^  tems  qu'une 

■  I IMW    I         II    «Il    >w^li«l     imgi'^^mf    I  pi.  ■iiii.«  ■■■  I  ■ 

(i)  Oht^nHfUut  autrichien  du  a5  déceinbrr. 
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note  remise  le  rù  ftiàfs  par  llntemonce  autiichien  am  reïs-efifendi, 
ûote  dans  ta(]tie1Ie  il  représentait  à  la  Sublîme-Porte  aussi  énergi- 
qaement  que  la  Prdsseja  nécessité  itidispensable  de  prêter  l'oreille 
aax  propositions  déjà  faites  d'aprèâ  les  conférences  et  le  protocole 
de  Pétersboarg.  Ce  document  suffit  sans  doute  pour  constater  \tt 
ligne  que  l'intemonce  autricbien  avait  suivie  avant  le  traité  du  6  juil* 
tet:  quant  h  sa  conduite  postérieure,  l'article  apologétique  (que  nous 
avons  cru  devoir  recueillir  comme  un  document  utile  à  réclaircis- 
sèment  des  faits  )  ajoute  que  «  pendant  que  l'internonce  s'excusait 

<  de  ne  pas  présenter  une  note  officielle  (  dont  llnfructuosité  était 

<  évidemment  démontrée)  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  des  instructiona 
«  plus  précises  de  sa  cour ,  il  donnait  aux  ambassadeurs  des  trois 

<  cours  les  preuve^  les  plus  incontestables  du  zèle  avec  lequel  il 
m  soutenait  la  cause  de  la  paix ,  en  continuant  ouvertement  à  faire 
*  les  représentations  verbales  les  plus  énergiques  à  ta  Porte.  Quand 

<  on  apprit  ces  circonstances  à  Vienne ,  l'intemonce  fut  invité  à  se 
«  référer  aux  instructions  précédentes ,  et  ses  doutes  momentanés 
1  forent  résolus  par  une  note  concluante  autant  à  Tégard  du  divati 
«  que  des  ambassadeurs  des  trois  puissances...  » 

Qnoi  qu'on  puisse  penser  de  l'opinion  du  cabinet  autrichien  si 
long-tems  hostile  aux  Grecs,  à  l'égard  du  traité  du  6  juillet,  le 
terme  fixé  par  sa  notification  à  la  Porte  ottomane  étant  arrivé  sans 
que  la  Porte  y  eût  fait  de  réponse  écrite ,  les  miuistres  des  troî» 
cours  unies  pour  l'intervention  présentèrent  une  nouvelle  note  00 
firent  une  nouvelle  démarche  à  laquelle  le  reis-effendi  répondit  de 
vive  voix  que  «  la  Porte  se  référait  à  sa  déclaration  du  9  juin  y  et 
«  qu'elle  n'avait  rien  à  y  ajouter.  »    • 

Les  ambassadeurs  insistèrent  encore  et  représentèrent  dans  use 
nouvelle  note  au  reïs  -  elTendi  que,  d'après  le  refus  par  la  Su^ 
blime-Porte  d'aceepter  l'intervention ,  ils  avaient  à  lui  déclarer  que 
leurs  monarques  allaient  prendre  les  mesures  que  la  prudence 
leur  dicterait  et  que  les  circonstances  exigeraient  pour  oh* 
tenir  l'armistice  réclamé.  Mais  ils  déclaraient  en  même  tems  que 
ces  mesures  n'altéreraient  pas  les  relations  amicales  qui  existaient 
entre  les  puissances  et  la  Sublime-Porte  ;  qu'en  suivant  les  înspi- 
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rations  de  sa  propre  sagesse  et  les  conseils  qu'inspire  aux  mci- 
narques  alUés  une  amitié  inviolable,  elle  ne  verrait  dans  ces  mesures 
qtfune  nouvelle  preuve  de  rattachement  dont  iU  sont  animés  pour 
S.  H.  —  Mais  la  résolution  du  grand  seigneur  était  inébranlable,  et 
il  manifesta  au  reïseffendi  son  mécontentement  de  ce  que  ce  mi- 
nistre eût  reçu  les  notes  des  ambassadeurs  à  ce  sujet. 

Tant  d'obstination  semblait  devoir  amener  une  rupture  ouverte  ; 
les  négocians  sujets  des  puissances  alliées  qui  se  trouvaient  à 
Consuntinople  furent  dès  lors  avertis  de  mettre  leurs  affaires  en 
ordre  et  de  se  tenir  prêts  à  quitter  les  éuts  ottomans;  et  les  am- 
bassadeurs eux-mêmes,  dans  l'inquiétude  des  événemens,  Grcnt 
les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  leurs  familles  à  l'abri 
de  tout  danger,  en  même  temps  qu'ils  informèrent  leurs  gouver- 
nemens  et  leurs  amiraux  alors  en  croisière  dans  l'Archipel  des 
résultats  inutiles  de  leurs  efforts  pour  le  rétablissement  de  la 

paix. 

De  son  côté,  le  grand  seigneur  prenait  les  mesures  les  plus  vigou- 
reuses. Les  exercices  et  les  manœuvres  étaient  poussés  avec  une 
activité  nouvelle,  même  les  jours  consacrés  jadis  à  des  solennités 
religieuses.  Les  châteaux  et  les  batteries  du  Bosphore  et  des  Darda- 
nelles étaient  armés,  approvisionnés  et  défendus  par  des  troupes 
régulières.  Leur  équipement ,  leur  entretien ,  leur  solde  et  la  cou- 
struction  des  casernes ,  toutes  ces  dépenses  inconnues  autrefois  ab- 
sorbaient des  sommes  énormes;  les  nouveaux  impôts  n'y  suffisaient 
qu'en  partie  :  le  trésor  impérial  pourvoyait  au  reste  (i). 

Au  fait  la  Porte  ottomane,  dans  la  résistance  obstinée  quelle  af- 
fectait sur  toute  idée  d'intervention  étrangère  entre  elle  et  ses  sujets, 
comptait  peut-être  moins  sur  ses  moyens  que  sur  rimpossibiUté  oii 
les  puissances  étoient  d'agir   de  concert,  pour  atteindre  le  but 

(i\  On  tait  qu'il  exUie  aa  wrmil  nue  masie  de  trc-o»  partîcaKw  qaç  cka- 
-n  des  tiihaiw  se  fait  im  devoir  religîeax  de  laisser,  et  aaquel  ses  sncces. 
Lars  ne  peavent  toucher  que  daos  des  circonsUnces  extraordinaires  et  poor 
les  besoins  de  l'Etat.  Nons  doutons  qu'aucun  écrivain  ait  pu  se  procurer  des 
renseîguemens  assex  certains  pour  évaluer  le  total  de  cet  trésors  ;  mai»  il  doit  ètr. 
eoBsidérable. 
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4i«i'eUes  s'éuien  t  proposé.  Le  sultan  et  le  divan  paraissaient  intime- 
ment conyaincns  qu'une  alliance  formée  de  partis  hétérogènes ,  et 
lenfermaDt  des  intérêts  opposés ,  au  milieu  de  circonstances  qui  ne 
se  reproduiraient  peut-être  jamab,  devait  bieniôt  se  dissoudre 
d'elle-même,  et  que  rAngleterre  et  la  France  redoutant  lagran- 
^issement  de  la  Russie»  aussi  bien  que  rAutriche,  ne  pouvaient  vou- 
loir la  destruction  ni  même  raffaiblissement  de  la  puissance  otto- 
mane. Aassi  regardait-elle  comme  de  vaines  démonstrations  les 
menaces  des  ambassadeurs ,  et  montrait-elle  jusque  dans  ses  refus 
l'intention  de  rester  avec  eux  et  avec  leurs  gouvememens  dans 
les  termes  de  ses  anciennes  liaisons  ;  jamais  sa  politique  n'avait  été 
plus  large  et  plus  libérale  :  c'est  à  cette  époque  même  qu'elle  ouvrit 
la  mer  Noire  aux  bâtimens  de  Suède,  d'Espagne ,  de  Naples  et  du 
Danemarck  par  des  traités  particuliers  conclus  pour  la  plupart  spus 
Ja  médiation  de  la  Russie.  (  Voyez  VJppendice,  ) 

D'ailleurs ,  la  Porte  ottomane  espérait  que  l'insurrection  serait 
étouffée  ou  que  la  soumission  des  Grecs  serait  opérée  avant  que 
l'intervention  pût  agir  en  leur  faveur.  Une  flotte  considérable  sortie 
des  Dardanelles  au  mois  de  mai  allait,  jointe  à  celle  du  pacha 
d*Égypte,  attaquer  l'île  d'Hjdra  »  regardée  comme  le  foyer  de  la 
révolte.  On  envoyait  par  terre  à  Reschid-Pacha  des  renforts  de 
troupes  régulières  et  d'artillerie  au  moyen  desquels  il  pouvait  lier 
ses  opérations  avec  Ibrahim-Pacha  et  achever  la  réduction  des 
places  de  la  Morée.  On  poursuivait  même  avec  plus  de  succès  que 
jamais  les  tentatives  déjà  faites  pour  diviser  les  Grecs  et  amener  les 
chefs  à  faire  eux-mêmes  leurs  soumissions  à  la  Porte  ottomane. 

Le  i8  septembre,  le  patriarche  grec  Agathangelos  ^e  rendit 
chez  le  kiaïa-bey  (  ministre  de  l'intérieur)  pour  lui  soumettre  deux 
requêtes  que  les  capitanis  et  les  primats  de  plusieurs  prou.occs 
insurgées  (i)  du  continent  grec  lui  avaient  adressées ,  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'absolution  de  leur  désobéissance ,  et  de  les  recevoir  de  nou- 

(i)  Cctaieiit  eenx  d'Acamanie ,  de  l'Aita ,  de  Lépante ,  Négrepont  et  Trikala. 
Qoelqaes  mu  de  ces  cheb  étaient  déjà  signale»  comme  dea  traîtres  à  leor  pays; 
dTaatrea  a*étaient  distingoêa  daai  les  combats  Myrts  poor  son  indépcDdauce. 
Le  rate  noua  est  tODt4-raU  ineonoa. 
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veau  au  nombre  des  eofaus  de  l'Église  comme  des  sujets  iéèles  4e 
S.  H. ,  aux  pieds  de  laquelle  ils  le  suppliaient  de  porter  Tassuranee 
de  leurs  sentimens  de  fidélité  et  de  soumission  à  son  sublime 
sceptre.  Ces  deux  requêtes,  calquées  l'une  sur  l'autre ,  fesaient  le 
plus  séduisant  tableau  de  la  douceur  du  gouvernement  turc  envers 
les  rayas. — Les  signataires  j  témoignaient  le  plus  touchant  repentir 
de  s'être  laissé  «  atteindre  par  la  peste  de  la  révolution  et  entrainer 
«  dans  l'insurrection.  9  Ils  rendaient  hommage  à  la  générosité  de 
Keschid-Mehmed  pacha  ;  ils  terminaient  par  implorer  la  bénédic- 
tion du  pontife  et  la  clémence  de  la  Sublime-Porte.  Leurs  supplica- 
tions furent  accueillies ,  comme  on  le  pense  bien  y  avec  empresse* 
ment.  Le  kiaîa-bey  promit  que  Tamnistie  serait  accordée ,  et  le 
patriarche  fit  publier  cette  promesse  par  une  lettre  pastorale 
adressée  au  clergé  grec,  en  lui  enjoignant  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  ramener  ceux  qui  restaient  encore  dans  la  voie  de  rerrew  et 
de  la  révolte  (i).  On  fit  même  relâcher  à  cette  occasion  les  évéques 
grecs  et  des  6tages  retenus  depuis  le  commencement  de  Tinsurree- 
tion;  mais  cet  acte  de  soumission,  révoqué  en  doute  même  à  Cons- 
tantinople ,  n'eut  pas  de  suite  ni  d'imitateurs  :  il  a  passé  pour  une 
diversion  qu'on  voulait  faire  à  l'intervention  des  trois  puissances. 
Tandis  que  la  Porte  ottomane  faisait  toutes  ces  dispositions  pour 
annuler  ou  éluder  les  effets  de  l'intervention ,  les  puissances  qui 
s'en  étaient  chargées  réunissaient  des  forces  navales  destinées  i  la 
faire  respecter.  Elles  étaient  convenues  d'envoyer  dans  la  Hédi* 
terranée  chacune  une  escadre  de  quatre  vaisseaux  de  ligne,  quatre 
frégates  et  quelques  bdtimens  légers ,  dont  les  conïmandans  (2)  se 
concerteraient  sur  les  mesures  à  prendre  pour  amener  une  suspen- 
sion d'armes  ou  empêcher  les  hostilités  entre  les  parties  belligé- 
rantes. Déjà  ou   bientôt  après  la  communicatiou  du  traité  du 
6  juillet  à  la  Porte  ottomane ,  un  officier  anglais  (  le  lieutenant-OH 

-^ ■    '  ■  ."■ 

(x)  On  troaTeni  dans  VJpperuUce  la  tradoction  d*an  fîrman  d*anin!stîe  aox 
Grecs,  qni  ne  ftit  pobllé  qa*apfès  le  départ  des  ambasaadenn  de  CooaUntl- 
nople. 

(a)  Le  Tice-  amiral  Godrington  pour  la  Graade«>nreta^e,  le  c«totte»attMfal 
de  Rîgny  poar  la  France ,  et  le  yîce  -  amiral  comte  de  Heûfeâ  poar  la  Rotsit. 
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ifloel  Craddo<^)  était  allé  en  Egypte  pour  prévenir  le  pacha  dçs 
amogemens  pris,  et  Fiaviter  à  suspendre  le  départ  de  la  flotte  ou 
del'eipédition  préparée  dans  le  port  d'Alexandrie;  mais  le  pacha, 
à  qui  Ton  ayait  si  souvent  supposé  des  projets  d'indépendance, 
ariil  déclaré  sa  résolution  décidée  de  suivre  les  ordres  et  la  for- 
tune  de  son  souverain.  Il  avait  fait  les  derniers  efforts  pour  équiper 
Si  flotte,  dont  les  équipages  étaient  composés  de  trois  mille  Arabes 
denoQvelle  formation,  et  sur  laquelle  il  faisait  embarquer  un  ré- 
giment d'infanterie  fort  de  3,700  hommes ,  cent  hommes  de  cava^ 
leiie^  des  munitions,  des  vivres  et  un  million  de  piastres  d'Espagne. 
II  ne  devait  rester  dans  le  port  d'Alexandrie  qu'une  frégate  de 
64  canons,  une  corvette  de  44 1  et  des  bâtimens  algériens  qu'on 
ne  voulait  pas  exposer  à  être  attaqués  par  les  bâtimens  français, 
diosJ'état  de  guerre  où  se  trouvait  la  France  vis-à-vis  d'Alger. 

Enfin,  malgré  les  représentations  faites  au  pacha  |  l'expédition 
^orcfhé^pilefme  f  composée  en  tout  de  9a  voiles  (i),  sortit  du 
P<^  d'Alexandrie,  échappa  aux  croisières  des  puissances  alliées, 
«t entra  le  9  septembre  dans  le  port  de  Navarin,  où  elle  débarqua 
piisibleiiient  ses  troupes.    * 

H  7  avait  peu  de  jours  que  la  commission  chargée  de  tout  ce  qui 
cûDcemait  les  affaires  de  la  Grèce  avec  la  Sublime-Porte  venait  de 


(t)  Yoief ,  tnivant  XOhserpateur  mtinehUn ,  qaelle  éuit  la  force  de  la  flotte  : 

Première  diYÛîon  torque  :  le  capiuna-bej  Taher-Pacha  a  aoas  tes  ordres 
a  vaisseaoz  da  ligne,  de  84  canoos  cbaonn,  et  5  frégates. 

SoBi  les  ordres  do  Rîala-Bey  sont  3  frégates,  de  Tonis^g  corvettes  de  Cons- 
tadaopleyiui  brick  de  Tanis.  Denxiènae  division  :  toos  bAtimens  égyptiens, 
^pés  à  Fenropéenne  ;  commandant  Mohairem-Bey,  gonvernenr  d^Alezan» 
to:  4  frégates,  de  64  canons;  it  corvettes,  4  bricks,  6  goélettes  et  schoo- 
Ben,  6 brûlots;  en  toat,  3i  voiles  égyptiennes. 

BtTÎsion  de  transports  :  10  bricks  égyptiens ,  armés ,  servant  en  même  temps 
dVseorte;  nn  <^ackbonr  égyptien ,  armé;  a 5  transports  tnrcs  ordinaires,  5 
nBvîfes  de  commerce  européens;  en  tont,  é^t  voiles,  et  dans  Texpédition  en- 
iKre,  9a  voiles. 

VOBseryitteur  autrichien  ne  dit  point  que  les  cin(]p  navires  de  commerce 
européens,  comptés  aa  nombre  des  transports,  étaient  aotrîcbiens;  mais  il 
MOK  çpTû  ae  tronvait  k  bord  de  Vespédition boit  olficiers  français,  et  entre 
wtres  nn  capitaine  Le  Tellier,  capitaine  de  valisean  en  retraite. 

J/vt.  hist.  potir  1827.  ** 
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répondre  à  la  déclaradoo  qui  avait  été  faite  aa  GonTeroement  par 
les  chefs  des  forces  navales  britanniques  et  françaises  dans  rAichipd 
et  par  un  commissaire  russe ,  qu'ils  acceptaient,  au  nom  de  tonte 
la  Grèce,  l'armistice  proposé  (voyez  V Appendice)  comme  une 
preuve  de  la  bienveillante  disposition  des  trois  grandes  puis- 
sances. 

Mais  le  plus  difficile  était  d'amener  Ibrahim  à  prendre  le  méae 
parti  au  moment  où  les  renforts  qu'il  venait  de  recevoir  loi  pro- 
mettaient des  succès  décbifs.  L'amiral  anglais  (sir  Ed.  Codrington), 
informé  le  premier  de  l'entrée  de  la  flotte  turco-égypdenne  à  Na- 
varin ,  se  mit  en  croisière  devant  ce  port,  en  attendant  l'arrivée  des 
escadres  alliées. 

Le  19  septembre,  Ibrabim-Pacha  fit  partir  une  divîsîoii  de  soa 
encadre,  sous  le  commandement  du  capitana-bey,  probablement  dans 
l'intention  de  savoir  comment  se  conduirait  l'amiral  anglais,  qm 
croisait  ^eul  depuis  quelques  jours  devant  ce  port  ;  mais  ansnt^ 
que  sir  E.  Codrington  vit  sortir  les  bàtiroens  turcs,  il  envoya  me 
frégate  auprès  du  capitana-bey  pour  lui  annoncer  qu'il  fallait  qu'il 
retournât  à  Navarin ,  ou  qu'il  emploierait  la  force  pour  l'y  con- 
traindre. Le  capitana-bey  lui  répondit  que  cette  menace  Ini  parais- 
sait fort  étrange,  et  qu'il  allait  en  instruire  son  général  en  chef 
Ibrahim ,  qui  pouvait  seul  lui  donner  des.  ordres. 

L'amiral  anglais,  ayant  vu  que  le  capitana-bey  persistait  à  ne  pas 
rentrer  à  Navarin  sans  ordres  supérieurs ,  envoya  un  de  ses  offi- 
ciers à  Ibrahim  avec  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  faisait  part  des 
instructions  qu'il  avait  reçues  de  son  gouvernement,  à  la  suite  do 
traité  de  Londres  du  6  juillet.  Ibrahim  répondit  par  son  drogmaa, 
qu'il  envoya  à  bord  du  vaisseau  de  ligne  VJsia,  qu'il  ne  < 
cerait  pas  les  hostilités  sans  en  avoir  reçu  Tordre  formel  de  i 
souverain;  qu'en  conséquence  il  avait  donné  Tordre  au  capitana- 
bey  de  rentrer  à  Navarin  ;  mais  il  ajoutait  qu'il  sortirait  Ini^BûiBe 
sans  délai  avec  toute  sa  flotte,  s'il  en  recevait  Tordre  de  noureait» , 
d'après  la  résolution  inopinée  prise  par  les  cours  alliées,  et  qne^ 
sans  égard  aux  forces  combinées  qui  voudraient  s'opposer  à  «^^ 
projets ,  il  s'exposerait  à  tous  les  dangers,  quelque  grands  qu*ak 
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fffssent,  pour  remplir  le  devoir  d'oa  géaéral  d'armée ,  qui  ne  doit 
pas  interpréter  les  ordres  de  son  gouvernement 

Le  II  au  matin,  l'escadre  française  rallia  la  division  anglaise 
devant  Navarin  ;  le  aa ,  le  contre-amiral  Rigny  envoya  à  Ibrahim, 
par  la  corvette  r Estafette,  une  lettre  en  tout  semblable  à  celle  de 
raminl  Codrington.  Le  aS,  les  deux  amiraux  demandèrent  une  au- 
&ooe  à  Ibrahim,  qui  la  leur  accorda  ;  en  conséquence ,  M.  de 
BigBj  mouilla  le  même  jour  dans  le  port  avec  la  Sirène  et  F  Estafette, 
Le  a4  au  matin ,  le  vice-amiral  anglais  entk'a  aussi  dans  le  port  avec 
le  yaisseâQ  VJsia,  une  frégate  et  son  cutter.  Le  i5,  Taudience  so- 
lennelle eut  lieu.  Après  les  compliroens  d*usage,  les  deux  amiraux 
demandèrent  que  leur  entretien  avec  Ibrahim  n*elkt  lieu  qu'en  pré- 
sence do  premier  drogman  ;  Ibrahim  répondit  qu'il  ne  pouvait  en- 
tendre les  amiraux  qu'en  présence  de  tous  ses  officiers  ;  les  amiraux 
déclarèrent  alors  qu'ils  avaient  reçu  de  leurs  cours  Tordre  formel 
défaire  cesser  l'effusion  du  sang,  et  de  contraindre  par  la  force 
eeDe  des  deux  parties  belligérantes  qui  s'y  refuserait;  que  les  Grecs 
s'étaient  déjà  soumis  à  cette  résolution  avec  empressement,  et  que 
H  Ibralum  voulait  seul  continuer  les  hostilités,  il  mettrait  sa  flotte 
en  danger,  et  sacrifierait  peut-être  les  plus  grands  intérêts  de  son 
souverain.  Ibrahim  répondit  que,  sans  ordre  formel,  il  ne  tirerait 
pu  le  premier  coup  de  canon,  mais  que  s'il  recevait  cet  ordre, 
sans  égard  à  la  supériorité  de  ses  adversaires ,  aucun  danger  ne 
rempécherait  de  l'exécuter. 

Les  deux  amiraux  s'efforcèrent  de  lui  faire  comprendre  l'insuf* 
fcinoe  des  moyens  de  résistance  de  la  Porte  contre  la  volonté  des 
pDssances  alliées.  Ibrahim,  après  les  avoir  écoutés  avec  autant  de 
ttog-froid  que  d'attention,  répondit  que,  serviteur  de  la  Porte,  il 
k^sit  reçu  des  ordres  pour^ousser  la  guerre  en  Morée ,  et  la  finir 
Md*  une  attaque  décisive  sur  Eydra;  qu'il  n'iftvait  aucune  qualité 
^r  entendre  les  communications  qui  lui  étaient  faites,  ni  pour 
iRidre  un  parti  de  son  chef;  que  cependant  les  ordres  de  la  Porte 
fajant  pas  préva  le  cas  extraordineire  qui  se  présentait ,  il  allait 
^édier  des  courriers  à  Constantinople  et  en  Egypte,  et  que  jus- 
€ï  leur  reft^jr  il  donnait  sa  parole  que  sa  flotte  ne  quitterait  pas 
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NavariD ,  quelque  dur  qail  fût  pour  lui  d'être  arrêté  au  moment  où 
tout  était  fini,  puisque  la  force  de  son  expédition ,  telle  qu'on  la 
-voyait,  était  évidemment  irrésistible  pour  les  Grecs. 

Ibrahim  fit  encore  observer  aux  deux  amiraux  que ,  pendant 
qu'on  lui  prescrivait  de  rester  dans  l'inaction ,  on  permettait  à  lord 
Cochrane  d'opérer  avec  a8  voiles  grecques  un  débarquement  au- 
près de  Fatras,  pour  s'emparer  de  cette  forteresse  ;  à  quoi  les  ami- 
raux répondirent  qu'on  instruirait  lord  Cochrane  de  la  convention 
conclue  avec  Ibrahim ,  et  qu'on  le  sommerait  de  cesser  toute  hos- 
tilité. 

D'après  cette  convention,  équivalente  à  un  armistice  dont  la 
durée  devait  être  d'environ  vingt  jours  (jusqu'au  14  octobre), 
l'escadre  anglaise  se  dirigea  sur  Zante,  et  l'escadre  française  sur 
Milo ,  pour  y  refaire  leurs  vivres  :  ces  dispositions  permettaient  de 
surveiller  les  mouvemens  de  la  flotte  turque ,  soit  qu'elle  se  diri- 
geât sur  Fatras  pour  entrer  dans  le  golfe  de  Lépante,  soit  qu'elle 
essayât  de  faire  une  attaque  sur  Uydra.  D'ailleurs  les  deux  escadres 
avaient  laissé  chacune  une  frégate  (  le  Darmouth  et  PJrmide)  devant 
Navarin  pour  observer  les  mouvemens  de  la  flotte  ottomane.  A 
peine  l'amiral  Codrington  avait-il  mouillé  à  Zante,  qu'un  signal  de 
la  frégate  le  DarmouHi  lui  apprit  que  la  flotte  turque,  violant  l'ar- 
mistice, était  sortie  de  Navann;  Tamiral  remit  aussitôt  en  dier  avec 
son  vaisseau,  une  frégate  et  deux  bricks,  seules  forces  dont  il  pàt 
alors  disposer.  Bientôt  il  découvrit  une  partie  de  l'escadre  turque, 
composée  de  sept  frégates ,  neuf  corvettes,  deux  bricks  et  dix-neuf 
bâtimens  de  transport  :  tous  les  bâtimens  de  guerre  étaient  turcs. 
Les  Anglais  se  préparèrent  au  combat,  et  l'amiral  cependant  en- 
voya dire  au  commandant  turc  qu'il  s'étonnait  d'un  tel  manque  de 
foi,  et  qu'au  reste  il  était  prêt  à  s'opposer  par  la  force  au  passage 
de  l'escadre  ottomane.  Aussitôt  les  Turcs  virèrent  de  bord  sous  l'es- 
corte des  bâtimens  anglais. 

Une  seconde  division  apparut  peu  de  temps  après,  composée  de 
six  frégates  et  de  huit  bricks.  Elle  gouvernait,  comme  la  première, 
dans  la  direction  de  Fatras ,  avec  le  projet  de  jeter  des  secours  dans 
cette  place  \  l'amiral  anglais  lui  fit  la  même  sommation  qu'à  la 
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première.  —  Le  commandant  insista  quelque  temps  sous  prétexte 
qu'il  agissait  d'après  les  ordres  du  pacha ,  et  feignant  ne  pas  con- 
naître l'armistice;  mais  la  résolution  manifestée  par  l'amiral 
Codrington  de  s'opposer  par  la  force  à  ce  que  la  flotte  ottomane 
continuât  sa  route  la  fit  rentrer  dans  le  port  de  Navarin. 

De  son  côté ,  l'amiral  français ,  prévenu  pnr  la  frégate  VÀrmide 
de  la  sortie  de  la  flotte  turque,  reprit  la  route  de  Navarin  avec  les 
vaisseaux  le  Trident  ^  le  Breslaw,  et  la  frégate  la  Sirène.  Deux  des 
vaisseaux  de  son  escadre ,  le  Scipion  et  la  Provence,  en  passant  de 
nuit  entre  Cerigo  et  le  cap  Saint-Ange,  avaient  éprouvé  des  avaries 
assez  graves  pour  forcer  le  dernier  à  revenir  à  Toulon  3  mais  le 
Scipion,  moins  endommagé,  put  être  mis,  par  les  seules  ressources 
de  l'escadre,  en  mesure  de  retourner  le  iH  devant  Navarin. 

Le  i5 ,  M.  de  Rigny  fit  sommer  les  Français  qui  se  trouvaient  en- 
core sur  la  flotte  on  dans  Tarmée  d'Ibrahim  de  quitter  ce  service, 
et  la  plupart  se  retirèrent  à  bord  d'un  brick  autrichien. 

L'escadre  russe  étant  enfin  arrivée ,  les  trois  amiraux  comman- 
dant les  escadres  des  puissances  signataires  du  traité  de  Londres  se 
réunirent  le  18,  pour  aviser  aux  moyens  d'atteindre  le  but  spécifié 
dans  le  susdit  traité,  V armistice  défait  entre  les  Ttircs  et  les  Grecs, 
et  considérant,  dit  un  des  doçumens  officiels  publiés  sur  la  bataille 
de  Navarin ,  la  violation  de  la  suspension  d'armes  provisoire  con- 
sentie par  Ibrahim-Pacha,  la  continuité  du  système  d'extermi- 
nation et  de  dévastation  poursuivi  par  ses  troupes  dans  la  Morée , 
et  l'inutilité  des  représentations  qui  lui  avaient  été  faites  pour  sus« 
pendre  le  cours  de  tant  de  barbaries,  ils  résolurent  de  prendre  po- 
sition avec  leurs  escadres  dans  le  port  de  Navarin ,  «  pour  renou- 
«  vêler  à  Ibrahim  des  propositions  qui,  entrant  dans  l'esprit  du 
«  traité,  étaient  évidemment  dans  l'intérêt  de  la  Porte  elle-même.  » 

Cette  résolution  prise,  le  commandement  fut  déféré,  aux  termes 
des  instructions  ,*au  phis  ancien  des  trois  amiraux.  C'était  le  vice- 
amiral  anglais  sir  Ed.  Codrington,  qui  arrêta  les  dispositions  né- 
cessaires. 

Le  19,  un  ordre  du  jour  annonça  que  les  vaisseaux  alliés  ne  fe- 
raient feu  sur  les  Turcs  qu'auUnt  que  ceux-ci  tireraient  les  premiers^ 
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Le  20y  à  midi,  le  vent  se  troayant  favorable ,  les  trois  escadres  m 
mirent  en  ligne  de  bataille. 

Les  Turcs  avaient  formé  une  ligne  dVmboisage  «n  fer  à  ckeral , 
et  sur  trois  rangs  composés  de  3  vaisseaux  de  ligne,  i  vaisseau  rasé, 
19  frégates»  a6  corvetles»  la  bricks»  5  brûlots,  sans  compter  les 
transports  sous  la  protection  de  l'artillerie  de  la  côte  et  du  fort. 
Les  forces  alliées  consistaient  en  10  vaisseaux  de  ligne»  10  frégates, 
une  corvette  et  quelques  petits  bâtimena. 

Le  signal  donné  pour  forcer  l'entrée  du  port»  l'amiral  anglais 
prit  la  tête  de  la  ligne  avec  les  vaisseaux  de  son  escadre»  suivis  de 
la  frégate  le  Darmouth,  L'escadre  française  se  plaça  immédiatemeut 
après  lui»  ayant  en  tête  la  Sirène  sur  laquelle  était  le  pavillon  de 
l'amiral  de  Rignj.  Le  Scipion  suivait»  le  beaupré  sur  la  poupe  de  la 
Sirène;  puis  venaient  le  BresUuv,  le  Trident  y  et  la  frégate  VArmidei 
les  goélettes  l'Jlcîone  et  la  Daphné  se  tinrent  sur  les  ailes.' 

Les  Russes  »  au  nombre  de  4  vaisseaux  et  de  4  frégates,  formaicBl 
l'arrière^garde. 

Les  six  bâtimens  de  tête»  qui  étaient  VAsia,  le  Genoa,  le  Dar- 
mouth,  la  Sirène  et  le  Scipion  ^  passèrent  à  portée  de  pistolet  dos 
batteries  de  Navarin  sans  en  être  molestés.  Tout  semblait  annon- 
cer qu'il  ne  serait  pas  brûlé  une  amorce  dans  cette  joiurnée* 

Les  vaisseaux  anglais  ayant  pris  poste  par  le  travers  de  l'amird 
turc»  la  Sirène  vint»  par  un  mouvement  de  contre-marcbe  dontk 
hardiesse  et  la  précision  furent  remarquées,  se  placer  dans  un  vide 
que  laissaient  entre  elles  trois  frégates  égyptiennes.!^  Trident  se  mit 
à  bâbord  »  appuyant  la  Sirène;  et  le  Scipion,  embossé  à  l'entrée  du 
port»  présenta  le  travers  à  deux  frégates  et  à  trois  brûlots  mouillés 
sur  son  flanc  gauche,  en  restant  en  outre  sous  le  feu  des  batteries 
de  Navarin.  Le  Breslam^  ne  pouvant  être  utilement  occupé  en  ar- 
rière de  cette  ligne,  alla  se  mettre  entre  le  vaisseau  amiral  rosse 
et  de  fortes  frégates  turques  qui  l'auraient  pris  en  enfilade.  VArmOe 
•e  tint  sous  voiles  pour  se  porter  partout  où  il  y  avait  des  secûun 
utiles  à  donner  et  d'honorables  dangers  à  courir. 

La  frégate  le  Darmouth,  qui  avait  été  détachée  de  l'avant-garde 
pour  aller  dire  aux  brûlots  turcs  de  s'éloigner  du  mouillage  occopé 
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par  les  escAdres  alliées,  viat  jeter  Taiicre  près  de  ces  bàtimens  et  lenr 
expédia  quelques  embarcations.  Uu  coup  de  fusil ,  parti  de  Tun  des 
brûlots,  tua  l'aspirant  à  qui  le  capitaine  anglais  avait  confié  le  com- 
mandement de  cette  embarcation.  Uns  y'ire  fusillada  s'ensuivit  entre 
le  Darmouth  et  le  bràlot  qui  avait  tiré.  Il  était  alors.deux  heures 
après  aâdi. 

Sur  ces  entreCaites,  un  canot  ayant  été  envoyé  par  l'amiral  Co- 
drington  en  parlementaire  à  bord  du  vaisseau  amiral  turc,  le  maître 
pilote  anglais  fut  tué  par  un  coup  de  fusil  parti  de  ce  vaisseau  ;  au 
même  instant  une  frégate  turque  tira  deux,  coups  de  canon  sur  la 
Sirène.  Celle-ci  riposta  par  sa  bordée  de  tribord,  et  en  un  clin  d'oeil 
le  combat  devint  général  sur  toute  la  ligne ,  c'est-à-dire  dans  toat  le 
pourtour  de  la  baie. 

On  n  essaiera  point  de  faire  une  description  de  ce  combat  terrible 
où  les  alliés  rivalisèrent  d'habileté ,  de  courage  et  de  générosité,  et 
où  lesTurcs  montrèrent  plus  d'achamemeiçkt  que  d'adresse.  Les  rela- 
tions officielles  en  ont  donné  les  détaib,  et  on  remarquera  qu'elles 
s'aocordeni  dans  toutes  les  circonstances  principales  du  combat  (voy. 
VJppendice)^  qui  dura  troij^heures  et  demie.  A  sept  heures  du  soir , 
la  flotte  turco-égypiienne  avait  cessé  d'exister.  Plus  de  cinquante 
bàtimens  étaient  brûlés  ou  détruits  ;  aucun  n'était  tombé  au  pouvoir 
des  alliés;  tous  ceux  qui  étaient  hors  de  combat  étaient  brûlés  par 
leurs  propres  équipages,  et  coulaient  ou  sautaient  avec  banderoles 
déployées.  «.C'était,  dit  un  témoin  oculaire,  le  plus  horrible  et  le 
plus  magnifique  spectacle  à  la  (bis  que  de  voir  se  succéder  les 
incendies  et  les  explosions  daus  l'enceinte  étroite  où  s'était  livré 
le  combat  » 

Plusieurs  des  bàtimens  des  alliés  engagés  à  portée  de  pistolet,  ex- 
posés au  feu  croisé  des  Turcs,  furent  si  maltraités  dans  leur  mâture 
et  dans  leurs  gréemcns  qu'il  fallut  les  envoyer  à  Malte  et  à  Toulon 
pour  être  réparés  :  l'escadre  française  perdit  /|3  hommes  tués,  dont 
ai  sur  la  seule  frégate  la  Sirène,  montée  par  le  capitaine  Rigny,  et 
eut  SS  blessés  grièvement.  Les  Anglais  eurent  76  tués  et  197  blessés 
plus  .ou  moins  grièvement.  L'escadre  russe  avait  un  peu  moins  souf- 
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fett ,  mais  n'avait  pas  monlrc  moins  d'habileté  dans  ses  manœuvres 

et  de  vigueur  dans  le  combat. 

Ces  pertes  étaient  peu  considérables  en  comparaison  de  celle  des 
Turcs,  qui  fut  de  7  à  8,000  hommes;  et  cette  différence  s'ezplicpe 
par  leur  infériorité  dans  le  service  de  l'artillerie.  Il  y  a  Heu  de  croire 
que  la  plupart  des  explosions  dont  ils  ont  été  victimes  étaient  le  ré- 
sultat du  désordre  qui  régnait  à  leurs  bords  dans  le  maniement  des 
poudres. 

Ibrahim-Pacha  ne  se  trouvait  à  cette  époque  ni  à  Navarin,  ni 
même  dans  la  partie  sud  de  la  Péninsule;  il  parcourait  l'intérieur 
avec  des  forces  considérables,  enlevant  partout  les  armes,  les  mu- 
nitions et  les  vivres,  détruisant  ce  qu'il  ne  pouvait  emporter, 
exterminant  ceux  qui  ne  voulaient  pas  se  soumettre,  et  traînaot 
après  lui  des  milliers  de  femmes  et  d'eufans  destinés  à  l'esclavage. 
Il  n'arriva  à  Navarin  que  quatre  jours  après  l'incendie  de  la  flotte. 
Les  amiraux  alliés  ayant  atteint  leur  objet,  et  rendu  de  ce  côté  les 
hostilités  impossibles ,  avaient  quitté  le  blocus... 

On  craignait  qu'Ibrahim-Pacha  ne  s'abandonnât  à  de  cruelles 
représailles  sur  les  Grecs  restés  ou  tombés  en  son  pouvoir,  oq 
sur  les  Francs  qui  se  trouvaient  à  Navarin  ou  dans  les  places; 
mais  l'intérêt  politique  fit  taire  les  ressentimens.  Il  adressa  des 
plaintes  amères  aux  amiraux  alliés,  mais  il  fit  proclamer  que 
quiconque  oserait  toucher  un  Franc  serait  immédiatement  mis  k 
mort.  Il  ne  s'occupa  ensuite  que  des  moyens  de  sauver  le  reste 
de  sa  flotte  et  de  &ire  de  nouveaux  approvisionnemens ,  en  atten- 
dant les  ordres  qui  lui  seraient  envoyés  de  Constantinople  à  la 
nouvelle  de  ce  désastre. 

On  a  placé  ici  ce  qu'on  avait  à  dire  du  combat  de  Navarin,  parce 
que  ces  détails  étaient  nécessaires  à  l'intelligence  des  événemens 
qui  suivirent.  On  dira  dans  le  chapitre  de  la  Grèce  comment  les 
amiraux  alliés,  après  avoir  rempli  cette  partie  de  leur  mission 
contre  la  flotte  ottomane ,  s'employèrent  pour  faire  cesser  les  pira- 
teries des  Grecs ,  et  dans  celui  de  la  Grande-Bretagne  Teffet  parti- 
culier que  cette  nouvelle  produisit  à  Londres.  Ce  fut  entre  les  trois 
cours  un  échange  de  complimens  et  de  Cav.eucs  honorifiques  ac- 
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cordés  aux  commaiidaDS  respectifs  de  leurs  escadres.  Le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg,  dont  l'opinion  était  plos  décidée  dans  la  ques- 
tion des  Grecs ,  n'hésita  point  h  regarder  la  bataille  de  Navarin 
comme  devant  placer  dans  son  jour  véritable  l'alliance  et  la  poli* 
tique  des  puissances  signataires  du  traité  de  Londres,  et  amener  la 
Porte  ottomane  à  accepter  les  propositions  qui  lui  étaient  faites. 
D'ailleurs  le  cabinet  russe  saisissait  cette  occasion  pour  déclarer 
que  dans  tous  les  cas,  soit  que  la  Porte  se  déterminât  à  céder  aux 
vœux  des  alliés ,  soit  que  par  des  mesures  hostiles  elle  empirât  encore 
le  désavantage  de  sa  position ,  S.  M.  l'empereur  était  fermement 
décidé  à  poursuivre,  de  concert  avec  l'Angleterre  et  la  France, 
Texécntion  du  traité  du  6  juillet,  et  à  observer,  dans  tout  état  de 
choses,  le  noble  principe  qui  interdit  aux  parties  contractantes 
toute  vue  d'agrandissement  par  conquête,  ou  quelque  avantage 
exclusif  (i). 

L'Europe  était  dans  l'attente  de  l'efTet  que  la  nouvelle  du  désastre 
de  Navarin  allait  produire  à  Constantinople.  Les  ambassadeurs  des 
puissances  alliées  en  furent  instruits  (le  28  octobre)  plusi^rs 
jours  avant  le  grand-seigneur  lui-même,  par  des  avisos  expédiés 
du  champ  de  bataille,  et  eurent  le  temps  de  se  concerter  sur  les 
mesures  à  prendre  et  les  démarches  à  faire. 

Le  i^'  novembre,  les  drogmans  des  trois  ambassadeurs  se  pré- 
sentèrent devant  le  reîs-effendi ,  auquel  ils  adressèrent  les  ques- 
tions suivantes  : 

«  Quelles  sont  les  instructions  que  la  Porte  a  données  à  Ibrahim- 
Pacha?  Comment  la  Porte  verrait-elle  les  mesures  hostiles  que 
pourraient  prendre  les  escadres  alliées  en  conséquence  de  l'opiniâ- 
treté dlbrahim  à  résister  à  la  volonté  des  trois  puissances  ?  La 
Porte  persiste-t-elle  dans  son  refos  d'accepter  ce  que  les  puissances 
alliées  lui  ont  demandé?  » 

Le  ros-effendi,  qui  ne  savait  encore  rien  des  événemens  de 
Navarin ,  répondit  de  la  manière  suivante  : 


(1)  Note  cîrcolaire  adressée  par  le  comte  de  Nesselrode,  mlaistre  des  affaire» 
éiraDgèret  de  Russie ,  en  date  du  1 21  novembre. 
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«  La  Porte  n  a  pas  demandé  aux  cours  alliées  les  instructioir 
qif elles  avaient  données  à  leurs  chefs  d'escadre;  en  conséqueiiee 
elle  ne  se  croit  pas  obligée  de  faire  connaître  aux  cours  alliées 
celles  qu'elle  a  données  à  ses  généraux.  Ifous  espérons  qti*OB  ne 
coraoïettra  pas  d'hostilités ,  et  nous  ne  sommes  pas  disposés  àdé* 
clarer  aujourd'hui  ce  que  nous  ferions  et  ce  que  nous  ne  ferions 
pas  en  pareil  cas.  On  ne  donne  pas  de  nom  à  uo  ehfant  avant  si 
naissance  et  avant  ^e  savoir  de  quel  sexe  il  est  La  Porte  ne  se 
départira  jamais  des  principes  qu'elle  a  énoncés.  » 

Le  même  jour,  la  Porte  et  l'internonee  autrichien  eurent  coih 
naissanoc  des  événemens  de  Navarin.  L'internonee  envoya  immé- 
diatement ches  le  reis^efifendi^  pour  l'engager  de  la  manière  la  plus, 
pressante  à  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lot  pour  engager  la 
Porte  à  ne  prendre  aucune  mesure  précipitée  ;  il  s'appuyait  sor 
tous  les  motifs  que  pouvait  lui  donner,  dans  une  conjoncture  û 
compliquée  y  sa  qualité  de  représentant  d'une  grande  puissance  qa^ 
ne  cherchait  que  la  conservation  de  la  paix.  L'ambassadeur  prus- 
sien,  ayant  les  mêmes  instructions  et  étant  animé  des  roteies  sen- 
limeosy  ne  négligea  rien  de  son  côté  pour  éclairer  la  Porte  sur  ses 
véritables  intérêts. 

Le  a  novembre,  le  reîs-effendi  fit  appeler  les  drogmans  des  trois 
ambassadeurs,  afin  qu'ils  lui  donnassent  des  é^îlaiscissemens  sur  ce 
qui  s'était  passé.  Leurs  réponses  ne  furent  pas  regardées  oomme 
satisfaisantes  par  le  ministre  turc ,  qui  déclara  le  lendemain  qne  la 
réponse  des  envoyés  des  trois  cours  avait  donné  à  l'afTaîre  une 
face  toute  diCTérente,  et  l'avait  transportée  du  domaine  de  la  po« 
litique  dans  celui  de  la  législation  religiense.  Le  reis-eHendî  inviu 
de  nouveau  Tinternonce  autrichien  à  déterminer  les  ambassadems^ 
des  trois  cours  à  une  déclaration  qu'il  tâcherait  de  faire  valoir  a«- 
près  du  divan.  L'internonee  en  conféra  sur-le-champ  avec  ses  trois 
collègues. 

Le  4  novembre,  les  drogmans  dés  trois  ambassadeurs  appoi^ 
tèrent  une  déclaration  écrite  qui  ne  produisit  pas  reffet  désiré. 

Le  5,  une  grande  assemblée  du  divan  fut  tenue  chez  le  muphâ. 
L'internonee  impérial  choisit  le  moment  où  le  conseil  était 
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h\éf  pour  eoToyer  son  premier  drogman ,  qui  fit  sorlir  le  r^-ïs- 
fiïeodi,  et  lui  remit  une  note  pleine  d'exhortaticos  iet  plm  paci- 
fiques. Aucune  résolution  définitive  ne  fiit  prise  au  conseih 

Le  6  et  le  7  novembre  se  passèrent  en  conférences  entre  Tinter- 
noace  et  les  trois  ambassadeurs,  ainsi  qu'en  messages  envoyés  par 
k  premier  à  la  Porte.  Le  7,  survint  de  Sm  jrne  la  nouvelle  du  dé«- 
baïquement  que  le  colonel  Fabvier  vait  entrepris  dans  l'ile  deScio, 
ooQvelle  qui  devait  rendre  la  négociation  pacifique  beaucoup  plus 
difficile. 

Le  89  le  reis-eflendi  fit  au  drogman  de  l'ambassadeur  anglais  la 
première  ouverture  de  la  résolution  prise  au  conseil  du  divan ,  et 
fiet  demandes  de  la  Porte  relatives  à  une  satisfaction  pour  l'événe- 
inant  de  Navarin  ;  et  le  lendemain  9,  il  fit  la  même  ouverture  aux 
«'ngmans  des  autres  ambassadeurs. 
La  note  contenait  en  substance  : 

I*  Qu'avant  toute  négociation ,  et  comme  condition  première,  les 
trois  puissances  devraient  renoncer  à  toute  intervendon  directe 
dans  les  affaîres  de  la  Turquie  avec  la  Grèce; 

a*  Que  les  trois  puissances  fn*aient  une  réparation  publique  et 
solennelle  à  la  Porte  ottomane,  pour  l'insulte  faite  à  son  pavillon 
devant  Navarin; 

3*  Qœ  les  trois  puissances  s'engageraient  à  indemniser  intégra- 
lement la  8ublime-Porte  de  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
insulte. 

La  répcmse  des  trois  ambassadeurs  ne  se  fit  pas  attendre;  elle  fut 
i^mise  dès  le  lendemain  (10  novembre)  au  reïs-efTendi.  Elle  répon- 
dait sur  les  trois  points  : 

i^  Que  le  traité  du  6  juillet,  toujours  en  vigueur,  interdisait  aux 
«fliés  d'abandonner  la  questiim  de  la  Grèce ,  ainsi  que  la  Porte  le  ^ 
àésinit  ;  a^  que  la  marine  tvrque  avait  donné  lieu  au  combat  de  Na- 
varin, et  détruit  ainsi  tonte  prétention  de  la  Porte  à  une  indem- 
aîié;  3^  qne  la  Porte  pouvait  d'antant  moins  attendre  nne  satisfao- 
tion,  qu'elle  avait  été  instruite  en  temps  et  lien  qu'un  événement 
tel  qoe  celui  de  Navarin  pouvait  arriver,  si  elle  n'écoutait  pas  les 
conseils  de  la  modération,  ou  si  elle  attaquait  la  première.  Cette 
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note  se  terminait  par  une  invitation  à  S.  Exe.  le  reis-efTendi  de 
déclarer  sans  plus  de  retard  aux  ambassadeurs  des  cours  alliées 
quelles  étaient  les  intentions  de  la  Sublime-Porte ,  si  elle  était  dis- 
posée à  révoquer  immédiatement  des  mesures  contraires  aux  traités 
existans  (l'embargo  mis  sur  les  bàtimens  anglais ,  français  et  russes) 
«t  si)  pour  mieux  constater  ses  vues  pacifiques,  elle  adhérait  aux 
propositions  ultérieures  qui  lui  étaient  faites.  (Voy.  VJpprndiceJ) 

Quoique  ces  déclarations  n'eussent  amené  auam  rapprochement, 
les  négociations  continuèrent.  Les  trois  ministres  des  cours  alliées 
eurent  chacun  des  entrevues  particulières  avec  le  reis-effcndi ,  qui 
témoigna  l'intention  de  faire  quelques  concessions  aux  Grecs,  etc. 
La  longueur  des  conférences ,  la  levée  de  l'embargo  mis  sur  les  bà- 
timens européens ,  et  quelques  autres  démonstrations  plus  conci- 
liantes, firent  naître  des  bruits  de  paix,  qui  pendant  quelques  se- 
maines se  répandirent  dans  toute  l'Europe. 

Le  18  novembre,  Taher-Pacha,  qui  commandait  à  Navarin  là 
division  turque  de  la  flotte  combinée,  arriva  à  Conslandnople ,  et 
instruisit  la  Porte  des  circonstances  particulières  du  combat  du 
20  octobre,  qu'elle  ne  connaissait  encore  qu'imparfaitement  La 
profonde  impression  que  fit  son  récit  ne  put  rester  cachée  long* 
temps,  et  les  ambassadeurs  des  trois  puissances^  ainsi  que  Tinter- 
nonce  autrichien^  furent  convaincus  que  dès  ce  moment  les  diffi- 
cultés pour  parvenir  k  un  résultat  pacifique  seraient  plus  grandes 
que  jamais. 

Le  aa,  les  trois  ministres  demandèrent  une  conférence  avec  le 
reïs-effendi.  Cette  demande  était  contraire  aux  formes  diploma- 
tiques, puisque  la  Porte  n'avait  jamais  auparavant  accordé  une 
conférence  commune  à  plusieurs  ambassadeurs  étrangers  à  la  fois. 
On  l'accorda  cependant ,  et  la  conférence  eut  lieu  le  %k  dans  les  bu- 
reaux du  reis-^ffendi.  Les  ambassadeurs  y  parurent  accompagnés 
de  leurs  secrétaires  et  de  leurs  interprètes;  le  râVeffendi  se  pré- 
senta de  son  côté  avec  le  secrétaire  du  cabinet  et  le  drogman  de  la 
Porte,  et,  dans  un  protocole  détaillé,  furent  consignées  les  asser- 
tions et  les  contre-assertions  des  ministres  présens. 

Dans  cette  conférence,  qui  dura  cinq  heures,  on  s'occupa  exclu- 
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sivement  des  trois  points  suivans  :  i^  le  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  demandé  par  les  ministres  des  trois  cours ,  et  dont  le 
reîs-effendi  avait  annoncé  la  suspension  le  8  novembre,  si  on  ne 
donnait  pas  satisfaction  pour  l'événement  de  Navarin;  2^  l'adhé- 
sion de  la  Porte  à  un  armistice  avec  les  insurgés  ;  3^  la  fixation 
des  articles  de  grâce  que  le  sultan  accocderait  aux  insurgés  ;  et  dans 
ce  cas,  on  supposait  des  deux  côtés  la  soumission  préalable  de  ces 
derniers.  Au  milieu  de  la  séance ,  on  était  déjà  conditiounellement 
d'accord  sur  les  deux  premiers  points;  mais  le  reïs-efTendi  insis- 
tait avec  force  pour  que  les  ministres  renonçassent  au  projet  de 
quitter  Constantinople,  pour  qu'ils  instruisissent  leurs  cours  res- 
pectives de  l'état  des  choses ,  et  qu'ils  attendissent  leur  décision. 

Le  troisième  point  fit  échouer  le  rapprochement  qu'on  avait  cru 
apercevoir  des  deux  côtés,  ce  que  le  reïseffendi  promettait  au 
nom  du  sultan,  et  qui  consistait  en  une  amnistie  absolue,  la  resti- 
tution de  tous  les  biens  confisqués,  le  rétablissement  des  anciens 
droits  et  immunités ,  un  gouvernement  juste  et  doux ,  et  d  autres 
concessions  que  le  grand-seigneur  se  réservait  de  faire  par  la  suite, 
s'il  le  jugeait  convenable.  Toutes  ces  promesses  furent  regardées 
par  les  trois  ambassadeurs  comme  insuffisantes;  ils  déclarèrent 
qu'elles  ne  répondaient  point  aux  espérances  et  aux  demandes  des 
insurgés,  et  qu'elles  étaient  incompatibles  avec  les  stipulations  du 
traité  de  Londres.  Après  plusieurs  tentatives  pour  obtenir  du  reïs- 
effendi  des  concessions  plus  satisfiiisantes,  ce  que  ce  ministre  refusa 
en  partie  par  des  raisons  d'état  et  des  argumens  empruntés  à  la  lé- 
gislation religieuse,  en  partie  par  Timpossibilité  d'accorder  ce 
qu'on  lui  demandait  sans  détruire  l'empire  entièrement,  et  enfin 
en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  aller  au  delà  de  ses  pouvoirs,  il  fallut 
mettre  un  terme  à  la  conférence  sans  avoir  atteint  le  résultat  qu'on 
désirait 

Dès  le  lendemain,  les  ministres  firent  des  démarches  qui  annon- 
çaient leur  prochain  départ,  et  le  28  ils  firent  demander  formelle- 
ment au  reïs-eCfendi  les  firmans  nécessaires;  de  son  côté,  le  mi- 
nistre ottoman  refusa  obstinément  de  favoriser,  par  une  mesure  qui 
émanerait  de  lui ,  l'exécution  d'un  projet  qui  s'accordait  si  peu  avec 
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tation  à  ConsUmdoople.  Tout  y  était  comme  avant  le  départ  des 
ambassadeurs.  Les  sujets  de  lenr  nation  qa  ils  avaient  voulu  mettre 
sous  la  protection  de  l'ambassadeur  desPays-Bas  furent  pris  sous  celle 
du  gouvernement ,  qui  les  recommanda  spécialement  au  capitana* 
pacha,  au  directeur  des  douanes ,  et  à  la  chancellerie  du  divan.  On 
dressa  des  listes  des  individus,  on  fit  le  recensement  des  navires 
marchands  de  ces  trois  nations,  qui  se  trouvaient  mouillés  dans  ce 
port ,  et  il  fut  permis  à  ces  négocians  de  nommer  entre  eux  des  no- 
tables pour  les  représenter  et  défendre  leurs  intérêts  auprès  de  la 
Sublime-Porte. 

A  ces  dispositions,  au  moyen  desquelles  les  sujets  de  ces  trois  na* 
tions  restèrent  en  pleine  sécurité,  le  gouvernement  ajouta  d'autres 
mesures  propres  à  maintenir  la  tranquillité  publique,  telles  que  l'é- 
loignement  des  vagabonds  et  des  individus  sans  moyens  d'existence 
connus,  et  l'approvisionnement  de  la  capitale,  au  moyen  de  trans- 
actions faites  avec  les  commerçans«  On  fit  lecture  dans  les  mos- 
quées d'un  firman  qui  invitait  les  fidèles  mosnlmans  à  demearer 
calmes,  à  mettre  une  confiance  litière  dans  la  prévoyance  et  la 
vigilance  du  gouvernement,  mais  en  même  temps  à  se  tenir  prêts  à 
prendre  les  armes  dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  défendre 
l'empire  et  la  religion. 

D'ailleurs,  quoique  les  préparatifo  militaires  prissent  plus  d'ac- 
tivité que  jamais,  toute  espérance  de  paix  n'était  pas  perdue.  Le 
reîs-effendi  avait  tenté  de  reprendre  les  négociations  auprès  de 
l'ambassadeur  russe,  tandis  qu'il  était  encore  arrêté  par  les  vents 
contraires.  La  Sublime-Porte  voulait  bien  accorder  des  concessions 
plus  favorables.  M.  de  Ribeaupierre  ne  se  croyant  plus  en  mesure 
d'agir  après  le  départ  de  ses  collègues,  et  l'iotemonce  autrichien 
étaiyt  alors  malade,  les  propositions  furent  remises  au  ministre  de 
Sardaigne.  C'est  vers  cette  époque  que  le  gouvernement  Inrc 
adressa  au  patriarche  grec  et  fit  publier  le  khatti  shérifFou  firman 
d'amnistie  qu'il  accordait  aux  Grecs;  il  offrait  à  ceux  qui  se 
soumettraient  la  remise  d'une  année  de  capitation  et  de  tous  les 
impôts  arriérés  ;  à  la  Morée  en  particulier  un  pacha  juste  et  bien- 
veillant. Ces  offres  n'eurent  pas  plus  de  succès  que  les  proposi-» 
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diploiMtiqiiéft.  Mus  tien  nTaoïKniçait  enoore  -âne  mptarey 
lorsqa  il  parut  un  khatti  shériff  adressé,  en  date  du  18  décembre^  à 
tous  les  ajraBS.(i}:d'fiàcope.0t  d'Asie,  dans  lequel  S.iHjy.flexpdtent 
les  droonstanees  £&elie«ses  où.  se  'troavaât  l'empire  |«t«itribaant 
rinsunrection  des  Orées  à  Ift.hainft  dii  Eussetî.  jrafipelaitvies  pro- 
positions, que  la  Ailssie,  l'Anglefeerre  et  la  France  mtsAeàt  jFkites 
à  U  SvtMm^-Vovte;  et  ks  ;OégociatM»BS  auxqtteUeà  ellea  avaient 
donné  Uen«  «  Quoiqusf  lOet  annonçât^,  ^l^il  dît  dan  oe  docu- 
ment cnrîenjt»  qnfà  kl  fin  oto  ne  dewit  rendre:  luix) hostilités 
des  puissances  que  le  sabre  à  la  maii)  cependant  poaviie  pas 
troidiler  le  repoedes  mussAiMAs.^  et  afin  de.gag^nlè  temps 
ancessaireif^ittr  acheTer  ses  ptépadaifs  mtiiinires ,  ,la:'8àUittio<- 
Porte  arail  rtberehé  à  temptiriser  par  des-  réponse»  aiissî  stk^B- 
fiûsantes  que  possible  aux  propoailieiiis.qui  loâ  étaient  laiiJeS'  de 
consentir  à  l'indépendanoe  des  Grecs»^  Maîs.la  :loi,-  ]â;-inisen, 
la  poUtîqvi4.e(  la  religion  ne^petmeitaient  pas  d^j  toa^irê.i. 
Si  l'on  cédait  sur  celte  demande,  la  contagion  gagnerait' bieni^ 
tons  les  Grecs  qui  se  trouvent; dans  là  RcMnélie'ec  yAnatolie. 
Tous  prétendraient  à  la  naéme  indépiendance»  'renoneeraient  à 
lenrs  dcrvoi«$  en  qualité  de  raM,  et  dans  le  cours»  dVW' an  on 
deux 9  ils  parviendraient  à  trîompher.de  U  généheu^e  naiioii 
musulmane.,.;  enfin  «  le  jonr  viendrait  où  ib  nous  feraiiMt  la 
loi,  ce  qni  pourrait  y  Dieu  nous-en  ptréeerve,  amener  la  perte 
de  la  rdigioi^'bt  de  rempÂre...  Que  si  les  trois  puissances  pét^ 
sisuient  à  vouloir  forcer  la  Sublime-Porte  à  souscrire  ^àleors' 
prétendons,  tous  les  musuktons  ne  devaient  plus  faire  qu'un 
seul  corps  pour  la  défense,  de  la  religion  et  de  l'empire;  car 
cette  guerre  n'était  pas,  comme  les  précédentes ^  une  guerre 
purement  politique  et  entreprise  poiir  des  provinces  ou  des 
frontières.  Le  but  des  infidèles  était  d*anéautir  Tislamisme  et 
de  fouler  aux  pieds  la  nation-  mahométane.  Ainsi  la  guerre 
actuelle  devait  être  considérée  comme  une  guerre  nationale  et 
religieuse...,  et  tous  les  musulmans  devaient  s'y  préparer,  y 

(f  )  Cette  déiiomiiiatî<m  répond  à  eelle  de  vayodes  dans  la  langue  esclayone. 
jdnn»  hist.  pour  1817.  a4 
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«  preodre  p«rb«a  oas.de  b«otn)  poor  leur  salvr  émm  ce  momiâ 

llne-  pareille  puMù^stioit  est  ^M.iniiolritioii  fakii  tt«iar<(liaM 
dftflttlPfWpioe  ottbfnan  ;  ma»^  ce  qui  Veit  eveore  dftfintfage,  il  irri* 
vaâ^  «Ibn  i^<.€;omsUiitMK»p)&-ùik'gr«ind  aoiabrc  é»  ôm  ajriuis  on 
diêft  de  divlriots)  la'pUipart  fiches  propriéltfîrefi  fîineiers,  appeléi 
pour  doaner  desTenfleignemêlM  ^ûr  l-élat  de  leur  pti^s  et  f^eevoir 
direeleiiieift.ièe  imtrnotîogft  qa^oo  a^l»  à  leur  itonn^r.  On  eôt 
dUq^eile.  âsilittàrréforinatec/r  TOirimt  faire  fessai  d^^iM  «spèoe 
de- représeqtaladii:DatioDaie.v. 

AftBsille  {çraiid  seigneur  enpkiyait  tous  lel^  dM^eaiâr'd'iâieilèr'le 
pàtiihiliiniely  le  courage  ef  ta  ferveur  des  rnUBolaHois,  en  sou^ 
metlaât  leur  fierté  barbare  aor  ttsagei  des  nalibus'dnrétieinies 
duns  leiârazreltftionB  pqlîti^aeft.'  ^ 

^(•Jb'einpiire,  ottoman  offrait  eti  même  temps  un  anti^  ésteeivpte 
d'uBii^fHrACtère  énergique  Jkn^deefua'  do  peuple  qfBfil  étaift'  appelé 
à.goateCner  et  des  difficultés  qu'il'  avait  à 'surmonter.  Le  pacha 
d'Égypie  y!  Mehemei  -  AU',  apfiriti  le  a  novembre,  par  une  oorvef te 
égyptienne»  la. funeste  affirire  de  Navartn^el'Ia^esiimctlQn  de  sa 
flotte  deiMda  oonstrtaotaob  hsî  imiit  coéfté  tant  dé^  soîës  et  d*af^gent 
Celte  nouTeUè.lui  causa  un  profond  chagrin ,  mais  comme  s'il  Teèt 
prévue»  et  sans  se  laisser  emporter  à  des  vengeances,  à  des  récrimi- 
nations^  à  de»plaintes  inutiles,  il  sut  maintenir  là  tranquillisé  du  pays. 
De  même  qu*il  avait  résisté  aux  instances  qu\>n  lui  avait  faites  de 
retemF.rexpédition  préparée  dans  le  port  d'Alexandrie,  il  résistait 
aux  conseils  qui  lui  furent  donnés  de  renoncer  au  systèrtie  de  ré- 


(i)  On  ne  peut  révoquer  en  doute  Textatence  de  oe  document  curieux,  dont 
nous  donnons  une  traduction  in  extenso  (toj.  Vyippendice)^  où  la  Rossie  est 
représentée  oomme  rennemi  capital  et  l'auteur  de  tous  les  malheurs  de  la  Porte 
ottomane ,  et  qui  a  tootÎTé  la  déclaration  de  guerre  faite  par  Temperenr  Nicolas. 
—  Mais  il  faut  observer  que  le  reis-effendi  a  représenté  oe  dooiment  comaie  mi 
acte  d*administration  intérieure,  comme  une  lettre  confidentielle  de  la  SubUm«- 
Porte  i  ses  agens ,  et  qn*il  en  a  expressément  désavoué  plusieurs  expressions 
insérées  à  tort  dans  les  copies  de  cet  acte  que  les  Francs  sont  parrenns  k  se  pro- 
curer, copies  qui  n'étaient  même  pas  conformes  entre  elles. 
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rofme  qn^il  avait  adopté.  Il  traita  de  la  même  maDière  qu'aapa- 
rayant  les  Earopéeos  qu'il  avait  engagés  à  son  service  :  mais 
tout  en  conservant  les  rapports  et  les  liai^ns  qu'il  avait  avec 
l'Europe  chrétienne,  il  se  préparait  à  défendre  avec  Sultan 
Mahmoud  la  religion  et  l'empire. 

Cependant  l'Egypte  avait  cruellement  souffert  des  sacrifices 
qui  lui  étaient  imposés.  Elle  était  épuisée  dliommes  et  d'argent  (x); 
elle  saffisait  à  peine  aux  besoins  àe  la  gnerreaiotueUey  lorsque 
le  vîe^roi  apprit  qu'une  nouvelle  ittsurreotion  des  Wahahis  ou 
Wechabites  venait  d'éclater  en  Arabie ,  d'u  côté  dé  Médine.  Us 
avaient  pris  la  Mecque  et  plusieurs  autres  places  de  l'intérieur^  et 
battu  ks  troupes  d'Achmet  Pacha  qoi  s'était  retiré  sur  Djedda. 
Obligé  de  [faire  face  à  tant  de  difficultés ,  Mèheme^Ali  a  envoyé 
des  forces  considérables  ^  au  moyen  desquelles  il  espérait  rétablir 
bientôt  la  paix  et  l'autorité  du  Sultan  dans  ces  contrées ,  berceau 
de  rislaniHoie. 

La  plupart  des  événemens  qu'on  vient  de  rapporter  semblent  ap- 
partenir Il  l'histoire  de  la  Grèce  ;  d'autres  qui  nous  '  restent  à 
parcourir  sont  encore  relatifs  aux  affaires  de  la  Turquie,  l^om 
panons  à  un  antre  icbapitre  tan»  chnoger  de  •ujeè»-! 

(i)  F'ojr.  XJppmikê^  Mction  MMimgês, 


a4. 
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CHAPITRE.  V, 

GBàcB.  —  état  des  affaires  an  coanDencement  de  1827.  — Défaîte  des  Grecs 
devant  AibèDes.  —  Mort  de  Boarbaki.  —  Soccès  de  Karalskakî.  —  Omer- 
P«dha  ést'batta  evcbasaé  de  Diétônuf.'  —  EzpMilions  projetées  pour  h  dé- 
Kvraïke  d*ictlièié9t<rr  Divisions  dds  Gfeos.  —  AisemMées  d'Égioe  el  de 
Castri.  •— Arrivée  «de  sir  ](lichard  Charcb  et  de  lord  Cochrane.  -^Réomoa 
des  dcQX  asse^nblées  à  Damala  (Trézène).  —  Manifeste  du  GouTernement 
provisoire.  —  Résohitions  prises  par  l'assemblée  nationale.  —  Nominations 
da  comte  7ean'*Gapo  d'tstriasà:  la  «dignité  de  président  de  la 'Gtébe,  de  loté 
CochMna,  bomme  gjAnd  amiral ,  erdn  lîenlenantigéncnl  Ghnrcby  «oame 
généralissime  des  armées-de  terre.  —  Décrets  divers  et  projet  de  constitution. 
—  Organisation  dn  Goovemement.  —  Préparatifs  et  dispositions  militaires. 
-1-  Combats  devant  Atbènes.  —  Défaite  des  Grecs.  ' —  Reddition  fie  l'Acro- 
polis.  —  Evaeiiatlon  de  Pbalère.  —  Opération  d'Ibnbim  en  Marée;  -^  Divi- 
sipns,  4^sofd^  ^t.  ^ifefeltes  sanglantes  i  Naupli.  — Déclaration  da  gon* 
•  vemement  grec  sorle  traité  dn  6  juillet. — .Acceptation  de  Tarniistice.  — 
Débarquement  delà*  flotte  tarco-égyptienne  ii  Nj^varin.  —  Apparition  des 
escadres  'alliées.  -^  Bataille  de  Savarin.  — ^  Condhitr  d^Zbfabim.  —  Sohe  des 
opérations  miliuireli.  -«^  Mesures  prise»  contre  i|BS  pifateries.  -^Xcait  bé* 
roïque  de  Bis^on.  — <•  Expédition  des  Grecs  contre  Scio.  -7-  Débai^aeiacnt 
du  général  Qiurdi  à  Dragomestre.  —  Procbaine  arrirée  du  comte  Capo 
d'Istria. 

Tandis  que  l'iofluence  ou  rinlervention  des  trois  grandes  puis- 
sances agissait  puissamment  pour  rendre  aux  Grecs  un  nom ,  une 
patrie  et  la  liberté,  la  plupart  de  leurs  chefs  semblaient  conspi- 
rer contre  eux-mêmes  par  leurs  divisions ,  par  leur  incurable  cupi- 
dité ,  par  leur  résistance  opiniâtre  à  la  discipline ,  à  la  soumission 
à  leurs  propres  lois;  on  en  voit  cette  année  des  exemples  plus 
frappans ,  plus  trbtes  que  jamais 

Ibrahim ,  encore  à  la  tète  de  vingt-cinq  mille  hommes,  était  établi 
à  Modon  dans  le  sud  de  la  Morée  dont  il  parcourait ,  imposait  et 
ravageait  les  districts  sans  y'  trouver  de  résistance  :  Achmet  Pacba 
tenait  Patras et  son  territoire  ;  le  sérasker  Mehemet  Reschid  -Pacha 
était  devant  Athènes  avec  sept  à  huit  mille  hommes  Albanais  ou 
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troupes  régrfières  appuyées  par  le  pacîra  de  Négfepont.  Quelques 
échecs  éprouvésetiLivadie  au  mois  de  décembre  par  des  corps  turcs 
détachés  du  corps  d'Arachova  n'avaient  point  fait  lever  le  siège 
de  l'acropolis  d'Athènes ,  où  le  colonel  Fabvier  était,  comme  on  l'a  ' 
dtt^  parvenu  à  entrer  le  1 3  décembre  -avee  quelques  secours.  La  dé- 
livrance de  cette  forteresse  est  le  grand  objet  de  cette  campagne. 
Cest  là  que  se  portaient  tous  lés  regards,  tous  les  vœux  et  les  pré- 
paratifs des  deux  partis  :  il  semblait  qu'on  7  eût  placé  te  palladium 
de  Findépendance  grecque. 

Tandis  que Karaiskaki  poursuivait  ses  excursions  en  ÊloKe  jusque 
dans  le  voisinage  de  Lépante ,  pour  attirer  les  forces  employées 
au  siège  de  l'AcropoUsi  il  se  préparait  une  expédition*  destinée  à  le 
faire  lever... 

€ette  expédition  se  composait  d'un  corps  de  trois  mille  pâli- 
cares  sous  les  ordres  des  généraux  grçcs  Vasso  et  Notara  cam- 
pés à  Éleusine,  auxquels  s'était  joint  le  colonel  Bourbakî  à  la 
léie  de  quelques  comiiagnies  régulières  (  Taciikos)^  et  d'ikn  antre 
corps  de  a,5oo  hommes  rassemblés  &  grands  frais  par  le  colonel 
anglais  Gordon. 

Xk;  %  février,  à  huit  heures  du  soir,  Vasso  quitta  son  camp  deLepsina 
(  Éleusioe  )  et  se  porta  sur  Qiassia ,  village  de  TAttique*,  posi6on 
Ibrtifièe  dont  il  s'empara.  Le  surlendemain,  le  colonel  Gordon  s'cm* 
barqna  à  la  faveui:  de  la  nuit  sur  une  flottille  composée  de  trois 
bridLS  et  de  quelques  transports  pour  prendre  la  position  de  Phalère; 
il  avait  avec  lui ,  outre  les  palicares,  trois  cent  cinquante  tactikos, 
nn  grand  nombre  de  phifhellènes  français,  italiens,  allemands, 
entreantres  leeolenel  Heydeck,  qui  s'employèrent  au  service  dé  Tar^- 
ttilerie  composée  de  quinze  pièces  d'artillerie  de  différens  calibres. 
Ils- arrivèrent  heureusement  et  sereteanchèrent  dans  cette  position 
que  les  Turcs  avaient  négligé  dWcttper..... 

Le  6  février,  le  bateau  à«  vapeur  la  Persévérance^  armé  de  pièces 
du  plus  fort  calibre,  étant  entré  dans  le  Pirée,  ouvrit  le  fea 
contre  le  monastère  de  Draco  et  le  bâtiment  de  la  Douane  où  les 
Turcs  s'étaient  fortifiés,  et  où  ils.  se  maintinrent,  quoique  la  brèche 
fikt  ouverte ,  parce  que  les  palicares  très-braves,  derrière  un  re- 
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tranchementy  refasèrent  d'y  monter ,  ce  qui  fitque  les  4eux  partis 
se  bornèrent  sur  ce  point  à  se  canonner  iniidlement  pendant  trois 
jours. 

Cependant  l'autre  corps  engagé  dans  la  plaine  était  arriyé  jus- 
qu'en vue  de  l'acropolis,  dont  la  garnison  tentait  en  même  temps 
vne  sortie  qui  fut  repoussée.  Le  colonel  Bourhaki  foi^mant  l'avant- 
garde  avec  ses  compagnies  régulières  poussait  devant  lui  les  Tore& 
Il  se  croyait  soutenu  par  les  palicares  de  Yasso  qui  devaient  faire 
une  attaque  spr  la  ville,  lorsqu'à  l'apparition  d'un  gros  de  cavalerie 
turque  débouchant  sur  les  flancs ,  les  Grecs  s'enfuirent  à  tontes 
jambes  sans  faire  le  moindre  effort  pour  soutenir  les  compagnies 
régulières,  qui  firent  des  prodiges  de  valeur,  mais  qui  furent  tail- 
lées en  pièces.  Le  capitaine  d'une  ooryette  française  (  la  Pamone  ) 
qui  se  trouvait  alors  à  Salamîne  fit  d'inutiles  efforts  panr  commu- 
niquer avec  lUscbid-Pacha  et  en  obtenir  l'échange  ou  du  moins  la 
vie  des  Français  qui  avaient  pu  tomber  entre  ses  mains.  Presque 
tous  ceux  qui  n'avaient  pas  péri  dans  la  mêlée  furent  exécutés  aprèa^ 
le  combat,  entre  autres  le  colonel  Bourhaki. 

Les  Grecs  se  maintinrent  encore  après  cet  échec  dans  la  position 
de  Phalère,  mais  sur  la  défensive.  Quelques  affaires  compoie  cell^ 
des  Trois  Tours  (  4  mars)  honorèrent  leur  courage  sans  servir  de 
beaucoup  à  leur  cause.  Toute  leur  espérance  pour  la  délivrance  de 
l'acropolis  était  dans  Karaïskaki  qui  avait  fait  une  excursion  heu- 
reuse jusque  dans  le  voisinage  de  Lépante.  Ce  général  ayant  appris 
qu'Orner  Pacha  de  Négrepont  et  d'autres  chefs  turcs  et  albanais 
s'avançaient  de  Turchori  par  Daulia  avec  des  forces  considérables, 
était  retourné  en  grande  hâte  dans  cette  contrée  et  arrivé  le  i^'  fé- 
vrier à  Distomo ,  dont  les  environs  étaient  depuis  quelques  jours, 
le  théâtre  de  combats  très  opiniâtres.  Un  petit  corps  grec  de  trois 
cents  hommes  y  était  cerné  par  Orner  Pacha  et  en  danger  d'Are 
écrasé  par  des  forces  dix  fois  supérieures,  lorsque  l'arrivéede  Karaïs- 
kaki et  d'un  corps  de  SouUotes  le  dégagea  et  réduisit  .Omer  Pacha 
lui-même  àla.défen$ive.  Attaqué  dans  son  camp  au  milieu  de  la 
nuit  du  .17  au  18  février^  il  n'échappa  qu'à  peine  à  l'aide  de  sa  cava- 
lerie qui  chargea  vigoureosementles  Grecs,  mais  en  laissant  en  leuç 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


GftÀCXL  375 

pouvoir  une  partie  4e  aon  «râUtrie,  dm  ses  awattioBs  de  goene  » 
aes  leoles  et  aea  bagages.  Il  retourna  avec  aon  infanterie  du  cdié 
de  Piégrepom,  et  c&Toyaea  cavalerie  eoooourîr  anx  opératioiia  de 
Readiid  Paeha.  Tout  le  léraltàt  de  qetie  «xpédiikià  fiit  qu'après 
la  retraite  des  Turcs,  les  corps  grecs  qui  resuû^ept  du'  oèté  de  Sa-* 
lûoç  purent  se  renne  ttre  en  possession  de  cetti^  place  importaiite 
pour  leurs  communicatipos  avec  la  Grèce  occidentale. 

Karaiskaki  n'ayant  plus  d'ennemi  devant  lui,  et  rappelé  par  le 
Gouvernement  à  la  défense  d'-^thèoes  ,s'y  porta  en  toute  hâte ,  et 
fut  joint  en  route  par  Karatasso  et  Goletti  qui  venaient  de  débair- 
quer  à  Talenti ,  tandis  que  le  colonel  bavarois  ^deck  ét^it  en- 
voyé avec  une  flottiUe  portant  cinq  cents  hommei^ptour  intercepter 
_  les  conunonicationi  de  Reschid  avec  Orner  Pacha,  briUer  les  bà- 
tiipens  et  magasins  turcs  qui  se  trouvaient  du  côté  d'Oiropo  et  sur 
les  côtes  de  l'Eubée...  mi^i^ioi^  dKBçUe.qui^fi'eatpas^e  si^çiçès. 

Arrivé  sur  les  confins  de-l'Attique,  Karaïskaki  cantonna  uc|e  pi^r^. 
tie  de  ses  troupes  à  Lqpsina  (  ^leosine  )  ',  l'autre  dans  l'île  d^e  Sa-* 
lamine,  et  se  rendit  de  sa  personne  à  Egine.ppur  conférer  i^vec  les 
membres  du  Gpuvernement  Sior  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  la  dé- 
livrance de  l'acropolis.... 

La  iDoitié  de  la  garnison  de  eetle  Xorteresse  é^fit  mala4e>  elle 
inanquait  de  buis,  de  viande  et  de  médicamens,  —  Une  division 
aussi  fâcheuse  que  la  disette  régnait  ^^tre  Ifis  çb^(s  (^iespti.» 
Mameros ,  le  colonel  Fabvier)  ^  p^  ne  s'y  accordât  pas  sur  les 
moyens  de  défense,  qui  s'épuisaient,  de  jour  en  jour  ;;  n^aîs  op  y 
souffrait  les  privations  ^  les  Êitigues  avec  coori^  en  attendant  les 
secours  promis  ou  les  tentatives  annoncées  pour  la  .délivrer. 

Dans  la  nuit  du  1 4  au  1 5  mai,  en  effet,  Karviskaki  débarqua 
avec  trou  mille  cinq  cents  hopoomes  efitre  JËl^usipi;  qt  If  Purée,  et  se 
dirigea  sur  le  flanc  gauche  du  camp  turc.  Le  lendeqaaiû,  j6  mars, 
il  attaqua  leurs  avantpostes;  mais  Eescbid  était  sur  ses.gardes; 
il  déploya  4cs  forces  supérieures  i  on  se  canonna  d^  deux  câ&é& 
sans  effet,  -r-  Ensuite  huit  ou  neuf  cents  cavaliers  turcs  ohargèreqtr 
)ea  palieares  qu'ils  mirent  en  fuite.  Mais  une  centaine  de  cav^Ii^rs. 
gfgf»  Kouvellement  disciplinés  soutinrent  bravement  l'effort  deoettf 
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charge  »  et  le  corps  campé  k  Phalère  (-  des  généraux  J.  IVotara ,  M  a- 
krîjani ,  loglesi  et  di^  colooel  Gordon }  fit  alors  un  mourement 
qui  força  les  Turcs  à  rentrer,  dans  leurs» reCrandiemeaa.  : 

Telle  éuii  la  sitoatios  des  partis  dcvaDft  Athènes  où  ils  restèrent 
plus  d'un  mois  en  présence  sans  entreprendre  rien  de  décisif  jusqu'à 
ce  que  rappârition  du  général  Chureh  et  de  tord  Cocbrane  TÎnt 
donner  aux  affaires  une  fiace  nouvelle.  H  faut,  avant  de  suivre  les 
opérations  militaires  qui  vont  se  dérouler ^  revenir  un  peu  sur  les 
événemens  politiques  que  nous  n'avons  fait  qu'annoncer. 

On  se  rappelle  qu'après  la  chute  dé  Missolunghi,  la  troisième  as- 
seniblée  nationale  convoquée  à  Ëpidaure,  considérant  qu*on  ne 
pouvait  plus  s'occuper  que  des  préparatifs  et  des  besoins  de  la 
guerre ,  et  remettant  les  affaires  politiques  à  des  tems  moins  dé- 
sastreux, avïiit  ajourné  ses  délibérations  ^  et  étabU  un  comité  de 
treize  membres  pris  dans  son  sein,  lequel,  outre  ses  autres  devoirs^ 
était  chargé  de  convoquer  au  mois  de  septembre  les  députés  nommés 
pour  la  troisième  a^ssemblée  nationale  dans  l'endroit  qui  lui  semble^ 
rait  le  plus  sûr  et  Te  plus  convenable.  €0  comité  avait  en  effet  con- 
voqué l'assemblée  à  Tépoque  indiquée  dans  llte  de  Poros.  Mais 
deux  mois  s'étant  écoulés  sans  que  les  députés  se  rendissent  h  la  con* 
vocation  y  te  comité  pensa  que  l'île  d'Égine  leur  paraîtrait  plus 
convenable ,  et  pour  accélérer  cette  réunion ,  il  s'y  transporta  lui- 
même  avec  lia  cotmnission  du  Gouvernement. 

Un  grand  nombre  de  députés  (environ  soixante-douze  )  da  conti- 
nent et  des  îles  s'y  renifit;  mais  un  seul  Moréote  y  parut,  les  autres, 
détournés  pai'  la  faction  militaire  qui  voulait  se  rendre  maîtresse 
de  la  direction  des  affaires,  se  réunirent  à  Hermione(Castri)  où  ib 
se  renforcèrent  de  plusieurs  nouveaux  députés  illégalement  choisis 
au  nom  des  provinces  qui  avaient  dqâ  leurs  représentans  à  l'as- 
semblée d'Égine. 

Le  conuté  des  treize  voulant  faire  cesser  le  schisme  avait  invité 
oevx  dUermioneà  se  réunir  à  leurs  collègues ,  mais  les  Moréotes 
prétendant  être  l'assemblée  légitime  parce  qu'ils  avaient  quelques 
députés  de  plus  (quatre-vingt-quatre),  voulaient  faire  venir  ceux 
d'Égine  à  Castri.  —  Une  députalion  envoyée  par  la  première  à  la 
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seoonde  ne  put  les  ooocUier^  Les  Morëotes  sOMteaaieiit  qoe  le  vœu 
de  la  majorité  s'était  pronoBcé  pour  Hermione  (lellres  du  1** 
et  6  lévrier);  ceux  d'JÉgiiie  répliqoèrent  que  detQOles  les  signa- 
tures que  contenait  la  réponse  faîte  à  lenr  dépmaéoo ,  on  ,ne  pou- 
vait en  reconnsdtre  qu'un  peu  plus  d'un  tiers  comme  étant  celles 
des  ilépoléslégitimement  admis  à  la  troisième  assemblée  nationale  ; 
que  s'il  y  en  avait  quelques  autres  qui  pussent  être  regardées  avec 
quelque  vraisemblance  ^  comme  les  signatures  'de  députés  légale- 
ment élus ,  du  moins  devaient<«lles  être  préalablement  soumises  à 
l'examen  et  à  la  confirmation  du  comité  établi  pour  la  vérification 
des  pouvoirs }  aussi  l'assemblée  d'Égine  était  bien  loin  de  regarder 
le  droit  de  la  mnjorilé  prétendue  comme  un  titre  légitime,  et  elle 
persisuit  en  réitérant  l'invitation  de  $e  réunir  à  Égine  contre  toutes 
les  décisions  de  la  réunion  d'Sermione.  (Lettre  du  x5-27  fé- 
vrier). 

Les  choses  en  étaient  là  sans  apparence  de  rapprochement  entre 
les  partis,  loràque  le  général  sir  Richard  f  hurch  et  lord  Cochrane 
arrivèrent  en  Grèce. 

Le  premier  s'y  était  fait  connaître  plusieurs  années  avant  l'insur- 
rection ;  il  avait  été  chargé ,  lorsque  les  Anglais  s'emparèrent  de 
Zante,  d'y  lever  et  d'y  former  à  la  discipline  européenne  un  corps 
d'infanterie  légère  composé  de  Grecs.  Là  se  trouvaient  plusieurs  des 
chefs  qui  se  sont  ensuite  distingués  dans  la  guerre  de  Tindépen- 
dance.  Tons  les  officiers  et  soldats  qni  avaient  servi  sous  les  ordres 
du  général  Ghurch  avaient  conservé  pour  lui  des  sentimens  d'es- 
time et  d'attachement ,  que  le  commodore  Hamilton  avait  pris  soin 
de  réveiller,  dit-on, pour  des  desseins  qni  Vont  se  manifester.  Go- 
locotroni  informé  que  le  général  Ghurch  venait  de  débarquer  à 
Porto-Gheli,  près  Spessia  (  9  mars) ,  courut  avec  une  suite  nom- 
breuse an-devant  de  son  ancien  colonel,  qui  fut  accueilli  comme  un 
libérateur  dans  cette  ville  où  dominait  le  parti  des  chefs  mili- 
taires en  oppositionavec  les  chefs  politiques  membres  du  Gouver- 
nement et  de  l'assemblée  â'Égine  ;  mais  le  général  ne  voulant  pas 
donner  lieu  de  croire  qu'il  fût  plus  favorable  à  un  parti  qu'à  l'autre , 
se  hâta  d'envoyer  à  Égine  un  «'ûde  de  camp  chargé  de  présenter 
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ses  respecta  et  ses  offres  de  sernces  au  Gouyeraeveiit  :  il  s*y 
rendit  lui-même  sur  la  frégate  anglaise  que  coaunaiidait  le  oommo- 
dore  HamiUaB,.el  il  y  fat  reçu  avec  de  grandes  démonstrations 
de  joie,  et  des  hoaneurs  réservés  aux  personnages  les  plos  dis- 
tingués. ' 

Arrivé  à  cette  destination  dont  le  public  n'avait  pas  le  seeret, 
son  premier  soin  fut  de  travailler  à  concilier  les  partis  d'Her- 
mione  et  d*Égine.  La  ticbe  était  difficile  :  d'un  eôté,  se  présen- 
taient une  BMJonté  légitime  on  non,  mais  réelle ,  et  des  cheft 
militaires  qui  pouvaient  employer  la  forée  des  armes  au  défaut 
de  raisons;  de  Tautre,  une  minorité  nombreuse  légalement  âue^ 
la  commission  de  Gouvernement ,  le  comité  représentatif  de  i*as* 
semblée  d'Épidaure  et  les  chefs  politiques  les  plus  habiles.  Le 
général  Church,  relire  à  Poros,  d'où  il  adressait  ses  représen- 
tations aux  deux  partis,  parvint  à  les  rapprocher,  et  fut  puis- 
samment secondé  par  lord  Gocbrane,  arrivé  le  17  mars  à  Hydra 
let  le  a4  à  Poros.  Ce  capitaine  dont  la  célébrité  s'était  accrue  dans 
les  révolutions  du  Nouveau-Monde  était  attendu  depuis  l»en  long- 
temps; il  était  annoncé  aux  Grecs  comme  devant  veûir  avec 
tous  les  moyens  de  faire  triompher  lenr  cause,  des  bAtimena  à 
vapeur  armés  de  batteries  formidables,  des  oKciers  expérimentés, 
des  munitions  de  guerre  et /de  bouche,  et  de  l'argent  en  abon- 
dance ;  les  comités  philhelléniqnes  s'étaient  épuisés  pour  seconder 
/cette  expédition  dont  la  Grèce  attendait  son  salut.  Il  arrivait 
avec  un  équipage  qui  répondait  mal  à  de  si  belles  espérances  t 
^vec  une  goélette  ou  yacht  qui  lui  appartenait,  portant  pavillon 
anglais,  et  un  brick  acheté  aux  frais  du  comité  de  Paris,  percé 
pour  16  csnons  de  18 ,  mais  n'en  ayant  que  a ,  et  dont  l'équipage 
était  si  faible  qu'il  fallut  lui  fournir ,  tout  en  arrivant ,  une  soixan- 
taine de  matelots  que  le  nouvel  amiral  eut  beaucoup  de  peine 
^  soumettre  à  la  discipline.  Il  n'en  lut  pourtant  pas  moins  bien 
accueilli ,  et  n'en  montra  pas  moins  de  confiance  dans  la  cause 
qu'il  avait  embrassée  ;  mais  avant  de  s'y  engager,  il  voulait  voir 
cesser  la  lutte  scandaleuse  des  factions,  et  il  commença  par  té- 
moigner qn  vif  mécontentement  des  dissensions  qui  régnaieul 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


GRÈCE.  379 

«Dire  les  représenUns  et  les  autorités  d'EMtmcme  et  d*É|iiie(i). 

Enfin,  grâce  aux  efforts  réunis  du  géliéral  €hur^  et  de  lord 
Coehrane,  après  des  négocîatioDs  qui  dînèrent  plus  de  quinie 
jours  y  il  fut  coBvenu  que  l'assemblée  ne  se  tîeadrait  ni  à  Castri 
ni  à  Égine,  mais  k  Damala  (  antiqoelMiène ) ,  et  que  les  nou- 
veaux dépotés  y  seraient  admis  comme  les  anciens  9  ce  qoî  donnait 
évidemment  l'aTantage  à  ceux  de  CastrL 

Cetie  décision  fut  amonoée  4  la  nation  par  une  proclamation  de 
la  commission  administrative  dn  17-919  mars»  dont  les  membres  (a) 
quittèrent  Égine  pour  se  rendre  à  Poros,  d'où  ib  pobfièreot  un  mih 
nifeste  sur  Tétat  des  affaires  de  la  Gcèœ,  adbr^Bsé  à  l'assemblée 
nationale  à  laquelle  ils  se  joignirent  ensuite  cdmme  députés  de 
leurs  provinces. 

L'assemblée  constituée  à  Tréaène  dans  les  premiers  jours  d'avril , 
la  majorité  des  suffrages  se  réunit,  pour  le  choix  d'un  président. 


(z)  Toîci  )|iidqaet  tniu  d'ane  lettre  qall  Privait  à  rassemblée  d'Hcrmione  : 

«  Ce  qae  tous  penses  de  moi  m'est  très  flattear  ;  mais  je  dois  oaTertement 
Tone  «Toaer  que  J*al  été  très  affligé  de  Toir  les  plas  braves  et  les  plus  eonniis 
dm  chflls  militaires  de  k  Orèoe  t'occiiper  d'affidres  poliliqaBS  eC  de  «mgrès ^et 
perdre  leor  temps  à  disputer  sar  le  liea  qu'ils  doivent  choisir  pour  ae  Wpnir , 
|andis  que  TeDiiemi  parcourt  sans  obstacle  tonte  votre  patrie  et  qu'il  tient  en 
son  pouvoir  les  trois  quarts  de  vos  forteresses.  Athènes  est  en  danger;  Fabvier^ 
^▼ec  une  poignée  dé  héros ,  est  acoouru  au  secours  des  généreux  défenseurs  de 
cette  place,  et  las  ehefr  dee  Hellênee  s'ooeopcnt  de  vaiaei  disenesioM.  Si  l'omble 
de  DénosUiAnea  f  ovmiit  apparaître  et  qu'il  prononçât  «a  première  Phitippiqae, 
vons  apprandries  oe  que  vous  deves  faire.  Je  vous  en  prie ,  lisez  cette  harangna 
en  pleine  assemblée;  pour  moi,  je  ne  puis  mieux  vons  dire  que  ce  que  ce 
pand  hommtf  disait  k  vos  ancêtres  : 

■  O  Grecs  !  ai  dès  «iqoasdïai,  puâique  tous  ne  l'aves  pas  fiiit  plus  t^  blniein^ 
de  TOUS  veut  oonoonrir  an  bien  public  de  bonne  foi,  et  sulant  qu'il  le  peut , 
IfS  riches  en  contribuant  de  leurs  deniers ,  les  jeunes  en  prenant  les  armes;  t% 
pour  tout  dire  en  un  mot ,  si  chacun  veut  agir  et  ne  plus  espérer  que  pendant 
qnll  se  tiendra  oisif,  d'autres  agiront,  bientôt,  avec  l'aide  de  Dieu,  vons  répa- 
rerez dei  pertes  qnl  ne  sannûent  être  Imputées  qu'A  .votre  négligence ,  et  vou^ 
fercK  vengés ,  etc. ,  etc.  » 

(a)  André  Zaîmi , président;  D.  Tzamados;  P.  Mavromichahs ;  Sp.  Triconpi  ; 
p.  D.  Demetracopoulos ,  A.  H.  Aaargiros,  A.  Mooarchidis  ,  C  Zotos ,  G.  Yla^ 
fhçis ,  et  Glarakis ,  secrétaire  généi'al. 
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sul:  Georges.  Siasini  qui  avait  préside  la  réunion  d'Hermione  ;  se» 
premières  opératkws  furent  ensuite  de  nommer  les  chefs  du  Gfou- 
ireroement  et  de  rarmée.  Les  cireonstances  étaient  critiques.  L'u^ 
nioa  était  nécessaire  au- salut  du  pays,  il  ne  se  trouvait  personne 
qui  réunit  la  confiance  de  tous. les  partis.  Ik  étaient:  prêts  i  se 
diviser  eocese  pour  le  pouvoir  ;  ils  s'aceordaient  à  le  confier  à 
des  étrangers...  On  venait  de  recevoir  de  l'ambassadeur  d*As^ 
gleterre  à  Consttntînople  l'assurance  (pte  le  gonvemement  brî« 
tanniqiie  avait  accédé  aux  demande»  'foites  par  l'assemblée  d'Ë- 
pidaure  y  qui  invoquait  sa  médiation  pour  mettre  un  terme  à  la 
guerre  actuelle,  et  qu'il  était  chargé  (lui  ambassadeur)  de  pré  « 
senter  à  la  Sublime-Porte  les  points  fondamentaux  de  Taccord 
proposé  par  la  commission  du  Gouvernement.  Le  protocole  du  6 
avril  n'était'  plus  un  mystère  ;  on  ne  doutait  plus  de  l'intérêt 
que  l'empereur  Kicolas  portait  à  la  cause  des  Grecs.  Le^  saint 
de  la  Grèce  dépendait  des  dispositions  favorables  de  la  Russie 
et  de  l'Angleterre.  Il  parut  naturel  de  choisir  des  chefs  qui  leur 
fussent  agréables,  et  il  n'est  pas  douteux  qiie  cette  considération 
n'ait  déterminé  les  suffrages  de  l'assemblée  de  Trézène,  à  part 
même  de  l'influence,  des  intrigues  et  des  jalousies  de  parti  ou 
de  nation. 

D*abord  rassemblée  mit ,  d'un  vote  unanime ,  à  la  tête  du  gouverne- 
ment, sous  le  titre  de  président  {wfii'fogjy  avec  un  pouvoir  qui  devait 
être  déterminé  par  la  constitution  de  l'État,  le  comte  Jean  Capo 
d'Istria,  qui  pouvait  passer  pour  Grec,  puisqu'il  était  né  dans 
les  îles  Ioniennes  où  sa  famille  était  encore,  mais  qui  avait  fait 
si  long-tems  partie  du  cabinet  russe,  qui  avait  j^  d*une  si 
grande  faveur  auprès  de  l'empereur  Alexandre ,  et  qui  venait 
d'être  appelé  à  la  cour  de  son  successeur  avec  des  témoignages 
de  bienveillance  si  particuliers,  que  les  suffrages  de  l'assemblée 
paraissaient  s'adresser  bien  moins  à  un  illustre  compatriote  qu'à 
rhomme  d'état  russe,  dont  la  position  devait  lui  donner  toas  les 
moyens  d'être  utile  à  son  pays,  à  la  grande  famille  grecque  dont 
il  tirait  son  origine. 

En  attendant  son  arrivée  qu'il  était  prié  d'accélérer  autant 
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qii*il  stofrà  p^issiUe  (H  étasl^lors  à  Pétcnboorg) ,  TasMinUée  confia 
fe  poa?eir -«sécQtif  à  une  conmiissioii  de  Goarenienieor  composée 
de  MM.  G;  MâJ^re-Miohaeliy  l'an  des  fib  de  l'atieien  bey  du  Mague; 
1.  Merki  Mikâi  et  J«  Mtko^  tqai  représentaient  la  Morée,  les 
antres  |>roviaces  de  la  Grèce  continentale  et  les  lies.  (  Séance 
du  i4  ûtHi*  )   . 

Un  auire  décret  rendu  le  même  jour  nomma  lord  Coehrane 
navatYpie  autteràtory  grand  amiral^  ou  coaAOKindant.en  chef 
de  la  narine  gisecque  y.  et.  m  SLiohard  Cknrch.'sgénérAlissiihe 
des  troupes  nationales.  Le  bratie  aimràl  MÎMiEa  lot  le  premier , 
dit-on,  à  laire  le  sacrifiée  d'Un  vam  orgoeil  aux  intérêts  de  la- 
patrie^  et  l«s.  chefs  nM»éoies^  Golocotroni  luîi-mâne;  .abjurant 
leurs  haines  et  leurs  ambitioqS|]  parurent  disses  Je  sejfvir  avec 
dëroueaienteDiisles,ocdres.dii  igénéral  anglais...  Il' £nt  décidé 
en  même  ten^ps^iSiir  la  demande  dé  l'aâiiral  et  du  genérâtissime,' 
que  les  bâtimens  de  gnferi^e  appartenant  à  des  partiouliei^  et 
jugés  en  état  de  senrioç  seraien|;!acqats  piir^'le  gmiTernemeiftt , 
et  qne  chaîne  département  s'olUiger^  à  tenir  sur  pied,  oqtre 
les  troupes  actuellement  employées  à  Tarmée ,  un  corps  dispo* 
niblcp  fourni  d'armes,  de  munitions  et  de  vivres ,  prêt  à  marcher 
aux  premiers  ordres  du  commajïâant  en  chef... 

Le  lendemain ,  l'assemblée  ■  r^çut.  le  serment  des  chefs  ou 
membres  de  la  commission  qu'elle  venait  de.nommer,  et  ceux-ci 
transportèrent  le  siège  du  Gouvernement  dans  Tile  de  Poros, 
comme  lieu  plus  convenable  poorla  direction  des  affaires. 

L'assemblée  restée  à  Trézène  rendit,  quelques  jours  après 
(  ao  avril  ) ,  un  décret  qui  ouvrait  un  emprunt  jusqu'à  concur- 
rence de  cinq  millions  de  piastres  fortes ,  moyennant  hypotlièque 
sur  les  domaines  territoriaux,  sans  préjudice  des  droits  acquis 
aux  préteurs  des  deux  premiers  emprunts;  et  qui  conférait  au 
président  (  comte  Jean  Capo  d'Istria  }  le  pouvoir  de .  négocier 
cet  emprunt  partout  où  il  le  tro|iverait  utile ,  et  aux  meilleures 
condition»  que  son  zèle  patriotique  pourrait  obtenir.  Les  intérêts 
des  deux  premiers  emprunts  devaient  être  soldés  sur  le  troisième. 
he  grand  objet  de  l'assemblée  nationale,  après  avoir  pourvu  à 
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la  dkooikà  dti  Gouveniemeiii  et  des'  années,  était  de  refaire k 
ctHMtitulioii  d'Épidaim  et  de  la  rendre  applicable  ans  bcmap, 
aux  BKÉUfs,  et  snrtoot  aux  intérêts  poétiques  du  pays.  Oa 
dira  le  résultat  de  ces  travaux.  £n  attendant ,  la  coimnissioD  de 
Gouvernement,  le  grand  amiral  et  le  généralissime  sendbliie&t 
réunir  asses  de  pouvoirs  pour  diriger  les  affiiires  de  FÉtiL 

Le  président  de  rassemblée  nationale  (  Georges  Sissini)  avtit 
annoncé  ces  choix  ii  la  natioik  ooimne  la  garantie  da  salnc.de  li 
Gvèee.  Le  grand  amiral  et  le  généralissime  débutèrent  par  ées 
prockanations  dans  lesquelles  ils  invilisient  les  Grées  dn  oûtttuicot 
et  deé  îles ,  de  tout  rang  et  de  tout  âge,  à  prendre  les  armes,  à  se 
préparer  à  ladéfense  de  la  patrie^  à  chasser  les  Barbares  et  laéDK 
à  porter  ki  guerre  dans  leur  propre  pays; 

n  se  trOutiût  alors  a5  à  3b,ooo  hommes  souS'  le»  drapeaor 
de  la  Gi'èce  (i) ,  el  la  marine  de  guenre  acquise  par  l^État  œ  ea^ 
core  à  des  particulîen  se  composait  de  la  frégate  fffei&is^,  coa* 
struite  en  Amérique/iportant  00  pouvant  porter  six  cents  hommei 
d*équipagef  du  bateau'  à  vapeur  là  Pe$sMrance,  arasé  de 
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rosrtioas.                 FOBCx  aimimiQUE.                    CBcra. 

Anx  enTiroiiB  de  Hissolanglii. 

3,000 

Makri,Zônga. 

A&done. 

«,000 

Panonriaa.^ 

A  Droayâsû 

lySOO 

ATsland. 

^,0<iO 

CoUetti. 

Dans  l'acropolii  d*  Athènes. 

i,5oo 

Kriesotti,  col.  Fabyîer. 

Aux  environs  d'Eleaiit. 

4,5oo 

Kâraiskakl. 

Tassô,  Notera,  BfakrQn, 

APhaUres. 

a,5oo 

col.  Gordon,  Ingicsi. 

A  Corinthe. 

5oo 

Londa 

A  Nauplî  de  Romanie. 

3,700 

Grivas ,  Photomara. 

AMaWciaia. 

t,ooo 

Elias  Thermigiotî. 

ACkatri. 

600 

mkisaa,  ColococroDÙ 

Dana  le  reste  de  la  Morée ,  en 

Gennaos  CoKocotrani,  £.  Ma- 

partisans,  ete. 

5,000 

▼romicliaelî,  etc. 

Total 

38.200 
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lia  plus  fart^dy3>re;  à»  cinq  ]M«cres  à  tro&s  mâts^  ifeiiTiroii  80 
kricks  de  diffiérestes  grandeotsy  d'noe  quinnini»  de  bhtf  ott ,  et  de» 
deux  bâlbliess  ^ue  lord  Cocbrane  avait  mmëûèsfwrec  Iqi. 

Dès  le  9(5  arrily  toutes  lësidiepèsitioi»  étaient  faîtes  pour  alta-* 
qœr  les  Turcs  devant  Athènes  par  terre  et  par  ner.  Karaïskald 
avait  oonservé  èes  positions  et  son  eoibniandemient,  ^àsi  que  les  gé- 
néraux qui  o<ienpaient  celle  de  Phalère.  Lord  Cochrade  et  le  gé- 
néral Churdb  entrèrent  le'méâie  jour  avec  uile  partie  de  la  flotte 
dans  le  Pirée.  Leur  dessein- était ,  avant  denarèber  sur  Atkèney, 
d'occuper  le  ccravent  de  Saint-Spindion  y  siroélpeu  de  distance 
de  la  o6te  orieîitaley  mais  d'où  Resehid-^Pacha.avaitiiait  retire^ 
l'aniQerie,  énji^y  laissant  qu'une»  garnison  de  trois  cents -hofiiines. 

A  mîdîy  on  ouvrit  le  feu  dlane  batterie  de  terré  et- des  bfttimens 
de  la  flotte  contre  ce  monasiérey  àakilèmut  d'enceinte  était  à 
moitié  détroit  par  les  injures  du  tems  et  la  canonnade  du  &  fé? 
vrier.  Ce  feu  dura  depuis  midi  jusqu'à  6  heures  du  soir;  phiiieuifs 
bffèdies  forent  ouvertes,  et  si  les  Grecs  eussent  fkit  une  attaque  à 
la  baïonnette,  les  Totos  n'auraient  pu  résAstet  ;  mais  l'attaque  n'eut 
pas  lieu.  Du  cèté  de  terre ,  il  y  eut  pendanfl  la  journée  quelques 
coups  de  canon  tirés  entropies  Grées  et  les  Turcs  retranchés  sur  les 
haoteurs  derrière  le  PiréCé  Chassés'  de  quelques  pbstes  y  ces  derniers 
forent  obligés  de  se  retirer  dans  leurs  fortifications  du  bois  des 
OlivierSy  nuus  sans  beeneaup  de  perte. 

«  Le  lendemain  matin  16 ,  le  feu  recommença,  Aais  faiblement; 
jusqu'à  midi  que  les  bâtimens  de  guerre,  auxquels  la  frégate 
fBeUas  s'était  réunie,  ouvrirent  leurs  batteries  contre  le  cloître; 
plus  de  quatre  cents  coups*  de  canon  renversèrent  une  grande  par- 
tie de  l'édifice,  et  enterràrent  sous  les  ruines  un  grand  nombre  de 
ses  défenseurs.  Cependant  la  garnison  se  défendit  avec  le  pins 
grand  courage,  réparant  les  brèches  à  mesure  qu'il  s'en  formait , 
et  faisant  un  fan  bien  nourri,  qui  empêcha  les  Grecs  de  Karâïskaki 
de  tenter  Tassant.  Le  feu  cessa  à  six  heures  du  soir,  sans  que  les 
Turcs,  candies  sur  les  hauteurs,  fissent  aucun  mouvement  pour 
seeoorir  les  levrs.  Le  général  Church,  témoin  du  courage  de  la 
garnison,  voulait  loi  accorder  une  capitulation  honorable  qu'elle 
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refasa;  de  sor^e-  qne  le  17  au  maihi'lc  feu' reoomoMDçaii'  Environ 
mille  coups  dé  oàsioo  furent  tirés  contre  le  couvent ,  sur  les  raines 
duquel  le, pàvOUm ottoman  flotuit  encore  le  soir.  Lès  Turcs  firent 
alors  des  propositions  decapilulalâon.  Le  général  Churcb,  pressé  de 
se  porter  sur  Athènes,  consentit  encore  à  leur  accorder  les  mêmes 
conditions,  elle  itB^  à  midi,  le  eouvent  fut  rendu.  Les  pestes  turcs 
qui  étaient  dans  ta.plaîtie  rejoignirent  le  gros  de  l'anu^  dans  le 
bols  des  OUviera,  elîjles  positions  abandobnées par  r^cmemi  furent 
occupées  paries! Gress. 

«  Le  général  Cbàfofeavatt  donné  pour  garantie  de  l'exécntion  de 
la  capitùlWiîin  .quelques  otages,  composés  des  fils  efpârens  de 
quelques  capitaines  grecs,  et  la  cavakfie  avait  reçu  Tordre  d'es- 
corter les  Turcs  jusqu'à^la  cote^  où  iis  devaient  être  embarqués  sur 
des  canots  et  tvânspoRtéK  à  bord  de  ia  flotte;  mais  ces  mesnres  ne 
purent  pas  protéger  lés  Turcs  contre  la  fiireur  et  la  cupidité  de 
quelques  individus^ 

Malheureusement  le  biruit  s'était  répandu  dans  le  camp  grec  qne 
le  séra(sker  et  plu;»ieurs  dé  ses  principaux  officiers  faisaient  partie 
de  la  garnison  d^.  fort  de  Saint-Spiridion ,  où  Ton  tronverail 
des  richesses  immenses;  de  sorte  que  quelques  soldais  qui  oôcn- 
paient  une  positipn  voisine  étaietit  allés  dans  le  cloîtré  espérant 
y  faire  un  grand  butin.  Trompés  dans  leur  attente,  ils  revinrent 
derrière  la  ligne  turque,  et  Tun  d'eux éleadit  le  bras  pour  arra- 
cher le  sabre  à  un  Turc.  Celui-  ci  répotidit  par  un  coup  de  pistolet , 
et  en  un  instant  la  fusillade  entre  les  Turcs  et  les  Grecs  fut  géné- 
rale. Les  généraux  et  les  officiers  qui  protégeaient  les  Tores  furent 
eux-mêmes  assaillis  par  ces  soldats  furieux;  ils  s'échappèrent  avec 
beaucoup  de  dinicullés,  et  plusieurs  soldats  furent  tués.  Enfin,  la 
colonne  arriva  auprès  dune  colline  occupée  par  les  Turcs,  dont 
l'artillerie  jcommença  à  tirer  sur  la  foule  qui  se  présentait;  il  en  ré- 
sulta que  beaucoup  de  Grecs  et  de  Turcs  furent  tués.  Le  tumulte 
éuit  alors  au  comble;  mais  dans  ce  moment  il  se  passa  un  événe- 
ment qui  contraste  heureusement  avec  la  férocité  habituelle  des 
combatuns.  Les  deux  premières  avant-gardes  du  camp  grec,  com- 
posées des  Souliotes,  sous  le  général  Botzaris,  et  du  corps  du 
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fénérd  Nikita»,  s'avanoèrent  pour  couvrir  la  retraite  des  Turcs, 
sans  penser  qu'elles  étaient  sous  le  feu  de  reuBemi.  La  moitié  des 
prisoniiiers  avait  déjà  été  massacrée  :  le  reste  (environ  i3o)  a  été 
sauvé  par  les  généreux  Souliotes. 

Le  général  Church,  en  informant  la  commission  de  gonveme- 
meoc  de  ces  faits,  en  manifesta  hautement  son  indignation.  Tel 
était  son  mécontentement,  que  s'il  n'eût  craint  la  reddition  de 
rsMcropolisi  il  eût  quitté  le  camp  et  le  service  des  foecs.  Il  deman- 
dait qu'on  fît  justice  des  coupables.  Lord  Cochrane  aussi  désavoua, 
au  nom  des  marins,  cette  violation  atroce  du  droit  des  gens;  mais 
Fimportance  des  événemens ,  ou  le  nombre  des  coupables  et  la  fai- 
blesse du  Gouvernement,  la  firent  bientôt  oublier.  ,  . 

Quelques  jours  après,  le  3  mai ,  il  s'engagea  auprès  du  camp  de 
phalère  une  af&iire  d'avant-postes,  dans  laquelle ie  général  Karaïs* 
kaki  fut  blessé  mortellement  lorsqu'il  accourait  pour  ù^e  cesser  le 
feu;  ii  mourut  dans  la  nuit  de  c^te  blçssure,  et  fut  entek-ré  à  Sala- 
mine  avec  des  honneurs  militaires  qui  lui  forent  rendus^ ensuite 
dans  toutes,  les  provinces  de  la  Grèce,  au  m^ili^u  .de^  regrets  et  de 
la  douleur  profonde  que  devait  exciter  cette  perte,  triste  présage 
du  désastre  que  la  cause  nationale  allait  essuyer. 

Quoique  les  soldats  de  Karaïskaki  parussent  découragés ,  le  gé- 
néral Church ,  de  concert  avec  lord  Cochrane  ^  n  en  prit  pas  moina 
toutes  ses  mesures  pour  faire  une  attaque  générale  sur  les  Turcs 
retranchés  devant  Athènes. .  Il  débarqua  daos  la  nuit  du  5  au  6 
avec  un  corps  de  3,5oo  hommes  à  l'église  de  Saipt-;George$-des* 
Trois-Tours.  Il  avait  formé  sa  petite  armée  sur  deux  lignes  et  était 
parvenu  jusqu'en  vue  des  avant -postes  turcs  qu'il  espérait  sur- 
prendre à  la  faveur  de  l'obscurité,  lorsque  le  jouirlvint  à  poindre 
et  découvrît  sa  marche  à  l'ennemi...  Reschid-Pacha  fit  à  l'instant 
ses  dispositions  en  général  habile.  Tandis  qu'un  corps  régulier  d'in- 
fanterie, arrivé  récemment  de  Constanttnople ,  arrêtait  par  une 
fusiUade  bien  nourrie  la  première  ligne  des  Grecs,  un  gros  de  ca- 
valerie les  tournait  sur  leurs  flancs.  En  vain  quelques  corps  parti- 
culiers, les  Cretois  sous  Kalergî,  les  Soutiotes  sous  Botzaris,  et  les 
compagnies  régulières  sous  le  colonel  Inglesi ,  soutinrent  avec  une 
uinn.  hisL  pour  1827-  ^^ 
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bravoure  désMpérée  plusieurs  charges  de  cette  ca^r^lerie.  Ils  en 
fiirettft  éerasés  ^  et  1«  eomëat  finit  par  la  défaite  totale  des  Grecs , 
qui  perdirent  svx  officiers  géaéFanx,  deux  miUe  soldais  tués  on 
blessés  grièvement  y  on  prisonniers,  et  plwûeurs  |»èces  d^artttie- 
rie  (i).  Un  petit  nombre  de  ceax  qui  faisaient  partie  de  cette  expé- 
diiion  put  se  disperser  dans  ïe%  montagnes  on  se  jeter  à  bord  des 
bûtimens  eocove  à  l'ancre.  Le  général,  en  chef  €hurch  était  resté 
datis  ses  reiranebenens  de  Phalére;  et  l'atoiral  Ceehrane,  tpin  ve- 
nait se  concerner  avec  lui,  surpris  par  la  fuite  préeipitéetl^  Gters 
e«  par  la  céléri«édes  Turcs  à  les  poursuivre  /  eat  grand^peine  à  re- 
gQ|}ner  sa  floltt* 

Ce  désastre,  attribué  par  d^i  témoÎDSc  ou  acteurs  du  combat  à 
rinaotiou  du  généval  et  des  traupe»  de  Niatère,  étirît  presque  sans 
Femèdd  ,  surtout  à  caose  du  ilécouragemeat  de  rariiiée.  Le  général 
Ghnrchy  dans  la  r^Utienqu'iten  foit  av  Gouvernement^  n'en  dn* 
simule  ni  le^  perles  ni  les  résultats;  mais  il  ne  désespérait  pas  dn 
salut  de  la  Grèce..  Il- compHiil  encore  se  maintenir  à  Fbatère,  et 
même  reprendre  roffensive,  si  on  h»  envoyait  des  secours  prompts 
et  soffi^ans.  ( Voy.  YJppeneiic&,}  ; 

Cependant  la  chute  de  l'aeropolis  d'Athènes  était  regardée 
comme  la  siiiie  inévitable  de  la  defiritedn  6.  La  garnison  man- 
quait ^les  ob}4ta  nécessaire»  ^  sa  défense  ;  elle  ne  pouvait  pins  ès^ 
p«r«e*  dfe  secours-îlecoupagede  Ibrésifllance  semblait  ênre  c^nisé. 
Lo- général  Chui^chen  reconnaissait- Tin  utilité;  et  lôrd  Cbchrane, 
en  quittant  les  eaux  d* Athènes  à  Poros,  avait  écrit  dans  la  matinée 
à^  7  an  commandant  d'une  frégate  française  (ia  /unon,  èâpitâfinc 
Leblanc  ) ,  en  station  dans  ces  parages,  une  lettre  doins  la^oeHe*'il 
l'invitai^  à  s'employer  auprès  du  sérasker  en  faveur  dé  la  garnison 
de  cette  citadelle'.  Cette  proposition^  soumise  ensuite  an  général 
CUuiroh,  fut  favorablement  reçue  par  le  sérasker,  qui  fit  olïHr 


(t)I><^ftlAt,tf^.  écrites  de  ConatÇDtJpo^le  apr^  ce  dé««Btfe  «««ofa^B.!  qi^'99 
avait  va  exposés  devaut  le  sérail^ comme  trc^phées  de  U  victuii>s  des  Tan», 
douze  ceais  paires  d^oreiUes ,  les  têtes  de  sept  officiers  géDcraux ,  huit  canons  et 
u»dtflpeaci. 
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(il  Mai)  à  I»  gftimM»  un  premier  projet  de  ctfiitnlttkm^  dm» 
lefiel  il  éuit  stipulé  qne  le  colonel  Fdmer  oonserveraic  ses  arftiesF 
et  se  retireifait  librement  avec  ses  bagages;  que  les  trodpes^de  la 
gimisoQ  déposeraient  leurs  armes  et  pourraient  atissi  se  retirer  ai» 
boD  leur  semblerait;  que  ceux  d'entre  eux  qni  étaient  sujet»  du 
graad-seîgneuir  et  voudraient  prendre  du  senriee  dakis  Tarmée  du 
lénsker  j  conserveraient  le  giade  et  la  paye  qu'ils  avaient  dans  le 
corps  auquel  ils  appartenaient ,  etc.,  etc. 

Gettr  iifreposkioa  fut  d'abord  adressée  au  colonel  Fabvier,  qui! 
nfaéade  la- recevoir,  attendu  qu'il  ne  commandait  pas  dans  ki  es- 
Udelle  où  il  ne  se  trouvait  que  par  hasArd  (i).  Renvdyée  le  lende* 
min  aux  eommaudans  grecs»  elle  ne  fut  pas  mieux  re^e;  «Nous 
c  Toift  peBMreioaa^  répondireilt-ils  au  capiuitie  Leblanc,  de  la  peis» 
«foe  vass  vcmiS  êtes  donnée  pour  noua.  La  capitulation  que  nous 
<efifretK&utaki<^a«hà(a),  par' votre  entremise  »  paalè  de  stgfetsdé 
«  la  Boitêl  .îl  n'y  en  a*  pas  ieL  Noufs  sommes  HeUènet^  résolus  h 
t  vivre  libres  ou»  à  mourir. 

t  SslEiaaliirVbut  avoir  nos  armes ,  qufil  vienne  lés  prendre.  « 

Tant  de  résolution  Vacoordait  mal  aveo  les  infornations  donééesf 
par  pibéeÉhni^iolBciers  même  au  général  Cborcb;  aussi  les  n^o- 
eiadaiisioanlMmèrent-^les  d'ied)ord  par  l'enti^mi^  du  oonmandant 
tftme  oocvette  éotrîdbi^nne  (le capitaine  Koraer),  et  ensuite  sous 
k< médiation ^ucolil9re«>ainiràl  français  (M»  de  Rîgnj). 

CeÉ  négocîalsotts  nélaiient  pas  terminées  lorsque  le  général  en 
cbef  Gbnreh  se  décida  »  malgré  la  détermination  qu'il  avait  au* 
noncée;  ifiaisiorcé»  dit-^on,  par  la  disette  de  vivres  à  abnndobnër 
la  position  dd  Phalère,  ce  qu'il  effectua  dans  la  nuit  do  27  aU  a8 
mri.  L'embarqikemeat  des. troupes  n-éuût  pas  encoi^  achevé  »\ 
poiaft  du  jour;  le'  séraslber  essaya 'vainen>ent  de  l'inquiater  par 
quelques  mouuemens  d'infanterie  et  de  cavalerie.  Il  s'opéra  sous  la 


(i)  On"  croh  qQ^ila^vak  Mé  «tivoyé  ^»  fionr  réloi^Dtr  ds  la  réndcnoe  àa 
mwtrmnwntf  ctdt  r«MMWe  nSUcMMU,  Mimémea»oa  il  oialt^citiMi  dé 
la  wndaaiM»  do  ^éBenl  en  Ae(, 

(a)  Lca  Gc«os  doonsiit  «oaTcnt  au  «érMker  le  aom  de  Tcndirait  oà  il  esl  né. 

25. 
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protectioii  de  l'artillerie  de  marine ,  et  sans  qu'il  j  eût  d'aatres 
pertes  ponr  les  Grecs ,  malgré  la  précipitation  (ju'on  j  mit ,  qae 
celle  de  plusieurs  canons  de  gros  calibre.  Le  général  Chnrch  se  re- 
tira ensuite  à  Salamine. 

Cette  dernière  espérance  de  secours  perdue  pour  la  garéison  de 
Tacropolis,  elle  prêta  une  oreille  plus  docile  aux  propositions ,  et 
le  sérasker,  quoiqu'il  attendit  de  nouveaux  renforts»  ne  se  montra 
pas  plus  rigoureux.  Les  soldats  obtinrent  de  sortir  avec  armes  et 
bagages,  et  les  familles  athéniennes  d'emporter  leurs  efiffets  et  de 
se  retirer  dans  leurs  habitations ,  arec  garantie  entière  pour  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés... 

Telles  furent  les  conditions  fiivorables,  dues  à  TinterventioD  dn 
contre-amiral  de  Rlgny,  auxquelles  l'acropolis  fut  remise  le  5  juin 
aux  Turcs.  Une  s'y  trouvait  plus  que  pour  cinq  jours  de  "vivres. 
La  capitulation  pour  l'exécution  de  laquelle  il  aTait  été  dmmé  des 
otages  de  part  et  d'autre  a  été  religiéhseraent  observée.  Deux  mille 
individus  des  deux  sexes  et  de  tout  âge,  dont  la  moitié  était  malade 
ou  épuisée  par  la  faim ,  ont  été  embarqués  à  bord  des  bâtimens  au- 
trichiens ou. français  en  station  dans  ces  parages. 

A  peine  cette  brave  et  malheureuse  garnison  était«eile  échappée 
aulc  horreurs  de  là  faim ,  à  laf  captivité  et  aux  dangers  qui  la  me- 
naçaient, que  plusieurs  de  ses  chefs  se  répandirent  en  plaintes 
contre  le  général  Church,  qui,  avant  de  quitter  le  continent,  avait, 
disaient- ils,  donné  ordre  de  rendre  l'acropolis;  contre  M.  de 
Rigny,  qui  pour  sauver  quelques  Français  (i)  avait  sacrifié  le 
boulevart.de  la  Grèce;  et  surtout  contre  le  colonel  Fabvier, 
dont  les  amis  accusaient  à  leur  tour  la  jalousie  des  Grecs  et  les  in- 
trigues d'un  parti  anglais  qui  cherchait  à  dégoûter  les  phiihel- 
lènes  français,  et  surtout  à  les  éloigner  des  emplois  (a).  Au  fait,  le 
caractère  des  Grecs  n'était  que  trop  facile  à  recevoir  ces  impres* 


(i)  Il  se  troavait  en  «fifet.dans  l'acropolis  une  TÎngthine  do  philhelIèEes 
ffançab»  dont  quelques  nnt  éteient  morts  glorieasement  dorant  le  «iég« ,  entre 
antres  le  jeane  Raffenèl,  antenr  d'un  préoîs  hîstonqne  snr  la  rèrolntion  grecque. 

(a)  Lettres  de  MM.  Maillet  etPoirel,  pnbUéet  dans  les  jonmanz  dn  temps. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


GRÈCE.  ISg 

sîoDs  ;  mais  l'histoire  doit  dire  à  leur  honneur  que  dans  leurs  dés- 
astres du  6  mai ,  aucun  de  ces  fiers  palicares,  si  difficiles  à  gou- 
verner, à  réduire  au  joug  des  lois  et  de  la  discipline,  ne  quitta  le 
service  et  n'ahandonna  l'espérance  de  venger  sa  patrie. 

Le  général  Churoh  rallia  les  débris  de  l'année  vaincue  dans 
Salamine;  le  colonel  Fabvier  refit  ses  compagnies  régulières  à 
Methana  ;  Tamiral  Gochrane  s'occupa  de  réunir  et  d'armer  les  bâ- 
timens  que  le  gouvernement  *grec  avait  acquis  avec  ceux  que  les 
particuliers  lui  fournirent,  et  le  gouvernement  prit  toutes  les  me- 
sures pour  fermer  l'isthme  de  Corinthe  au  sérasker,  qui  fût  alors, 
heureusement  pour  les  Grecs ,  détourné  d'attaquer  la  Morée  au 
nord,  tandis  qu'Ibrahim  essayait  de  la  soumettre  au  midi. 

Le  même  jour  que  le  général  égyptien  s'emparait  de  Castel  -Tor- 
oèse  (17  mai),  dont  il  envoya  la  garnison  prisonnière  de  guerre  à 
Patras,  la  troisième  assemblée  nationale  terminait  ses  travaux  à 
Trézène  (Damala).  Une  proclamation  de  son  président  annonçait, 
en  se  séparant ,  qu'elle  avait  modifié  la  loi  d'Épidaure  (  la  consti- 
tution provisoire  de  la  Grèce)  dans  le  but  de  l'approprier  à  la  raison 
du  peuple  qu'elle  doit  régir;  qu'elle  avait  divisé  l'autorité  entre  trois 
pouvoirs,  le  sénat,  le  président  et  les  cours  de  justice ,  et  fixé  le  siège 
du  gouvernement  à  Naupli  de  Romanie.  Elle  rappelait  en  même 
temps  les  choix  qu'elle  avait  faits  du  président,  du  généralissime  et 
de  l'amiral,  les  décrets  qu'elle  avait  rendus  pour  l'emprunt  de  cinq 
millions  de  piastres,  pour  l'organisation  d'une  marine  nationale  et 
d'une  armée  régulière.  Elle  terminait  par  appeler  toute  la  popula- 
tion aux  armes  et  l'invitait  à  répondre  à  la  générosité  des  particu- 
liers et  des  puissances  qui  se  prononçaient  pdBr  leur  affrandiisse^ 
ment,  en  fesant  un  noble  usage  de  leurs  secours,  en  se  conduisant 
comme  un  peuple  libre  et  digne  de  ce  nom. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  sur  les  détails  de  cette  nouvelle 
constitution ,  où  le  dogme  de  la  souveraineté  de  la  najdon  est  expli- 
citement reconnu  (art.  5),  où  le  pouvoir  législatif  est  concentré 
dans  une  seule  assemblée,  et  où  le  président  de  la  Grèce,  élu  pour 
^pt  ans,  n'a  qu'un  veto  suspensif,  mais  est  inviolable,  avec  des 
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^BiV^M^s  id'ilat  reapomidriea.  Nausy  reaToyons  le  kcfttar. (Toy. 

Ia  Qpowismii  ntpréseotatÎTe  du  gouvenpienieDty  restée  joide  » 
Poros  à  la  télé  des  affaires»  se  dûmia  des  mraisAres,  aux  tcxmea  des^ 
ant.  ia8  et  lag  de  la  constitution  (i).  Par  une  autre  dédsion,  elle 
4éolara  en  état  de  blocus  tous  le»  ports  et  toute  la  circonférence  d*^ 
rAttîque,  du  golfe  entrée,  toute  la  eirconlerenoede  Vile  deNé- 
l^irefifipt  et  ies  autres  ties- qui  l'entourent ,  ainsi  que  les  bords  d» 
qpUe  Aliiiaque  (décret  du  9-31  juin),  avec  ordre  aux 
.et  capitaines  àe  la  marine  grecque  de  nainren^ir  le  Uocus.  O^  ] 
les  suites  de  cette  niesure>  qui  n*a  guèce  servi  qga'à  fiivoriser  la 
piraterie. 

Z«a  flotte  turque  étant  sortie  dea  Dardanellies  le  £*r  mai  étaîtar* 
ri^ée  dans  le  port  d'Alexandrie ,  où  se  préparait  une  expédition 
nouvelle  destinée  contre  Hydra  pour  achever  la  réduction  des  Grecs. 
l4nA  Codirane  informé  de  cet  événement  avait  quitté  les  pacagea 
de  TAttique  pour  se  mettre  à  la  poursuite  de  la  ilotte  Qttonaue 
qui  lui  échappa.  Il  n'avait  avec  lui  que  la  feégate  VHellas^  comman- 
dée par  Miaoulisy  deux  goélettes  et  quelques  bricks  >  e^  tout  vingt- 
deux  voiles  avec  plusieurs  bràlots.  Arrivé  le  16  juin  au  soir  devant 
AJexandfie^  il  espérait  pénétrer  dans  le  port  sous  paTÎUon  autii* 
chien  et  incendier  la  flotte  turco- égyptienne:  up  brick  da  fiude 
égyptien  fut  d'abord  détruit  par  les  brûlots ,  mais  lequipage  qaâ 
étaàt  à  terre  répandit  Talarme.  ^'iTic^/^v  avait  jeté  l'ancre  devant  k 
port ,  et  les  bricks  et  lef  brèlots  grecs  allaient  y  pénétrer  lorsque  le 
pacha  l^éhémed  accourut  d'une  mabon  de  campagne  sur  le  canaf 
où  il  arait  passé  la  nuit;  et  tout  changea  bieptôt  de  lace.  Il  fit  mettre 


(i)  Toîcî  les  noQM  ^s  pfemîen  qni  forent  choisîs  : 

Aa  département  des  afi&iiet  étiangères ,    G.  Gltraki. 
Intériear  et  police^  Aoastase  Londo. 

Fînan^M  (éocuuupît  poUtique],.  G.  ManxoMlMll. 

Justice  et  Uutrnction  pabHqney  Erasme  K-opae. 

Comme  M.  A.  MéUza  était  présent ,  et  qne  le  ministre  de  la  marine  n'était 
point  nommé,  M.  Glaraki  ftu  cbargé  de  remplir  proyisoirement  lents  fbnctio 
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dix  grands  bâtimcos  à  la  voile ^  et  se  jetant  sur  un  lijrick  de  4eiae 
«aooos  arrivé  récemment  de  Marseille,  il  sortit  do  pojnt  f>oar  se  di- 
riger sur  Tescadre  grecque  ;  mais  elle  avait- déjà  pris  le  lai^e')  et  le- 
pacha  y  forcé  de  rentrer ,  envoya  cinq  autres  Mtimens  ^  la  poursuite 
de  lord  Cochrane,  qui  profita  de  la  nuit  pour  se  retirer  dans  la  di- 
rection de  Samos.  C'est  au  retour  de  cette  expédîtioa,  et  à  la  slûre 
d'une  querelle  avec  lord  Cochrane ,  que  le  brave  MiaouMs  quitta  le 
commandeineut  de  VHellas  et  reprit  celui  de  son  ancien  brick.  L*a* 
mirai  fut  plus  heureux  dans  |a  croisière  qu'il  fit  ensuite,  où  il  s'en- 
para  (  i^  août)  d'une  corvette  turque  de  dix  «huit  canons,  etd'un 
schooner  ,  dans  les  eaux  de  Zante. 

Cependant  Ibrahim  y  en  attendant  l'expédition  préparera  Alex «n- 
drîe,  poursuivait  de  concert  avec  Achmet,  pacha  de  Fatras,  ses  ex- 
cursions dans  la  Morée ,  impitoyable  envers  ceux  qui  Ipi  résistaient, 
ma»  offrant  aux  chefs  et  aux  habitans  qui  se  soumettaient  une  ga- 
rantie complète  pour  leurs  personnes  et  leurs  pr(^riétés  s  c'est-, 
ainsi  que  les  districts  de  Calavrita  et  de  Vostizxa  se  soumirent  aux 
conditions  qu'il  leur  avait  imposées ,  et  consentirent  même  k  lui  pro« 
mettre  des  otages  jusqu'à  ce  que  l'arrivée  de  Nikitas  et  de  CoIocd* 
troni  leur  permit  de  secouer  le  joug  odieux  qu'ils  avaient  consenti 
à  s«l5ir.  Mais  des  milliers  de  familles  préférèrent  se  jeter,  dépouillées 
de  tout ,  sur  les  rivages  deZante ,  où  elles  ne  trouvèrent^ière  pins . 
«ie  pitié  que  dans  le  camp  d'Ibrahim.  . 

n  est  triste ,  mais  c'est  un  devoir  de  dire  qu'au  moment  où  les 
Grecs  avaient  le  plus  besoin  de  se  réunir  contre  l'ennemi  commun 
et  de  s'honorer  par  l'imanîmité  de  leurs  sentimens  patriotiques  aux 
yeux  de  l'Europe  chrétienne  qui  s'intéressait  pour  leur  affranefaiS'- 
sement,  ib  étaient  en  proie  à  l'esprit  de  faction  et  à  des  discordes 
dont  l'histoire  ne  peut  recueillir  encore  que.  les  faits  principaux* 

La  commission  de  gouvernement  devait  se  rendre  à  Naupli.  La 
•onstilution  nouvelle  lui  en  faisait  un  devoir ,  mais  cette  ville  était 
alors  le  théâtre  de  divisions  qui  prirent  bientôt  le  caractère  d'une 
guerre  civile.     . 

On  se  souvient  que  l'annéie  dernière,  à  la  suite  de  la  prise  de 
MissoloDghi'^  et  coipme  un  témoignage  de  rec9niiaîssan6e  rendu. à 
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se$  braves  défenseurs  j  le  gouvernement  avait  remis  aux  Sônliotes 
commandés  par  Griva  (  Théodoraki  )  la  garde  du  fort  de  Palamide 
(citadelle  supérieure)  qui  commande  les  autres  forts  et  toute  la 
Tille.  L'importance  de  cette  position  la  faisait  envier  des  partis 
romeliotes  ou  moréotes  qui  enviaient  ou  se  disputaient  le  pouvoir. 
Golocotroni,  qui  se  trouvait  dans  la  première  quinzaine  de  juin  à 
la  tête  d'environ  deux  mille  hommes  aux  environs  d'Argos,  et  qui 
était  déjà  parvenu  à  mettre  un  de  ses  amis  dans  le  fort  d'Albanitika 
(  le  général  Photomara  \  essaya  de  surprendre  celui  de  Palamide  ; 
mais  Griva  ,  de  concert  avecColetti,  ancien  ministre,  accusé  parle 
parti  contraire  d'avoir  voulu  vendre  aux  Turcs  la  place  de  Naupli, 
se  tenait  sur  ses  gardes ,  et  l'entreprise  échoua  :  Colocotroni  ne  fut 
pas  plus  heureux  dans  ses  vues  sur  l'Acro-Corinthe  dont  les  Ro- 
meliotes s'étaient  également  emparés. 

Le  gouvernement,  qui  vînt  enfin  sur  la  fin  de  juin  s'établir  à  Wau- 
pli ,  était  partagé  lui-même  entre  les  factions.  Un  de  ses  membres 
(  J.  Wako  )  passait  pour  être  du  parti  de  Grivas  ;  les  deux  autres 
(  Mavromichale  et  Milaîki  )  soutenaient  Photomara.  —  Le  général 
Ghurch ,  appelé  à  Naupli  pour  essayer  d'y  rétablir  Tordre  et  Tau- 
torif é  légitiipe  dont  il  était  investi ,  s'excusa  de  s'y  rendre ,  sous 
prétexte  qu*il  lui  fallait  défendre  les  défilés  et  la  citadelle  de  Co- 
rinthe,  alors  menacés  par  Reschid-Pacha ,  maris  peut-être  en  effet 
dans  l'espérance  que  les  partis  se  concilieraient  sans  l'intervention 
■  de  son  autorité  déjà  peu  respectée. 

Cependant  leurs  chefs  (  surtout  Grivas } ,  sous  prétexte  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  payer  à  leurs  soldats  l'arriéré  de  leur 
solde,  s'abandonnaient  à  tous  les  excès,  rançonnaient  les  habittns, 
et  traitaient  la  capitale  de  la  Grèce  comme  une  ville  conquise.  Us 
avaient  indépendamraant  des  forts  qu'ils  occupaient,  des  postes  éta- 
blis dans  divers  quartiers  ou  embusqués  dans  les  maisons  les  plus 
propres  à  être  défendues,  et  s'essayaient  par  des  attaques  partielles 
à  la  guerre  civile. 

Le  II  juillet,  dans  la  nuit,  des  patrouilles  se  rencontrèrent  dans 
les  rues  de  la  ville ,  et  tirèrent  les  unes  sur  les  autres,  même  des 
mattons  que  leur  parti  occupait.  Bientôt  après  les  deux  forts  ,  la 
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Paiomide,  occupé  par  Grivas,  et  VJtbaniiika  par  Photomara, 
cofflosenceot  à  se  canonner.  La  ville  est  accablée  sous  une  grêle  de 
bombes ,.  de  boulets  et  d*obus.  Le  feu  preud  à  trois  reprises.  Le 
désordre  est  au  comblé.  Des  femmes  et  des  enfâns  sont  tués  dans 
les  mes  par  les  éclats  des  bombes.  La  populace  pille  :  les  soldats 
raoçonneiit  les  babitans  ricbcs  qui  abandonnent  leurs  maisons  et 
veulent  sortir  de  la  ville  :  goais  des  capitaines  de  bandes  se  tiennent 
atoc  portes  de  la  ville  et  exigent  deux  à  trois  cents  piastres  par 
famille.  Les  uns ,  en  se  précipitant  dans  les  embarcations  9  se 
noient;  d'autres  sout  frappés  dans  leur  fuite  par  les  balles  tirées 
des  remparts ,  et  ceux  qui  parviennent  à  s'écbapper  sont  bientôt 
dévalisés  par  des  pirates  qui  les  attendent  à  la  sortie  du  golfe.  Les 
pauvres  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  payer  l'impôt  exigé  sont  ré- 
duits à  mourir  par  la  faim ,  les  flammes  ou  le  feu  des  batteries. 

Bientôt  les  palicares,  pour  piller ,  mettent  la  ville  à  feu  et  à  sang; 
Palamide  ne  cesse  de  lancer  des  bombes  ;  deux  membres  du  corps 
législatif  ont  les  bras  fracassés  par  un  boulet  ;  un  parti  veut  s'as- 
sembler sur  la  place  publique ,  il  est  aussitôt  foudroyé  ;  tout  alors 
devient  confusion  (  i)  ;  le  Gouvernement  (a)  s'écbappe  par  miracle ,  et 
se  réfugie  au  Bourtzy^  autre  fort  établi  dans  la  mer,  à  dix  minutes 
du  port.  II  réclame  l'assistance  de  l'amiral  anglais^  sir  Ed.  Codring- 
ton ,  qui  se  trouvait  avec  une  escadre  au  mouillage  de  Nauplt.  Celui- 
ci  ,malgré  tous  ses  efforts  philanthropiques,  nepeut  parvenir  à  conci- 
lier les  partis  ;  mais  il  envoie  ses  embarcations  pour  protéger  la 
sorde  des  familles  bourgeoises  qui  désertent  la  ville.  Les  colonels 
Fabvier  etHeydeck  que  le  Gouvernement  avait  appelés  sont  consul- 
tés. Leurs  conseils  ne  sont  pas  suivis  ou  sont  inutiles  -,  le  premier, 
indigné  de  tant  de  maux  et  de  dégoûts,  veut  donner  sa  démission,  et 
finit  par  se  retirer  à  Methana. 

Enfin ,  malgré  tous  les  efforts  tentés  pour  mettre  fin  à  cette  guerre 
civile,  si  honteuse  pour  les  Grecs  et  si  préjudiciable  à  leurs inté- 


(x)  Lettre  an  capitaine  Maillet. 

{*)  Deux  de  ses  membres,  car  le  iroxsième,  J.  Naxo,  qoi  passait  ponr  être  dn 
P*rti  de  Crivas ,  est  resté  dans  la  viUe. 
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Têts,  'Ots^ésordres  oaplvtAt  ces  horreurs  se  prolongèMDtipendlD^ 
plusieurs- JMir».j«squ*Mi  &6^  où  les.diefs  des  tiens  parais  se  rai- 
dirent  A  bord  dU.  Taissemi  aurais  tAsia,  et  après  uoe  confectnoe 
à  laifoelle  «ssiataiè  lordCochranei.  ils  consentiront  à  une  espèce 
d'aimstîce*  H  Ifot  convenu  qu'ils  resteraient  ^ans  leurs  positions^ 
Théodoraki4Siriv&daQs.bPabaiide>  Photonara  dans  FAlbaBitiks, 
et  ^tafro  Gviva,  frère  de  Théodoraki,  dans  la  ville  >  jusqu'à  ce 
qa«  le  ^ouveiveiiienè  satisfit  à  leurs  demaiidesy.au  paiement  de 
rarnéré  de  k  solde  ^  prétexte  vrai  ou  (aux  de  ces  sanglaotes. 
^erelKes— 

La  ville  «tak  encore  déserte  loag>temps  après,  comme  si  la 
peste  y  eût  régné.  Il  y  avait  péri,  depuis  le  lO  jusqu'au  \%^ 
enTÎron  cent  vn^  personnes  pour  la  plupart  .femmes  et  eofoai. 
Toutes  les  maisons  étaient  fermées ,  leurs  habitaiis  errant  dans 
la  plus  affreuse  misère  sur  le  rivage  marécageux  d'Argos^,  aux 
alentours  des  moulins,  ou  renfermés  dans  le  fort  de  Bourtsy,  ne  vou- 
lant rentrer  dans  la  ville  qu'après  que  l'ordre  y  serait  rétabli  et 
que  Griva  aurait  quitté  le  fort  de  Palamide.  La  perte  résultait 
des  pillages  exereés  par  les  deux  partis  a  été  évaluée  à  dix  miUioiis 
de  piastres,  sans  y  comprendre  le  prix  des  mardiandises  cnlerées. 
ou  détruites* 

Enfin  le  généralissime  Church,  cédant  aux  instances  réitérées 
dtt  gouvernement,  quitta  Corinthe  le  a3  juillet  et  vint  aveo  ua 
^létachement  de  son  armée  à  Naupli  où  il  fixa  le  lendemain  sou 
quartier)  général*..  Il  reçut  le  salut  des  forteresses.  Le  gouver- 
nement lui  témoigna  le  plus  vif  désir  de  concilier  les  partis  ^  et  les 
deux  comtuandans  des  forts  (  Griva  et  Photomara)  lui  promireiot 
une  obéissance  passive  et  retirèrent  leurs  troupes  de  la  ^ille.  TViéo-  - 
doraki  Griva  remit  même  le  commandemcftot  du  fort  de  Palaoïide  à  : 
•on  frère ,  et  le  général  Ghurch ,  obligé  de  se  contenter  âe  cette 
satisfaction  à  peu  près  illusoire^  retourna  à  l'armée»   laissant  le-j 
gouvernement  sans  force  et  l{i  ville  de  Naupli  toujours  dans  refiroii 
d'un  nouveau  pillage. 

L'esprit  de  discorde,  d'insubordination  et  de  rivalité  était  alorSj 
partout,  dans  l'eut,  dans  l'armée #  dans  les  familles.  NaïupU  ixSà 
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occupé  par  <)eu]i|>anîs  €0«i6mis  j  Corinthe ,  pur  les  Romélioces  >  les 

il(«  de  Samos ,  d'Hydra  et  Spezeia  formaient  des  espèces  de  réjpu^ 

bKques  indépendantes  du  ^oovernem^it;  ^'autres,  comme  Syra-et 

liof, étaient  rançeonées  periodiqaement  par  des  oomnôssaires  ot» 

par  des  capitaines  de  bàtimens.  Le  général  CSiorch  à«pn  les  Grees^ 

repn»diaieitt  son  inaetivité  dans  l'affaire  du  €  mai  y  la  perte  de  l'a* 

cropoiis  et  l'abandon  du  eamp  de  Pkalère ,  n'avait  guère  de  so» 

aatorilé  que  le  titre.  Les  gonéraiix  grecs  recevaient  ses  ordres 

ivee  une  sotte  de  déférence ,  mais  se  dispensaîeni  souvent  de  les 

exécoter...  Entre  les  iftrangers ,  il  n'était  considéré  que  ides  An* 

gUis.  Le  colonel  Fabvier^  qu'un  parti  portait  au  conimaaiideflienl 

supérieur  y  et  dont  les  services  méritaient  peut-être  les  sufifrages- 

àe  rassemblée  nationale  autant  que  les  espérances  du  ^oéral 

Chorch ,  ne  reconnaissait  son  autorité  qu'à  condition  qu'il  ne  se 

Iroorerait  jamais  sous  ses  ordres ,  et  qu'il  aurait  toujours  un  corn- 

maadeBi^t  particulier.  Il  étaii  alors  occupé  de  réorganiser  et  dÎA- 

a'p&aer  son  corps  régulier  de  7  à  doo  hommes ,  dans  la  presqu'île 

de  Ifethana  qu'il  fortifisit,  administrait  et  gouvernait  comme  use 

petite  province  à  part  y  et  c'était  peut-^étre  le  coin  le  mieux  gou-* 

verhé  et  le  plus  heureux  de  toute  la  Grèce. 

Quant  aux  affaires  de  mer,  lord  Coçhraoe  avait  déjà  perdu  l'in* 
floeoce  que  sa  renommée  et  le  choix  upanîme  de  Rassemblée  na^ 
Hoaale  semblaient  devoir  lui  conserver.  L'amiral  anglais  sir  £d. 
Codrtngtpa,  en  station  dans  l'archipel,  témoignait  peu  d'estime 
pour  le  nsv«rque  en  chef,  qui  n'avait  réellement  sous  ses  ordres^ 
^  FHeila^^le  bateau  à  vapeur,  la  Persévérance ,  les  deux  goé- 
lettes qu'il  avait  amenées  et  ^Mlques  bricks  achetés  par  le  gouver- 
nement; forces  très  inférieures  an  projet  qu'il  avait  d'aller  au-de* 
ysLût  delà  flotte  turco^gyptienne ,  et  même  de  maintenir  le  blocuf 
des  ports  déclaré  par  le  gouvememeut.  La  pliu  grande  partie  des 
marins  qui  «'étaient  distingués  les  années  dernières  dans  une  guerre 
sc^ve  et  lionorable  n'étaient  plus  employés  qu'à  foire  la  course 
su  même  la  piraterie,  attaquant  et  pillant  neutres  et  amis,  comoie 


Les  feuilles  grecques  du  temps  sont  rempUes  de  plaintes  amères^ 
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sur  la  conduite  de  l'amiral  autrichien  Dandolo,  qd  avait  succédé 
aumarquude  Paulucci,  comme  commandant  de  la  stattoo  narale 
de  l'Autriche  dans  les  mers  de  la  Grèce;  il  était  venu ,  à  l'époque 
des  troubles  de  Naopli,  enlever  de  force ,  ig-Bi  juillet,  dans  le 
port  de  Speazia»  des  bAtimens  autrichiens  capturés  comme  £û* 
sant  la  contrebande  de  guerre  sans  vouloir  attendre  leur  jugement» 
et  avait  failli  brûler  toute  la  Qottille  grecque  qui  s'y  trouvait»  et 
la  ville  même  par  un  feu  meurtrier  qui  tua  onae  matelots  ou  sona- 
ofliciers.  Les  Primats  de  l'île  se  sont  plaints  ;  le  gouvernement  a 
inutilement  protesté  contre  cet  acte  violent  dont  il  est  difficile  d'ap- 
précier le  tbrt  ou  le  droit ,  au  milieu  des  plaintes  générales  du 
commerce  européen  :  car  on  verra  que  les  sujets  .autrichiens 
n'avaient  '  pas  seub  à  se  plaindre  des  entreprises  de  la  marine 
grecque... 

£n  total  la  Grèce  n'offrait  alors  que  factions,  anarchie  et  misère; 
mais,  au  milieu  de  ses  plus  grands  malheurs ,  une  Providence  sem- 
blait veiUer  à  ses  destinées.  La  coopération  d'Ibrahim  avec  Reschid 
pouvait  achever  la  conquête  de  la  Morée»  retardée  par  la  jalousie  et 
l'opposition  de  ces  deux  généraux.  L'expédition  préparée  à  Alexan- 
drie suffisait  seule  à  consommer  la  ruine  de  la  Grèce,  avant  que  les 
négociations'de  Gonstantinople  pussent  la  sauver.  Elle  était  réelle- 
ment à  deux -doigts  de  sa  perte  lorsqu'on  reçut,  vers  le  ao  août,  à 
Naupli  la  notificadon  du  traité  du  6  juillet,  faite  officiellement  au 
nom  des  trois  puissances  par  sir  Edouard  Codrington,  vice^miral, 
commandant  en  chef  des  forces  navales  de  S.  M.  B.  dans  les  mers 
du  Levant;  M.  de  Rigny,  contre-amiral,  commandant  les  forces 
navales  de  S.  H.  T.  C  dans  les  mêmes  mers;  et  par  M.  Timoni, 
commissaire  délégué  de  S.  M.  L  de  toutes  les  Russies  près  la  Su- 
blime-Porte. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  l'effet  de  cette  notification.  Les  puis* 
sauces  insistaient  d'abord  sur  les  conclusions  d'un  armistice.  Les 
Grecs  ne  pouvaient  se  refuser  à  une  demande  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  faite  à  l'époque  de  l'assemblée  d'Épidaure.  Le  gouverne- 
ment encore  établi  au  fort  de  Bonrtzi  se  hâta  d'annoncer,  par  une 
proclamation  cette  heureuse  nouvelle  à  toute  la  Grèce,  en  re- 
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commaiMfauit  aux  Gr«cs  runion  et  Tobéissaiioe aux  lois,  comme  le 
seal  moyen  de  se  rendre  dignes  de  la  bienveillance  des  puissances 
chrétieunes  et  de  faciliter  l'heureuse  issue  de  leur  puissante  inter* 
yention. 

D'ailltors ,  quoique  les  troubles  de  Naupli  parussent  appaisés, 
la  (raoquillité  n'y  était  pas  assez  assurée  pour  que  le  GouTeroe- 
ment  pAt  délibérer  en  liberté  sur  les  intérêts  importans  qu'il 
allait  avoir  à  discuter;  c'est  pourquoi  la  commission  représenta- 
tive du  Gouvernement  avait  résolu,  avec  le  consentement  du 
sinat  (il  ne  pouvait  se  trouver  qu'un  bien  petit  nombre  de  repré- 
aentans  à  NaupU),  de  transporter  le  siège  du  Gouvernement  k 
iffDB  où  il  pourrait,  dit*elle ,  «  veiller  aveo  calme  sur  les  grands 
«  intérêts  de  la  nation,  en  même  tems  qu'il  serait  dans  la  nttiation 
«  la  plus  convenable  pour  observer  et  appuyer  efficacement  les 
«  nuravemens  militaires  aussi  long^tems  qu'ils  auraient  cpiMe  k 
«  dorer.  ii(  Proclamation  du  i3-ai  août  Voy.  Yuâpp^ndèçe,} 

Le  consul  chargé  des  rapports  de  la  Grèce  avec  kt  Sublimer 
Porte  ne  tarda  point  à  répondre  à  la  notification,  faite  au  nom 
des  puissances  médiatrices ,  qu'elle  acceptait  l'intervention  et  l'ar- 
mistice proposés  par  leur  bienveillance  (lettre  du  i3-ai  aoét), 
^  les  résolutions  du  Gouvernement  obtinrent  cette  fois  l'assen- 
timent unanime  des  Grecs.  1       .  • 

Ils  reçurent  pen  après  la  nouvelle  que  le  comte  Capo  d'Istria 
avait  accepté  la  présidence  de  la  république  avec  l'agcément  dç 
fempereur ,  et  crurent  être  arrivés  au  terme  de  leurs  maux  ;  leurs 
dissensions  parurent  un  moment  calmées  ;  toutes  les  ambitions , 
toutes  les  rivalités,  toutes  les  passions  semblaieot.se  confondre 
™s  la  joie  de  la  délivrance  prochaine  de  la  paM'ie. 

Les  corps  qui  s'étaient  portés  sur  Fatras,  sous  Nikitas  et  Colo- 
^troni  (Gennaos)  avaient  obtenu  des  succès  dans  le  district  de 
Vostizsa;  ils  s'arrêtèrent ,  et  les  pirates  eux-mêmes  suspendirent 
leurs  déprédations,  Tout  était  disposé  dans  la  Grèce  ù  recevoir 
et  observer  l'armistice,  mais  on  apprit  bientôt  que  le  divan  refa- 
it de  prêter  l'oreille  à  toute  proposition  qui  aurait  pour  base  l'in- 
^ndance  de  la  Grèce.  On  reçut  avec  mépris  les  offres  d'amnistie 
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ftims  pot  Torganeda  ptiriarehe  dcrConstaiilîsople.  Ibwhim  < 
tÛMMHit  les  hostilités  forçft  les  chefs  crées  de  veptemdwe  leun  armes 
et  de  faire  Idte  à  fours  implacables  eoaemîs; 

Les  opérations  militaires  de  cette  époque  n'offrent  pas  un  ré- 
sol  M  assea  important  pour  nous  y  arrêter.  En  MoL*ée^  celles  d*I- 
brakim  n'avaient  pas  d'autre  objet  que  de  mamtenir  ses  oommnnt- 
«atfiens'aveeiPtttras  et  Tripolitzai  et  d'enleiFer  les  récolted^ue  les 
Orées  lui  dispnkaient  En  Livadie  et  ea  £tolîe,  en  attendant  l'ar- 
rivée de  Itepédîtion  d'Égypbe^  Resobid^Pacba  paraissait  plos  oc* 
enpé  de  ooatenr  ses  Aibaaaîs  toejoovs  prêts  à  déserter  quand  U 
solde  Jeav  nMnquak,  qu'à  reprendre  rofSènsive  et  à  attaquer 
Coriaibe.  Des  révoltes  partielles  édâlaieiU  sur  ses  dertières  et 
dans  les  montagnes  dont  tonte  la  CîTèoe  est  hérissée  jusqu-'aux 
Hiermopyles. 

Smr  mer  aussi  les  opéraliona  js'dfCpent  que  des  couvsea  ou  des 
préparatifs  sans  aucmie  action  mémorable^  jusqu'à*  ce  que  la&otte 
tureo-égTpdenne  sortie  d'iiexandrie' arrive  au  port  de  Navarin 
le<  9  septembre^ 

On  a  dit  au.  chapitre  préoédidat  (  paf^  353  )  quel  était  le  but 
deeetteexpédkîon  ;  comment}  Ibrahim^  malgré  rengagement  qu'il 
avait prîstdenepoint.faire  afpie  sa  flalte  avasi Urépok^se  qu'il  at- 
tendait de  la  Porte,  avait  tenté  d'envoyer  des  renforts  4  Fatras,  et 
conmens  le»  amisauxdes  escadres  alliées  ayant  pénétré  .dans  le 
p6rt  de  Navarin- pour  empédier  les  hostilités»  il  s'était  engagée  le 
oo  octobre  un  combat  dont  le  résultat  avaîi  été  la  destruction  de 
la  plus  grande  paeUe  de  la  flotte  turoo  -égypiienne.  On  ne  peut  que 
renvoyer  le  lecteur  à  ces  détails.  Nous  y  ajouterons  seulement  que 
les  trois  amiraux  ayant,  apràs  le  combat,  renouvelé  au  capîtaaa^ 
btey  (Taher-pacha)  la- somtliation  ou  l'invitation  de  s'absleaif  de 
toute  hostilité ,  il  avait  répondu  qu'il  n'en  serait  exeroé  aucune 
parles bâtimens  restaos,  mais  que  comme  il  n'arait  aucune  auto^ 
vrité  sur  les  troupes  de  terre  et  sur  les  forts,  il  ne  pouvait  se  rendre 
responsable  dé- leur  conduite. 

lbrahim«P!acha  ne  se  trcNivait  pas  à  cette  époque  à  NavaM.  11 
éuit  dans  l'iittérieur  de  la  Moréo  avec  le  gros  de  ses  mdUeoi^ 
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^roQpQS  9  ènm  1«  ^éssab  <l':appitmrioiHMr  PaiM»  etTriptààu^  et 
à»  rédwre  ««  et»  ^dévaster  quelque»  diitriota.,  d'où  'à  ewm&mm  avec 
lui  des  milliers  de  prieemner»^  ki  plupart  itoimes.  et  enfiinb 

n  arriva  à  navariD  quatre  joors  après  la-destruciMi  de  la«  flotte 
turco- égyptienne;  deslrvedon  à  laqaelle  il  n'avait  échappé  qa'iia 
▼aisseau  de  ligae  et  quatre  frégales,  huit  ceevettes'^  qoiBse  kinmgt 
briekSy  et  une  trentaioe  de  transports  ^  et  dent  1m>  grosbatimens 
étaient  hors  d'état  'de  tenir  la  men  11  en  fut  profeadéttmit  aflteiié  ; 
nais  it  sut  contenir  sei>  ressentiineBt  U  déoèava  iBunédiaiement 
après  son  retour  dtnS'la'filte' qu'il  ferait  «(ettae  4  inovt  qaiconqne 
oserait  insulter  on  Frane  ^  et  ne  parut  occupé  qu'à  sawper  les  rtslies 
de  safltotte,  dont  unepavlie'  fut  Uentôt  en  étaide  metUre  en  mer, 
-à  ramasser  4e^yv9rm elàpeooeentrer  saa  forces... 

I%ndant  ^]ue  les  escadt^s  dés  aHîfés  détruisnient  laifleMeturco^ 
ëgyptieone  pour  Tempécher  d\igir  contre^  les- Grecs»,  ceuxM»  pré* 
paraient  deux  expéditions  :  l'une  contre  Sicîoy  commandée  par  le 
colonel  Falmer,  qui  mil  à*  la  voile  deux  jour»  avaoA  labataîlla  de 
Nav<orm^  rautre  sous  les  ordres  du  général  en  chef  Churob ,  des- 
tinée pour  les  proviDces  de- la- Garèce  occidentalei  On  reviendra 
tout  à  l'heure  à  ces -évéuemens dont  les  amiraux  des  puissasees  mé^ 
diatrices  s'occupaient  moîae  que  démettre  fio  4  la  piraterie. 

Il  était  dans  l'esprit  du  traité  de  Londres  et  dans  les  instrucâons 
des  amiraux  do  faire  cesser  les  déprédations  dont  le  commereeeu- 
ropéen  souffrait  depuis  l'iosurreetion  grecque- dans  les  mers  d« 
Levant ,  et  cependant  la  piraterie  avait  encore  pris  depuis  la  pu^ 
hKcation  du  traité  un  caractère  plus  dangereux  qu'auparavant. 
Presque  tous  les  bâtimens  grecs  qui  n'étaient  pas  directement  sous 
les  ordres  de  ïôrd  Gocbrane ,  convertis  en  corsaires^  avaient  reçu 
des  lettres  de  marque,  comme  your  conconnr  k  nvaintenir  les  blo- 
cus établis  sur  le  papier ,  mais  en  réalité  ils  n'étaient  destinés  qu'à 
la  piraterie  qu'ils  exerçaient  au  nom  du  Gouvernement  ;  et  ce  Oou* 
Temenient  cherchait  motos  à  les  punir  qu'à  les  excuser,  sous  le 
prétexte  des  services  qu'ils  rendaient  à  la  cause  de  la  patrie  et' de 
la  nécessité  de  subvenir  à  ses  pressaiis  besoins. 

Misîeors  compagnies  de  corsaires  formées  à  Égine ,  à  fiydra , 
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à  Grabusa  j  etc. ,  s'étaient  distribué  les  mers  du  Levant,  attaquaient 
indifféremment  les  bâtimens  ennemis  y  neutres  ou  amis ,  se  livraient 
CD  cas  de  résistance  à  des  cruautés  révoltantes  envers  les  naïQga- 
teurSy  et  se  |Mirtageaient  impunément  les  bénéfices  immenses  de 
leurs  pirateries.  Il  avait  été  étabU  à  Égîne  et  sur  quelques  autres 
points  des  commissions  ou  tiHbunaux  changés  de  prononcer  sur  la 
validité  des  prises  ;  mais  les  pirates  y  trouvaient  moins  des  juges 
que  des  protecteurs,  etsonveut  même  des  associés. 

Déjà  des  représentations  énergiques  avaient  été  faites  à  ce  sujet 
au  Gouvernement  d'Égine.  Les  amiraux  Codrington  et  de  Rigoy 
lui  avaient  écrit  y  quelque  temps  avant  la  bataille  de  Navarin ,  des 
lettres  qui  ne  laissent  aucun  doute  à  Thistoire  sur  ces  odieuses  pi- 
rateries exercées  par  les  navires  grecs  au  moment  où  les -flottes  des 
puissances  alliées  venaient  protéger  la  cause  de  leur  patrie;  ils  lui 
demandaient  de  prendre  enfin  des  mesures  plus  efficaces  pœir  les 
faire  cesser;  ils  lui  décoraient  qu'ils  ne  reconnaîtraient  doréna- 
vant aucime.  lettre  de  marqué ,  qu'ils  feraient  saisir  les  croiseurs 
grecs  qui  franchiraient  la  ligne  tracée  de  Volo  à  Lépante ,  et  ren- 
daient les  îles  d'Hydra  et  de  Spezaia  re$pon8ables  des  pirateries 
exercées  par  leurs  bâtimens.  (  Yojez  VJppendice.  ) 

Le  gouvernement,  déférant  à  ces  instances ,  ordonna  le  i5  oc- 
tobre à  tous  les  corsaires  qui  n'étaient  pas  destinés  à  former  des 
blocus  de  rentrer  dans  les  ports  ;  mais  larcfaipel  étant  toujours 
infecté  de  forbans ,  les  amiraux  des  flottes  combinés  firent  eux- 
mêmes  donner  la  chasse  aux  pirates... 

.  On  trouve  entre  les  événemens  de  cette  époque  un  trait  qui 
mérite  d*être  recommandé  à  l'histoire. 

La  corvette  française  ia  Lamproie  avait  chassé  et  pris  sur  les 
côtes  de  Syrie  un  brick  grec  ayai^  soixante-  six  hommes  d'équi- 
page. Ce  pirate,  conduit  d'abord  à  Alexandrie,,  y  fut  reconnu  par 
plusieurs  bâtimens  marchands  qu'il  avait  pillés.  On  mit  l'équipage 
à  bord  d'une  frégate  (  la  Magicienne  )  qui  partait  pour  Smyrne,  à 
Texception  de  6,  hommes  qu'on  laissa  sur  le  brick  sous  la  garde 
d'un  officier  (  M.  Bissou ,  enseigne  )  et  de  ]5  hommes.  Les  deux  bâ- 
ûinens  faisaient  route  de  conserve  dans  Tarchipel  lorsque  le  mau- 
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nis  temps  les  ayant  séparés  dans  la  nuit  du  4  novembre ,  la  prise 
fat  obligée  de  relàcher^à  l'île  de  Srampalie... 

c  Deux  des  Grecs  restés  à  bord  parvinrent  à  se  sau yer  k  terre.  Cette 
«  ciroonstanœ ,  dit  le  rapport  ofliciel  (x) ,  conduisit  M-  Bisson,  en- 
«  seigae  de  vaisseau  «  qui  commandait  la  prise ,  à  se  mettre  sur  ses 
«  gardes  ;  car ,  ayant  servi  long-temps  dans  la  station,  il  n'ignorait 
(  pas  que  toutes  les  iles  de  rArchipel  fourmillent  de  pirates  qui 
«  miîtrisent  partout  quelques  pauvres  villages  dont  les  habitam^ 
«  n'osent  même  lés  dénoAOeri: à  cause  de  la  solidarité  et  de  Torgani- 
<  ttdon  cpic  tous  ces  bandits  ont  établies  entre  eux.  M.  Bisson  et  ^es 
«  quiaxe  hommes  se  préparèrent  à  une.  défense  .vigoureuse.  Cet  offi» 
«  cier,  s'assurant  de  b  détermination  du  pilote,  qui  lui  servai^t  de 
«  second ,  résolut  avec  celui-ci  que  le  survivant  ferait  sauter  le  bà- 
«  timent  si  les  pirates  parvenaient  à  s'en  rendre  maîtrcrs. 

«  Le  môme  soir ,  à  dix  beures  »  deux  grands  misticks  chargés  de  7<i^ 
«honunes  chacun,  vinrent  avec  furje  attaquer  .ces  quinze  Français. 
«  Ils  abordèrent  le  brick  par  l'avant;  après  la.  plus  vive  résistance., 

>  que  l'enseigne  de  vaisseau  Bisson  dirigeait  avec  le  plus  grand  cour 

>  rage,  neuf  des  Français  furent  tués,  et  le  pont  envahi.  M.  Bisson 
«  lui-même ,  blessé  grièvement,  parvint  à  se  tirer  du  milieu  des  pi- 
«  rates;  il  se  jeta  dans  la  chambre  où  les.po.udres  avaient  été  dl«po- 
«  sées,  et  ordonnant  au  pilote,  qui  combattait  encore  sur  le  pont 
«  d'avertir  les^  Français  qui  survivaient  dç  se  jet^r  à  la  mer ,  il  s'é^ 
«  cria  :  Adieu ,  pilote  ,  voilà' le  moment  de  nous  venger!  mit  le  feu 
«  aux  poudres,  et  se  fit  sauter.  Le  pilote  T^emintin ,  £dèle  à  son 
«  serment,  sauta  avec  le  navire  ;  mais  plus  heureux  que  son  brave 
«  capitaine ,  il  fut  jeté  sans  cox^najssance  sur  le  rivage ,  ayant  un 
•  pied  fracassé  et  le  corps  meurtri.  Les  quatre  matelots  fraiiçais  qui 
«  s'étûent  jetés  à  l'eau,  à  son  commaoadement  aririvèrent  à  terre 
«  sans  blessures  graves.  Le  lendemain  matin  od  trouva  gisant  sur  le 
«  rivage  les  corps  de  trois  Français,  et  70  cadavres  grecs  qui  attes- 

(0  Rapport  adretfté  l  S.  Exe.  l«  ministre  de  la  marîoe-par  M.  de  Rigny  , 
%îoe-ajiiinl,  coiamaodant  Tescadre  da  Levant,  en  date  do  i5  décembre  1827. 
Ana,  hist,  pour  iSi'j ,  16 
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«  taient  que  la  résolution  bérMqae  da  braire  BissOD  avait  eu  aoa 

«  plein  effet.  » 

Il  faut  ajouter  à  ce  rapport  de  l'aaairal  ce  qne  le  pilote  Tremintin 
ajoute  dans  le  récit  des  mêmes  faits ,  qp'ao  moment  où  il  venait 
d'être  jeté  mourant  sur  le  rivage,  un  des  brigands  échappés  à 
ce  désastre,  lui  mettant  un  poignard  sur  le  cœur,  le  déponillade 
tout  ce  qu'il  avait  snr  hn  et  notamment  d'one  montre  que  iaiav^it 
confiée  le  brave  Bisso». 

Ce  dévouement  héroïque  excita  en  France  l'admiration  d'un 
peuple  sensible  aux  belles  actions  (i);  il  contraste  avec  le  carac- 
tère des  pirates  grées  et  nons  console  on  peu  des  baiiiaries 
dont  ils  souillaient  la  gloire  de  leur  nom  et  la  noble  cattae  de  leur 
patrie. 

Tel  était  Texcèsdu  mal  (a) ,  que  les  hautes  puissanees  qui  venaient 
de  se  déclarer  pour  la  cause  des  Orées  voyant  lenr  Gouverne- 
ment trop  faible  pour  faire  cesser  on  réprimer  ces  outrages^ 
ordonnèrent  aux  commandans  de  leurs  vaisseaux  de  saisir  et 
eonduire  dans  lenrs  ports  tout  bâtiment  armé  qu'ils  renoonu^- 
raient  à  la  mer  sous  pavillon  ^rec,  on  équipé  et  armé  dana  un  port 
grec,  à  la  seule  exception  des  bAtîpiens  de  guerre  proprement  dits, 
appartenant  au  Gouvernement  actuel  et  agissant  d'apirès  ses  instriic^ 
lions  (3).  On  fie  lui  donnait  fpie  <piinae  joars  h  compter  de  la  noti- 
fication qtn  devait  lui  être  faite  de  ces  résolutions,  pour  rappeler 
tons  ses  corsaires... 

^our  cette'fbis  les  pirates  forent  effrayés  et  se  monn*èrent  moins 
nombreux  et  miHns  foai^bares:  Lord  Goehvane  lui  -  même  s^emplojr» 
vigoureusement  à  leur  donner  la  diASse. 

'  -  -       -  •  -  -    -'^  ■       '  ,     ...j 

(i)  On  Mitqo'attc  loi^otée  Ain»Uite«iioii  ^a8a8  a  donné  x.âoo  frÛK» 
de  pension  k  le  sesor  da  lirevQ  BÎMon ,  à  tlu«  de  récompense  i^aliooalc,  ei  qne 
le  ptlote  Tremintin  a  reça  de  S«  M.  la  croix  de  la  légion  d^honnear. 

(9)  Un  état  officiel  des  prises  faites  par  les  pirates  grecs,  du  i*'  octol>re  an 
ao  novembre,  porte  le  nombre  des  bâtimena  ceptnr^  à  90  (dont  3i  «ntri» 
cbîenSy  18  anglais,  11  franotis,  7  msscs,  etc.  ),  et  la  valeur  de  leurs  dépré- 
dations i  a  millions  de  piastres  fortes. 

(3)  Ordre  du  conseil  de  S.  M.  B. ,  du  ao  novembre  ;  lettre  du  roîaistre  de 
la  marine  de  France,  du  99  novembre.  (  Foy.  VJppenJice.  ) 
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'  L'ioijpiiÎBsaiioe  où  le  GouTernevéïit  grec  étail  de  réprâner  la  pi- 
raterie se  nMnifeste  encore  dans  tous  lesévénemens  de  cette  époque  ; 
OB  ne  sait  s'il  fant  loi  faire  bouaear  da  reproche  des  expéditions 
entreprises  an  moment  où  il  avait  pris  avec  les  amiraux  des  puis- 
sances alliées  des  engagemens  phts  pacifiques  ;  car  ses  généraux 
agissaient  d'une  manière  toni-àtfait  indépendante.  Vasso  et  Grié- 
âatis  délMtrquaient  dans  le  golfe  de  Volô  »  et  traitaient  les  habi- 
tans  en  peuple  conquis  ;  le  général  Church  marchait  de  Çorinthe 
anr  Fatras  avec  4  ou  5  mille  homties,  dans  le  dessein  de  le$  débar- 
qnar  smr  la  rîve  de  MissoUingfai  et  de  soulever  les  jprovinces  occi- 
dentales, où  des  partie  grecs  n'avaient  pas  cessé  de  se  maintenip:. 
Une  antre  expédition  sollicitée  depuis  long-temps  par  les  infor- . 
tunés  échappés  aux  désastres  de  Scio ,  et  vivement  appuyée  par 
le  secrétaire  du  Gouvernement^  Glaraki,  natif  de  cette  île»  se  pré- 
parait poor  l'arracher  au  jong  d«s  Turcs  :on  avait  ouvek*r  des  soa- 
acriptions  en  fav  eur  des  volontaireâ  qui  Voudraient  en  faire  partie. 
Les  Hydrioles  >  les  Spesniotes  et  les  IpsarioCes  avaient  ofiert  leurs 
bitHnens  de  guerre  ;  les  Sciotes  désiraient  que  le  colonel  Fabvier 
commandât  Texpéditiott  ;  et  le  Gouvernement,  qui  ne  pouvait  rem- 
ployer aveciou  sous  le  général  Churcb,  y  consentit.  . 

Celte  expédilioo,  forte  d'environ  a,ooo  hommes,  dont  700  de 
corps  régulier  |.unè> soixantaine  de  cavaliers  montés,  reste iC^e  deux 
esea^ofis  Carmes  par  Regnauitde  Saint-Jean  d*Angely,  et  de.  x,3oo 
Grées  avec  quelques  pièces  de  canon  ou  mortiers,  ^tait  afaoodam- 
■Kot  poorvue  de  mtinâtions  de  gtfe&re  et  de  bpuche.  .£11^  fut  emi- 
bnrqoée  sur  «né  floltilW  composée  d«  dix  bricli^s ,  quelques  oiisties 
ou  bar(pies  de  transport.  £lle  mettait  1^  la  voile  presqu'^u  bruit  du 
canon  de  Navarin  ^  et  arriva  le  ^  octobre  en  vue  de  Scio ,  dans  la 
dîrectioo  da  .villsge  de  Kalimathia. 

Jussuf-Pacha  qui  commandait  dans  l'île  avait,  envoyé  quelques 
trompes  pour  s'opposer  au  débaiT|u^9nent,qiais  elles  s^  retirèrent 
S4MM  premiers  coiops  de  canon»  et  des  le  lendemain  les. Grecs  oc- 
ca^rent  U:  ville  qu'ils  mirent  au  pillage,  etla  garnison  rentra  dans 
la  forteresse* 

l>e  graves  «Usocdres  signalèrent  cçUe  journée  et  les  suivants. 

a6. 
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Le  consulat  ^ntrichten,  où  des  Turcs  s'éuient  réfugiés ,  fut  assailli  et 
pillé.  Les  Grecs  voulaient  en  faire  autant  an  consulat  anglais ,  d'où 
il  avait  été  tiré  des  coups  de  fusil  qui  tuèrent  ou  blessèrent  plusieurs 
soldats.  Le  colonel  Fabvier  eut  peine  à  contenir  la  fureur  de  leurs 
camarades ,  et  à  faire  respecter  les  consuls. 

Le  3o  octobre ,  lord  Cochrane  parut  dans  le  canal  de  Scio  avec 
YUellas  et  la  corvette  qu'il  avait  prise  dans  les  eaux  de  Zante.  S'étant 
approché  du  château ,  qui  tira  sur  lui,  il  ne  répondit  que  par  deux 
coups  de  canon  et  jeta  l'ancre  dans  la  rade ,  en  hissant. à  sesmits 
les  pavillons  des  puissances  alliées  :  le  pavillon  grec  à  la  vergue  de  la 
dernière  voile ,  et  au-dessous  le  pavillon  turc.  Il  resta  trois  jours 
dans  la  même  position  ,  et  remit  à  la  voile  sans  faire  ni  recevoir 
d'antredémonstration  d'hostilité. 

Le  même  jour  (  a  novembre  ),  les  Grecs  commencèrent  à  travail- 
ler à  une  batterie  qui  ne  fut  entièirement  achevée  que  le  8.  Du  9 
au  16  y  cette  batterie  et  le  château  se  canonnèrent  régulièrement 
deux  fois  par  jour  ,mais  sansbeaucoup  d'effet.  Lecommandant  d'osé 
frégate  française  ia  Pomone^  qui  vint  alors,  le  la,  mouiller  dans  la 
baie  de  Sainte-Hélène  avec  les  bAtimens  grecs  du  blocus ,  eut  avec  les 
commissaires  de  l'expédition  grecque  et  même  avec  le  colonel  Fab- 
vier une  entrevue  dans  laquelle  il  essaya' de  les  dissuader  de  leur 
entreprise  que  les  amiraux  des  puissances  alliées' désapprouvaient 
hautement  ;  mais  les  Grecs  n'y  persistèrent  pas  moins.  Us  occu- 
paient rtle  entière;  ils  y  levèrent  des  contributions ,  et  commirent 
des  vexations  de  manière  à  faire  regretter  aux  habitans  le  joug 
des  Turcs.  Ils  avancèrent  leurs  travaux  de  siège  jusqu'à  quarante 
pieds  de  la  forteresse;  mais  les  munitions,  les  vivres  et  l'espé- 
rance leur  manquèrent  Jussuf- Pacha  reçut  des  secours  de  Tscfaes- 
méy  repoussa  vigoureusement  leurs  attaques ,  et  ils  finirent  par 
abandonner  le  siège  en  emportant  quelque  bulin. 

L'expédition  du  général  Church  n'était  pas  moins  hasardeuse;  il 
lit ,  avec  environ  3,ooo  hommes ,  une  marche  très  pénible  mais 
heureuse,  depuis  Corinthe  jusqu'au  cap  Papas,  et  traversa  presque 
sans  coup  férir,  en  trompant  les  Turcs  sur  ses  mouvemens,  les  pro- 
vinces de  Calawrita,  Yostizia  et  Gaslouni.  Arrivé  dans  les  plaines 
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(le  Pfttrâs  qu'Achmet-?acha  parcourait  alors' avec  S,ooo  hommes 
de  cavalerie  et  i,5oo  fantassins ,  le  général  Church  eut  encore  le 
ttlent  de  leur  échapper  par  ses  habiles  manoeuvres,  et  d'embarquer 
à  nne  portée  de  fusil  de  leurs  avant-postes  sa  \yeû\e  armée ,  qui 
débarqua  heureusement,  le  3o  novembre,  au  port  de  Dragomestre 
dansleXéroméros  (l'ancienne  Acamanie).  Il  ne  s'y  trouvait  qu'une 
faible  garnison  de  Turcs  ou  d'Albanais,  qui  se  retirèrent  à  la  vue 
de  la  flottille  grecque... 

Le  but  du  général  Church  était  de  seconder  les  mouvemens  des 
diels  grecs  qui  occupaient  les  défilés  des  montagnes  (  la  chaîne  du 
Pittde)  qui  séparent  l'Étolie  de  la  Thessalie,  et  de  ranimer  l'insur* 
recidon  dans  toutes  les  provinces  occidentales ,  jusqu'au  point  où  le 
Gouvernement  voulait  étendre  les  frontières  de  la  Grèce,  ainsi  qif  il 
s'cnétaitexpliqué  dans  un  mémoire  qu'il  avait  adressé  aux  puissances 
alliées  pour  l'intervention  (i).  Le  général  Church  passa  d'abord  les 
ozeros  (  lacs  )  >  entre  le  golfe  Ambracique  et  le  gué  de  Stratos  sur  l'A- 
cfaâonsy  occupa  le  pont  de  Coracos,  ce  qui  assurait  les  communica- 
tions entre  l'Agraïde,  les  vallées  du  mont  Amphriseet  le  caçton 
d'Agrapha  y  qui  touche  à  l'Étolie  et  à  la  Thessalie,  et  se  dirigea  du 
c4Cé  de  Missolunghi. 

Partout  sur  leur  passage  les  Hellènes  répandaient  des  proclama- 
tions pour  inviter  leurs  coreligionnaires  à  accourir  sous  le  drapeau 
de  kl  Croix ,  assurant  que  l'heure  de  l'indépendance  grecque  avait 
lé,  que  le  comte  Capo  d'Istria  était  reconnu  jiar  les  trois  puis- 
en  qualité  de  président  de  la  Grèce,  et  que  le  jong  odieux 
de  la  pnissauce  ottomane  était  brisé  pour  jamais. 

De  leur  côté  les  Turcs  se  préparaient  à  repousser  cette  attaque  ; 
le  gooTemeur  de  Prévésa,  Keli-Bey,  rassemblait  des  troupes,  sur- 
tout de  la  cavalerie;  quelques  capitaines  grecs  qui  avaient  fait  ré- 
eenuneot  leur  acte  de  soumission  (  Yarnachiotis  et  autres)  lui  of- 


(i)  Ce  mémoire  assignait  poor  limites  k  la  Grèce  moderne ,  snr  le  coutment , 
êa  eàié  do  nord  ,  la  chaine  de  TOIympe,  à  J*occjdent  le  cours  da  flenve  Aoas 
M  Woiuaaâ*  et  2es  montagnes  qni  le  couronnent,  c'est* à*dîiie  toute  PÉpiio  * 
Il  Ib  Tbcasalie,  jnsqu'aa  Yardar. 
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fraient  aiz^mémes  ^eurs  secourt.  Resdiid  Padia  ayant  appris  h 
Thèbes  la  nouyelle  de  ce  débarquement  9  s'était  mis  en  route  à  la 
tête  d'an  corps  d'élite  de  3  à  4>ooo  Tares  ;  mais  la  rigueur  00  les 
plaies  de  la  saison  forcèrent  bientôt  les  deux  partis  de  suspendre 
leur  marche  et  leurs  opérations. 

Dans  la  Morée  aussi,  l'hiTer ,  plas  ptiissant  que  la  médiation  des 
trois  cours  alliées,  arrêtait  les  hostilités.  L'activité  qalbrahîm  met- 
tait à  réparer  sa  flotte  et  ses  transports  y  et  les  monvemens  cootinoels 
de  ses  troupes ,  donnaient  lieu  de  croire  qu'il  songeait  à  évacuer  le 
territoire  grec...  Mais  cette  espérance  a  ^té  trompée.  L'expédition 
qui  mit  à  la  voile  de  Navarin  (i),  vers  le  8-ao  décembre,  n'avait 
pour  objet  que  de  délivrer  l'armée  de  bottdies  inutiles.  Elle  menait 
en  Egypte  le  harem  d'Ibrahim ,  4  à  5,ooo  soldats  blessés  on  malades, 
hors  d'état  de  service,  et  environ  6,000  Grecs  enlevés  daas  la 
dernières  excursions  en  Morée.  Elle  débarqua  paisiblement  et  sau 
opposition  au  port  d'Alexandrie,  au  grand  mécontentement  des 
Philhellènes,  dans  l'opinion  desquels  les  flottes  alliées  enraient  dà 
arrêter  cette  transportalion  de  chrétiens  destinés  au  plus  odieux 
esclavage. 

Ainsi  Tannée  finissait  sans  que  les  Grecs  eussent  d'eox-mêmes 
avancé  l'ouvrage  de  leur  indépendance.  Ils  avaient,  a-t*on  dit, 
55,000  hoounes  sous  les  armes  et  5o  bfttimens  en  mer  (2),  mais 
peu  de  ces  soldats  étaient  en  état  de  faire  autre  chose  qofune 
guerre  de  partisans  et  de  campagne,  et  cette  marine  n'était  deve- 
nue redoutable  aux  Turcs  que  depuis  la  destruction  de  la  flotte 
de  Navarin...  Les  Grecs  ne  j>ossédaient  plus  sur  le  continent  que 


(i)  Elle  était  composée  d'an  vaisseau  de  ligne,  6  frégates,  10  corvettes  et 
autres  bâtimens;  en  toat  54  voiles. 

(s)  On  en  faisait  ainsi  la  distrîbntion  :  dans  I^e  de  Scio ,  a, 000  ;  à  Candie , 
8,000;  dans  le  Péloponèse,  i5,ooo;  dans  la  Grèce  occidentale,  io,5oo  ;  dans 
la  Grèce  orientale,  x9,ooo;  dans  les  îles  de  Samos,  Hydra,  Speuia,  etc.,  7,5oo. 
Quant  à  la  marine  année ,  on  Ton  ne  comprend  pas  ici  la  frégate  VH^Uas ,  ni  les 
trois  corvettes  amenées  ou  prises  par  lord  Coclirane ,  on  comptait  en  brickaoa 
goélettes ,  à  l*ile  de  Sdo  7,  à  Candie  5  ,  a  Yolo  et  Trikeri  1 1 ,  devait  Navarin  S, 
à  Dragomeatre  7,  snr  .dWen  antres  poinU  i5. 
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deux  places  fortes,  NaupU  et  Corinthe.  L'argent,  l'ordre,  Tanioit 
et  la  discipline  leur  manquaient  toujours.  Mais  fintervention  des 
puissances  leur  avait  donné  l'existence  politique,  et  l'arrivée  du 
comte  Ca|>o  d'Istria,  qui  s'embarqua  le  18  décembre  à  Ancone, 
pour  Tenir  prendre  possession  du  poste  anquel  il  était  appelé  (x), 
lui  promettait  enfin  un  gouvernement.  Il  était  parti  de  Pétersbourg 
avec  l'assurance  de  la  baute  protection  de  l'empereur  Nicolas;  il 
avait  reçu  à  Berlin,  à  Paris  et  à  Londres  les  témoignages  du  même 
intérêt  pour  une  cause  somllée  de  quelques  tadies ,  mais  empreinte 
d'héroïsme.  H  allait  arriver  dans  des  circonstances  encore  difficiles, 
au  milieu  d'un  peuple  tourmenté  par  des  factions,  exténué  de 
fatigiMS,  maàs  endurci  dans  ses  misères,  indomptable  dans  sa 
Tolonté,  et  cftpàble  de  tout  supporter  encore,  excepté  le  joug 
ottoman.  La  cause  des  Grecs  était  gagnée ,  s'ils  ne  se  perdaient 

(  I  )  Le  comte  Capo  d*Islrîa  est  arrÎTé  à  NaupU  de  Eomame  le  x  8  ja&yier  i  Sa  8 . 
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CHAPITRE  VI. 


GosYKQXRATXON  Hn.TBTiQUB. — OaTertore  et  travanx  de  U  diète  fédérale. — 
Discours  da  présidenr.  <—  ConTention  avec  la  Frâoce.  —  DîscûssiODS  dî- 
▼erses.  —  Prolongation  de  déerett  antériears  poar  la  police  de  la  preaaa  cl 
dca  érraDgers.«— Ai&irea  paiticnlièros  des  oantoas.  -^  Ln  poar  la  lêpraa- 
aion  des  délits  de  la  presse  k  Genève.  —  Arrêté  du  gooTemement  cantonnai 
do  Tésin.  —  Jogeinent  de  Clara  Wendel,  —  État  pohtipxcài..  —  Négocia- 
tions da  saint-siége. — Cïoncordat  conclu  entre  le  saînt-fiége  et  les  Pays-Bu. 
< — Tiomiaations  d^évlqaes  dans  les  nouraanx  éCatf  américains.  —  Dnix- 
SiteiLBs.-*- Amortissement  de  la  dette.  —  Départ  dea  Antrichiena.  ' — Actes 
d'administration  pobliqne.  —  État  da  pays. 

L'histoire  n'a  rien  de  plus  iotéressant  à  traiter  dans  la  eonfédé- 
ration  helvétique  que  les  délibératious  de  sa  diète,  dont  le  prési- 
dent, M.  de  Wiss,  avoyer  en  charge,  a  fait  l'ouverture  à  Zurich, 
le  a  juillet,  en  présence  de  tout  le  torps  diplomatique. 

S.  £xc.  commençait  son  dbcours  par  exprimer  les  sentimens  de 
reconnaissance  et  de  respect  que  tous  les  Suisses  devaient  à  la  Pro- 
vidence divine,  qui,  au  milieu  de  tant  de  dangers,  avait  élevé  el 
maintenu  la  Suisse  dans  l'heureuse  situation  où  elle  se  trouvait 

«  Satisfaite  de  lé  médiocrité  de  sa  fortune  ,  disait  Thonorablo  président ,  ii»- 
dépendante  et  neutre ,  la  confédération  belyétiqne  fait  des  tobox  poor  le  people 
grec  dans  la  loue  qa'il  soutient  contre  des  barbares  acbamés  à  sa  mine,  et  poor 
qne  les  circonstances  compliquées  dans  lesquelles  se  trouvent  quelques  étala  de 
TEarope,  et  ceux  d*une  création  nouvelle  dans  un  autre  bémispbèrc ,  arrivent  k 
une  solution  avantageuse.  L'excellent  esprit  qui  anime  la  nation  soisse  sopplée- 
rait  k  ce  qui  peut  manquer  de  force  à  la  confédération.  Les  gouvememens  can* 
tonnaux  rivalisent  pour  améliorer  les  établissemena  publics  et  la  législation; 
leurs  efforts  sont  secondés  par  l'élan  public.  Là  on  les  gouvememens  sont  limi- 
tés dans  lenrs  ressources,  les  citoyens  y  suppléent  de  leurs  moyens;  de  nom- 
breuses associations  font  tourner  k  Tavantage  de  la  patrie  les  rapides  progrès 
des  connaissances  humaines ,  des  adenoes  et  des  arts ,  et  resserrent  ainsi  par 
leur  sèle ,  de  plus  en  plus,  les  liens  de  la  confédération.  — 11  s'élève  parmi  doos 
nue  génération  nouvelle  qui  vit  davantage  dans  l'avenir  que  dans  le  passé;  elle 
ne  doit  cependant  pas  perdre  de  vue  les  enselgnemens  de  ce  qui  fut  ^  si  la  sa- 
gesse doit  accompagner  la  force. 

Dans  le  rapport  fait  après  la  prestation  du  serment  fédéral  à 
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rbôtel  des  séances ,  sur  l'état  des  affaires  de  la  confédération ,  S. 
£i€.  faisait  l'éioge  de  l'organisation  militaire 9  qni  se  perfectionnait 
de  pins  en  pins;  elle  entrait  dans  quelques  détails  particuliers  aux 
cantons,  témoignait  l'espérance  de  voir  bientôt  rétablir  la  tran- 
quillité d^Appenzell  (.1),  et  terminait  par  un  coup  d'œil  sur  l'in^- 
dustne,  pour  le  déyeloppement  de  laquelle  il  lui  semblait  qu'on 
de?rait  laciiiter  le  transit  et  en  alléger  les  ^foits. 

Plusieurs  des  députés  qui  parlèrent  ensuite  exprimèrent  les 
mènes  sentîmens  de  dévouement  et  d'attachement  à  la  confédéra- 
tien,  dont  l'union  faisait  la  force.  Un  d'entre  eux  (le  député  de 
Solenre)  saisit  cette  occasion  pour  se  plaindre  de  la  licence  perni- 
ckuse  de  la  presse. 

Le  lendenmin  (séance  du  3  juillet) ,  la  diète  a  réélu  pour  deux 
ans  M.  Amrhyn  dans  la  charge  de  secrétaire  d'état  de  la  confédé- 
ration y  et  le  famenx  eonclusum  de  iSaS,  sur  la  po^ce  des  étrangers 
et  de  la  presse ,  a  été  confirmé  pour  un  an  :  mesure  dont  l'exécu- 
tion admettait  des  tempéramens  ou  des  rigueurs,  suivant  l'esprit 
des  gouvememens  cantonnaux,  comme  on  à  eu  souvent  occasion  de 
le  voir. 

Les  députés  des  états  d'Uri,  Schwitz,  Fnbourg,  Valais,  Under- 
irald.  Clans  et  Zug  ont  émis  à  ce  sujet  le  vœu  de.  voir  renou* 
vêler  les  ordonnances  de  1816  et  1819,  contenant  des  invita- 
tions à  la  restriction  de  la  presse  intérieure  relativement  aux  sujets 
religieux.  La  plupart  des  députés  trouvaient  que  rien  n'annonçait  la 
nécessité  de  la  chose,  mais  qu'il  n'y  avait  pas  non  plus  de  raisons 
fnffisantes  pour  repousser  la  demande.  Les  députés  dé  Saînt-Gall , 
Argovie,  Vaud,  Genève  et  Appenzell  (rhodes  extérieures),  au  con- 
traire, se  trouvant  sans  instructions  à  ce  sujet,  n'ont  pris  la  pro- 
position qixad  référendum  y  c'est-à-dire  qu'ils  ont  ajourné  toute 
décision  à  cet  égard. 

Il  a  été  rendu  compte  dans  la  même  séance  de  la  convention 
conclue  à  Berne,  le  3i  mai,  entre  l'ambassadeur  de  France  (M.  de 
Aayneval)  et  les  commissaires  fédéraux,  concernant  l'établissement 

(î)  VoT.  plasbaii,  pag.  41  G. 
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des  Français  en  Suiise  et  des  Suisses  en  Fraoce;  eoBTentimi  qui 
conférait  aux  sujets  ou  ressortissans  des  deux  états  les  mêmes  droits 
et  des  avantages  réciproques.  (  V07.  \ Appendice,  fMg.  ao-ai.)  Les 
députés  de  quatorse  cantons  en  demandaient  la  ratificatian  ;  œnx 
dtt  Tésin  et  des  Grisons  ont  gardé  le  proteeole  ouperi.  Uri ,  Sdrmls  f 
Unterwald,  Zug,  Glarb  et  Appenzell  ont  conclu  ad  r^erendaim. 
On  sait  que  la  conven(ion  n'a  été  ratifiée  que  le  x4  soàt  et  pour 
seize  cantons  seulement 

Il  se  négociait  en  môme  temps  avec  l'Antriche  une  autre  eewfen- 
tion  sur  l'extradition  réciph>que  des  criminels,  et  il  a  été  décidé 
(séance  du  20  Juillet)  que  le  canton  directeur  nommerait  pour  cet 
objet  des  commissaires.  Les  députés  des  Grisons  et  d'Appenaelt  ont 
déclaré  que  leurs  cantons  ne  prendraient  aucune  part  à  cette  con- 
vention. 

La  négociation  ouverte  après  la  session  à  Berne  »  entre  les  oom* 
missaires  fédéraux  et  le  ministre  d'Autriche  y  a  été  temmiée  (i  5  no- 
vembre) par  une  convention  adressée  au  directoire  po«r  être  com- 
muniquée aux  cantons. 

Quelques  discussions  intéressantes  ont  encore  eu  lieu  sur  lesinoon- 
véniens  des  lob  existantes  concernant  le  vagabondage.  Il  s'agissait 
d'abord  de  fixer  le  sort  d'un  certain  nombre  d'individus  et  oséme 
de  familles  qui,  quoique  suisses,  n'étant  reconnus  par  aucun  ean^ 
ton  ni  aucune  commune ,  ne,  peuvent  s'établir  nirile  part ,  et  qui 
partout  repoussés,  et  ne  pouvant,  avec  la  meilleure  volonté  pos- 
sible, se  procurer  du  travail  et  gagner  leur  vie,  se  font  escrocs  ou 
voleurs.  Le  concordat  de  18 19  semblait  devoir  leur  rendre  une 
patrie,  en  fixant  les  relations  d'origine  et  de  séjour,  en  vertu  des- 
quelles les  divers  cantons  sont  tenus  de  les  recevoir;  mais  ce  con- 
cordat était  demeuré  sans  effet,  et  chaque  canton  a  oontinné  à 
renvoyer  au  canton  voisin  les  vagabonds,  dont  le  nombre  s'est 
accru  en  raison  des  difficultés  qu'ils  éprouvent  à  lenr  réoeptîon. 
Quelques  députés  attribuaient  la  cause  et  l'accroissement  dn  vaga* 
bondage  au  service  étranger,  et  surtout  aux  capitulations  laites 
avec  la  France  et  Naples.  «  Plusieurs  cantons,  disaient-ils,  avaient 
pris  des  engagemens  si  disproportibonés  à  leur  population,  qu'ils 
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9e  iroaTaient  dans  la  nécessité  4i'eDr6ler  ces  étniogersi  qui ,  frappés 
pour  la  plupart  par  U  loi  dé  consoriptios  de  leur  propre  pays, 
n^osaient  y  retourner  à  respiration  du  temps  de  leur  service,  et 
▼cauiieBl  en  Suisse  à  la  faveor  d'un  faux  acte  de  naissance  et  de 
domietley  aisément  obtenu  à  l'aide  des  acides  spécnlatéurs  qui  les 
«▼aient  engagés^.. 

Après  cette  disoossion ,  quia  occupé  deux  séances  (17-19  juillet) 
sans  avoîr  de  résultat,  la  diète  s'est  occupée  d'un  autre  abus  plus 
révoltant  encore  en  matière  de  mariage. 

Depuis  l'avéneniest  de  Léon  XII  au  pontificat ,  les  Suisses  ob^ 
tîeaiieot  avec  la  plus  grande  facilité  à  Rome  la  bénédiction  nup- 
tiale que  leur  refusent  Les  lois  de  leur  pays ,  pour  cause  d'indi- 
gence ou  autre  convenance;  d'où  il  arrive  que  quand  les  époux 
reviennent  en  Suisse ,  leur  mariage  est  regardé  comme  nul ,  et  que 
dans  plusieurs  cantons  même  ils  perdant  par  cette  démarcbe  leurs 
droits  civil»,  ce  qui  augmente  encore  le  nombre  des  vagabonds. 
Le  canton  directeur  avait  été  chargé  de  faire  à  ce  sujet  des  re- 
présentations à  la  cour  de  Rome  «(  notes  des  17  décembre 
i8ft6  et  1 1  février  1617  ) ,  qui  les  a  laissées  sans  réponse... 
Il  s'agissait  de  remédier  à  ce  désordre;  on  en  délibéra  long-temps, 
et  la  discussion  a  offert  des  opinions  fort  opposées,  quelquefois 
inattendues.  Non  seulement  les  députés  des  cantons  catholiques, 
mais  même  celui  de  NeofchâtM ,  étaient  d'avis  que  la  bénédiction 
ecclésiastique  suffisait  pour  la  validité  d'un  mariage;  ceux  de 
l'Argovie  et  de  Saint-Gall,  au  contraire,  soutenaient  la  nécessité 
de  considérer  le  mariage  sous  le  double  rapport  d'acte  civil  et  d'acte 
religieux ,  puisque  tous  les  chrétiens  l'avaient  regardé  comme  acte 
civil  avant  que  l'Église  en  eèt  fait  un  sacrement,  doctrine  reconnue 
dans  toute  l'Aliemagne  catholique.  Le  député  de  Berne  convenait 
de^  graves  inconvéniens  qu'entraîne  la  facitité  de  la  cour  pontificale 
et  dé  la  nécessité  d'y  remédier.  Il  appelait  surtout  l'attention  et  la 
pitié  de  l'assemblée  fédérale  sur  l'excès  de  là  punition,  sur  la 
cruauté  qu'il  y  avait  à  livrer  à  l'opprobre  du  vagabondage  des 
époux  et  des  familles  eiitières.  Mais  malgré  ses  efforts  ^  la  cause 
de  l'humanité  n'a  eu  pour  elle  que  la  minorité  des  voix  ;  on  a 
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nommé  une  commission  spécialement  chargée  d'examiner  cette 

question  plus  mûrement  y  et  d'en  faire  un  rapport  à  la  confédé- 

ration* 

Dans  la  séance  du  a3  juillet ,  les  envoyés  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg ont  remis  une  note  par  laquelle  ils  communiquaient  an 
Gouvernement  helvétique  les  divers  règlemens  que  leurs  souve- 
rains respectifs  avaient  fait  publier  relativement  aux  douanes,  en 
invitant  la  diète  fédérale ,  dans  le  cas  où  elle  voudrait  concourir  à 
ces  mesures ,  à  nommer  des  commissaires  pour  s'entendre  avec  ceux 
de  ces  Gouveroemens  et  en  faire  un  rapport.  La  diète  y  a  consenti: 
mais  il  n'eu  est  résulté  aucun  changement  dans  les  relations  com- 
merciales de  la  Suisse  avec  ces  deux  États  »  qui  d  ailleurs  n'étaient 
pas  d'accord  entre  eux  sur  les  tarifs. 

Tels  sont  les  principaux  objets  traités  dans  la  session  de  la  diète 
helvétique,  dont  la  clôture  a  eu  lieu  le  16  août  par  un  discours  où 
Thon,  président,  faisant  le  résumé  de  ses  travaux,  a particidière- 
ment  insisté  «  sur  lexcellent  esprit  montré  par  les  députations 
«  diverses.  » 

Quelques  affaires  particulières  de  cantons  méritent  aussi  de  nous 
arrêter. 

£n  même  temps  qu'on  discutait  en  France  la  fameuse  loi  de 
justice  et  (T amour,  le  conseil  représentatif  de  Genève^  cette  an- 
cienne succursale  de  l'imprimerie  française,  s'occapait  aussi  d'un 
projet  en  deux  parties  présenté  par  le  conseil  d'état  (  6  et  a6  dé- 
cembre i8a6) ,  l'une  pour  la  répression  des  crimes  et  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  contre  la  confédération  helvétique 
et  les  États  confédérés  du  canton  de  Genève,  projet  dans  lequel 
il  était  admis  en  principe  que  les  offenses  ou  provocations  commises 
contre  la  confédération  ou  les  gouvernemens  cantonnaux  seraient 
punies  des  mêmes  peines  que  si  elles  eussent  été  commises  contre  le 
gouvernement  de  Genève  (i) ,  et  que  la  poursuite  des  ci*imes  oh 


(i)  Yoici  les  cinq  premiers  articles  de  ce  projet: 

Art.  i^r.  Qoîconqae  se  sera  rendu  coapaMe  d'offense  envers  Tane  des  anto- 
rltét  fédérales  ou  envers  le  çooyemement  de  l'on  des  états  confédérés  da  canton 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


CONFÉDÉRATION  HELVÉTIQUE.  4i3 

délit)  aurait  lieu  soit  sur  la  dénonciation  da  conseil  d'état ,  soit  sur 
la  plainte  de  l'autorité  fédérale  ou  cantonnale  offensée ,  soit  même 
d'office  par  le  procureur  général. 

La  seconde  partie, contenant  des  dispositions  de  police,  relatives 
à  la  presse ,  portait  entre  autres  disposition? ,  imitées  des  lois  fran* 
çaisesde  1819  et  182a,  qu'aucun  ouvrage,  brochure,  journal  ou 
antre  écrit  périodique  imprimé  dans  le  canton  ne  pourrait  être  mis 
en  vente  ni  distribué  avant  que  l'imprimeur  en  eût  déposé  deux 
exemplaires  à  la  chancellerie  d'état  (art.  i);  qu'aucun  journal  ou 
autre  écrit  périodique  ne  pourrait  être  imprimé  dans  le  canton-,  si 
les  éditeurs  n'y  étaient  domiciliés ,  et  s'ils  n'avaient  fait  à  la  cban-^ 
celleric  d'état  la  déclaration  de  leur  entreprise,  et  que  la  respon- 
babilité  des  auteurs ,  rédacteurs  et  éditeurs  s'étendrait  même  à  Tim- 


«It  Genève,  par  la  voie  de  jowoetuc,  bffchnret  oa  aotret  oavMges  imprimée 
dens  le  caDtcn,  qui  anront  été  mis  en  vente ,  diatribnée  oa  «otxement  publiés, 
fera  pani  d*après  les  distinctions  ci-après. 

9.  L^ofTense  résultant,  1°  d*nne  exposition  Inexacte  et  de  mauvaise  fol  des 
actes  des  autorités  fédérales  ou  des  gouvernemens  cantonnaéx;  a^  d'une  critique 
desdiis  actes  en  termes  injurieux  ^  sera  punie  par  un  emprisonnement  dont  la 
dorée  pourra  s'étendre  à  six  mois ,  et  par  une  amende  qui  pourra  s'élever  à 
1000  florins. 

3.  L'offense  résultant,  i<>  de  tonte  fiinsse  allégation  de  faits  propres  à  exciter 
oontre  les  autorités  on  les  gonvememens  ci-dessus  la  baine  ou  le  mépris;  a«  d!e 
toute  impmatioa  d*intention  malfaisante,  sera  punie  par  un  emprisonnement 
ioat  la  dorée  pourra  s^étendre  à  un  an ,  et  par  une  amende  qui  pourra  s*élever 
à  aooo  florins. 

4.  Quiconque,  par  les  moyens  énoncés  en  l*art.  1*%  anra  provoqué  contre 
fm  des  gouveniemens  cantonnaux  une  on  plusieurs  actions  qui,  si  elles  eussent 
été  irtrainfuTT  jcostre  lé  gonvernemeiit  de  Genève ,  auraient  donné  ouvenàrQ(à 
nne  poursuite  pénale ,  sera  puni  par  au  emprisonnement  dont  la  durée  pourra 
s'étendre  à  trois  ans,  et  à  nne  amende  qui  pourra  s'élever  à  3ooo  florins. 

Toutefois,  dans  aucun  cas,  la  peine  ne  pourra  dépasser  le  maximum  de  celle 
qn*eât  encoorne  le  provocateur  si  la  provocation  cÂt  été  dirigée  contre  le  goa« 
veroement  de^Genève. 

5.  Quiconque ,  par  les  mêmes  moyens,  aura  provoqué  à  commeUre  contre  la 
roniedération  suisse  une  ou  plusieurs  des  actions  ci-dessus,  sera  pani  de» 
mêmes  peines  que  si  la  provocation  eât  été  dirigée  contre  le  gouvernement  de 
Genève. 
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primeur , qui poQTiit  être  cojwfamaé  à  une  «OBende  de  a^oooflonns, 
pour  coBtraventioii  aox  articles  concernant  ie  dépôt  et  U  déclara- 
tion f  sans  préjudice  des  antres  peines  qu'il  anrait  enoouraes  par  le 
fait  de  la  publication. 

La  délibération  de  cette  loi,  commencée  an  milieu  de  mars,  dura 
près  de  six  semaines*  Jamais  les^séances  du  conseil  représentatif 
n'avaient  été  plus  suivies  et  plus  intéressantes,. ni  les  discussions 
plus  vives,  plus  animées,  plus  remarquables  par  les  Ulens  qu'y 
développèrent  les  adversaires  (i)  ou  les  défenseurs  (2)  du  projet, 
les  uns  comme  les  autres,  par  des  opinions  libérales.  Un  grand 
nombre  de  députés  regardaient  la  loi  proposée  comme  intempes- 
tive, inconvenante,  incomplète.  D'un  autre  côté  personne  ne 
voulait  la  licence  de  la  presse,  et  la  crainte  de  voir  établir  ime 
censure  pour  la  politique  intérieure  paraissait  faire  pencber  la 
balance  en  faveur  d'une  loi  répjessive,  même  mauvaise. 

Au  milieu  de  ces  avis  contnraicUHrea  entre  lesquels  l'assemblée 
flotta  long  -  temps  incertame,  la  loi  est  sortie  de  la  discussion  avec 
des  amendemens  considérables.  Ou  en  a  successivement  fait  dispa- 
raître le  vague  qui  régnait  dans  la  qualification  des  délits ,  la  dis- 
position qai  prescrivait  la  pomrsuite  d'office  poor  le  cas  d'olfenaes 
présumées  envers  les  autorités  des  autres  cantons  que  celui  de  Ge- 
nève, celle  qui  identifiait  la  date  de  la  publication  avec  celle. du 
dépôt ,  et  celle  qui  étendait  la  responsabilité  jusqu  à  râmprimeur; 
et  on  a  fixé  à  six  mois  la  prescription  pour  les  délits  de  la  pvesse. 

Plusieurs  oratèrurs  avaient  imisté  dans  le  cours  des  débats  sur  la 
nécessité  de  substituer  une  loi  générale  à  des  dispositions  pour  la 
plupart  encore  transitoires.  La  commission  chargée  ^e  l'examen  du 
projet  s'était  occupée  de  cette  qunstioB;  mais  ne  pou<v«n4.pn8y  à 
cause  de  l'initiative  du  conseil  d'état,  examiner  les  amendemens  qui 
avaient  été  présentes  à  ce  sujet,  elle  s'était  bornée  à  rédiger  la  dis- 
position additionnelle  suivante  : 


(x)  MM.  de  CpnsUnt;  Prévoit,  profescev;  Coigpard ,  avocat  ;  PicLeC  {Dio- 
dati)^  «te.  elc 

(2)  Bellotjproffssenr;  de  CandoUe  et  Rossi,  membres  de  la  comiiiîssÎQii,#«c 
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■  JImÊ  loi  g^BèrtU  sac  les  «Klits  commii  {mr  k  Toie  d«  li  praise  oa  tinpic- 
nent  additionnelle  de  la  présente,  contenant  des  diapositions  d*une  nature 
analogne  k  Tégard  des  gonvememens  étrangers ,  alliés  on  amis  de  la  confédé- 
raticm  saiase ,  devra  èVf  présentée  «o  oooseil  représentatif,  poor  être  mise  à 
ezccation  ao  pins  tard  à  Tépoqne  où,  par  défaut  de  renonvelienient ,  le  eon- 
dosom  de  U  diète  dn  14  juillet  i8a3  cessera  d^étre  obligatoire.  » 

Le  bot  de  eel  artide  était  de  montrer  d'une  manière  claire  et  pa- 
tente nntention  de  se  débarrasser  le  plas  t6t  possible  des  pooToirs 
extraordîmires,  et  de  recourir,  pour  y  arrirer,  à  une  loi  Tépr£$* 
iiVf  etnen  à  une  loi  pré^emw^.  Il  fut  adopté  avec  l'addition*  do  mot 
fifiresmt  afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  caractère  des  me- 
sures que  la  loi  devait  contenir. 

En  attendant  cette  loi,  M.  Piotet  ( Diodoii)  proposait  d*ajonter  k 
èetle-ci  un  article  qui  explignait  aux  gourememens  alliés  de  la  con- 
fédération suisse  les  dispositions  delà  présente  loi  relative  aux  go»- 
vemenens  confédérés  du  can tonde  Genève,  sans  préjodioe  des  peine» 
qui  pourraient.avoîr  été  encourues  poor  contraventimi  aux  mesure» 
extraordinaires  prises  ensuite  dn  eonehtsum  de  la  diète  du  14  juil- 
let iBi3,  aussi  long- temps  qu'elles  existeront.  Cet  article  important 
passa  sans  beaucoup  d'opposition. 

Telle  qa'elle  était  maintenant,  la  loi  i^velie  ne  ponrait  satis- 
faire toutes  les  opinions.  Les  uns  trouvaient  qu'on  avait  trop  fait , 
les  autres  qu'on  aurait  pu  faire  davantage,  et  la  majorité  elle-même 
semblait  étonnée  d'avoir  .accepté  ce  dernier  amendement  qui  chan- 
geait entièrement  le  caractère  de  la  loi^  en  l'étendant  aux  puissances 
alliées  4e  la  Suisse  au  lieu  de  la  restreindre  à  la  diète  et  aux  goo- 
vememens  cantoonaux  ;  et  cette  considération  fit  adopter  le  der-. 
aier.^rtiete  additionnel  proposé  par  M.  le  colonel  Dufour^  portanjE 
q!i9  la  prpaente  loi  serait  soumise  à  la  révision  du  conseil  représen- 
tatif dan^  4a  session  de  déoetnbre  i83o»  au  plus  tard. 

Enfin,  QD  dernier  orateur  (31.  Odier  )  demandait  l'ajournement 
pour  ne  pas  dire  le  rejet  de  la  loi.  Mais  elle  a  été  adoptée  (  séance 
du  %  mai }  è  iine  majorité  de  10a  voix  contre  1 3. 

Il  faut  remar4|iier,  pour  achever  ce  qui  reste  à  dire  en  cette  ma- 
nière, qu'un  aaUre  canton  ,  celui  du  Tésio,  a  poité  des  peines  plu$ 
iévères  pou|>  toute  offense  directe  ou  indirecte  qui  serait  con^mise 
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contre. les  gouveraemens  étrangers  ec  amis,  dans  les  joumanx 

et  autres  écrits. 

On  a  TU  dans  le  discours  d'ouverture  de  la  diète  fédérale  qu'il 
avait  éclaté  quelques  troubles  daos  le  canton  d'Âppenzell ,  Tun  des 
plus  turbulens  de  la  Suisse.  La  diète  avait  nommé  des  commbsalres 
pour  s'informer  de  leurs  causes  et  des  moyens  de  les  faire  cesser. 
Des  scènes  tumultueuses  avaient  eu  lieu  à  rbôtelnde-ville  d'Appen^ 
zeli,  le  18  juin,  à  l'occasion  de  diversjugemensq^e  devait  rendre  le 
conseil  dans  des  affaires  d'intérêt  de  particuliers  ou  de  communes^ 
Il  nous  suffît  de  dire  qu'elles  n'ont  pas  eu  de  suites  sérieuses  etqoe 
la  tranquillité  a  été  rétablie  sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  Tin- 
tervention  dé  la  puissance  fédérale. 

Peut-être  est-il  plus  intéressant  pour  nos  lecteurs  de  savoir  que 
l'affaire  de  Clara  Wendel  (procès  Keller),  si  fameuse  par  lessonp* 
çons  quelle  avait  fait  naître  sur  deux  des  plus  respectables  citoyens 
de  la  république  (MM.  Pfyffer  et  Coragioni),  et  par  les  hain^  < 
politiques  qu'elle  a. réveillées»  a  enfin  été  terminée  p^r  le  tribunal 
d'appel  de  Luceme.  Cetle  fille ,  absoute  de  la  peine  capitale ,  a  été 
condamnée  à  douze  ans  de  fers,  et  au  bannissement  perpétuel  si  elle 
est  encore  en  état  de  vagabondage,  ou  à  rester  sous  la  surveillance 
de  sa  commune,  ai  elle  peut  obtenir  jusque  là  une  bourgeoisie. 

État  powtïfic/.l.  "* 

On  n'a  rien  à  relever  d'historique  dans  les  divers  états  d'Italie, 
liors  du  royaume  des  Deux-Siciles,  qu'une  convention  conclueentre 
le  grand-duc  de  Toscane  et  le  gouvernem'ent  pontifical  pour  Tex- 
iradition  réciproque  des  criminels  et  déserteurs  des  deux  pays  ;  le 
concordat  entre  le  saint^siége  et  les  Pays-Bas  unis  (  Foy.  l'Append.) 
et  les  difficultés  avec  l'Espagne  au  sujet  de  Vinstitullon  ca- 
nonique de  plusieurs  évéques  dans  les  nouveaux  états  d'A- 
mérique. Des  feuilles  de  SantaFé  de  Bogota  annonçant  l'arrivée 
des  bulles  pontificales  envoyées  sans  avoir  été  soumises  à  Vexequa^ 
iur  de  S.  M.  C.  avaient  ajouté  que  ces  nominations  avaient  eu  lieu 
sur  la  proposition  de  Bolivar  :  des  journaux  de  Rome  ont  nié  qu'au- 
cun de  ces  évéques  préconisés  dans  le  consistoire  du  ^4  mai  eàt 
cté  proi>osé,  prcseiilé  ou  recomniandé  par  Bolivar  ou  tout  autre 
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chef  (i).  S.  S.f  informée  que  plusieurs. égibes  manquaient  de  pas- 
teurs, a?ait  nommé  de  son  propre  mouvement  ceux  qu'elle  en  avait 
jogés  dignes,  d'après  le  témoigpage  de  per^nnes  constituées  en 
dignités  ecclésiastiques  et  connues  par  la  pureté  dp  leurs- mœurs  et 
de  leurs  doctrines;  et  dans  cet  usage  de  ses  facultés  apostoliqiou;?., 
ellesvaît  fait  pour  les  églises  d'Amérique  comme  pour  celles  d'Asie 
«td'Afrique,  pour  lesquelles  elle  nomme  des  évéques  sans  se  inetti^ 
eD  rapport  avec  les  chefs  de  ces  contrées ,  et  sans  les  connaître 
même  de  nom.  On  remarque  en  effet  que  le  saint-siége  n'emploie 
dans  la  rédacdon  de  ses  bulles  que  les  anciennes  dénominations  de 
province  en  usage  sous  le  régime  espagnol,  et  aucune  expression 
qui  se  rapporte  à  la  révolution  qu'elles  ont  subie;  et  ceite  considé» 
ration  paraît  avoir  satisfait  la  cour  de  Madrid,  a)armée  de  ces 
iosdtutions  canoniques  comme  d'une  reconnaissance  politique  des 
nouveaux  gonvernemens.  (  Voy.  cbap.  de  l'Espagne,  ) 

Deux-Sigiles.  '     " 

Malgré  les  bruits  répandus,  peut-être  à  dessein ,  de  Texlstence  d'un 
parti  révolutionnaire  encore  redoutable,  le  royaume  de  Naples  s*est 
vu  délivré  cette  année  du  poids  humiliant  de  l'occupation  étrangère. 
Les  troupes  autrichiennes  qui  y  étaient  encore  au  nombre  de  9,656 
hommes  en  sont  parties  en  petites  divisions ,  du  mois  de  janvier  au 
mois  de  mars,  pour  moins  fatiguer  les  états  qu'elles  avaient  k  tra- 
verser. Un  grand  nombre  d'oflîciers  généraux  ont  reçu  des  décor»> 
lions  des  ordres  du  royaume  en  témoignage  de  la  satisfaction  que 
S.  M.  S.  avait  de  leur  conduite  et  de  l'excellente  discipline  qu'ils 
avaient  su  maintenir,  et  l'histoire  aussi  leur  doit  cette  justice. 


(k)  Les  pféUtt  préconisés  dans  le  consistoire  dn  ai  on  a 4  mai  sont  :  A  Tar- 
wkt^èAé  de  San-Salvador  (  Brésil },  M.  de  Séîas ,  prêtre  et  archidiacre  de  Belem 
et  Pan;>  rarchevécbé  de  Sanu-Fé  (Cobmbte),  M.  Cayce-é-Florèt,  yicaiie- 
gênéral  et  capitnlaire  dn  même  diocèse  ;  à  l^archeTcché  de  Venesocla ,  on  Ca- 
vaocas,  M.  Ignace  Mendez,  doyen  et  grand- vicaire  de  celte  métropole;  à  l'ar* 
dw^èobé  de  Quito  (Péion),  M.  Escobar,  cl -devant  curé,  et  actuellement 
eBgvitaire  de  la  cathédrale  de  Popayan;  et  k  Tévéché  de  Cnença,  (  Pérou), 
IL  lAiranda,  chanoine  de  cette  cathédrale. 

^rtn,  hist,  pour  1 827.  a7 
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'  dirè^sl! 'étonné  de  voir  ^au  'moment  où  le  royaume  avait  besoin 
de  runîoti  et  dû  concours  de  toutes  ses  forces  pour  le  maintien  de 
la  paix  et  de  la'dij^ité  de  T'Étàt,  le' Gouvernement  se  soit  privé  du 
sécour!i  d'ube  institution  qui  avait  rendti'de  grands  services  dans  les 
circonstances  critiques  où  il  s'était  trouvé.  Les  Autriehiens  étaient 
à  peîtae  sortie  du^  territoire  italien,  qu'il  parût  (au  mois  d'avril)  un 
décret  qui  abolissait  la  gardé  rivique ,  attendu  que  le  service  était 
onéreux  "pour  les  citbyens  et  que  les  circonstances  qui  en  avaient 
nécessité  la  créa tion  en  1 8i  i  n'existaient  plus. 

Le  méftie  décret  portait  que  le  service  dont  les  gardes  ciriqaes 
étaient  cbàrgés  serait  fait  à  l'avenir  dans  les  provinces  par  la  gendar- 
uàerii;,  et  daûsles  loicalités  où  il  ne  s'en  trouve  pas, par  des  gardes 
communales  qui  seraient  mises  sur  pied  au  i*' juillet,  à  raison  d'un 
garde  communal  dans  les  communes  au-dessous  de  1,000  âmes,  de 
deux  dans  celles  au-dessus ,  et  de  quatre  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement. Les  gardes  conmiuoales  devaient  être  soldées  sur 
une  taxe  à  I9,  charge  des  communes. 

Le  Gouvernement,  rendu  à  son  indépendance,  avait  commencé 
à  remettre  de  l'ordre  dans  ses  finances.  A  compter  du  i*' jan- 
vier 1827  le  fonds  ordinaire  destiné  à  l'amortissement  de  la  dette 
perpétuelle  des  États  en  deçà  du  Phare,  a  été  fixé  à  i  p.  100,  soit 
1  ducat  de  capital  pour  5  ducats  de  rente;  et  d'après  les  calculs 
établis,  ce  fonds  devait  être  annuellement  de  1,038,170  ducats, 
ce  qui  porte  le  capital  de  la  dette  reconnue  à  io3,8i 7,000  ducats 
(  ifkiyi^^jOoo  (c.) t  dont  on  espérait  opérer  l'entier  amortissement 
dans  l'espace  de  3i  ans  5/ 12,  au  moyen  des  intérêts  composés  des 
rentes  amorties. 
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CHAPITRE  VIL 

EsTAon.  —  SîtaatîoQ  critiqae  da  pays  dans  ses  rapports  avec  le  Portugal.  — 
Cîmilaîre  da  ministre  de  la  guerre.  —  Mesures  de  police  et  de  finances.  — 
Départ  des  régimens  suisses  an  serrice  de  la  ¥Vance. — ;  Levée  de  a4,tMM 
konmes. — Biceptioa  des  ïéfagiés  poitagaia.  —  Trooblea  ea  Catalogne.  <-^ 
Dispersion  des  séditieux. —  Amnistie.  —  Éténemens  divers. — >  Renvoi  du 
inrintendant  général  de  la  police  et  réorganisation  de  la  police.  —  Nouvelle 
îoaurrection  en  Catalogne.  —  Publication  du  ministre  de  la  guerre  (  3t  aoàt) 
ior  cette  insurrection.  «^  Voyage  du  Roi  en  Catalogue.  —  Ezédotîcms.  — 
Di&ite  des  rebelles.  •—  Arrivée  du  Roi  et  de  la  R«ine  II  Bavceloœ* — 1 0é- 
part  des  troiq»es  fmnçaises.  —  SotunLssîon  ou  dispersion  nouvelle  des  re- 

SSPACITB. 

L  établissement  do  régime  constitutionnel  en  Portugal,  et  la  guerre 
civile  qui  s'en  était  suivie,  donnaient  au  Gouvernement  espagnol  des 
inquiétudes  qui  n'étaient  pas  sans  fondement.  Les  changemens  opérés 
i  sa  porte  av^ent  réveillé  les  espérances  des  Espagnols  engagés  dans 
'a  résolution  de  1820.  Des  désertions  nombreuses  avaient  eu  lieu 
dans  les  corps  qui  se  trouvaient  sur  la  frontière.  Un  grand  nombre 
de  réfugiés  espagnols,  accueillis»  protégés  et  même  payés  en  Por- 
tugal, attendaient  le  moment  de  reparaître  les  armes  à  la  main 
dans  leur  patrie,  sous  la  protection  des  baïonnettes  britanniques 
on  portugaises.  Ces  faits  expliquent  assez  les  sentimens  que  le  gou^ 
vemement  espagnol  ne  pouvait  déguiser  sur  les  événemens  de  Por- 
lugraL  , 

n  a  été  intercepté,  dans  le  cours  de  la  guerre  qui  se  faisait  alors 
sur  les  frontières ,  une  dépâcbe  du  vicomte  de  Monte^Alegre  à  la 
Beîne-mère  de  Portugal ,  dans  laquelle  ce  général  assurait  que  le 
Hoi  Ferdinand  l'avait  engagé  à  prendre  le  cooimandement  en  se- 
cond de  l'armée  destinée  à  opérer  la  contre-révolution  ^  et  à  re- 
connaître GOOQme  général  en  ,cbef  le  marquis  de  iQjiiayès  son  neveu. 
II  a/ontait  qti'il  avait  les  plus  grandes  obligations  à  S.  M.  C.  pour 

a  7. 
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raccueil  et  les  secours  qull  en  avait  reças  pendant  qu'il  organisait 
sa  division  sur  le  territoire  espagnol...  On  ne  doit  pas  accorder  une 
confiance  sans  réserve  à  des  témoignages  de  cette  nature  ;  mai^  ils 
ne  sont  que  trop  bien  confirmés  par  les  faits  qui  s'y  rattachent 

Cependant  les  représentations  énergiques  faites  au  nom  de  S. 
M.  B. ,  et  l'envoi  d'une  division  de  troupes  anglaises  en  Portugal 
pour  prendre  part  à  la  guerre  dans  le  cas  où  l'Espagne  donnerait 
des  secours  aux  insurgés  portugais,  avaient  contenu  le  cabinet  de 
Madrid.  L*armée  d'observation  qu'il  avait  rassemblée  à  grands 
frais  et  non  sans  péril  restait  sur  les  frontières  du  Portugal ,  ]ex- 
posée  aux  dangers  de  la  contagion,  sans  rien  entreprendre  que 
den  préserver  les  provinces  espagnoles.  Une  circnlaire  (du  11 
janvier)  écrite  dans  ces  circonstances  aux  capitaines  généraux 
des  provinces,  et  à  l'inspecteur  général  des  volontaires  royalistes, 
explique  et  justifie  suffisamment  les  inquiétudes  conçues  et  les 
mesures  prises  à  cet  égard.  (  Yoy.  V Appendice,  ) 

Un  autre  acte  émané  du  surintendant  général  de  police  (D.  J. 
Joseph  Recacho)  quelques  jours  plus  tard  (29  janvier) ,  ajoute  que 
les  émigrés  espagnols  essayaient  de  troubler  la  tranquillité  des  su» 
jets  loyaux  et  fidèles  par  des  écrits  incendiaires,  subversifs  et  ca- 
lomnieux au  plus  haut  degré,  dans  le  but  d'attaquer  le  gouverne- 
ment, légitime  de  S.  M.  En  conséquence,  il  était  ordonné  à  toute 
personne  qui  aurait  reçu  et  conservé  ou  qui  recevrait  à  l'avenir  des 
écrits  de  ce  genre,  âe  les  remettre  immédiatement  à  la  police, 
sous  peine  d'être  considérée  comme  criminel  d'État,  ainsi  que  toute 
personne  dont  on  surprendrait  une  correspondance  secrète  sur 
des  matières  qui  tiennent  au  Gouvernement 

Malgré  ces  aiesurès  violentes,  Madrid  et  les  provinces  mêmes 
n  en  furent  pas  moins  inondés  de  ces  écrits  où  les  vices  du  sys- 
tème actuel  de  gouvernement  étaient  mis  en  évidence,  de  ma- 
nière à  aigrir  encore  les  discordes  et  l'irritation  dés  partis...  On 
ce  parlait  alors,  d'un  côté,  que  de  défection,  désertion  de  corps 
entiers,  et  de  complots  dans  les  régimes,  pour  proclamer  la  con- 
stitution de  i8do;  de  l'antre  j  que  de  mécontentemens  du  parti 
royaliste,  qui  trouvait  qu'on  ne  faisait  pas  assez  pour  les  Porfu- 
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gais  insurgés.»  pour  les  volontaires  royalistes^  et  dans  l'opiuioD 
desquels  il  fallait  lever  TEspagne  en  masse,  chasser  les  étran- 
gers. Anglais  et  Français,  de  la  Péninsule,  renverser  la  consti- 
tution portugaise,  et  exterminer  partout  les  ncgros,  francs- maçons 
et  libéraux  do  toutes  couleurs. 

Le  ministère ,  blâmé  pour  ce  qu'il  faisait  et  pour  ce  qu'il  ne 
faisait  pas,  ne  semblait  paa  marcher  d'un  pas  égal  et  ferme.  II 
arrivait  de  l'argent,  on  ne  sait  par  quelle  .voie,  pour  organiser 
les  bandes  du  marquis»  de  Chavès;  on  avait,  trouvé  moyen  d'ar- 
mer et  d'habiller  80,000  volontaires  royalbtes  (on  espérait  «m 
porter  le  aombre  à  3oo,ooo }.  Mais  il  ne  s'en  trouvait. point  pour 
tenir  au  courant,  la  solde  de  l'armée.  Tous  les  corps ,  excepté 
la  garde  royale,  manquaient  des  objets  les  plus  nécessaires^! 
se  désorganisaient  ou  s'affaiblissaient,  moins  par,  l'effel^  des. sug- 
gestions étrangères  supposées  que  par  le  dcnûment  et  la  misère 
qu'ils  éprouvaient.  .   . 

On  avait  dégarni  les  provinces ,  on  s'était  épuisé  pour  former 
Tannée  d'observation  réunie  sur  la  frontière  du  Portugal  au  nombre 
de  du  à  douze  millehommes(i).  A.ce  moment  la  brigade  s^uisse  qui 
faisait  le  service  de  la  cour  avec  la  garde  royale  espagnole  reçi^t 
l'ordre  de  rentrer  en  France ,  et  son  départ  s'effectua  dans  la  der- 
nière quinzaine  de  janvier. 

U  fut  rendu  peu  après  (  8  février  )  un  décret  royal  qui  ordonnait 
une  levée  de  a4,ooo  hommes  pour  le  recrutement  de  l'armée,  le- 
vée qui  devait  avoir  lieu  par  la  voie.du  tirage  au  ,$ort,.  suivant  les  or- 
donnances en  vigueur,  si  ce  n'estquaoxàla.durée  du  service  limité,. 


(i)  Celte  année  ne  s'élevait  an  comnieocemeot  de  1827  qii*à  9,661  hoinmcs- 
^*iii6ui(erle  et  i,a4î>  da  cavalerie,  lôîal  10,903,  dont  tiïie  brigade,  furie  de 
M^ihommea  d'înfiiDtefie  et  867  de  cavalerie,  était  aoatlea'ordrea  da  maréchal 
(U  eamp  don  Eamon  Rodil  ;  nfté  autre  brigade  de  3,364  kommo  d'iufaaterie 
^(875  de  cavalerie,  soas  les  ordres  da  uarécba]  de  caoïp  don  Carlos  Sestî  ;  et 
enfin  Qoe  autre  brigade  de  3,856  hommes  d^infanterie,  sons  les  ordres  du  ma- 
^^^1  de  camp  don  Félix  Uniell  ;  mais  elle  fut  encore  augmentée  de  quelques 
brigades,  formant  on  cocps  lépaié  sous  les  ordn»  da.général  eu  chef  ddu  I?ed«K 
*i»rftCdd. 
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six  ans  ati  lieu  de  huit.  Par  une  suite  de  cette  modification,  les  nobles, 
qui  avaient  le  privilège  de  s'exempter  du  recrutement  militaire 
moyennant  10,000  réaux ,  pouvaient  le  faire  en  en  payant  seulement 
l5,ooo.Uneautre  innovation  à  faire  observer  en  cette  matière,  c'est 
que  les  roturiers  aînés  de  famille  pouvaient  jouir  delà  même  favear, 
et  s'exempter  du  sei-vice,  à  la  charge  de  payer  six  mille  réaux  et  de 
fournir  un  remplaçant,  adoucissement  qu'on  étendait ,  dans  le  but 
de  protéger  les  lettres,  aux.étudians  des  universités,  des  collèges, 
et  encore  aux  employés  des  admiliistrations  royales,  etc.  L.esofB> 
ciers  des  Volontaires  royalistes  étaient  déclarés  exempts  de  droit, 
aux  termes  dSm  décret  du  10  septembre  dernier  (  non  eucore  pu- 
blié); et  quant  aux  simples  volontaires,  il  devait  leur  être  tena 
compte  du  temps  qu'ils  af  iraient -servi  comme  tels,  aux.  termes  du  rè- 
glement de  l'année  dernière,  qui  assimile  trois  auuées  de  service  dans 
cette  milice ,  à  une  année  de  service  dans  l'armée. 

Des  ordres  furent  envoyés  à  plusieurs  reprises  aux  intendans  , 
MX  municipaKtés ,  aiix  évéques,  pour  qu'ils  employassent  tout  leur 
tè\e  et  tous  leurs  efforts  à  presser  cette  levée  de  manière  que 
les  recrues  fussent  rendues  avaut  la  fin  de  mars  &  leurs  règimens;  et 
on  espérait  avoir  encore  à  cette  époque  cent  vingt  mille  volontaires 
royalistes  en  état'de  faire  un  s^er vice  militaire  actif  dans  leurs  pro- 
vinces. Un  décret  du  12  février  ordonna  aux  intendans,  sons  peine 
de  destitution,  de  presser  la  perception  des  impôts  particuliers 
destinés  à  l'équipement  et  à  rarit^ément  de  cette  milieu  «dont  l'ins- 
pecteur général  Cafvajal  fut  dntorisé  h  acheter  hors  du  royaume  et 
sans  payer  de  droits  à  leur  entrée ,  tous  les  fusils  qu'il  ne  pourrait 
passe  procurer  dans  les  fabri^pes  xiatianAles  poiu:  l'armement  des 
volontaires.  On  faisait  faire  en  même  temps  des  achats  de  chevaux 
considérables  pour  la  grosse  cavalerie  dans  TAndalousie,  et  dansla 
Galice  et  la  Navarre  pour  la  cavalerie  légère.  La  fonderie  de  $èvilie 
avait  repris  plus  d'activité  ;  tout  semblait  se  disposer  à  la  guerre. 
Le  ministre  de  S.  M.  B.  (  M.  Lamb  )  ne  cessait  de  se  plaindre  des 
secours  que  les  insurgés  portugais  trouvaient  en  Espagne.  On  les 
avait  désavoués;  on  avait  annoncé  qu'ils  seraient  désarmés  et  en- 
voyés dans  le  fond  des  Asturies  et  de  la  Castille  ;  mais  ceux  qu*ou 
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avait  le  j^iis  éloigi^és  des  fromi^e^  aç  s'en  t^<^.uyaieii|pa9à| plus  de 
qéne  lieues»  La.diyûtqn  du  pji^afjfcus.de  Ct^^^yè^^.  |}^^"?:  ^^^^  ^^^ 
premiers  jours  de  férner^  .entpa  le  6  el^.le.  j  s^rjpj^Vtsieurs. points,  de 
la  Galice ,  etsé  reporija,  quelqjiies  jouifs  ,f^r^^  Pfjç,  '^'au^yes  c}ieiniiis 
dais  la  province  de  Tras-os-lUontèssaii^  avoir  été  ^e^^«^cm,ée. 

Depo^velles  défaites  a7ant^rorpçJ.çs.Pf^rto|i;ai$,ius|i^r^çf  à.che^^ 
cber  un  refuge  en  ^pagne  dans  le$  premiers  jours  de, in^rs,  ils 
7  farent  désarmés  et  envoyés  daps  diflerens  dépôts,  çoais  sur  Ips 
frontières.  Il  fa^  méqoie .  donné  au.||[é^éjral .  Moi^x  'des  9rdres  pour 
qiiieleun  armes  fupejDt  reojise^aii^autprité.s  PjOjf'Hiçaises  des  fron- 
liènç*;  joçai»  s,\\  fau^  en  croire  le^  rpppfrt^  dç  ^•'^,'*?^,"p/*,'^^?  ^^^ 
rçadtt  qu'une  petite  partie  de  ces  armes,  en  mauvais  état.   ,     .     ^ 

Le  parti  4^çl^rj{éqai  voulait  la.pp^rifpn'^yftit  nasou  jr  décider 
le  Gouvernement ,.  nmis  il  a^yait  eu  ,)e,5Jf*5^^  d'çn  ^utenir  les  p^rti- 
iaosy  et  aucun.  desLgén^aux^afpus^s  d'avoir  fourni  des^^mes,  des 
munitions  de  guerre  et  de,  l'argeiit  aux  msurgqs.  portugais  ^  et  cbn- 
.vaincpSj,<]4;fnoins  (J'^yoi^^  ^^f^^Qbéi.^^ijx^onlr^  du  Gouvernement, 
navait  été  puni  ou  disgracié.  Les  yolontaîres,royalistes  dont  1  oni- 
lion  exaltée  inspin^it  plus  ,de  çpnGance^que  les  troimes  de  iignç , 
étaient  robj^çt^ des. préférences  de  la. cour.  Lçs  ^^^V?*  ^"1  curent 
lien,.au,Pardo.liçs.i?  «ta  mars  en  préscpce  de  la  famille  royale  en 
.affcifjçi3^t;ji,es,^pr^uyps^i}i..9ntj^^  .  ^.  .^       .' 

.La.çpu^C'  des  insurgés  portugais  paraissait  alors  perdue  ;  c*était 
jue.rwon  de  cb^rçher,À.s.e  défendre  de  la  codtagion  do^^^PËspagne 
était  menaçi^i  et  derepforc^r  1  armée  d  observAtipn.  ]V{ais  le^  déser- 

,  .4|f  l'^pQ}^yA^itÇ1,Çependant,^^e$prit  xl'iosu^^  manifes- 

^it.  çt  le  gjinéiral.en  chef  Syarsfieldfn'avaic  dissiiuule  ^  là  cour' m  lès 
dangers  des  défectionS|ni  l^sdégoîits  c^ne  lui  don^aieiitla  situation 
morale j^ le  décoi]}v?g<ïment  (|ç$  troupes.  Le  plus.gr^nj  n^af  vébkit'de 
ricnpo^ibilitc  de  suffire  à  leurs  besoins...  Le  conseil  d^tat  rendait 
décrets '^u.r  décrets  pour  qaettre.des  fonds  à  là  disposition  du  mi- 

nistre  de  la  guerre  :  il  ne  se  trouvait,  rien  dans  les  caisses  de  la  tré- 

.97;-. I   -r«^    ;.    i...r...j      y.r.   -i,     .,  t.  i        .    .,  ,j  .       .,     ,,, 

.«orcrie.  Un  jour,  qu^il.  fallait  lA  rnillions^  de  réaUx,  on  ne  riul  en 

trouver  que  le  quart  en  prenant  tout  ce  nui  se  trouvait  dans  la 

^  ^'      "       A')rr  f«fii  »iO  iij'    •',  j  'li..!*     jt'., 
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caisse  des  dbilânes  et  des  octrois  de  Madrid.  Quelques  nos  des  mî- 
nistrés  firent  dams  une  séàuce  dû  conseil  d'État  un  rapport  détaillé 
sur  les  plaintes  qui  s'élevaient  dans  la  plupart  des  communes  contre 
un  nouvel  impô^  mis  sur  toutes  les  denrées  de  première  nécessité  et 
sur  les  bestiaux  y  estimé  à  60  millions,  dont  le  produit  était  destiné 
à  l'entretien  des  volontaires,  royalistes  et  dont  la  perception  se  faisait 
avec  la  dernière  rigueur,  parce  que  les  intendans  étaient  menacés 
de  perdre  leurs  places  si  elle  n'était  promptement  réalisée.  Plusieurs 
membres  du  conseil  étaient  d'avis  de  proposer  au  Roi  des  mesures 
lénitives;  mais  d'autres  attribuant  ces  plaintes  à  des  libéraux,  en^ 
némis  du  Gouvernement,  ont  insisté  sur  la  nécessité  où  se  trouvaient 
toutes  les  classes  de  faire  des  sacrifices  dans  les  circonstances  pré- 
lîéntes,  et  les'  rapp'orts  ont  été  regardés  comme  non  avenus^ 

Aux  embarras  qui  résultaient  de  la  position  du  gouvernement 
espagnol  en  ce  qui  concernait  les  àfTaires  do  Portugal,  vinrent  alors 
se  joindre  les  troubles  qui  agitèrent  toute  cette  année  la  Catalogne... 

De  tout  temps  cette  province,  remplie  d'une  population  turbu- 
lente et  passionnée  dans  les  partis  qu'elle  embrasse,  a  causé  des  em« 
'  barras,  au  Gouvernement  Elle  était, 'surtout  dépuis  deux  ans,  te 
ïoyer  des  intrigues  d'Un  parti  dont  on'n'javait  pas  bien  pénétré  les 
vues,  mais  qui  ne  perdait  aucune  occasion  de  blâmer  le  GouYcme- 
ment  de  sa  faiblcsseenvers  les>z^gn»f,les  francs-maçons.  Tes  constitn* 
tionnels;  de  la  complaisance  qu'il  avait  de  les  laisser  dans  lés  fonc- 
tions publiques;  du  système  suivi  dans  les  purifications;  de  l'abandon 
et  de  la  misère  où  languissaient  les  volontaires  Voyalistès ,  les  véri- 
tables  défenseurs  du  trône  et  de  l'autel  ;  de  la  protëc(ioti  iqùe  donnait 
à  leurs  ennemis  la  présence  ^és  troupes  fran'i^aiSés  :  d'ôû'  les  me- 
neurs du  parti  apostolique  concluaient  Ta  nécessite  de  1btre  évacuer 
l'Espagne  par  les  étrangers ,  de  rétablir  la  sainte  inquisition ,  de 
délivrer  le  Roi  du  joug  de  ses  ministres,  ou  de  faire  passer  la  cou- 
ronne à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  à  l'infant  Don  Cattos, 
dont  on  supposait  lès  opinions  plus  favorables  aux  vues  des  apos- 
toliques, mais  qui  ne  paraissait  y  prendre  aucutoe  part. 

L'entreprise  de  Bessières,  oiivtage  évident  de' ce  parti',  avùi 
éoboçé  par  la  viguedr  qu'on  mit  â  lé  poursuivre.  Mais  fiessières 
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n'éfait  qu'un  de  ces  enfans  perdus,  de  ces  parvenus  obscurs  fusses 
par  l'ambition  au  service  des  véritables  chefs ,  qui  ne  se  montrent 
qu'après  le  succès ,  et  leurs  complots  ne  finirent  pas  avec  lui.  Il  se 
trouva  d'autres  aventuriers  pour  les  reprendre.  D'ailleurs  quel- 
ques circonstances  favorables,  des  tentatives  révolutionnaires ,  l'ex- 
péditioa  des  frères  Bazau ,  et  surtout  l'établissement  d'une  constitu- 
'  tioQ  dans  le  Portugal ,  le  projet  hautement  annoncé  par  des  réfu- 
giés espagnols  de  rentrer  à  main  armée  dans  leur  patrie,  firent 
pardonner  ou  même  favoriser  les  intrigues  et  les  complots  d'un 
parti  qui  ne  paraissait  vouloir  qu'un  changement  dans  l'administra- 
tioDy  le  rétablissement  de  l'autorité  royale ,  le  triomphe  de  la  re- 
ligion catholique ,  la  chute  de  leurs  ennemis  et  l'éloignement  des 
étrangers.  La  Cour  ne  croyait  avoir  à  se  plaindre  que  de  l'escès  de 
leur  zèle  pour  sa  cause;  on  n'opposait  que  des  mesures  timides  à 
leur  audace.  Plusieurs  fois,  dès  1825,  des  chefs  du  parti  avaient 
voulu  se  rendre  maîtres  de  Toriose  à  Tembouchure  de  l'Ebre ,  pour 
en  faire  le  foyer  d'une  insurrection.  Le  complot  avait  été  déjoué 
par  la  vigilance  du  capitaine  général ,  marqitis  de  Campo-Sagrado  : 
on  commençait  à  mstruire  contre  les  perturbateurs.  S.  M.  avait 
ordonné  de  hâter  la  procédure,  mais  elle  n'eut  pas  de  résultat. 
L'autorité  semblait  reculer  devant  un  pooToir  mystérieux  ;  enfin 
les  factieux  crurent  le  moment  venu  de  se  montrer  à  découvert. 
Des  propos  séditieux  et  menaçans  se  firent  entendre  vers  la  fin 
de  mars  dansies  montagnes  dit  Làmpnurdan.  Des  bandes  ^<7^fm'^ 
tiûdos  (mécontens)  se  formèremt  d'abord  à  Lorta  et  à  Pauls  sous 
LIobera  et  Trillas ,  qui  publièrent  des  proclamations  dans  lesquelles 
iisîappelaient  les  royalistes  aux  armes  «  pour  délivrer  le  Roi  de  la 
«  captivité  oi!i  ses  ministres  le  tenaient  » ,  disant  que  les  sociétés 
secrètes  des  ennemis  de  l'autel  et  du  trône  étaient  aussi  influentes 
qu'autrefois ,  que  les  coastitutionnels  arrivaient  du  Portugal ,  et 
que  la  ruine  de  la  monarchie  et  de  la  religion  était  imminente  si 
le  peuple  ne  s'armait  pour  leur  défense* . . 

Un  Bouvement  séditieux  se  fit  sentir  presqu'en  même  temps  de 
Tortose  à  Figuières...  Le  but  des  rebelles  était  de  s'emparer  des 
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faites  pour  augmenter  Tarmée  d'observation  (i),  et  ponr  faire  exé- 
cuter plus  rigoureusemeut  les  eugagemens  pris  à  l'égard  des  in- 
surgés portugais.  Les  deux  partis  se  montrèrent  des  deux  côtés 
plus  de  ménagemens. 

Au  milieu  de  ces  difficultés  on  n'avait  pas  perdu  de  vue  l'idée 
de  ramener  les  anciennes  colonies  d'Amérique  au  joug  de  la  mé> 
tropole ,  et  on  s'occupait  d'une  expédition  destinée  pour  la  Ha- 
vane, où  il  était  question  d'envoyer  6^000  hommes,  commandes 
par  le  général  Loriga ,  sous  la  direction  du  capitaine  général  de 
Cuba ,  lorsqu'on  reçut  à  Madrid ,  du  chargé  d'affaires  d'Espagne  à 
Rome,  une  dépêche  dans  laquelle  il  informait  le  cabinet  que 
S.  S.  avait  préconisé,  dans  le  dernier  consistoire,  les  évéques 
nommés  par  les  Gouvememens  actuels  de  la  Colombie ,  du  Mexi- 
que, de  Buenos-Ayres  et  du  Pérou,  et  que  cette  préconisation 
avait  eu  lieu  sur  la  déclaration  faite  par  le  tribunal  à  l'audieooe 
de  Rote,  que  lesdits  évéqoes  étaient  dignes  de  l'épiscopat.  S.  S.,  en 
faisant  communiquer  cette  décision  à  la  cour  de  Madrid ,  ne  de- 
mandait pas  que  les  bulles  et  brefs  d'institution  fussent  revéhis  de 
Vexequatur  du  Roi;  elle  sentait  qu'il  serait  refusé,  ou  du  moins 
retardé,  et  que,  s'il  pouvait  être  obtenu,  il  aurait  l'inconvénient 
plus  grave  encore  de  faire  repousser  ces  bulles  et  ces  brefs  par  les 
états  auxquels  ils  s'adresseraient.  L'objet  principal  de  cette  notifi- 
cation était  de  convaincre  S.  M.  C.  que  la  décision  pontificale  avait 
été  impérieusement  commandée  par  les  besoins  urgens  des  peu- 
ple», par  des  circonstances  graves ,  ot  par  des  considérations  reli- 
gieuses qu'on  voulait  séparer  de  toutes  considéralions  politiques, 
et  que  les  bulles  et  brefs  avaient  été  rédigés  avec  des  ménagemens 
pour  les  droits  de  S.  M.  C,  tels,  que  les  noms  des  autorités  nouvelles 
et  les  dénominations  récemment  adoptées  dans  ces  provinces  n'y 
étaient  pas  même  énoncés. 

Cette  question,  renvoyée  au  couscil  d*État,  y  fut   l'objet  de 


(x)  Cf  t!e  armée  n'éîaît  gnère  encore  que  cJe  xa^ooo  hommes ,  r^pai-fts  rn  r^- 
tites  divisions  depuis  TEstrainadure  jus-^u'à  la  Galice. 
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délibérations  doni  les'  détails  n'ont  été  publiés  qae  d'une  manière 
▼agne,  et  méritent  peu  de  confiance;  et,  en  attendant^  S.  M.  G.  a 
refusé  d'y  donner  une  réponse  précise  et  de  recevoir  le  nonce 
de  S.  S. 

Bfille  bruits  se  succédaient  alors  sur  les  divisions  et  sur  un  chan- 
gement prochain  du  ministère,  que  les  partis  composaient  tour 
à  tour  i  leur  gré.  Le  10  juillet,  le  Roi  partit  pour  la  Granja 
(  Saînt-Ildefonse  ) ,  quelques  jours  après  avoir  visité  l'exposition 
des  produits  de  l'industrie  espagnole^  qui  eut  lieu  (  le  3o  juin  )  dans 
la  salle  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  ;  exposition  où  les 
fabriques  de  Catalogne  avaient  soumis  des  produits  très  brillans, 
et  dont  l'effet  général  semblait  démentir  ce  qu'on  a  dit  de  la  déca- 
dence graduelle  de  l'industrie  dans  ces  contrées. 

Ce  voyage,  dont  on  attendait  des  résultats  imporlans,  offrit  aux 
ennemis  du  ministre  de  grâce  et  de  justice  (  M.  Calomarde  )  une 
preuve  irrécusable  de  son  crédit  :  il  avait  été  désigné  seul  entre 
tous  les  ministres  pour  accompagner  S.  M.  Elle  avait  même  ordonné 
quHls  ne  viendraient  qu'une  fois  par  semaine  à  celte  résidence,  et 
qu'ils  n'y  coucheraient  pas;  ce  qui  les  obligeait  de  faire  une  route 
de  trente  lieues  de  France  (i)  sans  pouvoir  reposer  ailleurs  que 
dans  leurs  voitures  ou  dans  de  mauvaises  auberges. 

Cependant,  des  courriers  extraordinaires  envoyés  de  Catalogne  re- 
présentaient Tétat  de  cette  province  comme  plus  alarmant  que  jamais. 
Le  capitaine  général  avait  usé  de  la  plus  grande  modération  pour 
engager  les  insurgés  à  déposer  les  armes,  et  ils  en  avaient  profité 
pour  faire  les  récoltes  essentielles  à  leur  subsistance;  mais  chaque 
jour  cependant  les  bandes  carlistes,  qui  s'étaient  bornées  durant 
trois  mois  à  détrousser  des  voyageurs,  se  multipliaieut  et  grossis* 
saient.  Une  d'entre  elles,  commandée  par  le  Caragol  (  Augustin 
Saperès),  s'éunt  approchée  dTgnalada  (  4  aoàt),  les  habitans 
de  cette  petite  ville  avaient  fait  sonner  leurs  cloches,  et  s'é- 
taient portés  à  sa  rencontre  en  procession ,  ayant  à  leur  tète  la 
croix,  les  bannières  et  des  drapeaux  avec  ces  inscriptions  :  Vive 


(r)  On  compte  quinze  à  ttxzn  lieuM  de  Madrid  à  Satot-Ildefotose. 
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Chartes  F!  Vi»e  la  sainte  mquisitiowl  Meurent  les  negrosi  A  bas 
la poUee!  A  bas  h  ministère!  Et  après  cette  réception  laite  aux 
rebelles  9  une  grande  partie  des.habitans  s'était  jointe  à  la  bande» 
Bientôt  tout  le  district  de  Manreza,  Vich  et  Gironne  se  trouva  dans 
un  état  de  révolte  génériale.  Le  seul  évéché  de  Torl»8e  avait  au  delà 
de  deux  mille  hommea  en  armes.  Les  environs  même  de  Barcebmej 
le  centre  des  forces- da  Gouvernement,  furent  infestés>de  earliaoea. 
Ils  tentèrent  de  s'emparer  par  surprise  de  la  grande  fabrique  de 
poudre;  et  quoique  leur  entreprise  eût  échoué,  le  capitaine  gé* 
néral  crul  le  danger  assez  grave  pour  en  fiùre  retirer  les  poudres 
et  jusqu'aux  iostruroens  de  fabrication. 

Pour  cette  fois,  le  projet  des  rebelles  n^était  plus  Un  naja* 
tère;  leurs  chefs  ne  craignaient  plus  de  se  faire  connaître.  Ib 
avaient  annoooé  le  dessein  de  mettre  le  Roi  en  liberté,  d'exter- 
miner les  libéraux  qui  gouvernaient  en  son  nom  ;  ils  se  donnaient 
le  nom  A'agraviados  (méoontens).  La  impart  des  chefs  amnistiés 
avaient  organisé  de  nouvelles  bandes.  Le  lieutenant  colonel  Bofifaoms 
reparaissait»  non  plus  errant  dans  les  montagnes  »  mais  ea  pleine 
caaqpagne,  prenant  le  titre  de  commandant  général  de  l'armée 
royaliste  »  appelant  à  lui  les  volontaires  royalistes ,  auxquels  y 
promettait  une  solde  de  cinq  réaux  par  jour;  autorisant  la:  levée 
de  toute  espèce  de  contribution  sur  les  habitans ,  enlqvant  les  armes 
et  les  chevaux,  et  destituant  les  autorités  qui  hésitaient  à  le 
reconnaître. 

Des  détachemens  envoyés  contre  ces  bandes  furent  bàltna»  on 
prirent  la  foite  effrayés  de  leur  nombre. 

Chaque  jour,  des  rapports  envoyés  par  le  capitaine  général  de 
la  province  et  par  la  surintendant  général  de  polioe  informaient  la 
cour  des  progrès  de  la  révolte;  il  y  a  même  lieu  de  croire  q«ie  ce 
dernier,  si  odieux  aux  carlistes ,  avait  saisi  le  fil  d'une  conspiratioa 
plus  vaste,  tendant  à  mettre  la  Gaiîce  et.  l'Estramadure  dans  le 
même  état  de  révolte  que  la  Catalogne,  et  des  sommes  considé- 
rables destinées  à  favoriser  cette  tentàiivef ,  et  qu'il  avait  adressé  au 
Roi  des  renseigneinens  sur  les  véritables  auteurs  de  ces  machina- 
tions. On  ne  fut  pas  peu  surpris  d'apprendre,  au  lieu  d'un  change- 
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rocnt  de  ministère,  la  déstitutioD  de  M.  Recacho  et  la  suppression 
de  la  police,  en  même  temps  que  l'ordre  donné  de  détacher  plu- 
sieurs bataillons,  environ  5,oao  hommes,  de  l'armée  ded'obsenra- 
lion  pour  les  envoyer  à  marches  forcées  en  Catalogne. 

Suivant  des  rapports  publiés  dans  les  journaux  da  temps,  la 
nouvelle  d'un  traité  conclu  entre  le  Brésil  et  Buenos- Ayres,  et  la 
crainte  du  retour  de  don  Pedro  en  Portugal ,  avaient  déterminé  le 
gouvernement  espagnol  à  se  jeter  dans  le  parti  des  exaltés.  Le 
renvoi  d^  M.  Recacho ,  regardé  comme  le  chef  du  parti  contraire , 
et  qni  balançait  l'influence  de  M.  Calomarde  sur  l'esprit  du  Roi , 
fut  le  premier  indice  d'un  changement  de  système.  On  y  joignit 
celui  de  M.  de  Balboa ,  intendant  de  la  province  de  Madrid ,  qui 
fut  remplacé  par  M.  Lorilla ,  homme  tout  dévoué  au  parti  absolu- 
tiste. La  suppression  de  la  surintendance  de  la  police  générale  était 
motivée ,  dans  le  décret  du  1 4  août ,  sur  ce  que  cet  établissement 
manquait  de  l'unité  et^de  la  simplicité  nécessaires  ponr  atteindres  le 
but  qu'on  s'était  proposé,  et  sur  la  nécessité  de  faire  autant  qu'il 
seraitpossible  des  économies  dans  tontes  les  branches  du  gouverne*- 
ment ,  afin  de  rétablir  l'équilibre  entt*e  les  dépenses  et  les  recettes 
du  trésor  royal  (i).  En  conséquence,  l'administra fiôn  de  la  police 
était  réunie  comme  autrefois  au  ministère  de  grâce  et  de  jnstice, 
et  M.  Calomarde  était  chargé  de  proposer  au  Koi  la  réforme  des 
employés  et  des  dépenses. 

D'après  un  second  décret  rendu  le  même  jour,  pour  la  réorga-* 
msation  de  la  police-,  non  seulement  la  surintendance ,  mais  encore 
les  intendances  étaient  supprimées  et  remplacées  par  de  simples^  dé^ 
légations;  les  pouvoirs  confiés  par  l'ancien  règlement  an  sùrinteAdant 
et  aux  intendans  étaient  restreints  à  certains  égards ,  et  les  taxe» 
qu*ib  étaient  autorisés  k  percevoir  pour  la  délivrance  des  cartes  de 
-    -  ■  -  ■ ^-     -    ■ 

(x)  Le  conseil  d*Élat  est  paTreim  k  rédnireles  dépenses  ponr  Tannée  19^7  ^ 
4^7  millions  de  réaux  ;  mais  le  ministre  des  finances  a  «féclaré  qoe  les  revenns^ 
on  recettes  ne  poovaient  s*élever  ponr  cette  même  année  an-dessns  de  4oo  mil- 
lions de  réanx ,  dont  la  perception  n'était  rien  moins  qn'assnrée  dans  Tétat  ac- 
tnel  des  provinces,  en  sorte  qae  le  déficit  devait  toujours  être  an  moins  de  27 
millioDs. 
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sûreté  et  autres  objets    étaient   diruinuces  de  la  moitié   ou  du 

tiers.  . 

Od  ne  se  contentait  pas  de  renvoyer  MM.  Recacho  et  de  Bal 
boa  y  on  les  exilait,  le  premier  à  Oviedo,  le  second  à  Grenade. 
Celui-ci  réussit  heureusement  à  quitter  Madrid  sans  être  remarqué; 
quant  à  M.  Recacho,  dont  la  porte  était  assiégée  par  un  grand 
rassemblement ,  on  lui  conseilla  de  faire  partir  sa  voiture  avec  ses 
domestiques  pour  donner  le  change  à  ceux  qui  pourraient  vouloir 
l'insuUcr,  et  d'aller  ensuite  rejoindre  sa  voiture  à  pied,  en  passant 
par  une  porte  de  derrière.  M.  Recacho  suivit  ce  conseil; «mais  à  peine 
eut-il  fait  quelques  pas,,  accompagné  d'un  de  ses  amis  et  d'un 
alcade,  qu'il  fut  rejoint  et  entouré  par  un  rassemblement  composé 
d'artisans  et  de  volontaires  royalistes  qui  criaiçnt  :  F^we  le  Bai 
absolu!  Mort  aux  negros!  Mort  à  Recacho!  L'ex-surintendant  ar- 
riva ainsi  jusqu'à  laipuerta  del  Sol,  où  se  trouvant  pressé  et  menacé 
de  plus  en  plus,  il  fut  obligé  d'entrer  dans  l'hôtel  des  postes, 
pour  se  mettre  sous  la  protection  de  la  garde.  Le  commandant 
du  poste  fît  aussitôt  charger  les  armes  pour  imposer  à  la  populace. 

Une  partie  de  la  troupe  fut  rangée  en  bataille  sur  la  place ,  des 
patrouilles  s'organisèrent;  la  cavalerie  dispersa  le  rassemblement, 
et,  vers  quatre  heures,  M.  Recacho,  escorté  parle  capitaine  gé- 
néral et  quelques  cavaliers,  put  aller  rejoindre  sa  voiture  qui 
l'attendait  à  quelque  distance  de  la  ville  (i).-  ^ 

Cette  scène  fit  ime  vive  sensation  à  Madrid,  surtout  par  la 
crainte  des  actes  de  violence  que  ce  premier  essai  senablait  pré* 
sager.  On  remarquait  avec  douleur  que  la  suppression  de  la  police 
fut  prononcée  au  moment  même  où  les  bandes  de  la  Catalogne 
demandaient  cette  mesure  les  armes  à  la  main.  Elles  en  devinrent 
plus  audacieuses. 

On  peut  en  juger  par  ce  fragment  d'une  dépêche  que  l'in- 


(i)  MM.  Recacho  et  Balboa  ont  quitté  le  royaame  après  ayoîr  adressé  an 
Roi  nu  mémoire  justificatif  de  leur  condorte,  et  on  a  suppose  ponr  motif  à 
cette  retraite  qu'ils  avalent  entre  leurs  mains  des  secrets  de  la  pins  haute  impor- 
tance, de  nature  à  compromelire  heancoup  de  personnages  de  la  coar. 
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taidâiit  de  police  defiarceloDe  (Don  François  Henriqiies)  adret- 
lait  au  sarintendant  général,  en  date  du  iG  août  : 

«Lm  bcndet  •'•ogmeotent  d'âne  manière  effrayante ,  disait-il;  plnsieort 
d*«aire  elles  lont  connoea  par  la  nomenclatare  qui  distiogne  leors  chefs  ;  an 
limd  nomltre  d'elles  ecNoptem  plan  de  ^oo  hommes,  cisoint  organisées  par 
dlTisionsy  bataillons  et  compagnies;  tootefois  ils  oontinnent  d'admettre  et 
«fiacoiporer  dans  lenrs  rangs  les  volontaires  royalistes ,  qvà  cèdent  aox  attraits 
ds  Is  séduction  avec  nne  fMÎliié  seandalense.  Il  y  a  anssî  plnsiears  bandea 
de  dix  à  vingt  hommes ,  qui ,  sans  copnaitre  leurs  véritables  chefs ,  agissent 
ÎMltaient  on  se  rénnissent  aux  précédentes.  Cest  ainsi  qne  les  rebelles  pa^ 
cwfcnt  impunément  le  pays,  h^ndent  partout  la  terreur,  s'emparent  des 
tracs  des  municipalités,  des  particuliers  et  des  volontaires  royalistes  qui  n'ont 
pttCMisentiJi  les  suivre,  emportant  également  leors  uniformes ,  leors  caisses 
de  gpiem  et  l'argent  des  ressources  allouées  à  ces  ooips  et  qui  ont  été  teeon- 
▼réci.  Leur  audace  attaqae  même  les  principales  villes,  frappe  des  contrîbn- 
âoos  extraordinaires ,  pille  les  fonds  publics  des  villes  et  des  péages,  emmène 
coane  otages  les  personnes  lea4>lus  riches,  qui  ne  rentrent  en  poescssioo  de 
leor  liberté  qu*à  force  d*or,  et  augmente  les  excès  et  les  malheurs  eu  persuadaUK 
à  la  moltiinde  docile  el  ignorante  que  tous  ces  attentats  sont  aotoriiés  par  des 
ordres  secrets  du  xoi ,  noire  maître  ,  et  Tapprobation  spéciale  du  saint-père; 
qee  les  tronpes  ne  s'opposeront  pas  k  eux ,  et  que  jamais  il  n'y  en  aura  un 
aooibre  soflîsant  pour  pouvoir  arrêter  lenrs  desseins. 

«  Pour  mettre  une  digue  il  ce  torrent  de  maux,  3^6  soldats  «enlement  sont 
srrivés  de  Majorque  dans  le  courant  do  mois ,  forcée  insuffisantes  pour  nne 
*  telle  entreprise;  et  dans  llmpoissance  de  &ire  des  combinaisons  pour  la  ponr- 
soite,  et  d'ooooper  les  points  les  pins  imporUns,  les  petites  colonnes  mobiles  de 
la  province  se  bornent  à  suivre  les  traces  de  quelque  bande;  et  comme  il  leur 
est  impossible  de  Tat teindre  on  de  la  rencontrer  à  canae  de  Tinégalité  du  ter- 
rain, plus  connu  des  bandes  séditieoses  que  des  troupes  fidèles ,  l'unique  ft'uit 
de  lenrs  poursuites  consiste  i  s'épuiser  par  des  fatigues  inutiles,  si  lonlefoî*  on 
n'est  pas  surpris  dans  une  euiboscade,  malheur  arrivé  dernièrement  k  un  capi- 
taine de  cavalerie  qui  y  a  péri.  Pour  mieux  s'affermir,  ils  abusent  les  esprits 
par  l'opinion  mensongère  qne  les  ordres  pour  réprimer  leurs  monveroeos  ne 
sont  qn'apparens,  et  comme  les  habttans  des  villes  et  villages  voient  qa'ils  font 
des  pragrà  rapides  et  de  fréquentée  excorsSona  sans  rencontrer  d'obstacle ,  et 
avec  la  pins  grande  impudence,  s'ils  refusent  de  croire  k  et»  maximes, du  mofais 
ils  s'abandonnent  k  la  crainte  el  k  la  défiance  avec  d'autant  plus  d'apparence  de 
fitsoa,  qne  cette  imputation  criminelle  trou^  malheureusement  un  noovean 
Jondement  dans  la  conduite  de  quelques. snlorités  et  fonctionnaires  qui,  par 
bibtesse  on  perversité,  n'agissent  pas  avec  l'énergie  et  lexèle  convenables  et 


^  Le  capitaine  gi*xiéral  de  la  Catalogne  (marquis  de  CampoSagrado) 
teoToyait  couirier  sur  courrier  pour  demander  des  secours  ^  et 
nrenaity  de  concert  avec  la  cour  cri(tiuielle»des  dispositions  pour 
léclairer  les  autorités  œtinicipales  et  le  peuple  des  villes  et  des 
feampagnes  sur  Vexcessive  crédulité  de  ceux  qui  prêtaient  Toreillo 
jinn,  hhLpowr  i^^*],  38 
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à  des  impostures  t  înyentées  poar  coiirrir  la  sédition  d'un  T«rile 
«  honorable  et  pour  enrichir  les  prétendus  défenseurs 'de  b  rdi- 
«  gion  et  du  trône  aux  frais  des  vertueux  et  pacifiques  habitans  de 
«  cette  industrieuse  province.  » 

11  était  ordonné  aux  autorités  des  villes  ou  villages  menacés  par 
les  séditieux  de  réunir,  par  des  signaux  coni^enus  d'avance,  tous 
les  individus  qui  pourraient  porter  les  armes,  et  surtout  les  volom- 
tiires  royalistes;  de  combattre  les  rebelles  ou  de  suivre  leurs  traces 
dans  le  cas  où  ils  seraient  en  nombre  trop  supérieur...  Toute  ville 
en  état  de  se  défendre  et  qui  ne  leur  irésistait  pas  était  passible 
d*une  amende  de  a  liv.  catalanes  par  chaque  habitant.  Tous  ceux 
qui  se  réunissûeOt  à  -eux  ou  leur  donnaient  des  secours  ou  avis 
devaient  être  jnb  en  jugement  et  subir  la  peine  doe-anx  traîtres. 
(Ordonn.  des  11  et  1 3  août.) 

Peu  de  jours  après,  le  vingt-six  août,  le  même -capitaine  général 
fit  publier  les  décrets  qui  avaient  été  rendus  en  i8a5  contre 
Bessières  et  ses  complices;  mais  ces  menaces  «e  firent  pas  plus 
d'effet  que  les  oflres  d'amnistie,  toujours  inutilement  répétées.^ 
L'insun-eclioo.  s'étendait  de  pi  us -en  plus  dans  les  districts  deGi- 
ronne,  de  Vich ,  d'Olot  et  de  Manreza.  Dès  que  les  rebelles  appro- 
chaient d'un  village  ou  même  d'une  ville,  des  volontaires  royalbtes 
se  joignaient  à  eux  en  grand  nombre,  et  ils  enlevaient  les  armes  de 
ceux  qui  refusaient  de  leur  servir  d'auxiliaires.  Us  ne  semblaient 
encore  agir  que  par  détachemens;  mais  leurs  opérations,  dirigées 
par  des  chefs  plus  conmis  (Augustin  Saperès,  Ballester,  etc.  )  ,  of- 
fraient une  sorte  d'ensemble.  Le  lieutenant  colonel  Boshoms  (  Jeps 
delEstanys),  à  la  tète  d'environ  a,ooo  hommes,  avait  nommé  un 
intendant  général  chargé  de  pourvoir  à  leur  subsistance  par  des 
réquisitions  ;  il  créait  des  officiers  et  même  des  colonels.  Un  de  ses 
lieutenans  (  Joseph  Clara  )  adressait  aux  habitans  de  Vich  une  pro- 
clamation dans  laquelle  il  exposait  les  griefs  et  le  but  de  Hnsur- 
rection,  c'est-à-dire  les  places  données  aux  infâmes  maçons,  et  la 
délivrance  du  roi  Ferdinàfid,  dont  ils  avaient  envahi  l'autorité... 

«  VoIU,  disait-il ,  Uê  motifs  qoi  noas  ont  condciu  à  prendre  les  amies  poor 
U  défeaaé  de  notre  bien-ftEiné  monarque.  Le  roi  reat  justice  ,  et  qne  set  ordres 
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90kat  obéii;  maif ,  liélasi  tons  let  toîus  patenieli  d«  notre  «doré  monaraa« 
n'ont  »er?i  «  rien  jnsqa'à  prêtent ,  sinon  que  les  autorité  ont  déployé  lenr  fbrenr 
coniie  les  royalieles;  et  s'il  est  yrai  qu'on  m  loit  tq  dnna  k  néoeseité  d«  modi» 
fier  k  police  formée  de  k  vermine  oonstitndonneHe ,  des  hommes  jadkdéTonés 
a  Napoléon,  il  reste  encore  4  apporter  le  remède  à  d  antres  maux.  Courons 
donc  exterminer  Timpiété,  rinjnstice  et  tons  les  hommes  en  pkee  qoi  appar» 
tiennent  aox  sectes  ténébreuses  des  maçons,  des  commnneros  et  des  autre» 
hommes  sans  religion  qui  gouvernent  avec  le  masque  de  la  modération.  Snivea- 
mcN ,  ear  le  grand  Oiea  des  armées  récompensem  nos  efforts.  Suives  sans  orttinte 
d*étre  trompés  ;  suives  et  vous  serez  armés,  nourris  et  incompensés;  suives  aveo 
-ordre.  Les  provinces  de  TEspagne,  en  proie  aux  mêmes  maux  que  nous,  prennent 
k  mime  direction.  La  partie  saine  de  l'armée  est  animée  dea  mêmes  idées.  Deux 
cent  milk  royalistes ,  méprisés  et  même  poursuivis  par  ks  infimes  sectaires  qui 
goovement,  seront  nos  compagnons  d'armes  pour  vaincre  ou  pour  mourir  glo- 
rieusement en  disant  :  Vive  k  religioii!  vive  Ferdinand  TIIl  mortvux  sectairas; 
et  à  haa  les  mauvak  employés  ! 

Quelques  détachemens  envoyés  contre  les  insurgés  par  le  géné^ral 

Manso  furent  battus  et  se  joignirent  en  grande  partie  à  eux.  Le 

géoéral  Romagosa  lui-même ,  gouverneur  de  Mataro ,  disparut  ou 

fut  enlevé  dans  une  rencontre  ^  de  manière  à  faire  penser  qu'il  était 

passé  dans  leur  parti  (i).  Le  Caragol  (Augustin  Saperès)^  qui  se 

donnait  le  titre  de  colonel  d'infanterie  et  de  commandant  général 

de  l'avant-garde  royaliste  de  l'armée  d'opération ,  surprit  Manreza  • 

ville  célèbre  par  ses  manufactures,  dont  il  rançonna  fortement  les 

fabricans  qui  ne  s'étaient  pas  prononcés  pour  son  parti,  et  où  il 

installa  une  junte  provinciale  provisoire  chargée  de  gouverner  la 

principauté  de  Caulogne,  junte  composée  de  quelques  prêtres  ou 

moineset  deux  laïques,  le  procureur  général  et  le  corrégidor  de  cette 

ville,  qui  publia  un  manifeste  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  les 

proclamations  des  agraviados. 

En  quelques  jours ,  malgré  les  mesures  que  le  capitaine  général 
a-vait  ordonnées,  et  les  précautions  que  le  général  Manso  avait 
prises  pour  sauver  les  villes  menacées,  les  insurgés  entrèrent  degré 
ou  de  force  à  Vich,  à  Olot,  o^  ils  détruisirent  de  fond  en  comble 
oae  manufacture  de  papier  appartenant  au  ministre  Calomaixle,  à 
Oardona,  dont  le  commandant,  retiré  dans  le  château  fort,  ne  vou- 
lut pas  tirer  sur  la  ville. 


{  x)  U  n*a  été  délivré  de  sa  captivité  qu'à  k  fin  de  la  campagne. 

28. 
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Le  gouverneur  de  Berga  veuait  de  détacher  aoo  hommes  de  sa 
garnison  vers  Cardona  pour  chercher  des  munitions  de  guerre, 
lorsqu'il  vit  paraître  sous  ses  murs  Jeps  delEstanys  arec  sa  bande. 
Celui-ci  le  somma  de  se  rendre,  en  lui  représentant  que  Vich  et 
Manreza  venaient  de  tomber  au  pouvoir  des  insurgés,  et  qnll 
n*avait  aucun  secours  à  attendre  des  aoo  hommes  détachés  de  la 
garnison,  parce  qu'ils  étaient  exterminés.  Mais  le  brave  comman- 
dant, désespérant  de  pouvoir  se  défendre  dans  la  place,  résolut 
de  s'ouvrir  un  passage  à  travers  les  rangs  des  rebelles.  Il  ne  lui 
restait  que  35o  hommes  ;  il  les  fit  mettre  en  bataillon  carré;  ^au  mi- 
lieu desquels  il  fit  placer  environ  80  familles ,  qui  neTouIaieilt  pas 
rester  avec  les  rebelles,  et  sortit  <le  la^plaee  en  se  dirigeant  vc« 
Caldas.  Pendant  toute  la  route,  qu'ils  firent  sans  s'arrêter,  ménie 
pour  les  plus  indispensables-besoins,  ces  malheureux  furent  pour- 
suivis et  tiraillés  par  la  populatien  du  pays  qu'ils  avaient  à  par- 
courir. Ils  .perdirent  en  chemin  une  centaine  d'hommes  tacs ,  et 
presque  toutes  les  femmes ,  qui  tombèrent  entre  les  mains  des  fac- 
•  tieux.  Cependant,  après  >des  fatigues  inouïes  et  quarante  heures 
de  marche,  les  soldats  qui  avaient  pu  continuer  leur  route  sorit 
parvenus  à  Caldas  dans  un  tri  état  d'épuisement  et  de  miscFe, 
que,  d'après  l'expression  de  la  dépêche  officielle  envoyée  au 
gouvernement,  ils  ressemblaient  moins  à  d<*s  hommes  qu'à  des 
cadavres. 

Ainsi,  l'insurrection  s'était  étendue,  de  proche  en  proche,  du 
Ter  à  l'Ébre  :  les  faibles  garnisons  en  étaient  réduites  à  se  ren- 
fermer  dans  leurs  places  ;  et  les  insurgés,  courant  librement  1rs 
campagnes,  commençaient  à  se  fortifier  dans  les  villes  qu*ils  avaient 
prises... 

Enfin  le  ministère  espagnol,  cédant  aux  instances  réitérées  da 
capitaine  général  de  la  Catalogne,  se  détermina  à  faire  publier  une 
espèce  de  proclamation  dans  laquelle  il  exposait  l'origine  de  l'in- 
surrection  de  Catalogne,  les  progrès  qu'elle  avait  faits,  et  lr« 
mesures  que  S.  M.  ordonnait  pour  y  mettre  fin.  C'était  d'envoyer 
en  Catalogne  un  corps  considérable  de  troupes  de  ligne  arec  un 
général  chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur  de  la  province, 
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de  U  partie  active  des  opérations  militaires.  Ce  gênerai  était  auto- 
risé à  amnistier  ceux  des  rebelles  qai,  dans  un  délai  prescrit, 
ineltraient  bas  les  armes ,  les  chets  exceptés  ;  mais  passé  ce  temps 
tous  devaient  être  fusillés.  Il  pouvait  disposer  des  volontaires 
royalistes;  et  ceux  d'entre  ces  volontaires  qui  n'obéiraient. pas 
à  SCS  ordres,  ou  qui,  par  crainte,  par  connivence  ou  par  d'autres 
motifs  ne  concourraient  pas  à  combattre  les  rebelles,  devaient 
être  désarmés  et  privés  à  jamais  de  Tbonneur  de  servir  dans  les 
troupes  royales.  (Ordonn.  du  3i  août.)  Ce  document,  signé  du 
marquis  de  Zambrano,  ministre  de  la  guerre^  mérite  d'être  consulté. 
(Voy.  Vjip/fendice,) 

Ces  résolutions,  qui  furent  suivies  de  mesures  plus  rigoureuses 
contre  la  junte  rebelle  de  Manreza  et  les  signataires  des  proclama- 
tions des.  agravladoSj  n'avaient  pas  été  prises  sans  une  opposition 
très-vive  dans  le  conseil  de  la  part  de  ceux  qui  croyaient  que  Tin- 
virrection  de  Catal(^ne  pouvait  être  apaisée  plus  sûrement,  en  fai- 
sant droit  aux  demandes  des  Oj^raviados  qu'en  employant  contre  eux 
des  moyens  de  rigueur.  Des  ordres  furent  ensuite  donnés  d'envoyer 
en  Catalogne  dixà.douze  mille  hommes  pris  en  partie  dans  la  garde 
royale,  en  partie  dans  le  corps  d'observation  des  frontières  du  Por- 
tugal, et  le  général  Monet  partit  pour  prendre  le  commandement, 
de  cette  armée. 

Arrivé  à  Barcelone,  le  général  Monet  y  publia  une  proclamation 
(an  date  du  i3  septembre)  d'après  laquelle  il  était  accordé  amnistie 
et  pardon  à  tous  les  insurgés  (excepté  aux  chefs  de  bandes)  encore 
sous  les  armes,  pourvu  qu'ils  rentrassent  dans  leurs  foyers  avant  le  a5 
dccemois  de  septembre,  en  remettant  leurs  armes  et  leurs  muniiiiîos  . 
àTaotorité  militaire  ou  «aux. baillis  de  leurs  commua^...  Maia^^es 
nouvelles  offres  de  pardon  ne  produisirent  aucun  effet.  Des  bandes 
plus  nombreuses  s'étaient  dt^jà.  réunies  pour  former  le  blocus  de 
Girone  (10 septembre),  dont  la  garnison  fit  plusieurs  sorties  jsana 
pouvoir  se  dégager.  Du  cété  de.  Tarragone  d'autres  rassemblemens 
s'étaient  formés.  Le  général  Monet  les  fit  attaquer  par  deux  régi- 
mens  des  troupes  royales,  dont  une  partie  se  joignit  aux  insurgés, 


•  Digitized  by  VjOOQ  IC 


^^ê  HISTOIRE  étrangère.  (1827.) 

qui  raTagèrent  toute  cette  vaste  plaioe  qu'on  appelle  le  Camp  de 
Tarragone. 

A  ces  nouvelles  y  le  roi,  qui  était  établi  depuis  quelques  semaines 
avec  la  famille  royale  à  l'Escurial ,  prit  la  résolution  d*a11er  lui- 
^  même  examiner  les  causes  de  l'insurrection  et  l'état  de  là  Catalogne^ 
persuadé  que  sa  présence  contribuerait  plus  que  tout  autre  moyen 
au  rétablissement  de  la  tranquillité  (décret  du  i8  septembre);  et  il 
annonça  qull  partirait  le  aa  avec  une  suite  peu  nombreuse,  ac- 
compagné d'un  seul  de  ses  ministres,  M.  Calomarde,  auquel  les 
autres  devaient  adresser  leurs  dépêches,  afin  que  le  cours  des  af- 
faires ne  fût  point  interrompu. 

Le  roi  laissait  à  TEscurial  la  r^ne  son  auguste  épouse ,  qui  lui 
fit  les  adieux  les  plus  touchans  (i),  et  les  infans  ses  frères.  Il  n'a- 
vait avec  lui  dans  sa  voiture  que  son  capitaine  des  gardes ,  le  mi- 
tnstre  de  grâce  et  de  justice  et  un  secrétaire  de  cabinet ,  et  dans 
nne  diligence  à  la  suite  quelques  employés  ou  domestiques.  Hais  des 
détachemens  d'escorte  étaient  répartis  sur  la  route  de  Talence  ;  plu- 
STeurabrigadesde  la  garde  royale  et  de  l'armée  d'observation  étaient 
déjà  parties  pour  la  même  destination  et  devaient  former  une 
armée  de  quinze  à  vingt  mille  hommes  dont  le  commandement 
en  chef  fut  donné  au  comte  d'Espagne.  De  leur  côté  les  insultés, 
informés  de  l'itinéraire  du  voyage,  avaient  conçu  le  projet  hardi 

(s)  8.  M. ,  dont  on  oennaîssait  déjà  le  talent  poétique,  a  permis  qo*oD  p«- 
bliât  ane  pièce  de  ven  qo*eUe  fit  à  roccesîon  de  ce  voyage.  En  Toici  la  tri- 
doctloa  : 

■  Adiea ,  Ferdinand  !  le  moment  fatal  de  notre  aéparatîon  est  arrlTé;  faisons, 
cooragensement  ce  sacrifice  a  la  nation. 

«  Pafs  dono,  puisque  son  bonhenr  l'exige  ;  calme  la  fureur  des  partb,  «t  qne 
Dieu,  qui  seul  préside  i  nos  destinées ,  t^accorapagne  et  te  protège!. 

«  Je  ne  pleure  pas  pour  empêcher  cette  absence  fatale  ;  mon  amour  serait  un 
faux  amonr,  s'il  essayait  de  t'éloigner  de  ce  qui  doit  te  procurer  une  gloire 
immorteUe. 

m  Comment  pourraia*je  .me  plaindre ,  puisque  tu  vas  secourir  tes  sigeta  ;  une 
goutte  de  leur  sang  est  plus  précieuse  que  tontes  les  larmes  que  je  pourrais  verser. 

«  Va  en  paix  U  où  t*appelie  l'amour  que  tu  dois  k  la  nation  ;  fais* en  le  bien» 
et  avec  Faide  de  Dieu  dompte  les  factieux. 
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d'cnlerer  le  roi  à  son  passage  aax  défilés  du  Col  de  Balaguer,  où 
ils  s'étaieDt  postés  aa  nombre  de  quatre  mille,  commandés  par  le 
colooel  RafE-Y-Vidal. 

Mais  le  capitaine  général  marquis  de  Campo  Sagrado  ayant  pé- 
néiré  l'objet  de  ce  mouvement,  avait  fait  réunir  une  colonne  de 
seize  cents  hommes ,  à  la  tête  de  laquelle  lui  et  le  général  Manso  se^ 
fiortèrent  (le  ^4  septembre)  en  tonte  bâte  sur  Tarragone  pour  aller 
de  là  au  devant  du  roL 

Cette  colonne ,  arrivée  à  Villefranchey  y  trouvât  un  gros  de  re- 
belles qui  voulaient  l'arrêter  ;  mais  le  général  Manso  n'ayant  pas  de 
temps  à  perdre,  et  bravant  les  dangers  que  lui  présentait  le  nombre 
sapurieur  des  rebelles ,  les  fit  charger  à  la  baïonnette  dans  toutes 
les  mes,  parvint  à  en  dissiper  une  partie  et  força  le  plus  grand 
nombre  i  chercher  un  refuge  diins  deux  grands  édifices.  Comme  sa 
mission  était  de  protéger  le  passage  du  roi,  il  laissa  les  rebelles  et 
continua  sa  route  pour  Tarragone. 

Cependant  le  roi ,  dont  le  voyage  devait  durer  six  jours  de  l'Es- 
eurîal  à  Tarragone,  arrkaiLle  27  au  matin  sur  TÈbre  à  Tortosa. 
On  avait  réuni  dans  cette  ville  et  à  Lérida  deux  divisions  de  trois 
mille  hommes  chacune  sous  le  commandement  des  généraux  comte  . 
d'Espagne  et  Monet ,  pour  servir  d*escorte  à  S.  M.  aux  défilés  du 
Col  de  Balaguer  occupés  par  les  insurgés,  et  on  se  disposait  à  for- 
cer le  passage.  Mais  le  colonel  RafS-T-Vidal  ayant  appris  la  défaite 

•  Réanb  totu  ton  sceptre  doax  et  fort  ceaz.  qui  eo  ont  été  (écartis  par  nn 
fiiox.zèle,  et  qa*eB.  te  voyant,  tonte  la  Catalogne  dise  qae  tn  es  libre  et  que 
ta  agis  librement 

•  y^^  et  reviens  couronné  de  Tolâvier  de  Uj)aîx;  je  test*  comine  an  gage 
de  ton  amoar  paternel  ponr  tes  peuples. 

«  Je  reste  en  priant  Diea  qn'il  guide  et  protège  tes  pas  ;  qn*il  te  sontienne  et 
t*écLîre  ponr  la  gloire  et  ponr  le  bonheur  de  le  nation. 

«  Le  ciel  écontora  mea  prieras ,  et  les  penples  sédoits  apprendront  a  connaibe 
^e  robéiseance  est  le  pins  beau  de  tons  les  lauriers. 

•  Ta  me  reverras  bientôt  pins  hcnrense  et  plus  tranquille ,  et  nous  nous  ra« 
eonteroos  avec  délices  les  peines  que  nous  a  causées  ton  sacrilice  à  la  tranqoilliié 
de  nos  snjeU. 

«  Alors  il  ne  noos  restera  à  désirer  des  biens  de  h  terr^  quf  4e  popvfnr  prici; 
Dica  ittevf*  notre  mort*  Puisse  cettf  séparation  être  la  dçmière  ! 
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de  la  colonne  de  Villefranchey  et  se  trouvant  attaqué  en  tête  et  ea 
flanc  par  les  généraux  Monet  et  d'Espagne ,  et  voyant  son  arrière- 
garde  sur  le  point  d'être  enveloppée  par  la  colonue  do  généni 
Manso ,  abandouna  les  défilés  et  battit  en  retraite  sur  la  ville  de 
Reoss. 

Le  passage  resta  donc  libre,  le  17  au  soir;  mais  d'un  côté  le  peo 
de  sÂreté  de  la  route  pendant  la  nuit,  et  d'un  autre ,  l'impossibilité 
où  était  le  roi  de  se  faire  escorter  par  le  fort  de  l'armée,  décidè- 
rent S.  M.  à  cottcber  dans  le  village  de  Cambrilo. 

Le  28  an  matin ,  le  roi  se  rendit  à  Tarragone,  et  Te  même  jour 
une  proclamation  fut  adressée  aux  Catalans  pour  ramener  les  iosiu^ 
gés  dans  leur  devoir.  Il  leur  était  encore  accordé  une  amnistie  de 
a 4  beures  pour  se  soumettre  ;  mais  au  bout  de  ce  terme,  il  devait 
être  procédé  à  l'exécution  rigoureuse  du  deruier  décret  qui  rap- 
pelait ceux  rendus  contre  Bessières  et  ses  complices. 

Le  colonel  Raffi-Y-Tidal ,  qui,  du  Col  de  Balaguer  s'était  retiré 
Reuss,  profita  de  cette  amnistie  pour  se  présenter;  mais  sa  divi- 
sion resta  fidèle  à  la  junte  de  Manreza  ;  et  par  suite  de  la  défection 
du  colonel  Raffi-Y-Vidal ,  le  fameux  P.  Pognal  prit  le  commande- 
ment des  troupes  insurgées  de  Reuss. 

Le  99  au  soir,  les  a4  heures  fixées  par  l'amnistie  étant  expirées, 
les  troupes  qui  se  trouvaient  à  Tarragone  quittèrent  cette  ville,  et 
se  rapprochèrent  de  Reuss.  Le  comte  d'Espagne  commandait  en 
chef  l'expédition,  et  avait  sous  ses  ordres  les  généraux  Monet» 
Manso,  Caratala,  et  Torres. 

Le  3o»  le  comte  d'Espagne  investit  Reuss,  et  il  ne  parvint  à  s'en- 
parer  de  cette  TÎlle  qu'après  une  action  très-menrtrièfe,  où  le  aïoîae 
Pugnal  fut  pris  avec  une  grande  partie  des  rebelles  échappas  an 
carnage. 

C'est  amsi  que  se  terminèrent  les  opération»  du  mois  de  sep- 
tembre. Mais  la  junte  des  insurgés  établie  à  Maiiresa ,  ayant  appris 
l%vacuation  des  défilés  du  Col  de  Balnguer  et  la  prise  de  Reuss, 
assembla  les  troupes  qui  se  trouvaient  à  Manreza,  et  leur  fit  juccr 
de  périr  les  armes  à  la  main,  plutôt  que  de  se  soumettre,  ni  de 
consentir  à  aucune  capitulation  qtiî  pourrait  bf  esseren  rien  ks  dmsis. 
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âe  la  cause  poQr  laquelle  ils  avaient  pris  les  armes.  Dès  le  leo- 
demaio  i*'  octobre,  Saperès  allait  avec  une  colonne  de 4,000  Iiomme» 
lever  des  contributions  jusqu'aux  portes  de  Barcelone.  Un  décret  dir 
i''  octobre  enjoignit  aux  archevêques  et  évéques  de  Calalogn^ï  de  se 
rendre  à Tarragone.  Ilsétaient  fortement  soupçonnés  d*avoir  favorisé 
riasurrectîon;  mais  ils  s'empressèrent  de  venir  faire  leurs  soumis- 
sions a  S.  M.,  même  Tévéque  de  Vich  ,  l'un  des  plus  compromis 
dao5  le  mouvemctnt 

Tandis  que  le  roi,  établi  à  Tarragone,  recevait  des  soumissions 
nombreuses  et  des  renseignemens  plus  ou  moins  sincères  sur  Tin- 
surrection,  des  mesures  vigoureuses  étaient  prises  pour  en  fiuir 
avec  les  rebelles.  * 

Le  4  octobre,  le  comte  d'Espagne  ayant  {réuni  4,000  hommes 
d'iofanterie,  sept  à  huit  cents  chevaux  et  douze  pièces  d'artillerie, 
avait  formé  sa  petite  armée  en  trois  colonnes,  dont  il  commandait 
le  centre,  le  général  Mauso  la  droite ,  et  le  général  Monet  la  gauche. 
l\  sedirigeait  sur  Girone,  doot{le  blocus  était  plus  resserré  que  jamnis 
par  de  bons  retranchemens  et  d'abord  su  r  Manreza,  dont  il  importai  t 
de  déloger  la  junte  rebelle.  Celle-ci  ne  l'attendit  pas  :  elle  partit  le  8 
octobre  au  matin,  escortée  par  Jeps  del  EsUnys,  emmenant  avec  elle 
pinsifsors  prisonniers ,  entre  autres  le  général  Romagosa ,  pour  s'é- 
tablir à  Busa ,  montagne  impraticable  aux  environs  de  Cardone,  qui 
avait  servi  de  refuge,  lors  de  la  guerre  de  l'Indépendance,  à  la 
jnnie  de  Catalogne,  et  qui  était  le  quartier  général  de  réserve  de 
rarmée  à  cette  époque.  —  Le  gros  des  rebelles  se  retira  partie  sur 
Tgualada,  où  Saperès  prit  position,  le  reste  du  cûté  de  Cataf.Le 
comte  d'Espagne  et  le  général  Manso  entrèrent  le  même  jour  dans 
Manresa,  où  ils  furent  reçus  avec  de  grandes  démonstraiions  de 
joie  par  cette  population  industrieuse  et  riche  que  les  rebelles  avaient 
cmelleroent  vexée  et  rançonnée. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  cette  ville  achevée  à  si  peu  de  frais 
épouvanta  ceux  qui  fcsaient  le  blocus  de  Gironne.  On  leur  annonça 
presqu'en  mémo  temps  qu'ib  ne  pouvaient  plu3  avoir  de  paye  que 
jusqu'au  lendemain;  ils  se  mutinèrent  contre  lenrs.chefs;  et  aprè» 
«V0ir  épuisé  ce  qu'ils  avaient  de  munitions  de  guerre  contre  U 
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place,  ih  te  débandèrent  dans  la  matinée  du  ko  octobre,  sans  at* 
tendre  l'arrivée  de  l'année  royale.  Ainsi  finit  ce  blocus  pendant 
lequel  le  service  de  la  place  avait  été  fait  par  les  babitans  oonunaii- 
dés  par  d'anciens  officTers  signalés. comme  négroty  mais  qui  stireDt 
7  maintenir  l'autorité  royale  et  la  tranquillité. 

Dès  ce  moment  les  rebelles  ne  tinrent  nulle  part  contre  les  tronpes 
royales;  lesuns-invoquènent  le  bénéfice  de  l'amnistie ,  d'autres  se 
retirèrent  dans  les  montagnes ,  d'où  plusieurs  bandes  descendirent 
plus  d'une  fois  jusque  dans  le  voisinage  de  Tarragone ,  comme 
pour  y  recommencer  le  genre  de  guerre  qu^n  y  avait  faite  au  temps 
de  l'invasion  française.  Boshoms  qui  commandait  ces  bandes  per- 
sistait à  soutenir  que  le  roi  était  à  Tarragone  comme  à  TEscurial, 
esclave  du  parti  révolutionnaire  et  maçonnique ,  et  qu'il  ne  remet- 
trait pas  l'épée  dans  le  fourreau  qu'il  n'eiS^t  rendu  la  paix  au 
royaume ,  et  au  monarque  la  liberté  et  l'autorité  absolue.  Mais  il 
ne  tint  pas  long-temps  dans  cette  partie  et  se  porta  sur  le  premier 
théâtre  de  l'insurrection,  dans  les  gorges  de  Rippol ,  dans  les  mon- 
tagnes de  Berga,  où  il  donna  encore  long-temps  de  l'oocopatioa. 
aux  troupes  royales. 

Au  milieu  des  arresutions  nombreuses  qui  se  faisaient  sartoat 
dans  les  villes  naguère  occupées  par  les  rebelles ,  le  roi  ne  pa- 
raissait occupé  que  de  leur  ouvrir  la  voie  du  repentir.  Un  ordre 
du  4  octobre  avait  autorisé  les  municipalités  à  recevoir  la  sou- 
mission et  les  armes  des  habitans;  un  autre  du  6  défendait  de  mo- 
lester en  aucune  manière  les  amnistiés  ;  en  même  temps,  comme 
pour  faire  droit  à  leurs  griefs ,  il  fut  ordonné  à  tous  les  tribunaux, 
de  mettre  à  exécution  les  décrets  existans  contre  les  individus  ap- 
partenant à  des  sociétés  secrètes ,  et  il  fut  rendu  le  x  4  un  autre  dé- 
cret portant  en  substance  que  :  «  S'étant  convaincue  que  les  jantes 
de  purification  avaient  agi  avec  trop  d'indulgence  envers  beaucoup 
d'employés  civils  et  militaires  qui,  déclarés  impurifiables  en  premièrB 
instance ,  n'en  avaient  pas  moins  obtenu  leur  purification ,  et  que 
plusieurs  d'entre  eux  avaient  été  appelés  à  occuper  des  postes  civils 
et  miliuices,  S.  M.  api^  avoir  entendu  les  plaintes  des  méconMmtt 
ordonnait  que  toutes  les  personnes  purifiées  en  seconde  instfpice 
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fosseot  renvoyées  df&  emplois  qu  elles  avaient  occupés,  et  que  celles 
qui  n'eo  avaient  pas  obtenu  jusqu'à  présent  ne  pussent  être  à  l'ave- 
oir  appelées  à  aucune  fonction.  » 

Ces  décrets  ne  furent  pas  exécutés  à  !a  rigueur ,  mais  il  n'en 
&ttt  pai  moins  les  citer ,  comme  un  indice  de  la  faiblesse  du  Gou- 
Temement  à  l'égard  d'un  parti  encore  en  armes  contre  l'autorité 
royale. 

Cependant  la  jeune  reine,  impatiente  de  la  prolongation  du  sé- 
jour de  son  auguste  époux  en  Catalogne ,  avait  désiré  le  rejoindre; 
elle  quitta*  TEscurial  le  23  octobre ,  et  partit  avec  une  faible  es- 
corte pour  Yaleuee ,  où  le  Roi  fut  la  devancer  jusqu'à  San  Felipe 
de  Xativa.  On  lui  fit  une  réception  brillante ,  et  de  riches  pré- 
sees;  on  loi  donna  des  fêtes,  des  combats  de  taureaux ,  des  réjouis- 
sances de  toute  espèce.Làse  trouvait  alors  l'ambassadeur  de  France 
nouvellement  nommé  prèsde  S.  M.  C  (M.  le  comte  de  Saint-Priest.  ) 
.  On  y  traita  de  l'évacuation  de  Barcelone,  où  LL.  MM.  devaient 
i)ieiitàtse  rendre,  et  des  affaires  de  Portugal,  qui  venaient  de  prendre 
«oc  tournure  plus  favorable  au  système  espagnol. 

Chaque  jour  cependant  il  arrivait  à  Tarragone  une  foule  d'in- 
dividus amnistiés  ou  arrêtés,  militaires,  employés  civils,,  beau- 
coup de  prêtres  et  de  moines;  et  à  la  suite  des  procédures  in- 
struites contre  eux,  il  partait  des  ordres  pour  faire  arrêter  sur 
divers  points  de  l'Espagne,  surtout  à  I^adrid,  des  personnes 
compromises  par  les  dépositions  des  accusés.  On  a  cité  entre 
autres  le  banquier  Marco  del  Ponte ,  prévenu  d'avoir  fourni  des 
sommes  «considérables  aux  insurgés.  Un  tribunal  expéditif  dans  ses 
formes  décidait  du  sort  des  accusés  ;  on  trouve  au  nombre  de 
ceux  qui  furent  pendus  dans  le  mois  de  novembre ,  le  colonel 
Eaffi-Y-Vîdal ,  qui  s'était  soumis  à  Reuss ,  deux  lieutenans  colo- 
nels, deux  membres  laïques  de  la  junte  de  Manrcza ,  le  fameux  chef 
de  bande  Ballester ,  pria  dans  une  affaire  du  côté  de  Girone ,  le 
Camtcer  dit  Pixola ,  qui  s'était  fait  remarquer  par  son  audace  au 
Uocua  de  cettei  ville,  et  le  fameux  Père  Pugnal,  qui  avait  défendu 
Eeoss.  La  plupart  des  prêtres  ou  des  moines  arrêtés  furent  envoyés 
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aux  galères,  avecnne  foule  d'individus  qui  s'étaient  rendus,  dil-on, 

sur  k  foi  de  l'cmnistie. 

Tant  de  Hgtieur  d*une  part,  tant  de  faiblesse  de  l'autre ,  n'aTsit 
fait  qu'irriter  l'esprit  de  la  révolte ,  dont  les  rami%atioii$  s'étfiii- 
daient  fort  loin  dans  les  proviocos ,  et  qui  se  maintenait  en  arma 
dans  les  montagnes  du  Lampourdan  ,  de  manière  à  donner  encore 
de  vives  inquiétudes ,  quoiqu'on  annonçât  chaque  jour  une  pactû-' 
cation  complète. 

Les  choses  étaient  encore  au  même  état  lorsque  LL.  BIM.  rcvinreal 
de  Valence  à  Tarragone  (  24  novembre  ) ,  où  elles  ne  restèrent  que 
le  temps  nécessaire  pour  faire  les  dispositions  arrêtées  pour  levr 
entrée  à  Barcelone. 

Par  un  effet  de  cette  politique>générense  dont  la  France  a  donné 
tant  de  preuves  dans  les  affaires  d'Espagne ,  il  avait  été  convenu 
que  la  division  française  qui  occupait  Barcelone  en  sortirait  dans, 
le  courant  de  novembre,  afin  que  le  roi  Ferdinand  n'y  trouvât  que 
des  troupes  espagnoles.  Dè<i  le  16  en  effet ,  l'état-major  de  la  di- 
vision était  parti  pour  rentrer  en  France ,  avec  plusieurs  régimens, 
qui  furent  accompagnés  jusque  hors  des  murailles  par  un  immense 
concours  de  peuple  dont  le  regret  et  l'affection  étaient  un  témoi- 
gnage de  la  bonne  conduite  des  troupes  françaises ,  non  moins  flat> 
teur  pour  elles  que  la  distribution  de  croix  des  ordres  espagnob 
fahe  à  cette  occasion  dans  le  corps  des  officiers  (i ). 

Le  a8  novembre  le  colonel  Pozzo  di  Borgo ,  commandant  la  place, 
remit  tous  les  postes  extérieurs  au  gouverneur  espagnol^ comte  de 
Yillemur ,  qui  les  a  fait  occuper  par  les  troupes  nationales  »  et  le 
reste  de  la  garnison  française  a  évacué  la  place,  au  milieu  des 
mêmes  témoignages  d'estime  et  d'affection  qu'avaient  reçus  les  pre- 
miers régimens.  Le  comte  d'Espagne ,  avec  tout  son  état-roajor,  a 

(x)  Le  général  Reiset ,  ifai  commandait  U  division ,  a  été  nommé  graiid*croîx 
de  l'ordre  de  Charlea  III.  Dîffêrena  colonels  on  officiers  snpérîenn  de  Tctai- 
major  des  grades  moins  élevés  dans  le  même  ordre ,  et  M.  de  Eeizet  •  te^  mx 
croix  de  Tordre  de  Saint-Ferdinand  pour  être  dialribnées  dans  c 
de  se  division. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ESPAGNE.  44S 

accoinpagné  le  général  de  Keizet  et  ses  troupes  jusqu'à  une  demi-' 
lieoe  de  la  ville,  et  ces  deux  généraux  se  sont  séparés  après  pin- 
sieurs  vipoiaux  nations  françaises  et  espagnoles. 

X.es  habîtans  de  Barcelone  venaient  de  payer  un  tribut  bien  légi<^ 
time  à  ces  troupes  sons  la  protection  desquelles  ils  avaient  passé 
quatre  années  de  paix  et  de  sécurité.  Plusieurs  d'entre  eux,  crai'- 
gnant  les  réactions  et  la  vengeance  d'un  parti  implacable ,  étaient 
sortis  avec  les  Français;  le  reste  attendait  dans  l'effroi  la  reprise  de 
Vautorité  militaire  espagnole. 

Avant  même  que  l'évacuation  fût  achevée,  les  premiers  officiers 
espagnols  introduits  dans  la  place  avaient  été  avertis  de  ne  point 
paraître  anx  cafés ,  aux  promenades,  en  aucun  des  lieux  habituel- 
lement fréquentés  par  les  Français;  et  de  s'abstenir  de  toutes  com- 
munications avec  des  personnes  d'opinions  constitutionnelles  ou  fa- 
vorables au  parti  des  révoltés. 

Le  3  décembre,  veille  du  jour  où  le  Boi  et  la  Beine  devaient 
faire  leur  entrée  à  Barcelone,* ou  afficha  dans  toutes  les  rues  un 
ordre  portant  que  tou^  ceux  quisoUs  ie  funeste  régime  constitution" 
nel  avaient  été  chefs  politiques,  députés,  employés,  ou  officiers  de 
Tancienne  armée ,  eussent  à  quitter  la  ville  avant  l'arrivée  du  roi , 
sous  peine  d'être  traités  militairement,  et  à  se  rendre  dans  leurs 
provinces ,  où  ils  seraient  admis  sous  la  surveillance  des  autorités, 
à  l'exception  des  capitales,  des  places  de  guerre  ou  ports  de  mer. 
Cette  nouvelle  jeta  l'épouvante  au  sein  des  fjnimilles  les  plus  distin- 
guées qoi  se  disposaient  à  célébrer  l'arrivée  du  mouarque;  et  des 
témoins  dignes  de  foi  ont  assuré  que,  dans  les  deux  jours  q^i  la 
précédèrent,  il  est  sorti  de  Barcelone  au  moins  trois  mille  personnes 
empressées  de  fuir  la  ville  comme  ime  terre  de  proscription.  Il  était 
même  question  d'en  faire  sortir  les  miliciens  nationaux  et  de  les 
exiler  i  neuf  lieues  de  la  nouvelle  résidence  royale;  mais  cette  me- 
sure aurait  atteint  douce  mille  individus;  elle  excita  le  plus  vif  mé- 
contentement :  on  dut  y  renoncer. 

Ainsi  les  sentimcns  d'amour  ou  d'orgueil  national  qu'avait  réveillés 
le  départ  des  troupes  françaises  s'étaient  fort  affaiblis  et  disparais- 
aaieol  à  mesure  que  ces  troupes  s'éloignaient  de  Barcelone ,  où  le 
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systèoM  protectenr  et  tolérant  snivi  psrle  général  Rmetfut  reoi- 
^acé  par  le  despotisme  rode  et  sévère  do  comte  ^'Espagne...  T««s 
les  cœurs  étaient  fermés  à  la  joie,  lorsque  Ferdinand  VII  et  la  reine 
son  épouse  firent  leur  entrée  solennelle  le  4  décembre  à  midi. 
LL.  MM.  étaient  sur  un  char  triomphal  traîné  par  douce  hommes 
du  peuple  habillés  et  costumés  comme  dans  les  jours  de  fête.  Elles 
XMt  traversé  toute  la  ville  jusqu'au  palais  préparé  pour  les  recevoir, 
avec  un  cortège  imposant,  au  milieu  d'un  immense  concours  de 
peuple.  Il  ne  manquait  rien  a  cette  cérémonie  que  ce  qui  en  fait  le 
charme  aux  yeux  des  rois ,  l'allégresse  publique. 

Établi  dans  cette  nouvelle  résidence,  le  roi  ne  cessa  point  de 
s'occuper  des  moyens  de  pacifier  la  province.  Il  avait  institué  à 
Tarragone  une  junte  ou  commission  chargée  de  rechercher  les 
causes  et  les  auteurs  de  l'insurreclion  ;  mais  cette  junte,  composée  en 
partie  de  lûques  indiqués  par  le  capitaine  général  marquis  de  Campo 
Sagrado,et  de  prêtres  favorables  en  général  à  l'insurrection,  n'était 
d'accord  ni  sur  la  cause ,  ni  sur  les  remèdes  du  mal.  Les  uns  ne 
craignaient  pas  de  l'attribuer  au  clergé,  qui  depuis  la  disgrâce  de 
don  Victor  Saëz  avait  perdu  la  direction  des  affaires;  les  autres, 
adoptant  l'excuse  des  agraviados,  demandaient  les  mesures  les  plus 
rigoureuses  contre  les  libéraux,  surtout  leur  exclusion  de  toutes  les 
places,  comme  le  seul  moyen  de  pacifier  les  provinces.  Au  miliea 
de  ces  opinions  divergentes,  le  gouveroement  donnait  des  ordres  qui 
n'étaient  point  exécutés  ou  ne  l'étaient  qu'incomplètement.  La  com- 
mission militaire  de  Tarragone  continuait  à  faire  pendre  les  prison- 
niers ,  dont  quelques-uns  s'étaient  rendus  dans  la  confiance  d'être 
amnistiés)  le  général  comte  d'Espagne  poursuivait  à  outrance  et 
faisait  fusiller  sans  pitié  les  bandes  d'insurgés  qui  se  transformaient 
en  voleurs  de  grands  chemins.  Le  fameux  Boshoms  Jeps  dei  Esta- 
nys,  qui  s'éuit  fait  de  son  chef  duc  de  Berga  et  général  de  l'armée 
destinée  à  délivrer  le  roi,  avait  fini  par  abandonner  la  lutte  faute 
d'hommes  et  d'argent.  Comme  quelques  autres  chçfs  plus  obscurs , 
il  s'était  réfugié  en  France,  à  Perpignan  (5  décembre),  d'où  on  le 
verra  réorganiser  ses  bandes  et  reprendre  ses  desseins  l'année  pro- 
chaine. On  ne  trouvait  plus  de  révolte  organisée  en  bataillons , 
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nais  il  n*7  ayait  ni  sécurité  dans  les  esprits  »  ni  confiance  dans 
ies  citoyens»  ni  accord  dans  le  gouyemement»  ni  paix  dans  le 
royanme. 

Au  milieu  de  ces  calamités  et  de  ces  désordres,  on  parlait  à  Bar- 
celone comme  à  Madrid,  de  projets  d'expédition  et  d'amnistie  , 
de  chsngemens  dans  le  ministère ,  de  réformes  dans  l'administra- 
tion. Il  arriva  vers  cette  époque  à  Cadix  une  frégate  chargée  de 
692,974  piastres  fortes  (  environ  3,5oo,ooo  fr.)  pour  S.  M.  Ce  se- 
coors  servit  à  parer  aux  besoins  les  plus  urgens  ;  mais  on  songeait  à 
s'assurer  des  ressources  pins  régulières  et  plus  certaines. 

La  prochaine  évacuation  de  TEspagne,  l'arrangement  des  af- 
faires de  Portugal,  dont  nous  allons  donner  les  détails ,  et  un  projet 
d'amnistie  générale  remis. snr  le  tapis,  offraient  une  perspective 
encore  vague,  mais  bien  moins  sombre  que  Tannée  dernière.  On 
avait  Tespérance  d'un  meilleur  avenir. 
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CHAPITRE  VIII. 

PORTUGAL. 

£tat  des  partis  et  des  affaîret.  —  Défaite  des  insorgés.  -—  AnÎTee  des 
troopes  anglaises.  —  Oarertore  de  la  session  ordinaire  des  cortès. — Dis- 
cours da  ministre  de  rintérienr.  —  Discussions  et  dêcreu.  —  Reprise  des 
opérations  militaires.  — Nonyelle  incursion,  défaite  et  retraite  des  insorgés 
sur  le  territoire  espagnol.  —  Suite  des  travaux  des  cortèt  et  cMiore  de  la  ses* 
sion.  —  Évënemens  dirers.  —  Amnistie. — Révolte  à  Elvas. — Maladie  de  la 
régente.  -—  Division  dans  le  gouvernement.  —  Changement  de  ministère.  — 
Renvoi  de  Bfl.  de  Saldanba. — Troubles  à  Lisbonne  et  k  Porto.  —  Décrets 
Kudtts  an  BrésiL»- Nomination  de  Tinfant  don  Miguel  comme  régent  et 
Hentenant  général  dn  royaume.  —  Effet  de  ces  nouvelles  en  Portugal. — 
Changement  de  système.  —  Suspension  des  paîemens  de  la  banque. — Ma- 
riage du  marquis  de  Loolé  avec  une  infante. — Annonce  de  l'arrivée  prochaine 
de  rinfant  don  Miguel. 

On  trouve ,  en  reprenant  les  affaires  du  Portugal  au  point  où 
nous  les  avons  laissées  Tacnce  dernière  les  partis  en  présence,  avec 
des  chances  de  succès  et  des  forces  à  peu  près  égales.  Les  reTers 
essuyés  sur  la  (in  de  décembre  par  les  royalistes  peuvent  être  en 
partie  attribués  à  la  mésintelligence  qui  régnait  entre  leurs  chefs. 
Le  vicomte  de  Montalègre  ne  s'était  soumis  qu'à  regt*et  au  comman* 
dément  de  son  neveu  le  marquis  de  Chavès ,  dont  il  accusait  la 
nullité  et  qui  se  laissait  gouverner  par  1%  vicomte  de  Canellas. 
Plusieurs  autres  chefs  partageaient  ses  sentimens,  et  les  soldats  ou 
paysans  enrôlés  sous  leurs  drapeaux  n'étaient  que  trop  disposés  i 
se  mutiner  au  premier  échec...  Mais  toute  la  population  des  pro- 
vinces dans  lesquelles  ils  avaient  porté  la  guerre  (les  Tras-os- Mon- 
tes et  le  Haut-Keîra  )  était  dévouée  à  la  cause  qit'ils  avaient  em- 
brassée; et  dans  les  autres  provinces  il  y  avait, hors  de  la  classe 
moyenne  et  marchande  9  fiprt  peu  d'attachement  pour  le  système 
constitutionnel.  Le  parti  royaliste  voyait  avec  dépit  les  emplois  de 
i  eut  livrés  en  grande  partie  à  des  chefs  de  la  révoliîtion  de  i8ao  ; 
il  soutenait  que  don  Pedro,  en  devenant  empereur  du  Brésil,  et 
souverain  de  fait  d'une  nation  considérée  comme  étrangère  depuis 
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le  traité  de  i8a5  (  29  août  )  avait  perdu  tout  droit  au  trône;  qall 
ne  pouvait  en  conséquence  donner  une  constitution ,  ni  faire,  passer 
des  droits,  qn*il  n'avait  pas,  à  sa  fille ,  au  détriment  de  llnfant  don 
Miguel ,  héritier  légitime  d'après  les  anciennes  lois  du  royaume. 
A  ces  objections,  qu'on  verra  reproduites  dans  des  circonstances 
plus  décbives,  le  parti  constitutionnel  répondait  que  don  Pedro 
ayant  été  reconnu  comme  héritier  du  trône  par  son  père  et  comme 
roi  de  Portugal  par  la  nation  et  par  les  puissances  de  l'Europe , 
était  entré  en  possession  de. la  souveraineté,  que  la  oonstitution 
donnée  au  Portugal  et  la  concession  faite  à  sa  fille  émanaient  d'une 
autorité  légitime...  Mais  ces  raisons  n'étaient  plus  de  nature  à  être 
discutées  avec  les  armes  de  la  raison.  Le  glaive  était  tiré  et  devait 
en  décider.  Les  constitutionnels  avaient  pour  eux  un  gouvernement 
organisé,  les  places  fortes ,  le  matériel  de  l'armée  et  de  la  marine , 
vingt-cinq  à  trente  mille  hommes  de  troupes  régulières  ou  de  mi- 
lices ,  les  fortunes  du  commerce  et  les  lumières  de  la  classe  moyenne. 
Mais  une  partie  de  ces  forces  était  employée  à  contenir  la  popu- 
lation des  provinces  de  l'intérieur  et  la  populace  des  villes  do- 
minées par  les  prêtres ,  presque  tous  ennemis  de  la  constitution.  A.  1 
peine  avait- on  pu  réunir  dix  à  douze  mille  hommes  sous  les  ordres 
des  généraux  d'Angeja,  de  Villattor,  Correade  Mello^  Stubbs  et 
Clandino,  etc.  Quant  aux  insurgés,  ils  n'avaient  guère  que  8>ooo 
soldats  déserteurs  de  l'armée  i.  mais  ils  avaient  trouvé  en  Espagne, 
dans  le  zèle  du  parti  apostolique,  de  l'argent,  des  armes  et  des  mu- 
nitions, et  dans  les  provinces  de  Tras-os-Montes  et  de  Beira  toute 
la  population  disposée  a  les  seconder  (1)...  Une  armée  espagnole  se 
rassemblait  derrière  enx  et  semblait  destinée  à  soutenir  leur  cause. 
Mais  de  l'autre  c6té  arrivaient  des  troupes  anglaises  envoyées  pour 


(i)  Vu  des  joarnanx  de  ce  parti  donnait  Tétat  saivant  des  forces  des  insorgés, 
an  commencement  de  janvier  1827  :  Ayant-garde,  commandée  par  Magesii, 
a,ooo hommes d'infaDt^rie,  5oo  chevaux,  3 pièces  de  xa,  x  pièce  de  6.  Centre, 
oommandé  par  Montatègre,  t  ohasier,  4  pièces  de  canon,  4*000  hommes 
d'in&nterîe,  6a8  chevaux.  Ârrière*garde ,  sons  les  ordres  de  Telles-Jordao  , 
9  canons,  4,000  hommes  d*infaiiterie ,  878  chevaux:  en  toat,  xo,ooo hommes 
dlnfanterie  et  i,5o6  chevaux. 

Jan.  hist.  pour  18^7.  ^9 
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leurs  tra^am  avec  modération  saos  faiblesse  ,  ayec  liberté  sans 
excès.  »  C'est  par  la  sagesse  de  vos  propositions ,  par  l'absence  des 
«  passions  9  par  le  respect  pour  les  droits  particuliers  y  disait  S.  G., 
«  que  TOUS  pouvez  assurer  rétablissement  du  noble  présent  de  notre 
«  auguste  souverain  don  Pedro,  les  libertés  et  le  bonheur  dnrojanme.» 

Les  deux  chambres  s'occupèrent  d'abord  de  la  nomination  de 
leurs  bureaux ,  et  des  différentes  commissions  instituées  par  leurs 
règlemens  i  et  de  la  rédaction  de  l'adresse  en  réponse  au  discours 
du  trône  ;  adresse  où  elles  exprimèrent  les  mêmes  sentimens  de 
reconnaissance  pour  le  bienfait  de  la  constitution  donnée  par  don 
Pedro,  et  les  dispositions  les  moins  équivoques  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  concorde,  et  elles  reprirent  ensuite  le  projet  de  loi  sur 
la  fixation  de  la  liste  civile  et  des  dotations  des  membres  de  la  fa- 
mille royale,  déjà  présenté,  mais  non  terminé  dans  la  session  ex- 
traordinaire. La  discussion  rouverte  à  ce  sujet ,  un  député  (  M.  Sar- 
mento  )  demandait  que  la  fixation  de  la  liste  civile  fût  ajournée 
jusqu'à  l'époque  où  doua  Maria  II  serait  assise  défait  sur  le  trône 
de  Portugal,  attendu  que  don  Pedro  IV  n'avait  pas  encore  cessé 
d'être  roi  des  Portugais,  et  que  tous  les  actes  de  l'autorité  publique 
devaient  être  rendus  en  son  nom  jusqu'à  ce  que  toutes  les  conditions 
que  S.  M.  avait  fixées  à  son  abdication  eussent  été  remplies.  L'ora- 
teur soutenait  en  conséquence  que  les  certes  actuels  n'ayaient  pas 
le  droit  de  fixer  le  montant  de  la  liste  civile  de  la  reine,  et 
qu'elles  commettraient  une  usurpation  sur  les  prérogatives  des 
chambres  qui  seraient  rassemblées  lorsque  cette  reine  arriverait 
en  Portugal  et  prendrait  réellement  possession  de  la  couronné.  La 
proposition  fut  écartée  et  le  projet  adopté  tel  à  peu  près  que  la 
commission  des  finances  l'avait  représenté  (  séance  du  4  janvier). 

Porté  à  la  chambre  des  pairs  (  8  janvier),  il  y  a  trouvé  qoelqoe 
opposition  ;  la  commission  des  finances  y  proposait  des  modifica- 
tions ;  le  comte  de  San  Miguel  et  le  comte  de  Y illaréal  pensaient  que 
la  rédaction  du  premier  article  éuit  un  peu  vagué  relativement  à  la 
'  dotation  de  la  reine  dona  Maria;  ils  témoignaient  le  désir  de  lavoir 
habiter  au  milieu  de  son  peuple ,  attendu  que  le  royaume  du  Por- 
"tugal  ne   serait  totalement  indépendant  du  Brésil  que  quand  la 
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nouvelle  reine  aorait  pris  possession  du  trône.  D'autres  pairs  trou» 
vaient  la  dotation  proposée  pour  la  reine*doaairière  tout*i-fait 
insuffisante.  En  définitive ,  la  dotation  de  la  liste  civile  a  été  fixée* 
.(  ao  -  ai  février  )  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  reide  dona  Maria ,  un  cofUo  de  reis  (  6,000  fr.)  par  jour ^ 
pour  l'infante  Isabelle ,  régente,  40  eontos  (  240,000  fr.  )  par  an,  et 
à  vie  ;  pour  l'impératrice  reine  dona  Charlotte-Joachime  de  Bour- 
bon, 3  confos  (  18,000  fr.  )  par  mois,  indépendamment  de  son 
douaire  ;  pour  l'infant  don  Miguel ,  40  conlos  (  a4o,opo  fr.  )  par  an, 
indépendamment  de  son  apanage,  «  pour  soutenir,  est-il  dit,  la 
dignité  de  son  rang  pendant  son  absence;  9  pour  les  infantes,  sœurs 
de  la  régente,  ao  eontos  (  iao,ooo  fr.)  par  an. 

La  loi ,  reportée  avec  ces  amendemens  à  la  chambre  des  députés, 
n'y  a  pas  trouvé  d'opposition. 

Il  avait  été  présenté  en  même  temps  un  projet  pour  l'organisation 
du  Conseil  d'État,  où  le  traitement  de  ses  membres  était  fixé  à 
3  eontos  et  aoo,oooreis  (environ  22,000  fr.).On  s'est  récrié  dans  les 
deux  chambres  sur  l'énormité  de  ce  traitement,  mais  il  a  été  alloué. 

Il  s'éleva,  dans  les  premiers  jours  de  la  session  (19  janvier), 
une  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  un  député  (  don  Manuel 
Trîgoso),  nommé  conseiller  d'État,  pouvait  continuer  à  siéger,  dans 
la  chambre.  Une  forte  majorité  (  52  voix  contre  34  )  s'est  pronon- 
cée pour  la  négative. 

On  discutait  simultanément  dans  les  deux  chan[d>res  plusieurs 
projets  de  loi;  l'un  pour  ouvrir  les  ports  de  lisbonne  et  de  Porto 
à  toutes  les  nations,  moyennant  un  droit  d*un  pour  cent  de  réex- 
portation sur  toute  espèce  de  marchandises  ;  l'autre  concernant  la 
responsabilité  des  ministres.  Le  premier  fut  adopté  sans  beaucoup 
d'opposition;  la  discussion  du  second,  qui  contenait  des  dévelop- 
pemens  fort  étendus  sur  les  articles  de  la  Charte  relatifs  à  cette 
responsabilité,  a  traîné  en  longueur  et  reste  comme  absorbée  dans 
l'intérêt  des  circonstances  qui  se  présentèrent  bientôt.  Il  nous  suffit 
de  faire  observer  qu'il  existait  dès  lors  entre  les  deux  chambres 
des  dissenlimens  qui  se  manifestèrent  à  l'occasioa  de&  disiîordes . 
civiles. 
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An  moment  où  il  se  concluait  à  Brigbtelmston  (19  janvier  ) 
nn  traité  pour  l'entretien  des  troupes  britanniques  en  Portugal 
(voy.  Y  Appendice)  y  et  où  sir  W.  Clinton  allait  prendre  position 
avec  son  corps  d'armée  du  côté  de  Coïmbre,  les  rebelles  portu- 
gais>  dont  le  gouvernement  espagnol  avait  ordonné  le  désarme- 
ment y  et  leur  chef ^  le  marquis  de  Chavès ,  dont  il  avait  promis 
l'expulsion  de  son  territoire ,  longeaient  les  frontières  de  la  vieille 
Castille  et  de  la  Galice  »  d'où  ils  se  dirigeaient  vers  le  nord  et  pé^ 
nétraient  dans  la  province  de  Tras-os-Montes. 

Le  a5  janvier,  la  troupe  du  marquis  de  Chavès,  forte  d'environ 
49OO0  hommes  d'infanterie ,  5oo  chevaux ,  et  10  pièces  d'artillerie, 
accrue  d'un  grand  nombre  de  guérillas  du  pays,  occupa  la  petite 
ville  de  ce  nom,  et  entra  dans  la  province  du  Minho  par  Kuivaès. 
Le  colonel  Zagallo^  qui  se  trouvait  sur  ce  point  avec  400  hommes, 
s'y  défendit  pendant  quatre  heures  avec  courage,  mais  fut  obligé 
de  céder  à  la  supérioiité  du  nombre  ;  et  après  avoir  perdu  presque 
tous  ses  soldats,  qui  furent  tués,  pris  ou  dispersés  dans  les  mon* 
tagnes,  il  eut  grand'peine  à  gagner  Porto  avec  quelques  officiers. 

Le  marquis  de  Chavès ,  accompagné  de  son  épouse ,  qui  prit  la 
part  la  plus  active  à  cette  expédition ,  fier  de  ce  succès  et  de  la 
défaite  d'un  autre  petit  corps  qu'il  trouva  sur  son  passage ,  s'a- 
vançait rapidement  sur  Bruga  et  sur  Guimaraens,  où  il  concentra 
ses  forces,  tandis  que  le  corps  de  Telles-Jordao  couvrait  son  flâne 
gauche  à  Murça.  Sou  dessein  était  de  marcher  sur  Porto...  U  n'en 
était  plus  qu'à  dix  milles,  et  la  première  nouvelle  de  son  approche 
y  répandit  l'épouvante  et  la  confusion. 

Des  proclamations  qui  y  furent  distribuées  en  son  nom ,  car  il 
affectait  alors  l'autorité  souveraine  (x),  promettaient  aux  habitans 
sûreté  pour  eux  et  leurs  propriétés,  si  on  ne  s'opposait  pas  à  son 
entrée  ;  mais  il  leur  déclarait  qu'en  cas  de  résistance ,  il  mettrait  la 
ville  au  pillage  et  passerait  tout  au  fil  de  l'épée.  Il  y  était  dit  aussi 
que  le  premier  coup  de  fusil  tiré  par  les  Anglais  en  faveur  des 


(i)  D'apica  qoelqaei  rapports,  il  se  faisait  alors  appeler  (fuc  de  Braganet , 
et  roi,^soaB  le  nom  à^Emmanu§l II. 
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consûtuDooneis  aaièoerait  dans  le  pays  3o,ooo  Espaguols  déjà 
rasseinblés  sur  la  frontière  et  prêts  à  venir  à  son  secours. 

Mais  le  gouvemeor  de  Porto,  le  général  Stnbbs,  loin  de  se  laisser 
aller  aux  terreurs  populaires,  faisait  toutes  ses  dispositions  pour 
défendre  la  place.  Douae  cents  hommes  de  troupes  de  ligne  déta- 
chés du  corps  de  Yillaflor  lui  arrivèrent  ^  ce  qui,  avec  quatre  com* 
pagnies  de  volontaires  de  la  ville  et  les  débris  des  deux  corps  dis- 
persés que  commandait  le  colonel  Zagallo,  rétablit  un  peu  l'ordre 
et  la  confiance,  et  lui  donna  moyen  de  repousser  ou  même  d'atta- 
quer k  son  tour  les  rebelles,  de  concert  avec  les  autres  corps  qui  se 
menaient  en  mouvement. 

Le  marquis  de  Chavès  avait  perdu  des  jours  précieux  pour  le 
succès  de  son  incursion.  Le  a  février ,  le  marquis  d'Angeja ,  géné- 
ral en  chef  des  troupes  de  la  régence,  fit  sa  jonction  avec  le  comte 
de  Yillaflor  y  qui  venait  d'arriver  à  Penafiel;  et  ils  marchèrent  réu- 
nis sur  Guimaraens  et  Braga,  d'où  le  marquis  de  Chavès  se  retire 
p<Mur  prendre  position  sur  la  ligne  de  la  rivière  de  Cabado. 

£ntré  dans  Braga  le  3  février  au  soir,  le  marquis  d'Angeja  y 
féuiît  toutes  ses  troupes  et  se  porta  le  4  sur  cette  ligne ,  où  les  re» 
belles  s'étaient  retranchés  aux  ponts  de  Porto ,  de  Prado  et  de  Bar^ 
œllosy  en  dirigeant  son  mouvement  sur  le  pont  de  Prado,  qui  était 
le  centre  des  forces  ennemies.  La  division  du  comte  de  Yillaflor, 
chargée  de  cette  attaque,  l'effectua  avec  bravoure  et  rapidité.  Les 
rebelles  avaient  ooupé  une  arche  du  pont.  Cette  précaution  n'ar- 
rêta qu'un  instant  la  division  victorieuse ,  qui  poursuivit  les  insur- 
gés toute  la  journée  jusqu'au  pont  de  Barca  ,  où  le  17*  de  ligne  se 
défendit  jusqu'à  la  nuit.  En  résultat,  cette  malheureuse  journée  avait 
co&té  aux  insurgés  iin  grand  nombre  de  tués  et  de  blessés ,  a6o  of- 
ficiers ou  soldats  faits  prisonniers,  et  quatre  pièces  de  canon.  Le 
lendemain  l'arrière-garde  de  leur  division  de  gauche,  qui  avait  reçu 
Tordre  de  rentrer  en  Espagne  par  Portella-do-Homen ,  fut  battue 
par  le  général  Correa  de  Mello. 

D'après  ces  défaites,  l'armée  des  insurgés  paraissait  hors  d'état 
de  tenir  la  campagne  ;  mais  la  saison  pluvieuse ,  le  mauvais  état 
des  routes  et  la  lassitude  des  troupes  de  la  régence,  favorisait  sa 
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retraite  $  on  ne  savait  où  la  trouver^  Le.marqois  d'Angeja  poussa 
jusqu'à  Melgacoy  ville  située  à  Textrémité  de  la  province  du  Minbo^ 
sur  la  frontière  de  Galice,  pour  s'assurer  si  les  rebelles  étaient 
rentrés  en  Espagne,  et  pour  voir  la  conduite  que  les  autorités  es^ 
pagnoles  des  frontières  tiendraient  à  leur  égard ,  ayant  invité  le 
gouverneur  de  Tuy  à  faire  désarmer  ceux  qui  rentreraient  sur  le 
territoire  de  sa  juridiction.  Comme  il  n'en  recevait  point  de  ré- 
ponse y  il  poussa  dans  l'après-midi  du  9  février  un  fort  détachement 
d'éclaireurs  en  avant  pour  effectuer  une  reconnaissance  vers  le 
fort  Saint-George»  dernière  place  des  frontières  y  sur  le  bord  du 
Minho.  Les  Guérillas  rebelles  firent  bonne  contenance ,  mais  à  la 
fin  elles  furent  forcées  de  rentrer  sur  le  territoire  espagnol ,  où 
dles  ont  continué  à  faire  feu  pendant  quelque  temps  sous  la  pro- 
tection de  trois  compagnies  de  milices  espagnoles ,  violation  fla- 
grante de  la  neutralité  promise ,  mais  sur  laquelle  le  général  por- 
tugais n'a  obtenu  que  de  vaines  explications. 

L'insurrection  était  vaincue.  Un  grand  nombre  d'officiers  et  de 
soldats  se  rendaient  aux>chefs  de  la  régeuce  ;  les  rebelles  avaient 
évacué  Almeida  ;  on  les  croyait  tous  désarmés  ou  rentrés  sur  le 
territoire  espagnol ,  lorsque  Telles- Jordao,  se  jetant  avec  14  00 
x,5oo  hommes  de  la  province  de  Tras-os-Montes  dans  celle  du 
Minhoy  passa  la  Tamega  au  pont  d'Ajnarante ,  culbuta  les  milices 
de  Rasto ,  s'empara  de  Canavezes  et  perça  jusqu'à  quelques  lieues 
de  Porto.  Mais  l'arrivée  du  général  Correa  de  Mello ,  qui  accou- 
rait de  Braga,  le  força  à  repasser  précipitamment  la  Tamega  aa 
pont  de  Gavez  (14  février).  Quelques  jours  après ,  cette  même  ài- 
vision  de  Telles- Jordao  éuit  du  côté  de  ChavèSy  où  les  chefs  in- 
surgés méditaient  une  nouvelle  incursion ,  lorsque  (le  ao  février) 
les  discordes  qui  s'étaient  fait  sentir  entre  les  chefs,  le  méconten- 
tement et  l'insubordination  des  soldats ,  éclatèrent  en  une  révolte 
ouverte  ;  le  7^  régiment  de  chasseurs  à  cheval  qu'on  voulait  ftire 
sortir  de  la  place  se  souleva  et  demanda  les  tètes  de  Telles-Jordao 
etTexeira,  qui  furent  obligés  de  quitter  la  ville;  d'autres  détacbe- 
mens  envoyés  au  dehors  y  rentrèrent  le  211 ,  et  redoublèrent  la  coo- 
fusiouy  ^  la  faveur  de  laquelle  une  foule  de  soldats  et  d'offidhers  se 
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débandèrent  ou  se  rendirent  au  général  Corrca  de  Mello  qui  venait 
les  attaquer. 

Pendant  plusieurs  jours  les  généraux  de  la  régence  ne  surent  à 
qnois'en  tenir  sur  les  desseins  des  rebelles,  dont  il  reparaissait  des 
bandes  formées  en  guérillas  sur  divers  points,  depuis  Bragance  jus- 
qu'aux frontières  du  Minhn  et  du  Beira.  Elles  avaient  perdu  toute 
espèce  d'ordre  ;  elles  évitaient  soigneusement  les  combats,  conune 
pour  gagner  du  temps  ,  et  attendre  que  le  cabinet  de  Madrid  fît 
commencer  les  hostilités,  tandis  que  les  troupes  de  la  régence,  près* 
que  aussi  découragées,  harassées  et  ruinées,  surtout  en  cavalerie , 
reprenaient  successivement  des  positions  qu'on  ne  leur  disputait 
plus.  Ce  n'est  qu'après  plus  de  quinze  jours  d'incerdtnde  et  de 
marches  pénibles  qu'on  apprit  que  la  retraite  du  gros  des  rebelles 
(  environ  trois  mille }  s'était  opérée  par  Outeiro  et  Bragance,  où 
le  général  Corréa  de  Mello  arriva  le  5  mars.  Pour  cette  fois  les 
uns  n'avaient  été  admis  à  passer  la  frontière  qu'après  avoir  déposé 
leurs  armes  sur  le  sol  portugais;  les  autres  avaient  été  désarmés 
en  arrivant  sur  le  territoire  espagnol  ;  tous  étaient  envoyés  dans 
nn  dép6t  sur  les  confins  de  la  Yieille-Castille  et  de  l'Aragon ,  et 
leurs  chefs  à  Yalladolid,  jusqu'à  ce  qu'on  les  fît  sortir  du  royaume. 
Un  ordre  du  jour  publié  à  Lisbonne  par  le  ministre  de  la  guerre 
annonça  en  termes  pompeux  la  fin  et  les  résultats  de  cette  guerre 
civile.  (  Voyez  V Appendice.  ) 

Tout  le  temps  que  Tirruption  avait  duré,  les  esprits  avaient  été 
dans  la  pins  vive  agitation  dans  les  provinces,  dans  la  capitale,  à 
la  cour  et  au  sein  des  cortès.  Une  grande  partie  de  la  population 
semblait  n'attendre  qu'un  signal  pour  se  soulever  contre  le  régime 
constitutionnel.  On  usait  de  toutes  sortes  de  violences  pour  recru- 
ter et  nourrir  l'armée  ;  on  ne  souffrait  qu'impatiemment  la  pré- 
sence des  Anglais  ;  des  placards  affichés  sur  les  murs  de  Lisbonne 
les  menaçaient  d'un  massacre  général  s'ils  faisaient  un  mouvement 
contre  les  insurgés.  Un  grand  nombre  de  prêtres,  ecclésiastiques 
séculiers  ou  réguliers,  déclamaient  ouvertement  contre  les  institu- 
tions données  par  don  Pedro,  non  seulement  dans  les  chaires,  mais 
dans  le  confessionnal ,  et  jusques  dans  les  places  publiques,  au 
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point  que  la  régence  se  vît  obligée  d'ordonner  au  nom  du  roi  que 
l'archevêque  primat  et  les  autres  cvéques  eussent  à  enjoindre,  son» 
peine  de  snspensipn ,  à  tous  les  prêtres  d^  leurs  diocèses  d'adres- 
ser chaque  dimanche  à  leurs  paroissiens,  au  moment  de  la  messe, 
un  discours  dans  lequel  ils  prouveraient  les  avantages  de  la  forme 
du  gouvernement  donné  par  le  roi ,  et  expliqueraient  suocessÎTe- 
ment ,  et  en  termes  convenables ,  les  divers  articles  de  la  diarle 
constitutionnelle ,  dont  ils  feraient  ressortir  la  conformité  avec  les 
principes  de  la  sainte  religion  catholique ,  démontrant  ainsi  la  né- 
cessité d'obéir  à  ses  dispositions,  et  Ténormité  du  crimo  de  déso- 
béissance :  ordres  qui  furent  éludés  ou  inutiles* 

Il  régnait  dans  les  autorités  et  même  au  sein  du  conseil  des  dissen- 
timens  marqués  sur  le  système  à  suivre;  et  le  ministre* de  la  guerre, 
M.  de  Saldanha  -Oliveira  Daun,  remplacé  pendant  sa  maladie  ou 
sous  prétexte  de  sa  maladie,  d'abord  par  le  marquis  de  Valenca, 
puis  par  M.  Candido- Joseph  Xavier  (  ordonnance  du  5  janvier), 
nen  passait  pas  moins  pour  être  le  directeur  suprême  du  p»rii 
constitutionnel.  Il  ne  s'abstenait  de  paraître  au  conseil  que  pour  en 
éloigner  ceux  de  ses  collègues  qu'il  savait  contraires  à  ce  système. 
Les  mêmes  dissentimens  se  prononçaient  de  jour  en  jour  plos  for- 
tement dans  les  cortès  :  c'est  par  là  que  cette  session  offre  le  plus 
d'intérêt. 

Il  avait  été  voté  dans  la  chambre  des  pairs  un  message  à  l'infante 
irôgente  pour  la  supplier  de  transmettre  k  S.  M.  don  Pedro  la  prière 
instante  qu'elle  lui  faisait  d'envoyer  le  plus  tôt  possible  en  Portugal 
son  auguste  reine  dona  Maria  11^  %  Espéranèe  de  gloire  et  de  féli- 
«  cité  pour  la  nalion,  déchirée,  exterminée,  disait  le  message,  par 
«  l'esprit  de  vertige  des  factions  et  des  partis.  »  C'était  l'unique  re- 
mède à  tant  de  maux. 

*  La  Chimbre,  ajoataît  le  message,  est  persuadée  qae  les  charmes  d*ime  » 
aagasle  et  précieose  princesse ,  biea  qu'elle  soit  encore  dans  sa  minorilé  ,  dèt 
qn^elle  apparaîtra  en  Portugal,  attireront  antoar  de  son  trône  tons  les  mcmbRS 
de  la  famille  portugaise,  comme  des  fils  aatoar  de  lenr  mère.  Ils  béninMit  k 
jour  de  son  arrivée  comme  celui  de  leur  honhenr. 

«  Gomme  elle  sera  uni  centre  d'union ,  les  factions  et  les  partis  s*êTanoiiiroat 
aussitôt,  et  il  n'y  aura  plus  en  Porloeal  qu'un  esprit  et  qu'une  Tolootê  na- 
tionale, m 
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La  chambre  des  députés,  invitée  à  adhérer  à  la  requête,  y  vit 
Qoe  espèce  d'injure  pour  le  gouvernement  de  la  régente.  La  com- 
mission qu  elle  avait  chargée  d'examiner  le  message  déclara  qu'elle 
pensait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  cette  demande  ,  attendu  que  ' 
.l'abdication  de  S.  M.  ayant  été  subordonnée  à  des  clauses  et  à  des 
conditions  qui  devaient  être  exécutées  avant  que  la  jeune  reine 
quittât  le  Brésil ,  il  fallait  s'en  reposer  sur  la  sagesse  du  roi  du  soin 
d'achever  son  œuvre,  et  de  prendre  les  mesures  que  S.  M.  jugerait 
efficaces  pour  compléter  le  bonheur  du  Portugal.  Mais  le  message 
D'en  fut  pas  moins  présenté  par  le  cardinal  patriarche  à  la  princesse 
régente,  qui  promit  de  le  transmettre  à  S.  M.  sans  rien  ajouter  de 
plus. 

La  chambre  des  députés  vota  quelques  jours  après  une  adresse 
de  reconnaissance  k  don  Pedro,  et  un  projet  de  loi  pour  qu'il  lui  fût 
élevé  aux  frais  du  trésor  un  monument,  comme  au  restaurateur 
des  libertés  publiques,  projet  que  les  pairs  ont  refusé  ou  ajourné 
(;téance  du  29  mars  ),  d'après  le  rapport  de  la  commission  qui  a 
déclaré  qu'elle  ne  voyait  pas  de  monument  plus  convenable  et  plus 
ailgent  que  Touverture  d'un  canal  qui  joindrait  le  Tage  au^  Zadano. 

Plusieurs  motions  ou  propositions  furent  faites  dans  les  deux 
chambres  pendant  la  durée  de  l'irruption  du  marquis  de  Chavès , 
qui  peuvent  donner  une  idée  de  la  terreur  qu'elle  avait  répandue 
et  de  l'esprit  qui  y  dominait. 

Dans  celle  des  pairs  le  comte  de  Linharès  demandait: 

«  Qne  le  pouvoir  eiécntif  donnât  des  renseignemens  sur  Tétat  de  nos  rela» 
tîoos  avec  l'Espagne;  et  dans  le  cas  on ,  ponr  le  moment ,  il  ne  ponrrait  pas  en 
donner  de  positifs,  qn*il  dit  ; 

«  S(  la  marcihc  des  négociations  fait  on  non  concevoir  Tespérance  de  conser- 
ver la  paix,  qa*U  indiquât  Tépoqne  à  laquelle  on  peut  s'attendre  à  voir  cesser, 
de  la  part  d*nne  nation  amie  qui  a  les  moyens  de  désarmer  nos  rebelles  et  de 
frire  respecter  son  territoire,  la  protection  qnVlle  accorde  aoz  invasions  dea 

«*  Si  Ton  devait  voir  conserver  le  système  de  ne  pas  poursuivre  les  rebelles 
partout  où  ils  se  trouveront,  système  d'abord  judicieux,  mais  qui  doit  cesser 
d'après  le  droil  des  nations,  puisque  les  garanties  de  TEspagne  sont  nulle»; 

«  Quels,  étaient  la  force  effective  de  l'armée  et  les  moyens  d^  gouyernement 
ponr  porter  cette  force  au  complet  ; 

»  Qoela  étaient  l'état  de  la  rébellion  qui  lu  fomente  et  les  espérances  qu'il 
a  de  pouvoir  ia  comprimer  ; 

«  Enfin,  qael  était  l'état  actne  I  des  finances.  » 
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Cette  motion  n'eut  pas  de  suite  à  la  nobk  chambre ,  mais  elle  ya  se 
reproduire  dans  Tautre  sous  une  forme  plus  fâcheuse  au  ministère. 

Dans  celle  des  députés, le  général  Claudino,  qui  avait  quitté  Tar- 
,  mée  pour  y  siéger,  présenta  le  i3  février  un  projet  de  loi  martiale 
d'après  lequel  toute  province  qui  se  révolterait  contre  don  Pedro 
devait  être  mise  hors  la  loi,  et  tout  individu  pris  ou  trouvé  les  armes 
à  la  main,  traduit  devant  des  commissions  militaires  établies  dans 
chaque  province  en  vertu  du  même  projet  que  la  majorité  accueillit 
avec  transport  et  qui  fut  renvoyé  à  une  commission,  mais  qui,  comme 
la  plupart  des  autres  propositions,  na  pas  eu  de  suite.  Le  général 
Claudino  dénonçait  surtout,  à  cette  occasion,  les  Silveira  et  Pinto 
comme  les  machinateurs  et  les  directeurs  de  l'insurrection. 

Un  autre  membre ,  en  présentant  une  proposition  (  a4  février  ) 
pour  le  désarmement  des  milices  qui  servaient  avec  les  insurgés  (le 
député  François  de  Gama  Lobo-€olello),  assurait  que  les  miliciens 
insurgés,  dispersés  après  la  bataille  de  Conche  da  Beira,  s'étaient 
jetés  en  armes  dans  le  Haut -Beira,  et  qu'il  leur  était  facile  de  se 
rejoindre  aux  bandes  aie  Chavès,  car  leur  impunité  prouvât  qu'il 
n'y  avait  aucun  danger  à  prendre  les  armes  contre  le  gouverne- 
ment légitime. 

Le  député  Moraës-Sarmento  ajoutante  ces  faits  prétendait  qu'un 
grand  nombre  d'ambitieux  s'efforçaient  de  pervertir  ]\)pioion  pu- 
blique pour  obtenir  des  distinctions  et  des  titres,  et  que  pourvu 
qu'ils  parvinssent  à  leur  fia ,  il  leur  importait  peu  de  combattre 
pour  l'un  ou  l'autre  parti ,  ou  d'attirer  sur  leur  pays  toutes  les  cala- 
mités d'une  guerre  civile. 

Le  général  Claudino  soutint  vivement  cette  proposition,  et  as- 
sura que  des  officiers  miliciens  qui  avaient  soulevé  leurs  régimens, 
qui  lés  avaient  conduits  à  l'armée  insurgée,  étaient  revenus  chez 
eux,  où  on  leur  permettait  de  rester  paisiblement  en  congé  illimité 
et  que  des  membres  du  clergé  régulier  qui  avaient  transmis  la  cor- 
respondance des  apostoliques  de  Portugal  à  ceux  d'Espagne  ,  qui 
avaient  aidé  les  insurgés  de  leur  pouvoir ,  qui  les  avaient  suivis  en 
Portugal,  étaient  rentrés  depuis  dans  leur  couvent  sans  être  inquié- 
tés en  rien  par  les  autoi'ités  des  districts. 
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Toutes  ces  discussions  plus  ou  moins  animées  étaient  mêlées  de 
reproches  sur  la  conduite  des  fonctionnai res>  et  même  des  ministreSy 
dont  la  faiblesse  compromettait  le  salut  du  pays.  M.  Borges  Garneiro 
déclarait  que,  quelque  partisan  qu'il  fût  de  la  modécation,  il  ne 
pouvait  pas  la  confondre  avec  la  connivence  la  plus  scandaleuse  ; 
qu'on  laissait  dévaster  les  provinces  sans  prendre  aucune  mesure  ' 
répressive  ;  que  les  familles  les  plus  honorables  étaient  plongées 
dans  la  terreur,  et  que  les  rebelles  restaient  impunis ,  ce  qui  était 
sans  exemple  dans  l'histoire  des  nations. 

Ces  méconlentemens,  exprimés  en  toute  occasion  contre  le  minis- 
tère, ou  du  moins  contre  une  partie  du  ministère,  aboutirent  à  la 
demande  de  sou  renvoi ,  que  M.  Magalhaës  fit  dans  la  séance  dn 
8  mars  par  une  proposition  formelle. 

L'honorable  député  commençait  par  déclarer  qu'il  était  convaincu 
que  la  patrie  était  en  danger,  et  que  le  calme  apparent  dont  on 
jouissait  en  ce  moment  n'était  que  l'avant-coureur  de  la  plus  hor- 
rible tempête...  Il  rappelait  les  circonstances  qui  avaient  accom- 
pagné ou  suivi  la  réception  de  la  charte,  les  lenteurs  et  la  répu- 
gnance que  le  gouvernement  d'alors  avait  mises  à  la  promulguer,  la 
publication  des  écrits  dirigés  contre  cette  charte  dans  le  dessein  de 
la  rendre  odieuse. 

«  Qaelqneti  pièces  originales  de  la  correspondance  des  anti-constitatîonnels 
Û9  la  proTÎnce  de  l'Alentejo  avec  leori  ainîs  de  Li«bonne  ont  été  interceptées , 
dit  en  substance  forateur ,  et  le  niiui«tère  ,  loin  d*essayer  k  détruire  ceUe  trame, 
semblait  f  prendre  part.  Il  voulait  conserver  la  régence  créée  le  6  mars,  ex- 
dare  celle  qai  avait  été  nommée  par  la  charte,  et  peat-étre  même  empêcher  le 
serment  à  celle-ci.  Ia  première  conséquence  de  ces  faits ,  c'est  qn^avant  que  la 
charte  fût  jurée,  il  y  avait  une  conspiration  formée  et  régularisée  contre  elle. 

■  La  seconde,  c'est  que  tous  les  actes  de  rébellion  subséquena  ont  prislenr 
origine  dans  ce  qui  s*était  passé  eu  juillet,  et  il  n*y  a  que  le  manque  de  temps 
nécessaire  pour  une  bonne  organisation,  et  pour  un  accord  parfait,  qui  ait 
tecolé  les  événemens  de  TAlentejo,  de  Tras-os-Montes  et  des  Algarves. 

«  La  troiùème ,  c'est  qne  la  régence  d'alors  connaissait  tout,  consentait  à 
font,  appuyait  tout.  Et  ce  n'est  qne  lors  de  l'installation  du  ministère  de  la 
aoavelle  régence  que  l'on  eut  connaissance  de  la  nouvelle  conspiration. 
Qn*a-t-on  fait  pour  détruire  cette  conspiration?  Deux  ministres  seulement  (c) 
cm  pris  une  attitude  convenable.  L'un  d*eox,  appelé  dans  les  Algarves  pour 

(i)M.  le  comte  de  Saldanha  et  M.  Mello-Brenner. 
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y  ârr£t«r  les  progrès  de  la  révolte ,  a  vu  par  cette  démarclie  abandonner  mi 
plans ,  qui  ne  Tarent  jamais  snivb  nî  développés  par  ses  snccessears. 

•  Le  ministre  de  la  jnstice  (  i  )  donnait  des  espérances  aqz  bons  Portugais;  mA 
rintrigne  le  fit  snçconiber,  et  dès  lors  les  conspirateors  agirent  sans  craintet 
et  le  ministère  vit  de  sang-froid  les  développemens  d*ane  rébellion  qoi  troohle 
anjoord'bni  I9  tranqnîUité  des  deux  mondes. 

«  Des  traîtres  conçoivent,  chez  une  nation  voisine,  le  plan  d'ane  invaikm 
et  Vexécutent.  Le  ministère  en  a  connaissance  en  septembre ,  cVst  le  jonr  fpe 
doit  commencer  Tagreasion;  il  en  connaît  les  préparatifs  et  les  plans  d'atUqit, 
et  cependant  de  son  côté  il  ne  fait  ancnn  préparatif  de  défense. 

«Me  voilà  arrivé  k  la  triste  situation  d'anjourdlinl.  Qne  faisait  alors  le  aûois- 
tère?  ilae  reposait  simplement  anr  le  secours  de  nos  alliés. 

«  Il  semblait  exister  une  lutte  d'élémens  contraires  dans  le  gonTemeaeat 
qui  en  énervait  l'action  ;  et  nn  ministre  (a)  qui  s'était  chargé  de  présenter  à  h 
pitaoesse  régente  les  sentimens  de  cette  chambre  reçoit  ponr  tonte  réponse  n 
démission. 

«  Cependant  l*on  continue  de  voir  deux  ministères  et  le  même  aystèaïc 
d'impunité  ponr  la  rébellion  ;  aucun  usage  n!a  été  fait  de  la  suspension  de 
Vhabeets  corpus,  et  jusqu'à  présent  on  n'a  vu  aucun  résultat  de  la  âcabé 
accordée  au  gouvernement  de  traduire  les  criminels  de  lèse-majesté  devsat 
les  conseils  de  guerre ,  et  qui  plus  est ,  les  rebelles  conservent  leurs  titres  et 
leurs  grades  ;  Ton  assure  même  qne  quelques  uns  d'entre  enx  non  texàemmt 
touchent  les  revenus  de  leurs  biens,  mais  encore  qu*ils  ont  touché  leurs  ap* 
pc^temeiw  de  novembre  dernier.  Les  plus  forts  instigateurs  de  la  rébeDion  de- 
meurent tranquillement  chez  eux ,  et  Tinstmction  publique  continne  à  kn 
confiée  aux  hommes  qoi  se  sont  le  plus  distingués  dans  cette  coupable  révolte. 

«  Ne  confondons  pas  la  modération  avec  l'indilTérence ,  Texaltation  avec 
l'amour  de  l'ordre.  i<*onblions  pas  que  presque  toujours  un  excès  eondait  à 
l'excès  opposé,  et  qne  la  patience  épuisée  oondnit  au  désespoir. 

«  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  chargés  de  défendre  un  vsin  système,  une 
vaine  théorie  politique ,  c*est  une  loi  positive ,  émanée  de  notre  aonverain  légi- 
time ,  qui  est  confiée  à  notre  garde.  L'Europe  entière  a  reconnu  la  snccessioa 
légitime  de  notre  auguste  monarque.  Sortons  donc  une  Ibis  de  la  fausse  po- 
sition oîi  nous  ont  placés  les  erreurs  du  nûoistère. 

«  Loin  de  moi  l'idée  du  sang  et  du  carnage  ;  mais  la  tranquillité  de  plo- 
sieurs  millions  d'habîtans  demande  la  prompte  punition  des  séducteurs  et 
des  chefs  de  la  rébelliou. 

«  Les  généraux  qni  ont  combattu  dans  les  provinces  se  plaignent  des 
chambres  municipales.  Qu'a  fait  le  Gouvernement  ?  rien.  Les  membres  de 
ces  chambres  sont  maintenus. 

m  L'élite  de  la  jeunesse  portogaise  prend  les  armes,  tandis  qne  des  hommes, 
gorgés  d*or  et  d'emplois ,  abandonnent  la  nation;  et  cependant  le  même  lenps 
perdu  par  cette  jeunesse  ne  lai  est  pas  compté  dans  ses  étodes ,  tandis  qu'on 
le  compte  à  d'aotres  jeunes  gens  partis  pour  joindre  les  rebelles,  sous  prétexte 
qu'ils  sont  en  congé. 

«  Une  nation  amie  et  alliée  reconnaît  l'agression  visible  d'une  nation  Toîsâne, 
d'où  partent,  pour  les  rebelles,  argent,  armes  et  plans  d'opération;  et  en  at- 

(i)  M.  de  Gnerrero. 

(a)  M.MelloBrenner,  qui  avait  demandé  et  obtenu  la  suspension  de  Vkahems 
corpus ,  et  qni  fut  renvoyé  sons  le  prétexte  de  maladM. 
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,  tandis  qae  nos  voisins  recrutent  contre  le  Portugal ,  notre  ministère , 
sappnyant  snr  de  prétendues  considérations  d'ane  modération  mal  entendue, 
coDtînac  de  sacrifier  la  dignité  et  Tbonneur  national. 

.  Actes  dn  gouvernement  voisin ,  proclamations  des  gonremenrs  de  ses  pro  • 
rinces,  circalaires  de  ses  employés  de  police,  tout  prend  un  langage  hosu'le 
contre  le  Portugal.  Le  mensonge,  la  calomnie  et  la  perfidie  so'nt  tour  â  tour 
empbyés  pour  noBS  nuire,  mais  nous,  avec  un  aveuglement  inconcevable , 
noas  continuons  à  traiter  l'Espagne  comme  si  elle  était  notre  meilleure  amie. 

«Les  rebelles,  prcsqu'entièrement  défaits,  parviennent  de  nouveau  à  occu- 
per ane  province;  on  leur  surporend  une  correspondance  du  plos  haut  Intérêt; 
nne  partie  en  trapspire  déjà  dans  le  public ,  et  cependant  le  ministère  ne  la  con- 
naît pas  encore.  » 

Ici  M.'Ma^lhaës  faisait  une  longae  et  violente  sortie  contre  le 
ministère  que  cepenilant  il  n  accusait  pas  de  perversité,  n'attri- 
buant qu'à  la  désunion  l'état  actuel  des  choses,  et  il  ierminait  par 
cette  proposition  : 

«  Je  demande  qu'une  adresse  respectueuse  soit  présentée  à  la  princesse 
régente,  dans  laquelle ,  après  avoir  exposé  l'état  actuel  de  la  nation,  la  cbambre 
deaMDdera  à  S.  A.  les  mesures  qne  lui  [suggéreront  ses  hautes  vcrtos;  deman- 
dant «n  mém^e  temps  que  Texécution  de  ces  mesures  soit  confiée  à  des  hommes 
qui  n'aient  pas  perdu  la  cj^ance  publique.  » 

Cette  proposition  fut  suivie  d'une  longue  discussion  dont  le  but 
éuit  de  faire  déroger  aux  règlemens,  en  mettant  immédiatement  la 
proposition  de  M.  Magalhaës  en  discussion  ;  mais,  sur  l'observation 
du  ministre  des  affaires  étrangères ,  que  la  précipitation  en  matière 
si  délicate  pourrait  être  funeste  à  l'État,  la  chambre  a  décidé 
qne  la  proposition  suivrait  la  marche  ordinaire  avant  d'être  dis- 
culée. 

On  instruisait,  vers  la  même  époque,  à  la  chambre  des  pairs 
formée  en  cour  judiciaire,  le  procès  du  député  Manuel-Christophe 
Mascarenhas-Figuieredo,  prévenu* d'avoir  accepté,  postérieure- 
ment à  son  élection ,  la  vice-présidence  d'une  prétendue  régence  j 
provisoire  au  nom  du  roi  don  Miguel,  instituée  par  les  rebelles  des 
Algarves.  (Voy.  VJnn.  Hist.  pour  1826 ,  p.  494. }  Un  grand  nombre 
de  pairs,  notamment  les  ecclésiastiques,  s'étaient  dispensés  d'y 
prendre  part.  Des  témoins  furent  appelés  en  grand  nombre  de  la 
province  des  Algarves.  L'accusé  et  son  défenseur  furent  entendus. 
Enfin, après  de  longs  débats  judiciaires  et  une  discussion  secrète 
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fort  animée ,  don  Manuel  Mascarenbas  fut  publiquement  dédâré 

innocent  à  l'unanimité  des  voix  et  mis  en  liberté. 

li  s'agissait  ensuite  de  savoir  s'il  serait  admis  à  siéger  dans  la 
seconde  chaoïbre  comme  député  des  Algarves.  La  question  mbe  en 
délibération  le  19  mars  9  un  membre  (  M.  Barretofeio  )  soutint 
que  l'accusé ,  quoique  absoué  par  le  premier  corps  de  l'État,  n'en 
était  pas  moins  coupable  devant  l'opinion  publique;  mais  la 
cbambre  a  décidé ,  à  une  majorité  de  87  voix  contre  3,  que 
M.  Mascarenbas  serait  admis,  et  il  a  pris  sa  place  séance  tenante. 

En  général  les  débats  de  cette  session  présentent  moins  d'intérêt 
par  les  résultats  des  travaux  législatifs  des  deux  chambres  que  par 
la  lumière  qu'ils  répandent  sar  l'état  du  pays  et  sur  les  vues  des 
partis  ;  aussi  avons-nous  passé  sur  des  discussions  d'intérêt  pure- 
ment local  et  sur  des  discussions  de  lois  qui  sont  restées  en  projet. 

11  nous  sufQt  de  mentionner  quelques  lois  de  finances  rendues  à 
la  fin  de  la  session  :  celle  du  timbre ,  dont  les  orateurs  libéraux  sont 
parvenus  à  faire  affranchir  les  journaux  ;  une  autre  qui  autorise  le 
gouvernement  à  ouvrir  un  emprunt  de  AycM  conios  de  reis  (environ 
a4  millions  français,  ),  dont  l'amortissement  est  fixé  à  x  pour  100; 
les  intérêts  et  le  capital  avaient  pour  hypothèques  les  nouveaux 
droits  établis  sur  les  grains  étrangers  et  l'impôt  du  timbre  ;  et  enfin 
le  budget  de  1 827 ,  qui  a  fixé  : 

les  dépenses  (i)à xo,433,844|646r.  (etivir.  63,5oo,ooofr.} 

et  dont  les  recettes  sont  eTalnées  &  8»53x,563,485     (envlr.  5o»ooo,ooo) 
d*oà  il  résaltaît  nn  déficit  d*enTiron •••  i3,5oo,ooo 

Il  devait  être  comblé  au  moyen  de  l'emprunt  autorisé. 

Les  derniers  jours  de  la  session  furent  marqués  par  des  attaques 
plus  vives  que  jamais  contre  le«ministère.  La  proposition  de  M.  Ma- 

(x)  En  voici  les  détails  on  la  distribniion  par  ministère. 

reis.  fr. 

Intérieur. • x,o5x,074,365  (  6,3oo,ooo) 

Justice. 387,535,905  (   1,800,000) 

Guerre 3,997,380,284  (a4|000,ooo) 

Marine i,a8a, 443,534  (  6,5oo,ooo) 

Âfliiires  étrangères 3 x 3,486,370  (  1,000,000) 

FiuBoes 3,526,904,088  (aa,5oo,ooo> 
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giSuies»  prise  en  eonsidération  dans  la  séance  da  z3  mars,  à  une 
majorité  de  4  ▼oix  (  49  contre  4^)»  fnt  suÎTie  (27  mars)  d'ane  de- 
mande des  lettres  et  docnmens  interceptés  sur  les  rebelles ,  pièces 
dont  la  publication  était  considérée  par  les  uns  (le  général  Clau- 
dino» €tc*} comme  indispensable,  par  les  autres  comme  dangereuse 
pour  la  tranquillité  de  TÉtat,  en  ce  qu'elles  compromettaient  une 
fonle  de  personnages  distingués.  L'intérêt  de  cette  motion  disparut 
devant  celle  de  M.  Mâgalhaês,  qui  fut.  remise  en  discussion  le  3o 
mars.  £lle  tendait  à  ce  qu'il  fût  présenté  une  adresse  à  l'iafante 
régente»  i^  pour  exposer  à  S.  A  R.  la  situation  actuelle  du  Poi^ 
togal  ;  2**  pour  lui  demander  que  l'exécution  des  mesures  qu'elle 
croirait  devoir  prendre  ne  f&t  pas  remise  plus  long  -  temps  à  des 
hommes  qui  avaient  perdu  la  confiance  publique.  La  commission 
chargée  de  l'examiner  avait  invité  la  chambre  à  considérer  que 
cette  proposition  étant  une  accusation  personnelle  contre  tous 
les  ministres,  elle  la  regardait  comme  inconstitutionnelle  quant  à 
la  forme  :  M.  Magalhaës  persistait  à  la  soutenir.  MM.  les  ministres 
des  finances  et  des  affaires  étrangères  menaçaient  de  le  poursuivre 
comme  calomniateur.  Ce  dernier  allait  même  jusqu'à  dire  que  la 
chambre  s'arrogeait  un  droit  qu'elle  n'avait  pas  en  provoquant 
sa  démission ,  expression  qu'il  modifia  ensuite  en  contestant  ce  droit 
à  un  simple  député.  M.  Borges  Carneiro ,  tout  en  accusant  lui« 
même  les  ministres  d'être  les  auteurs  des  maux  qui  désolaient  le 
Portugal ,  n'en  regardait  pas  moins  l'accusation  comme  intempes- 
tive; et  malgré  tous  les  efforts  de  ceux  qui  la  soutenaient,  elle  fut 
rejetée  à  une  faible  majorité. 

C'est  le  lendemain  de  cette  session  orageuse  qui  a  laissé  des  im^ 
pressions  funestes  et  des  ressentimcns  de  parti,  que  le  ministre  de 
l'intérieur  (l'évéque  de  Yiseu  )  est  venu  à  la  place  de  la  princesse  ré- 
gente, encore  indisposée,  faire  la  clôture  de  la  session  par  un  dis- 
cours dans  lequel  il  a  renouvelé  l'assurance  de  la  ferme  intention  où 
le  Gouvernement  était  de  conserver  dans  toute  leur  pureté,  «  de 
«consolider  les  institutions  précieuses,  présent  mémorable  d'un 
f  grand  roi,  et  de  travailler  franchement  à  rétablir  l'union  néoea- 
■  saire  au  bien  de  tous.  » 

/Tif/i.  hist,  pour  1817*  •  3o 
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Quoiqu'on  tt'ait  i^cueiili  <{ti<  Icft  détaîlB  les  fhis  inporlu»  dilt 
baâapagM  et  d«  la  sesmo ,  ils  suffisent  poulr  faire  juger  dn  pen 
d'acœrd  qni  existait  dam  le  GouverneoMMit  et  de  la  puîssaoce  da 
]Mrli  contraire  à  la  œnstitntioo.  L'iafaoïe  régente,  au  milieu  -an 
difficttkés,  des  préventions  et  des  intrigues  qu'elle  trraît  à  Tiiacn 
jnaqundans  sa  famille^  n'aspirait  qn'à  cdnoîlter  des  pnrtis  in^éeon- 
dllaUes)  elle  semblait  tucroii^>er  sous  le  poids  d'nne  amtonl»  pi^ 
caire  et  contestée  dans  l'opinion  d'^ioe  grande  partie  de  la  nniîon, 
et  ne  trouvait  même  pas  dans  son  ministère  im  appui  si  néoessam 
à  sa  faiblesse.  De  là  vient  llneerlitude  et  l'inoobéaînn  qu'on  re- 
marque dans  tous  les^nctes  de  cette  régence. 

La  session  des  oortès  venait  de  finir  lorsqu'il  arriva  d»  RtonJa- 
neiro  (le  a  avril)  un  personnage  qui  appnrtail  du  Brésil  phuiants 
décrets  de  don  Pedro;  c'était  le  docteur  AbraMèse  Castm,  par*' 
tiaan  décidé  du  régime  constituiioiltiel ,  ci^devanc  médeoin  de  k 
prineease  régenle  »  dont  il  avait  eii  tonte  la  confiance,  mais  que  Tio^ 
fluenoe  de  rarobassadeor  anglais  ^  sir  W«  A'Court,  éuût  pai<t«inn  à 
faire  renvoyer  de  la  cour  lors  de  la  révolte  des  Algarvesy  paiwe  qu'il 
avait  voulw,  disait-on ,  organiser  un  corps  de  réfugiés  esp«gttiib  m 
représailles  de  raoonell  que  l'Espagne  faisait  atix  rebelles  pormgaisu* 
Le  doetour  Abrantès ,  éSantallé  a»  Brésil,  n'avait  pas  en  de  peine 
à  gagner  la  confiance  du  prince ,  à  lui  faire  sentir  la  néiïessité  de 
fartifier  le  gooverneineut  dé  la  régence  courre  les  factieux,  ec  il 
apportait  plusieurs  décrets  portant,  Tun  que  les  eoifèa  resteraient 
en  permanence,  on  que  leur  session  serait  prolongée  jusqu'à  ce 
que  les  lois  réglementaires  ou  organiques  de  la  charfc  fbssens  ter- 
minées; un  autre,  qite  le  conseil  d^État  actuel  serait  eompeeé  de 
dix  membres,  et  complété  pat  cinq  nouveaux  coAseilie!^  pris  dans 
les  personnages  qui  s'étaient  mtontrés  dévoués  âni:itistituCie«&iM«' 
velles(  l'arche vèqne  d'felvas,  membre  de  la  chambi^e  dès  pilîw, 
l^évéqueélu  de  Coïmbre,  président  de  celle  d^s  dépotés,  f ancien 
minisire  de  Tintérieur  Ferreira  d'Aranjo  et  le  desembargador  ^a-» 
vito  de  Veriga-Lima) ,  entre  lesquels  devait  figurer  le  dttctenr 
Abrantès  lui-même,  nommé  en  même  temps  secrétaire  dn  cabinet 
de  la  princesse  régente.  Vu  tt*oisième  décret  contenait  une  promo* 
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lion  Dombmue  i»  ptirs  eh<HsU  pamii  les  BOuvdlesootâbiUtéa  ao- 
dales,  poar  balancer  Tinfluence  exclusive  des  anciennes  notriniités 
enitsiastiques  ou  féodaies.  D'autres  {jt-écatiboiM  avaient  eosore  ^té 
prises,  d'autres  dispositions  faites,  soii  peur  garantir  la  régence  à 
la  princesse  Isabelle  duranl  la  minoriti  de  la  îeune  reine  Marisa  soit 
p«ir  poorroir  à  aan  remplaeqnent  en  eas  de  mort,  poiir  exclure 
d'toe  manière  eertaine  et  péremjfrtoire  l'infant  do»  Miguel  de  la 
r%eDce,etc. 

Qeoiqa'on  ne  pruîsse  rien  affinner  sur  le  contenu  âepta  décrets, 
qui  n'ont  p<^nt  éié  publiés  et  dotit  le».  eiroiÂslaiices  postérieures 
ttffiUent  oontredire  i'exWieipee^  leurannanoe^  suivie  Scelle  de  la 
prochaine  arrivée  de  ddti  Pedro  e»  Portugal,  y  répandit  la  joie 
dans  le  parti  constituf ionael  et  l'alariBe  datis  les  rangs  opposés.  Le 
dsctaor  Abrantès  eut  une  première  entrevue  avec  la  tcgente  et  pa-  • 
mt  an  moment  reprendre  son  ancienne  faveur.  Les  décrets  qu'il 
apportait  ayant  été  soumis  an  oonseil|  il  y  fut  dé<»dé  ou  qu*ils  ne 
seraient  pas  exécutés^  ou  que  S<  Mi  don  Pedro  sendt  suppliée  de  les 
prendre  en  nouvelle  considération  $  et  quant  au  docteur  iibrautès. 
Il  même  influence  qui  l'avait  fait  exiler  l'année  dernière  lus  fil  encore 
^tter  le  Portugal^  sons  prétexte  d'une' mission  sans  importance 
comme  sans  résditat 

Ufet  rendu  quelques  jours  après  (le  x3  avril)  un  décret  d'am-^ 
aistie  et  de  pardon  général  en  faveur  de  tom  les  sujeu  portugais 
qui  f  par  leurs  opinions  poliliqves  ou  par  des  actes  séditieux  ^  se 
aendens  rendus  coupables  de  rébellion  depuis  le  ai  juillet  i8a6 
jusqu'à  la  date  de  oe  décret. 

Ma»  On  exceptait  de  celte  amnistie,  i^  les  généraux  de  tefre  et 
dé  mer  qui,  par  des  moyens  quelctoques,  auraient  provoqué  à  la 
vérete  ou  j  auraient  pris  part;  a®  les  fonctionnaires  Jnilkaires  et 
civils  de  tous  grades  qui,  étant  commandans  titulaires  de  quel* 
qaes  eorps,  seraient  passés  avec  ces  corps  do  côté  des  rebelles^ 
3^  les  personnes  qui  auraient  commandé  les  bandes  de  paysans 
ou  ghériHas;  4®  les  membres*  composant  la  soi-disant  junte  du 
gouvemeUKUt  suprême  dn  royaume;  S^  les  magistrats  et  tous  les 
«icdésiastîqaes  séculiers  et  réguliers  qui  seraient  allés  volontaire- 

3o. 
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ment  joindre  les  rebelles,  et  qui  seraient  rentrés  avec  eux  dans 

le  pxfi. 

Le  même  décret  admettait  les  soldats  et  caporaux  à  reprendre  dv 
service;  mais  il  privait  de  leurs  grades  lés  officiers  et  sous-officiers; 
et  quant  aux  personnes  suspendues  de  leurs  emplois ,  ofàces,  on  dé- 
pouillées des  biens  qu'elles  tenaient  de  la  couronue ,  elles  ne  pou- 
vaient prétendre  à  rentrer  dans  ces  emplois  ou  biens  qu'autant  qu'il 
leur  auraient  été  conférés  par  un  nouveau  décret. 

Cette  amnistie  déjà  sollicitée  par  la  chambre  des  pairs,  ne  pro- 
duisit pas  le  bien  qu  on  en  attendait  :  peu  d'insurgés  en  profilèrent 
pour  faire  leurs  soumissions  au  gouvernement  de  la  régence,  et  les 
provinces  n'en  furent  pas  moins  agitées  d'intrigues ,  de  roéconten- 
temens  et  de  troubles  que  fomentaient  les  partisans  de  la  reine-mère 
et  de  l'infant  don  Miguel  :  menées  que  favorisèrent  la  maladie  de  la 
régente  et  la  désunion  des  ministres. 

Le  3o  avril ,  un  régiment  de  la  garnison  de  l'importante  place 
d'Elvas  se  révolta  sous  prétexte  qu'on  ne  payait  pas  larriéré  de 
la  solde  due  à  toutes  les  troupes  depuis  trois  ou  quatre  mob.  La 
populace  se  joignit  aux  rebelles  aux  cris  ordinaires  de  tous  les  fac* 
tieux  :  ^iV«  le  roi  don  Miguel!  A  bas  la  constitution  l  ce  qdî  donna 
bientôt  à  l'insurrection  un  caractère  politique;  mais  le  gouverneur 
dXlvas,  don  Carlos  de  Caula,  homme  de. tête,  ne  perdit  pas  de 
temps  :  il  prit  quelques  escadrons  de  chasseurs  et  de  grosse  cava- 
lerie avec  le  5^  régiment  d^infanterie ,  plusieurs  pièces  de  canon, 
et  marcha  sur  les  insurgés  qui ,  après  avoir  essayé  vainement  d'en- 
traîner le  reste  de  la  garnison  dans  leur  révolte,  s'étaient  déjà  re-, 
tranchés  sur. la  courtine  d'Ësquina,  la  redoute  de  Cascalho  et  le 
boulevart  de  la  Conception ,  d'où  ils  firent  sur  les  troupes  de  la 
régeûce  un  feu  de  mitraille  et  de  mousqueterie  qui  ttia  ou  blessa 
quelques  soldats  ;  mais,  ils  furent  chargés  si  vigoureusement  qu'ils 
se  débandèrent  bientôt  La  populace,  qui  s'était  mêlée  avec  eux, 
augmenta  la  confusion  de  leur  déroute.  Les  uns  furent- pris  les 
armes  à  la  main  ;  le  reste  se  sauva  en  Espagne.  La  troupe  furieuse 
pilla  un  couvent  de  moines  qui  leur  avaient,  dit-od,  donné  des 
secours,  et  l'archevêque  d'Eivas  excommunia  dans  un  mandement 
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cènz  de  ses  diocésains  qui  avaient  secondé  la  Sédition  militaire.  A 
la  première  nouvelle  de  cette  affaire,  le  ministre  de  la  guerre  Sal"- 
danha,  qui  venait  de  reprendre  ses  fonctions,  dirigea  sur  Elvas 
uoe  partie  /ies  troupes  de  la  garnison  de  Lisbonne,  et  donna  en- 
suite ordre  de  faire  juger  sans  délai  par  une  commission  militaire 
les  rebelles  pris  les  armes  à  la  main.  Quelques  uns  furent  fusillés, 
d'autres  passèrent  par  les  verges ,  supplice  odieux  encore  en  usage 
dans  l'armée  portugaise ,  et  le  complot  doot  les  ramifications  s'é- 
tendaient aux  provinces  de  Tras-os-Montes,  duMinho,  et  même 
jusqu'à  Lisbonne ,  parut  encore  déconcerté. 

Jamais  la  cause  constitutionnelle  n'avait  été  plus  exposée  qu'à  ce 
moment.  La  maladie  de  la  princesse  régente,  qui  ne  lui  avait  per- 
mis de  faire  ni  l'ouverture  ni  la  clôture  de  la  session  des  certes, 
venait  de  prendre  un  caractère  si  grave,  que  pendant  plusieurs 
jours,  de  la  fin  d'avril  au  6  mai,  les  médecins  désespérèrent  de  sa 
vie(i).  Les  ministres  avaient  pris  quelques  précautions  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité.  Dans  le  cas  oà  l'auguste  malade  vien- 
drait à  mourir,  ils  espéraient  faire  consentir  la  princesse  dona  Maria 
Francesca  Benedetta ,  tante  du  feu  roi  Jean  VI,  malgré  son  grand 
âge  (  elle  avait  8 1  ans  ) ,  à  se  charger  alors  de  la  régence ,  qui  sans 
cela,  devait  appartenir  à  la  reine-mère,  pour  être  bientôt  transmise 
à  l'infant  don  Miguel.  Rien  n'était  moins  probable  que  l'acceptation 
de  la  princesse  octogénaire,  ni  de  moins  rassurant  que  le  gonver- 
oement  de  la  reine-mère,  et  il  7  avait  dans  cette  complication  des 
•  affaires  tant  de  chances  pour  le  parti  des  absolutistes  oa  de  l'infant 
don  Miguel,  que  les  libéraux  n'hésitaient  pas  à  soupçonner  ce  parti 
d'avoir  fait  empoisonner  la  régente,  ainsi  que  le  chargé  des  affaires 
du  Brésil  (  le  docteur  Ferreira  de  Aguiar),  qui  mourut  presque 
subitement  à  la  même  époque  (  dans  la  nuit  du  5  au  6  mai.  ) 

C'est  à  ce  moment  critique  qu'il  faut  rapporter  les  négociations 
qui  s'ouvrirent  entre  les  cours  de  Londres^  de  Paris,  de  Vienne  et  ' 


(t)  Céuii  ai^e  fièvre  remitreote  gastrite  à  laquelle  il  ae  joî|;nU  an  éiyaipèle 
daiu  la  réc[ion  aacrolombaire. 


Digitized  by  VjOOQ l<2  ^ 


4701  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1817.) 

<Ie  Rio-JaBeiro ,  pour  un  arrangement  tel  qa'il  p6t  gartètir  les 
droits  de  la  œsûson  âe  Rragance ,  les  iiistitations  données  au  Porto^ 
gai  9  e|  la  tranquUUtéde  l'Espagne ,  timjjOurs  ûquiétée  du  voialBage 
d'une  révolution;  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  ministre  anglais  à 
.Li&tMMUie  9  sir  W.  A'Court,  fut  llnsimment  le  pins  actif  de  cea  n^ 
^OtfiatioQS.  Sa  eondaite  antérieure  à  Maples»  en  Espagne,  sas 
méoagemens  pour  le  parti  des. absolutistes,  Taf  aient  rendu  sospect 
aux  libéraux  portugais  ;  ses  liaisons  avec  lord  Beresford ,  sa  kaine 
pour  le  docteur  Abrantès,  l'éloignement  dans  lequel  il  se  tînt  ensuite 
des  patriotes  portugais,  ses  rigueurs  envers  les  réfugiés  «spagMb, 
et  surtout  envers  le  eélôbro  Romero  Alpuenle,  qu'il  avait  fait  en- 
lever (a4  avril)  malgré  son  grand  Age, .et  reconduire  en  Ajiglctcrre, 
l'opimon  qu'il  manifestait  en  toute  occasion  que  la  régente  devait 
lenettre  le  gouvernement  du  royaume  à  l'infant  don  Miguel  aussi- 
tôt qu'il  aiu-ait  atteint  l'âge  de  viugtrcinq  ans  (o'eat-à*dire  le  a6oe- 
lobre  prochain  ) ,  acbev^reut  de  cosivaincre  les  libéraux  que  le 
système  nouveau  u  avab  pas  d'ennemi  plus  dangereux. 

Tandis  qu'on  portait  à  Rio-Janeiro  des  nouvelles  qui  dcTaîent 
produire  tant  de  changement  dans  les  résolutions  de  Femperear 
don  Pedro,  la  défaite  d«8  rebelles  d'Elvae  et  te  rétablissement 
inespéré  de  la  princesse  régente  rendaient  un  moment  d'existence 
au  gotivemement  constitutionnel.  Le  ministre  de  la  guerre,  en 
possession  de  la  faveur  populaire ,  et  d'un  grand  crédit  sur  Fesprit 
de  la  régente,  fiiisaît  nomaa^F  aux  gouvemeoens  de  plusieurs  pro- 
vinees  des  personnages  qui  avaient  donné  des  gages  de  leur  atta- 
chement au  nouvel  ordre  de  ohoses,  et  qui  avaient  combattu  les 
projets  de  don  Miguel  contre  son  pare  (i).  Il  réorganisait  l'armée, 
d(^S  l'effectif  passait  pour  être  alors  de  14,^4^  hommes  (2),  à  quoi 


(i)  Cétaîtle  iniirqaU  de  Y^lença  poor  Ui  provîacs  du  Brîcs,  le  comte  de 
Linharès  pour  le  Minho ,  le  comte  de  Yillaflor  poar  rAlem-Tejo ,  et  le  marquis 
d'Angeja  poar  Traa*o»-MoDtea. 

(a)  SaToîr:  10  régimens  dMnfanterie  de  ligne,  i3,83o;  11  bataîDona  dln- 
lanteiie  légère ,  3 ,4 1  o  ;  x  i  régimeas  de  cavalerie ,  3,4 1 o  ;  cavalerie  de  police ,  99  ; 
Infànieric  de  police,  436  ;  4  régimens  d*artillerie,  a,663  ;  îngéoieors,  Sgo. 
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jpjgMVj^  tes  mil4«fi9i|  eatimées  à  ^a^aïQ^boimiie»^  1«$  çompagniea  du 
«cuomerqf  k  683^  m  <»pérait  p^r^^r  1«  iara«  açlivie  du  rAjume  à 

.  BC^U  il  ix;  sufi^l  j^  a^  mmUti^  Saltfiupha  d'avoir  changé 
^uelqoct^  (pUViepqeRrs  et  (aijt  une  mfkée  ^ax  U  papiler.»  U  n'étail  que 
l^leipeot  ci^coiMjé  f^  ^6$.  collègue»  da9«  k  dcsseio  Qu'il  avait 
4*^ficmijr  IVrâfe  cgià^titurionmil  Les  choses  ea  ét»i«n4  ao  IKoiot 
qu'il  accji^  eiv  pl^ÎA  oonçi^il  le4  ixÛAistr«s  d^  affaires  éiratgèrea, 
eeluî^  de  rintéiieur,  ainsi  que  celui  de  grâce  et  de  justice^  d'enlraver 
1^  pn^sur(&$.f^iTéiéi94  pour  la  paci^çation  du  royaume ,  et  oelui  des 
6naQ9e9  d^invoir  favorisé  là  rébellion  en  négligeant  de  foMrmr  a^ix 
besoins  de^  Y^rm^  a vee  dçs  f(Hki$  qui  se  trouvaient  dam  )e&  oaissra 
pMbli<pi<?^  Il  ^la  cn^we,  dit-on,  jufiqu'i  déclarer  que  s'iln'ékait 
|»Aa  $eco9(lé  PIMT  4*autres  «ninini^s ,  il  auppliait  Su  A.  R.  Ae  lui  ac- 
corder s^  démission  ^  un  passe-port  pour  se  veiMlre  à  Kio-Ja- 
wirQ. 

Les^  dissentimens  du  conseil  étant  ainsi  prononcés ,  Tinfasbe  se 
décida,  ou  plutôt  consentît  (  le  9  juin  )  à  composer  un  nouveau  on- 
ni^^ère  où  il.  ne  restait  ^e  l'ancien  que  le  ministre  de  la  gnerre  » 
Jtl.  de  SaUknbat  et  celui  de  la  nuirine,  lU,  dctNoronha. 

L«  déi?ret  rendu  à  cette  ocçasiçm  nommait  : 

^fl  mm^tère  dç  ¥imérieu^y  \fà  comte  de  Santarem  (  neveu  de 
2KL.  4q  $al4^bA)  9  en  remplaç^m^ut.de  Tévéque  de  Vise»; 

4n.  ministère  de  ia  justice  eê  des  qffair^^  eceMastiques ,  l'évéqne 
d'Algs^nrf ,  en  remplacement  de  H.  de  Moura  Cabrais 

4h  mwstàr^  desfimncesy  l^  comtQ  Diego  da  Lorizuia  »  à  la  place 
du  baroa  de  Sobral-^IIernmio^ 

4fs  viinistàre  desi  qffaires  étnn^ères,  le  marquis  de  Palmella, 
alora  ambassadeur  i  Londres,  en  reflaplacemeat  du  nuirquia  d'Aï- 
mei4j^f 

Plusieurs  d'entre  (es  «piputres  congédiés  étaient  pramMs  à  des 
places  qu''d$  ^  ont  poi»t  acceptées  ou  occupées,  caoune  M.  d'Aï- 
mei*il>qOkmm^  à  l^amliasaade  de  Frâdoe;  et  le  nouveau  mûûstrc 
ayant  nfxWf  le  portefeuille  a  p^sé,  de  refus  en  refus,  à  don 
Wt9ifi/^  Du9rte*-Colel|KK 
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Le  publie  attribua  généralement  le  changement  du  ministère  à 
l'influence  de  M.  de  Saldanha,  du  comte  de  Yillaflor  et  du  général 
anglais  Clinton;  mais  des  observateurs  instruits  prétendaient  que 
M.  de  Saldanba  n'avait  fait  que  préparer  la  mine  qui  venait  de 
faire  sauter  le  nouveau  ministère^  et  qu'il  n'avait  point  pris  part 
à  la  formation  du  nouveau,  où  les  nominations  avaient  eu  lieu  par 
l'influence  des  autres  conseillers  de  la  princesse ,  Barradas  et  Tri- 
goso.  L'avenir  a  prouvé  que  ces  conjectures  n'étaient  pas  sans  foo- 
dement. 

Au  fait  y  le  nouveau  ministère  n'inspirait  de  confiance  .à  per- 
sonne ,  et  Topinion  publique  était  plus  inquiète ,  plus  flottante  que 
jamais.  On  savait  que  l'empereur  don  Pedro  avait  invité  son 
frère  don  Miguel  à  venir  au  Brésil  pour  lui  donner  ses  instmc- 
tions  sur  le  gouvernement  du  Portugal.  Le  parti  de  ce  prince 
ne  doutait  pas  qu'il  ne  s'y  refusât  sous  prétexte  de  son  aversion 
pour  les  voyages  de  mer,  et  dans  l'espérance  que  le  temps  et  la  né- 
cessité lui  feraient  rendre  par  d'autres  voies  la  couronne  qui  lui 
était  due.  *     ' 

.  Le  nouveau  ministère  avait  de  grands  obstacles  à  surmonter, 
des  ennemis  dans  les  rangs  élevés  de  la  société ,  des  difficultés  avec 
l'Espagne,  dont  l'attitude  toujours  hostile^  entretenait  l'espérance 
des  factieux ,  avec  le  gouvernement  brésilien  lui-même  sur  la  presse 
des  matelots  portugais,  et  des  craintes  incessamment  renouvelées 
par  les  bruits  de  l'arrivée  de  don  Miguel  à  l'époque  de  sa  majorité, 
c*eèt-à-dire  dans  quelques  mois,  craintes  que  le  ministère  teit  à 
découvert  en  interdisant  toute  controverse  sur  l'article  de  la  charte 
relatif  à  la  régence.  Il  régnait  un  grand  mécontentement  parmi  les 
troupes,  dans  les  rangs  inférieurs  des  emplois  civils,  qui  n'étaient 
pas  payés ,  dans  les  tribunaux ,  qui  refusaient  de  faire  exécuter 
les  lois  contre  la  sédition ,  et  surtout  dans  la  police  de  Lisbonne» 
tout  opposée  aux  vues  du  ministre  Saldanba. 

Un  courrier  qui  «rriva  de  Vienne  au  commencement  de  juillet 
augmenta  les  inquiétudes  du  parti  libéral  et  l'espérance  de  ses  en- 
nemis. |I1  annonçait  que  l'infant  don  Miguel  refusait  positivement 
de  se  rendre  au  Brésil,  et  insistait  sur  le  droit  qn'il  avait  de  revenir 
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ien  PortDgal,  droit  qu'il  ne  réclamait  qu'en  vertu  de  la  charte, 
iDomme  premier  pair  de  Portugal  et  mari  de  la  jeune  reine.  On 
ajoutait  que  le  jeune  prince  avait  déjà  prôtéles  sermens  exigés  par 
la  constitution,  et  que,  dans  le  cas  où  ses  droits  à  la  régence 
seraient  douteux,  il  était  prêt  à  soumettre  la  question  aux  cham- 
bres dans  une  session  extraordinaire,  et  0  ne  craignait  pas  que  la 
cour  sous  la  protection  de  laquelle  il  était  spécialement,  ni  que  les 
cours  alliées  s'opposassent  à  ce  qu'il  fît  valoir  ses  droits. 

L'infante  répondit,  s'il  faut  croire  à  des  rapports  vraisem- 
blables mais  non  officiels,  que  comme  sœur  de  l'infant,  elle  dési- 
rait pouvoir  se  conformer  à  ses  vœux  et  conserver  la  paix  dans  sa 
famille  et  la  tranquillité  dans  le  royaume,  d'autant  plus  que  le  far- 
deau du  gouvernement  était  au  dessus  de  ses  forces^  mais  que  la 
régence  actuelle  n'était  pas  la  régence  déterminée  par  la  charte, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  minorité,  et  que  le  gouvernement  du  royaume 
loi  avait  été  conféré  par  son  père,  et  confirmé  par  son  frère  et  roi; 
que  par  elle  -  même  elle  ne  pouvait  rien  déterminer,  et  que  c'é- 
tait au  roi  son  frère  qu'une  semblable  communication  devait  être 
iaite. 

En  observant  l'état  des  choses  et  des  esprits,  les  ministres  de  h 
régence  ne  pouvaient  se  dissimuler  que  si  l'infant  don  Miguel  ve- 
nait à  se  présenter  sur  les  frontières ,  iU  ne  ppurraient  plus  comp- 
ter sur  un  seul  régiment,  et  qu'en  supposant  la  convocation  des 
chambres  et  la  proposition  de  l'exclusion  de  la  régence,  on  ne  trou- 
verait ni  dans  la  chambre  des  pairs ,  ni  même  dans  celle  des  dépu- 
tés ,  une  majorité  qui  voulût  appuyer  la  proposition.  Ainsi  on  ne 
pouvait  qu'attendre  et  se  préparer  h  un  changement  de  système 
inévitable...  . 

Mais  M.  de  Saldanha,  plus  engagé  que  les  autres  dans  son  oppo- 
sition aux  prétentions  de  l'infant  don  Miguel ,  persistait  à  penser 
que  le  moment  était  venu  de  déployer  plus  de  vigueur  e|  de  con- 
'  fiance  dans  les  institutions.  Il  venait  de  faire  sévèrement  châtier  des 
déserteurs  du  7*  régiment  qui  voulaient  passer  en  Espagne.  Il  se 
crut  assez  puissant  pour  faire  renvoyer  le  surintendant  de  police 
Bastos  et  le  régidor  des  justices  de  Lisbonne,  dont  la  connivence  ou 
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1»  coMptaittoce  eahtrdii^aU  «biMiuejaur  le$.  mi044îs|^  è^lr^pner 
de  nouveaux  complpls.  Il  voulaÂX  reoi{dacfr  k  régjyjtor  en  cb^f  de 
justice  par  don  P<$dro  de  Mello^Bir9iioer>  aaçieo  ipUustre  dbp.  }a 
justice  et  rinteodaqt  de  p^ljce^  p^r  M^  LeiLçn  GravUo-  Il  réusu^i  k 
faire  adopter  ce»  renplaçemeB3.ei>caQ^ii  de  mîoi^res^oiaUqimid 
iU'agit  d«  les  faire  si^çr  par  la  priftcesse,  alar^auxeau^  de  Cal-r 
das  da  Reyna.!  ils  y  trouvèrent  uue  opposition  inatt^eiidue,^  alAri- 
buée  k  rioftoence  du  part^  anijl^cQiis^tutiinuiel  de  la  reiue-nuère  » 
dont  wm.  Trigoso  etSou^a  Qarr^das»  afjeienf  mjjwtrej,  étaieni  les 
organes  et  Vappul  auprès  de  la  régente.  Af.  de  Saldsuiha«  qu'que 
indisposilionav^t.  d'abord  empêché  de  présenler  iiui-jQéine  çesoo- 
minatioosy  çourutà  Çaldas  avec  deux  de  %^  c-^llègup^i  les  mûrâtrre 
de  la  justice  et  des  finances  (  1  eyéquedes  Alg«^i:vea  et  M.  de  Csuh- 
v^Uio)  pour  connaître  les  diiUcultés  qui  retardaient  le  çoo$eniej(nefil 
delaiégeote  à  <les  di^positipn^  arrêtées  d^nUe  conseil  des  minières. 
On  assure  qpjkç  d9ns  U  <?haleur  qu'il  oiii.  à  soutenir  U  nécessité  de  les 
adopteir,  il  alla  jusqu'à  dédiMrer  à  lapriqces^i  eQ  liijquittan^  qu'elle 
aivait  à  «ipter  ei^tre  s^  dép^iiision  et  le  renvoi  dju  régidor  et  de  Tio- 
tendant  de  police,  et  qu'elle  se  décida  pour  son  renvoi. 

Ou  Me  fut  pa^  pevk  surpris  d'apprendre  le  Undemain  (^4  juiUet) 
que  ce  ministre,  qui  paraissait  avoir  tant  d'ewpiresittr  la  régente  et 
U  direc'tkui  absolue  des.aiTaire.s,  venait  de  recevoir  lui  -  méio.^  le 
diferet  qui  acceptait  sa  déoii^ion  i  ce  décret  é^t  contre  -  signé  par 
Iç  vicçunte  de  Santarem  t  ministre  de  l'intérieur  ^spii  propre  neveu» 
jeuxiç  homme  qa'oo  li4  reprochait  d'avoir  mi^t  au  ministère  comme 
.  Wi.iostrument  passif  de  8e$  volontés.  Quoique  (rappé  de  sa  disgrâce^ 
le  g^péral  Saldaoba  ^ut  la  supporter  comme  levait  f«it  son  illustre 
aïeul  le  marquis  de  Pombal,  avec  la  dignité  d'un  homme  d'état, 
supérieur  à  dea  intriguées  de  cour,  et  il  quitta  U  capitale  pour  se 
retiirer  à  Cifitra- 

Ce  reavoi  était»  daos  la  situation  actu^lle-des  afbires  çt  diçs  partis, 
un  événement  de  la  plus  haute  importance ,  le  plus  grave  peut- 
être  qui  eût  encore  eu  lieu  depuis  l'établissement  de  la  charte...  li 
Quvrai^  up^  voie  nouvelle  et  large  k  la  faction  dopt  lemiov^u-q  dis- 
gracie avait  plusd'uue  fois  déconcerté  lea  brigues.  On  ne  peut  ^  faire 
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«iii«  idét  de  la  seQflâtiooque'oeiévéotiDeotexdtadaBsLisboiiii»,  Dés 
le  a5  au  soir,  des  rassemblemeos  tumultaeux,  composés  de  gens  de 
1a  lie  du  peuple  »  de  miUtaires  »  d'individus  de  toutes  les  classes ,  se 
fomièreBt  dans  les  roes  et  sur  les  places  publiques  aux  cris  de  vwe 
iSriilr/awfcr  /  mort  à  VintendaiU  4epoïUe  l  On  arrêta  la  voiture  du  mi- 
oiatre  de  la  manne  et  de  plusieurs  grands  personnages  à  qui  l'on  fit 
pnxoeilre  de  demander  à  la  régente  la  réintégration  de  Saldaaba. 
Xe  méconlCDleaient ,  qui  paraissait  général ,  prît  un  caractère  plus 
inquiétant  lorsqu'on  apprit  que  la  régente  avait  donné  son  miai»" 
tère  et  celui  des  affaim  étrangàrea  par  iatgrim  au  comte  da  Ponte,  et 
le  enfunandemeot  des  troupes  de  Lisbonne  au  comte  de  Yillaflor. 
Xi»pre»ier  était  cousin-germain  de  SaWanba;  l'autreyqui's'était  dis- 
ti^gnédansU  canq)agne  contre  les  rebelles^  passait  pour  être  atUohé 
«H  même  système  ;  mais  tous  deux  protivèreni  encore  en.oette  occa- 
eion  que  les  liens  *du  sang^  et  de  raraôié  tiennent  faiblement  contre 
les  espérances  de  lambidon.  Ib  firent  de  vains  efforts  pour  calmer 
reftervesoence  publique  dans  les  jonmées  des  afi  et  27.  Ils  avaient 
•0U6  les  armes  trois  régîmens  de  cavalerie  et  »^oo  bommes  d'ior 
fanlerie;  mais  ils  n'osèrent  le^Caireagir  avec  vigueur:  dtsdétaofae<- 
mens  entiers  se  mêlaient  dans  les  attroupemens  et  prenaient  part  k 
l'agitafeioD  publique  aux  cris  incessamment  répétés  de  viW  SaManhaJ 
vtpe  la  Charu l  wt  don  Pedrol  à  bas  fintendanê  de  police  et  les 
eowimdas  (b}I  I>es  dépuUtbns  du  corps  des  métiers»  des  régîmens, 
et  le  juge  du  peuple  lui-même  (/o/a  do  Poço)^  cédant  à  Tutraine*- 
ment  populaire,  se  cbargèrent  d'aller  demander  k  la  princesse  ré^ 
gente  ia  réintégrati<m  du  ministre  patriote.  Le  a8  »  uae^  proclama- 
tion de  la  police  défendit  les  attroupemens.  La  force  armée  les 
dissipa;  des  patrouilles  nombreuses  parcoururent  la  ville  et  réus^ 


(f)  TeriM  popolaîre  qui  rtet  dira  lèutfpUu,  wi.  Cétait  À  cette  époque 
nojore  U  plos  odleaie  dont  on  pût  ae  aeirir.  On  en  jngera  par  ce  dit  raconté 
dana  on  joamal  da  temps  [tke  Times  da  aa  août].  Un  filoa  venait  de  dérober 
nn  moachoir  ;  on  était  à  sa  poorsoite  en  rappelant  corcundas,  H  s^arréta  toot 
coort,  en  disant  à  cens  qai  le  pooffsniftieat  :  <  Ehl  neseitare,  je  ne'  •«•» 
é  qn^iiik  f«>lMir.  » 
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ftirent  à  réublir  ute  espèce  de  tranquillité,  mais  non  à  calmer  les 

esprits. 

Le  3i  juillet  y  jour  anniversaire  de  la  prestation  du  serment  con- 
stitutionnel,  pour  la  célébration  duquel  le  ministre  Saldanba'  avait 
fait  faire  de  grands  préparatifs ,  il  y  eut  des  salves  d'artillerie  au 
cbÂteau  et  dans  les  forteresses»  mais  aucun  divertissement  pnblîc. 
Les  troupes  furent  réunies  sur  la  place  du  Commerce.  Le  nouveau 
ministre  de  la  guerre  (  cla  Ponte  )  et  le  commandant  militaire  Til- 
laflor  se  rendirent  au  milieu  d'elles  et  crièrent  par  trois  fois  :  F^ 
Ja  Charte!  vivent  don  Pedto  IF  et  la  Régence!  La  troupe  répondait 
à  ces  cris;  mais  la  foule  des  spectateurs,  qu'on  avait  empécbé  de 
crier  les  jours  précédens ,  gardait  le  plus  morne  silence.  On  avait 
ce  jour-là  augmenté  la  garde  du  théâtre  Saint-Charles,  où  l'on  crai* 
gnait  quelque  désordre;  mais  l'assemblée  n'en  fut  ni  moins  noffir 
breuscni  moins  brillante.  On  y  joua  une  pièce  allégorique  ;  on  y 
récita  des  vers  qui  furent  applaudis  et  couTcrts  de  vivat  en  l'hon- 
neur de  don  Pedro  et  de  la  charte.  Jusque-là ,  on  s'était  contenté 
de  dissiper  les  attroupemens,  mais  le  lendemain  (i*'  août)  la  police 
commença  à  faire  des  arrestations.  Parmi  ceux  qu'on  avait  remar- 
qués dans  les  groupes,  la  plupart  appartenaient  aux  familles  du 
commerce  et  de  la  riche  bourgeoisie ,  et  ces  mesures  d'une  sévérité 
tardive  ajoutèrent  encore  à  l'irritation  des  esprits. 

On  s'attendait  bien  que  la  nouvelle  du  renvoi  du  ministre  Sal- 
danba ferait  sensation  à  Porto,  où  la  charte  avait  tant  de  partisans, 
et  où  ce  général  s'était  «cquis  l'estime  de  tous  les  habitaus  pendant 
deux  ans  qu'il  en  avait  été  gouverneur.  Cette  sensation  fut  vive 
en  effet,  mais  sans  se  manifester  par  aucun  désordre.  Le  gouver- 
neur actuel,  le  général  Stubbs,  avait  invité  les  citoyens,  au  nom  de 
l'obéissance,  du  respect  qu'ils  devaient  à  la  charte,  à  s'abst^ir 
de  toute  démarche  contraire  à  l'ordre.  Us  se  rassemblèrent  paisi- 
blement, mai»  aux  cris  répétés  de  Fiée  don  Pedro  IF'!  vive  la 
charte  !  vipe  le  général  Saldanha  !  Ils  rédigèrent  des  adresses  pour 
la  réintégration  de  ce  roiuislre.  Us  se  rendirent  au  domicile  des 
premiers  magistrats,  chez  le  juge  du  peuple,  le  corrégidor  du  dis^ 
trict  et  les  juges  de  fora  y  pour  les  prier  de  les  appuyer  et  de  les 
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'  hire  parvenir  à  la  princesse.  Les  corps  miliuires  en  firent  de  même 
enyers  le  goaTemeur,  qui  se  chargea  de  recommander  des  vœux 
que  l'amice  exprimait  comme  la  bourgeoisie. 

Mais  ces  représentations ,  qui  arrivèrent  de  plusieurs  provinces 
et  des  corps  militaires,  furent  inutiles.  La  régente,  entourée  des 
ennemis  de  Saldanha,  eiîrayée  des  conséquences  qu'une  concession 
de  ce  genre  pouvait  avoir,  et  raffermie,  dit-on,  dans  sa  résolution 
parle  ministre  anglais  (sir  W.  A'Courl),  renvoja  les  adresses  des 
citoyens  et  ordonna  de  poursui?re  les  chefs  militaires  qui  les  avaient 
provoquées,  appuyées  ou  recommandées.  Elle  était  encore  aux 
eaux  de  Caldas,  où  elle  avait  demandé,  an  premier  bruit  du  mou- 
vement de  Lisbonne ,  un  régiment  de  lanciers  anglais  pour  sa  garde, 
circoastance  qui  déplut  aux  troupes  portugaises. 

Quelques  jours  après  la  régente  partit  pour  Mafra ,  et  le  général 
Saldanha  eut  ordre  de  quitter  Cintra,  qui  parut  trop  près  de  la 
résidence  de  S.  A.  R.  à  cepx  qui  craignaient  son  retour,  et  de  se 
rendre  à  OËrias  jusqu'à  ce  que  la  princesse  eût  statué  sur  la  per- 
mission qu'il  avait  demandée  de  se  rendre  à  Rio- Janeiro ,  et  qui  ne 
lai  fat  point  accordée. 

De  grands  changemens  dans  Tordre  civil  et  militaire  furent  la 
suite  de  ces  mouvemens  politiques.  L'évéque  des  Algarves,  qui 
s'éait  chargé  d'appuyer  les  adresses  en  faveur  du  général  Saldanha , 
et  M.  de  Noronha,  quittèrent  leurs  ministères  (  la  justice  et  la  ma- 
rine )  dont  l'intérim  fut  donné  à  MM.  de  Santarem  et  Carvalho,  en 
sorte  que  le  pouvoir  fut  concentre  entre  les  mains  de  trois  ministres. 
Le  gouverneur  de  Lisbonne  (  général  Sampayo  )  fut  destitué  pour 
la  même  cause,  et  remplacé  par  le  général  de  Caula  ;  le  comte  de 
VDlaflor  alla  commander  à  Porto  en  remplacement  du  général 
Stabbs,  rappelé- à  Lisbonne  pour  y  subir  un  jugement  (i) ,  et  des 
arrestations  nombreuses  eurent  encore  lieu  soit  parmi  les  écrivains, 

(i)  Voici  le  texte  de  Tordre  relatif  à  la  mÎM  en  jogement  da  général  Stnbba, 
«Biné  de  la  secrétairêrie  d'état  des  affaires  de  la  gaerre. 

..  «Le  licotenant-général  Tomax  Gailherme  Stabbs  ayant  iait ' parvenir  li  la 
présence  de  S.  A.  la  sérénissiroe  infante  régente  nne  représentation  ponr  qne 
S.  A.  réintégrât  dans  le  ministère  de  la  guerre  le  général  JoAo  Giriûi  de  Sal« 
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soit  parmi  ks  tfiUiuâfe»  qui  i'éuÂest  proBOoeét  daas  leA  tnmUes  d* 

la  fia  de  juillet 

On  remarque  9  de  cette  époque  î«9qu'à  la  fi»  de  l'antice^  dans 
la  marche  do  gouveraement ,  des  iranatioûs  qni  &e  peuveDl  s'ex- 
pliquer que  par  les  événemens  qui  se.paasaient  au  Brésil  et  pas  le 
résultat  des  négociations  entre  certaines  puissances  à6  TEotope  et 
le  calrâiet  de  Rio- Janeiro, 

Un  aid(Mle-camp  (  le  capitaine  Praça  )  qne  le  j^énéral  Saldanha , 
étant  ministre  de  la  gtterre  ^  avait  envoyé  ^n  mois  de  mai  h  don 
Pedro,  pour  lui  rendre  compte  de  l'état  des  aHaires  du  Portugal* 
des  intrigues  du  dedans,  des  influences  exercées  j^r  le  parti  opposé 
à  la  charte  I  des  services  rendus  à  la  cause  constitutiontielle,  en 
avait  obtenu  un  assentiment  complet,  à  la  oondtoile  de  Saldanha. 
S«  M#  don  Pedro  avait,  dit-on 5  expi^imé  quelque  déplaisir  de 
rinfloence  que  sir  W.  A'Court  avait  exercée  Aur  la  régente.  Il  dési* 
rait  que  sa  scour  appelât  dans  «(on  conseil  des  hommes  d'état  fran- 
okemeat  attachés  aux  institulions  qu'il  avait  dontiée$  au  Portugal. 
Getle  nouvelle  arriva  dans  un  moment  où  la  régente  avait  déjà 
quelques  mécontentemens  du  ministère  qu'elle  s'était  donné)  elle  se 
décida  d'abord  à  retirer  au  vicomte  de  Sanlarem  les  portefeuilles 
de  l'intérieur  et  de  la  marine ,  pour  les  remettre  encore  par  m- 

!■    I<  Il  I      tW IIHIIWIII         I    ■     I       IIIM      ■■—■—    III  I  I  I  I    .  II.        ,1      I  ■- 

àBnkti  Oliveifa  e  Dava,  qnc  S»  ▲•  «vftit  desUtoé,  itsast  da  droit  qui  Im  «st 
confiérc  par  le  paragraphe  5,  article  74  de  la  charte  ;  aacone  personne,  aoto- 
rité  on  corporation  quelconque  n*ayant  le  droit  de  s^immiscer  dans  nne  matière 
^  fuipûrrutite ,  par  la  raUoti  que  c'est  Uniquement  à  $.  A.  qu'appartient  la 
WMé  noUwHâtion  de  ses  «Mutstreaj  et  étsat  entore  fUts  g^rmpt  le  délit  à*iniei^ 
▼tfntion  dans  cet  objet»  lorsqnf  ce  délit  serait  commis  par  des  miUuîres ,  les* 
quels  sont  ol)ligés,  par  toutes  les  lois  et  règlemens  qui  les  concernent,  à  une 
0BKIS8A.NCK  jLVEUOLB  ET  pHoMPTK ,  basc  de  tonte  dlsciptine  militaire  ;  et  îndé- 
|iettdtfifiitieAf  des  lôfs  antérieures,  la  chiite  ednstitntîotinelle  déclarant  ea 
ouiM  ùêêm  la  préaaièta  paitia  de  Vavt.  x  i5 ,  qna  «  la^ force  imittain  esi  aastn- 
•  tiallement  obéîsaanta ;  »  la  méoM  angusto  inâinie  régente  ordonne,  ai^nom 
da  Toif  411e  ledit  lientenant-général  soit  jugé  par  un  conseil  de  gverre,  et  que 
Ton  fasse  valoir  comme  corps  de  délits  contre  lui,  la  dépéclte  qn*îl  a  dirigée  k 
ce  même  minUtère  de  la  guerre  «  et  la  rcprêientaiion  ci-dessus  mentionnée. 
'  (Le  général  Stiibba  a  été  acquitté  par  U  cpaseil  de  goerre,  et  U  plopart  des* 
accusés  tradaits  devant  les  antres  tribnaaoïL  ponr  des  faits  de  la  même  nature 
ont  été  absons  et  mis  en  liberté.) 
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ferim  à  B.  €bw  H.  <kntfv«a  Dai^o,  magîatrftH  intègre  et  jonâsart  de 
rastntte  publicyoe  (  décret  du  5  septembre  )  ;  et  pieu  de  tefii{>s^{irè9| 
eile  reçut  ^ra  demanda  la  dëttissios  t)tt  vomte  éà  Ponte,  mîmtre  de 
la  guerre,  chargé  par  m/m/n  du  portefeuille  des  affaîm  étrjwgtfres^ 
HàoÊrnsL  les  deux  {Nn-tefenilies,  toujours  par  intérim^  an  oonseiller 
Gandiso  Joseph  XaTÎer* 

Le  iiiétne  jour  S.  A.  H.  noautia  le  desembargador  Josepli  Freire 
d'Aiftdrade,  ministre  de  k  justice  et  des  aflaires  ecdéstastiques.  Bile 
appela  bientôt  éprèi  au  eonseil  d'État  «^elqnes  ans  des  person- 
néigés  (émre  autre»  M.  de  Mello  Srenner)  désignés  par  don  Pedro, 
dont  les  décrets  avaient  M  dérobtés  k  la  cMinaissance  du  puMie. 

Le  pferti  Saldabbà  s^atteddait  aloré  à  reprendre  faoteritév  Mais 
faiMlfs  qo'it  se  flattait  (tvtù  changement  prochain  de  système,  eel^i 
de  la  reine^ntèrts  attendait  avee  sécnrité  les  nC'goeiatioiis  entamées 
pour  le  rappel  de  rinBint  don  Mignet,!!  arrivait  à  Londres  (17  août) 
tmetatoyé  de  l'empereur  dtOn  Pedto ,  M.  Carlds  Mathias  Pereîfa , 
apportant  à  S.  M.  B. ,  à  Teitoperetit-  d'Antrkhe  et  à  l'inrant  don  Mi^ 
gttel  nn  décret  qui  eonférait  à  ce  prince  la  régenee  du  Portugal 
ttéc  les  pouvoirs  léèf  pins  ételidns.  Il  y  était  dit  que^,  «  conéidéranf 
hftAitt  et  la  cotfseifvatiôn  de  l'État  comme  devant  être  la  loi  sn^ 
prétte  de  tout  souverain  qui  désire  lé  bètiheuir  de  serstijets,  et 
prêtent  aiissi  en  consîâét-âtiofi  Tintelligeiice ,  Taetivité  et  la  fermeté 
de  son  frère  bien  aimé  l'infant  doà  Miguel,  S.  M.  jtlgenit  à  propos 
de  le  nommer  son  lieutenant  et  régent  dn  royamtie  de  PtiHugal  et 
iti  Algafvcs ,  Ini  accordant  te/us  les  pouvoirs  tels  qu'ils  se  troiiveM 
Peignés  dsMis  la  Chatte  constitntionnetle^  ftdfr  qu'il  gouverne  cm» 
rhumes  e^nformérttefti  à  ladite  Charte.  » 

Ce  décret ,  rendit  le  3  |n)llet,  an  moment  où  la  conr  cite  Aio  -  Ja- 
neiro dtrt  apprendre  la  maladie  grave  6u  Tétat  dé9e.*tpéré  de  la  ré- 
g^t»é,-  avait  Mns  doute  été  accordé  mji  solliehations  de  tro«s  ooor» 
ingères  (  Ik  Grande  -  Bretrigtfe;  l'Autriche  et  la  France  )  cooimo 
fttiqne  moyen  de  conciliation  et  dé  pûix  cnete  les  partis  qui  dé- 
chiraient !e  Portugal  et  dans  léà  rapports  de  ce  royac^nrie  avec  l'Es-» 
pp^.  Là  régente  n'en  ftft  infofrmée  que  pènr  son  an^Msadear  âi 
LenAes,  et  tl'en  reçut  là  copie  que  arix  setoaine*  ap¥è5(ver»ïe 
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10  octobre  ) ,  délai  fort  étrange  que  les  uns  attribuèrent  à  rinoerti-» 
tude  où  l'empereur  don  Pedro  était  sur  Teadstence  de  sa  sœur, 
d'autres  à  son  mécontentement  de  la  faiblesse  qu'elle  ayait  montrée 
dans  sa  régence. 

Nous  avons  dit  au  chapitre  de  V Autriche  (  page  284  )  comment 
rinfant  don  Miguel  accepta  la  régence  en  annonçant  sa  ferme  réso- 
lution d'observer  fidèlement  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées 
et  les  institutions  données  par  son  auguste  frère ,  résolution  qu'il 
confirma  dans  une  lettre  postérieure ,  à  sa  sœur,  et  comment  il  re- 
çut les  félicitations  et  les  conseils  de  l'empereur  d'Autriche  :  il  nous 
reste  à  dire  TefTet  de  cette  nouvelle  en  Portugal. 

La  régence  n'attendit  pas  la  communication  officielle  do  décret 
pour  en  donner  ^connaissance  au  public  par  la  voie  du  ministre  des 
affaires  étrangères  (Y.YJppendîce)et  par  une  circulaire  adressée 
aux  corrégidors  et  juges  du  royaume  (  24  et  25  septembre  ). 

Il  était  à  croire  que  cette  nouvelle  inattendue,  bien  qu'on  7  fût 
préparé  par  des  discussions  sur  les  droits  de  don  Miguel  à  la  ré- 
gence, porterait  la  joie  dans  le  parti  des  absolutistes;  l'effet  en  fut 
plus  terrible  qu'on  ne  l'avait  craint.  La  cour  de  la  régente  fut  dès 
lors  abandonnée  pour  celle  de  la  reine-mère  où  tout  le  monde  était 
dans  la  joie.  La  bourgeoisie  et  le  commerce  de  Lisbonne  en  forent 
dans  la  consternation.  La  populace  se  répandit  dans  les  rues  pour 
célébrer  le  retour  de  don  Miguel  comme  elle  avait  célébré  la  publi- 
cation de  la  Charte.  Mais  la  fermentation  fut  plus  grande  dans  les 
provinces ,  à  Villa-Yiciosa,  à  Braga  où  les  partisans  de  don  Migud 
insultèrent  les  constitutionnels  aux  cris  de  vîpe  le  Roi  absolu  l  à 
bas  la  Charte  !  et  la  résistance  de  ceux-ci  donna  lieu  dans  plus  d'une 
ville  à  des  rixes  qui  ne  se  sont  pas  terminées  sans  effusion  de  sang. 

La  régence,  informée  de  ces  désordres,  essaya  d*y  remédier  par 
des  proclamations  dans  lesquelles  elle  défendait  les  «  .cris  séditieux 
«  prononcés  dans  le  but  d'influencer  le  peuple,  de  troubler  la  paix 
«  publique  et  de  renverser  les  institutions  existantes.  >  Mais  la  fu- 
reur des  partis  ne  tenait  pas  compte  de  ces  recommandations  on  de 
ces  menaces;  et  quoi  qu'on  fit  dire  de  l'intention  où  était  l'infant  don 
Miguel  d'observer  et  de  faire  observer  la  Charte ,  on  ne  voulait  plus 
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cH>ire  à  son  existence;  il  n'y  avait  plus  de  règle  ni  d'autorité  qui  la 
mit  en  action.  Le  Gouvernement  était  tombé  dans  le  mépris  :  la  pnib- 
cesse  régente  était  sans  volonté  personnelle  et  paraissait  dirigée  par 
la  reine-mère  sous  l'influence  de  laquelle  agissait  la  police.  Le  jour 
anniversaire  de  la  naissance  de  l'infant  don  Miguel  (  26  octobre  ) 
*  l'exaltation  fut  au  comble  à  la  cour,  où  l'on  alla  baiser  les  mains  de 
la  reine-mère; dans  les  rues  de  Lisbonne,  où  l'on  entendit  les  cris  de 
vipû  don  Miguel  absolu I  meurent  la  Charte  et  les  liérétiques  anglais! 
et  dans  ce  même  th.éàtre  (  le  grand  Opéra  )  où  retentissaient  na- 
guère les  chants  patriotiques  et  l'hymne  de  don  Fedro(  29  se)>tembre}. 
La  publication  faite  quelque  temps  après  d'une  lettre  du  nouveau 
régeut  à  iM,  sœur ,  écrite  de  Vienne  en  date^du  19  octobre,  les  nou- 
Telles  assurances  qu'il  répétait  alors  de  gouverner  le  royaume  d'a- 
près la  Charte  constitutionnelle  donnée  par  son  frère ,  la  convoca- 
tion des  cortès  générales  extraprdinaires  annoncée  pour  en  recevoir 
le  serment  (lettres  patentes  du  4  novembre),  ne  calmèrent  que  peu 
les  frénétiques  espérances  des  absolutistes.  Une  foule  de  réfugiés 
espagnols  et  portugais  qui  s'étaient  montrés  fort  ardens  pour  la 
cause  constitutionnelle,  et  qui  venaient  d'échapper  à  des  poursuites 
juridiques ,  n'attendirent  pas  l'arrivée  do  l'infant  don  Miguel  poiu* 
chercher  en  Angleterre ,  en  France  ou  au  Brésil  un  asile  contre  les 
persécutions  qu'ils  prévoyaient  ;  tandis  que  de  son  côté  le  gouver- 
nement espagnol,  tranquillisé  par  les  arrangemens  pris,  faisait  éloi- 
gner de  ses  frontières  les  déserteurs  ou  rebelles  portugais  qu'il 
avait  toujours  retenus,  prêts  à  tenter  de  nouvelles  incursions,  en  dé^ 
clarant  que  désormais  il  refuserait  asile  aux  mécontens. 

Un  événement  qu'on  devait  attendre  dans  la  pénurie  où  le  trésor 
se  trouvait,  la  suspension  des  billets  de  la  banque  de  Lisbonne,  fit 
diversion  aux  alarmes  politiques  et  augmenta  les  embarras  finan- 
ciers du  gouvernement. 

Le  6  décembre ,  la  direction  de  la  banque  avait  soumis  au  gou* 
vernement  la  délibération  qu'elle  avait  prise  de  suspendre  le  paie- 
ment de  ses  billets  en  conséquence  de  la  rareté  de  l'argent  qui  était 
survenue;  elle  lui  demandait,  comme  unique  mesure  de  salut,  de 
donner  un  cours  forcé  à  ses  billets  pour  un  terme  limite  d'au  moins 
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six  mois.  Ses  représentations  étaient  fondées ,  assure»t-oii ,  sur  la 
part  qu'elle  avait  prise  au  dernier  emprunt ,  sur  les  avances  consi- 
dérables qu'elle  avait  faites  en  espèces ,  et  sur  la  multiplication  de 
ses  billets  en  raison  des  besoins  de  l'État  Mais  le  gouvernement  fit 
déclarer  à  la  direction  qu'une  pareille  mesure ,  indépendamment  de 
ce  qu'elle  n'entrait  pas  dans  la  sphère  des  attributions  du  pouvoir* 
exécutif,  ne  pourrait  jamais  obtenir  son  approbation  royale,  quand 
bien  même  on  lui  aurait  fait  connaître  Tétat  effectif  et  réel  de  la 
banque.  S.  A.  ordonnait^  en  outre ,  de  déclarer  qu'elle  espérait  que 
la  même  direction  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  le  réta- 
blissement de  la  régularité  de  ses  paiemens  dans  le  plus  court  espace 
de  temps  possible,  ainsi  qu'il  était  de  son  intérêt  immédiat  et 
de  son  obligation  de  le  faire ,  quels  que  pussent  être  les  sacrifices 
qu'elle  dût  faire  pour  obtenir  un  résultat  si  juste  et  si  utile,  la 
même  direction  pouvant  compter  sur  la  plus  sincère  coopération  da 
gouvernement  pour  tous  les  secours  indirects  dont  elle  aurait  be- 
soin.  Malgré  ces  refus ,  la  direction  de  la  banque  n'en  fit  pas  moins 
ce  qu'elle  avait  résolu,  c'est-à-dire  qu'elle  suspendit  le  rembonr- 
sement  de  ses  billets  (  9  décembre  ) ,  en  faisant  entendre  au  pidbiic 
la  véritable  raison  de  sa  détresse:  ce  à  quoi  le  ministre  des  finances 
répondit  par  un  autre  avis  inséré  dans  la  gazette  de  Lisbonne, 
portant  que  S.  A.  R.  l'infante  régente  ordonnait  «  qu'on  fit  con- 
«  naître  très  sévèrement  à  la  direction  la  légèreté,  ou,  pour  mieux 
«  dire ,  la  mauvaise  foi  avec  laquelle  elle  avait  prétendu  faire  tom- 
«  ber  sur  le  gouvernement  l'odieux  qui  devait  peser  seulement  sur 
«  elle  pour  l'ineptie  avec  laquelle  elle  avait  dirigé  depuis  quelque 
«  temps  ses  opérations  mercantiles...  » 

De  là  s'élevèrent  d'autres  débats  entre  le  gouvernement  et  I^ 
banque,  qui  persista  à  dire  que  l'exportation  de  l'argent  dans  les 
pays  étrangers  avait  entièrement  absorbé  le  numéraire  qu'elle  avait 
dans  ses  caisses;  mais  il  était  prouvé  par  ses  livres,  et  il  fut  reconnu 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  que  son  avoir  excédait 
ses  dettes  d'environ  18  millions  de  francs,  et  que  ses  revers  ne 
provenaient  réellement  que  d'avoir  pris  trop  facilement  les  effets 
du  gouvernement  Elle  se  contenta  de  rembourser  ses  petits  billets; 
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«lie  ralentit  le  paiement  des  autres,  qui  tombèren  t  de  1 5  à  ao  pour  i  oo . 
Legûavemement  lui  permit  d'émfittre  5,000  actions  qui  devaient  aug- 
menter ses  capitaux  de  2,600,000,000  reis  (environ  x5,6oo,ooo  fr.); 
tiy  en  résultat,  au  moyen  des  opérations  qu'elle  fit  elle-même  sur 
fa^io  ou  sur.  le  change  de  ses  billets ,  elle  en  retira  suffisamment 
pour  rétablir  son  crédit  ou  en  retarder  la  chute  totale  ;  et  la  crise 
fioaDcière  n'entraîna  point  de  désordres  politiques. 

Il  se  passait  alors  au  sein  de  la  famille  royale  un  événement 
«lont  les  détails  appartiennent  à  la  chronique,  mais  dont  Thistoiré 
générale  doit  au  moins  faire  mention;  c'est  le  mariage  du  jeune 
marquis  de  Loulé,  fils  de  ce  malheureux  favori  de  Jean  VI  assas- 
siné en  iSftSy  avec  Tinfante  dona  Anna  Jésus  Maria  (née  le  23  dé- 
cembre 1806  ).  Ce  mariage ,  regardé  par  les  courtisans  comme  une 
scandaleuse  mésalliance,  était  contraire  aux  usages  strictement  sui- 
vis dans  la  maison  de  Bragance  ;  mais  l'attachement  que  les  jeunes 
gens  avaient  Tun  pour  l'antre  depuis  long^temps  l'avait  rendu  né- 
cessaire; et  la  reine-mère ,  passant  par-dessus  toutes  les  considé- 
rations d'orgueil  et  de  cbnvenance  qui  s'y  opposaient,  Ta  fait 
câébrer  dans  son  palab  de  Queluz.  Elle  a  richement  doté  sa  fille,  et 
les  deux  jeunes  époux  ont,  peu  de  temps  atprès ,  quitté  le  Portugal. 
Toot  l'intérêt  de  ces  événemens  et  des  actes  du  gouvernement 
de  cette  époque  disparaît  dans  l'attente  où  le  royaume  était  alors 
de  l'arrivée  prochaine  de  l'infant  don  Miguel  :  il  était  parti  de 
Tienne  le   6  décembre,    arrivé   le    19   à  Paris,  où  la  famille 
royale  lui  avait  témoigné  la  plus  tendre  affection,  et  débarqué  le 
3o  décembre  à  Londres ,'  où  son  séjour  excita  plus  d'intérêt  par  les 
engagemens  politiques  que  le  jeune  prince  parut  y  prendre.  Un 
décret  (du  28  décembre)  venvit  de  convoquer  les  cortès  géné- 
rales du  Portugal  au  2  janvier,  pour  recevoir  ses  sermens.  L'Étal 
étail;  moins  agité  ;  il  offrait  une  sorte  de  calme,  mais  un  calme  précur- 
seur de  l'orage.  Les  partis  étaient  dans  une  attente  ou  dominait  l'es- 
péraooe  des  absolutistes  et  l'inquiétude  de»constitutionnels.  Le  voile 
qui  couvrait  les  destirées  de  ce  malheureux  pays  allait  se  déchirer. 


3i. 
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CHAPITRE  IX. 

OEANDE-BR^TAGlfE. 

Mort  d«  S.  A.  Eoyaltt  1«  doo  d*Torck.  —  Repme  des  séances  da  parlement.  — 
Pétilionf  dÎTerses.  —  Discos sions  snr  les  dépenses  de  la  marine  et  de  la 
guerre.  —  Maladie  et  retraite  de  lord  LÎTerpool.  —  ProposJlion  de  M.  Can- 
ning  poor  changer  les  luis  céréales.  —  Motion  de  sir  Francis  Bnrdett  ponr 
l'émancipation  des  catholiques.  —  Eejet  de  cette  motion»  —  EfTets  de  cette  - 
décision  en  Irlande.  —  Billa  proposés  par  M.  Peel  ponr  la  réforme  des  lois 
Criminelles.  —  Adoption  dn  hili  des  grains  k  la  chamhre  des  communes.  — 
Motion  de  M.  Tierney  à  Toccasion  dn  Imdget  —  Changemens  dans  le  mi* 
nistère.  —  M.  Canning  premier  ministre.  —  Discussions  dans  les  deux 
chambres  sur  la  formation  et  la  composition  do  nouveau  ministère.  —  Pré- 
sentation du  budget  par  M.  Canning.  —  Discussion  snr  les  subsides  deman* 
dés  ponr  Tentretien  des  troupes  anglaises  en  Portugal.  —  Discussion  du  bill 
des  grains  k  la  chambre  des  pairs.  •—  AnyBudement  de  lord  Wellington 
adopté.  ^-  Nouvelle  proposition  de  M.  Canning  ponr  la  consommation  des 
grains  en  entrepôt.  —  Adoption  dn  nouveau  bill.  —  Prorogation  du  parle- 
ment. —  Ducours  de  la  couronne.  — Traité  du  6  juillet,  ponr  la  pacification 
de  la  Grèce.  —  Maladie  et  mort  de  M.  Canning.  —  Nouvelle  composition 
du  ministère.  — Embarras  de  ce  ministère.— Situation  générale  dn  royaoma 
uni.  —  Afikires  des  colonies. 

L'aonée  s'ouvre  en  Aogleterre  par  la  mort  de  Frédéric,  dac 
d'Yorck  et  d'Albany,  décédé  à  Londres,  le  5  janvier,  à  neuf  heures 
du  soir,  après  une  longue  et  douloureuse  maladie. 

Ce  prince,  né  le  i6  août  i^63,  avait  épousé,  en  1791,  la  prin- 
cesse Frédérique-Charlotte-Ulrique  Catherine,  fille  ainée  du  roi  de 
Prusse  Frédéric-Guillaume  II.  Il  avait  commandé  contre  la  France 
en  1794  et  1799  deux  expéditions  dont  le  succès  ne  fit  pas  hon- 
neur à  ses  talens  militaires;  il  avait  été  nommé,  en  1795 ,  comman- 
dant en  chef  ou  généralissime  de  Tarmce  anglaise,  place  dont  ii 
crut  devoir  se  démeltre  en  1809,  à  la  suite  de  l'accusation  intentée 
contre  mistriss  Clarke,  et  qu'il  reprit  en  1811  à  la  satisfaction  du 
parlement,  qui  lui  vota  plusieurs  fois  des  remerciemens  pour  la 
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manière  dont  il  l'avait  rempHe.  Quant  à  $a  carrière  politique ,  il 
avait  toujours  élé  compté  au  premier  rang  des  Torys  ;  il  s'était  for- 
tement prononcé  contre  la  reine  Charlotte  et  contre  l'émancipation 
des  catholiques  ;  mais  son  plus  beau^son  seul  titre  peut-être  au  sou- 
venir de  l'histoire,  c'est  qu'il  était,  depuis  la  mort  de  la  princesse 
Charlotte ,  l'héritier  présomptif  de  la  couronne ,  titre  qu'il  laissait 
en  mourant  à  son  frère,  le  duc  de  Clareni^,  qui  n'avait  point  d'en- 
fans ,  non  plus  que  ses  deux  aînés. 

Le  roi  fat  vivement  affecté  de  la  mort  de  son  frère,  dont  la  cour 
et  l'armée  de  terre  «t  de  mer  portèrent  le  deuil  pendant  plusieurs 
jours... 

Oq  fut  quelque  temps  sans  savoir  à  qui  seraient  données  les 
hautes  fonctions,  de  généralissime  qu'il  laissait  vacantes.  Elles  sem- 
blaient d'abord  destinées  à  un  prince  de  la  famille  royale  (  le  duc 
de  Cambridge  )  ;  mais  on  sentit  qu'elles  ne  pouvaient  guère  être 
remplies  que  par  l'illustre  capitaine  dont  presque  tous  les  sou%*e- 
rains  de  Tfiurope  avaient  mis  le  nom  à  la  tète  de  leur  état  militaire, 
et  cette  partie  de  l'héritage  de  S.  A.  R.  passa  au  duc  de  Welling- 
ton,  à  la  satisfaction  de  l'armée. 

Le  parlement  britannique,  convoqué  le  21  novembre  dernier, 
avait  suspendu  ses  séances  après  ces  fameuses  discussions  dont  nous 
avons  rendu  compte  sur  la  politique  extérieure  (  voy.  Jnn,  hisL 
pour  i8a6,  pages  566,  679  );  il  les  reprit  le  8  février,  et  com- 
mença ses  travaux  par  des  messages  de  condoléance  à  S.  M.  B.  sur 
la  perte  qu'elle  venait  de  faire. 

Une  foule  de  pétitions  furent  alors  annoncées  ou  déposées  sur  le 
bureau  des  deux  chambres  pour  ou  contre  1  émancipation  des  ca- 
tholiques et  la  réforme  des  lois  céréales.  —  Une  indisposition  de 
M.  Canning  apporta  quelques  délais  à  la  discussion  de  ces  questions, 
qui  devaient  être  le  sujet  de  tant  de  débats  et  de  mouvemens  po- 
litiques. 

Une  proposition  faite  à  cette  époque  par  le  ministère  à  la  chambre 
des  communes  pour  le  rétablissement  d'uu  comité  d'émigration  ou 
décolonisation,  donne  une  idée  peu  favorable  de  la  condition  des 
claises  inférieures  dans  le  royaume  uni.  M.  Horton^  en  faisant  cette 
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motion  (  1 5  février  ) ,  exposait  les  «Tantages  qui  ayaient  résulté  des 
encooragemeiis  déjà  doniiés  aux  individua  émigrés  en  Canada.  Cent 
TÎngt  familles  (  sur  180  )  y  avaient  déjà  fondé  des  établissemens,  et 
on  estimait  les  biens  acquis  par  elles  à  plus  de  7,000  liv.  steriing 
(  175,000  fr«  )  y  dont  ta  valeur  devait  quadrupler  sept  ans  après  leur 
fondation.  Ensuite  M.  Horton  développait  la  nécessite  d'encourager 
rémigration  à  mesure  que  les  progrès  des  arts  mécaniques  et  Yem*. 
ploi  des  machines  diminueraient  la  somme  et  le  salaire  du  travail 
(  salaire*  tombé  9  dans  ceruines  fabrications,  de  gscfaelKngs  et  demi 
à  un  scheliing  et  demi  ) ,  et  il  terminait  en  déclarant  que  la  détr^e 
des  classes  inférieures  en  Angleterre  et  en  Irlande  était  si  grande 
en  ce  moment,  qu'elle  ne  pouvait  étire  soulagée  par  un  change* 
ment  quelconque  dans  les  circonstances  du  pays  ;  et  qu  a  moins 
de  donner  au  peuple  les  moyens  d'émigrer,  la  misère  irait  tou- 
jours en  croissant,  et  que  bientôt  le  pays  ne  serait  plus  couvert 
que  de  pauvres. 

Selon  d'autres  membres  opposans  à  la  nomination  du  comité ,  il 
vaudrait  mieux  employer  au  soulagement  de  llrhmde  les  sommes 
destinées  au  transport  des  émigrans  au  Canada ,  et  l'émancipation 
des  catholiques  serait  le  meilleur  remède  aux  maux  de  llrlande. 
Mais  la  proposition,  vivement  appuyée  par  M.  Peei  et  M.  Barîng, 
fut  adoptée,  et  le  comité  destiné  h  rencooragement  de  l'émigration 
a  été  rétabli. 

La  chambre  des  communes  venait  de  voter  l'effectif  de  la  marine 
pour  1827  à  3o,ooo  hommes,  y  compris  9,000  soldats  de  marine, 
et  ses  dépenses  diverses  montant  dans  leur  ensemble  à  6,4 14«7^7  li^- 
sterl.,  lorsqu'elle  reçut  (le  16  février)  un  message  royal  dont  l'objet 
éuit  d'ajouter  à  la  dotation  de  LL.  AA.  RR.  le  due  et  la  duchesse 
de  Clarence  une  somme  annuelle  de  9,000  liv.  sterl.,  à  cause  du 
changement  qui  venait  de  s'opérer  dans  leur  situation,  par  la  mort  du 
duc  dTorck.  Quelques  orateurs(  lord  Althorp,  M.  Hume,  M.^  Broug- 
ham,  M.  Abercromby)  s'opposèrent  à  ce  qu'on  ajoutât  à  la  doution 
de  29,000  liv.  sterl.  dont  jouissait  déjà  le  royal  duc;  mais  le  chance- 
lier de  l'échiquier  en  soutint  la  convenance,  et  la  proposition  a  passé 
,  à  une  majorité  de  91  voix  (  167  contre  76  ). 
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La  di$cus&ioD  eosiûte  «ublie  sur  Us  dépenses  de  l'artiHerie  éva- 
luée» à  970^894  liv.  sterLy  M.  Alaberiy  s'attacha  surtout  à  révoquer 
eD  doute  les  assertions  et  les  calculs  du  chancelier  de  Téchiquier 
(M*  Robioson)»  sur  les  revenus  de  l'État.  Celui-ci  soutint  que  les 
ressources  de  rAngleterre  n'étaient  pas  dans  un  état  &i  défavorable 
que  rhooorable  membre  se  plaisait  à  le  dire,  et  il  9e  réservait  de 
le  pfouyer  lorsque  le  moment  serait  venu  d'oflrir  à  la  chambre  le 
tableau  complet  des  dépenses  et  des  ressoiirces  de  l'année  courante; 
CB  attendant,  les  résolutions  qu  il  avait  proposées  furent  successi- 
vement adoptées. 

L'estimation  de  la  forée  et  de  la  dépense  de  Tarmée ,  présentée 
par  lord  Palmerston  (séance  du  19  février), différait  peu  de  cellea 
<lerannéedemière.LordPalmerslon  avait  demandé  en  i8a6, 86,764 
hommes  et  6»6oa,i33  liv.  sterl.;'il  demandait  pour  18^7.,  86,8o3 
bobunes  et  6,60 1,948  liv.  sterl.  (1) ,  et  il  s'attachait  à  faire  valoir  les 
éoonomies  introduites  dans  son  département.  Mais  plusieui^  mem- 
bres, surtout  MM.  Hume  et  Maberly,  se  réciièrent  sur  leaormité 
des  dépenses.  Le  premier,  comparant  le  budget  des  Élals-Unis  d'A- 
mérique avec  celui  de  la  Grande-Bretagne,  observait  que  l'Amé- 
rique faisait  avec  deux  millions  sterl.  autant  que  l'Angleterre  av(>c 
vingt-un.  Aus$i,  disait-il,  ce  pays  est-il  après  douze  ans  de  pai.x 
dans  une  situation  pire 'qu'il  n'était  à  la  fin  d'une  guerre  qui  en  avait 
duré  vingt-deux.  L'opposition  insistait  particulièrement  sur  la  dis- 
proportioo  des  dépenses  de  la  cavalerie  de  la  maison  du  roi  avec 
celles  de  la  cavalerie  de  ligne,  et  même  sur  la  différence  de  celles 
des  gardes  du  corps  avec  celles  des  autres  régimens  de  la  garde. 
On  observait  que  chaque  régiment  des  gai'des  du  corps,  composé 
seulement  de  274  hommes  montés,  coûtait  au  pays  3i,  1 17  liv.  sterl. 
( 77^99^  fr.),, tandis  que  le  i«'  régiment  de. dragons  de  la  garde, 
ayant  $77  hommes  montés ,  ne  coûtait  que  213,481 1.  st.  (562,oi5  f). 

(i)  Lord  Palmerston  ne  coinpreaait  poîat  dans  cette  estimation  plasîenrs 
dépenses  de  son  département,  telles  qne  celles  des  fortifications,  etc.;  car  le  ' 
total  det  dépenses  de  la  guerre  est  porté  dans  des  états  oCficiela  poUérieoreaaeni 
pnUiéepoor  1836,  à  8,997,361  liv.  sterl.;  et  pour  1827,  à  8,876,63^  lîv.  st. 
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Mais  malgré  ces  observatioDs  critiques  renouvelées  tous  les  ans , 
les  dépenses  de  Tannée  n'en  forent  pas  moins  votées  sniTaot  les 
propositions  du  ministre  de  la  guerre. 

On  ne  fait  qu'indiquer  ici  l'objet  des  premières  discussions  finan- 
cières, qui  se  reproduisirent  avec  plus  d'intérêt  lors  de  la  présenta- 
tion du  budget  des  voies  et  moyens. 

^'kf écrier.  Quelques  jours  après  que  la  cbambre  des  communes 
venait  de  voter  les  subsides  de  la  marine  et  de  la  guerre,  le  ministre 
de  l'intérieur  (  M.  Peel  )  demanda  |a  permission  de  lui  présenter 
quatre  bills  ayant  pour  objet  de  réformer  les  lois  criminelles  esis* 
tantes  relativement  an  vol,  aux  dommages  liiils  à  la  propriété,  et  aux 
crimes  contre  la  paix  publique. 

L'honorable  secrétaire  d'État,  entrant  èoe  sujet  dans  l*ezanien 
critique  des  lois  anciennes  encore  en  vigueur,  en  signalait  les  abos, 
les  contradictions  et  la  barbarie.  — Ici  l'usage  des  cours  de  justice 
était  de  distinguer  le  grand  et  le  petit  larcin  ;  la  seule  distinction  lé- 
gale était  dans  la  valeur  de  l'objet  volé.  Si  on  bomme  est  convaincu 
d'avoir  dérobé  un  objet  valant  moins  d'un  schelling,  ce  n'est  qu'un 
simple  larcin  que  peut  punir  à  sa  volonté,  de  la  peine  la  plus  lé- 
gère, le  magistrat  devant  qui  la  cause  est  portée.  Mais  si  l'objet 
vaut  plus  d'un  schelling,  ce  délit,  qualifié  grand  larcin,  peut  entraî- 
ner, ou  plutôt  doit  être  puni  de  l/i  peine  capitale. 

Justement  révolté  de  cette  barbarie,  l'honorable  secrétaire  d'Étal 
proposait  d'abolir  cette  distinction ,  d'établir  une  échelle  de  délits 
dont  le  maximum  de  la  peine  serait  une  déportation  de  sept  ans,  et 
en  cas  de  récidive  la  déportation  perpétuelle,  sans  que  les  con- 
damnés pussent  réclamer  le  bénéfice  de  dergé  (benefit  ofciergy  ) , 
dont  l'application  était  obscure  et  embarrassante.  Au  fait,  il  était 
actuellement  très  rare  qu'un  homme  subît  la  peine  capitale  pour 
cause  de  vol  en  cas  de  récidive,  attendu  que  cette  peine  était  presque 
toujours  commuée;  mais  ce  que  les  étrangers  reprochent  aux  tribu- 
naux anglais ,  c'était  précisément  de  condamner  à  mort  des  hommes 
*  qui  ne  sont  point  exécutés,  espèce  de  parade  indécente  qui  compro- 
mettait la  dignité  de  la  justice.  D'ailleurs  en  proposant  de  modérer 
)f  s  peines  et  le  nombre  des  cas  de  peine  capitale,  M.  Peel  recom- 
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mandait  aa  parlement  de  se  tenir  en  garde  contre  trop  de  facilité  et 
de  précipitation  à  cet  égard. 

L'honorable  secréuire  d'État  se  plaignait  encore  do  style  obscur 
et  presque  inintelligible  des  statuts  parlementaires.  Ce  n'était  qu'a- 
vec la  plus  grande  difficoitc  et  ayec  l'aide  d'un  homme  instruit  en 
cette  matière  qu'il  avait  pu  mettre  ses  vues  par  écrit  dans  les  formes 
usitées.  Il  était  d'avis  de  faire  une  enquête  sur  les  rétributions  per- 
çues par  les  sous-shérifs,  les  eoroners  et  dans  les  tribunaux  inférieurs. 
Il  rappelait,  en  terminant  la  série  de  ces  nouvelles  propositions, 
les  bons  effets  des  changemens  qu'il  avait  déjà  fait  introduire  l'année 
dernière  dans  la  législation  criminelle  ;  il  se  félicitait  de  la  bonne 
volonté  et  du  zèle  que  les  cours  de  justice  et  les  juges  du  royaume 
lui  avaient  montrés  pour  lo  perfectionnement  de  cette  législation; 
et  il  regardait  comme  possible  et  préférable  d'améliorer  les  an- 
ciennes lois  plutôt  que  d-entreprendre  de  rédiger  un  nouveau  code. 

Il  n'y  eut  qu'une  voix  dans  la  chambre  pour  rendre  hommage  à 
des  travaux  qui  donnent  à  M.  Peel  des  droits  incontestables  à  la 
reconnaissance  de  son  pays.  Les  nouveaux  bills  qu'il  fut  admis  à  pré*- 
senter  passèrent,  dans  cette  session,  comme  ceux  de  Tannée  der- 
nière, justement  appréciés,  mais  presque  inaperçus  dans  la  chaleur 
Aes  débats,  des  monvemens  et  des  intérêts  de  circonstance  ou  de 
parti. 

Un  de  ces  accidens  privés  dont  on  n'aperçoit  pas  d'jibord 
toutes  les  conséquences,  ven)iit  de  jeter  quelque  embarras,  quelque 
trouble  dans  le  ministère.  Lord  Liverpool,  chef  de  l'administration, 
avait  été  frappé  le  1 7  février  d'une  attaque  d'apoplexie  qui  parut 
bientôt  de  nature  à  faire  désespérer  qu'il  pût  reprendre  la  direction 
des  affaires  :  c'était  une  perte  immense,  moins  à  cause  de  ses  talens 
peut-être  que  par  lappui  qu'il  avait  prêté  au  système  qui  commen- 
çait à  prévaloir  dans  le  conseil  en  matière  de  commerce,  d'agri- 
culture et  de  tolérance  religieuse.  Il  y  avait  fait  rentrer  M.  Canning, 
M.  Robinsonet  M.  Huskisson,  tous  trois  partisans  de  l'émancipation 
catholique  et  de  la  réforme  des  lois  commerciales ,  et  leur  opinion 
avait  encore  besoin  d'être  soutenue  par  un  collègue  de  M.  Pitt, 
personnellement  estimé  des  tory  s. 
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Plusieurs  mesures  importantes  devaient  être  présentées  an  noiir 
veau  parlement  sous  ses  auspices ,  telles  que  la  réforme  des  lob 
.céréales  et  des  dernières  restrictions  qui  pesaient  encore  sur  les  ca- 
tholiques... 

La  première  question  a  été  exposée  dans  VJnnnam  kistonqae 
pour  i8a6  (  page  55o  et  suivantes)  de  manière  À  faire  s^itir  la  né- 
cessité où  le  Gouvernement  était  de  proposer  au  moins  quelque 
changement  dans  les  lois  existantes  pour  la  consommation  et  le 
commerce  des  grains.  D*un  côté,  le  prix  auquel  ils  avaient  monté 
n'était  plus  en  proportion  avee  les  salaires  des  ouvriers,  et  les  mé- 
contentemens  qui  s'étaient  manifestés  dans  les  fabriques  faisaient 
craindre  de  nouvelles  insurrections.  Des  pétitions  arrivaient  a« 
parlement  pour  le  supplier  de  faire  cesser  la  détresse  du  pefuple  eo 
permettant  l'importation  des  grains  étAingers  à  des  prix  moins  éle- 
vés. D'un  autre  côté,  la  classe  des  propriétaires  et  celle  des  fermiets 
s'opposaient  à  toute  espèce  de  changement,  et  soutenaient  la  né- 
cessité de  favoriser  l'agriculture  nationale,  première  source  des 
richesses  au  pays.  L'administration  ,  pressée  entre  des  intérêts 
si  importans,  s'était  décidée  à  présenter  des  modifications  telles 
qu'elles  dussent  les  satisfaire. 

Le  I®''  mars  M.  Cait/ti/?^  demanda  que  la  chambre  des  communes 
se  formât  en  comité  pour  prendre  en  considération  les  lois  exis- 
tantes sur  les  grains. 

L'honorable  secrétaire  d'État  commençait  par  s'excnser  de  s'être 
diargé ,  dans  l'absence  de  son  collègue  le  président  du  bureau  de 
commerce  (M.  Huskisson  ) ,  d'une  affaire  qu'il  aurait,  dit-il,  mieux 
traitée,  et  de  son  noble  ami  (  le  comte  de  Liverpool  )  qui ,  sans  Tac- 
oident  dont  la  Providence  venait  de  le  frapper  si  malheureusement, 
aurait  prêté  l'appui  de  son  talent,  l'autorité  de  son  opinion  à  une 
mesure  dont  il  pouvait  justement  réclamer  la  paternité;  mais  les 
«circonstances  commandaient  à  radnûnlstration  de  prendre  des  nie> 
sures  pour  concilier  les  besoins  du  pauvre  avec  les  intérêts  de 
l'agriculture. 

En  principe  M.  CauDing  n'admettait  pas  que  le  commerce  des 
grains  dût  être  entièrement  libre,  et  que  l'agriculture  nationale 
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n'eÀl  pas  besoin  île  prolection.  Il  n'était  pas  non  plus  de  ceux  qui 
poussaient  leurs  doctrines  a^icuituralçs  jusqu  à  brayer  les  consé- 
quences d'une  exdasion  inflexible  et  immodérée.  Son  plan,  conforme 
aux  principes  émis  Tannée  dernière  par  lord  Liverpool,  avait  pour 
base  la  nécessité  de  protéger  les  intérêts  agricoles  de  l'Angle- 
terre y  tout  en  ouvrant  ses  ports,  aux  grains  étrangers»  moyennant 
certaics  étoïts  d'importation  plus  ou  moins  élevés  9  suivant  les  exi-n 
geoces  du  moment.  Il  proposait  donc  d'admettre  les  graius  étran- 
gers, mais  en  leur  imposant  des  droits  pins  ou  moins  considérables, 
suivant  que  le  prix  des  grains  indigènes  était  moins  on  plus  élevé, 
de  manière  à  restreindre  ou  encourager  L'importation  suivant  l'a- 
bundance  ou  la  rareté  des  grains.  Ainsi,  le  droit  fixé  à  vingt  scbel- 
lings  par  qnarter  (1),  quand  le  prix  du  quarter  s'élèverait  à  60  scbel- 
lings,  devait,  dans  le  plan  proposé  par  M.,  Canning ,  être  diminué 
de  deux  schellings  par  chaque  schelling  d'augmentation  dans  le  prix 
au  dessus  de  60  schellings,  et  augmenté  de  deux  schellings  par 
chaque  schelling  de  diminution  dans  le  prix  au  dessous  de  60;  en 
sorte  que  le  prix  du  blé  montant  à  70  schellings,  le  droit  ne  serait 
plus  que  d'un  schelling,  et  ce  même  prix  tombaot  à  5o,le  dr<Ht 
s'élèverait  à  4o  schellîugs ,  ce  qui  rétablirait  l'équilibre  en  faveur 
de  l'agriculture  nationale. 

«  Arec  ces  précautioos,  disait  M.  Caoning,  on  peut  se  flatter  de 
rapprocher  des  intérêts  qui  semblent  aussi  distans  Tuu  de  l'autre 
que  les  pôles.  Grâce  à  ces  dispositions,  on  p  eut  espérer  de  balan- 
cer des  réclamations  opposées  et  d'adoucir  l'amertume  des  opinions 
qui  divisent  le  pays  sur  cette  question.  Deux  classes  également  in- 
téressatttes  dans  l'état  social  actuel  »  mais  jalouses  et  rivales,  finis- 
^nt  par  voir  que  le  monde  est  assez  grand  pour  les  contenir,  et  la 
prospérité  de  Tune  ne  sera  plus  considérée  comme  une  cause  néces- 
saire de  la  détresse  de  l'autre.  » 


(x)  LfO  qiurtcr  vant  hoît  boiMeaux  de  Paris  (  i  h.  o4).  Il  pêne  444  Uv.  poids; 
do  marc.  DVprès  l'acte  de  x8i5,  le  prix  protecteur  était  fixé  L  80  sch.  On 
voit  par  les  états  annexés  à  la  proposition  de  M.  Canning  qae  le  prix  uioyen 
dn  blé  a  été ,  en  1 82$  ,  de  66  sch.  6  d.  ;  en  1 8a6 ,  de  56  sch.  t  x  d.  ;  et  dan^ 
nn«  période  des  doQze  dernières  années^  de  x8i5  à  18^7  ,  de  C/|  sch.  1 1  et  . 
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Ce  projet,  accueilli  avec  «ne  faveur  marquée  par  l'ancteune  op- 
position (MM.  Brougham,  sir  Francis  Burdett,  lord  Milton),  fîit 
combattu  d'un  antre  côté  de  la  chambre  par  MM.  Whitraore  et  sir 
Thomas  Lethbridge,  comme  étant  nuisible  anx  intérêts  agrieoles 
sans  servir  au  soulagement  de  la  classe  des  artisans.  Mais  ce  n'était 
là  que  le  prélude  des  diflicnllés  que  devait  subir  la  propoâtioB, 
dont  la  discussion,  renvoyée  à  quelques  jours,  fut  interrompue  on 
traversée  par  une  question  encore  plus  importante  aux  yeux  des 
partis:  celle  de  Témancipation  des  catholiques. 

Noos  avons .  dit  qu'il  éuit  arrivé  aux  deux  chambres  «ne 
foule  de  pétitions  dirigées  dans  des  sentimens  et  pour  nn  but  tout 
opposés  :  les  unes  demandant  la  révocation  des  dernières  restric- 
tions imposées  anx  catholiques,  les  autres  le  maintien  des  droits 
de  l'église  anglicane.  Sir  Francis'  Burdett  s'était  encore  annoncé 
comme  le  champion  des  catholiques;  mais  cette  fois  il  avait  l'as- 
sentiment des  membres  les  plus  inflnens  du  ministère.  On  alteiH 
dait  avec  impatience  cette  occasion  de  juger  l'opinion  du  nouveau 
parlement  sur  une  question  si  importante  à  la  tranquillité  do 
royaume  uni. 

5  mars.  Jamais  la  chambre  des  communes  n'avait  été  plus  nom- 
breuse quele  jour  fixé  pour  cette  motion.  Une  grande  pirtie  des 
pairs  s'étaient  rendus  aux  places  qui  leur  sont  réservées;  les  tri- 
bunes étaient  garnies  d'une  assemblée  brillante,  et  les  portes  de  la 
salle  étaient  assiégées  long -temps  avant  Ijouverture  de  la  séance 
par  une  foule  de  curieux  empressés  de  savoir  le  résultat  de  la 
motion. 

Sir  Francis  Burdett  commença  son  discours  par  rappeler  les  bril- 
lantes discussions  auxquelles  la  question  de  l'émancipation  avaû 
donné  lieu  à  différentes  époques,  question  appuyée  par  les  bomiaes 
les  plus  illustres  de  l'Angleterre,  tels  que  Burkc,  Fox,  Pitt,  Sheti- 
dan  et  Grattan.  • 

«  Sur  ce  point,  disait  sir  F  rancis  Burdett,  tons  les  hommes  édairés 
avaient  ajouté  l'influence  de  leur  opinion  à  celle  du  public,  et  il 
faudrait  avoir  une  grande  confiance  en  soi  et  posséder  des  talens  ex- 
traordinaires pour  lutter  contre  de  pareilles  autorités  et  combattre  la 
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molion  qu'il  devait  avoir  l'honneur  de  présentera  la  chambre;  cette 
confiance  devait  être  d'auUnt  plus  grande ,  que  les  hommes  d'État 
qu'il  venait  de  citer,  et  beaucoup  d'autres  qu'il  avait  passés  sous  si- 
lence^ s'étaient  trouvés  dans  des  circonstances  bien  moins  favorables 
aux  catholiques  que  le  moment  actuel, et  que,  divisés  d'opinions  sur 
beaucoup  d'autres  questions  politiques,  ils  ne  s'étaient  parfaitement 
rencontrés  que  sur  celle-là.» 

L'honorable  membre,  insistant  alors  sur  la  nécessité  indispen- 
sable d'apporter  dans  cette  discussion  tout  le  calme  de  l'impartia- 
lité, et  d'écarter  surtout  Tanimosité  presque  inséparable  des  partis, 
rappelait  les  services  que  les  catholiques  avaient  rendus  et  le  dé- 
nouement qu'ils  avaient  montré  à  la  patrie  commune.  Dépouillés 
des  droits  qui  doivent  être  le  partage  de  tous ,  ils  se  sont  montrés 
avec  le  même  courage  aux  champs  de  Waterloo  qu'à  ceux  de  Crécy 
et  d'Azincourt.  On  objecte  leur  obéissance  à  un  souverain  étranger; 
mab  ils  ne  lui  sont  soumis  que  dans  la  juridiction  spirituelle ,  et 
désavouent  les  maximes  qu'on  leur  prête. 

Passant  ensuite  aux  rigueuTrs ,  aux  injustices,  aux  proscriptions 
exercées  contre  eux,  Torateur  dit  que  ce  n'était  qu'en  violant  ce 
traité  qu'on  avait  pu  imposer  un  code  particulier  aux  catholiques , 
puisque  plusieurs  articles  de  ce  traité  stipulent  que  les  cathotiques 
jouiront  des  mêmes  droits  que  sous  le  roi  Charles  II,  et  qu'alors  il 
j  avait  des  pairs  catholiques  qui  siégeaient,  comme  il  y  a  des  pairs 
protestans  (à  quoi  M.  Peel  observa  que  le  traité  de  Limerick  ne  se 
rapportait  pas  aux  catholiques  en  général,  mais  à  ceux  de  Limerick 
ou  d'autres  garnisons]  ;  que  M.  Pitt  lui-même  s'était  engagé  en  1801 
à  émanciper  les  catholiques,  engagement  qui  n'était  que  le  résultat 
des  mesures  prises  pour  réunir  la  législature  d'Irlande  à  celle  de 
l'Angleterre. 

L'honorable  membre,  entrant  alors  dans  des  considérations  plus 
générales ,  demandait  à  la  chambre  si  ^Ue  pensait  que  les  catholi- 
ques pussent  supporter  long-temps  avec  patience  un  tel  état  de 
choses;  non  pas  qu'il  approuvât  la  violence  avec  laquelle  quelques, 
chefs  catholiques  avaient  réclamé  leurs  droits,  mais  parce  qu'il  n'était 
pas  raisonnable,  après  leur  avoir  donné  la  puissance  et  la  liberté 
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nécessaires  poar  arracher  par  la  force  ce  qci'on  refuse  à  leurs  de- 
demandes»  d'opposer  de  nouveaux  refus  aux  réclamations  qu'ils 
adressaient  aujourd'hui  aux  deux  chambres. 

«  Les  craintes  qne  Toa  prétend  avoir  da  sainNsiége  ne  sont  qne  des  chimères, 
ajoutait  sir  Fr.  Burdett;  aacnn  état  ne  pent  redooter  malatenant  Ja  poisaace 
temporelle  des  papes  :  si  le  gonTernement  anglais  avait  de  pareilles  frayears, 
il  n*anrait  pas  aidé  à  relever  le  pouvoir  da  saint-siège  lorsqnMl  était  renversé; 
il  ne  Ini  aurait  pas  prodigué  les  armes  et  les  trésors  de  l'Angleterre ,  et  des  soi* 
dats  anglais  n'auraient  pas  servi  de  gardes  du  corps  au  pape  ;  enfin,  dans  toos 
les  cas,  on  ne  peut  (aire  sopporter  à  six  millions  d'individus  l'efFroî  quefcrût 
naître  un  pareil  fantôme. 

m  Qu'on  ae  rappelle  le  dernier  voyage  du  Roi  en  Irlande ,  époque  i  li- 
quelie  les  catholiques  devaient  espérer  qu'on  oublierait  tontes  les  aocieniict 
animosités,  puisque  personne  ne  doit  être  présenté  au  souverain,  i  moins  que 
oe  dernier  n*ait  résolu  d^onblier  tous  les  souvenirs  fâcheux  du  passé.  Un  dn 
actes  les  plus  honteux  du  règne  de  Jacques  II  a  été  d'admettre  en  sa  présence 
le  duc  de  Montmouth ,  après  avoir  résolu  de  lui  faire  subir  tontes  les  rigueur* 
de  la  )oi. 

«  Quant  au  souveraûi  actuel ,  il  a  admis  des  catholiques  en  sa  présence  ;  quel- 
ques uns  ont  été  comblés  d'honneurs  ;  n*ont-î1s  pas  du.  supposer  qu'ils  devaieat 
sous  peu  être  délivrés  de  toutes  les  incspdcités  politiques  qu*on  leur  a  impo^ 
sées?  On  ne  peut  donc  repousser  les  demandes  des  catholiques,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  revoir  ces  scènes  désastreuses  qu'on  voudrait  voir  efSicer  àe*  pages 
de  rhistoire.  Qu'on  pense  aux  malheurs  de  Tlrlande  en  1798,  ce  soutenir 
suffira.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  un  des  deux  moyens  &  adopter  conduit  à  la 
paix  et  &  la  tranquillité;  l'autre  à  l'anarchie  et  an  désordre.  C'est  k  la  législa- 
ture A  choisir  ;  j'espère  qu'elle  prendra  la  bonne  voie.  Il  suffit  de  filtre  abné- 
gation de  toute  animosîté  personnelle,  et  de  discuter  cette  question  arec  le 
calme  et  la  disposition  d'esprit  qu'elle  demande.  »  t 

L'honorable  baronnet  terminait  son  discours  en  proposant  la 
résolution  sitivante  : 

«  Que  la  Chambre  est  pénétrée  de  la  nécessité  de  prendre  immédiatement  «n 
considération  les  lois  restrictives  de  cerUins  droits  civils  des  sujeU  catholiques 
de  S.  M.,  en  vue  de  les  réformer.  » 

La  motion ,  vivement  appuyée  par  lord  Morphelh ,  fut  chaude* 
ment  combattue  par  M.  George  Dawson,  sous-secrétaire  d'État  de 
l'intérieur,  qui  cherchait  surtout  à  prouver  que  la  réyocatioo  des 
tois  demandée  en  faveur  des  catholiques,  loin  d'avoir  le  résulUK 
qn'on  en  attendait ,  serait  la  ruine  du  pays  ;  il  exposait  rerrevr 
dans  laquelle  on  était  généralement  tombé  au  sujet  du  traité  de 
Liroericky  qui  ne  se  rapportait  évidemment  qu'à  la  liberté  du  callc 
religieux ,  et  non  pas  à  lëligibilité  aux  fonctions  publiques.  Suivant 
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rhooorable  orateur,  on  avait  formé  le  projet  de  renverser  la  con- 
stittttioD  et  de  rétablir  Tinflaence  pernicieuse  du  papisme  ;  les  prêtres 
catholiques»  encouragés  par  l'impunité  dont  jouissaient  les  chefs 
séditieux  de  leur  association ,  étaient  devenus  eux-mêmes  de»  eheff 
politiques;  ils  exhortaient  leurs  troupeaux  à  se  réunir  pour  le  ré- 
tablissement de  la  véritable  église ,  c'est-à-dire  Téglise  catholique 
romaine;  ils  avaient  soin  de  leur  rappeler  les  luttes  de  leurs  an- 
cétrest  l'ancienne  gloire  et  la  suprématie  de  leur  église;  ils  calom- 
niaient les  ministres  de  l'église  protestante  et  cherchaient  à  entraîner 
les  catholiques,  afin  qu'ils  donnassent  un  nouvel  éclat  à  In  seule 
église  pure  et  véritable;  le  même  esprit  d'inimitié  qui  existait  dans 
les  anciens  temps  contre  l'église  protestante  avait  repris  toute  sa 
force;  c'était  cet  esprit  qui  avait  fait  naître  les  guerres  et  les  mé- 
contentemens  de  l'Irlande,  depuis  le  règne  d'Elisabeth  jusqu'à  l'é- 
poque actuelle;  à  la  vérité ,  dans  les  anciens  temps  comme  dans  le 
moment  actuel ,  les  catholiques  romains  n'avaient  pas  déclaré  ou- 
vertement qu'ils  ne  cherchaient  que  la  suprématie  de  leur  église , 
mais  cette  intention  avait  été  ouvertement  avouée  sous  le  règne  de 
Jacques  II ,  et  pendant  deux  ans  l'Irlande  avait  joui  de  tout  le 
bonheur  que  pouvait  donner  le  papisme;  alors  l'église  protestante 
était  au  pillage,  et  les  membres  de  cette  église  traités  avec  mépris 
et  dépouillés  de  leurs  droits;  on  voudrait  maintenant  renouveler  le 
même  système;  les  prêtres  avaient  été  la  cause  réelle  de  tous  les 
malheurs,  de  toutes  les  guerres  de  l'Irlande;  il  sufBrait,  pour  s'en 
convaincre,  de  lire  les  écrits  des  catholiques  romains  eux-mêmes, 
et  si  l'on  doutait  de  leur  intention  actuelle,  on  s'en  convaincrait  en 
jetant  un  t^egard  sur  l'Irlande,  où  l'association  catholique  appre- 
nait à  ses  disciples  que  l'Angleterre  était  une  maitresse  hautaine,  se 
réjouissant  de  ses  malheurs,  appelant  la  guerre  de  tous  ses  vœux, 
et  déclarant  que  l'émancipation  n'aurait  aucun  prix  si  on  n'y  ajou- 
tait pas  le  rétablissement  complet  de  l'église  catholique  d'Irlande. 
Les  catholiques  romains  n'aspiraient  pas  moins  au  pouvoir  poli* 
tique  qu'à  la  suprématie  spirituelle;  ainsi,  «  tant  que  l'esprit  de 
«  cette  religion  ne  changera  pas,  disait  l'honorable  sous-secrétaire 
«  d'État ,  il  sera  nécessaire  de  s'opposer  à  ses  vues.  » 
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Des  membres -égalemeot  opposés  à  la  motion  (  M.  Bânks ,  M.  Cas^ 
M.  Moore)  insistèrent  sur  l'intolérance  des  catholiques  en  Espagne 
et  même  en  France,  où  le  pouvoir  des  prêtres  jésuites  avait  arrêté  ies 
progrès  de  la  liberté;  «  car  il  ne  faut  pas  s'attendre,  disait  M.  Banks» 
«  que  les  idées  libérales  se  répandent  dans  des  pays  catholiques.  > 

D'autres  orateurs  partisans  de  Témancipation  (  M.  Y.  Stuart, 
Brownslow,  Martin  ) ,  observaient  que  ces  reproches  ne  pouvaient 
être  justement  appliqués  à  l'Irlande;  que  rintolérance  et  l'oppres- 
sion exercées  dans  certains  pays  par  les  catholiques  ne  légitimaient 
pas  Tinjustice  et  l'oppression  exercées  par  les  protestans  dans  un 
autre. 

La  chambre  paraissait  fatiguée  de  cette  discussion  (  il  était  une 
heure  après  minuit).  Sir  John  Newport  proposa  de  l'ajourner  an 
lendemain,  et  elle  reprit  le  6,  plus  vive,  plus  animée,  plus  inté^ 
ressante  par  le  talent  et  la  situation  politique  des  orateurs  qui  s*y 
firent  entendre. 

6  mars.  On  passe  à  regret  sur  les  discours  de  sir  J.  Nevrport ,  de 
MM.  Hartes  Dacre  et  de  lord  Eton ,  pour  arriver  k  ceux  des  ora- 
teurs membres  plus  ou  moins  importans  de  l'administration. 

«  Depuis  plas  de  vîogt  ans ,  dit  en  sabAtance  le  maître  des  râles,  M.  Copitff 
la  qneslion  de  réiuancipation  catholique  agite  l'empire  britanxiiqae.  Hfoos  sa* 
▼ons  maintenant  d*nne  manière  positive  ce  que  veolent  ces  catholiques  ;  ils  as- 
pirent à  siéger  dans  le  parlement  et  à  parvenir  aux  grandes  charges  de  TÉut.  Il 
en  résalte  donc  que  ce  sont  aujoord*hni  les  protestans  qui  ont  k  se  défendre 
d'intolérance  et  de  fanatisme.  On  rappelle  sans  cesse  les  lois  qui  ^  à  diverses 
époques ,  ont  été  portées  contre  les  catholiques ,  pour  faire  voir  qo'ils  n*OBt 
pas  cessé  d'être  sous  l'oppression  ;  mais  ne  serait- il  pas  juste  de  remonter  aux 
causes  qni  nécessitèrent  ces  lois? 

«c  Pense-t-on  qae  sous  Elisabeth,  par  exemple,  on  ne  sévit  contre  les  catho* 
lîqnes  que  par  pure  haine?  Si  on  ne  les  eût  contenus  par  d«s  mesures  vigoa* 
renses ,  n'enssent-ils  pas  évidemment  renversé  le  Gouvernement  et  envahi  le 
pouvoir?  Sous  Marie,  an  contraire,  ce  furent  les  protestans  qui  endurèrent  une 
telle  persécution,  qu'ils  ont  cru  devoir  chercher  tou»  les  moyens  d'empêcher 
qu'elle  se  renouvelât. 

«  Ce  qui  se  pas.sait  alors  en  France  et  dans  les  Pays-Bas  n'était  que  trop  fait 
pour  exciter  leur  méfiance  et  leur  offrdi.  Si  nous  arrivons  au  règue  de  Jacques  I", 
il  nons  sniiira  de  citer  un  seul  attentat,  dont  le  souvenir  fait  frémir  d'honvur, 
pour  ju&tifîer  toutes  les  mesures  de  rigueur  qui  fnrent  prises  contre  les  catho-* 
liqnes. 

«  Quant  aux  événemens  qui  amenèrent  la  chnte  de  Jacques  II ,  ils  sont  trop 
préseus  encore  pour  que  j'aie  besoin  de  rappeler  quelle  juste  méfiance  exciiA 
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la  condoita  Jes  cAtholîqocs.  A  Dieu  ne  pUUe  tootefoUqoe  j«  ▼eullU  attribuer 
à  ceiix'de  not  joan  les  opintoos  et  les  sentliaens  de  leurs  ancétrea.  (Grands 
applanUissemens.  ) 

•  Mm  qae  réclamenuila ?  des  droits  polittqaes?  peot-étrene  leor  en  a-t-<m 
déjà  que  trop  concédé.  Il  reste  doue  à  examiner  si  nous  devons  les  admettre 
daos  la  législature  et  leur  ouvrir  le  chemin  des  pins  hantes  dignités  de  ce 
royaauie.  Que  cela  se  fasse ,  si  la  sûreté  de  la  religion  protestante  ne  doit  pas 
enéire  compromise;  mais  que  Ton  commence  par  me  démontrer  qna  ce  danger 
B*exlste  pas.  On  vous  cite  à  ce  sujet  rautorité  de  nos  plus  grands  hommes  d'état  ; 
mais  en  ouvrant  le  recueil  de  leurs  discours,  je  trouve  que  cette  autorité  est, 
an  contraire ,  en  faveur  de  Topinion  que  je  défends  ici.  Pitr,  Grattan  et  le 
marquis  de  Loodouderry ,  dont  nous  déplorons  encore  la  perte ,  ne  plaidèrent 
jamais  la  cause  des  catholiques  sansmettie  en  réserve  la  sûreté  de  l'église  angU« 
cane.  Vous  citerai-je  enfio  te  très  honorable  ministre  des  afFaires  étrangères 
lui-même?  Tavez-vous  jamais  en'eada  professer  d*autres  principes?  D'aillenra^ 
plus  on  observe  la  marche  des  caiholiqoea,  plus  on  voit  qu*ils  se  refiisent  à 
donner  le»  garanties  désirables.  Eu  X7<)3 ,  par  exemple,  ih  s>ngageaient  sonà 
serment,  à  leur  insialldUon  dan»  un  emploi  quelconque,  à  respecter  l'ordre 
des  choses  établi  en  Irlande;  et  en  iB^S  ils  ont  rayé  cette  clanse  du  serment 
qu*ils  consentent  à  prêter.  11  est  nn  fuit  bien  plus  singulier,  c'est  que  les  catho- 
liques ne  sont  point  d'accord  entre  euxsur  les  points  les  plus  importa na. Le  pape, 
en  1 8 1 3 ,  déclara  qu  il  ne  voyait  rien  de  contraire  aux  dogmes  de  l'église  romaine 
dans  les  dispositions  du  bill  de  cette  année;  mais  les  évéqnes  d'Irlande  fnrent 
d'un  aatre  avis,  et  protestèrent  contre  favis^de  leur  chef  suprême.  Voyons 
maintenant  quelle  est  la  situation  des  catholiques  sur  le  continent  européen. 

■  Qui  nomme  les  évéqnes  catholiquu  en  Prusse  et  en  Russie?  est«e  le  pape? 
non;  c'est  le  souverain  du  pays;  et  ces  prélats  ne  peuvent  correspondre  avec  la 
cour  de  Rome  que  par  rinlerniédiaire  d'autorités  non  catholiques.  C'est  à  quoi 
cependant  ne  peuvent  se  soumettre' les  évéqnes  irlandais;  ils  craignent  qne  la 
hiérarchie  qu'ils  veulent  maintenir  n'en  soit  ébranlée;  et  lenrs  refus  continneU 
ibnt  qne  nous  sommes  toujours  dans  la  même  situation  à  leur  égard. 

■  La  religion  catholique  a  toujours  été  intolérante  :  qui  osera  me  dire  qne  son 
caractère  a  changé?  Rappelez- vous  quelles  persécutions  éclatèrent  en  1*^x4 y 
dans  le  midi  de  la  France  ?  Voyez  enfin  ce  qui  se  passe  présentement  dans  ce 
royaume!  Notre  honorable  collègue,  M.  Rsnkes ,  vops  a  déjà  fait  voir  lea  jé- 
suites travaillant  à  leur  restauration  eu  France  comme  dans  tontes  les  antres 
contrées  de  l'Eurppe.  Qui  eut  jamais  pex«sé,  quand  cet  ordre  fut  aboli,  qu'il  dût 
sit^t  ressusciter  ?  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  exposer  la  dangereuse  tendance 
d^nne  société  qui  exige  de  chacun  de  ses  membres  une  obéissance  avengle  aux 
oommandemens  de  son  supérieur,  sans  qu'il  soit  a»t><^iat  lui«méme  à  aucune 
règle  de  justice.  Je  sais  que  Ton  dit  les  jésuites  utiles  à  l'éducation  ;  mais  Je  ne 
pois  fermer  les  yeux  sur  les  dangers  inhérens  à  Tcxistence  d'un  tel  ordre* 

«  On  s'est  réjoui  de  l'abolition  de  Tinquisillon  :  la  voilà  rétablie  en  Italie  et  en 
Espagne,  et  sans  doute  je  ne  crains  pas  qu'elle  s'établisse  jamais  en  Irlande.  Je 
ne  cite  ces  faits  que  pour  mootrer  que  Tesprit  du  clergé  catholique  est  toojoun 
le  même  dans  les  principes  et  dans  la  pratique.  Je  ne  puis  ine  défendre  d'an 
sentiment  de  terreur  en  comparant  l'état  tranquille  de  l'Irlande  avant  181 3, 
avec  rinsubordinatlon  et  le  désordre  qui  y  r.ègneut.  Les  catholiques  'lemandeot 
la  restauration  complète  de  leurs  droits,  sans  coudLiIon... L'Irlande,  pour  nous 
servir  d'une  expression  éocrgfque  d'un  orateur  catholique  j  l'Irlande  esc  un  sup- 
pliant gigantesque  qui  tonne  aux  portes  de  la  constitution...  On  nous  demande 
l'émancipation  complète  comme  la  seule  mesure  qui  puisse  y  rétablir  la  traa- 
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qsilUré;  elle  ne  ferait  qu'aggraver  le*  divîsîoos.  La  relîgkm  eatlu^'cpie  ] 
est  ambitieqae ,  et  veat  loojoars  an-delà  de  ce  qu'elle  pooskle.  Les  cal] 
romains  regardent  toojoars  les  protestans  comme  nn  peuple  qui  lee  a  sop- 
|»lantës  ;  et  les  biens  de  Téglise  établie ,  comme  leur  déponiÛe.  L^éesanclpalion 
qa*ils  demandent,  c'est  la  domination. «  L'église  émblie  d'Irlande  est  partie  de 
rÉtat  :  Doos  avons  à  Jions  demander  s'il  fant  Fabandonner,  Nona  avons  a  jvgcr 
«{oelles  sont  les  garanties  que  les  catholiques  noua  offrent;  qu'on  ma  le  dàa, 
et  je  suis  prêt  k  leur  faire  les  concessions  qu'ils  ncms  demandent.  » 

M.  Ptunkett  (avocat  général  pour  l'Irlande  ),  prenant  alors  la 
parole  pour  répondis  aux  arginnens  allégués  contre  l'émancipatioB, 
reconnaissait  bien  qu  il  fallait  s'assurer  des  garanties  contre  toute 
influence  étrangère  dans  Téut,  noais  il  prétendait  qu'on  ne  pouvait 
yeponsscr  si  opiniâtrement  les  droits  des  catholiques  romains  sons 
un  prétexte  si  facile  à  détruire;  il  ne  voyait  pas  que  le  serment  de 
fidélité  an  roi  dût  soi^ffrir  de  la  reconnaissance  de  la  soprématie 
pontificale  purement  spirituelle;  il  rappelait  que  l'ancien  cri  a  ^ 
ie papisme!  (nopopery!)  n'i^vait  eu  aucun  effet  dans  les  districts  po- 
puleux lors  des  dernières  élections. 

«  Qusnt  aux  dangers  qne  pourrait  faire  najtre  rintcryentîon  du  saint-siége, 
ajoute  M.-PlunVett,  on  n'a  pas  toujours  regardé  en  Angleterre  cette  inflaenoe 
comme  assex  grande,  ni  assez  dangereuse  pour  priver  les  catholiques  romsins 
des  droits  qu'accorde  la  constitution.  Avant  la  révolution,  on  ne  contestait 
pas  la  suprématie  iipirituelle  du  pape;  mais  seulement  son  autorité  tempordie, 
et  la  législature  ne  privait  pas  des  privilèges  temporels  ceux  qui  reconnais- 
saient la  suprématie  spirituelle  du  pspe.  Qu'on  se  rappelle  les  temps  des 
Henri ,  des  Edouard ,  des  Kicbard ,  les  rois  et  les  parlemens  papistes  :  ils  ad- 
mettaient rintervenfion  spirituelle  du  pape ,  mais  ils  repoussaient  son  into^ 
vention  temporelle.  A  Tépoque  de  la  réformatioh,  on  introduisit  le  serment 
de  inprématie ,  non  pas  pour  exclure  des  bautes  fonctions  de  l'État  ceux  qai 
admettaient  encore  la  suprématie  spirituelle  do  pape ,  mais  pour  les  distinguer 
de  ceux  qui  la  repoussaient.  Alors  la  prestation  du  serment  de  suprématie 
n'était  pas  regardée  comme  une  preuve  nécessaire  de  la  loyauté  des  sujett  : 
aussi  voyait«ou  des  pairs  catholiques  romains  siéger  dans  le  parlement,  qû 
les  admit  jusqu'à  l'époque  do  règne  de  Charles  II. 

«  On  se  rappelle  sans  doute  que  jusqu'en  1774  (tn  Canada) ,  le  serment  de 
Méiité  était  indépendant  du  serment  de  suprématie,  et  suffisait  pour  que  les 
catholiques  romains  pussent  jouir  des  privjléges  de  FÉtat.  Qu'en  résulu-t-il? 
li|oe,  lofs  de  la  révolution  des  provinces  protestantes  de  l'Amérique  contre  le 
goUYemement  protestant  de  TAngleterre ,  la  province  papiste  du  Canada  resta 
^dèle  i  un  roi  et  k  nn  gouvernement  p rotes lans;  ce  qui  est  un  argument  de 
fins  conffe  ceux  qui  prétendent  que ,  sans  le  serment  de  suprématie ,  il  ne 
peut  y  avoir  de  garantie  pour  la  fidélité  des  catholiques  romains. -L'impositioB 
du  serment  de  suprématie  est  donc  une  Tiolatlou  des  droits  qui  appartiennent 
à  tous  les  siijets. 

«Quant  au  traité  deLimerick  de  1691,  il  garantissait  les  privilèges  dontjoois- 
■aient  les  dathoISqnes  romaitu  sous  le  règne  de  Charies  II  ;  mais  ceux  qui  fa- 
naient violé  savaient  fort  bien  que  slU  permettaient  que  la  majorité  du  peuple 
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in{Bi>de»1tiinîèreset  des  propriétés,  il  en  résnlterait  le  renversement  de  leqr 
tystème,  et  par  conséqnent  ils  avaient  tra?aillé  pendant  70  on  80  ans  à  éteindre 
lei  lamlcres  et  k  rédnire  le  penple  à  U  pins  affreuse  misère.  Je  snis  anssî  en.* 
DCBii  de  U  violence  qne  qni  qae  ce  soit  ;  mais  qnand  je  pense  qn'il  ne  6*agît  pas 
es  ce  movCDt  de  la  violence  d'hommes  qui  demandent  des  droits  imaginaires, 
Btîs  de  k  violence  d*nne  masse  d*individas  qni  demandent  qn*on  lenr  rende 
des  privilèges  dont  Ils  avaient  joni^pcndant  700  ans ,  je  ne  pais  m'empécher 
it  demander  aoz  hommes  libres  de  TAngleterre  s*îls  seraient  asses  lâches  pont 
•eaanmettre  à  Toppression  an  cas  ok  on  voudrait  jes  prirer  de  leurs  libertés. 

•  Enfin,  ajoute  l'honorable  membre,  vous  avez  appe'é  Flrlande  à  faire  partie 
^1  empire, à  partager  sa  gloire,  pourquoi  ne  pas  l'admettre  au  partage  des 
dioili  polkiqoes?...  Le  royamne-nni  fait  justement  Tadrairation  et  Tenvie  des 
nations  voisines.  Mais  en  leur  montrant  le  miroir  des  libertés  publiques  ,  faites 
qn^  n*y  voient  pas  les  taches  qni  souillent  sa  beauté  ;  qne  nos  ennemis  ne 
tfiompbeal  pas  de  nos  divisions  intestines!...  Et  qu*ils  nous  trouvent  ce  qui 
ink  faire  notre  sàreté  en  paix  comme  en  guerre  ,  cette  nnaùimité  de  sentimens 
kmdie  snr  la  commvnanté  des  intérêts  et  des  affections! !  » 

Après  ce  discours  qui  aidait  fait  sensation ,  le  secrétaire  d*état  de 
riotérieur  (M.  Peel)  se  leva  et  déclara ,  en  commençant,  qu'après 
avoir  examiné  la  question  avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite ,  il 
ae  croyait  pas  nécessaire  de  faire  de  nouvelles  concessions  aux  ca- 
tholiques. Il  niait  que  le  traité  de  Limerick,  qui  assurait  aux  ca« 
Aoliques  l'exercice  de  leur  religion,  leur  eût  accorJA  le  pouvoir 
politique  :  d'ailleurs  il  ne  repoussait  les  demandes  Cwcatholiques 
que  par  des  considérations  de  politique,  puisque  les  doctrines  par- 
ticulières d*un  catholique  lui  sont  parfaitement  indifférentes;  mais, 
cemiBe  homme  d'état,  il  ne  pouvait  penser  à  la  doctrine  des  indul- 
gences, à  la  confession  et  au  salut  exclusif,  sans  croire  que  le  but  de 
semblables  principes  religieux  n'est  pas  autant  de  répandre  une 
pure  morale  religieuse  que  d'acquérir  le  pouvoir  temporel. 

m  Qnaad  je  vois  le  clergé  catholique  intervenir  dans  les  afTaires  de  T*État, 
dît  1«  ministre,  cette  intervention  me  force  à  rechercher  la  nature  et Tongine 
d'une  aatorité  religieuse  si  mal  appliquée.  Quand  ces  doctrines  dangereuses 
•ont  répandues  parmi  plusieurs  millions  d'hommes,  nîera-t-on  qn*on  ne  puisse 
les  employer  pour  soutenir  autre  chose  qujs  Taotorité  spirîlueUc?  Croirait-on 
qn'cn  1807  le  pape  Pie  YII  envoya  en  Irlande,  je  ne  dirai  pas  une  bulle,  ce 
(ertne  pouvant  déplaire  à  quelques  Irlandais,  mais  un  rescrît,  une  déclara- 
tion, qui  portait  qne  font  oathqliqne  romain  aurak  droit  à  nne  remise  4e 
trois  cents  jours  de  purgatoire ,  en  répétant  trois  fois  la  prière  suivante  :  «Oh! 
Jé«ns,  Marie,  Joseph!  je  vous  offre  mon  ame  ardente?  Oh!  Jésus,  Marie, 
Joseph!  entendez  ma  prière!  Oh!  Jésus,  M«»rie,  Joseph I  aides-moi  dans  oms 
derniers  momens  !  *•  Une  remise  de  trois  cents  jours  de  purgatoire  pour  répéler 
une  pareille  invocation  en  1807, dans  le  xg«  siècle,'dans  le  siècle  des  lumières! 
On  dira  sans  doute  que  cette  prière  est  mystérieuse,  et  peut  être  expliquée 
dTane  certaine  manière;  mais  il  me  semble  que  cette  exemption  mystérieuse 
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da  purgatoire  est  assez  tuonstraense ,  et  je  repousse  avec  dédala  toote  tenu* 
tîve  d*expliqaer  ou  d'excuser  uii«  pmeille  doctrine ,  adressée  par  des  komnci 
scusés  à  une  population  iguoraote  et  super&tidense. 

«  Quaot  à  la  ri^sistance  du  clergé  protestant  en  Irlande ,  il  ne  faut  pas  a'ea 
étonner;  elle  est  produite  par  le  clergé  et  Tassociation  catholique  dont  il  Teot 
faire  avorter  les  projets  dévoilés  dans  les  écrits  du  docteur  Dojle.  On  a  de- 
mandé s'il  était  possible  40e  les  catholiques  romains,  possédant  Je  pouvoir 
politique  y  jouissant  d'une  constitution  libre,  et  heureux  soos  on  gouverne* 
ment  libéral ,  pussent  éire  entraînés  par  l'influence  de  leur  religion  k  coa- 
battre  des  institutions  aussi  libérales.  M.  Whitbread  adressa  une  questioi 
semblable  à  la  chambre  il  y  a  quinze  ans.  Si  on  lai  eût  dit  alora  que  cetn 
religion  ae(|uerrait  en  France  Tinfluence  qu'elle  possède  aujourd'hui  ,  n'annit 
*ii  pas  traité  cette  prédiction  comme  une  chimère?  Comment  d*aiileon  oaUkr 
Tiiifluence  de  la  religion  sur  l'esprit  des  hommes  ?  C'est  une  faiblesse  naturelle, 
inséparable  de  la  condition  humaine,  et  je  suis  convaincu  que  si  les  catbeliqnei 
romains  étaient  admis  à  siéger  dans  cette  chambre ,  ils  chercheraient  â  &iM 
jouir  leur  religion  des  privilèges  de  Féglise  protestante ,  parce  qa*îl  n'est  pas 
dans  la  nature  de  Thomme  de  ne  pas  désirer  que  sa  religion  soit  dominaDtei 
Mais  la  destruction  de  l'église  protestante  ne  serait  pas  le  seul  ni  le  pins  grand 
des  malheurs  :  la  lutte  qui  existerait  pendant  des  siècles  avant  d'arriver  à  ce 
résultat  ferait  naître  des  divisions  religieuses  qui  feraient  un  plus  grmnd  mal 
que  le  renversement  de  l'église. 

«  On  prétend  qu'en  accordant  aux  catholiques  ce  qu'ils  réclament ,  kara 
vœux  seront  satisfaits;  mais  j'ai  lu  leur  déclaration,  et  je  n*ai  pn  y  trouver 
cette  expression  do  satisfaction.  Il  est  incontestable  qu'une  fois  admis  daoi 
les  chambres  l^ialalives,  ils  se  diviseraient  sur  toutes  les  questions  poliiiqnes 
comme  les  ail4i|  hommes;  mais  lorsqu'il  serait  question  d'affaires  religieuses, 
ils  agiraient  comme  les  Indiens  de  l'est  on  de  l'ouest  qui,  quoique  oppœéi 
d'opinions  sur  beaucoup  d'objets ,  se  réunissent  pour  obtenir,  par  ezenpie , 
l'Abolition  ou  rétablissement  d'un  impôt  :  ainsi  les  catholiques  romains  se 
réuniraient,  d*aprè9  les  mêmes  principes  de  commucauté  d'intérêt  00  de  sen- 
timent, sur  toutes  les  questions  qui  se  rattacheraient  à  leur  loi  rdîgîeiiac;  en 
se  réunissant ,  ils  exerceraient  une  influence  considérable  sur  leurs  coreligion- 
naires ,  et  parviendraient  probablement  k  leur  hnt.  Cependant ,  si  Tcuis 
convaincu  que  la  tranquillité  de  l'Irlande  dépendit  des  nouvelles  concessions 
réclamées  par  les  catholique,  je  sacrifierais  mes  craintes  et  j'accorderais  tooi; 
mais  je  ne  pois  croire  à  ce  résolut.  Dans  ces  circonstances,  je  dois  peraévcicr 
dans  mon  opposition.  J'ai  rempli  mon  devoir  en  faisant  connaitre  mon  opinîmi 
â  la  chambre  ;  je  vote  contre  la  motion.  » 

A  cette  expression  franche  de  l'opinion  d'un  membre  du  cabinet 
sur  une  mesure  qu'on  disait  avoir  l'appui  du  Gouvernement,  il  est 
curieux  d'opposer  l'opinion  d'un  autre  minisire.  Ainsi  nous  pas- 
sons sur  deux  discours ,  l'un  de  M.  Brougham  en  faveur  de  la  mo- 
tion, l'autre  de  M.  Goulburn  conforme  aux  sentimens  de  M.  Ped, 
pour  arriver  à  celui  de  M.  Canning. 

En  voici  la  substance  : 

«  La  motion  de  sir  Francis  Burdett  n  a  eu  lieu  que  parce  que  depoîs  sat, 
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cette  qtMSlioii  ■  M  prise  eu  considération  par  le  parlement  ^  les  membres  de 
la  chambre  des  communes  sont  rentrés  dans  la  classe  des  simples  citoyens, 
et  il  a  été  éla  nne  nonTélle  cbambre ,  qni  n*a  pas ,  dit-on ,  les  m^mes  principe^* 
que  Tancicnne.  Je  ne  snîs  pas  de  cet  avi»;  mais  il  est  évident  qn*on  ne  pon<-  ' 
irait  présenter  nn  bill  relatif  anx  catholiques  sans  faire  auparavant' la  motion 
actoelie,  qui  fera  réellement  connaître  si  nn  pareil  cbangeroeut  a  eu  Heu;  a*il 
esiste,  il  sera  inconvenant  d'occuper  les  roomens  de  la  chambre  par  one  dls- 
cottioR  qni  ne  pourrait  qu'exciter  le  mécontentement  sans  avoir  aucun  ré- 
sultat avantageux  ;  si,  au  contraire,  le  vote  de  la  cbambre,  aujourd'hui,  est 
favorable,  comme  je  n*en  doute  pas,  alors  sir  Francis  Burdett  pourra  sou- 
mettre â  la  chambre  cette  «flaire  dans  tous  ses  détails. 

«  On  nous  a  dit  que  nous  ne  présentions  pas  de  garanties,  et  même  que  cous 
avions  changé  de  principes  ;  je  déclare  le  contraire.  Dès  Tannée  i8ia ,  j'ai 
voté  une  résolcttion  à  peu  près  semblable  k  celle  présentée  aujourd'hui ,  avec 
cette  difTérence  que,  comme  la  session  approchait  de  sa  fin,  la  chambre  sV'u- 
gageait  seulement  ji  prendre  cette  question  en  consîdptaiîon  pendant  l«i  pes^ion 
suivante;  le  sort  voulut  que  la  fin  de  la  session  précédât  de  peu  de  temps  nue 
dissolation  :  mais  1^  paHemenf  de  x8i3  remplît  l'engagement  du  parlement 
précédent;  M.  Grattan  remporta  une  victoire  sans  exemple,  puisque  mes  ré- 
solotions  furent  adoptées  è  une  majorité  de  cent  cinquante-neuf  voix,,  et 
conformément  h  certains  principes  qui  réglaient  ma  conduite  dans  cette  affaire  ^ 
je  présentai  les  garanties  qu'on  pouvait  demander,  et  eUes  furent  approuvées 
et  incorporées  dans  le  bill;  l'une  dVlles  tendait  k  donner  i  la  couronne  le 
pouvoir  de  nommer  les  évéqnes  catholiques,  Tautre  soumettait  à  l'examen  du 
Gouvernement  la  correspondance  particulière  de  la  cour  de  Rome  avec  les 
eatholiqaes  de  la  Grande-Bretagne. 

f  Celte  correspondance,  qui  ezistatt  el  qni  eiciste  cncnre,  n*était  pas  créée 
psrle  bill,  et  en  supposant  qu'il  l'eût  fait  nsitre,  la  question  n'est-elle  pps^ 
entièrement  changée  par  le  rétabltsseraent  du  pape,  qT7Î  joait  maituenan!  de 
tout  l'exercice  de  son  autorité  k  Rome?  Alors  il  n^en  avait  pas,  il  était  ciptif. 
Anssî  ce  bill  de  i8i3  ne  fut-il  pM  repoussé  par  les  catholiques ^  à  cause  des 
garanties  qu'il  exigeait,  mais  parce  qu'on  était  parvenu  k  faire  rejeter  par  la^ 
eharebre  la  clanse  qui  les  admettait  dans  le.  parlement.  Alors  le  clergé  catho- 
lique jugea  k  propos  de  traiter  avec  dédain  ce  qu'il  avait  perdu  l'espoir  de 
posséder,  et  l'on  conçort  que  des  hommes,  dans  leur  position,  rétractent  les 
concessions  qu'ils  ont  pu  faire  précédemment.  En  conséquence,  le  clergé 
irlandais,  privé  de  ce  qu'il  désirait  si  ardemment,  déclara  qu'il  n'aurait  jamais 
Mcepté  ee  qu'on  ne  lui  avait  réellement  jamais  offert. 

«On  pourrait  supposer,  d'après  ce  qui  a  été  dit  aujourd'hui,  que  j'ai  mar- 
cbandé  avec  les  catholiques  irlandais  ce  que  je  donnerais  et  ce  que  j'accepte- 
rais. Ma  vie  parlementaire  réfute  suffisamment  cette  induction ,  et,  dès  Tannée 
x8is ,  j'avais  pris  la  résolution  de  ne  jamais  traiter  la  question  des  catholiques. 
•vec  les  parties  intéressées,  soft  par  écrit,  soit  verbalement.  Je  ne  me  sois 
écirlé  de  cette  règle  qu'une  seule  fois,  lorsque  je  donnai  des  instructions  sur 
le  langage  technique  de  certaines  clauseï  que  je  vonlais  iutrodsirc  dans  le  bil| 
dei8r3;  mats  depuis  ce  jour  je  n'ai  pas  dit  im  mot  sur  cet  objet,  soit  à  des 
laïcs,  soit  à  des  ecdésiasiiques.  Je  vonlais  me  tenir  éloigné  des  intrigues  qui 
missent  de  cette  question  ;  je  voulais  que  le  parlement  délibérât  et  qu'il  dé- 
cidât, et  ensuite  qu'il  invitât  les  catholique»,  non  pas  k  accepter  ou  à  rejeter, 
mais  à  ob^r.  Je  voulais  que  la  couronne  eût  le  pouvoir  de  nommer  les  évéques. 
I<e Gouvernement  prnsaien  possède  cette  garantie,  et  elle  lui  suffit.  Le  Couver- 
pemtnt  Un  Pays-Ras  négocie  en  ce  moment  ponr  le  même  objet.  L'Autriche, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


5oa  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (18^7.) 

la  Saxe  et  beanconp  d*antres  état»  joaitMBt  de  ce  droit;  ii»  oat  pu  iâire  o» 
arrangemeas  parce  qu'Us  étaient  en  correapondance  avec  U  pape. 

■  Qaant  à  moi,  je  me  rappelle  qoe,  peu  de  temps  aprèê  être  «atré  dans  les 
fonctions  qnc  je  remplis  actacllemcnt,  une  lettre  iht  adressée  par  b  pape  4 
S.  M.  ;  une  antre  m'était  adressée  par  le  aeorétaire  da  pape.  Je  4a»t>Mltai  les 
jurisconsultes  ponr  savoFr  si  je  pouyaxs  répondre  à  la  Jettre  dn  cardinal  Gon* 
saWi  ;  j'appris  de  MM.  GiiFord  et  Copley  qne  je  m'exposai»  à  des  peines  tiês 
seTères  si  je  répondais.  £n  conséquence  je  ne  répondis  pas  une  seuU  ligne,  et 
jVogageai  S.  M.  à  agir  de  même  ;  et  eomme  depuis  ce  moment  >•  n*aÂ  pn 
donner  à  sa  sainteté  Texplication  de  mon  impolitesse  apparente,  j'espère  qne 
maintenant  mes  moti£s  parviendront  k  seà  oreilles  d'niie  manière  plos  légale. 
Je  profite  donc  de  cette  occasion  pour  assurer  ce  vénérable  personnage  qae 
Tomission  dont  je  me  sais  rendu  coupable  n*est  nullement  le  résolut  d'ooe 
impolitesse  d'intention. 

■  Au  fait  la  question  qui  occupe  la  cbambre  se  réduit  à  ceci  :  •  YGoleS'V«<as 
t  faire  comme  nous  le  demandons  ?  Voulez-vous  ne  rien  faira ,  ou  qne  voidci- 
m  vous  faire  ?  Enfin  quels  dangeii  craignez-vovs  ?»  On  nous  répond  qo'oo  ne 
veut  pas  faire  comme  nous  le  désirons  ;  mais  nous  ne  pouvons  obtenir  de  réponse 
aux  antres  questions.  Cependant  lorsqn^en  1793  on  accorda  la  tranciiise  élective 
aux  catholiques  romains,  et  que  le  Gouvernement  pouvait  leur  imposer  le» 
conditions  qn*il  jugerait  nécessaires ,  nn  simple  serment  parut  snfHsant;  loraqae 
les  catholiques  romains  furent  admis  au  barreau,  on  ne  fit  aocnne  dilfércoee 
entre  eux  elles  proteslans;  lorsqu'en  18x8  ondédani  qu'an  officier «atholiqne 
pouvait  devenir  commandant  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer,  on  n'exigea 
aucune  garantie;  il  en  résulte  que  si  ceux  qui  ont  volé  avec  moi  eo  iSi3 
mWcusent  d'avoir  abandonné  les  garanties ,  je  puis  les  accuser  d'avoir  confié 
ces  fonctions  importantes  sans  exiger  la  moindre  garantie. 

«  Je  pi^îs  avouer,  avec  nu  de  nos  adversaires,  que  M.  Pilt  n'a  pas  donné  U 
promesse  formelle  d'émanciper  les  catholiques;  mais  il  est  certain  qoe  les 
catholiques  avaient  été  portés  à  consentir  à  l'union  des  deux  législatores  par 
Tes  espérances  qu'on  leur  avait  fait  concevoir  que  leun  demandes  seraient 
plutôt  accueillies  dans  le  parlement  uni  qne  dans  celui  d'Irlande.  Je  me  rappelle 
très  bien  que  M.  Pitt  me  fit  voir  une  lettre  de  lord  Gornwallia  où  il  était  dit 
qu'il  réussirait  h  faire  adopter  Touion  ;  mais  qu'il  doutait  s'il  poorrait  laire 
adopter  Témancipation  des  catholiques.  Comme  j'étais  alors  jeune  etaaoacxp^ 
rience,  je  dis  qu'il  ne  fallait  pas  accepter  l'un  sans  l'autre.  M.  Pitt  repoossa 
mon  observation  comme  elle  le  méritait-,  mais  je  suis  bien  convainco  que  M.  PiU 
^ctait  tt)ajoDrs  bien  disposé  pour  1  émancipation ,  seulement  il  ne  voulut  pas 
qu'on  l'agitât  pendant  la  vie  du  feu  roi.  Mes  assertions  sont  corroborées  par 
ce  que  lord  Castlereagb  a  dit  dans  cette  chambre,  on  il  a  sootenn  qoa  M.  Piu 
a  conservé  des  dispositions  favorables  aux  calhoUqoes  joaqu'an  dernier  mo- 
ment de  sa  vie.  Enfin  je  proteste  contre  tout  ce  qu'on  pourra  dire,  au  nom 
de  M.  Pitt,  contre  la  cause  des  catholiques,  contre  cette  cause  enfin  qu'il  m'a 
laissée  en  héritage. 

«  Quant  aux  tableaux  affligeans  qu'on  a  faits  de  l'Irlande,  ils  doivent  démontfcr 
la  nécessité  de  s'occuper  de  la  question  sur  laquelle  l'honorable  baronnet 
(  sir  Francis  Bnrdett)  a  rappelé  la  délibération  de  la  chambre.  —  11  a'agit  de 
savoir  si  on  veut  que  la  chambre  déclare  qne  l'état  de  l'Irlande  ou  de  la  légis- 
lation existante  contre  les  catholiques  ne  mérite  aucune  considération  de  sa 
part.  La  résolution  proposée  ne  va  qu'à  déclarer  qne  la  chambre  adqpte  Topi- 
xiion  de  celles  qui  l'ont  précédée,  et  qui  on  envoyé  trois  hiil»  à  la  chambre 
des  pairs  pour  venir  au  secours  des  catholiques.  £n  votant  avec  l'hononhlc 
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voir  d'iglr  on  de  ne  pas  agir,  de  lai  donner  anîte  on  non.  D^au  autre  oÂté, 
si  )m  résohidon  est  rejetée,  si  la  chambre  des  commohes  décide  que  Pétat 
Mtoel  de  rirlanda  ne  vant  pas  qn'on  en  dèllbéM ,  oe  serft  une  preave  qa«  la 
chambr^  des  commanes  change  de  seutimens ,  et  je  ne  puis  contempler  san» 
cfTroî  les  conséquences  qni  pensent  résulter  d*nn  pareil  changement. 

11  avait  été  fort  difiteile  dans  le  ooturs  de  oeMe  disoussion  d'i^ 
precier  l'opinion  vraie  de  la  majorité  de  la  dumbre  d'apvès  les 
applaadissemena  qu  excitèrent  tour  à  tour  les  allégations  et  les  avis 
les  plus  opposéSb  Le  parti  favorable  à  k  moMs  de  sâr  Frantis 
Burdeit  ne  pouvait  compter  sur  une  victoire  complète;  mais  il  fut 
étrangemeat  surpris  du  résultat  de  ia  division. 

Sur  548  membres  présens  à  la  séance ,  272  voix  se  prononcèrent  > 
pour  la  motion ,  et  276  voix  contre  ;  ainsi  une  majorité  dé  4  voix, 
tranchait  cette  grande  question  vitale  pour  une  partie  oon^dé)^* 
rable  du  royaume-  uni.  On  doit  remarquer  cette  déciaion  de  là 
chambre  comme  un  des  grands  désappointemens  qa#  M.  Canninfp 
ait  éprouvés  dans  sa  carrière  politique  ^  et  une  des  causes  des  moft*- 
vemens  qtû  se  firent  ensuite  dans  le  ministère. 

Cette  résolution  inattendue  fii  un  efifet  terrible  en  Irlande  ;  mais 
elle  y  causa  plus  de  chagrin  aux  modérés  qu'aux  hommes  vicions 
des  deux  partis  (  les  orangistes  et  l'association  calboli^fue)  qui  sem- 
bUient  aspirer  à  une  guerre  civile.  La  situation  de  ce  pays  était 
abrs  d'autant  plus  critique ,  que  la  diminution  du  travail  et  des 
salaires,  et  Faugmentation  du  prix  du  pain»  y  réduiaau  les  classes 
inférieures  à  une  misère  encore  aggravée  par  les  complots  fréquens 
et  sanguinaires  du  oompagqonnege  dont  l'objet  était  d'obtenir  des 
prix  plus  élevés  pour  le  travail.  Partout  on  invitait  les  babitajfis  ai*- 
ses  à  venir  au  secours  des  pauvres ,  de  nouvelles  bandes  de  rMoa 
mem  se  fiormaient  dans  les  comtés  »  et  des  placards  incendiaires 
affichés  dans  les  villes  menaçaient  les  magistrats  et  les  jurés  de  leur 
vengeance. 

Il  était  alors  question  de  demander  la  dissolution  de  cette  union  ^ 
qui  devait  être  si  profitable  à  l'Irlande  et  qui  avaii  pe«t-étre  étu^ 
cause  de  la  prolongation  de  ses  souffrances.  Les  Irlandais  catbo- 
li(|«cs  regreltaient  le  parlement  national:  ils  avaient  voulu  échap-, 
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per  à  la  faclion  des  orangistes ,  et  ils  s'étaient  jetés  dans  les  bn» 
d'une  grande  nation  qui  répondait  à  leur  confiance  en  perpétuant 
leur  oppression ,  même  après  que  cette  faction  ennemie  avait  perdit 
son  pouvoir. 

Quelques  pétitions  qui  furent  encore  présentées  à  la  chambre  des 
pairs  mirent  dans  tout  son  jour  TafTrenx  état  de  l'Irlande,  que  le 
comte  de  Caemawon  signalait  comme  le  pays  le  plus  misérable  de 
l'Europe  9  mais  n'y  apportèrent  aucun  adoucissement. 

Après  cette  discussion  sur  les  catholiques  la  chambre,  des  cpm- 
munés  reprit  celle  des  résolutions  sur  le^  grains  où  il  fut  apporté 
quelques  modifications.  Le  Gouvernement  avait  d'abord  proposé 
que  y  du  moment  où  les  orges  seraient  à  3o  schellings  \ecuarter  danfi 
les  marchés  anglais ,  les  orges  étrangers  payeraient  un  droit  d'en- 
trée de  10  schellings  par  quarter;  et  que  dans  le  cas  011  les  avoines 
s'élèveraient  à  aa  schellings  dans  les  marchés  anglais,  les  avoines 
étrangères  payeraient  un  droit  de  7  schellings  par  ^oart^^r.  Il  propo- 
sait maintenant  de  fixer  le  minimum  du  prix  des  orges  à  3^  schel- 
lings, et  le  droit  à  la  schellings;  \^  minimum  do  prix  des  avoines 
à  a4  schellings ,  et  le  droit  à  9  schellings.  Cette  importante  conees- 
sion  faite  aux  céréalistes  fut  vivement  combattue  par  les  amis  de 
la  liberté  du  commerce,  qui  avaient  adhéré  à  la  premièro  propo- 
sition. Mais  M.  Hobhouse  les  ramena  au  dernier  avis  du  Gouverne 
ment ,  en  leur  représentant  que  les  ministres  se  voyaient  obligés 
d'abandonner  leur  propre  cause  par  suite  de  réclamations  qui  ne 
venaient  pas  du  peuple,  «  mais  d'uu  parti  plus  puissant  que  le 
peuple.  » — Enfin ,  après  plusieurs  séances,  les  résolutions  adoptées 
furent  présentées  en  forme  debill  par  M.  Grant,  vice-président  du 
bureau  du  commerce,  et  la  première  lecture  eut  lieu  le  9.9  mars. 

Le  lendemain  (  3o  mars  )  le  rapport  du  comité  des  finances  était 
à  Kordre  da  jpnr,  lorsque  AL  Tierney^t  une  motion  remarquable 
dans  l'inceititude  où  les  partis  étaient  alors  sur  le  changement  qui 
devait  s'opérer  dans  le  ministère,  d'après  la  maladie  de  lord 
Li>verpool,  reQonuu  hors  d'état  de  reprendre  la  direction  des  af- 
faires. 
M.   Tierney  proposait  d'ajoaruei:  la  discussion  du  rapport  du 
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comité  au  i*'  mAÎ,  d'abord  relativement  à  la  nature  délirate  des  ob- 
jets qu'où  avait  à  traiter ,  mais  surtout  par  rapport  ù  la  situatioo 
actuelle  de  l'adiDifiistratioD.  Voici  quelques  traits  de  $od  discours  : 

•  Le  temps  est  arrivé  où  il  Tant  parler;  le  temps  est  arrivé  où  la  chaïubre 
doit  donner  qnelqnes  signes  de  vie,  où  il  serait  d'une  ridicale  délicatesse  de 
garderie  silence.  Le  dernier  ministère  doit  ^tre  considéré  maintenant  comme 
dissona.  Il  n'y  a  per5onne  dans  la  chambre ,  personne  dans  le  pays  qni  soit 
ploa  opposé  qoe  moi  à  nne  démarche  qai  pourrait  étie  considérée  oomme  ir* 
respectneose  envers  lord  Lîverpool ,  ni  qoi  ressemé  plus  d^afllictionde  sa  mal- 
heureuse situation.  S*il  existait  la  rooîudre  espérance  de  rétablissement,  j*auraia 
Iprdé  le  silence;  mais  maintenant,  on  ne  Tignore  pas,  qael  qoe  aoit  le  degré 
de  sauté  qae  recoayre  le  noble  lord ,  s'il  est  rendu  i  sa  famille  et  îi  ses  amis , 
il  ne  pourra  jamais  reprendre  Tadministration  des  aiïaires  publiques. 

Ce  fait  est  douloureux  à  déclarer;  mais  il  serait  impossible  de  le  nier.  Le 
comte  de  Liv.-rpool,  comme  homme  public,  a  ces.<té  d'exister,  et  je  snii  bien 
persuadé  que  ai  le  noble  lord  était  en  ce  moment  capable  déjuger  de  sa  propre 
situation,  il  nliésiterait  point  à  dire  qju'aucurf  motif  de  délicatesse  epvers  Ici 
ne  doit  apporter  d'entraves  à  la  marche  des  affaires  publiques.  S'il  était  capable 
de  ac  former  une  opinion  à  ce  sujet  et  de  la  manifester,  il  penaerail  qn-'il  est  de 
son  devoir  de  se  retirer, 

«  Je  conçois  facilement  que  les  temps  et  les  circonstances  doivent  être  consi- 
dérés lorsqu'il  s'agit  4'one  motion  telle  que  celle  que  je  propose.  Il  y  a  des  cir- 
constances dans  leqnelles  il  serait  |interopje8iif  de  réclamer  la  formation  d'un 
nîntJlère  nouveau.  Dans  d'autres  nn  délai  est  convenable,  il  peut  même  être 
nécessaire.  En* ce  moi^ent  il  n'çst  pas  possible  de  différer.  Personne  ne  drmte 
qu'il  ne  soit  urgent  de  former  une  administration 'forte.  Les  finances  dn  pays 
sont-ellea  dans  ose  situation  qui  permette  une  marche  incertaine  ?  ne  sont-elles 
p«s  dans  on  état  très  alarmant.'  La  dette  publique,  comme  on  Va  souvent  an- 
noncé ,  et  comme  on  n'a  jamais  voulu  le  croire  ,  ne  fait-elle  pat  sentir  mainte- 
nant toute  la  foroe  d'un  poids  énorme?  Ne  smt-on  pas  que  les  mairs  qne  nous 
éprouvons  menacent  de  s'étendre  plus  loin  qu'on  ne  l'avait  prédit?  Fent-oa 
donter  qne  le  seul  espoir  qni  nons  restait  pour  arriver  k  l'extinction  de  la  dette, 
le  fonds  d'amonîssemenr ,  ne  soit  entièrement  déco.'  Jje  revenu  est  en  déca- 
dence. Le  commerce  est  paralysé  d'un^  extrémité  de  Tempire  k  l'autre.  Écou* 
tes  les  qommerçans,  ils  vous  diront  tous  qu'ils  n'ont  jamais  vu  la  cité  dans  un 
état  aussi  déplorable  qne  celui  dans  leqne)  elle  se  trouve.  Que  dire  de  noe  ma- 
nufactures P  Quelle  est  la  condition  de  ceux  qne  l'on  peut  regarder  comme  les 
yéritahles  manufacturiers,  les  ouvriers?  Rédoiis  à  nne  «fTrense  misère ,  chassés 
dea  marchés  de  l'intérieur,  il  ne  leur  reste  aucun  moyen  de  pourvoir  k  leur 
subsistance.  Quant  iTagricultare,  a ppcenex  de  la  bouche  même  des  cultivateurs 
dans  quelle  situation  ils  se  trouvent.  Lji  chambre  doit  le  croire,  et  certaine- 
ment rien  ne  paraît  plus  déplorable  ;  car  ils  ne  savent  même  pis  ce  qn'ils  font» 
k  en  jnger  du  moins  par  le  grand  nombre  de  pétitions  contradictoires  qu'ils 
adressent  à^la  chambre  en  faveur  de  systèmes  directement  opposés.  Maintenant, 
ai  je  considère  les  af&ires  du  dehors ,  je  suis  sûr  qne  la  chambre  conviendra 
avec  moi  que  de  ce  côlé  il  se  présente  quelque  chose  d'ui^  intértit  particulier. 
Il  y  a  nue  armée  nombreuse  en  Portugal;  je  f«ars  pourquoi  elle  y  a  été  envoyé». 
Cette  mesure  a  reçu  de  moi  une  francrhe  et  vive  approhstion,  et  je  l'approuver 
rais  encore  si  j'étais  sur  qne  les  opérations  de  notre  armée  d:ins  ce  pays  conti- 
nueront à  être  dirigées. par.  le  ti:èi  honwable  gentleman  qui  a  demandé  qu'allsk 
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y  fut  envoyée  (  Jf.  C^nning).  ComoBCvt  poiepje  étce  aararé  que  k  conllaae» 

accordée  par  les  poissaoces  étrangères  au  caractère  et  aux  talens  da  très  hono- 
rable gentlemab  sera  transmise  à  son  snccesseur  encore  inconnu  ?  Qaelle  cer- 
tltade  avons-nous  que  nos  relations  k  rétranger  eonaerreront  Taspeet  favorable 
quWles  ont  actnellement ,  si  le  très  honorable  gent][cman  est  écarté  «de  Tadaii- 
nistntion  des  affaires  publiques? 

«Le  pays  doit  savoir,  et  il  ne  supporterait  paa  qu'on  le  laiss&t  plus  long-temps 
dans  rignorance;  si  le  département  des  affaires  étrangères  doit  rester  exdosU 
rement  afiècté  au  ministre  qui  i'occope,  ou  si  cet  esprit  supérieur  doit  y  joindre 
la  direction  des  antres  branches  de  l'administration.  ^ 

«  Voyez  dans  quel  état  se  trouve  Tlrlanciff  :  qui  gouvernera  ce  pays  ?  on  même 
doit-il  être  gouverné  ?  Je  ne  veux  point  provoquer  de  discussions  particnlières 
sur  aucun  des  points  que  f  ai  fait  remarquer  à  la  chambre  ;  mais  je  sols  con- 
vainca  qu*il  y  a  des  améliorations  à  faire  dans  Tadministraiion  du  département 
dont  j*ai  parlé. 

«  Le  pays  est  en  état  de  souffrance  :  je  ne  veux  pohit  Timputer  à  ceux  qui 
restent  de  Tancienne  adminlitration.  Il  ne  m'appartient  pas  de  cen&urer  le  délai 
mis  k  la  formation  de  la  nouvelle.  S.  M.  peut  y  trouver  de  grandes  dîflficohés; 
elle  peot  être  en  peine  de  savoir  à  qui  elle  confiera  le  poste  de  premier  mi- 
nistre; mais  c*est  une  raison  pour  nous  de  nous  inquiéter  du  choix,  et  de 
savoir  bientôt  qo^  doit  être  ce  premier  minî.stre.  II  est  dans  la  prérogative  de- 
la  couronne  <le  faire  le  choix;  mais  il  est  dans  les  privilèges,  j'oserais  dire  dans 
les  devoirs  de  la  chambre  des  communes,  de  suspendre ,  d^arréter  les  subsides 
jusqu'à  ce  qu'on  lut  &sse  connaître  Tindividu  au  caractère  et  aux  talèns  de  qui 
on  va  confier  les  ressources  du  pays.  » 

'M.  Cann:ng,  tout  en  tciuoignanl  quelque  embarras  d'être' obligé 
de  répondre  sar  une  question  qui  le  touchait  plus  particulièrement 
qu*ancun  de  ses  collègues,  ne  se  sentait  pas  disposé,  dit-il,  à 
appuyer  la  motion.  —  Il  y  voyait  quelque  inconvenance  ,  mais  il 
se  plaisait  à  reconnaître  pour  lui  et  ses  collègues  la  modération 
et  la  patience  que  ,roppositioB  avait  montrées  dans  le  triste  événe- 
ment qui  avait  privé  l'administration  de  son  chef  ostensible ,  et  il 
convenait  que  cette  patience  devait  avoir  un  terme. 

«  Mais,  ajoutait  en  substance  M.  Canning,  j'espère  qne  Thonorable  gentleman 
admettra  qu'il  n'a  pas  été  possible  que  ceux  qui  ont  été  unis  au  noble  eomie 
parles  liens  d*nne  longue  et  constante  amitié,  passent  se  résoudre  è  penser  « 
dès  le  commencement  de  sa 'maladie,  qn*ii  n'y  avait  plus  d'espoir  de  sa 
guérjson. 

«  Si  le  ministère  dans  cette  occasion -a  couunis  une  faate  ,  cette  faole  est  le 
résultat  de  at»  bonnes  intentions;  car,  que  peot*ou  imaginer  de  plaa  pénible 
poor  mon  noble  ami ,  on  de  plus  honteux  ponr  nous-mêmes,  que  le  comte  de 
Liverpool,  en  s'éveillant  de  son  assoupissement,  vît^sa  place  déjà  devenoe  la 
proie  d'nne  ambition  démesurée?  Au  reste,  je  puis  assurer  la  chambre  que 
nous  n'avons  pas  laissé  écouler  le  temps  sans  délibérer  mûrement  sur  ce  qu'il 
y  avait  à  faire.  Je  dois  ajouter  que  nous  nous  croyons  responsables  ponr  le  délai 
qui  a  en  lien  autant  que  ponr  tout  autre  acte  de  notre  adininistralloo ,  et  quand 
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J9  fib  ouge  da  nom  de  S,  M. ,  je  eois4>ien  loia  de  Toaloir  me  tovutfire  moi- 
méffle,  aliui  que  les  aatres  membres  da  miaistère,  à  U  responsabilllé  qui  pèse 


>  Muoleoaut  je  pois  déclarer  qo'il  n'y  aora  ploa  de  délai ,  et  qu'oa  ae  croit 
dans  la  nécessité  de  renoucer  aoz  répagnances  qai  eropéckaîent  de  nommer  on 
ntccesseor  an  comte  de  Liverpool.  Il  a  pla  à  S.  M.  d'ordonner  qii*on  fh  mit 
commonicatlon  auxamia  immédiate  de  lord  Liverpool  podr  lear  aononorr  que 
le  moment  étjiît  vend ,  qaelie  que  fut  la  peine  que  cela  pourrait  ikire  à  S.  M.  , 
Je  remplir  le  vide  occasionné  par  la  maladie  du  noUe  comte.  Telle  est  la  sob- 
«Caace  de  la  communication  qn'on  a  faite,  d'aprèa  lea  o#drea  do  roi,  à  la  fa- 
mille du  noble  comte  ;  et  je  suis  convaincu  que  la  chambre  éprouvera  une  vive 
saCîsfaclion ,  satisfaction  qne  le  roi  qui  a  autorisé  Celte  communication,  et  qne 
les  Blmstrea  ont  aoasi  éproavée,  en  apprenant  qae.  le  noble  cunUe  a  été  en  eut 
de  comprendre  la  nature  de  la  comomnication.  Noos  avons  sans  doute,  mes 
très  honorables  collègnes  et  moi,  toute  raison  de  nous  féliriier  de  ce  qae  notre 
Bohle  ami  a  pn  comprendre  qoo  cea  sentimens  ont  été  respeetca  et  par  acm  roi 
et  par  tes  collègnes.  » 

M.  .CaoBiog  teriniBaU  sod  discours  par  quelques  cousklératioBs 
fiaaucièrefl  eu  téaioignapt  l'espéranoe  qu^  rhonontble  M.  Tieroey 
n'insisterait  pas  pour  faire  différer  le  rapport. 

Le  obaacelier  de  l'échiquier  aussi  (  M.  Robinsou  )  parla  dans  le 
mâme  sens ,  quoique  moins  expliâtement  que  M.  Cunniog  »  œaib 
la  moUou  Tiveuienl  appuyée  niénie  par  les  amis  du  TDinistèreti'en 
/«ftpas  moins  adoptée  à  une  majorité  de  73  voix  (  i5B  contre  80.  ) 
Il  u'y  «Taie  plus  moyen  de  reculer  long-temps  devant  l'impatience 
oÀ  l'on  était  de  voir  un  chef  au  ministère.  Cependant  la  chambre 
des  communes  poursuivait  encore  ses  travaux  ordinaires  ,  et  la 
discuesioii  du  bill  pour  le  règlement  du  droit  d'entrée  des  céréales, 
dont  la  aeconde  lecture  ne  passa  (  le  3  avril  )  qu'après  une  discus- 
sion souvent  pleine  ^'aigi'ctir  ci  de  personnatités. 

Selon  sîr  Thomas  Lethbridge,  ce  biil  devrait  être  intitulé:  Bill 
pour  encM^uragcr  les  spéculations  en  blé  y  pour  diminuer  k  culttire 
des  céréales  en  Angleterre^  et  pour  encourager  leurs  productions 
dans  les  pays  étrangers;  et  il  en  demandait  rajournement  à  six  mois, 
c'est-à-dire  le  rejet.  Selon  M.  Curtis ,  le  bill  actuel  éuit  le  résultat 
des  doctrines  dangereuses  des  économistes  politiques  «qui  détruisent 
«  tout  ce  qu'ils  touchent,  et  on  devrait  ajouter  au  titre  proposé 
«  par  sir  Thomas  Lethbridge  que  ce  bill  est  destiné  à  détruire  le 
«  clergé,  l'aristocratie  et  la  liberté  de  1* Angleterre  ».  Sir  Thomas 
Goodi,  autre  adversaire  du  bill^  voulait  qu'on  y  ajoutât  un  article 
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«  poar  obliger  tout  navire  qnî  apporterait  du  blé  en  Angleterre 
n  d'exporter  au  lieu  de  lest ,  une^  cargaison  d'économistes  poli- 
«  tiques.» 

A  CCS  exagérations  ou  à  ce<$  plaisanteries  burlesques,  Thonorable 
yice-président  du  bureau  de  commerce  (  M.  Grant  )  opposait  des  rai- 
sons déjà  alléguées  y  la  juste  mesure  dans  laquelle  lebill  était  cooçn 
pour  satisfaire  aux  besoins  du  peuple  sans  nuire  essentiellement  à 
l'agriculture  nationale.  Il  faisait  observer  que  ce  bill  était  snrtont 
préférable  à  la  loi  de  1 81 5 ,  puisque  par  l'effet  de  cette  loi ,  l'impor- 
tation des  céréales  étant  défendue  à  certaines  époques  et  permise 
à  d'autres,  il  en  résultait  des  secousses  violentes  qui  étaient 
propres  à  produire  et  avaient  prodoit  les  plus  mauvais  effets, 
tandis  que  la  loi  proposée  ,  en  établissant  un  commerce  régulier  et 
permanent  dans  les  céréales,  empêcherait  tontes  les  variations  de 
prix  dont  on  avait  tant  de  raisons  de  se  plaindre. 

M.  Grant  prouvait  ensuite  qu'on  avait  tort  de  supposer  qne 
les  pays  étranj^ers  pussent  envoyer  en  Angleterre  autant  de  céréales 
que  le  prétendaient  certaines  personnes.  D'après  des  données  cer- 
taines, le  terme  moyen  des  exportations  de  la  Prusse  était  de 
549,000  quarters  :  le  terme  moyen  des  exportations  de  toute  TAlle- 
niagncde  1,750,000  quarters,  et  la  consommation  de  l'Angleterre, 
de  5o,ooo,ooo  de  quarters  de  froment. 

Enfin ,  malgré  l'acharnement  de  ses  adversaires ,  le  bill  avait  passé 
à  la  seconde  lecture  à  une  majorité  de  x65  voix  (a43  contre  7^); 
mais  on  était  bien  loin  d'attacher  à  cette  discussion  l'intérêt  qu'elle 
a  excité  depuis. 

Pendant  tout  le  mois  d'avril ,  on  ne  fut  occupé  à  Londres  et  dans 
le  royaume-uni  que  do  changement  qu'on  prévoyait  devoir  être 
opéré  dans  le  ministère,  soit  que  M.  Canning  fût  mis  à  la  tête  de 
Tadministration ,  soit  qu'il  vînt  à  en  sortir ,  car  il  ne  pouvait  pins 
rester  dans  une  position  inférieure ,  dans  un  ministère  whig  ou 
mêlé  ;  personne  n'y  pouvait  balancer  son  crédit ,  et  il  fallait  qu'il 
se  retirAt  devant  un  ministère  tory.  Le  nMe  qu'il  avait  pris  dans  les 
questions  des  catholiques  et  des  lois  céréales  l'avait  entièrement 
séparé  du  parti.  Il  avait  même  perdu  de  sa  popularité  dans  une 
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classe  (le  commerça ns  par  soa  adhéAÎon  aux  priiicipe.s  libéraux  de 
M.  Huskissoa;  mais  daos  la  masse  de  la  nation,  il  n*ea  jouissait 
pas  ffloios  d'une  renommée  de  capacité  qui  dominait  toutes  les  autres, 
et  le  roi  n*avait  peut-être  fait  qu'obéir  h  l'impulsion  d'un  sentiment 
national  en  chargeant  M.  Canning  de  composer  le  ministère.  Des 
lettres  publiées  après  sa  formation  prouvent  que  M.  Canning  avait 
d'abord  invité  le  duc  de  Wellington  à  continuer  de  faire  partie  du 
cabÎDft,  en  lui  témoignant  qu'il  était  de  son  désir  aussi  bien  que 
de  son  devoir  d'adhérer  aux  principes  qui  avaient  dirigé  l'admi- 
QÎstration  de  lord  LiverpooK  —  Le  duc  de  Wellington  lui  avait 
répondu  qu'avant  de  donner  une  réponse  à  sa  proposition,  il  désirait 
savoir  quelle  émit  la  personne  qu'il  avait  Hutention  de  proposer 
à  S.  M.  pour  être  mise  à  la  tête  de  radmbistration;  et  quanâ  M.  Can- 
oiog  lui  eut  déclaré  que  S.  M. ,  en  lui  con&ant  (à  lui  M.  Canning  } 
le  ftoin  de  composer  le  ministère,  l'avait  naturellement  désigné  pour 
en  être  le  chef;  c'est  alors  que  le  duc  de  Wellington  pria  M.  Can- 
ning, dans  une  seconde  réponse ,  de  supplier  S.  M.  de  le  dispenser 
d'appartenir  à  ses  conseils ,  attendu  qu'il  était  convaincu  que  «  les 
«  principes  de  l'administration  de  lord  Livérpool  seraient  abandon* 

<  nés  éventuellement  ;  que  toutes  les  mesures  seraient  envisagées 
«  avec  défiance  par  les  soutiens  habituels  du  Gouvernement ,  qu'il 

<  (loi  duc  de  Wellington )  ne  ferait  aucun  bien  dans  le  cabinet ^  et 
«  qu'à  la  fin  il  se  verrait  obligé  de  se  séparer  du.  ministère  dans 
«  on  moment  où  cette  séparation  serait  plus  préjudiciable  au  ser- 
«  vice  du  roi  qu'elle  ne  pouvait  l'être  à  présent  » 

£n  même  temps  que  le  duc  dé  Wellington  envoyait  ce  refus  po- 
sitif qui  fut  suivi  de  sa  «lémission  du  commandement  en  chef  de 
i armée,  SL  Peel  et  plusieurs  autres  membres  du  cabpet  manifes- 
taient l'intention  de  se  retirer.  Enfin ,  le  la  avril ,  M.  Winn  porta  la 
nouvelle  de  la  nomination  de  M.  Canning ,  comme  premier  ministre, 
à  la  connaissance  de  la  chambre  des  communes  en  l'invitant  à 
rendre  an  writ  pour  l'élection  d'un  membre  du  parlement  par  le 
bourg  de  Nevrport,  en  remplacement  du  très  honorable  Georges 
Canning,  qui  avait  accepté  l'office  de  lord  commissaire  de  la  tré- 
sorerie de  S.  M. 
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Une  foule  considérable  de  curieux  s'était  portée  à  cette  séance 
où  la  nouvelle  fut  reçue  avec  un  enthousiasme  et  des  applaudisse- 
mens  répétés  qui  se  firent  entendre  jusque  dans  les  environs  de 
la  salle; 

M.  Wynn,  en  même  temps  qu'il  faisait  cette  commmicattioD,  pro- 
posait A  la  chambre  de  s'ajourner  an  !•'  mai  ;  M.  Tiemey  y  met- 
tait nne  sorte  d'opposition  y  quoiqu'il  eût  lui-même  naguère  fait 
différer  les  discussions  financières  jusqu'à  cette  époque.  M.  Wjnn 
ne  pot  alors  dissimuler  à  la  chambre  qu'il  s'était  rencontré  cer- 
taines difBcultés  dans  la  composition  d'un  nouveau  ministère , 
qu'elle  était  en  bon  train  d'arrangement ,  mais  qu'il  fallait  du  temps, 
et  la  chambre  consentit  à  cet  ajournement. 

£n  effet  ces  difEcultés  s'étaient  compliquées  par  la  retraite  de 
cinq  autres  ministres  du  cabinet ,  lord  Eldon  (  lord  chancelier  ) , 
lord  Westmoreland  (  lord  du  sceau  privé  ) ,  lord  Bathurst  (  mi- 
nistre des  colonies  ), lord  Melville  (  premier  lord  de  l'amirauté), 
retraite  qui  donna  lieu  à  une  recomposition  totale  du  conseil  oà 
entrèrent  sir  John  €opley ,  le  duc  de  Portland ,  le  vicomte  Dud- 
ley ,  M.  Stnrges  Boumes ,  et  le  vicomte  Palmerston  (x) ,  et  à  bien 


(i)  On  me  pfcu  mieux  dire  coiMiidra  ces  changemois  q«*«a  mettant  sow  le» 
yeux  da  Jectear  la  compotitioo  dn  cabinet  ancien  et  uoaveao. 

Ancien  cabinet. 

Premier  lord  de  la  trésorerie,  Comte  Liverpool. 

Lord  chancelier,  Ix)rd  Eldon. 

Président  dn  conseil ,  Lord  Harrowby. 

Sceau  privé  (lord  do).  Lord  Westmoieland. 

Intédew  (ministre  de  T^,  M.  Peel. 

Affaires  étrangères ,  M.  Canning. 

Colonies  et  guerre,  Lord  Bathnrst. 

!Échiqnier,  M.  Robinson. 

Amirauté,  Tioomte  MélTilte. 

Artillerie ,  Doc  de  Wellington. 
Président  dn  bnreao  de  contrôle  ponr 

les  af&îres  de  l'Inde ,  M.  Ch.  W.  Wynn. 

Chancelier  du  dnché  de  Lancattre,  Lord  Bexley. 
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d'autres  ohangemeos  dans   les  postes  inférieurs    de  l'admîdis- 
trftlioo. 

On  n'essayera  point  de  dire  les  mmeurs ,  les  opinions ,  les  conjec- 
tures que  firent  naître  ces  nominations  publiées  dans  leur  ensemble 
le  %S  aYril  par  un  jounial  oiBciel  { the  Courier)  5  elles  Tont  se  pro- 
duire d'elle»-mémes  avec  plus  de  poids  et  d'autorité  dans  la  bouche 


Trésorier  de  la  marine ,'  et  président 
da  bnrean  de  commerce ,  M.  HosVisAon. 

Adminùtration  noupelle. 
Membres  du  cabinet, 

Lord  «Imeelîer  :  lord  Lyndhorst  (  sir  John  Copley  ). 
Iiord  piéaident  :  lo  comte  d*0arroinrby. 
Lord  da  sceau  privé  :  le  doc  de  Portisnd. 
Quincelîer  dn  dnché  de  Lancastre  :  lord  Bexley. 
HeaéUÎTe  d^éut  ponr  les  affiiîrear  étrangère*  :  vicomte  Dadley. 
Seevéïeîre  d*éut  ponr  les  colonies  :  vicomte  Goderich  (M.  Robioaon). 

'  Membres  de  la  chambre  des  communes. 

Secrétaire  d^état  ponr  le  département  de  Tînt^ienr  :  le  très  honoraUe  W. 
StDrgea  Boornes. 

Président  dn  bàrean  de  commerce  :  le  très  honorable  W.  Uoskisson. 

Président  da  bnrean  de  contràle  :  le  très  honorable  G.  W.  Wynn. 

Scerélaire  de  la  gnetre  :  le  vloomle  Palmeraton. 

Pntam  lord  de  la  trésorerie  et  efaaneelîer  de  Téchignier  :  le  très  honorable 
G.  Canning. 

Fonctionnaires  non  membres  du  cabinet. 

TiOrd  grand  amiral  :  S:  A.  R.  le  dnc  de  Qarence. 
;.  Grand  maître  de  l'artillerie  :  le  marquis  d^Ànglesea. 

Lord  chambellan  de  la  maison  dn  roi  :  le  dnc  de  Deyonshire. 

Grand  tcayer  :  le  duc  de  Leeds. 

Premier  ae<:rétaire  dn  lord  Hevtenant  d'Irlande  :  l'honorable  W.  Lamb. 

Ordre  Judieiaire. 

Bfaitre  dos  rôles  :  sir  John  Leacb. 
Vice  cbanuceliar  :  M.  Hart. 
Procoreor  général  :  M.  Scarlett. 
SoBicîteonr  général  :  ak  N.  Tindal. 
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des  personnages  acteurs  ou  témoins  de  ces  scènes  ou  de  ces  mouve^ 

mt  us  politiques  ;  nous  les  laisserons  parler. 

Let^'  oiaiy  te rnie  de  rajournemenk-de  la  chambre  des  communes, 
U  salle  remplie  d'une  foule  immense  de  curieux  offrait  un  spec- 
tacle tout  nouveau.  L'opposition  entière ,  hors  quelles  membres 
(  M.  Hunt  y  lord  Milton ,  etc.  )  avait  quitté  ses  bancs  pour  se  placer 
derrière  tes  ministres.  Ceux  qui  venaient  de  sortir  du  ministère  ^ 
M.  Peel  entré  autres  y  s'étaient  placés  sur  les  bancs  qu'on  appelle 
neutres.  M.  Canning  réélu  par  le  bourg  de  Newport  se  présentait 
avec  une  contenance  froide  y  mais  tant  soit  peu  embarrassée,  et 
presque  tous  les  membres  de  l'ancienne  opposition  dans  la  joie 
d'un  triomphe  inespéré. 

La  séance  était  à  peine  ouverte  encore  dans  la  confusion  du  dé- 
placement des  membres  :  on  venait  de  demander  un  tprii  pour  l'élec- 
tion d'un  nouveau  membre  à  faire  par  le  bourg  d'Ashbnrton  en 
remplacennent  de  l'honorable  W.  SturgesBournes,  qui  avait  accepté 
la  place  de  secrétaire  d'état  de  S.  M.  au  département  de  l'intérienr^ 
quand  M.  Peel  se  levant  attira  sur  lui  tous  les  regards  et  l'attention 
de  l'assemblée. 

«  Monsieor,  dit-il  en  s'adrestant,  «aiTant  l'asage  parleiaeutaira ,  aa  prési- 
dent (ihe  speaker)  ,  comme  la  motion  qu'on  vient  de  &trc  a  rapport  à  la  place 
que  j^avais  récemment  l'hounen^  d'occoper ,  j'espère  que  la  chambre  ne  regaiw 
dera  pas  comme  indiscret  on  inconvenant  que  je  profite  de  cette  occasion 
pour  loi  exposer  les  motifs  qne  j*ai  en  de  sortir  de  l'administratiott  ,  et  de  re- 
mettre entre  les  mains  de  S.  M.  Tantorîté  qn*elie  avait  daigné  me  confier. 

•  Mon  opinion  est  qoe  lea  hommes  publics  ne  doivent  pas  qnîttQr,  sans 
des  causes  graves  et  impérieuses,  le  vaisseau  dont  la  manœuvre  leur  est  con- 
fiée,- et  c'est  poorqnoi  je  crois  devoir  k  la  chambre  une  apologie  de  la  con- 
duite que  j*ai  tenue  en  celte  occasion. 

«  Depois  le  commencement  de  ma  carrière  politique,  j\ii  constamment  op- 
posé une  résistance  éner|;iqoe,  el  que  je  crois  constitutionnelle,  aux  préten- 
tions des  catholiques  romains  :  les  opinions  qne  f  aval» ,  je  les  conserve  encore 
dans  leur  entier.  Je  regarde  la  concession  do  pouvoir  politique  qu*on  demande 
pour  eux  comme  une  mesure  qui  doit  avoir  de  dangereuses  conséquences,  et 
entre  antres  celle  de  compromettre  rexistence  de  réiablisserocnt  de  notre 
église  en  Irlande.  J'ai  pris  nue  part  fort  active  dans  tout  ce  qui  m  été  fait 
dans  cette,  question  ;  je  ne  pouvait  donc  contidner  k  faire  partie  d*one  admi- 
nistration dans  laquelle ,  selon  toutes  les  apparences ,  je  devais  être  le 
seul  ministre  opposé  aux  catholiques ,  dont  je  regarde  les  prétentions  ootume 
incompatibles  avec  la  constitution ,  le  bien-être  et  la  sûreté  de  Téglise  an- 
glicane. 

m  D'après  toutes  ces  considérations  bien  réfléchies  dans  mon  esprit ,  j'aviis 
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fAt  k  tteltotion  très  airâtée  de  me  retirer  si  mon  hononble  ami  (H.  Ganaiiig) 
«tait  mu  à  la  tète  de  radminUtntion,  posta  dans  leqneï  il  poarratt,  aveo 
jilos  de  fQOCCs  que  jamais ,  favorîserses  opiaiona  à  eet  égar^.  Quaad  je  vis  qoa 
le  dac  (PTork  n'était  plus ,  que  la  voîz  da  ooaite  de  Liverpool  était  devenoa 
silenciaose ,  je  me  eras  libre  d*agir  selon  ma  propre  cosTiction ,  et  de  ne  pas 
ms^ameitre  an  soupçon  d'avoir  été  converti  uox  idées  cootratrea  sor  un'chao- 
gemeot  d'administration.  En  rendant  toole  justice  à  k  francbiae  du  caractère 
-de  mon  honorable  ami  »  «onme  je  eroia  qu'il  le  frit  à  mon  égard,  je  dola  dé» 
clarer  qoe  je  ne  fais  nol  donte  qne  son  intention  plas  on  moine  prochaine  im 
soit  d'sssarer  lelrîoqipfae  des  idées  qa*kl  a  constamment  professées,  et  qne  cet 
éfénement  a  d'aotant  plas  de  chances  qne  le  pouvoir  se  troove  transféré  dea 
naiiu  des  ennemis  des  catboUqnea  dans  celles  de  lenrs  partisane  :  et  i^  il  na 
Vsgit  pas  senlemcnt  de  l'infinence  passant  d*Dn  homme  ordinaire  à  nn  hommn 
ordmaire,  mais  t>îen  de  Tadversaire  le  ploa  ardentdea  cathoUqoea,  à  lenr  aVocat 
ie  pinSk  poissant  at  le  pins  redoutable.  ■  ^• 

Irî M. i^eel  entrait  dans  <!e  longs  détails  sur  la  constancts  qu'avait 
montrée  M.  Canning  dans  ses  opinions  »  ainsi  que  lui  (  M.  Peel  ) 
"dans  les  siennes.  —  Il  éttfit  resté  au  ministère  sous  lord  Liverpool, 
quoiqu'on  eût  fait  des  concessions  successives  aux  catholiques , 
parce  que  la  question  n*en  était  pas  au  point  où  elle  est  anjour- 
dlitti.  —  L'opinion  de  lord  Liverpool  n'était  pas  absolue  comme 
«elle  de  M.  Catmîng.  —  M.  Peel  avait  donc  pu  céder  aux  instances 
da  premier  ministre  d'.ilors.  Mais  maintenant  que  le  projet  était 
d'aller  aux  derniers  termes  de  la  question,  de  compléter  l'éman- 
dpation,  de  donner,  en  un  mot ,  ie  pouvoir  aux  catholiques,  sa  con- 
science l'obligeait  de  s'y  refuser,  «t  il  déclare  qu'il  se  serait  retiré 
dès  le  6  mars,  si  la  motion  dé  sir  Francis  Burdett  eût  obtenu  la  ma- 
jorité. 

«  Lonqii*après  avoir  été  appelé  a  a  minîslèrey  sans  l'avoir  jamais  sollicité,  ajoute 
M.  Peel,  f  annonçai  souvent  le  désir  de  me  retirer,  M.  Canning  s'y  opposa  co»- 
sumnieat, en  disant  qoHl  fallait  absolument  qoe  le  secrétaire  d^tat  de  rintérienr 
ta  trouvât  dans  une  complète  conformité  d*opinion  avec  le  premier  ministre. 
€ette  opinion  est  d'aotant  pkis  vraie  qne  toutes  les  «flaires  de  l'irlande  res- 
•ortent  au  département  de  l'intérieur,  et  qne  ,  tandis  que  le  premier^ministre  a 
la  direction  de  tout  le  patronage  do  Gouvernement  ^  c  est  le  ministre  de  l'inté- 
tieor  qui  est  véritablement  responsablf  «  puisque  toutes  les  places  ,  tontes  les 
fonctions  données  dans  réglise  ,  le  sont  par  le  premier  ministre ,  sous  la  signa* 
tore  do  ministre  de  rintérienr. 

«  Sr  donc  une  conformité  complète  ne  règne  pss  entre  le  premier  ministre  et 
oeloi  de  l'intérieur,  c'est  à  ce  dernier  à  se  retirer  pour  éviter  une  culliàion 
qni  pourrait  nuire  au  service  public  :  ce  sont  là ,  jç  le  répète  ,  les  raisons  qui 
ont  amené  ma  détermination  :  jna  position  relativement  à  la  question  catho- 
lique, et  ma  position  ministérielle  qui  me  chargeait  de  radministration  domes- 
tique dea  affaires   de  l'Irlande  ,  me  firent    regarder  comme   impossible  de 
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rester  eone  on  pMmier  rainieti»  avec  leqael  je  dîfférerftû  «nr  nue  qncatSoB 
■de  cette  importance  :  qae  si  U  chambre  Ironie  ee«  motib  inaoCfixanA ,  c'est  lé, 
qo'il'me  soit  permis  de  le  dire,  une  considératioa  secondaire  dans  la  question, 
qni  est  tonte  de  savoir  si,  ayant  pris  tvoe  fois  cette  déterminalion,  J'sd  agi, 
dans  ce  but ,  conformément  à  la'  bonne  foi  et  au  respect  qne  je  dois  au  aoave. 
rain  ^ni  m'a  honoré  de  sa  confiance.  J'aimerais  miens  qu'on  cràt  de  moi  qne 
j'ai  agi  avec  légèreté  et  par  des  motifs  insniifisana ,  qne  de  laisser  panser  qoc  je 
snis  coupable  d'avoir  négligé  mea  devoirs  envecf  non  pays  ,  et  maoqné  de  ica- 
•pect  envers  mon*  sonveraiil. 

«r  Ma  conduite  a  en  conséqaeaoe  été  ceUe-ci  :  ge  sentais  qne  91a  aitnaiioB 
•  était  pleine  de  difficultés^  et  je  ne*  pensais  inflnenoer  les  détecm&naiiona  denqn 
-cpié  ce  fàt.  Ia  première  personne  à  qni  je  communiquai  mon  opinion  que  je 
ne  pouvais  concourir  an  nouvel  arrangement,  fot  mon  honorable  ami,  alon 
.secntSftM  d'état  des  afihires  étrangères  :  c'est  à  loi  et  non  k  d'antres  qne  je  £• 
-'*^**part  de  mon  intention  de  me  retirer  :  je  ne  connus  non  plus  les  intcnaîons 
d'aucun  autre  ministre,  je  me  conduisis  par  l'unique  sentiment  de  ma  li- 
.tqatijôn  personnelle.  Ce  fut  le  a 9  mars  qu  il  iut  pour  la  première  fois  qneatien 
de  cet  objet,  et  je  dis  alvrs  à  mon  honorable  ami  :  «  Je  dots  voos  dire 
«  sans  réserve  qceQes  sont  mon  opinion  et  ma  sitnatioo  :  elles  me  près- 
«  crivent  de  quitter  ma  place ,  si  c'est  voua  que  choisit  S.  M.  ponr  former  It 
•I  nouvelle  administration,  k  Je  sois  persuadé  qu'il  se  rappellera  parfaitement 
Miette  circonstance  qui  eut  lieu  sans  rompre  le  moins  du  monde  la  bonne  in- 
telligence qpi  avait  toujours  régoé  entre  nous.  J'avais  un  vériuble  désir  de 
rester  uni  à  TsucieDue  administration,  si  elle  avait  pu  être  maintenue  sur  les 
mômes  bases  que  du  temps  de  lord  Liverpool  :  j'étais  satisfiiit  de  ma  poaitiov; 
,  je  ne  demandais  ni  changement,  ni  avancement  :  s*lI  avait  pn  être  ftit  qaelqiie 
arrangement  qui ,  en  donnant  au  premier  ministre  tonte  Tinfloence  qu'il 
devait  avoir,  eut  maintenu  les  mêmes  principes,  j'aorsis  été  parfaitement  sa- 
tisfait de  demeurer  mitûstre  et  d'agir  alors  soit  avec,  soit  aons  mon  bcmo- 
rable  ami.  » 

M.  Peel  terminait  «on  discours  en  diickrant  âe  noirreau  qoe  son 
opinion  sur  la  question  catholique  était  l'unique  cause  de  son  oppo* 
sition  à  s'embarquer  sous  le  pilotage  de  M.  Canning  :  il  saisissait 
cette  occasion  pour  disculper  de  l'accusation  de  cabale  et  d'intrigue 
•  les  membres  du  conseil  sortis  avec  lui  du  ministère  :  il  faisait  sur- 
tout une  apologie  sans  réserve  de  la  conduite  de  lord  Wellington , 
'  cet  illustre  guerrier  dont  la  mémoire  devait  briller  à  jamais  dans 
les  annales  de  son  pays. 

Il  serait  de  peu  d'intérêt  de  nous  arrêter  aux  discours  que  pro- 
noncèrent ensuite  M.  Duncombe,  sîr  Thomas  Letbridge,  M.  Davr- 
son ,  dernièrement  sous-secrétaire  d'État  à  l'intérieur,  d'où  il  se  re- 
tira en  même  temps  que  M.  Peel^  et  même  BI.  Brougham  qtjd 
répondit  par  des  traits  énergiques  ou  des  sarcasmes  piqnans  anx 
reproches,  aux  présages  sinistres  du  parti  qui  s'annonçait  contre 
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le  minUtère  ;  mais  il  faut  au  icoioB  recaeillir  qudqoes  fra^mens  de 
oelui  de  M.  CaDBÎng  qai  rappelle  et  peut  suppléer  tous  les  autres. 

«  Je  prie  le  tris  honorable  geotleman  (M.  Peel)  et  U  chambre  entière ,  dît* 
il  y  de  croire  que  je  ne  m'étais  point  dissimulé  les  difficultés  qui  devaient 
accompagner  la  formation  d'nn  nonvean  ministère.  La  première  de  tontes 
résidait  dans  la  question  catholique ,  car  j'ai  conseillé  an  roi ,  quand  il  me  fit 
Phonnenr  de  me  consulter^  de  composer  son  gouvernement  d'une  manière 
•baoloment  conforme  à  les  opinions.  C'était  par  conséquent  me  mettre  mpi- 
méme  dans  la  nécessité  de  me  retirer  dn  ministère;  maïs  je  pnis  assurer  que 
c*ent  été  d'un  coeur  très  sincère  et  même  très  joyeux  que  j'eusse  mis  ma  démis- 
sion aux  pieds  de  mon  souverain. 

«  Mais,  me  dira-t-on,  pourquoi  avec-vons  favorisé  la  formation  d*nn minis- 
tère opposé  k  l'émAucipation  des  catholiques^  tandis  que  vous  êtes  connn 
poar  partisan  de  cette  mesure?  Je  vais  répondre  succinctement  k  cette  ques* 
tien  :  il  y  a' peu  de  mois  que  S.  M.  reoot  d'une  main  que  je  ne  pnis  ni  ne  veux 
indiquer,  une  lettre  où  on  lui  conseillait  de  composer  son  ministère  sur  un 
pied  4l'nuiformîté  parfaite ,  et  de  prendre  pour  base  de  cette  uniformité  Top- 
position  la  plus  décidée  aux  réclamations  des  catholiques.  Lord  Lirerpool,  à 
la  même  époque,  reçot  une-  lettre  parfaitement  semblable.  Aussitôt  il  écrivit 
Ini^méoDC  au  roi  pour  prier  S.  M.  de  se  souvenir  que  c'était  de  lui  qu'était  venn 
primitivement  le  système  d'un  ministère  divisé  d'opinions  sur  la  question 
catholique,  et  que,  pour  être  fidèle  k  ce  principe ,  il  ne  consentirait  jamais  k 
Aire  partie  d'nne  administration  dont  la  masse  aurait  pour  règle  de  conduite 
rexdosion  perpétuelle  des  catholiques. 

*  Lord  Liverpool  ne  dissimulait  pas  qu'un  ministèi-e  formé  d'élémeus  aussi 
liétérogènes  était  singulièrement  difficile  k  composer.  Je  le  pensais  comme 
hii,  et  c'est  pourquoi  je  pris  la  résolution.  Dieu  m*en  est  témoin,  de  me  mettre 
k  récart  pour  cesser  d'être  un  obstacle.  Mais  enfin  S.  M.  me  donna  l'ordre 
formel  de  composer  une  administration  mixte ,  dont  la  conséquence  devait  être 
que  rémancipation  des  catholiques  ne  deviendrait  jamais  une  résolution  de 
cabinet.  Ma  position  personnelle  était  réellement  critique.  En  même  temps 
qne  je  me  voyais  élevé  an  poste  le  pins  honorable,  n'étais-je  pas  exposé  â  me 
voir  dégradé  à  mes  propret  yeux  comme  k  ceux  do  mes  compatriotes  ?  Était-oe 
k  moi  k  remplacer  lord  Liverpool  â  la  tête  dn  nouvean  ministère,  lorsque  mes 
principes,  k  la  face  dn  pays  entier,  sont  Topposé  de  ceux  qne  professe  Cet' 
homme  d'État  sut  la  Question  catbpUqne?  On  bien ,  fallait-il  qae,  nie  .couvrant 
d'un  opprobre  inelTaçable ,  je  changeasse  subitement  d^opinion  k  l'égard  de 
cette  portion  des  anjets  britanniques ,  qui  ont  trouvé  jus^'ici  eh  moi  un  sélé 
défenseur  ? 

«  Non ,  certes ,  je  préfère  ma  propre  estime  k  toutes  les  dignités  de  la  terre, 
bien  loin  de  céder  à  cette  ambition  effrénée,  dont  un  honorable  membre 
(  M.  Dawson  )  n'a  pas  craint  de  m'accnser.  En  on  mot,'  j'ai  accepté  un  haut 
emploi,  mais  avec  la  condition  expresse  de  pouvoir  demeurer  fidèle  k  mes 
anciennes  opinions  et  à  ma  conscience. 

«  Lorsque ,  le  1 3  avril ,  je  me  rendis  auprès  de  S.  M.  pour  lui  proposer  de 
conserver  dans  le  nouveau  ministère  tous  les  membres  de  l'anoîen,  d^nt, 
certes,  la  majorité  n'était  pat  portée  pour  les  catholiques,  fut-ce  ma  faute  si, 
par  une  coïncidence  assez  singulière,  je  reçus,'  dans  l'appartement  même  dn 
roi ,  six  démissions  protestanteli  ?  - 

«  M.  Dawson  me  reproche  d'avoir  manqué  de  loyauté,  en  ne  formant  pas  un 

33. 
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cabtnet  nri^part!  protestant  et  caiLoiî)|ue.  Mais  rhouôraLle  nvembre  ii'«  oo- 
blié  q«*im  AU  »  o*est  que  lea^roiealans  grêlaient  éclipaës  de  leur  plein  jgci, 

«  Lorsqn'en  i8ai,  je  fus  appelé  an  ministère,  non  senlement  sans  areir 
sollicité  cette  favenr ,  mais  même  contre  mon  inclination ,  on  ne  m*iniposa  ao^ 
cône  réserre,  ancone  limite;  et  si  Ton  m*eâc  déclaré  alors  que,  la  place  à» 
premier  ministre  devenant  %'acante  éventaellement ,  je  devais  d*av«uce  m'eD 
regarder  comme  k  jamais  exclu  par  mes  opinions  en  favear  des  caihollqties, 
j*aoraîs  repoussé  roffre  d*nn  poitefeoille  avec  le  mdiiie  dédain  que  je  prûTeuc 
encore  aojonid*hai.  » 

Itf.  Peel:  «  Je  prie  mon  très  honorable  ami  d*^êire  persuadé  que  je  n*aiîsn'.aîi 
eu  rintention  de  le  taxer  d'incooséqpencé ,  ni  de  blâmer  sa  condaîte  um 
aucun  rapport.  D*aiIleors,  j*ai  agi  moi*méme  conrorménient  aux  principes  qui 
le  dirigèrent,  ainsi  qu'il  rient  de  nous  le  dire ,  à  Pégard  de  TadminiNtralioa 
de  lord Tlverpool  en  l8»i.  Il  me  permettra  de  reletcr  le  ton  ct'la  maaiéie 
dont  il  s*est  exprimé  sur  l'étrange  coïncidence  des  six  démissions  données  daoi 
le  même  jonr  (l),  quoiqu'il  veuille  bien  admettre  qri*n  uSf  avait  pas  en  complot 
et  préméditation  ;  mais  -son  langage  en  a  dit  plus  qu*il  ne  vondrali  ravoaer. 
Qnant  à  ce  qui  me  concerne,  j'avais  déclaré  i  mon  très  lionorablr  siai 
(M.'Canning)  lui-même,  dès  le  zo  avril ,  qne  je  ne  leMerais  pas  en  pbce. 
Lord  Eldon  (  Tex-cbanceller^)  n*a  pas  agi  avec  inoins  '  de  franchise.  I>e(Hiii 
long-temps  il  aspirait  à  la  retraite  et  au  repos  que  demande  son  grand  âge.  Et 
c*est  dans  cette  cbauibre  néanmoins  que  Ton  a  osé  dire  ijne,  plutôt  qne  de  re- 
noncer k  ses  dignités,  ce  noble  vieillard  aurait  renoncé  à  tes  viria  seolitusaft 
A  regard  des  catholiques  !  • 

Jl/.  Canning':  «  7e  me  suis  trouvé  avec  lord  Eldon  le  10  avril  an  soir,  et 
j*afRrme  qu'il  ne  me  témoigna  nullement  qu'ji  eût  Tintenlion  de  se  dêineme 
de  la  charge  de  chancelier.  Je  n'ai  reçn  sa  démission  que  le  i  i,danal«  chfcniUe 
du  roi ,  en  même  temps  que  les  cinq  autres  dont  il  vient  d'être  question.  » 

M.  Ped  :  ■  Je  déclare  et  atteste  de  nouveau  quMI  n^  avait  point  d'accord 
concerté  dans  nos  six  démissions,  et  encore  moins  de  cahaU^  comme  on  a  o»c 
le  dire  y  contre  le  souverain  et  d'outrage  prémédité  envers  le  trône,  t^on» 
nous  ne  nous  étions  point  consultés  :  cbacon  de  nous  n*a  éconté  que  la  ^oîx 
de  S9  conscience,  » 

Âiasi  finit  cette  séance,  qui  ne  semblait  avoir  pour  olijct  que 
Tadoptioii  d'un  wril  de  réélection,  dont  les  détails  ne  seront  pas  ^f- 
dus  pour  rhistoire;  la  discussion  qui  eiit1i«u  le  IcDdcmaia  (a  nuiij 
à  la  chambre  des  pairs  en  est  le  complément. 


(t)  m.  Canning,  contredit  sur  ce  point  dans  une  autre  séance  (  3  iD«i  ),  par 
M.  Dawson ,  a  expliqué  les  faits  plus  catégoriquement.  11  a  dit  qne  qaaiMiil 
avait  parlé  des  six  démissions  rcçues'dans  le  cabinet  du  roi,  il  n'avait  paesfià 
consulter  ses  papiers;  le  fait  est  qu'il  a  reçu  la  démission  de  lord  Westiaoriaâd 
dans  la  nuit  du  1 1  avril  ;  celle  du  duc  de  Wellington  le  x  a,  à  dix  bcnres  et 
deniie  du  matin  ;  celle  de  lord  Bexley  peu  après.  Il  «vait  appris  TcrbaileMttl 
la  démission  de  M.  Peel  quelques  jours  auparavant.  Il  est  allé  cfaex  le  roi  awc 
<  es  démbsions  ;  pendant  qu'il  y  était ,  les  démissions  de  lord  Eldon  et  de  \nA 
liaihurst  loi  furent  apportées.  Le  roi  ni  moi  ne  nous  attendions  nollcntent  à  la 
démission  de  lord  Eldon.  Au  reste ,  dtt'il ,  la  conduite  de  L>rd  Eldon  a  clé 
celle  d'un  homme  d'honneur. 
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'  »  mai.  Là  aussi  les  «xplicarionsqu'on  attendait  des  ministres  dé* 
niiisioonaîres  avaient  attiré  de  bonne  heure  une  foule  de  specta- 
teurs des  hautes  classes  de  la  société.  Quelques  membres  de  Tau^ 
tienne  opposition  (  le  comte  Gr^^y  et  Lauderdalc ,  etc.  )  avaient 
gardé  leurs  pkices;  un  grand  tioabre  d'autres  avaient,  quitté  les 
lianes  ministériels,  et  les  pairs  les  plus  hostiles  aux.  catholiques 
étaient  passés  du  côté  de  Topposition. 

La  séance  ouverte  par  le  nouveau  chancelier  lord  Lyndhurst  (sir 
John  Copley),  les  nouveaux' pairs  élus  ^  lord  vicomte  Goderich  , 
lord  baron  Plnnkett ,  furent  admis  à  prêter  leur  serment,  et  allèrent 
prendre  place  sur  les  bancs  du  trésor. 

Le  comte  de  Grosvenor  venait  de  présenter  âoux  pétitions  en 
faveur  des  catholiques.  Il  regardait  le  changement  du  ministère 
«omme  une  circonstance  favorable  à  leur  cau!!»e,  et  lord  Elierobo- 
pon^jh  partageait  cet  avis  ;  mais  il  en  prenait  occasion  pour  témoi- 
^er  son  dcûr  que  le^  n^obles  et  distingués  personnages  sortis  ré- 
cemment du  ministère  voulussent  bien  communiquer  ù  la -chambre 
les  motifs  qui  les.avaient  déterminée  à  cette  retraite. 

Le  comte  Eidoiy  qui  avait  pris  place  sur  lea  honos  neutres,  ainsi 
que' le  diiode  Wellington,  lord  Melville,  el  le  comte  de  Westmoia- 
laiid ,  se  leva  le  premier  pour  satisfaire  au  vœu  qu'on  venait  d'ex- 
primer. Il  commença  son  discours  en  repoussant  les  assertions  de 
«eux  qui  prétendaient  que  les  ministres  démissionnaires  avaient  agi 
de  concert ,  afin  de  foreer  la  volonté  de  leur  souverain  -  dans  le, 
choix  de  ses  conseillers  constitotionnels, . 

«  Après  avoir  été  membre  de  cette  chambre  depais  tant  d^ànnées ,  après  y. 
aroii-défcndo  «rec  persévéranoB'  lés  principes' opposés  A-  «ue  dooirine  si  pea 
çonatitQiionnelle,  il  me  sera. permis,  dit  Iq.  noble . lord ,  de  déclarer  •  vos 
Seignearies  qae  raccosation  d*avoîr  agi  de  concert  poor  influencer  la  volonté 
da  aoaverain  est  fausse  et  calomoîense  en  tant  qu'elle  me  regarde  «ten  tant 
qnVIle  regarde  les  personnag,es  dietingnés  qni.se sont  retirés  avec  moi. 

«  Pendant  nn  long  espace  de  temps  j'ai  rempli  l^s  devoira.de  ma  place  avec 
les  intentions  les  pins  sincères,  et  Je  ne  puis  sonfTrir  qn'ôn  vienne  m'accnser 
d'avoir  vonln  forcer  la  volonté  de  mon  roi  dans  1»  choix  de  son  ministère ,  sans 
dire  è  ceux  qni  font  cette  accosatioo  qu'ils  se  sont  rendos  coupables  d*Qn  nien- 
■onge-SntSime.  Maïs,  d*nn  autre  côté,  les  conseillers  de  la  couronne  ont  le 
droit  de  dire.ee  qn'ila  pensent  des  mesures  en  discussion ,  et  je  déclare  à  vi>s 
Seigneuries,  et  dans  Tintér^t  du  souverain  actoel,  et  dune  l'intérêt  de  son  royal 
B^BSi  %P«  janâls»  sar  aoeone  qnettioa ,  je  ne  lenr  ai  caché  mea  véritables 
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semimenf.  Quant  ù  ma  démitaSoii,  je'dfeltre  en  ptiëénet  et  cène  qui  mvcbi 
fort  h'uin.  ai  je  dit  la  vérité  aa  ipoo,  qoe  au  <ïeipiMiîoi&  i^*^iaU  paa  amqadiiMf^ 
le  résultat  de&  cîrcoDStances  actaelles.  Depoiç  plosiears  années  j*ai  désiré  qoit- 
te^  ma  placé,  et  si  je  Tai  gardée,  ce  D*éiah  qn'en  eédanr  k  nraportontlé  et 
ceux  qoi  désiraient  que  j'y  resrasJie.  Dtau  tonte  cette  afiaice  je  ii*ai  paa  été  mi 
par  des  sentimens  d^bostilité  on  d'aversion  ponr  nn  homme  quelconque. 
S.' M.  i  le  droit ,  le  droit  consiihitionnel  de  foiver  son  mînfatèfe  comme  elle 
,lo  veut:  mais  ses,  serTileors  ont  anasi  le  4ro^t  de,  dire  a*iU  peuvent  Im  itn 
utiles  dans  telles  on  telles  circonstances. 

«  La  question  catholique  a  atteint  maintenant  le  plus  haut  degré  d'impor- 
tance, teUement  qu'on  ne  peut  pins  différer  k  la  décider.  Je  pense  epssî  qu'A* 
est  temps  qae  cette  qa^stion  soit  enfin  résolue  défioilivement.  Or,  avec  cette 
opinion ,  et  conservant  la  détermination  de  m'opposer  pour  toujours  aux  ca- 
tholiques,  ponvais-je  consentir  à  rester  dans  on  cabinet  dont  le  cbef  ft  doi 
opinions  tont-à^fait  contraires  aux  miennes  ?  S'il  m'est  permis  de  juger  des 
autres  d'après  moi-même ,  je  dirai  qu'il  est  impossible  que  le  très  honorable 
gentleman,  à  la  tête  du  ministère ,  n'agisse ,  par  rapport  aux  cathoUqncâ,-«v«e 
sincérité,  et  qu'il  ne  fasse  tout  pour  faire  réussir  sa  mesure  favorite.  Ainsi, 
quand  même  je  n'aurais  jamais*  en  Tintention  de  donner  mat  démissioù,  dans 
\^  circonstance  oà;i'étais  placé  par  la  nominufion  dix  chef  dn  minîalèrey  je  ns 
pouvais  pas  agir  autrement.  >    ' 

#  » 

Lé  noble  lord ,  après  avoir  établi  ainsi  que  les  opinions  de  M.  Can- 
ning  par  rapport  ans  eadioliques  rendaient  sa  démission  inévitable, 
s'attachait  à  repousser  l'accusation  d'avoir  conspiré  contre  S.  M. 

Il  déclarait  qu'il  avait  reçu  la  communioation  qui  lui  annonçait  la' 
formation  du  nouveau  biinistère  pendant  qu'il  était  à  son  tribuBal , 
c'est  de  là  qu'il  avait  envoyé  sa  déoMssîony  et  avait  écrit  à  S.  M.  pour 
lui  faire  connaître  lesraisons  qtn  l'ont  porté  à  prendre  cette  résolu^ 
tioDuIl  disait  dans  sa^lettre  qu'il  avait  appris  qu'on  désirait  former  un 
ministère  calqué  sur  celui  de  lord  Liverpocrl  ;  mais  qu'il  pensait  qu'il 
était  impossible  de  former  nn  mioÂSilère  semblable ,  et  qu'en  consé^ 
quence  il  ne  pouvait  plus  rester  membre  du  cabineL  II  avait  ajouté 
que»  connaissant  Le  désir  ardent  qu'avait  lord  liverpool  de  maio- 
lenir  les  lois  telles  qu'elles  existent,  et  sachant  en  même  temps  que 
certains  gentlemen  dédiraient  aussi  ardemment  favoriser  leurs 
propres  vues,  il  ne  croyait  pas  qu'il  fût  possible  de  former  un  cabi- 
net semblable  k  celui  de  lord  Liverpool, 

Le  noble  lord  a  ensuite  exprimé  sa  reconnaissance  pour  la  bonté 
avec  laquelle  LL.  SS.  ont  supporté  ses  défauts  pendant  sa  longue 
carrière,  et  a  repris  sa  place  sur  un  banc  neutre,  au  milieu  dés 
.  applaudissemens. 
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ladite  de  fFMagtoH,»  levant  après  lut»  dUqu  il  n'a  pAf  I'IdUIi- 
xkam  dé  suivre  le  Qoble  préopkiatit  dans  ses  observatiops  %\it  :1a  « 
ipiesdon  catholique,  ni  d'exprimer  son  opinion  relativement  au . 
B«iivéan  ministère.  Il  se  lève  pour  repousser  les  calomnies  qui  ont- 
été  répandues  contre  lui  par  les  journaux»  que  le  noble  duc  ne- 
veutpas  désigner  comme  les  journaux  du  gouvernement,  quoiqu'ils  • 
en  aient  bien  l'air.  Le  noble  duc  fait  observer  à  la  chambre  qu'il  y  a 
deux  Ipoittts  sur  lesqueb  il  se  voit  appelé  à  donner  des  explications  :  i 
sa  défldssion* comme  membre  du  cabinet,  et  sa  démisskm  çoinme 
commandant  en  ehefde  l'armée. 

«  Ccst  Ib*  la  avril ,  dit  eo  sab«Uiiioe  le  noble  dac,  q^  j'ai  reça  de  M.  Cao«  « 
nÎDç  la  leUrc  qoi  oi*aaoonçait  qoe  M.  Canning  était  chargé  de  former  le  mi-  , 
nistère;  mala  od  ii*y  disait  rien  relativement  aux  prircipes  da  mlnislère)  oa 
»  la  pereonDe  qol  devait  en  être  le  chef.  £n  êoniéqnenoe,  faiée^'tà  M.€ainiing  • 
£oar  demander  qu'on  me  donnât  dea  renfleiguemens  plus  poaitifs ,  et  qu'on  * 
me  Ht  connaître  le  nom  de  celai  qui  était  désigné  ponr  être  premier  ministre. 
11  'Vfj  «vsit  rite  d'axtraordinaire  dana  ccttiB- demande;  et,  daui'.nne  aotrW' 
occasion,  le  marquis  de  Wellesley  ayant  été  chargé  de  former  nne  adm^ia- 
tration ,  s'est  adressé  en  conséquence  à  un  noble  comte  et  à  un  noble  lord ,  et 
eea  personnages  ont  appris ,  quand  ils  ont  demandé  des  expHoatEona,  qne  son- 
noble  parent,  quoique  chargé  de  former  le  ministère,  ne  vonlait  pas  lui-même  en 
faire  partie.  Dans  nne  autre  occasion ,  lord  Moiia  a  été  chargé  aussi  de  former 
on  minisiire,  et  qnand  on  Ini  a  demandé  quelle  eu  serait  la  composition,  il  a  ré- 
pondu qn*H  ne  savait  pas  encore  comment  on  disposerait  d'une  seule  des  places 
du  cabinet ,  et  qoi  en  serait  le  Chef.  Il  y  a  encore  une  autre  circonstance  qui 
se  rapporte  d'une  manière  particulière  à  ce  qu!  vient  de  se  passer,  et  qui  dé- 
montre jusqu'à  l'évidence  qu'on  ne  juge  pas  par  le  fait  qu'un  homme  soit  ' 
chargé  de  former  un  ministère,  qne  cet  homme  en  est  nommé  par  U  même  le 
chef.  Quelque  temps  api  es  la  mort  de  M.  Perceval,  lord  Liverpool  a  annoncé  à 
M-  Camiing  qu'il  était  chargé  de  former  un  ministère,  en' l'Invitant  à  en  devenir 
membre;  or,  M.  Canning  a  répondu,  comme  on  volt  par  la  correspondance 
publiée  âf  Pépoqne;  Qui  est  celui  qitt  l'on  a  intention  de  nommer  premier  lord  de  ' 
la  trésorerie?  Ainsi,  M^sseigneurSyla  question  que  le  très  honorable  gentleman 
a  faiie  A  lord  Liverpool  en  i8ia  pouvait  bien  être  faite  sans  inconvenan<îe  an 
très  honorable  gentleman  lui-même  en  tSa7,  et  cela  surfont  dans  des  circon- 
atancea  parfiiitemeut  seroblabln.  {  Grands  applaudisiemens.  ) 

«On  a  dit  que  M.  Canning  s'était  offensé  de  la  lettre  on  j'a^  demandé  le 
nom  du  chef  du  ministère*;  mais  M.  Canning  m'avait  dit  dans  une  autre  occa> 
sion ,  qn 'étant  chargé  de  reconstituer  le  ministère ,  il  se  proposait  de  faire  passer 
M.  Robinson  à  la  chambre  des  pairs  avec  le  titre  de  premier  lord  de  la  tréso- 
rerie, comme  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'union  «Ui  ministère  :  ainsi  donc, 
j*avais  tonte  raison  en  demandant ,  après  cette  conversation ,  le  nom  de  la  per 
sonne  destinée  à  devenir  premier  ministre.  Il  parait  même  certain  qu'il  n'était 
paa décidé  que  M.  Canning  serait  premier  ministre  avant  le  i a,  jour  on  le  très 
honorabSe  gentleman  a  annoncé  au  roi  qu'il  ne  pouvait  continuer  ses  négo- 
ciations ,  à  moins  que  sa  nomination  an  premier  ministère  ne  fût  annoncée  à  la 
chambre  STant  les  Atea  de  PAqnef .  » 
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Ici  le  noble  duc  faisait  obsenrer  à  la  chambre  que  les  aoCiML 
ministres  avaient  été  invités  à  se  rendre  cbez  le  très  honorable  geiii> 
tleman  pour  y  prendra  des  renseignemens  plus  détaillés  sur  la  for- 
mation du  ministère;  mais  que  lui  (  due  de  Wellington  )  n'avait  pas^ 
reçu  une  inviiatîon  semblable.  Sa  gvAce  ajoutait  qu'elle  ne  voyait 
dans  les  communications  qu'on  lui  avait  faites  aucim  désir  sérieus 
de  la  conserver  dans  le  ministère.  Le  noble  ^uc  venant  ensuite  aux 
raisons  qui  l'avaient  porté  à  donner  sa  démission  ^  ajoutait  qsele  rot 
choisit  pour  mettce  àla  tète  de  son  gouvernement  un  homme  en  quîe 
il  peut  avoir  une  confiance  entière,  un  homme  enfin  capable  de  di^ 
riger  la  politique  d«  pays  d'après  les  vues  du  souverain.  Or»  c& 
supposant  que  le  très  honorable  gentleman  eût  des  opinions  diffé^ 
renies  sur  un  point  de  celles  de  S.  M.,  et  que  lui  (  duc  de  Welling^ 
ton)  eût  des  opinions  sur  ce  point  parfaitement  d'accord  avec  celles 
de  S.  M.  ;  comment  serait-il  possible  qu'il.appuyAt  M^Canning  aussi 
fortement  et  aussi  franchement  que  les  relations  entre  te  premier 
ministre  et  ses  collègues  rédigeaient? 

41  On  a  hcao  dîre  qoe  le  minlitère  de  M*  Canmog-^nivra  les  crremma  de  eejw. 
de  lord  LîverpocH,  continue  le  noble  doc,  je  le  nie  ;  et  je.  déclare  qnecea  deni^ 
ministères  sont  opposés  Tan  k  l*aatre.  l^orà  Liverpool  yonlaU  mainteoic  Im 
IpU  da  pays,  et  le  maintien  de  çfi»  lois  était  le  principe  régnUtcnc  de  aoa. 
ministère.  Mais  on  sait  très  bien  que  le  très  honorable  gentleman  et  plosiencm. 
antres  bommes  babiles  ne  désirent  rien  tant  qu«  de  changer  les  lois,  et  par 
rapport  k  un  point,  le  trait  caractéristique  de  leur  politique  est  de  les  changer.. 
On  m*a  accusé  d'avoir  abandonné  mon  souverain^  mais  mon  souverain  a  chpisi 
ponr  premier  ministre  un  homme  avec  qui  je  ne  pouvais  pas  agir.  Oft  mV 
accusé  d  avoir  menacé  S.  M. ,  mais  tous  ceux,  qui  connaissem  S.  M.  savent  fort 
bien  que  cela,  est  impossible;  car  S.  M.  ne  sourTrirait  jamais  que  qui  que  ce 
fïît  la  menaçât. 

«On  m-a  accusé  de  vouloir  être  premier  ministre  moi*mlme;  mais  je  vé* 
ponds  que  jen*ai  pas  oublié  la  profession  dans  laquelle  j*ai  passé  toute  ma  vje;^ 
je  n*ai  pas  oublié  que  je  me  'suis  élevé  par  cette  profession  à  un  certain  degré 
d*boiui0iir  ;  je  dis/e  me  suis  élevé,  sans  oublier  l*appni  que  j*ai  trouvé  dans  les 
nobles  amis  qui  m'environnent,  sans  oublier  la  bravoure  et  les  efforts  des 
hommes,  courageux  que  j'ai  en  l'honneur  de  conduire  an  combat ,  sans  oublier 
enfin  lea  faveurs  insignes  jque  j'ai  re^es  de  mon  souverain  «  ftveura  qni  ont 
beaucoup  surpassé  mon  mérite;  mais  en  me  rappelant  tout  cela,  en  merap* 
bêlant  les  elTorts  et  la  bravonre  de  mes  frères  d'armes ,  je  dis  la  profession  par 
laquelle /e  me  suis  élevé  ^  car  enfin  je  ne  serais  pas  devenu  l'objet  des  Êiveua 
de  mon  souverain  si  je  n*avais  pas  rendu  quelques  services  à  mon  pays;  or,  y 
a-t-il  un  hcmme  doué  d'un  sens,  ordinaire  aux  hommes  qui  poisse  s'imaginer 
que  j'aorais  vonln  quitter  use  place  qui  me.nietiaii  à  le  tête  de'U.  force  m^ 
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litre,  qii»me  donoaUroocasion  d'avancer  eeaxqni  ont  servi  eoos  moi,  et  do 
les  recommandera  la  bienveillance  de  S.  M.  ;  qae  je  qnitteraia  enfin  cette  place 
honorable  po'nr  prendre  nn  emploi  qne  je  ne  ponrraît  remplir  d'une  manière 
honorable  pour  moi-mèae  ai  tatisCaîiante  ponr  le  pays?  Car,  Messeîgnenrs, 
\e  ne  me  dissimule  pas  cjiie  je  ue  saurais  discoter  les  diverses  matières  qui  80 
présenteraient  â  vos  délibérations  d^une  manière  qui  conviendrsir  ^  soit  k  lu 
i  des  sujets ,  «oit  à  la  position  dn  premier  ministre.  » 


Le  noble  due  explique  ensuite  les  raisons  qui  Font  porté  à  don^ 
oer  sa  démission  de  commandant  en  chef.  Le  commandant  en  cbef 
ne  peut  agir  sans  être  tous  les  jours  en  rapport  avec  le  chef  du  mi- 
mîstère.  Il  est  convaincn  que  dans  les  circonstances  actuelles  le  duc 
d*Yûrk  aurait  donné  sa  démission-,  et  il  terminait  en  se  défendant  de 
yaccusation  d'ayoir  agi  par  dépit  contre  le  'nouy.eatt  ministère. 

Après  ce  discours  souvent  interrompu  par  les  applaudisse* 
Bsens  de  la  majorité  de  la  chambre  haute,  lord  Bexley,  dont  le  té- 
SBûignage  i^'ait  été  invoqué  par  le  duc  de  Wellington,  assura  qu'en 
effet  il  n*y  avait  eu  dans  la  retraite  des  anciens  ministres  rien  qui 
ressemblât  à  une  conspiration;  et,  quant  à  lui,  il  déclara  qu'il 
avait  donné  primitivement  sa  démission,  parce  qu'il  croyait  que  le 
nouveau  imnistère  n'aiurait  pas  autant  de  latitude  relativement  à  lu 
question  catholique;  mais  qu'ayant  été  détrompé  à  cet  égard,  il  s'é« 
tait  hâté  de  revenir  sur  la  démarche  qu'il  avait  faite  sous  l'influettce 
d'une  fausse  croyance. 

Lord  MansfieH^  qui  parla  ensuite ,  pensait  que  lès  ministres  dé* 
Qiissionnaires  auraient  agi  beaucoi>p  plus  sagement  en  mettant  moins 
de  réserve  dans  leurs  communications  avec  leurs  adhérens,  soit 
dans  le  pays,  soit  dans  la  chambre  haute.  Soutenus  par  ces  adhé- 
rens, ils  auraient  pu  adresser  è  S.  Ml  des  représentations  capables 
de  la  décider  à  former  une  administration  mixte,  mais  dans  la- 
quelle les  principes  protestans  auraient  eu  la  prééminence.  La  con- 
duite des  anciens  ministres  avait  été  très  honorable;  mais  il  ne 
voyait  pas  qu'elle  eût  été  très  judicieuse. 

he  vicomte  Goderieh  (M.  Robinson),  prenant  la  parole  aprcs 
lord  Mansfield,  s'attacha  principalement  à  repousser  l'imputalicm 
qui  avait  été  faîte  au  Gouvernement  de  n'avoir  pas  été  étranger  aux 
attaquai  que  les  journaux  ont  dirigées  dans  eea  dernières  ctrcon- 

Digitized  by  VjOOQ  IC  


&%%  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (iSa7.} 

stances  cootre  les  anciens  roÏDistres.  S.  S.  dit  que  la  presse  est  nar 
levier  trop  puissant  et  trop  indépendant  pour  qu'il  ait  été  possible 
auGotivernemeot  de  le  faire  agir  en  ce  sens,  quand  oiênie  il  l'aurait 
voulu  f  et  il  aflirinè  que  c'est  avec  le  plus  profond  regret  qu'il  a  vu 
Téloignement  de'«es  anciens  collègues.  11  ne  suspecte  pas  la  pureté 
de  leurs  motifs,  il  ne  les  accuse  pas  d'avoir  formé  une  ligue,  et  il 
pense  iquHl  ûidt  attritiuer  eelte  fâcheuse  séparation  à  on  délaot  de 
coinmuiiicaticMis  snffisaites. 

'I4f  cornée  Bathuni  dît  que  le  motif  qai  Ta  porté  à  donner  sa  démis- 
sion est  que  radmîniscratîon  aetaeiie  n'a  pas  été  formée,  comme  on. 
l'avait  dit  d'abord ,  sur  les  mènes  principes  que  celle  de  lord  Lî* 
verpool,'et  qu'eu*  effet  ou  ne  compte  qae  trois  personnes  dans  le 
ministère  nouveau  qqî  soient  opposées  aux  calholiques.il  a  pensé, 
dans  cet  état  de  choses,  qu'il  serait  inexcusable  de  ne  pas  suivre 
l'exemple  de  ses  nobles  amis»  mais  qu'il  n'y  avait  eu  de  leur  pmrt 
aneune  icspècè  de:  ligue. 

Le  comie  de  JiFestmoreloful,  qui  motiva  sa  démission  dans  le 
même  sens,  s'attacha  surjtout  à  combattre  la  double  accusation  por- 
tée» contre  les  anciens  mifaislres /d'avoir  chercbé  à  gêner  la  préro- 
gative royale  et  d'avoir  formé  une  cabale. 

Le  marquis  de  Londonderry  ^  qui  n'était  pas  du  ministère,  mais 
qui  venait  de  renoncer  à  une  ambassade,  croyait  devoir  aussi  don- 
ncfr  les  niotifs  :d^  sa  démissieo  s 

il'étaîs  ambassâdeaf  de  S.  M.  aaprès  d'ane  coor  étrangère ,  lorsque  le  doc 
de  WelUngion  y  arriva  munid^'iUeitia  poQvoiffk  Jolcù  déclarai  franchencnt 
qne  je  n'avais  pas  la  plus  légère  confiance  dans  le  ministre  des  afTbires  étran* 
gères  (M.  Canning  ).  J'ajoatai  que  ce  personnage  ne  serait  jamais  content  que 
lofiHia'U  se  sernit  placé  i  )a  tète  da  Gov^erpeni^iU  et  andeaso»  de  tons  ses 
coUègnes. 

*  Dès  qaè  j*ai  appris  qaMl  était  nommé  premier  lord  de  la  trésorerie,  j*al 
rappelé  au  QOble  deo  la  prédiction  que  je  loi  «Tais  &ite ,  et  je  loi  déclarai  qa':l 
in'élaît  impossible  d'exercer  plas  long-temps  aucune  fonction  publique;  j*avais 
prévu  un  cbangement  total  dans  les  principes  politiques  de  lord  Liverpool ,  et 
je  demande  si  j*étais  dans  Terrcar^  Qnellea  sont  présentemeiut  .Boa  rebrtioM 
diplomatiques?  Avec  le  Portugel,  par  exemple,  ne  sont-elles  pas  diamétiale- 
ment  opposées  à  ce  qu'elles  étaient  du  temps  du  noble  ministre  dont  je  m*ho- 
I10C9  de  porter  le  nota  ?  , 

«  Il  en  est  de  même  partout  :  les  fruits  glorieux  de  nos  dernières  guerres  sont 
perdus  pour  nous;  et  s'il  fallait  combattre  encore , le  ministre  qui  Tient  de  faire 
nn  si  aciuible  oolrige  an  vaînqnenr  de  Waterloo^  en  le  forint  de  wg/inm  k 
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x^-odUBandooMiit-ile  l^rniée,  ânnit-ii  bonne  grâce  h  U  prier'de  tJrerdtf  noare&n 
•on  cpôe  pour  la  défisiMe  de  Tordre  fopal?  J«  U  demandée  t09s  ceux  qnl  ont 
la  U  correspondance  qai  vient  d'avoir  lien  entre  fe  général  et  le  ministre.  Voîlà 
où  cm.  tel  rédttk  un  héroa  ànz  triom'phes  dbqriet  lions  devons  penf-^irt  l'âvan* 
tag^  de  non»  assembler  enoore.da^s  cette  chambre^ 

«  Croit-on  qne  la  canse  des  catholiques  gagdera  qnelqne  nouvel  appui  dans 
*«•  ch^ngeBieti*  dont  Dfons  vehons  d'être  témoins?  Vous  tàyét  déjà  un  noble 
marquis,  leur  ancien  défenaeur  (le  marquia  de  (.ansdown)  prêt  à  pa^s^r  jde« 
bâncs^  de  Toppositlon  sur  les  bancs  ministériels  (i);  et  sait-il  lui-même  queb 
priiic%>M  il  j  tvouveM^^  éotirenit/ car  il  ne  fant  pas  prendre  l*intekition  ponï' 
le  ^it?li  y  apprendra  i)ent-être  à  tromper  k  la;  Coi»  |ea  calboUques  et  le  roi 
lui-même. 

-  Ao  Yeât0,>n*â!  U  ptéteiîtion  d'être  til  dû  ènklèi  bî  nn  fondre  d'éloqnence; 
loâ^  »il  oa'arffiyaitjamaia  d*ailer  trouver  an  libraire  ponr  iàirtflmpnnier  an  dé 
uten  dUcojin  parlementaires,  je  n*y  changerais  pas  une  syllabe.  Je  termine  ce 
qa«  j^ai  à  dire  aajburd*hni  en  adressant  mes  félicitations  aux  ministres  qui  ae 
•ont  relÎEéa  :  Jçnr  aoa  «ai  biea  préÛnrahle  à  «lui  de  lents  aaceessenrs. 

fi^ragitàitîôû  détînt  si  grande  quil  étaîl  impossible  d'eutendre 
les*  orateurs ,  et  la  séance  se  teMninà  daùâ  un  tumulte  dont  la  noble 
chambre  n^itait  peut-être  jamais  donné  le  spectacle. 

llbus  scnnmes  entrés  dams  de  grands  détails  sur  ces'deux  séances, 
p*rcé  qu'elles  éjiplicp!ïent  mieux  qiî'on  ne  pouvait  le  faire  autre- 
ment le  changement  qui  venait  de  s'opérer,  ceux  qui  devaient  avoir 
Keft^etla  situation  des  pa^is'politîquey....  Leur  lutte  ne  se  termina 
7)oînt  là.   *  ,  • 

3  /»«.  Le  leiidemainencore  à  la  diarobre  des  communes  M.  Daw- 
«on  revint  i  la  charge  sur  la  formation  et*  la  composition  du  nou- 
veau fuihistère ,  ce  qui  donna  à  M.  Cannîng  occasion  de  rectifier, 
oomme  on  Ta  dit,  quelques  uns  des  faits  avancés  Tavant- veille. 
M.  Péel  aitesi  répondant  à  quelques  sarcasmes  de  M.  Brou^ham  sur 
la  démission  des  anciens  ministres,  ne  put  se  défendre  de  jeter 
quelque  blâme  sur  la  liaison  de  ce  qu'il  appelait  le  parti  -v^hig  avec 
le  ministère^  liaison  qui  devait  alarmer  ceux  qui  avaient  suivi  le 
paterne  dé  ratocîeta/  Il  demandait  à  ces  nouveaux  amis  de  l'admi-* 
nisti^tion  s'ils  entendaient  lui  sacrifier  leurs  principes  absolus  sur 
4'éniaBeipation  dés  catholiques  et  sur  la  réforme  parlementaire  :  à 
quoi  sir  Francis  Burdett,  observant  que  la  dénomination  vague  de 


(i)  Lord  Laosdowii  a  obtenu  quelques  jours  après  une  place  dans  le  cabinet  « 
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whîg  n'était  plus  applicable  aujourd'hui  à  aucun  pariii^  népcadail; 
qu'il  était  toujours  dans  Içs  mêmes  principes  relativement  à  1  emMi* 
cipation  et  à  la  réforme;  mais  qu'il  était  bien  loin  de  nadmetlne  sur 
ce  poînt.aucun  tempérament  :  ui  lui  ni  personne  de  son  parti  n'é- 
tait disposé  à  lever  letendard  de  la  révolte,  quand  même  il  ne  sernîl 
pas  fait  de  concession  à  cet  égard.  Les  causes  de  Témancipation  et 
de  la  réforme  ne  pouvaient  étne  gagnées  que  parla.force  de  Topi- 
nion  publique;  et  si  Tancienne  opposition  se  tournait  vers  le  nou- 
veau ministère,  c'est  qu'elle  Je  croyait  dans  uûsystème  plus  favo- 
rable au  développement  des.  éléroena.  de  grandeur  et  de  prospérité 
nationales.  : 

Plus  d'une  fois  encore,  on  pour  mieux  dire  à  tonte  occasion,  les 
deux  partis  qui  venaient  de  changer  de  rôle  s'atuquèrent  avec  la 
même  aigreur  dans  les  deux  chambres.  Ceux-là,  reprochant  Untôt 
aux  whigs  leur  alliance  avec  le  ministère,  tantôt  aux  ministres  le 
secours  qu'ils  empruntaient  aux  whigs,  les  harassaient  de  ques- 
tions sur  les  changemens  qu'on  devait  feire  dans  le  ministère  ton* 
jours  provisoire  à  leurs  yeux  :  ceux-ci  accusaient  leurs  adversaires 
d'abandonner  les  intéréu  du  peuple  et  du  trône,  et  d^entravoec  la 
marche  du  Gouvernement  par  de  petites  'considérations  d'ambi«- 
tion& déçues ,  par  des  prétentions  aristocratiques  ineooeiliablcs  avec 
Tordre  actuel.  Mais  il  faut  remarquer  qu'au  milieu  de  ces  débats 
souvent  mêlés  de  personnalités  injurieuseis,  les  anciens  membres 
du  conseil  les  plus  importans  (lord  Wellington  et  M.  Peel)  se  dé* 
fendaient  du  reproche  d'être  en  opposition  systématique  avec  le 
Gonvernement  de  S.  M.,  et  qu'ils  assuraient  être  disposés  à  l'ap- 
puyer dans  ce  qu'il  proposerait  d'utile  et  d'honorable  ai^  p^p-  > 

Le  bill  des  droits  imposés  à  l'importation  des  grains  étrangen. 
venait  de  passer  à  la  chambre  des  communes;  et  la  première  lec- 
ture en  avait  été  votée  (  le  a5  mai)  à  celle- .des  pairs  par  une  majo- 
rité de  57  v(HX  (  xao  contre  6S),  lorsque  la  présentation  du  budget 
(1*'  juin  )  suspendit  l'intérêt  de  cette  affaire. 

Budget.  On  était  curieux  de  voirie  début  de  M.  Canning^dans  ses. 
nouvelles  fonctions  de  chancelier  de  l'échiquier. 

>  La  tâdMqae  j*ai  k  i«iBpUraDJ<wraiHii,dlt4l  àlachaaihffelpraqa*élfeMfci 
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iàrmèe  énconflté  de  sabafde,  cette  tâche  difficile  p<r  sa  nature  potif  ceitt!  qui 
l'entrepread  pour  la  première  fois,  est  rendae  plas  pénible  par  la  conaidératîon 
qne  les  finiBces  do  pays  ne  sont  pas  dans  on  état  de  prospérité  sans  modifi- 
cation. Il  est  Traî  qtie  Ifc  toanvais  état  de  certaitaes  parties  a  répanda  sar  tontes  ' 
quelque, chose  de'trlAe  et>de  sombre,  ce  qui  petft-étre  a  fait  éprouver  à  cette 
Cambre  et  an  pays  des  sentlmens  de  c^éconragemènt  qae  les  circonstances  n*an* 
Taieot  pas  dft  prodnhv-,  A 'qui  iie  seront  partagés  Yii  par  les  opinions  de  ce 
comité  ni  par  celles  des  observateurs  les  plna  iateUîgens  hors  de  celle  clilmbre. 
«  S*ll  fant  admettre  qne  dans  notre  sitaatîou  actoelle  il  y  a  des  circonstances 
propres  à  exciter  des  réflexioiA  pénibles,  il  faut  admettre  -aussi  qn'il  y  a  des 
eirconatancea  qui  font  prévoir  une  amélioration  certaine. 

«  Plus  on  examinera  avec  soin  et  avec  exactitade  l'état  des  finances  dn  pays, 
pins  on  s'assurera  que  les  moyens  de  réparer  le  mal  ne  sont  pas  difficiles  à 
trouver  et  que  la  réparation  elle- même  n*est  pas  éloignée.  Monsieur,  afin  de 
prouver  la  sincérité  avec  laquelle  j*ai  Tinlention  d*agir,  j'entrerai  en  matière 
aans  antre  préambule.  Je  parlerai  d*abord  de  l'état  de  nos  finances  à  la  fin  de 
Tannée  dernière,  ensuite  je  comparerai  »  comme  Ta  fait  toojoars  mon  noble 
auai,  mon  prédécesseur ,  cette  année  avec  plnsieors  annéea  précédentes.  Je 
ferai  connaître  ensuite  mes  prévisions  pour  l'année  conrante  et  les  bases  snr 
lesquelles  je  fonde  mes  eapérances  ponr  l'avenir. 

■  Je  commence  donc  par  le  premier  des  (^inls  iur  lesquels  j'ai  attiré  l'atten- 
lîon  de  la  chambre,  Tétat  de  nos  finances  à  la  fin  de  i8a6, 
•  ■  A  la  fin  de  Tannée  dernière,  après  avoir  réglé  les  dépenses  et  les  receltes 
de  Tannée,  fl'n*eSt  resté  qu'on  excédant  d'un  million  applica'ble  à  la  caisse 
d*aiiiortissen»ent.  La  somme  destinée  aux  dépcnaes  de  la  caisse  d'amorliasement 
émît  pour  cette  année  de  5,5oo,ooo  liv.  sterl.  ;  la  somme  appliquée  à  cette 
dcstinatîoB  n'était  que  d'un  million.  Ainsi  U  y  a  en  apparence  un  déficit 
de  4,5oo,ooo  liv.  sterl;  Je  dfs  eii  apparence ^  puisqu'il  faut  en  retrancher 
ft,4oo,ooo  liv.aterl.,  dont  i,aoo,ooo  liv.  sterl.  ont  été  avancées  par  l'échiquier 
ponr  des  travaux  publics  on  ponr  d'autres  objets  dont  le  remboursement  est 
assuré;  Vautre  avmme  de  1,2100,000  liv.  sterl.  a  été  avancée  pour  le  paiement 
de  dépenses  faîtea  dans  d'autres  années,  maia  soldées  avec  les  recettes  de  1816; 
ainsi  «  en  dédui^nt  a,4oo,ooo  liv. ,  4,5oo,ooo  liv. ,  il  reste  9,100,000  liv.  sierl. 
de  déficit ,  en  y  comprenant  la  somme  appliquée  à  l'usage  de  la  caisse  d'amor- 
Ijasement. 

»  Tel  était  Télatde  nos  finances  à  la  fin  de  Tannée  dernière.  Mmis  avant  d'en 
faire  la  base  de  nos  raisoonemetia  sur  les  ressources  financières  du  pays ,  cow» 
parona  cette  année  avec  les  années  précédentes.  11  y  a  quatre  ans  que  la  caisne 
d'amortissement  reçut  l'organisation  qu'elle  a  aujourd'hui.  En  faisant  l'addition 
des  recettes  de  ces  années,  nous  trouvons  que  le  total  du  revenu  des  quatre 
années  éuit  de  929,304,269  liv.  sterl.,' pendant  que  les  dépenses  de  ces  quatre 
années  étaient  de  209,24^,182  1.  st.,  non  compris  les  fonds  d'amortissement. 
Ainsi ,  il  y  avait  snr  le  revenu  des  quatre  années  un  excédant  de  1 9,962,078  1.  st. 
ponr  l'usage  de  la  caisse  d'amortissement.  Or,  d'après  les  lois  régulatrices  de  la 
caisse  d'amortissement ,  sa  dotation  devait  étro  de  5)5oo,000  1.  st. ,  ce  qui  fiift 
pour  Ses  quatre  années  2l,5oo,ooo  liv.  sterl. 

m  Mais  la  somme  appliquée  4  l'usage  de  la  caisse  -d'amortissement  était 
de  21,327,765  liv.  st.  Ainsi,  il  y  a  sur  les  quatre  années  un  déficit  on  excé- 
dant de  dépenses  de  x, 265,58 7  liv.  st.  Mais  ponr  compenser  ce  déficit  il  fant 
irappeler  les  avances  faites  par  l'échiquier  dout  le  remboursement  est  assuré,  il 
ne  serait  pas  juste  de  r^arder  ce^  deux  sommes  comme  formant  partie  de  la 
dépense  dn  paya  :  il  faut  donc  déduire  le  montant  du  déficit  du  montant  des 
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avances  &îte» ,  «t  il  r««ten  aa  excédant  de  recette  de  r^ioo^ooo  K*.  U.  Idee^pK 
tontes  le^  dépenses  de  \a.  caisse  d'amorUssement  seront  oonvertea. 

•  J^  parierai  maintenant  def  recettes .  de  Ta^wif  e  sctoelle.  D'après  les  estim». 
.  lions  fondées  snr  les  reoeUes  de  Tsmiée  t8a6,  Je  reveno  de  18*7  doit  lire 
de  54,600,000  liv.  st.  Les  d^nses.dc  48J|3,  n^jn  qompds  W  «nisse  d'amor- 
tissement, seront  de  51,764,000  lîv.  st,  Lès  dépense»  de  U  c««^  damoitUse- 
ment  seront  de  5,700,000  Uv.  sU  ;  ainsi  donc  il  y  anra^  je  regrette  d*étrc  obligé 
de  le  dire»  nn  excédant  de  dqpense  sur  les  recettes  de  a,$64«aoo  Uv.  st. 

Ici  M.  Cannîtig  exposait  au  comité  que  les  recettes,  des  quatre 
années  lâstB,  24 ,  aS  et  26  avaient  présenté  sur  les  dépenses  on 
excédent  de  1,105,900  Uv.  sterl.  (1);  mais  que  Tannée  1827  offri- 
rait probablement  un  déficit  de  2,864,000  liv.  sterl. ,  auquel  il  eon- 
TÎendrait  de  pourvoir  par  une  émission  de  billets  de  réchiquîer» 
en  attendant  qu'on  pût  prendre  à  cet  égard  Cannée  prochaine  une 
résolution  définitive.  Le  total  des  billets  de  Téchiquier  actuellement 
en  circulation  ne  s'élevait  qu'à  23,8oo,ooo  Uv.  sleri.  M.  Caoniog 
ne  pensait  pas  que  dans  la  position  la  plus  défavorable  ils  pussent 
monter  &  plus  de  26,700,000  Uv.  sterl.  ;  mais  d'après  les  rçnseigne- 
mens  parvenus  de  toutes  les  parties  du  pkp,  M.  Caoniog  ne  don- 
tait  pas  du  progrès  des  revenus ,  et  il  pensait  qu'à  la  fin  de  Tannée 


.   (i)  Voîoî  rétat  auquel  M.  Csnning  se  rapportait  dans  son  disconr?  : 
.   Total  des  recettes  pour  les  quatre  années  i8a3 ,  x8a4 , 

tSiSet  i8a6 •     a»9»ao4,a6g K  ■»• 

Total  des  dépenses  pour  les  mêmes  années ,  non  compris 
les  fonds  d'amortissement ao9,»4ati8a 

Excédant  applicable  à  ramortissement  de  i8a3 ,  i8a4 , 
i8a5  et  i8a6 :.....        19,963,078 

Total  des  sommes  appliquées  à  Tnsage  de  Tamortîssc- 
ment. ' ai,aa7,765 

A  déduire  de  Texcédant i9»96a,078 

Excédant  des  dépenses  (  y  compris  le  fonds  d  amortis- 
sement) pour  x8a3,  i8a4,  i8a5  et  i8a6 1,365,687 

Avances  faites  et  non  encore  remboursées a,37x,588 

A  déduire  excédant  de  dépenses ,  y  compris  les  fonds 
d'amortissement  pour  les  mêmes  années x,a65,688 

Yéritable  excédant  des  recettes  des  quatre  années  après 
avoir  pourvu  aux  dépenses  de  ramortissement. t,  105,900 
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codniite  les/  bUleta  de  l'échiquier  eti^  circtdatiflo.  ne  xs'élèiseraieiit 
pasàplas de  ^6^000^000  Vtv,  sterl.  «Lie.pays  éUiten/éMtdeioonya-* 
Icseence,  diâeil^il»  et  dans  ce  cas.il  valait  mieux  avoir  recàtiFs  aux 
anèiens  moyens-de  soulageaieDtrque  delMsarder  dés  remôdeff  nou* 
vetax.  »  .  >      .. . 

Venant  enuiiie  à  révâlsatioii:  des  dëpensea  de  l'auiiée  1827, 
M.  Cânni0g,  sans  vovloir  gatautâr  qu'on  n'irait  pas.  au-delà  (j),  les 
éCaUiaaait ,  dans  les  états  soumis  au  comité,  ainsi  qu'il  suit  : 

:  '  iiv.  st. 

ïutèïèu  de  la  ,.deUe,  aonoités  divertes., .  .  ^ ...-  3o^aar,ooo 

Lût«  civile  et  autreâ  chiargef , a,x5o,ooo 

Fonds  d*att]OitÎ8aeiii\eiit '...'.  5,700,000 

Armée.  .  .  , ' €,194,000 

BfaHne, •  .  . 6,ia5,ooo 

Artillerie. .- 1,649,000  - 

Dt^pciises  diverses.  ., .  « 3,375,000 

Intérêts  de*  billets  de  réchiqnier, 65o,ooo 

▼ote  de  crédit  pour  les  troupes  en  Portagaf. 5oo,ooo 

Tolal 57,464,000 

En  évaluant  Ica  reoetles  de  1827  d*après  celles  de  i8a8  i.  ^  54,6oo,0oo 

On  7  trouvait. ce  déficit  de. 2,864,000  ^ 

qae  M.  CaonSng  proposait  de  couvrir  au  moyen  d*une  émission  de  billets  de 

rédiiquWr. 

Tel  était  cet  exposé  de  l'état  des  finances ,  que  M.  Canning  ter- 
minait par  des  considérations  tirées  des  écrits  d'Adam  Smith  et  des 
discours  de  M.  Pitt ,  en  déclarant  qu'il  adoptait  les  principes  pu- 
bliés par  cet  homme  d'État  en  1793 ,  et  qu'il  les  proclamait  en  pré- 
'scDce  du  parlement  comme  le  guide  et  l'étoile  polaire  de  sa  carrière 
politique. 

M.  Hume,  qui  prit  la  parole  après  M.  Canning ,  accusait  ses 
calculs  ainsi  que  ses  raisonnemens  :  il  s'élevait  contre  le  système 


(i)  On  voit  dans  un  rapport  du  comité  d'enquête  sur  l'état  do  revenu 
pablic  et  des  dépenses  fidtes  en  1817 ,  que  le  total  des  dépenses  a*est  élevé 

é.    .    • » 59,397,206  liv.  st. 

«t  les  revenus  ordinaires  à 58,794, 3ao 

dVm  il  résulte  un  déficit  de 6oa,886 

iaSérievr  de  9^6r,i  i4  Hv.  aux  prévisions  du  chancelier  de  Téchiquier. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


SoB  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1827.) 

rainetix  suivi  UepaU  X79a.  Cétait  pour  sontesir  le  ôrMit  piablk 
qoe  m  ^kt  avait  éubli  le  Sùiking/wui{  fonds  d'amottisseroent  V 
Cet  établissement  avait  donné  aux  ministres  les  moyens  de  porter 
la  dette  nationale  à  870,060,000  lîr.  sterl.  ^  et  la  baisse  d'amortis- 
sement avait  coÀté  ft  l'Angleterre  aa4  millions  sterling.  «  Il  eût 
été  heureux  pour  nous,  s'écriait41^  bien  heureti^  pour  notre  pos- 
térité 9  que  le  défaut  de  crédit  nous  eût  empêchés  de  nous  charger 
d'un  pareil  fardeau  I  II  est  absurde  de  maintenir  un  système  dont 
lés  effets  sont  si  funestes...  Il  n*est  profitable  qu*anx  banquiers  qui 
spéculant  SUT  les  besoins  du  .trésor.  "Le  seul  moyen  de  conserver 
la  balance  des  recettes  et  des  dépenses ,  c'est  de  réduire  celles-ci.  » 

Quant  à  l'expédition  de  Portugal,  pour  laquelle  on  demandait 
5oo,ooo  liv.  st-  (  ia,5oo,oOo  fr.),  M.  Hume  n'hésitait  pas  à  blâmer 
l'intervention  de  l'Angleterre  et  l'intention  des  ministres  de  vouloir 
imposer  un  gouvernement  à  cette  nation.  La  majoiîté  qu'il  prétendait 
soutenir  était- elle  dans  le  Gouvernement,  dans  le  peuple  ou  dans 
l'armée?  «  S'il  plaît  au  Portugal  d'avoir  un  gouvernement  tyran- 
«  nique,  au  nom  de  Dieu,  dit  M.  Hume,  laissons-lui  cette  jouissance  I 
«  L'honorable  secrétaire  d'État  semble  vouloir  déployer  un  éten- 
«  dard  autour  duquel  tous  les  libéraux  doivent  se  rallier  :  je  ne  m*y 
«  opposerais  pas  si  c'est  &  ses  dépens ,  mais  il  ne  faudrait  pas  que 
«  ce  fût  aux  dépens  du  pays ,  et  alors  que  les  intérêts  de  ce  pays 
«  sont  dans  la  détresse ,  et  quand  la  classe  laborieuse  a  peine  ù  y 
«  trouver  sa  subsistance.  » 

Tous  les  membres  qui  parlèrent  ensuite  recomo^andèrènt  aussi 
l'économie  comme  le  seul  moyen  eflicace  de  maintenir  le  crédit. 
Lord  Alihorp  et  M.  Brougham  appuyèrent  les  vues  financières  du 
chancelier  de  l'échiquier,  mais  le  dernier  insista  particulièrement 
sur  la  diminution  des  droits  qui  pèsent  sur  les  feuilles  périodiques, 
dont  on  augmenterait  ainsi  les  produits  et  la  circulation  si  néces- 
saires dans  un  gouvemenlent  libre  et  chez  un  peuple  éclaire.... 

Une  partie  des  subsides  compris  dans  ce  budget  avait  été  ac- 
cordée, mais  il  restait  à  voter  le  crédit  de  5oo,ooo  livres  sterling 
demandé  par  un  message  de  S.  M.  pour  l'entretien  des  troupes  en 
Portugal ,  sujet  qui  donna  lieu  dans  les  deux  chambres  à  des  ob- 
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serratioBS  pins  on  moins  contraires 'à  cette  expédiHon.  Dans  la . 
chambre  des  pairs,  lord  Grey  repoussa  l'idée  qu'on  pourrait  avoir 
d'imposer  ou  de  maintenir  une  constitution  en  Portogal,  comme 
il  réprouvait  celle  qu'avait  eue  la-France  de  soutenir  l'absolutisme 
en  Espagne ,  opinion  que  désavouèrent  le  vicomte  Dudîey  et 
Ward  et  lord  Goderich,  au  nom  du  ministère» 

Le  même  snjet,  traité  à  la  chambre  des  communes  (Iç  8  juin  ), 
y  offrirpluçd'intéréL  M.  Canning,  après  avoir  redemandé  la  lecture 
dn  message  de  S.  M.  rappelant  qu'il  avait  proposé  dans  le  comité 
de  subsides  un  vote  de  5oo,ooo  liv.sl.  pour  renlretien  des  troupes 
anglaises,  ne  croyait  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de  nouveaux  dé- 
tails  sur  les  motifs  et  l'objet  de  cette  expédition.  Les  moiifs  qni 
l'avaient  fait  entreprendre  n'exisUient  plus  an  même  degré,  maïs 
il  y  en  avait  encore  d'assez  forte  pour  nécessiter  la  continuation  des 
mesures  prises.  Le  projet  qu'on  avait  à  craindre  d'une  invasion  de 
la  part  de  l'Espagne  avait  été  déconcerté  par  la  seule  présence  dea 
troupes  britanniques,  sans  qu'elles  eussent  été  obligées  d'agir.  Il  y 
avait  même  Ueu  d'espérer  que ,  malgré  quelques  mouvemens  encore 
menaçans,  l'Espagne  écoulerait  les  conseils  de  la  prudence ,  et  qu'on 
en  viendrait  à  conclure  des  arrangemens,  à  terminer  tout  sujet  de 
querelle  entre  cette  puissance  et  le  Portugal.  Mais  les  choses  étant 
encore  au  même  point  que  quand  les  troupes  anglaises  y  sont  arri- 
vées ,  il  était  nécessaire  de  les  y  maintenir  sur  le  même  pied  :  tel 
était  le  motif  du  cr<^dit  demandé. 

Cette  motion,  appuyée  par  le  colonel  Davies,  fut  combattue  par 
M.  BanAs,  qui  ne  croyait  pas  que  le  casusfœderis  existât  dans  la 
situation  actuelle  du  Portugal. 

Le  colonel  Undsay,  qui  parja  ensuite,  avait  une  opinion  moins 
décidée,  mais  il  aurait  désiré  que  l'honorable  secrétaire  d'État  eût 
dit  positivement  si  les  troupes  anglaises  étaient  gardées  en  Portugal 
pour  repousser  une  invasion  étrangère,  ou  pour  soutenir  la  consti^ 
nation  actuelle,  constitution  impopulaire  dans  tontes  les  classes  du 
peuple  portugais,  et  qu'iiserait  injuste  de  lui  imposer  parla  ttrreiir 
lies  baïonnettes  britanniques. 

5>ir  James  Mackintoih,  qu'une  santé  faible  avait  depuis  long-terops 
-^nn,  hisL  pour  18ÎI7.  3  A 
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éloigné  de  la  chambre ,  reparut  à  :  çett^  ooca^îqu  6iir  k  scàne  ptri»* 
iQentaire  par  im, discours  qui  fit  d  a^taat  plus  de  sensi^tioA  qu'il  pu- 
sait  pour  être  rea^pressioo  vraie  de  ropinion  de  M.  Canoiog.lU'é» 
tonnait  d'abord  qu'on  remît  eo  discussion  une  question  déjà  jugées 

«  Rien  de  plas  précis ,  disaît-îl ,  et  de  pi  os  clair  qae  le  langage  dans  lequel 
ùïoa  honorable  ami  (M.  Gauniiig)  a  repooaaé  raocnaation  d*«voir  ea  pou  liât 
de  protéger  des  institutions  avec  des  baïonnettes.  Plus  d'ane  fois  il  «  déîciars  qoe 
notre  ferme  volonté  avait  toujours  été  de  ne  nons  mêler  ancnnement  da  af- 
^ires  inlérieaxea  da  ^onogai;  mais  la-  chambrO|  J'espère,  voodra  bi«i  ai'es- 
cnser,  si  j*exprime  la  surprise  profonde  que  j'épronve  en  entendant  aookoir 
qu'il  n'y  avait  pas  intervention  espagnole  dans  les  tffTaires  du  Portugal,  parce  que, 
deiaitfie  paysn'éuitpasancxifeenvabi  par  une  armée  espagnole.  Croit-oa qse 
la  réunion  d'une  armée  snr  nue  frontière  ne  soit  pas  à  elle  seule  m»  cffoit  pov 
intimider  une  nation  voisine  ?  Croit-on  qu'il  y  ait  en  Europe  nn  seul  gouTefae- 
m«oty  possédant  la  (oroe  de  défendre  l'intégrité  de  son  territoire  et  de  veiner 
sa  dignité,  qui  soofirît  nn  seul  in*ta^t  la  réunion  de  troupes  étraogèrt»  sur isi 
frontièies  sans  demander  au  moins  nue  explication  ?  Quiconque  a  la  llûstoln 
pent  pionMuier  hardiment  que,  dans  nna  pareille  druonstance-,  H  y  a  péril  léd 
pour  les  droits  d'une  nation.  £h  bienl  d'après  tons  les  principes  politiqMi, 
les  droits  du  Portugal  et  de  son  allié ,  dans  ce  cas,  sont  strictement  identiqno  : 
oeque  le  Portugal  avatirïe  droit  de  faire  dans  de  pareilles  ciroonstanees,  l'Ao- 
gleterrea  le  droit  de  le  fAire.  Qaels  que  soient  les  privilèges  da  Poirtngai|C*eii 
le  devoir  de  l'Angleterre  de  les  maintenir.  Si  le  Portugal  a  des  raisons  snflL- 
sautes  pour  déclarer  la  guerre ,  l'Angleterre  en  a  également  poar  la  AJre. 

•<  Si  le  Portugal  est  k'otçé  de  oonuneucer  49s  hostilités,  nous  Ipt  devooa  aUe 
et  assistance.  L'ensemble  de  ses  droits  et  tout  ce  qui  en  dépend  sont  aous  noirr 
protection ,  oomme  les 'nôtres.  Rien  de  plus  absurde,  et  à  la  lois  de  pins  mé- 
«liant  que  de  chercher  Ji  établir  d«  faosaes  distttMHioaa  enIjQo  las  droila  da*Bacia* 
gai  et  le»  obligations  de  l'Angleterre  ;  de  prétendre  qu'en  soutenant  notre  allié, 
en 'iâbant' ta  guerre  poar  sa  défense,  nous  devons  soigiieusement  distinguer  les 
soldais  espagnols  des  rebelles  portugAÎs,  ec  vciier  miaaiîeBaaaMnt  à  oa  y^aaam 
sujet  portugais  ne  soit  lésé,  ou  dans  sa  personne,  ou  dans  sa  propriété.  Faot-il    | 
aussi  que  nos  canons  et*  nos  baïonnettes  établissent  cette  différence  entre  les    | 
soldats  espagnols  et  Ub  rebalks  portugais  P  Qa'on  ne  penle  paa  de  nie  qneWs   . 
rebelles,  sans  exception,  combattent  par  l'instigation  espagnole.  Lors^nc  la    . 
sécorité  da  gotiveruement  portugais  est  menacée ,  devona-noos  jeter  de  o&lè  1h    I 
loi  des  traités,  parce  que,  de  fait,  une  armée  étrangère  n'a -pas  enea—  faandbi  ; 
la  frontière .'  J^espère  que  la  question ,  ainsi  présenlée,  ne  doit  phu  blaser  l'ap-  | 
ptfrence  d*nn  doute  dans  l'esprit  de  ceux  qui  m'écontent. 

lai  l'orateur,  jetant  uo  coup  d'ail  sur  Veut  du  Portugal  Isa  iV^V 
établit  la  diJGCéreaee  évidente  qui  enste  outre  les  ioGÉtotiow  àtmtmf  ; 
ottttiqueB  de  cette  époque  et  ia  ooBstilullou  aciutflle;  il  rappdh 
quey.mémeenx9a3,  la  question  dasecoulr!»  dà  par  rijiglet«npr# 
sou  allié ,  dans  le  cas  d'une  attaque  étrangèt^i  fut  résolue  i 
vrftteD4 ,  et  il  ajoute  :  <  •* 
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«  le  k  fwp^  :  nOttft  b*«««b«  pas  i  oooa  mèlat  dn  iottiiatioiM  do  PortDgaU 
■oos  DOBS  défciidolu  de  toaU  intsiremUon  daiu  ses  aCfairef  intérieares  ;  maû 
Bons  j^mnes  préti  à  U  guerre  contre  les  ennemb  de  son  indépendimce.  Qs/ç-r 
nl»-eonoos  dixe  qae,  dam  eetle  ciroonatance,  rexécotlon  d*aDoi«D»  «|  aolev- 
Delà  traités  peut  offenaer  les  grande»  paîaaaacea  du  oontinent?  Persooite  ne  le# 
respecie  plaa  qoe  mol,  et f espère  ne  m'étre  exprimé  sor  elles,  dans  mon  dis- 
coorii  qu'avec  les  égpirds  si  aagenieiU  recommandés  envers  elles.  Mais  l'Angle- 
terre hésîterait-elle ,  an  parlement  anglais  peat-îl  avoir  à  délibérer  qnaod  il  ne 
l'agit  qoe  de  tenir  se«  engagemens  avec  ses  alliés  P  Faat»ii  qoe  nona  noos  «x^ 
posions  k  noos  voir  accuser  de  trahison,  dans  1^  crainte  qne  racoomplissemeni 
de  nos  promesses  n'offense  les  monarques  absolus  de  FEarope?  S'il  est  vrai 
qae  TAngleterre  n*ose  pins  remplir  ses  obligations  solcnneilea ,  je  tte  crains  pas 
de  la/firmer ,  non  senlement  l'indépendance  da  Portagal  est  menacée ,  mai^ 
les  libertés  de  notre  pays  sont  elles-mêmes  en  danger,  et  c'en  est  fait  de  l'esprit 
national  Si  nos  délibérations  peuvent  être  Inflaenoées  par  les  désira  d'an  prince, 
d'nn  monaïqne  ou  d'an  people,  l'Angleterre  loncbe  à  «a  rpine*  et  l^  c/»odi« 
dons  de  son  existence  sont  détraites.  > 

Apvds  aYoir  ainsi  traité  la  qnestioii  du  Portugal»  sir  J.  Sfacl^into^b 
abordait  celle  des  nou^eUet  ^Uiqm:cs  ministérieiks  de  whjga-et  da 
lorjSy  objet  de  faut  de  reproches  et  de  sarcasmes  dans  les  deui: 
diambrcs;  et  il  prouvait,  par  mille  exemples  tirés  de  riiistoîre  ou 
des  annales  parlementaire^»  qu'il  était  résulté  i  plusieurs  époques 
beaacoupde  bien  et  de  gloire  pour  le  pays  d'avoir  eu  des  ministères 
dits  de  coalition. 

Quanta  Tappoi  qu'il  comptait  prêtera  radmtnistratfonp actuelle, 
sir  4F.  Mackintosh  ne  le  désavouait  pas  :  il  se  plaisait  surtout  à 
payer  un  tribut  d'éloges  à  la  conduite  du  président  du  bureau  de 
çoDoonerce  (  M.  Husl^isson  ). 

«  Oui  «  disait  l'honorable  membre ,  quand  je  vols  les  intérêts  da  commerce  et 
de  rindnstrie  de  notre  pys  confiés  ^  de  telles  mains ,  je  ne  puis  avoir  aucune 
crainte  ni  aucun  désir  d'opposition.  En  même  temp^,  ne  vois- je  pas  le  gon-* 
rernemcnt  faire  tous  ses  efforts  pour  propager  et  maintenir  la  liberté  civile  et 
vellgîenae,  sans  perdre  de  vue  toutefois  la  situation' Intérieure  d*une  partie  de 
eet  empire ,  dont  le  bonbenr  et  la  tranquillité  sont  si  étroitement  liés  avec  le 
i»onheor  général?  Quand  je  réfléchis  sur  de  tels  actes,  je  ne  saurais  refuser  mon 
epp«ii  »  on  goovemement'quî  a  adopté  une  si  itoble  pcArtique  et  a. -I^îàtétfenr 
^  à  rétraijger  ;  je  dirai  m^e  qoe  je  ^nis  j&er  d'agir  ain#i, 

«  Qaand  je  jette  les  yeux  sur  ce  qa!  s'est  passé  dans  ces  trois  dernières  années, 
depttia  rbivasion  de  rBépagne  par  hi  France;  qAatfd  je  pensé  1  le  reconnaftfi^hee  ' 
éç  i'ixidépciidançe  deaétaLi^  da  l'Amiri^e  du  Snd ,  ^  rappniqne  nona-  ]Hononf  ^ie 
donner  an  Portugal,  anif.  révolutions  paisibles,  aux  progrès  que,  grâce  à  nons,  (ont 
le*  i^éeft  libérales  sor  le  continent  de  TEorope;  quand  je  r^échis'â  toûtcelasjé 
ae  eeurais  trouver  dans  tonte  notre  histoire  trois  années  de  paixqnfon  pqi^n 
emparer  à  celles  qui  viennent  de  &*éconler,  sous  le  rapport  de  la  politique  e^- 
érieore  et  dfes  événemeus  hnportans  qu'elle  a  détermitiés.  Je  le  répète,  ut^ne 
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«ont  le  règne  de  là  reine  Étîtabeih ,  je  ne  sanraùi  troaver  dans  le  même  espace 
de  temps  nne  saîte  plas  brillante  d'importans  snccès ,  et  remporta  senlemenl 
par  la  painsance  de  no»  négociations  poiiliqaes;  et  je  m'honore  de  témoigner 
rîutentiôn  où  je  sois  de  porter  à  nne  administration  qnl  mardke  dans  une  vote 
ai  gldriense  le  aecoars  et  Tappni  de  mon  hamble  suffrage. 

M,  Humc^  qui  revint  ensuite  snr  Topinion  qu'il  avait  déjà  mani- 
festée concernant  Texpédition  de  Portugal,  était  tenté  de  refuser 
le  vote  adjditîbnnel  demande  ;  mais  comme  ii  avait  peu  d*espérance 
d'entraîner  la  majorité,  il  se  bornait  h  soutenir  que  TAngleterre 
Ti'çtait  plus  liée  par  ses  anciens  traités  avec  le  Portugal.  Il  deman- 
dait à  M.  Canning  pourquoi,  ne  s'étant  pa3  opposé  à  rinvasipn  de 
l'Espagne  par  la  France  en  x8a3 ,  il  a  prétendu  s'opposer  à  l'inva- 
sion du  Portugal  par  l'Espagne  en  i8!i6;  ou,eft  d'autres  termes, 
pourquoi  le  ministère  anglais,  après  s'être  prononcé  contre  le  prin- 
cipe de  l'intervention  dans  un  cas ,  agissait-il  dans  le  sens  de  ce 
principe? 

«  Qu'il  me  soit  permis  d'abord ,  répond  M.  Canning,  d'observer  qne  notre 
eondnjte  dans  le  de^er  cas  est  fondée ,  uniquement  fondée  sur  Texistence  et 
sur  le  finît  matériel  d'un  traité  qu'on  ne  peut  séparer  de  la  question.  L'honorable 
membre  nous  demande  pourquoi,  après  avoir  refusé  d'aller  en  Espagne  sootenîr 
ce  qoe  certaines  personnes  peuvent  nommer  un  gouvernement  démocratique 
en  z8a3,  noua  envoyooa  maintenant  nos  troupes  en  Portugal,  dans  le  desaeiii 
d'y  défendre^des  institutions  libérales?  A  cela  je  réponds  que  nous  n'allons  pas 
en  Portugal  pour  y  sontenir  des  institutions  quelconques,  mais  pour,  en  vertu 
d'un  ancien  traité ,  empêcher  l'invasion  de  notre  ancien  allié  par  l'Espagne.  Noos 
avons  cru  que  TEspagne  menaçait  d'one  invasion  le  pays  que  la  foi  des  traités 
nous  obligeait  de  protéger ,  et  noas  y  avons  envoyé  des  troopes  anglaises.  Je  crois 
en  avoir  dit  assez  pour  faire  sentir  la  diflférence  des  deux  c^  allégués  par  l'ho- 
norable membre  ;  et  quant  à  ce  qui  a  été  dit  de  la  part  qne  le  Portugal  devait 
prendre  dans  les  dépenses  de  cette  expédition,  je  pnîs  assurer  le  comité  que 
d'après  le  traité  conclu  entre  S.  M.  B.  et  la  princesse  régente  de  Portugal,  nous 
aurons  les  mêmes  droits  à  réclamer  k  cet  égard  sur  la  nation  portugaise,  que 
ceux  qui  ont  été  reconnus  dauA  la  dernière  guerre  de  la  péninsule. 

,  Ces  déclarations  satisfirent  la  chambre,  qui  vota  le  crédit  de- 
mandé. On  ne  s'y.  est  arrêté  que  pour  bien  déterminer  la  dernière 
opinion  émise  par  M.  Canning  dans  cette  affaire  du  Portugal.  , 

^  De  tontes  les  questions  d'intérêt  historique  'agitées,  dans  cette 
session ,  il  i^,  restait  que  celle  des  grains  i^  terminer  :  il  faut  se  rap- 
peler où  l'on  en  était  à  cet  égard. 

.  Le  ministère  Liverpool»  convaincu  des  vices  de  la  législation  des 
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grains ,  cédant  aux  cris  universels  de  la  classe  ouvrièce,  ^avait  r«^ 
solu  de  remplacer  les  bills  de  181 5  et  de  182a,  qui  consacraient 
en  principe  la  prohibition  de  l'importation  des  blc&  étrangers,  puis- 
qaelle  n'était  permise,  même  en  payant  certains  .droits ,  que  danq 
le  cas  où  le  prix  moyen  du  blé  ét^iit  arrivé  à  80  sfchàlUng»  ou  à  70, 
d'après  le  bill  de  1822.  L'établissement  des  entrepôts  n'avait  été 
qu'on  palliatif  impuissant  aux  inconvéniens  de  la  prohibition,  pul5-< 
qu'ib  ne  pouvaient  être  ouverts  ^à  la  consommation  intérieure  que 
dans  les  mêmes  cas.  Le  ministère  Liverpool ,.  où  les  principes  de» 
l'économie  politique  avaient  pénétré ,  s'était  donc  décidé  à  per- 
mettre en  prim;ipe  l'importation  des  grains  étrangers,,  jtna^s  en  éta- 
blissant une  échelle  de  droits  tels  qu'ils  pussent  ef&c^pcment  proté- 
ger l'agrîcuUure  nationale,  échelle  graduée,, comme  nous  l'avons, 
dit,  de  manière  ù  ce  que  le  prix  de  60  schellings  l^  qy^.ter  fût  comme 
le  prix  moyen  au  dessus  duquel  les  droite  iinposés  diimn,naient  à 
mesure  de  l'accroisseo^ent^  et  s'augmentaient  en. proportion  de  la 
diminution  de  prix  (voy.  pag.  491).  Ce  bill,.pa$sé  aux  t,rois  lectures. 
dans  la  chambre  des. communes  avec  quelques  modii$ca,tions ,  et 
adopté  par  le  nouveau  Kpinistèr^e ,  venait  d'être  présenté  à  celle 
des  pairs» .  .   .     ,  * 

Le  i®^  juin  la  première  leotute  du  bill  étant  à  l'ordre  du  jour, 
plusieurs  pairs  y  firent  des  objections  et  proposèrent  des  amende-. 
mens.  Le  comte  Westmoreland,  en  admettant  le  principe  dç  la  libre 
importatioD  des  grains,  voulait  y  mettre  plus  d'entraves;  le  comte. 
Slaohope,  qu'on  rayât  du  bill  \e%  farines  dont  la  fabrication  était 
d*un  çrapd  bénéfice  pour  l'Irlande;  le  comte  Bathurst  les.. mots  en, 
tamt  temp^y  ce  qui  aurait  limité  reffet  du  bill.  Lord  EUenborough 
oonsentait  à  réduire  le  maximum,  de  70  schellings  adopté  dans  le 
bill  de  182a;  mais  il  proposait  d'établir  par  amendement  le  principe 
d'une  |tax>Hibition  réelle  au  lieu  d'un  droit  prohibitif  «  sauf  à  discu- 
ter ensuite  le  piçix  oâi  la  prohibition  cesserait  d'avoir  lieu.  Mais  cet 
aaiendeo^eiit,  en  contradiction  patente  avec  le  principe  du  nouveau 
laSM  9  fnt  rejeté  à  une  0^jorité  de  4^  ^pùc  (  8a  contre  Sg). 

Vint  enfin  le  fameux  amendement  présenté  par  lord  Wellington 
%  la  ^te  d'une  conversation  qu'il  eut  avec  lord  Goderjch ,  mais 
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•ans  qif  il  en  développât  les  motifs  à  la  noble  chambre.  Le  noUe 

duc  demandait  qu'il  fût  ajouté  à  la  première  elause  du  bill  : 

«  Que  les  blés  étrangers  en  eotrepôt  n'en  sortiraient  pour  être 
admis  à  la  consommation  intérieure  que  quand  le  prix  des  Mes 
sur  (es  marchés  brilanniques  se  serait  élevé  au  dessus  de  66 
échellings  le  4<t|rrter^  » 

Cet  smendeméiir,  mis  stlt^e-ehamp  aux  toîx,  réonit  en  sa  faveur 
78  suffrages  côdtre  74  -,  c'est^-^ire  une  majorité  de  4  vou  de  pain 
Votant  eor  pers6niie  ;  car  1^  saffir^lges  pa>i^  procifrtftiOB  u»  sont  pniat 
rt^çi lis  en  comité. 

Ce  l'ésuiVai  parut  étonner  la  cbambl*e  eDt^meme,  et  sur  l'dbser- 
vatîoD  du  marqiiis  de  SaHsbory,  qu'après  avoir  gagné  un  point  de 
Cette  importance  il  était  trop  fàf  d  pouf  prokmger  la  discussion  ^  elle 
se  sépara  sansy  ricii  ajouter^  à  onze  heares  et  demie  de  la  nuit. 

Cette  décision  ioattèDdoe  dans  le  j^nMic  j  flt  une  Vive  seniu- 
tioD.  (t  Gomtticttty  disaient  les  amis  et  les  écrivains  dn  ministère,  le  • 
«  duc  de  WeAingloB  s'était-îl  élevé  contre  ho  bill  prépavé  avec  tant 
i  de  sollîatude  t>ar  \^  comte  de  Livevpool,  adopté  tn  principe  dans 
«  lé  cabinet  dontiui  (duc  de  Welliùgton)  faisait  partie  ?»  La  chambre 
des  pairs  venait  d'exercer  un  pouvoir  qui  appartient  ejtotttsive- 
meut  aux  cûmmunes,  en  imposadi'uue  taxe  additionnelle  sur  les 
grains  impoilés  ou  emmagasinée^.-  L«f  bill  reporcéà  la  chafmbre  des 
communes,  deVait  y  être  repoussé  ccinoMie  fftfé  violation  de  sespri- 
pièges,  et  où  citait  plusk'brs  eSiefn^le^  de  ce  genre,  votaonnent 
qu'en  177a  les  lords  ayant  fait  à  nti  bill  destiné  è  régler  l'imporU- 
tlon  et  l'exportation  du  gtaiù,  un  amendement  dans  lequel  9  èltàl 
dît  «  qu'aucimc  prime  ne  serait  payable' dans  cei^taîns  cas,  »  la 
chambre  des  communes  avait  ordomné  à  l'cmanittiité  le  rèjiét  du  bIH 
et  de  Tamendement. 

Quant  à  la  natnre  du  bill  avec  le  tiôtTvef  aihendettént,  é'éKftt, di- 
sait-on ,  nne  épée à  deux  tranchans  ;  if  Mesaef*Ait  Fe  #«i  tft  ie  peuple: 
lé  roi,  parce  qu'il  arrêterait  'ifS  èrftàtd^s;  le  p^pte^-|H[ree  qu'il 
empêcherait  qu'on  nehii  fournît  du  pain  à  UttpHx  f'axsonnable.  La 
différence  que' l'amendement  établirait  entre  le  blé  étranger  déjà 
dans  les  entrepôts  anglais  et  celui  qui  n'est  pas  encore  aiCheté  au 
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ddum  i«Nik  looc  k  \à  toia  «tmitr^lé  «tofradic.  lA  étféî^  qtlétte  mi- 
son  j  ttvni^ii  peur  4U«>de»  bkl»  étnUigëH  de  tnéme  ^tialité  ne  payav- 
Motpas  le  même  droit ?I1  résulterait  de  là  que  le  détenteur  de  blë'èb 
éiiti«epôt,défàrdMigé  dèitiiptsortei'  )«^  fnaië  detnagâsikietlès  pertes 
résulbèikt  du  détiérissengiekit ,  itécéyrah  aopi^éjudicè  bdur«au  pit 
l'ittipds.4lbinilé  eèil  sehiitdéltmê^  AVéttl'iiDpûrthtèur  nouveau,  et 
que  lé  péiif^ey  ^aiM  le  eas 'd'une  diseiie^mdaine/  ou^  ce  qui  est 
la  même  dxM  qtfaiil  «u9t  édtil^^uieâcési ,  dâiirs  le  cé^  é'trtié  tert^nt 
panique,  serait  réduit  par  le  besoin  à  un  désespoir  absolu  ;  car  quel 
est  eduiçltli  voudrait  faire  !a  spéçuialïon  de  mettre  jfutl^ep  eutrar 
^  ioffsqnlildpileaifiter  à  âon  jdétrtnletia.une  4iiCérence  de  4  «oh<4w 
îîngidané  îc  prix  auquel  la  vente  peut  commencer?  *     ' 

CoHUBe  le  biU  devaitétte  pcétebtéà^imè  sediBcbJettiire  et  àti^ 
votegénératj  on  attendait  avec  impatience  ta  i)iscijl$sipj;i  nouvélJC^ 
qui  se  rouvrit  le  II  juint  .  .     :.}. 

,  Lord  Godéricli  ayant  proposé  que  le  rapport  du  comité  du 
bill  ^t  pré«ent^,  kwd  Colchester^  anevin  présidèDt{$pei^er  )^  de  ta 
chanibrcf  dès  communes ^  prit  la  parpte,  et  aprçs  avoir  témoigna 
qa'ti  Bapprofiivaît  pas  le  -bill,  il  a  parlé  de  hi:  oondvft»  que  la 
chambre  dés  communes  serait  probablement  di^posv.è  À  tenlr'à  ^«7 
gard  de  Tamendement;  il  à  fait  observer  k  la  cbambre  que  de  même 
que  ikk  tihkmhve  -dies  pài rt.se  véwrvu  Tkiitîaâire'de'tout  bill  fpii  a 
pom  httt  ia  réhàUkatioB.idcioèiuL;  q«i  Miraient. été ;prîné8  de  leur 
«ohtesMy  Ifl  ehambre.  des  commmeè  se  réseryé  T^iitiative  dé  tcAK 
Wl  tffLss  rpipporteBuK  fiBaBdep.!£ofd  Goïcbceter  a  doprté  alelr»^ 
entendre  à  la  chaiab^e  ^ne  qwmd  liiemé  les  CDmàilines  nadbpkiei- 
BBÎenil  |i«s  l'anMMlèaieiitv  elles  poitrtoteni  cependanl  prei^drè  don- 
leiï  de  la'ilécriiîdn  des paira  etfaîre  &a i^ii^tUH  okil déjà iak  sonveni^ 
tt:Ur^*dire  esa miner  eacore  une  ton  U  qneatioa,  et^^s^ehinà 
aoaveaa  bHl  dont  les  Ameiidenitiis  des  paim* feraient  parliei  'ri 
Lord  Godericb  a  parlé  après  lord  Colchester.  Il  a  denMridéqoè 
ramendenient  fût  retrancbe;  il  s'est  appuyé  sur  l'incompatibilité  de 
ramende^iiént  aveclepnhcipe  et  l'esprit  du.biiU  «Selon  lui  le  prin- 
cipe fondanpeot^l  et  1  e^it  du.4>ill  veulent  que  l'importation  des 
céréales  tus  sôit  jamais  défendijfei^  Tamcndement ,  au  contraire ,  veut 
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que  le  fromeot  en  entrepôt  ne  soit  jamais  livré,  aux  eoDflommatevrs 

que  daff^  le  cas  où  le  froment  anglais  serait,  à  66  schelliag»  le 

quarter. 

Une  partie  du  discours  de  lord  Goderich  roulait  sur  ce-  que  Ta- 
roendement  du  duc  de  Wellington  ne  remplissait  pas  le  but  que  S.  G- 
se  proposait,  et  que  même  il  n'avait  été  présenté  que  par  suite 
d'un  malentendu  sur  une  lettre  de  M.Huskisson.  Lord  WellingUm 
crut  Revoir  donner  à  cet  égaird  quelques  explications  : 

«  Comme  anteor  de  Tamen dément  proposé  A  toa  seigneuries,  dît  le  Dcble 
dac,  je  sontbeitrâî  à  la  cliambre  quelques  explications  relativement  aox  cîrcon- 
atancas  et'aox  motif». qni  m*oni  fait  agic^  Je n^aipoint  à  me  plaindre  'd«t  te»- 
timena  exprimés  par  le  noble  vicomte  qne  la  chambre  vient  d^entendre,  et  je 
n*enirerai  pas  dans  Texamen  critique  de  la  lettre  de  son  très  honorable  ami 
ponr  justifier  Terrear  dans  laqneUeeUe  a  pa  m'eotratner.  Quand  le  comité  prit 
le  bill  en  considération ,  il  me  parut  qoe  le  point  sur  lequel  porte  mon  amen- 
dement avait  besoin  d'une  modification,  et,  en  conséquence ,  j*en  proposai  une 
qni  me  sembla  d'accord  avec  Tenscmble  de  la  mesure.    - 

.  «Cependant  mon  noble  ami  a  combattu  mon  ameodement,  que  je  croyais 
approuvé  par  sob  très  honorable  ami  lé  président  du  bureau  de  eonunerce. 
Tout  êe  que  je  puia  dire,  c'est  ipio  je  suis:  fort  affligé  d'aVotr  mal  compris  les 
expressions  du  très  honorable  gentleman.  Plusieurs  nobles  lords  qni  avaient 
lu  sa  lettre  m'ont  dit  que  je  serais  inexcusable  ei  je  ne  proposais  pas  la  mrsure 
<que  j'avaia  abnoocée.  dans  le  comité;  et  lorsque  je  présentai  mon  amenda^ 
ment ,  ce  fut  dans  la  ferme  croyance  qu'il  avait  rapprobaiipn  du  noble  vicomte 
et  de  son  très  honorable  ami.  • 

.  Le  noble  duc  terminait  son  discours  ea  disant  que  le  but  de  sok 
amendement  était  d'empêcher  les.  fraudes  dans  la  fitation  des  pnz^ 
et  d'apporter  quelques  modifications  dans  le  système  des  entre- 
pôts, et  que  9  si  l'on  -voulait  adoptera  cet  égard  le^iprincîpes  dn 
bîU  de  1791  y  il  était  prêt  à  retirer  son  amandement.» 

Enfin,  après  une  longue  discussion^  dans  laqoeUe  lord  Lansr 
,down  soutint  le  biil  et  les  principts  du*  ministère,  l'amendement  de 
lord  Wellington  fut  remis  an»  voix  et  adopté  à  une  majorité  dt 
II  suflragés,  en  y  admettant  les  votes  par  procuration;  en  voici 
le  résultat: 


Pourramwidement. |   ^"''1 '^1'"''  '  •  '  '    î« 
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D'après  oette  déomon,  lord  Goderich  déclara  qu'il  n'avait  ai>- 
cime  objection  à  fair^  aux  autres  amenderoenS)  qui  furent  adoptés 
sans  division ,  et  la  troisième  lecture  fut  fitée  au  vendredi  i.5  juin. 

Le  lendemain  iS,  lord  Goderich ,  revenant  sur  une  demande 
qu'on  loi  avait  faite  pour  savoir  s'il  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  la 
troisième  lecture  eût  lien  à  l'époque  fisée,  dit  qu'il  n'avait  pas  pu 
repondre  la  veille  ^  celte  question ,  mais  qu'il  pouvait  maintenant 
faire  connaître  les  senttniens  do  gouvernement  de  S.  M.  à^  ce 
sujet 

«  Après  la  décision  que  U  cbambre  a  prise*  hier,  poor  la  fécond»  fois ,  dit 
8.  S. ,  il  est  împouible  i|at  JoTeogage  à  revenir anr  aa  détermination.  Je  consi- 
dère le  bîH  fmaiement  sanctionné  par  LL.  SS.  comme  nn  seal  tout  avec  l'amen- 
dement, et  cet  amendement  me  parait  si  contraire  aa  principe  fondamental  dn 
MU,  et  même  à  l'effet  attendu  de  ce  kill ,  qne  je  ne  poia  demander  qu'il  soit  lu 
nne  troisième  fois.  » 

A  cette  déclaration,  le  duc  de  Wellington  demanda  si  l'on 
changerait  Tordre  du  jour  de  vendredi ,  ou  s'il  ne  serait  pas  librf 
à  un  pair  quelconque  de  proposer  la  troisième  lecture ,  ce  que  le 
Bwrquis  de  Lansdown  approuvait,  en  observant  que  son  noble 
ami  (lord  Qoderich)  s'était  expliqué  assez  clairement  en  disant 
que  le  bill  avait  été  si  matériellement  altéré  dans  ce  q<ril  était  en 
arrivant  des  commîmes  que  le  ministère  ne  pouvait  plus  se  hasar- 
der à  le  leur  renvoyer. 

Ainsi  l'intention  des  ministres  était  positivement  annoncée  de  ne 
pas  donner  de  suite  an  bill  ;  mais  le  surlendemain ,  jour  fixé  pour 
cette  troisième  lecture,  le  comte  Winchelsea  fit  la  motion  de  re- 
mettre cette  troisième  lecture  de  ce  jour  en  trots  semaines ,  et  la 
motipn  (c'est-à-dire  le  rejet  du  bill  )  fut  adoptée  à  la  majorité  de 
16  voix  (54  contre  38). 

Trois  joni:s  apràs  (le  18  juin),  M.  Caoning  fit  à  la  chambre  des 
communes  nne  motion  tendant  à  ce  qu'elle  se  formât  en  comité 
pour  entendre  des  propositions  nouvelles  qvi'il  avait^à  lui  faire  de 
.  la  port  do  gonvememeni  de  S.  M.  sur  les  lois  des  grains.. « 
M.  Western,. membre  de  la  nouvelle  opposition,  témoignait  de  son 
côté  l'envie  de  proposer  un  bill  qu'il  avait  annoncé  quelques  jours 
auparavant  pour  régulariser  le  commerce  des  grains  étrangers.  H 
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iliiptîelait  à  cet  égard  que  le  b3l  de  id^2  n'avait  pas  ^  rcfict qu'on 

itn  attendait  parce  qu'il  contenait  eue  cdanse  toui-4É^ikit  ilnsave. 

Sou6  la  loi  de  181 5  le  blé  étnitiger  n'étati  adnia  que  quand  «r- 
lui  du  poy^idldk  mouté  à  80  sch.;  l'acte  de  i8iia  avait  rédnitceiie 
conditioti  an  prixdt!  70  sch.,  avecone  sMe  de  droits  dont  Vappli^ 
«Attoa  était  arbUi^iiflr^.  Il  avait  été  reodnniiqoë  lé  prht  dn  grain  énna 
k  6^  ïTch.)  ragrieutteur  et  le  consottimatettr  pQtmiient  se  trouver 
Ivenreux;  et  maintimaiit  que  ce  pkin  «Italc  tombé  à  58  »cb«,  et-qi^ 
promettait  de  tomber  eucore  aux  approches  d'une  récolte  Aoù- 
4aDte  I  l'honorable  orateur  s'étonuait  qu'on  répandît  tant  d'a- 
larmes ;  il  se  bornait  à  proposer  une  première  ffé^ntîon ,  poctMt 
que  le  comité  était  d'avis  que  les  clauses  ^eM^aCle  de  la  troisicme 
année  de  Georges  IV,  ch,  $0,  reUlives  a  l'importation  des  graim, 
fussent  rapportées,  en  ce  que  les  provisions  de  cet  acte  ont  de  relt6î 
ù  Tadmiësion  des  grains  étrangers -^aous  les  «onditioiis  deTaciade 
U  cinquante ''tHtiquîeme  année  de  Georges  lU  ^  cb.  56. 

Ou  ctymprendra  mieux  la  motion  de  AI^  .'\¥ésteiiit  par  la  répoase 
q(i*e  M.  Canningy  fit  avant  de  proposer  luiwnénie  ses -HésoluliaBS. 

«  La  premîife  otsertition  qne  je  ferai  »*r  îé  ^fcddîî^^é  rSitCidràble  |*éi^ 
ptiijtnt^  flUM.  GMoinf^,  ni  que  je  c(»akl4èr«  U  tcm  et  la  tswèrn  (Ujaa.jlcir 
qaels  ii  a  présenté  sa  proposition  comme  parfaiiement  conTenables  à  la  çrvaàê 
questîoQ  qa*jl  vieùl  soûiiietire  &  nûtre  tjl^ctissltiij',  f)A«&lfbh  U  itftfinciDeat  fiée 
aux  intérêts  des  caltivaiears  comme  à  ceux  de  la  «ociétê  enf  inéi^  Je  fab 
assurer  i^honorable  membre  que  fe  me  ferai  no  devoir  de  prendre  le  mcar 
ton;  rt  qaeDe  qne  soit  par  la  suÎM  rdpinîtyn  qae  je  ér'oitil  devoir  ésMan 
d^âpfèj»  ma  conscience  et  d'après  ce  que  je  doU  à  wea  ««(n<ûtoyeiu  elatt  fs»- 
verneineot  du  roi,  je  m^abstiendrai  de  loote  explication  qnant  à  présent,  »ûm 
qne  je  sois  însensibTé  à  la  provocation  qni  m'a  été  aârèssèe,  iiiiéb  ^kve  qtt«  }• 
|ièifse  que  le  temps  -deM  faire  n'eat  pas  tocoine  activé» 

"Je  ne  ppis- concevoir  ancnue  espèce  de  faction  plus  înexcnsabie,  plfl> 
digue  de  blâme,  on  plus  perver&e,  que  cè)lë  qni  vondrail  faire  d'vn  o^eff  ^fà 
compromet  les  intérêts  de  la  société  entière  un  m^y^n  dVauiitr  Tespift  4a 
parti,  on  d'aigrir  les  anîmosités  politlqdea.  (Ap|>landiasemen8  réitérés  daai  paik 
grjode  partie  de  la  cbambre.) 

«Qttaiit  à  lo  proposkloa  ^qœ  TliAfiorabb  tMembrea  jointe  *  b  pcçfBÎî^*  JTj 
np  puis  y  adhérer  dans  sa  forme  présente  ;  et,  à  la  considérer  même  daDslaafla||^ 
où  il  s^est  placé,  et  suivant  les  Vues  qdUl  à  développées ,^il  ne  |>eat  r  '  "^ 
blertient  se  flatter  de  la  voir  adopter  par  celle  eb«Nbre.  Voki  «  ce  me 
qfiti»  sont  les  motifi^  snr  lesquels  ils  s'appuie  :  que  l'ancien  bill  snr  les  finmm.  m  , 
iutrodait  nn  système  qni,  de  l'avep  général,  demande  des  modifications;  ' 
le'ti6^veiio  till  q»i  avait  été  adopté  par  «citte  cbnmVve  v  «<  d>ii  devaiept  4â 
les  modifîcatiouA  susdites,  ayant  été  rejeté  par  Tautre,  sans  qu'il  y  eût  6« 
de  notre  part ,  il  ne  nous  reste  plus  qu'a  recourir  à  an  autr)»  bll  leado  Q  y 
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qiÊAfÊtà  ànttécsy  mais  qôi,  dnltaM  Yhù^ttfMh  membre  toi-même,  est  si  défeèL 
taeox  dtiis  son  principe,  qa'il  n'a  jamak  été  mis  en  «zécotion.  N'est-ce  pas ,  ^^^ 
effet,  dans  celte  loi  que  se  troove  one  danse  qui  en  paralyse  TefTet,  savoir , 
fÊilide  qai  défend  d'importer  des  blés  étrangers  dans  nos  m&robés ,  4  moins 
que  les  ndtres  n*aient  atteint  le  prix  de  80  scbelliogs]  cel  article ,  vérîtiJ^lf 
épouvantai! ,  a  rendn  tons  les  antres  illusoires. 

•  J'admets  qu'il  peut  se  présenter  (elles  circonstances  où  Tinterventioa  de  U 
législature  deVient  nécessaire  ;  mais  je  pense  que  Thonorable  membre  exigo 
tnp  de  cette  cbambre  quand  il  demande  qu'on  comité  avise  aux  mesures  à 
prendre  dans  la  conjoncture;  quand  il  veut  enfin  que  la  cbambre,  révoquant 
l)nifqoement  une  résolution  qu'elle  vient  de  prendre  après  un  si  mûr  examen^ 
«2opte  un  blll  qui  a  toujours  été  reconnu  vicieux  dans  son  essence,  plutôt  que 
de  remonter,  du  moins ,  aux  principes  sur  lesquels  était  basée  la  détermination 
gni  a  été  rejetée  par  la  cbambre  baote ,  par  des  motifs  auxquels  je  ne  puis 
applaudir. 

«  Quel  est  le  membre  de  ctitte  chambre,  je  le  demande ,  qui,  dans  le  cours 

de  la  dernière  discussion ,  ait  proposé  d'agir  d'aprèn  le  principe  du  bill  de 

iSaa?  Pas  un  seul  ;  pas  un,  du  moins  qui  n'ait  réclamé  d'abord  des  cbange- 

meas  considérables  dans  les  diaposittous  d'un  ucte  qae  ses  vices  maDifestes 

srai'ent  ftappé  de  mort  dès  sa  naissance.  En  faisant  sa  proposition  l'honorable 

membre  a  cherché  à  s'appuyer  encore  de  considérations  autres  que  celles  dont 

je  vieus  de  vous  entreteoir;  mais  je  le  dirui  franchement,  elles  ne  me  semblent 

point  ploa  concluantes.  Il  dit  qae  cette  chambre  vient  de  rendre  un  bill  par 

leqoel  le  prix  oonveou  était  fixé  i  60  on  62  scbelliogs  ;  mais  ce  bili ,  sans  qoc 

soos  ajona  k  nous  le  reprocher,  ct;ians  qu'il  ait  été  altuqoé  dans  son  essence^  a 

Mqyé  on  rejet  dans  une  autre  cbambre j  et  de  ce  rejet  sont  néen  desdifticoltés  qui 

répandent  l'alarme  dans  le  pays.  £rgo,  puisque  ces  difljcaltés  existent,  il  fant 

les  apfanir,  et  puisque  Talarme  se  propage,  il  faut  y  mettre  un  terme.  Or^ 

comme  tont  le  ma(j>rovient  du  haut  prix  du  blé,  Vhonorable  membjTe  propose 

Jioar  tout  remède  de  renoncer  au  prix  convenu  de  6a  schellings,  et  d'adopter 

ecloi  de  70,  tandis  que  iiiotie  pensée  première  avait  été  de  baisser  ce  prix. 

•Il  est  impossible  en  vérité  d'établir,  d'après  les  argumens  deThonorable 
leodemaoy  uiè/b  autre  proposition  qne  celle  que  je  viens  de  déduire.  H  me  per- 
mettra donc  de  lui  dire  qu'il  n'aurait  pas  du  perdre  de  vqe  un  fait  positif  :  c'est 
90e  dans  la  discnasion  qui  a  occupé  récemment  cette  chambre  au  Kujct  des  lois 
céréales ,  ce  ne  fut  pas  seulement  le  prix ,  mais  le  principe  même ,  qui  dt  la 
Wse  de  la  délibération.  La  question  qui  se  présente  à  nous  n'est  dono  pas 
Biiiqoement  de  savoir  si  nous  devons  consentir  à  la  substitotion  de  70  a  60 , 
^is  eneore  si  la  chambre  doit  renoncer  à  one  décision  prise  avec  maturité  » 
<t  si  nous  devons  alQurer  les  principes  qui  nous  avaient  dirigés,  parla  seule 
ttîiQD  qae  ces  principes  n'ont  pas  en  k  bonheur  d*étre  approuvés  dans  on  antro 
hn.  Telle  est  cependant  la  conduite  que  non^  trace  rhonorable  gentleman  ; 
mas  prendre  même  la  peiue  d'ai'gnmenter  pour  nous  démontrer  le  vice  des 
pndoiiouM  précédemment  adoptées,  il  nous  demande  de  défaire  ce  que  noua 
|h>Bs  fait»  de  rétracter  nos  propres  paroles ,  de  déclaser  inutile  ce  que  nous 
|fDos  dédaré  nécessaire,  en  un  mot,  de  rétrograder  vers  les  principes  delà 
prohibition.  » 

.  £q  venant  à  sa  proposition,  M.  Canoing  faisait  observer  qju'il 
M^  été  d'aVis  2^  de  ne  rien  faire  qtn  pèt  éprower  aillears  âe  la 
ootfatliction  ;  2'*  de  ne  pas  aller  en  ce  moment  au  delù  du  strict 
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nécessaire;  l^  prendre  pour  base  du  nouveau  bill  les  principes 
sur  lesquels  reposait  celui  qui  venait  de  sortir  de  l'administration , 
principes  qui  n'avaient  point  d'ailleurs  été  l'objet  d'une  attaque 
directe  dans  l'autre  chambre. 

•  Aa  reste,  ponnaît  M.  Canniog,  je  me  tronve  hearenxdepoQToir  annoncer 
qae  d*après  tous  les  rea»eignemetfs  qoî  me  parviennent,  noos  ponvons  espérer 
nne  moisson  très  «boadaute.  Mais  noas  ne  pouvons  noDs  disaimuler  qne  les 
craintes  caasées  parle  rejet  de  notre  bill  vont  se  répandre  de  pins  en  pins,  ai 
la  croyance  s'élablit  qne  nons  ne  songeons  point  k  prendre  d*antres  mesores. 
Il  est,  en  ontre,  nn  fait  positif:  d'après  Topinion  universelle  que  notre  bîll 
serait  adopté ,  nne  quantité  considérable  de  blé  étranger  a  été  importée  dans 
notre  pays,  quantité  qui  n*est  pas  moindre  de  56o,ooo  qnarters  déjà  débarqués 
dans  les  ports  d'Angleterre.  Cette  importation  ay^nt  en  lien  dans  la  persnaakMi 
qu'elle  serait  approuvée  par  la  loi,  il  faut  bien  prendre  une  résoJniion  â  e^l 
égard  :  or,  comme  le  principe  qui  servait  de  base  à  notre  bill  n*a  point  été  at* 
tagoé  par  Tautre  chambre,  je  n'hésite  point  à  faire  nne  proposition  spéciale. 

■  Je  propose  donc  que  les  56o,ooo  qnarters  dont  je  viens  d'annoncer  lia- 
portation  puissent  être  librement  réexportés,  non  par  nn  acte  de  goaveme- 
ment,  mais  diaprés  nne  clause  du  bill  soumis  présentement  à  notre  dtscoasioa, 
car  quelqn'appréhension  qu'ait  Thonorable  preopinapt  de  voir  le  gonvememeni 
s'armer  d*un  tel  pouvoir,  je  puis  l'assurer  qne  nens  n'avons  }>as  pins  dVnrie 
de  l'exercer  qne  Ini  de  nous  le  concéder.  L'article  du  bill  relatif  an  cas  acine! 
n'avait  éprouvé  aucune  objection  dans  Vautre  chambre  ;  c'est  ce  qui'  ma  déter- 
mine k  proposer  que  la  quantité  de  blé  déposée  dans  nos  magasins  on  qni  peot 
encore  y  être  apportée  jnsqn'aa  f^  juillet,  puisse  être  librement  réexportée, 
conformément  aux  restrictions  et  règlemens  touchant  le  prix  cl  les  droits  qui 
auraient  été  en  vigueur,  si  le  bill  sorti  de  cette  chambre  eut  acquis  force  de 
loi;  on  pourrait  du  moins  le  supposer  sous  le  rapport  dont  ilsagil,  poisqae  cette 
disposition  n'a  point  été  Improuvée  par  l'antre  chambre.  La  véritable  cause  du 
rejet  du  bill  est  d'une  toute  antre  nature ,  je  crois  en  même  temps  qu'en  ce  qni 
concerne  les  règlemens  d'après  lesquels  le  blé  étranger  aurait  été  importé  en  œ 
pays ,  un  amendement  a  été  proposé  et  rejeté. 

«  J'en  fais  la  remarque  aftn  de  montrer  qne  dans  ce  que  Je  propose  an  anjei 
de  re  que  nons  avons  k  faire  relativement  au  blé  en  dépôt,  nons  ne  coarons 
pas  le  risque  de  nous  mettre  en  conflit  avec  l'antre  chambre,  conflit  qne  je  ne 
Terrais  pas  sans  nne  peine  extrême.  I^  seul  point  auquel  je  m'attache  présen- 
tement concerne  une  antre  espèce  de  blé,  d'une  quantité  ^rt  peu  considérable, 
mâU  dont  les  circonstances  particulières  favoriseraient  l'importation  ;  je  veux 
parier  da  blé  du  Canada  :  on  travaille  déjÀ  k  en  faire  des  chargemens,  et  des 
traites  ont  déjà  même  été  faites  sur  l'Angleterre,  dans  la  persuasion  qne  cette  im- 
portation y  serait  autorisée.  Voilà  la  seule  proposition  qu'en  ce  moment  le 
gouvernement  croie  devoir  faire  à  cette  chambre.  Ma  première  proposition  est 
donc  de  laisser  sortir  librement  les  blés  importés  d'après  les  principes  mêmes 
dn  bill  ;  et  ensuite  d'admettre  l'entrée ,  sons  les  mêmes  restrictions ,  du  blé  de 
Canada  qui  a  été  embarqué  sur  la  foi  du  bill. 

■  Aucun  de  ces  articles  du  bill  n*a  souffert  d*oppo!>ition  dans  b  chambre  des 
lords,  et  l'amendement  qni  a  opéré  le  rejet  de  ce  brll ,  autant  que  je  pnis  en 
jnger,  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  dispositions  dont  il  s'agit.  En  proposant 
de  le  soumettre  k  la  considération  dn  comité,  je  ne  hasarde  donc  rien  qni  puisse 
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tibos  mettre  en  conflit  ayec  Tantre  chambre,  pnifqn*ele  n*a  manifetté  anciine 
opposition  anx  principes  qne  je  prends  ponr  baie  de  ma  proposition ,  et  qn^elle 
les  a  même  adoptés.  Cet  acte  législatif  ne  serait  an  reate  que  temporaire  de  sa 
Datore,'paisqne  je  propose  de  ne  loi  donner  de  durée  qne  jusqu'au  x^  mai  de 
TanDée  prochaine.  Je  le  fais  afin  de  déterminer  le  parlement  à  porter  le  plut 
promptément  possible  toute  son  attention  sur  un  sujet  qne  je  ne  puis  m*empé- 
cher  de  considérer  comme  d'une  importance  vitale  pour  le  pays.  Mon  vœu  le 
plus  ardent  est  qne  le  premier  acte  de  la  législature,  dans  la  session  prochaîoey 
soit  de  reprendre  en  sons-oeuvre  ce  qui  s*cst  fait  dans  la  session  actuelle  :  Tes- 
périeoce  que  nous  avons  acquise  nous  fournira  tons  les  moyens  désirables  ponr 
traiter  la  matière  à  fond. 

«  Il  existe  entre  l'honorable  préopinant  et  moi  une  grande  différence  pra- 
tique. Je  propose  qu'en  cas  de  nécessité  une  quantité  limitée  de  blé  étranger 
soit  admise  dans  nos  marchés.  Je  dis  limitée ,  parce  que  je  ne  peux  point  ré- 
pandre Talarme  parmi  nos  agriculteurs  ;  et  voili  pourquoi  je  limite  la  quantité 
de  blé  qui  pourrait  èlte  admise  à  celle  qui  se  trouve  présentement  dans  les  ma- 
gasins de  ce  pays,  on  qui  pourrait  avoir  été  déjà  embarquée  sur  la  foi  du  bill 
qni  avait  passé  dans  cette  chambre.  Le  prix  auquel  je  propose  de  l'admettre  est 
60  Bch. ,  et  je  prends  pour  échelle  du  prix  comme  des  droits  les  principes  qni 
n*ont  point  été  contestés  par  la  chambre  des  lords;  mais  je  restreins  l'applica- 
tion de  ces  principes  en  la  bornant  absolument  au  blé  qui  se  trouve  déjà  dans 
DOS  magasins  ,  on  à  celui  qni  a  été  embarqué  an  Oiuada ,  et  sur  le  produit  dn- 
qnel  sont  assises  les  traites  reçues  et  acceptées  d'Angleterre.  L'honorable  préo- 
pinant, an  contraire,  propose  de  rejeter  le  principe  du  bill  adopté«récemment 
par  cette  chambre ,  et  de  regarder  ce  bill  même  comme  s*il  ent  été  entiè- 
rement improuvé  par  l'autre  chambre ,  en  fixant  370  sch.  le  minimum  du  prix 
aoquel  il  serait  permis  de  soulager  le  peuple  anglais  du  poids  de  la  cherté  da 
blé,  par  Pimportation  des  grains  étrangers. 

«  La  différence  pratique  entre  l'honorable  gentleman  et  moi  est  donc  consi- 
dérable ;  et  j'avoue  que  je  n'hésite  pas  à  croire  l[oe  la  chambre  ne  se  refusera 
pas  à  adopter  ma  proposition  comme  la  seule  qni  aille  an  but  ;  je  ne  puis  penser 
qne  rhonorable  gentleman  trouve  que  les  circonstances  sont  telles  que  la  mesure 
qa*il  propose  doive  être  non-seulement  adoptée  en  ce  moment,  mab  convertie 
en  loi  permanente  dans  notre  paya.  Tout  ce  que  je  demande  est  que  le  parle* 
ment  combatte  na  mal  actuel,  ou  du  moins  prévienne  un  mal  qui  nous  menace, 
en  se  réservant  une  pleine  liberté  de  discussion  snr  1  adoption  d'une  loi  perma- 
nente qni ,  ponr  son  honneur  autant  qne  ponr  le  bien  du  pays ,  sera  rendue  , 
je  l'espère ,  dans  le  cours  de  la  session  prochaine. 

■  Il  ne  me  reste  donc  pins  qu'à  réduire  ma  motion  à  ces  termes  : 

«  L'avia  dn  comité  est  qne  tonte  espèce  de  blé  étranger ,  grain ,  farine  ,  pré- 
sentement en  magasin  dans  le  royaume  uni,  on  qni  pourra  y  être  emmagasinée 
jusqu'au  x^  juillet  prochain,  soit  admise  dans  les  marchés  publics  pour  la  con- 
sommation jusqu'au  i*'  mai  i8a8,  après  avoir  acquitté  les  droits  suivans  : 
Les  droits  que  je  propose  sont  ceux  qni  auraient  été  fixés  si  notre  bill  eût  ac- 
quis force  de  loi.  >        *      ' 

La  discussion  qui  s'engagea  snr  cette  proposition  fut  vive  et 
pleine  de  détails  qui  seraient  intéressans  pour  l'intelligence  des 
divisions  qui  existaient  alors,  non  pas  seulement  dans  les  partis, 
mais  dans  les  membres  du  même  parti. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


54»  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1817.) 

M.  Peul^  sdi^s  af)»roiiver  la  ofio^n  de  Hf.  Western,  ni  mêoif 
la  résoluiioii  de  ta  chambre  des  pairs  sur  un  biU  dont  il  avait 
fkdopté  le  principe  et  qn'il«aùt  présenté  lui-même^  disait-il,  alors 
qu'il  faisait  partie  de  l'administration ,  si  M.  Caunîng  n*eùt  pu  s'en 
Charger,  s'élevait  conire*les  expreasîoQs  échappées  4  l'hoDorable 
secrétaire  d'État,  qui  avait  supposé  qu'une  mesure  affectant  la 
subsistance  du  peuple  p&t  être  considérée  coipme  im  eflet  d'opi- 
nîon  politique  ou  d'esprit  de  parti. 

■  Je  déclare  snr  mon  honnear,  dit  M,  Peel,  qoe  je  croîs  cette  impotatîon 
tont-ii-fait  erronée  ;  je  crois  qae  mon  noble  ami  le  duc  de  Wellington,  a^ani 
soatenn  le  gouvernement  de  S.  M.  dans  tous  les  progrès  do  bill ,  ayant  volé 
pour  la  seconde  lecture ,  a  proposé  son  amendement  avec  le  désir  sîncêr«  de 
réaliser  tout  le  bien  qu'on  attendait,  et  de  remédier  aux  înconTéntens  qu'il 
croyait  y  voir  ;  qu'il  a  fait  «ette  proposition  par  suite  d*nn  maleotenda  de  ce 
qui  s'était  passé  cotre  nous,  et  dans  la  conviction  qu'il  ne  serait  pas  désavoué 
par  M.  Hnskisson.  Je  crois  que  s'il  eût  eu  intention  de  faire  cet  amendement 
en  opposition  an  gonverueiuent,  il  meFeàt  déclaré  d'avance..,» 

Quant  «aux  nouvelles  propositions  faites ,  M.  Peel  préférait  celle 
de  M.  Canning  à  celle  de  M.  Western  ;  mais  il  aurait  mieux  aimé 
une  mesure  permanente  fondée  sur  les  principes  auxquels  il  avait 
adhéré. 

Un  discours,  où  M*  Baring  jetait  quelque  ridicule  sur  la  conduite 
du  noble  duc,  dans  la  ]>oursuite  de  son* amendement,  ramena 
M.  Peel  à  le  justifier  de  nouveau.  IV(,  Huskisson ,  qui  vînt  ensuite, 
soumit  à  la  chambre  sa  correspondance  avec  lord  Wellington  au 
sujet  de  ramendemeftt,  correspondance  d'où  il  résultait  que  le 
noble  duc  s'était  en  effet  méprM  sur  l'opinion  que  M.  Huskisson 
développa  de  nouveau  d'après  ses  principes  en  économie  politique. 

Enfin,  M.  Western,  perdu  de  vue  dans  les  débals  de  ces  hauts 
persofinages^  se  releva  pour  dire  qu'il  n'exigeait  pas  que  la  chambre 
se  divisât  sur  sa  proposition ,  mais  qu'il  se  retirait  avec  ta*  con- 
science intime  d*avoir  rempli  un  devoir... 

Une  seule  objection,  faite  dans  le  cours  de  cette  discussion  si 
animée,  parut  à  M.  Canning  valoir  qu'il  y  répondit,  et  il  demanda 
l'attention  du  comité  pour  quelques  minutes. 

f  On  m'a  demandé ,  dit  Thonorable  secrétaire  d'état,  si  je  ne  troove  pas  joaia 
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tare  comnie  let  premiers  et  les  plus  préciaos  misqpels  celle  oiiai«i]bre  doivo 
prêter  son  appai.  MbU  en  fiÛMQt  cette  décUratioa ,  je  doU  eu  loéine  tepips 
cKprioicr  Vopiaion  409 ,  dans  le  cûnrs  de  nos  débats  sur  lecommeroe  des  grains, 
le  point  de  ma  softs  leqoel  U  matière  a  été  considérée  •  n'a  pas  tpQjoQrs  été 
celui  qu'aurait  exigé  la  garantie  des  intérêts  mêmes  qqe  Ton  prétendait  aenrir. 
Qoelquca  unes  des  mesures  qoi  ont  été  prises  portent  Tempitiiit^  vîslUe  d« 
Tcrrear.  Je  ne  blâme  point  la  chambra  qui  a  commis  oea  arrenrs  par  des  acC^a 
auxquels  je  n'ai  point  participé  ;  je  Tenx  parler  des  opinions  qui  ont  produis 
les  actes  de  i8i5  et  de  i8aa. 

«  L'effet  des  meanrss  snr  les  intérêts  de  ragricolince  n'a  qoa  trop  démontré 
quel  en  était  le  vice  cache.  C'est  encan  répondra  à  la  question  de  l'honorable 
gentleman  qne  de  lui  dire  qua  le  bill  qui  avait  été  envoyé  k  la  ebambre  dea 
loida  était  beaucoup  plus  propre  k  atteindra  la  but  que  l'on  se  propoaait,  et  q«i 
doft  être  eeini  de  toute  sage  légblation  ;  non  des  prix  trop  élevés  »  non  des  prix 
trop  bas  ,  mais  nu  prix  â  peu  près  fixe.  Le  bill  dont  il  s'agit  me  semblait  par- 
ftHement  calculé  pour  mettre  un  terme  à  celle  fluctuation  qui,  depuis  xSiS , 
BOUS  a  fait  éprouver  tour  â  tour  l'excès  de  l'abondance  et  l'excès  de  la  disette* 
Je  crois  fermement  que  l'adoption  d'une  loi  aussi  judicieuse  aorail  aoffi  pour 
prévenir  le  retour  de  semblabks  ineonvéniefis* 

«  Kotre  premier  soin  ,Mans  la  aeasion  prochaine»  sera  d'efFectner  le  bian  que 
BOUS  B'a«ona  pu  qn*entrevoir  dans  la  session  actneUa.  XI  ne  ma  eonviendrai)  paa 
d^aanoocer  ce  qui  sera  fait,  mais  je  n'kfésiterai  pas  à  dire ,  dès  ce  moment ,  qite  la 
prioeipe  da  notra  condoite  ttim  dû  substituer  la  protection  â  ia  prohibiUpit,  en 
ieiaaiit  dn  blé  l'objet  d*nn  commerce  régulier,  au  lien  d'un  aiget  d'éprauves  sans 
cesse  renouvelées.  La  prohibition  et  la  protection  peuvent  être  applicables  an 
commerce  .des  graine  comme  à  tout  autre  trafic  ;  mais ,  je  le  demande ,  la  prohi«  .» 
bition,  dans  les  circonstances  actuellea,  pourrait-elle  frapper  quelque  aatre 
branche  de  commerce ,  sans  être  aussitôt  taxée  d'absurdité?  L'honorable gentle* 
man  demande  quelle  est  la  différence  entre  les 'deux  priocipes  relie  est  palpable. 
Le  commerce  marche  toujours  quand  il  n'y  a  point  prohibition;  et  sous  un 
régime  de  protection ,  s'il  Iqi  afrive  de  languir ,  dn  moins  il  n'éprouvç  jamais 
de  stagnation  totale. 

«  Maid  il  est  temps  que  je  réponde  k  la  seule  objection  qui  ait  été  faite  contre 
9f  proposition.  Pourquoi,  dit-on,  an  lieu  d'qne  mesure  temporaire,  pe  pas 
adopter  tout  de  suite  une  mesure  permanente  ?  Ma  réf>onse  sera  franche;  car  je 
ne  vois  pas  de  raisons  poar  tenir  un  langage  dans  cette  enceinte ,  et  en  tenir  un . 
antre  en  dehors.  Si  l'on  me  demandait,  hors  de  celte  chambre >  pqprqnoi  je 
B*»ppoie  point  par  une  loi  permanente ,  je  réplianeraîs  nettement  :  Parce  qne  je 
crois  que  dans  l'antre  chambre  du  parlement  il  existe  une  déterminstion  de  re-  ^ 
jeter  tout  bill  qnf IconiqTie  de  cet^  patme  qoi  poprra  loi  étr^  eprojé,  (AppUn* 
disscmens  et  réclamations.) 

■  T  a-t>il  un  seul  membre  de  la  chambre  des  communes ,  on  on  seni  individu 
hors  de  celle  assemblée, qi|i  VQul&t  mettre  la  main  sur  sa  conscience el  protester 
qu'il  ne  croit  pas  ce  que  je  viens  de  dire?  Des  hommes  de  tons  les  partis  et  de 
toutes  les  croyances  ont  déclaré  que  leur  opinion  est  conforme  à  la  mienne. 
Quelqnea  uns  se  sont  exprimés  avec  doulanr ,  d'ai)tref  avec  indignation  ef  colère, 
mais  d'autres  aussi  avec  un  air  triomphant;  mais  je  n'ai  pas  rencontré  encore 
deux  hommes  qoi  différassent  de  sentiment  sur  les  i33  votes  qn'a  obtenus  dana 
nu  antre  iieo. l'amendement  qui  vient  d'être  diaçulèce  soir  dans  ia  c]|em))re  des 
co.mmunes;  personne,  ne  pense  que  ces  votes  aient  été  accordés  sans  aucun  antre  « 
Biotif  qu'une  conviction  désîntéreesée  à^  effets  de  l-amendemeot  sur  les  imérêla 
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générmn  da  piyi.  J'en  al  causé  aTee  de»  pemmnes  qoi  paaiaieiift  dans  les  rues; 
oai,  je  le  rénète,  qni  passaient  dans  les  tvms, 

«  Je  dois  aire ,  toutefois ,  et  je  pais  affînner  qae  je  n*ài  pas  trouvé  nn  seol  îndi- 
▼îda  qai  regardât  la  réaoîon  des  i33  votes  en  favear  de  rameodement  de  la 
cbambre  des  lords  comme  produite  par  la  seale  vertn  de  cet  amendement.  BAais 
mon  intention  est-elle,  par  ces  paroles,  d*accoser  le  duc  de  Wellington  de 
action?  Tal  lu  la  correspondanee  dn  noble  duc ,  et  elle  me  pronve  qu'il  a  agî 
d'après  la  conyiction  intime  qa*il  rendait  on  éminent  service  à  son  pays.  Je  crois 
également  que  c'est  avec  une  sincérité  par&ite  qu'il  a  émis  l*optnioii  qu'il  aTsit 
conçue  de  la  lettre  de  M.  Haskisson.  ^ 

«  Quoique  mes  observations  générales  sur  les  1 33  votana  ne  s'appliquent  pas 
an  dac  de  Wellington ,  je  dirai  ^tfe  le  noble  duo  a  servi  d'instrument  à  d'aatrcs 
personnes  ;  et  c'est  une  peine  pour  moi  de  voir  nn  si  grand  homme  réduit  à  os 
r61e.  An  reste,  la  même  chose  s'est  vue  k  l'égard  d'antres  grands  hommes.  Oni, 
je  le  répète,  quand  je  considère  Tensemble  de  tontes  ces  circonstances,  je  ne 
puis  m'empécher  de  croire  qu'une  mai^  habile  a  dirigé  tous  les  monvemens  de 
oette  machine  compliquée.  Je  connais  les  moyens  qui  ont  été  mis  enoenvre  pour 
frayer  le  chemin  à  l'amendement.  On  a  pratiqué  deux  on  trois  stratagèmes,  sans 
lesquels  cet  amendement  n'eût  pss  vu  le  jour. 

«*  Il  eût  été  impossible  sutrement  de  réunir  les  votes  de  t33  personnages  ■ 
discordans  en  tout  point.  Toot  homme  impartial  doit  rêconnaitre  que ,  dès  Toâ- 
gine ,  on  avait  juré  la  ruine  de  notre  bill  pour  lui  en  substituer  un  antre;  mais 
les  choses ,  j'en  suis  certain ,  changeront  de  £ace  dans  nue  autre  session;  à  moins 
que  je  ne  change  moi-méme  d'opinion ,  je  compte  présenter  Tan  prochain  un  biU 
rédigé  d'après  les  mêmes  principes;  et  plsise  à  Dien  qu'il  puisse  encore  pro- 
cnrer  an  pays  tout  le  bien  que  lui  aurait  fidt  celui  qui  vient  d'être  rqeté  !  » 

Après  ce  discours,  qui  excita  des  applaudissemeos  d'im  côté  et 
des  murmures  de  l'autre  y  la  chambre  se  divisa  sur  la  motion  qui 
agréée  à  une  majorité  de  1.86  voix  (228  contre  5  a  ) ,  et  le  bill  pré- 
paré en  conséquence,  i*elatif  aux  céréales  en  entrepôt  (ware-hoo- 
sed  corn-bill  ) ,  passa  aux  trois  lectures  faites  en  quatre  jours 
sans  discussion  et  avec  la  même  majorité  ;  il  était  suivi  d'un  autre 
(  corn  avei^ge's  bill  )  pour  régler  la  fixa^on  (mercuriale) du  prix 
qui  ne  souffrit  aucune  opposition.    . 

M.  Canning  venait  d'obtenir  un  beau  triomphe  dans  la  chambre 
des  communes,  dont  il  avait  éloquemment  soutenu  les  droits,  mais 
ses  discours  avaient  soulevé  dans  l'autre  un  orage  que  le  zèle  de 
ses  amis  et  de  ses  collègues  eut  peine  à  calmer. 

Le  m  juin  y  le  comte  de  TFinchelsea ,  ayant  à  présenter  à  la  haute 
chambre  une  pétition  contre  les  catholiques,  saisit  cette  occasion 
de  se  plaindre  du  discours  de  M.  Canning  sur  l'amendement  du 
duc  de  Wellington ,  et  d'en  demander  une  sorte  de  réparation. 

«  Je  ne  veux  pas,  dit-il,  faire  des  allnaionsaux  débau  de  L'autre  chambra 
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da  parlement  en  dépît  de  nos  règlemenf ,  mais  je  dois  dire,  poncvait «il,  qoe 
dans  le  cas  oà  l*on  s'aooordereit  à  entendre  oes  règlemens  dans  le  sens  que  pln- 
«iaon  pain  lenr  prétest,  iU  prodnif^icnt  pins  de  mal  qoe  Tabscnce  même  de 
font  règlement.  (Éoootes,  écoote-^k)  Si  Ton  refuse  ans  membres  de  eette 
€Ihambre  la  fiicîlité  de  repousser  publiquement  les  attaques  qu'on  dirige  contre 
«uz  dans  Je  bnt  de  les  humilier  et  de  leur  faire  perdre  la  bonoe  opinion  de 
leors  eondtajrena y  alors  ils  seront  forcés  d'avoir  recours  à  d'anUes  moyens, 
«  des  expUcations  particnllères  qui  anront  d'autres  inoonvénicns  que  tont  ce 
qtt*on  pourraj^dire  en  public  Je  sais  convaincu  qo'aocnn  membre  ne  pourra 
noof&rir ,  sans  témoiglier  la  plus  vive  indignation ,  qu'on  phercbe  à  déverser  dn 
snépris  snr  cette  Chambre,  Je  suiaconvaincn  qu'aucun  membre  de  cette  Chambre 
ne  voudra  consentir  k  ce  que  Ton  représente  la  majorité  comme  ayant  voté  par 
d'antrea  motifs  qne  celui  de  l'amour  da  bien  public. 

Ici  le  lord  chancelier  demande  si  le  noble  lord  croit  qu'il  soit  convenable 
de  faire  indirectement  ce  qne  le  règlement  défend  de  faire  directement, 

«  Qmoonqne  me  connaît  ne  sauitit  penser  que  je  pnie  faire  indirectement 
ce  que  je  n'oseraéb  faire  directement.  Ou  s'est  exprimé  publiquement  de  ma- 
nière i  décréditer  la  Chambre  aux  yeux  dn  public.  Ton%  les  journaux  con- 
tiennent le  rapport  de  ce  qn'on  a  dit,  et  tons  attribuent  le  langage  en  question 
à  la  mime  personne  :  or,  4ons  les  sentimens  honorables  demandent  que  YT. 
SS.  agissent  de  manière  à  soutenir  la  dignité  de  la  Chambre.  On  a  attaqné  la 
réputation  de  cette  Chambre;  il  faut  qne  VY.  SS.  repoussent  oes  attaques.  Dan^ 
Toccasion  dont  il  s'agit,  la  majorité  a  voté  par  amour  du  bien  public,  elle  n'a 
pas  en  d'autres  motifii ,  et  personne  n'a  le  droit  de  dire  le  contraire.  Nobles 
pairs ,  je  suis  ému,  je  ne  puis  que  sentir  vivement  dans  cette  circonstance.  Je 
suis  Tenu  dans  cette  Chsiubre  bien  résolu  de  faire  le  sacrifice  de  tont  ce  qne  je 
possède,  de  fouler  aux  pieds  tont  ce  qui  m'est  cher,  plutôt  que  de  renoncer 
anx  sentimens  d'honneur ,  qne  j'estime  plus  que  la  vie.  Je  ne  puis  donc  too#- 
frir  tranquillement  qu'on  m'attribue  en  commun,  avec  ceux  avec  qui  j'ai 
l'honneur  d'agir,  des  motifs  ayant  leur  source  non  pas  dans  l'amour  dn  bien 
de  notre  patrie ,  mais  dans  les  ignobles  sentimens  d'un  intérêt  peisonnel. 

■  Les  hommes  qni  ont  tant  contribué  k  la  prospérité  de  ce  pays  sont  devenus 
les  objets  de  basses  calomnies.  L'illustre  personnage  dont  la  bravoure  et  les  ta- 
lens  militaires  ont  donné  i  ce  pays  une  place  distinguée  dans  l'histoire  des  ex- 
ploits militaires ,  a  été  aussi  en  butte  aux  attaques  de  la  calomnie  la  plus  vile  et 
la  plus  ignoble.  Je  sais  très  bien  que  cet  illustre  personnage  n'a  b^oin  qu'on 
le  défende  ni  dans  cette  Chambre,  ni  hors  de  cette  Chambre;  mais  je  dois 
dire  que  la*  conduite  qu'on  a  tenue  à  son  f  gacd  ne  peut  qu'exeiter  rindignalioi^ 
d'un  peuple  plein  d'honneur  et  de  nobles  sentimens.^ 

Lord  Goderich  essaya  de  justifier  son  collègue. 

«J'espère,  dit  S.S.,  qne  l'on  me  permettra  de  présenter  quelques  observations  en 
véponae  an  noble  oonale.  Quant  i  mol,  j'avoue  ne  pas  comprendre  sous  quel  pi^ 
texte  BOUS  pourrions  être  appelés  k  discuter  un  langage  tenu  nous  ne  savons 
pas  où,  un  langage  qne  dans  le  fait  nous  ignorons  tous.  Un  noble  comte  a 
hit ,  il  me  aenble  ,  allusion  à  certaines  réunions  publiques  dans  lesquelles  il  y 
aurait  eu  des  réflexions  sévères  sur  l'honneur  et  la  réputation  des  membres  de 
cette  Chambre.  Je  ne  croyais  pas  que  la  Chambre  des  pairs  eût  à  s'armer  contre 
des  observations  présentées  en  dehors  de  cette  enceinte.  Gela  tient  peut-être  k 
ce  qu'il  a*y  a  pas  long-tempe  que  j'en  fais  partie  ;  peut-être  dois-je  à  cette  cir- 
constance de  ne  pas  ressentir  aussi  vivement  ce  qui  blesse,  dit-on,  sa  dignité  ; 
'  mais  j'avoue  qu'à  ne  consulter  que  mes  sentimens  comme  homme,  je  ne 
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cretnl  jamais  da  mon  devoir  d*mToqiier  Tappoî^da  mes  amis  ootttra  des  eam- 
■  -Dientaires  présentés  snr  cette  Chambre  par  des  personaes  qni  n*appa«tîemieat 
pas  è  calte  branche  du  pouvoir  législatif.  Je  partage  entièrement  l'avis  dn  noUa 
lord  chancelier,  qa*il  serait  pins  conforme  box  règles  qui  doivent  diriger  not 
débats,  de  ne  pas  imiter  on  noble  comte  qni^  aans  désigner  encan  nom» a 
cependant  donné  i  ses«llnaton8  nne  forme  qni  ne  permettait  pas  d*en  oooiesler 
le  bot.  Le  noble  comte  a  reconnu  Ini-méme  l*irrégalarité  de  eetle  marche.  Elle  a» 
nonçaît  aécessatrementles  désordres  les  pins  graves;  on  a  Riit  dans  eetteChambia 
des  remarques  snr  des  individus  qni  font  partie ^e  l'antre,  en  liar  empruntant 
des  aemimens  qu^ils  n^araîent  jamais  professés.  Personne  fins  qne  moi  ne  s*cii 
affligé  de  ces  attaques.  Aujourd'hui  on  leur  prête  un  langage  qu'ils  n*ont  jamab 
tenu.  J'espère  qne  cette  simple  observation  empêchera  la  Chambre  d*aoeocilUr 
avec  autant  de  chaleur  qne  le  noble  comte,  des  oommentaîras  qni  finîraieoi  né- 
cessairement par  entraver  complètement  la  marche  des  affaires. 

En  résultat  y  la  sortie  du  comte  Winchelsea  n'aboutit  à  rien, 
mais  les  discours, de  M.  Canning  n'en  ont  pas  moins  laissé  de  pro- 
fonds ressentimens  dans  la  haute  aristocratie. 

Quant  aux  nouveaux  bills  restreints  aux  céréales  en  entrepôt, 
portes  h  la  Chambre  des  pairs ,  ils  n V  souHrirent  qu'une  lé{;ère  al- 
tération, quant  aux  règleniens  des  prix  moyens.  Lord  Goderîch  6t, 
en  proposant  la  seconde  iecture  (  a5  juin  ),  un  discours  4>lcin  de 
modération.  Il  s'attacha  surtout,  en  parlant  des  motifs  du  minis* 
lèrcy  en  renonçant  au  bill  «amendé  par  le  duc  de  Wellington,  à 
prouver  gu'îl  n'avait  pas  été  poussé  h  cette  résolution  par  esprit 
de  parti,  mais 'par. la  conviction  que  raroendement  était  incompa- 
tible avec  l'esprit  du  bilI. 

Lord  Malroesbury  insistait  encore  pour  qu'on  s'en  tint  au  bill 
de  1622  avec  quelques  modifications. 

Le  duc  de  Wellington  revint,  à  cette  occasion,  surles  assurauces 
qu'il  avait  déjà -données  de  la  <ronfîance  où  il  était  d'entrer  dans  les 
vues  du  président  d&  bureau  du  commerce  (  M.  Huskisson  ) ,  dont 
il  produisit  encore  une  lettre  qui  ne  prouvait  rien  aux  yeux  des 
a|nis,dc  celui-ci.  Le  noble  duc  terminait  en  déclarant  de  nouveau 
qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intemion  d'embarrasser  le  gouvernement 
de  S.  M. ,  et  il  vota  pour  le  bill,  qui  fut  lu  pour  la  troisième  fois  le 
lendemain.  Quant  au  bill  proposé  sur  la  manière  d'établir  le  prix 
courant  des  grains,  il  reçut  quejques  modiûcalions  qui  forcèrent  de 
le  reporter  h  la  Chambre  des  cotnmniies,  et  elle  y  donna  son  assen- 
timent le  3o  jtiiii. 
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Doosé  paire  proteslèren^  contre  lé  bill  des  céréales  en  entre- 
pôt (i).  Les  aiais  du  ministère  répondirent  à  )a  protestation^  et  le 
poUîc  profita  de  fa  mesure  par  la  baisse  des  grains  qui  en  résulta. 

Quelques  jours  a  près,  i  adoption  de  ce  biU,  le  a  juiilec»  les  deux 
Cbambres  du  parlement  furent  prorogées  par  commission ^  et  le 
tiouvean  loiyl-ctancetie^,  lord  lindhurst  (  sir  John  Copley  ) ,  pro- 
nonça le  discours  declâture,  où  l'^in  netronve  à  remarquer  que  le 
regret  exprimé  par  le  gonve AemenI  -de  S,  M.  de  n*aToir  pas  ter- 
miné Taflaîre  oula  que^ion  des  lois  céréales,  qiifîl  se  proposait  de 
reprendre  au  commencement  de  la  session  prochaine. 
■  ^        ■■■.■■■.■■■■....    — _      ■     -  -  I 

(x)  Toict  cette  proicstatioa  ; 

■  Les  vonaaigoés  Stanhopé,  MafmeslmTy,  TaneXoïkiondetty^'Gaseoyiie  Salîs- 
hnty^  Newcastle,  ^eynham ,  Mansfield,  Rcdeadale,  ColcheAery  BrownlowTe» 
mlam  »  Landerdale ,  protestent  : 

«  Premièréineiit,  parce  qne  la  loi  ides  céréales  actneHement  existante  serait 
«nlreinte  par  la  mesare  proposée,  comme  elle  Ta  été  dans  les  occasions  pré- 
cédentes ,  sans  anenn  prétexte  plausible,  et  de  manière  à  exeher  très  jostemeot 
ainsî  que  très  ^néraleipent  la  défiance  et  le  mécontentement  des  proprîéteirea 
ibnciers  ; 

>■  Ko  second  lien ,  parce  que  k  mesare  proposée  lent  retirentt  la  protectîoB» 
qni  leur  a  été  sagement  et  jnstement  eceordée  par  la  lot  céréale  ezistaatoy 
▼lolerait  sinsi  leurs  droits ,  et  mettrait  en  danger  la  séennté  de  lenrs  pto* 
priétés; 

«  En  troisième  Ken ,  parce  qne  les  prix  auxquels  le  Ué  est  et  a  été  Tendu  d*^ 
pois  plusieurs  moû  dans  ce  paya  sont  très  "bas  et  n'indiquent  nnllcment  un 
défimt  de  prodnction>,  ou  telle -autre  cause  de  ce  genre  qui  nécessiterait  l'intro- 
duction dans  les  marchés  «d^fine  grande  quantité  de  blé  mis  en  entrepèi^ 

«  Enfin, parce  que  la  vente  de  ces  blés  (  dont  quelques  parties  ont  été  impor- 
tées ik  des  piix  intërieurs  de  moitié  à  ceux  qui  étaient  obtenus  an  même  mo- 
ment par  les  propriétaires  de  grains  du  pays  )  tendrait  à  déprimer  les  marchés 
è  riuiérieur,  et  cansemit  ainsi,  avec  une  injustice  manifeste,  un  grand  pr^n- 
dice  à  la-elaMs  des  agrieulieurs,  et  oûnséqnemment  à  toutes  les  antres  classes 
de  l'État. 

«  Il  cf  t  joste  de  faiie  observer  qu'un  journal  anglais  (Me  Fûnaf)  répondit  à  cette 
protestation.  H  s'étonnait  d'abord  que  les  agricoles  qui  avaient  le  plus  contri- 
bué k  augmenter  la  dette  contractée  pendant  la  guerre  voulossent  mainieAint 
épuiser  toute»  les  ressources  des  autres  pour  se  maintenir  dans  leur  ancien  état 
de  richesses. 

Il  répondait  aux  premier  et  second  articles  de  la  protestation  que  les  an^ 
luuffS  de  Vancien  bill  sur  les  céféalcs  y  renoncent,  et  que  le  peuple  meurt  do 
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GcUe^i  aVatt  été  marqiiée  par  des  travaux  d'intérêt  local  on 
spécial  dont  rhbtoire  générale  ne  peut  pas  téob  compte  (1);  mab 
les  détaib  étendus  que  noiis  avons  donnés  sur  les  discussions  les 
plus  importantes  peuvent  déjà  faire  juger  43e  la  situation  des  aflaires 
et  des  partis  politiques  du  paji. 

T 

-         H        » 

fa jiu ,  qnoiqtie  le  froment  ne  soît  qn^à  60  schet.  le  qu^irtef ,  pendant  que  ce  blD 
sûppoM  qu'il  ptoratwÎHihe  Ho  Uthtk  '        * 

Qdunt  à'i*Mtert}OB  qns  1«  froo^cfat  eat  à  bat  prix,  iiobaorvait  qoe  le  droii 
d'entrée  s*éiève  à  proportion  de  la  baÎMe,  et  danii  nne  proportion  dooble  de 
la  baisse. 

Qnant  4  la  qnAtrième  assertion,  le  Times  disait  qu'il  est  faak  que  le  fro- 
isenC  ait  pu  être  importé  à  un  prix  inférieur  de  oaoUié  an  prix  do  firoamtan- 
-  glaia ,  et  que  dans  le  cas  oyà  il  en  serait  ainsi ,  cela  ne  ferait  que  proayer  que  les 
cuUiTatenrs  anglais  yeudent  leur  froment  trop  cher  ;  il  ajoutait  d'ailleurs  qaH 
y  a  toujours  des  droits  suffisaus  pour  protéger  le»  cultivatenrs  anglais  oontn  la 
concurrence  des  étrangers, 

(i)Tel  était  un  ti^nvean  biU  sur  les  dooMies  dont  le  tarif  «yait  snbîdcs  1^^^^f'^T- 
ttona  renarqmiblea  qnant  an  apivitoenx  »  et  d*apcès  lequel  les  aoîerica  ctnuigèm» 
malgré  lea  réelamatioBS  des  fâhriqoas  anglaises ,  cominnent  à  être  . 
moyennant  un  droit  de  3o  pour  cent  de  leur  valeur. 
*  On  trouve  dans  lèa  dôonmens  officiels  publiés  à  ce  sujet  des  détails  i 
xati&  curieux  sur  les  articles  d'importation  admis  pour  la  oonaonunatîaa  i 
rienre  pendant  les  années  lygo  et  iSatt» 

Les  dîffiérences  considérables  survenues  dans  les  demandes  de  certainn  iv 
tldes  étonneront  ceux  qvi  ne  sont  pas  Amiliarisés  avec  les  canacs. 

La  quantité  de  vin  importée  à  ces  deux,  périodes  est  à  pen  prà  la  méena: 
en  1790,  5,778^068  galloos;  en  i8a6 ,  5,5 «^67 7  gallons.  Il  en  aat  àtimèmm 
de  reau<4l««vte  s  le  ndflibre  dasgalloDt  ibiportéa  en  1790  a  M  de  r»4 85,5x3, 
et  an  i8a6  d«  1,4199^31 . 

A  l'article  beurre  on  iToave  un  grand  accroissement  :  en  1790 ,  il  en  lot  i«» 
porté  6i,fSa  liv.;  en  18216,93,591,996. 

li^importation  du  café  s'est  aceme  d'une  manière  pmdigiense;  en  ¥790  dli 
ne  s'élevait  qu'à  973^110  livres;  en  1896  elle  a  été  de  19,798,997  livrea. 

Quant  aux  laines ,  il  parait  que  l'importation  s'est  élevée  de  49  milliosif  é» 
Utres  à  près  da  108  milKons  de  livres  ;  le  tableau  porte  le,cx>ton ,  pour  x  790 , 
à  39,60^,4  5 1  livres;  ponr  1096, 159,999,646;  la  laine  pour  1790,  à  3,  x  26^497 
livdla;  ponr  1896,  17,836,193  livres. 

li'angnentation  qoe  nous  avons  signalée  dans  l'importation  dn  caliè  pent 
exciter,  malgré  la  réduction  du  droit,  quelque  surprise,  si  Ton  consii 
bien  de  boissons  a  bon  marché  ont  été  introduites  dans  la  vne  d'en 
rassge  ainsi  que  celui  du  thé.  On  ne  pourrait  pas  non  plus.expUqner  V% 
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Deux  jours  «vaut  la  clôture  de  la  se9*iiod,  le  3o  jvàn ,  la  oité  de 
liondrae avait  préseiité  aa  roi  une  adresse  pour  le  remercier  de  la 
'farmadon  d'uoe  ttourelle  admiDistration,  et  «  d'avoir  usé. de  sa 
«  prérogative,  dana  des  circonstances  très  difficiles,  d'uoe  mao^ère 
I  digne  de  la  grandeur  du  trèoe  et  tout-à^fait  consticutionnelle...  » 
S.  If.,  répondant  à  la  députation  chargée  de  lui  présenter  cette 
adresse,  lui  témoigna  sa  satisfaction ,  en  y  ajoutant  ces  mots  plus 
rfltaiarquables  que  l'adresse  elle-même  : 

«  Quelques  dîfBcultés  que  j'aie  pu  éprouver  dans  l'exercice  de 
«ma  juste  prérogative,  dans  les  circonstances  mentionnées  dans 
«Tadrease^  la  conviction  que  je  n'avais  en  vue  4'autre  objet  que 
«  le  bien  puUii?  m'a  donné  la  force  de  les  affironter  et  de  les  sur- 
<  nonter.  « 

On  était  arrivé  dans  la  saison  du  repos,  car  en  Angleterre  Us 
vacances  du  parlement  .sont  ordinairement  l^s  vacances  de  tou^  le 
monde;  mais  la  signature  du  traité  (6  jmllei:)  qui  devait  rendre  fin- 
dépendance  à  la  Grèce  (voyez  le  chapitre  de  la.  THrqaie  ),  et  de 
aottveUes  combinaisons  ministérielle  convenues  à  l'époque  où  le 
mamuis  de  Lansdown  et  ses  amis  étaient  entrés  dans  le  cabinet , 
eecnpèreni  encore  quelques  jours  l'attention  des  part». 

Le  duc  de  Portland  quitta  le  sceau  privé,  mais  en  conservant  sa 
place  daos  le  cabinet.  Lord  Carlisle  «obtint  le  sceau  privé,  et  fut 
rem^acé  dans  le  commissariat  général  des  forets  par  M»  Sturges 
ftrarae ,  arrangement  qntfpermit  de  donner  aussi  le  ministère  de 
l'intérieur  .au  marquis  de  Lansdown,  qui  reçut  le  soean  (14  juillet) 
das  nmna  an  roi.  ' 
Ces  arrangemens  faifts^  la  plopart des  minisitres  partiront  pour  la 


ttlîoD  soryenae  dans  VimporuUon  da  café  par  an  dédroissement  dans  celles  du 
tbé,  car  ce  deniitr  article  figare,  en  1790,  ponr  16,898,667  llr.  ;  et  en  x8a6 
f00risiS>,33S,074  ^v-  » 

Liflif  ofiation  da  lacre,  .en  x8^6,  est  pTCA^ne  le  4oaliie,de  ^lle  de  1^^ , 
«t  tandis  que  l'impoclation  da  vin  et  de  Tean-de-vie  a  peu  cliangé,  ceUe  du 
rom  s'est  accrae  do  4,540,559  gallons. 

La  dlfifSreoce  d^importalînh  dans  la  noie  est  considérable;  «A.  r790  ta  soie 
hmtt  est  poitéeà*449j5x  lÎKjea,  et  en  iSaô  â  £,964,377  livres. 
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eumpagiie,  et  SI.  Canning,  fatigué  des  débats  de  la  session  el  des 
intrigues  des  factions,  se  rendit  à  Chis^tick-Eouse^  château  ànx 
milles  de  Londres  »  appartenant  au  duc  de  Dêfronshire...  Plusieurs 
fois  encore,  malgré  les  symptômes  d'une  maladie  inftanunatmre 
qu'il  déguisait ,  dominé  par  le  sentiment  de  ses  devoirs ,  ï\  se  rendit 
à  Londres  pour  travailler  dans  ses  bureaux^  ou  assister  au  conseil 
dont  il  était  Fàme ,  et  à  Windsor,  cbez  le  roi ,  auquel  il  devenait  de 
jour  en  jour  plus  cher  et  |)lus  précieux.  Enfin ,  le  jeudi  %  août,  les 
symptômes  d'inflammation  se  manifestèrent,  et  le  lendemain  ils 
avaient  pris  un  caractère  si  grave,  qu'on  ne  croyait  pas  que  le 
malade  passât  la  journée.  Samedi  les  symptômes  diminuèrent  un 
peu,  l'inflammation  parut  céder  aux  moyens- employés  par  les  plus 
célèbres  médecins  :  on  eut  un  moment  espérance  ;  mais  quelques 
heures  après ,  Kaltaque  inflammatoire  fil  des  progrès  si  alarmans, 
que  les  médecins  n'hésitèrt|^l  pas  à  publier  que  la  vie  du  malade 
était  dans  un  danger  imminent  ;  et,  en  effbt,  après  deux  jours  de 
souffrances  et  une  cruelle  agonie,  M.  Canning  passa  de  cette  vie 
dans  l'autre,  le  mercredi  8*ao6t,  à  quatre  heures  moins  un  quart 
du  matin.  ^ 

Jamais  la  maladie  d'un  ministre  n'avait  excité  dan«  toutes  les 
classes  un  si  vif  intérêt.  «  C'étaient ,  disaient  les  journaux  de  son 
«  parti,  les  soins,  les  (htigties ,  les  inquiétudes  des  quatre  derniers 
«  mois  qui  l'avaient  conduit  à  ce  lit  de  douleur,  dont  il  ne  devait 
«  plus  se  relever.  Il  avait  eu  à  combattre  les  obstacles  les  plus 
•  propres  à  détruire  les  forces,  d'un  caractère  tel  que  le  sien ,  une 
«  persécution  déloyale,  basse  et  haineuse.  Ces  insultes,  les  viles 
«insinuations,  les  atroces  calomnies  dont  M.  Canning  avait  été 
d'objet,  n'avaient  pas  de  parallèle  dans  l'histoire  des  haines  de 
«  parti.  » 

Quoiqu'il  y  eût  beaucoup  d'exagération  dans  ces  i^eproches,  on  ne 
pouvait  se  refuser  à  penser  que  les  agitations  politiques  du  tens 
n'eussent  en  effet  contribué  à  l'irritation  physique  du  malade, 
.  et  dans  les  derniers  instans  où  son  esprit  venait  h  s'égarer, il  laissait 
échapper  des  paroles  d'où  l'on  put  conclure  qu'au  milieu  des  af- 
fections  douloureuses  et  des  regrets  de  sa  Samilke  et  de  ses  amis^  il 

V 
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éttit  toi^ors  préoccupé  des  mêmes  pensées  ^  des  mêmes  iaquié- 

'  tudêssur  Tétaldans  leqael  il  allait  laisser  le« affaires...  Il  avait  fait 

beaucoup,  mais  il  mourut  avec  le.r^pet  de  Jaîsser  eneore  pius  k 

faire.^. 

HiCffBnii^ était  né  en  177O)  d*ûne  famille  origtnairémedtéta^ 

bUe  à  FoKcot«5  dans  le  comté  de  Warwick,  où  la  bradche  ainée  de 

Foieole  réside  encore.  La  reine-  Elisabeth  avsit  donné  le  manoir 

deGarv'aghy  daus  le  comté  «de  Loadonderrj»  à  George' Canning,  le 

pîusjeooe  desenfâus  de  cette  famille  du  Warvrickshirei  qui  alla 

akisr  sétablîp  en  Irlande  ;  c'est  de  lui  qu'était  descendu-  le  célèbre 

miiiiëtredonc  on  avail  à  jdéplorer  la  perte.  Prifé  de  son-père  à 

l'âge  d'ua^an)  il  fut  envoyé  trèsîenne  encore  au  collège  d*Élon, 

où  commença  Tiotime  amitié  qui.  a  constamment  régné  entre  li^  et 

le  comte  de-Liverpool^  liaison  qui  a  eu  tant<l'influonce  sur  sa  des^ 

tinée.  Il  n'était  pas  encore  sorti  du  collège  d'Oxford ,  où  ilcom-^ 

piéta  le  cours  de  ses  études ,  qu'il  s'était  déjà  [int  connaître  dsi3&  le 

monde  littéraire  par  des  articles  qu'il  fouraissail-à  un  journal,  le 

Mierocosmey  par  UU'  poëme  sur  d'esclavage  de  1»  Grèce ,  et  par  uq 

poème  latin  adressé  à  M.  Pitt^  dans  une  visite  quo  ce  ministre  lit  au 

collège  d'Oxford.;...  Bientôt  il  se  trouva  lié  avec  toutes  les  grandes 

mommées^  aiwc  les  Shéridai^  les  Fox ,  les  Grenvitle,  etci;  ce  qui 

loi  ouvrit*  à  vingt-un  ans  (  en  ^798  )  le§  portes  dvhparlemeat)  pou» 

le  bourg  de  Newpfrt,  dans  l'ile  de  Wight  11. y  gafrda  le  silence 

jusqu'à  ce-  qu'il  fût  bien  au  lait  des  usagespavlemeiitairesyetdê'' 

biiu  dans  ia  carrière  où  il  s'est  tant  distingué  depuis,  par  yadis- 

cours  prononcé  en  1794 ,  sur  la  questi<Mi  d'un  subside  de  aopyooo 

1.  st  y  que-  lo  mixnstre  Pitt  avait  demandé  pour  4e  roi  de^^^rdaigpe^ 

à  condition  qn'iV  entretiendrait  cmquanie  mille  homCnes  pour  la 

défense  de  son  territoire  contre  la  France;  cette  question^  dans 

laquelle  M*  Canning  eut  à  combattre  Fox  et  le  comte  { alors- Mon^ 

neor)  Grey,  et  où  il  montra  une  opinion  très^.  prononcée,  sur  la  no- 

oessiié  de  combattre  la  «révolution*  française,  le  fit  entrer  dans  le 

parti  Pitt,  et  bientôt  dans  l'admimstpation,  eni79&y  comme  sous- 

secrétaûpe  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sous  lord 

Gi«ov4Ue;  en  ^806,  après  la  mort  de  Fox  et  la  dissolution  de  son  ml» 
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nktôre ,  mme  trésorier  de  la  marine  ;  eu  1 807^  comme  OBÎèîfllre  de» 
affaires  étrangères ,  sous  M.  Percerai.  Éloigné  de  radminûCration 
par  suite  de  son  duel  avel  Iqrd  Castlereagh ,  nommé  amfaaaeadeor 
en  Portugal,  il  rentra  dans  l'administration  en  1816  comme  président 
dnbureau  de  commerce;  il  venait  d'être  appelé  aux  fonctioBs  im- 
portantes et  lucratives  de  gouvecnem^  général  de  Vlmàc^  en  i8aay 
lorsque  la  mort  inatteodae  de  lord  Gaatlereagh ,  alors  marquis  de 
Londonderry,  fit  jeter  tous  les  yeux  sur  ftui  comme  le  seul  homme 
capable  de  diriger  à  Textérieur  la  politique  de  TAngleleRe ,  et  de 
défendre  au  pariement  l'administration  contre  une  opposition  qû 
devenait  aussi  redoutable  par  les  talens  que  par  la  populnriié..^. 

M.  Camiing,  élu  quatre*  fois  au  parlement,  y  avait  acquis  »  si* 
non  une  grande  influence ,  au  moins  une  grande  considéiadont 
surtout  dans  le  procès  de  la  reine,  où  il  montra  on  beau  carac- 
tère, et  dans  la  question  des  catholiques,  dont  il  a  constamment 
plaidé  la  cause  et  revendiqué  les  droits. 

Ramené  au  ministère  qu'il  ne  devait  plus  quitter  par  la  oons* 
tante  amitié  du  comte  de  Liverpool ,  c'est  de  cette  époque  que 
date  son  influence  personnelle  sur  les  affaires  de  son  pays.  Nous 
en  avons  saisi  les  progrès  et  remarqué  les  effets  :  on  Ta  vu  succès^ 
sivement  abandonner  le  système  4ies  prohibitions  comme  une 
théorie  usée/  ftiîrs  reviser  le  fameux  acte  de  navigation ,  regardé 
comme  le  paltadlum  de  la  suprématie  maritique ,  influer  pmssam- 
n>ekit  sut  la  réforme  des  lois  crimiiieltes,  entrer  plus  que  tout 
autre  d<^BS  la  voie  îles  économies,  se  détacher  de  Is  sainte -al- 
liance, reconnaître  les  États  de  l'Amérique  du  sud,  soutenir  ain<» 
la  constitution ,  du  moins  les  intérêts  du  Portugal,,  et  se  déclaier 
enfin  |]iour  l'itidépendance  de  la  Grèce...  U  semblait  y  avoir ,  ou  dn 
moins  on  hâi reprochait,  dans  ces  mesures  une  sorte  île  contra- 
diction avec  ie  système  de  M.  Pitt,  avec  les  opinions  si  long-tems 
professées  par  lai- mémo;  et  ses  ennemis^  ceux  qui  voulaient  le 
renvoyer  du  pouvoir,  ne  manquèrent  pasde  l'accuser  d'avoir  passé 
dans  les  rangs  qu'il  avait  combattus...'  Mais  M.  Canning,  tout  en 
proclamant  \9.  Hùerté  cmle  et  religieuse  dans  tout  l'univers  ^  v  n'était 
«  plis ,  ont  dit  ses  apologistes ,  on  libéral  dans  l'expiession  vraie 
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«dé  oenot/cftr  un  ttûnistre  n'a  rira  à  donner»  mâîs  un  ministre 
<  appréctatenr  des  besoins  et  des  lumières  dont  les  intérêts  lui 
«  étaieat  confiés  :  c'étaient  ces  intérêts  bien  entendus  qni  l'avaient 
t  décidé  dans  la  question  des  catholiques,  dans  celle  des  lois  cé-r 
t^réelesy  et  dana  les  àffiires  d'Espagne,  de  Poriogat  et  de  la 
«foèee.  » 

On  n'entrera  pas  dans  plus  de  détails  sur  le  grand  hooHne  que 
l'Angleterre  Tenait. de  perdre,  mais  il  est  piqnant  d'observer, 
coi&Ae  une  singularité  historique ,  qu'il  avait  commencé,  sa  car- 
rière littéraire  par  un  poëme  sur  Vesdavage  de  la  Grèce,  et  que 
le  dernier  acte  de  sa  carrière  politique  a  été  le  traité  fait  pour  sa 
délivrance. 

L'Sorope  apprit  la  mort  de  IL  Canning  presque  en  même  tems 
que  sa  maladie;  on  a  va  ks  regrets  qu'elle  exciu  en  France,  où 
une  médaille  a  été  frappée  en  l'honneur  de  l'illustre  défunt.  Elle 
fut  regardée  partout  comme  l'époque  d'une  révolution  ^ans  le 
système  général  et  dans  les  relations  politiques  et  commerciales 
des  nations.  Toute  l'Angleterre  en  parut  affligée  :  le  rot  partagea  U 
dcafoor  publique,  il  voulut  que  les  dépouilles  mortelles  de  son 
pi^mner  ministre  fussent  déposées  dans  la  sépulture  royale  de 
Westminster,  aux  pieds  de  Pitt,  et  on  vit  à  ses  obsèques  deux 
frères  dn  roi  (  le  duc  de  Glarence  et  le  duc  de  Susses)  conduisant 
«Qx-mémes  le  deuil  de  ce  grand  homme  «l'Eut  (  f^.  la  Chnmique^ 
16  ao6t) 

M.  Canning  avait  stsses  vécu  pour  sa  gloire ,  mais  pas  assez  pour 
sa  patrie,  c'est-à-dire  pour  les  projets  qu'il  avait  entrepris,  U  lais- 
•ût  de  grands  ouvrages  commencés  et  d'immenses  difficultés  à 
sormourer.  Sa  plus  vive  inquiétude  en  mourant  avait  été  de  s*- 
voir  si  l'on  suivrait  après  lui  le  système  dans  lequel  il  était,  entré; 
il  voulait  le  recommander  au  roi.  Ses  inquiétudes  n'étaient  pas 
sans  fondement...  car  il  se  passa  près  d'un  mois  avant  que  roiga- 
aisatioo  d*un  nouveau  ministère  fût  complétée,  au  milieu  des  in-- 
trigocs  et  des  faux  bruits  qui  se  répandirent. 

Le  roi,  dès  qu'il  eut  connaissance  de  la  murt  de  M.  Canning, 
avait  fait  appeler  auprès  de  hii  les  personnages  qu'il  regardait 
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cdnimeles  plus  convenables  pour  renplfr  l«»lDiictioo§  que  00  tnMe 
évéoemem  laissait  vacantes.  La  premièFe  idée  de  S*  M.  fut ,  dÎHuiy 
que  lord  Goderick  remplafàc  M.  Ganning  à  la  trésorerie  et  conne 
chef  de  TadimnistratioB,  et  que  Bfl^  Sturges  Boume  lui  succédât  à  U 
chancellerie  de  l'échèquier.  Lord  Gederich  accepta  les*  roDCtio& 
que  S.  M.  lui  offrait;  M.  Sturges  Bourne  au  contraire  den^anda  U 
pennissioD  de  refuser,  et  son  refus  fit  naître  mille  diffî^tés... 
Lord  Goderick,  ne  poavantyie  déterminer  à  révenir  de  sa  pinemiére 
résolu  tioflu  proposa  de  confier  ses  foncitions  de  c^anœUer  de  1*4- 
ckiquier  à  M.  Herries^.filiancier  fort  habile,  mais  dont  .les  opinions 
(il  avait  toujours-  été  dans  les  rangs  des  Tor}s)  étaient. en  opposi- 
tion avec  celles  du  niarquis  de  Lansdovm  et  des  autres  Wfiigs^dii 
cabinet.  M.  Herries  parut  s'excuser  d'accepter  ces  fonctions  sous 
prétexte  de  sa  santé,  mais  il  consentit  à  faire  partie  du  oooseii 
privé,  et  r<arrangement  définitif  .du  ministère  fut  retardé  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  reçu  de  M.  Hudiissoa  (président  du  bureau  de  com^ 
merce,  alors  en  pays  étranger)  une  réponse  à  la  proposition^^a'om 
lui  avait  déjà  faite  de  se<:harger  de  l'échiquier.  M.  HuskissoD  »  de 
retour  en  Angleterre  (  le  28  août) ,  reçut  ordre,  de  se  présenter 
devant  S.  M.  :  là,  s'il  faut  en  croire  au  rédt  des  oi^ganes offîcieb 
du  ministère  »  il  fut  fait  de  nouvelles  instances  à  AL  Sturges  Boorae 
et  à  M.  Huskisson  pour  qu'ils  acceptassent  la  chancellerie  de  l'é-p 
chiquier;  mais  l'un  et  L'autre  persistèrent,  dans  leurs  premiers  re* 
fus.  Après  bien  des  conférences,  on  revint  à  M.  Herries  »  qui  ac- 
cepta enfin,  et  de  combinaisons  en  combinaisons  on  arriva ,  par 
des  concessions  réciproques  entre  les  partis,  à.  composer  le  mîois^ 
tère,  ou  plutôt  le  cabinet,  de  manière  à  faire  craindre  que  rhac-» 
monie  n'y  fût  pas  de  longue  durée  (i). 

(1)  Yoici  quelle  «tait  cette  oomposition,  connue  eenlement  le  3  septembre  :- 

Pfemier  lord  de  la  trésorerie ,  M.  le  vicomte  Goderick; 

GhanoeUer  de  réchiqaier,  M.  Uerriea; 

Secrétaire  des  aflaires  étrangères,  .  M.  le  vicomte  Dodley  and  Ward^ 

Id.  —  de  la  guerre  et  des  colonies,  M.  Unskisson ; 

Id.  —  de  Vintériear,  M.  le  marquis  de  Lansdown; 

Crand-maitre  de  r«rtill«rie,  M.  le  marquis  d'Anglesea^ 
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Il  se  fil  alors  un  grand  mouvemeDl  clans  tes  hauts  emplois  de 
radnnnistration  qui  ne  donnent  pas  voix  dans  le  cabinet,  et  il  faut 
remarquer  avant  tout  celui  de  granâ^amiral ,  qui  fut  donné  à 
S.  A.  R«  le  due  de  Clarence ,  maintenant  héritier  présomptif  de  la 
couronne,  et  ceitfî  de  commandant  en  chef  de  l'armée,  qne  le  diic 
de  Wellington  consentit  à  reprendre. 

Comme  il  est  d'usage  après  toutes  les  révolutions  de  ce  genre , 
les  partis  firent  le  compte  de  leurs  foaies ,  et.on  peut  conclure  des 
notices  biographiques  publiées  à  cette  ^occasion,  que,  rar  quinse 
membres  composant  le  cabinet>  il  ne  se  trouvait  que  cinq  \  six 
Whîgs  (  le  duc  de  Portland ,  )oml  Garlisle ,  le  marquis  de  Lanedown, 
M.  Huskisson,  M.  Tierney),  et  trois  ou  quatre  voix  opposées  à 
'  1  emancipatioo  des  catholiqnes  (  lord  Lyndhurst,  le  marquis  d'An-* 
glesca  y  M.  Herries.....  ) 

Quoi  qu'on  eût  dit  de  l'union  des  membres  du  cabinet,. ou  peut- 
être  parce  qu'on  prenait  tant  de  soin  pour  en  persuader  le  publie» 
il  ne  larda  pas  à  s'y  manifester  quelque  désaccord,  d'abord  sur  les 
afiaires  de  la  Grèce, .à  l'occasion  de  la  bataille  de  Navarin ,  sur  le 
séjfHir  des  trodpes  anglaises  en  Portugal,  et  principalemeBt  sus  les 
changemens  à  faire  dans  les  lois  céréales...  Déjà*,  sur  la  fin  de 
rannée,  les  difficultés  parurent  telles  à  lordGoderich  qu'il  offrit 
plusieurs  fois  sa  démission  que  le  roi  a  fini  par  accepter  au  com- 
mencement de  Tannée  suivante,  et  celle-ci  ;finit  dans  les  incerti- 
tudes et  les  agitations  de  partis  qu'entraînent  toujours  la  faiblesse , 
l'indécision  et  le  défaut  de  direction  fixe  dans  le  gouvernement. 
Quant  aux  relations  extérieures  de  la  Grande-Bretagne ,  il  avait 


Lord  cbanoeUer,  Lord  Lindhnnt; 

Président  do  conMÎI ,  M.  le  duc  de  PortUiid; 

Lord  dn  sceau  privé,  M.  le  comte  de  CarlUle; 

Prééîdttit  di)  bureau  do  ooraiiieree>  M.  C.  Grant  ;    • 

Président  du  bnreaa  du  coatr61e ,  M.  W.  Wynn  ; 

Secrétaire  de  la  guerre  ^  Lord  Palmcrston  ; 

Chancelier  dn  duché  de  Lancaatre  ^  Iiord  Bezley  ; 

Ualtre  de  la  monnaie ,  M.  Tiemey  ; 

CommiMaÎM  au  caox  et  foréta,      *  li.  Storgee  Boarn». 
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été  préseoté*  au  parlement,  dans  la  dernière  seasioo,  deux  tnûiés 
faits,  Tun  a^ec  l'eii^iereor  du  Brésil  poar  l'abolîtioii  de  la  traite, 
l'autre  avec  les  ÉtatSrUiiis'p^yur  le  rè^emeat  dea  indeiiiaîtéapfo- 
mises  par  le  traité  de  Gand  :  on  les  trooTera  dans  X Af^niict.^ 
Opi  a  vu  aux  chapitres  de  la  Turquie,  de  la  Grèw  et  du  Portug»! 
la  part  que  le  gouvernement  britannique  a  prise  aux  événemens 
dont  ces  contrées  ont  été  le  théâtre.  On  verra'  dans  lliiatoire  des 
États-Unis  d'Amérique  les^lifficnltés  qui  se  sont  élevées  entre  les 
deux  puiy  nées. 

n  a  été  Eût,  sur  la  fin  de  l'année,  idans  le  corps  diplomatîqne, 
divers  cfaangemens  dont  le  plus  remarquable  est  l'envoi  de  sir 
W.  A.'Gourt  à  Saint^Pétersbonrg  en  quaité  d'ambassadeur.  11  a  ^ 
remplacé  à  Lisbonne  par  sir  FrederidL  Lamb,  ministre  à  Madrid/ 
changement  qui  fut  fort  agréable  au  parti  constitutionnel  portugais, 
mats  qui  fit  pressentir  que  le  gouvernement  britannique  avait  be- 
soin d'un  diplomate  habile  à  Saint-Pétersbourg. 

En  considérant  «la  situation  générale  du  pays,  on  voit  l'iriaflée 
toujours  agitée ,  depuis  le  r^t  de  la  motion  de  sir  Francis  Burdett, 
d'une  fennentaiion  qui  donnait  de  graves  inquiétudes  au  Goa- 
▼emement  Ëi)  Angleterre,  la  faculté  donnée  par  le  bill  de  M.  Caii> 
ning,  de  consommer,  moyennant  certains  droits,  les  grains  étran- 
gers exisunt  dans  les  entrepôts,  avait  maintenu  les  grains  indigànes 
à  des  prix  plus  modérés  sans  nuire  à  ragricnltore  ;  mais  l'industrie» 
on,  pour  mieux, dire,  la  classe  indnstrielfe,  souffrait  toujours  !  de 
là  la  diminution  du  travail  et  de  son  salaire  ;  il  fallait  que  la  tue 
des  pauvres  vint  partout  au  secours  deis  artisans  inoccupés  on.  trop 
modiquement  payés  pour  suffire  par  leur  travail  à  la  subsistance 
de  leurs  familles. 

Il  avait  été  fait  dans  la  dernière  session  du  pariement  un  rapport 
do  comité  chargé  par  la  Chambre  des  communes  de  recueillir 
les  renseignemens  aur  Tétat  comparé  des  délits  et  des  çrimiss  com- 
mis en  Angleterre  à  différentes  époques.  On  y  trouve  la  ceititoée 
déplorable  que  le  nombre  des  délits  et  des  crimes  a  augmenté  de- 
puis vingt  ans,  en  Angleterre,  dans  une  effrayante  proportion. 
La  population  qui  était,  en  xSoij  de  8,87^,996  îndividas,  s'est 
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élevée,  depuis  ,  d'apfés  les  releTét  da  c|oniîer  réceosement ,  à 
ii9977>^^  >  c'est-à-dire  d'environ  trois  onzièmes,,  undis  ftie  la 
nombre  des  délits  on  eriraes  a  éié  en  iS%&  qnadmple  de  ce  qu'il 
avait  été  en  1806  (i),  angaieaution  qu'on'  pent  expliquer  par  la 
tranÂdon  de  Vélaf  de  guerre  à  l'état  de  pane  dans  la  première  pé^ 
riode,  mab  à  laquelle  il  faut  chercher  d'autres  causes  dans  la 
seconde;  et  de  ces  oauses,  dans  l'opinion  du  comité,  les  princH 
pales  étaient  l'extension  du  braoonuage ,  la  réduction  du  travail 
dans  certaines  parties  de  l'iodostrie ,  et  surtout  la  dimimition  dea 
salaires  et  l'habilude  prise  d'y  suppléer  par  la  taxe  des  {Pauvres. 

Malgré  des  plaintes  générales  sur  l'état  financier  du  pays,  et 
quoiqae  le  revenu  du  dernier  trimestre  de  18^7  eût  offert  sur  celui 
de  i8!i6  un  décroissenient  de  188,062  Uv.  sterling,  cependant  le 
compte  général  de  l'année  a  présenté  des  résultats  satisfaisans.  On 
trouve  dans  tin  rapport  fait  au  mois  de  juillet  suivant  à  la  Chambre 
des  communes,  par  le  comité  chargé  d'examiner  l'état  général  des 
revente  et  des  dépenses,  que  le  total  des  recettes  brutes  s'est  élevé, 
dans  l'année  finissant  au  5  janvier  i8a8,  à  61,084,694  liv.  steri. , 
et  celui  des  dépenses  de  toute  nature  faites  à  l'échiquier  ou  chez 
les  collecteurs  du  revenu  ^  à  6o,5o6,86o  liv.  steri.,  ce  qui  laissait 
nn  excédant  en  recelte  de  577,8^4  liv.  steri.  sur  cette  année,  dont 
les  premiers  comptes  avaient  présenté  des  résultats  tout  difîérens. 

GOLOiriES  AirGLAlSES. 

Colonies  anglaises, — Quelques  événemens  ont  troublé  la  paix  et  la 
tranquillité  habituelle  des  colonies  anglaises',  d'abord  aux  Antilles, 
oùraboUtion  de  la  traite  des  esclaves  et  les  réformes  philanthropiques 
i|u'on  veut  introduire  dans  le.régime  colonial  ont  indisposé  les  colons 
'xntre  le  gouvernement  de  la  métropole.  Ce  mécontentement  a  été, 
dans  la  Jamaïque ,  au  point  que  l'assemblée  coloniale  a  refusé  de 
pajer  les  subsides  au  i®'  juin,  et  que  le  Gouvernement  avait  été 
[  -■     ■ 

.  (x)  Lq  nombre  des  jngemeiu  crlmineU  rendue  en  Angleterre  •  été ,  en  x8o6, 
de 4,346; en  x 8x6, de  9,091;  en  i.8a6,  de  16,147.  Nos  lectears  pensent  coui-  ' 
ptrer  ces  résultats  avec  ceux  des  rapports  faits  par  M.  l9  garde  des  sceaux  de 
Francs  en  1817  et  T8a8.  (  Voy.  VJppendice ,  p.  H.)     ' 
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forcé  d'acquitter  les  dépenses  les  plus  urgentes  au  moyen  de  tndtes 

provisoires  tirées  sur  le  trésor. 

Des  dissentimens  plus  graves  ont  édaté  an  Canada  entre  le  Gou- 
vernement et  la  législature  coloniale;  d'abord  dans  le  haut  Canada , 
rcdativement  à  rintroduction  de  Vaiien  biU  ordonner  par  lord  Ba- 
thurst»  qui  interdisait  aux  étrangers  la  faculté  de  posséder  des 
terres  »  et  qui'  déclarait  étrangers  une  foule  d'habitans  cQn^dérés 
«omme  sujets  depuis  quarante  ans,  et  devenus  propriétaires.  Qud- 
ques  uns  voulaient  abandonner  le  Canada  pour  se  fixer  aux  États- 
Unis;  le  plus  grand  nombre,  appuyé  par  une  partie  de  la  po^ 
pulation,  était  résolu  à  défendre  ses  droits.  —  Lord  Goderich, 
^n  arrivant  au  ministère  des  colonies,  a  fait  suspendre  l'ap» 
plication  du  bill  et  publier  un  nouvel  acte  d*après  lequel  on  admet 
aux  privilèges  des  sujets  anglais  les  personnes  qui  ont  reçu  des 
«oncessioDs  de  terres  du  Gouvernement,  qui  ont  occupé  un  emploi 
public  dans  la  province,  etc.,  et  toutes  celles  qui  étaient  domici- 
liées dans  le  haut  Canada  antérieurement  à  l'année  iBiio,  conces^ 
sion  qui  paraissait  avoir  calmé  les  mécontentemens.  Ceux  du  bas 
Canada  venaient  d'une  autre  cause.  . 

Il  existait  un  grand  nombre  de  familles  françaises  en  possession 
de  la  plus  grande  partie  du  territoire ,  où  elles  exerçaient  encore 
une  sorte-de  seigneuriage.  On  avait  accordé  à  cette  province  une 
législation  de  5o  membres,  tandis  que  celle  du  haut  Canada  n'éiait 
composée  que  de  i5;  et  d'après  l'acte  de  1778 ,  portant  que  toat 
^argent  levé  par  la  législature  d'une  colonie  doit  être  employé  à 
défrayer  le  gouvernement  colonial,  la  législature  du  bas  Canada 
prétendait  avoir  le  droit  exclusif,  non  seulement  de  lever  l'argent, 
mats  même  d'ordonner  les  dépenses  item  par  item ,  de  façon  à  ce 
que  les  fonctionnaires  et  les  magistrats  ne  pussent  être  payés 
qu'en  vertu  du  vote  législatif;  prétentions  auxquelles  le  gouver- 
neur lord  Dalhousie.  avait  résisté  de  tout  son  pouvoir,  et  que  la 
législature  persistait  à  soutenir.  De  cette  dissidence  étaient  résul- 
,técs  les  conséquences  les  plus  fâcheuses  pour  la  colonie;  la  suspen- 
sion des  travaux  4>ublics ,  de  l'éducaliou  et  dts  cours  de  justice, 
dont  ou  ne  payait  point  les  traitcmeus.  Les  revenus  de  la  couronne 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


GtlÀ]f)I>£.Bft£TÀCJ7E.~  COLONIES.  55$ 

aniat  heorensement  suffi  h  payer  les  dépenses  les  plosindispeii- 
sables  dii  Gouvernement,  sans  quoi  il  y  eÀt  en  danger  d*une.guerre 
ànïe  ou  de  séparation  de  la  colonie  d*avec  la  métropole.  Toutes- 
fois  le  Gouvernement  espérait  encore ,  au  moyen  de  quelques  con- 
oessîonsy  ramener  les  esprits  à  l'union  4ors  de  la  nouvelle  session 
qai  devait  s'ouvrir  au  mois  d'octobre,  mais  l'assemblée  témoigna 
tottt  d'abord  son  esprit  et  les  intentions  qu'elle  avait  de  poursuivre 
l'effet  des  résolutions  de  la  dernière,  en  choisissant  pour  président 
celui  de  ses  membres  (  Louis-Joseph  Papinean  )  qui  s'était  montré 
le  promoteur  le  plus  ardent  de  ces  résolutions  hostiles  au  Goiw 
vememeot.  Ces  projets  étaient  en  opposition  directe  k  certaines 
œsoresqne  le  gouverneur  général  devait  soumettre  aux  délibéra- 
tions de  l'assemblée.  II  jugea  convenable  de  rejeter  la  nomination 
^a  président  et  d'en  demander  un  autre  ;  et  comme  le  parti  qui 
avait  porté  M.  Papineau  à  la  présidence  insistait  poar  qu'il  remplît 
ses  fonctions  en  alléguant  les  droits  de  la  législature,  lord  Dalhousie 
(  représentation  du  aa  novembre  )  ne  vit  pas  d'antre  remède  à 
opposer  auK  prétentions  du  parti  que  de  proroger  l'assemblée  jus- 
qu'à ce  qu'il  eàt  reçu  des  instructions  de  S.  M.  B.  sur  ce  qu'il 
devait  faire  dans  de  telles  circonstances. 

On  dira  l'année  prochaine  le  résultat  de  cette  affaire ,  qui  fat  por- 
tée devant  le  parlement... 

Quelques  difficultés  se  sont  aussi  élevées  dans  l'Indostan,  à  Cal- 
cutta, relativement  à  l'établissement  de  l'impôt  du  timbre,  contre 
lequel  le  commerce  a  réclamé,  par  une  pétition  an  parlement  bri-. 
tanoique,  motivée  sur  ce  que  le  gouvernement  de  la  compagnie 
n'avait  pas  le  droit  de  lever  ce  nouvel  impôt. 
.    Il  était  bien  nécessaire ,  à  en  juger  par  le  tableau  du  revenu  et 
des  dépenses  de  la  compagnie ,  présenté  dans  Ja  dernière  session 
da  parlement  à  la  Chambre  des  communes,  dont  voici  les  résultats  : 
En  idaa  et  i82i3,  le  revenu  de  l'Inde  s'élevait  à  plus  de  a^  mil- 
lions sterling  ;  il  est  tombé,  en  1824,  à  ai,25o,ooo  liv.  sterl.;  en 
iSiS,  à    ao,75o,ooo  livres  sterling;   en  1826,  il  s'est  relevé  à 
11,000,000  liv.  sterl.  Les  frais  avaient  été,  pendant  ces  mêmes 
innées,  de  id  millions  un  quart,  19  millions,  10  millions  et  demi 
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et  %%  mfllloiiSy  8ans  y  oompnndre.  1  mtérét  de  k  dette,  qiû  s'éuk 
élevé,  en  i8a6,  à  1,674,79»  Kv.  sterling. 

*  En  résumé,  reKcédanUdu  revenu  de  l'Inde,  en  iSm  et  i8sS, 
était  de  3,2o8,o53  liv.  sterL;  en  iStS  et  x8ad,  l'excédant  des  dé- 
penses était  de  3,676,46^  liv.  sterl.  Tel  était  jnsqu'ici  le  résultat 
le  plus  net  de  la  guerre  des  Birmans,  qui  avait  ooàlé,  dit-oa, 
la  millions  sterling,' dont  il  n'j  avait  encore  à  déduire  qa'un  seul 
million  reçu  de  l'empereur  d'Ava;  et  s'fl  faut  en  croire  les  rafH- 
ports  les  plus  réeens,  il  s'en  £Ulait  que  les  avantages  qu'on  s'était 
promis  de  cette  guerre  pussent  balancer  les  inconvéniens  d'un  ac- 
croissement de  territoire  auquel  la  coqapagnie  était  obligée  de  se 
soumettre  malgré  les  actes  du  parlement  et  les  dédaratinns  réité- 
rées des  directeurs. 

Ainsi  cette  vaste  colonie,  véritable  ùnperiùm  in  imperio^  semblait 
arriver  au  terme  de  sa  splendeur,  on  demander  une  administratioii 
nouvelle  assez  forte  pour  en  soutenir  le  poids ,  assez  sage  pour  7 
faire  les  améliorations  réclamées  par  des  générations ,  des  mœurs 
et  des  circonstances  nouvelles.  Lord  l^Uiams  Bentinck,  si  conna 
par  des  missions  semi  -  guerrières  et  polidques  en  Italie,  venait 
d'être  appelé  (18  juillet)  par  la  cour  des  directeurs  à  succéder  à 
lord  Amherst  dans  cette  espèce  de  souveraineté  sur  un  peuple  trob 
ou  quatre  fois  plus  nombreux  que  celui  de  la  Grande-Bretagne. 
L'Indostan  l'attendait  comme  on  attend  tous  les  ckangemens,  quand 
on  se  trouve  mal  gouverné; 
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CHAPITRE  X. 


AMERIQUE. 

Èiàth^Vna.  — B-ercnv  da  TSa6.  —  Soito  ^ei  triTm»  do  eongrài.  —  Qoêidh 
êytt  k  Gr«nde-Bret«g^e  an  nijet  dn  oonmeTGe  des  ooloniet  «ngUÎMi.  — 
SiU  proposa  en-ooiuëquenoa ,  et  rejeté.  —  Késnltats  de  U  Muion.  —  ProcU- 
miiioa  dn  préiident,  relative  au  commerce  des  colonies  anglaises. — Actes  dâ 
•GéaTemement.  —  NooTclle  réonton  dn  congrès.  —  Message  dn  président. 
•—État  du  pays, —  Haïti.*-  Session  législative. — Conspiratioa.— ^Emprunt 
•^HxzxQtJE.  — Oavertore  de  la  session  dn  congrès.^- Message  do  président. 
—  Insurrection  dn  Texas.  —  Conspiration  d^Arenas.  —  Faclion  des  Yorè' 

^Uffj.  —  état  des  finances Décrets  rendus  par  le  congrès.  —  Onrertore 

d'nne  nonrelle  session.  —  -Bf  etnres  de  finances.  —  Empmnt  nonvean.  -~> 
Troubles  intériaars.  —  Ouatikala.  —  Guerre  civile.  —  Golomsu.  —  Étal 
des  partis.  —  Eotrevne  de  Bolivar  et  de  Paca.  —  Décrets  rendns  par  Bolivar. 
—Dissensions  intestines. — lïonvelle  de  la  révolution  du  Péron  et  de  Guaya* 
^(«11.  —  .Sesaion  da  congrès.  —  Démission  de  Bolivar  et  de  Sautander.  — 
Dîseoaaion  à  ce snjaU  —  Rafos  de  les  aocepter.  —Convocation  d'nna  conven- 
«ioii  nationale.  —  Antres  décréta.  -^  Arrivée  de  Bolivar  à  Bogota.  — Mesnrea 
diverses.  —  Péaon.  —  Insnareclion  de  la  division  anxiHaire  de  Cololnbio. 
•«^Changenaent  dans  la  Goovemement.  ^^  Convocation  d*nn  oongrés  pém- 
Vian.— Abolition  delà  conatîtotiùn  Bolivienne. — Session  dn  congrès.  —  Mes- 
sage. —  Nomination  des  membrea  dn  Qoiif  ti  uement.  —  Événemens  divers. — 
Conspiration  dans  le  bant  Pérou.  CmxLU —  l^évolntion  nonveU^  —  Étaf  du 
pays.  —  Buevos-Atems.  — Suite  des  événemens  de  la  guerre  avec  le  Brési[. 
Victoire  d^Itozaiogo.  —  Traité  de  paix.  —  Ratification  refusée. —  Démission 
do  président  Rivadavis.  —  Travaux  dn  congrès.  —  Détresse  financière.  — 
BaisxiM  —  Opérations  militaires.  —  Embarraa  dn  GoUTememeot.  —  Ou- 
verture, traTanx  et  clôture  de  la  session  législative.  —  Cbaagement  da  ni* 
iiistèKe.  —  Atat  des  affaires. 

U  ae  présente,  en  ouvrant  l'bistoire  de  cette  vaste  république 
pour  1827,  un  fait  qui  suffit  à  l'éloge  de  son  admioistratioQ ,  en 
même  tems  qu'il  éublit  la  prospcrilé  du  pays  sur  des  résultats 
incontestables;  e*est  qu'au  Bi  décembre  i8a6  l'excédant  des  recettes 
s'élevait,  toutes  les  dépenses  de  cette  année  payées,  k  6,358,686 

Jnn.  hisi.  pour  1827.  36 
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doll.  z8  cent  Ainsi,  la  situation  financière  des  États-Unis  s'amélio- 
rait d'année  en  année;  on  en  yerra  tout  à  Theure  d'autres  preuves. 
La  session  du  congrès ,  ouverte  au  commencement  de  décembre, 
n'offre  guère  que  des  objets  d'intérêt  national,  ou  même  de  loca- 
lité, objets  entre  lesqueb  il  faut  distinguer  des  bills  passés  pour 
autoriser  divers  travaux  d'utUité  publique,  pour  la  cession  de  ter- 
rains nécessaires  à  l'ouverture  de  deux  canaux,  l'un  qui  joindra 
le  fleuve  Illinois  et  le  lac  Michigan,  l'autre  le  fleuve  Wabach  an 
lac  Érié,  ou  à  la  construction  de  grandes  routes;  un  acte  poar 
l'augmentation  et  l'amélioration  de  la  marine  des  États-Unis;  des 
modifications  faites  au  tarif  des  douanes  (i),  et  divers  crédits  votés 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  Taunée  (a). 

(1)  Un  membre  de  la  Chambre  dea  représentana  a  préseotë  dans  cette  diicoi- 
siôa  le  tableau  de  la  progression  rapide  de  la  valeur  des  exportations  des  pro- 
duits manufacturiers  des  États-Unis  pendant  six  années.  Il  en  résulta  qu^elles 

le  sont  élevées, 

doUan. 
En  i8az,  à ,  •     9,754,090 

Eu  zSaa,  à.  , .  ^ 3,iio,ooo 

En  i8a3,  à.  .  • , 3,i39,ooo 

Ejft  x8^4,  A 4,4âe,ooo 

En  x8a5y.i.  • 5,700,000 

Su  1836,  A  plus  de •  ; .  «  .  .  6^000,000 

(a)  Voici  on  aperçu  de  ces  crédUa  :    • 

dollars,      e. 
Traitemens  et  frais  de  gonvérnéibent .       1,718,837     04 

Solde  et  entretien  de  Tarmée  de  terre 3,971,360  99 

Fortifications. ; 5o5,ooo  00 

Gyernes ,  magasins ,  hôpitaux.  ...  * 45,3 5a  5i 

Pour  le  département  indien  et  rexéculion  des  traités 

arec  lea  tribus  indiennes « 360,916  77 

Dépenses  ordinsires  de  la  marine 3,x85,748  53 

Amélioration  graduelle  de  la  marine 5oo,ooo  00 

Construction  de  phares,  signaux ,  bouées.   .  ;  .  .  .  4iyao4  40 

Entretien  des  ports,  construction  de  jetées 83,176  4^ 

Pensions. x,573,a3o»  00 

Constructions  ou  trayauz  publics xo3,o47  40 

Objets  divers • ai8,i8S  86 

Total • tx,3i5,568     95 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  intérêts  et  frais  accessoires  de 
là  dette  et  de  ramorlissement,  montant  il.  . 10,000,000 
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De  tons  les  objets  débattus  dans  le  cours  de  cette  session  ^  aacun 
n'ezcita  plos  d'intérêt  que  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre 
les  États-Unis  et  l'Angleterre  |  relativement  au  commerce  des  co- 
lonies anglaises  des  Antilles.  Quoique  ces  colonies  dépendissent 
des  États-Unis  pour  l'approvisionnement  des  articles  de  première 
nécessité,  la  Grande-Bretagne  avait  maintenu  le  droit  de  monopole 
absolu  dans  ses  colonies ^  tant  pour  l'importation  que  pour  l'expor- 
tation; elle  ouvrait  souvent»  en  cas  8'nrgente  nécessité,  ses  ports  aux 
produits  des  États-Unis,  mais  non  à  leurs  navires.  Elle  se  réservait 
pour  elle  les  bénéfices  d'un  conïmerce  qui  employait  x  00,000  ton- 
neaux, cinq  à  six  mille  marins  »  et  se  montait  à  plus  de  j  t,ooo^ooo 
de  dollars. 

Ainsi  les  produits  américains  ne  pouvaient  arriver  aux  Antilles 
qaesur  des  navires  anglais,  encore  surchargés  de  droits  considé* 
râbles;  tandis  que  les  vaisseaux  des  nations  européennes  possé- 
dant des  colonies  étaient  admis,  sous  de  certaines  restrictions, 
dans  les  ports  coloniaux  de  la  Grande-Bretagne. 

Cette  exclusion  maintenue  contre  le  commerce  américain,  parce 
que  sa  concurrence  était  la  plos  redoutable,  et  qu'il  n*avait  pas 
de  colonies,  avait  excité  de  vives  réclamations  de  la  part  des 
négocians,  et  le  congrès  avait  déjà  adopté,  en  1818,  un  bill  qui 
fermait  les  ports  des  États-Unis  aux  navires  anglais  tenant  des 
colonies  britanniques  fermées  aux  bâtimens  américains,  et  qui 
obligeait  également  tous  les  propriétaires  ou  consignataires  de  bâ- 
timens anglais  de  donner  caution  qu'ils  ne  débarqueraient  leurs 
cargaisons  dans  aucun  des  ports  placés  sous  l'interdit. 

De  ces  dispositions  et  de  quelques  autres  adoptées  précédemment 
par  les  deux  nations,  il  était  résulté  une  interruption  de  relations, 
commerciales  directes;  mais  comme  les  colonies  anglaises  dépen- 
dent toujours  des  ÉtaU  de  l'Union  pour  leur  approvisionnement,  le 
commerce  s'ouvrit  de  lui-même  de  nouveaux  canaux  par  des  ports 
intermédiaires,  au  moyen  desquels  les  articles  de  consommation 
arrivaient  indirectement  dans  les  colonies  anglaises,  mais  à  des  prix 
très  élevés.  La  navigation  américaine  y  gagna  les  bénéfices  do  fret, 
dont  la  Grande-Bretagne  avait  eu  jusqu'alors  le  privilège  exclos; 
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mais  les  colonies  anglaises  manquant  de  débouchés  poor  leurs  pro- 
duits, et  obligées  de  payer  cbèrement  les  denrées  de  première  né- 
•cessité,  adressèrent  des  plaintes  à  la  métropole,  et  le  gouverne- 
ment anglais  se  vît  ainsi  forcé  de  se  relâcher  un  peu  des  rigueurs 
de  son  système  de  prohibition.  11  ouvrit  (bill  du  1^4  juin  i8a%) 
certains  port^  coloniaux  4  l'importation  d'articles  spécifiés  sous 
-certaines  conditions  ;  le  congrès  des  États-Unis  prit,  de  son  côté, 
des  mesures  analogues.  £nûn ,  A'après  des  concessions  réciproques 
dont  le  détail  serait  trop  long,  le  commerce  se  soutenait  tant  bien 
'que  mal,  au  milieu  de  mille  chicanes,  mais  toujours  au  profit  des 
États-Unis^  jusqu'à  ce  qu'un  ordre  du  conseil  britannique,  rendu 
au  mois  de  juillet  i8a6 ,  déclara  qu'à  partir  du  i***  décembre  i8a6 
l'entrée  des  ports  et  des  colonies  de  la  Grande-Bretagne  senit 
interdite  aux  bâtimens  des  États-Unis,  à  l'exception  des  ports 
immédiatement  sur  les  frontières  des  deux  puissances» 

L'envoyé  des  États*U«MS  qui  se  trouvait  à  Londres,  M.  Albert 
•Gallatin,  réclama  en  vain  contre  des  mesures  dirigées  contre  le 
con^ineToe  américain,  au  moment  où  le  gouvernement  britannique 
faisait  parade' envers  les  autres  nations  d'un  système  large  et  li- 
erai de  récq>rocité.  M.  Canniqg  lui  répondait  que  le  commerce 
des  colonies  ne  pouvait  être  assimilé  à  celui  de  la  mère-panie; 
que,  d'après  les  maximes  du  dit)it  commun  de  l'Europe,  il  apparte- 
nait tout  entier  à  cell&*ci;  que  toute  participation  à  ce  commerce 
par  une  autre  nation  était  une  faveur  qui  ne  pouvait  être  un 
objet  de  négociation ,  mais  qui  pouvait  être  réglé  par  des  actes 
législatifs  concernant  les  colonies;  que  le  gouvernement  anglais 
refusait  donc  d'entrer  en  négociation  sur  ce  sujet,  et  que  comme 
.les  États-Unis  n'avaient  pas  accepté  purement  et  simplement  les 
4M>nditions  de  l'acte  du  parlement  de  181 5,  la  Grande-Bretagne 
ne  voulait  plus  admettre  les  bàtimens  des  États-Unis,  même  sons 
iet  conditions  auxquelles  ces  porta  étai^ent  ouverts  aux  autres 
nations. 

La  question  portée  au  congrès  des  États-^Unis,  le  sénat  rendit, 
à  la  suite  d'une  longue  discussion,  un  bill  de  représailles  qui  fer- 
mait les  ports  de  l'Union,  à  dater  du  3o  septembre  prochain,  à 
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tevt  navire  anglais  Tenant  directement  d'une  cofbnie  anglaise ,  et 
défendait  l'exportation  des  produits  américains,  autres  que. des 
provisions  de  mer,  abord  d'un  bâtiment  anglais^  pour  quelque 
cofoûie  anglaise  que  ce  fût ,  so^s  peine  de  confiscation  do  navire  et 
de  sa  cargaison,  etc.  Ce  bill,  enVoyé  à  la  Chambre  des  représen- 
tans,  y  reçut  quelques  amendemens,  un  , entre  autres,  d'après  le*- 
qpel  le  président  pouvait  ouvrir  les  ports  de  rUaion  aux  bàlimens 
anglais,  si,  avant  le  3o  septembre  prochain,  il  Advenait  que  les  . 
hâtiinens  des  États-Unis  fusseut  autorisés  à  importer  dans  les  colo- 
nies anglaises  les  produits  du  sol  ou  des  manufactures  des  États- 
Uofs  k  des  conditions  de  réciprocité.  Ce  bill,  renvoyé  au  sénat ^  y. 
ftttrobiet.de  nouveaux  débats...  On  trouva  des  inconvéniens  à  U. 
rédaction  nouvelle  de  quelques  articles;  et  après  plusieurs  confé-' 
renées  où  Les  deux  Chambres  ne  purent  s'entendre,  elles  termi«« 
nèrent  leur  session  lë.3  mars,  sansqu'ily  eût  de  décision  législa- 
tive à  ce  sujet. 
En  conséquence,  le  président  des  ÉtatsJQnis  a  fai|  publier  le  17 
.  du  même  mois  une  proclamation  fondée  sur  les  diapositbns  de  la 
sixième   section  de  l'acte  du  i*'  mars  iBa^',  et  déclarant  que, 
comme  le  commerce  et  les  rapports  commerciaux  autorisés  par 
l'acte  du  parlement  britannique  du  a 4  juin  182a,, entre  les  États<i 
Unis  et  les  colonies  anglaises,  avaient  été  interdits  par  Kacte  sub- 
séquent du  21 5  juillet  i8a5 ,  et  par  l'ordre  du  conseil  du  »7  juillet 
i8a6,  les  ports  des  États-Unis  étaient  fermés  aux  navires  anglais 
Tenant  des  colonies  anglaises.  L'effet  de  cette  proclamation  fol  de 
faire  revivre  toutes  les  dispositions  des  actes  du  10  avril  1810  et 
du  j5  mai  1820,  et  le  reste  de  l'année  se  passa,  en  négociations  et., 
récriminations  sans  résultat. , 

On  n'a  plus  r:^  à  recueillir  pour  l'histoire  des  États-Unis  qui  ne 
soit  atoplcinent  développé  dans  le  message  que  le  président  des 
États-Unis  adressa  le  4  décembre  au  congrès,  à  l'ouverture  de  sa 
session.  C'est  là  que  le  lecteur  doit  recourir  pour  avoir  une  juste 
idée  des  affaires  extérieures  et  intérieures  de  cette  vaste  repu* 
blique.  Ses  rapports  avec  les  puissances  étrangères,  ses  querelles 
maritiinas  avec  la  Grande-Bretagne  et  le  Brésil ,  la  guerre  dont  elle 
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a  menacé  des  t^Ris  indiennes ,  Tétat  de  ses  financée ,  de  son  ar- 
mée,  de  sa  marine,  des  travaux  publics  achevés  ou  entrepris,  l'a- 
mélioration du  service  des  postes  et  le  résultat  des  ventes  de 
terres  nationales ,  y  sont  exposés  daps  un  style  peut-être  trop  bril- 
lant, mais  avec  l'expression  de  la  vérité  9  si  rare  dans  les  docu- 
mens  politiques  de  cette  nature.  {F,  YJppendiceJ) 

n  faudrait  peut-être  y  ajouter,  pour  compléter  le  tableau,  les 
rapports  faits  au  président  du  congrès  par  les  secrétaires  d*État  de 
la  marine,  de  la  guerre  et  du  trésor  ;  en  voici  quelques  traits. 

Le  secrétaire  de  la  marine ,  en  rendant  compte  des  opérations  de 
son  département,  des  croisières  faites,  témoignait  sa  satisfaction 
des  services  rendus  au  commerce  par  l'escadre  du  commodore 
Rodgers  dans  la  Méditerranée,  et  par  les  capitaines  Hull  et  Jones 
dans  les  mers  du  Brésil ,  où  il  avait  été  obtenu  ou  promis  des  ré- 
parations aux  négocians  américains  victimes  d'une  extension  illé- 
gale du  droit  de  blocus.  Le  secrétaire  d'État  demandait  qu'il  lui  fût 
donné  des  mofens  de  protéger  efficacement  le  commerce  des  États- 
Unis  dans  la  mer  Pacifique,  où  il  prenait  des  accroissemcns  rapides,  ■ 
et  il  ajoutait  qu'en  vertu  de  l'acte  rendu  dans  la  dernière  session 
pour  l'augmentation  graduelle  de  la  marioe,  il  avait  passé  des  mar- 
chés pour  la  construction  de  cinq  vaisseaux  de  ligne,  cinq  frégates 
et  cinq  sloops  de  guerre. 

Le  secrétaire  de  la  guerre,  en  rendant  compte  de  son  adminis* 
tration ,  exprimait  son  regret  de  n'avoir  pu  terminer  raffaire 
de  la  démarcation  des  limites  de  la  Géorgie  avec  la  Floride,  et 
d'avoir  été  forcé  de  diriger  des  troupes  pour  protéger  le  peuple 
d'Illinois  contre  les  hostilités  des  tribus  indiennes  limitrophes.  Les 
Indiens  avaient  imploré  la  clémence  des  États-Unis,  et  on  leur 
avait  pardonné ,  à  condition  qu'ils  livreraient  les  meurtriers  des 
citoyens  assassinés.  Les  excès  qu'ils  avaient  commis  pouvaient  être 
attribués  à  la  soif  du  sang;  mais  ils  avaient  pour  prétexte  l'esplo- 
ration  qu'on  avait  faite  des  mines  situées  dans  leur  territoire.  Pour 
obvier  à  tout  sujet  de  plainte,  aussi*bien  que  pour  répondre  aux 
vœux  des  États  américains  de  l'ouest,  il  paraissait  désirable ,  et  on 
devait  proposer  au  congrès  de  se  procurer,  par  voie  d'achat  et 
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d'arrangemeDt  avec  les  Indiens,  toute  cette  partie  de  lear  terri- 
toire où  sont  situées  de  précieuses  mines  de  plomb... 

D'après  le  rapport  annuel  du  secrétaire  du  trésor ,  les  importa- 
tions de  1827 1  comptées  jusqu'à  la  fin  du  dernier  trimestre',  aussi 
oQDndcrables  que  celles  de  l'année  dernière,  surtout  en  laines, 
«raient  soutenu  le  revenu  au-dessus  des  évaluations  faites ,  et  ce- 
pendant il  proposait  de  réduire  l'importation  des  laines  par  des 
droits  additionnels. 

Les  recettes  entrées  dans  le  trésor  durant  les  trois  premiers 
quartiers  de  Tannée  1827  s'étaient  élevées  à  17,483,810  doU.  7  c, 
les  produits  du  dernier  étaient  évalués  à  5,117,480  dolL  :  ce 
qui  devait  porter  les  recettes  de  l'exercice  à  32,606,397  doll.  7  c.  ; 
et  en  y  comprenant  la  balance  laissée  au  3i  décembre  i8a6,  qui 
était  de  6,358,686  doll.  z8  c.  L'ensemble  des  ressources  était  de 
28,961,976  doll.  a5  c. 

Les  dépenses  des  trois  premiers  quartiers  de  la  même  année 
avaient  été  de  17,895,390  doll.  96  c.,  et  on  estimait  celle  du  der- 
nier à  4,800,000  doll.  4  c  :  ce  qui  porterait  la  dépense  totale  à 
21,695,390  doll. 

D'où  il  devait  résulter  au  1er  janvier  1828  un  surplus  dans  le 
trésor  de  6,269,585  doll.  25  c. 

Quant  à  la  dette  publique ,  elle  était, selon  le  même  rapport, 
au  i*'  janvier  1825,  un  peu  au-dessus  de  88,5oo,ooo  doll.,  et  elle 
devait  être  réduite  au  i"  janvier  1828  à  près  de  67,500,000  doll. 

Venant  au  budget  de  1828,  l'honorable  secrétaire  d'État  estî» 
mait  les  recettes  et  dépenses  ainsi  qu'il  suit  : 


dollars. 
fta  ,3oo,ooo 


HeeeUes, 

DroiM  des  douane» 20,379,700      o 

Fltod  ait»  de  Tente  de  terre<  nationales.  i  ,400,000      o 

DÎTidendes  de  la  banqne 4ao,ooo       o 

ReTenus  dWets  . 107,500      o 

D^ftnses  cWiles  et  diplomatiques.   .  i,8a8,385  14   1 

Scrrice  militaire,  y  compris  Tartil- 
lerie,  les  fortifications,  le  départe- 
ment de  rintérienr,  les  pensions  }    I9t9>7>09^     44 

militaires,  etc.,  etc 4,33a,09i  o5 

Serrioe  de  la  marine 3,786,619  »5 

Dette  publique xo,ooo,ooo       o 
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D'après  ces  estimations  »  il, devait  rester  au  trésor,  ear  les  re- 
cettes de  l'année  18:18,  un  excédant  ou  actif  do  a,3S^,^74  dolk 
69  c,  et  la  réalisation  des  premières  donne  lien  de  croire  à  la  jose^ 
tçsse  de  celle-ci. 


HAITI. 


71  s'en  £aut  bien  que  la  république  hutîeune  présente  an  pwreS 
tableau...  Les  difficultés  que  le  président  Bojer  éprouvait  l'avûeBa 
décidé  k  devancer  l'époque  où  devait  se  faire  une  nouvelle  éleeliotà 
des  membres  de  la  législature  9  et  il  avait  convoqué  1»  Féuaion  de- 
Tassemblée  pour  le  10  janvier.  Le  Gouvernement  croyait  deTOÎr 
stimuler  le. zèle  des  électeurs,  en  leur  représentant  que  rabsener 
d'un  seul  bon  citoyen  pouvait  laisser  le  champ  libre  À  l'iotrigoe  et 
à  l'ambition.  Il  paraît  que  le  choix  des  représentans  répondit  «m 
vues  du  président;  car  les  projets  qu'il  a  présentés  à  leor  délibé^ 
ration  n*y  ont  souffert  qu'une  faible  opposition.  Une  des  lois  ren- 
dues dans  cette  session  autorise  rémission  de  bolM  du  trésor^ 
papier-monnaie  donné  et  reçu  par  le  Gouvernement  dont  la  circu- 
lation, d'abord  sagement  -limitée,  a  rendu  quelque  activité  ans 
affaires.  Une  autre  a  réglé  l'organisation  d'une  garde  nationale 
qui  devra  comprendre  tous  les  Haïtiens  depuis  l'âge  de  quinae  ans 
jusqu'à  soixante ,  et  où.  les  ofBciers  et  soldats  retirés  seitini  formés 
en  compagnies  d'élite,  de  manière  à  former  une  réserve  imposanae. 
Cette  garde,  qui  doit  avoir  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie,  sera 
exercée  et  passée  en  revue  à  certaines  époques ,  comme  la  kod-' 
verh  dans  quelques  Étais,  de  l'Allemagne. 

La  session  terminée,  on  découvrit  une  conspiration  tramée 
contre  la  personne  du  président,  que  les  conjurés  devaient  assas- 
siner dans  une  des  courses  journalières  qu*il  faisait  de  la  ville  du 
Port-au'-Prince  à  sa  maison  de  campagne.  .Plusieurs  ofÛciers  forent 
arrêtés  et  traduits  devant  une  commission  militaire,  et  fusillés  dans 
les  vingt-quatre  heures;  et  le  président  fit  publier  (le  4  juillet) 
ui^e  proclamation  pour  annoncer  le  complot  tramé  contre  la 
sâreté  de  l'État',  en  même  tems  que  la  punition  des  conspira- 
teurs  
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Quelques  dépositioos  avaient  cooipromis  des  personiiages  plus 
vnporUDSy  tels  qu'un  général  Ulysse  et  un  aide-de-camp  du  prési* 
dent  Ils  OBl vivement  réclamé  contre  cette  accusation;  et  soit  qu'on 
crût  à  leur  innocence,  soit  qu'on  ne  voulût  pas  trouver  plus  de 
coupables,  rafîatre  en  est  restée  là.  Suivant  Ri  proclamation  offi- 
cielle, la  conspiration,  œuvre  de  Tambition  et  de  la  cupidité  de 
quelques  pervers,  n'avait  d'autre  but  que  le  massacre  et  le  pillage. 
Selon  d'autres  bbuits,  elle  était  fondée  sur  le  mécontentement  géné- 
ral de  l'administration  et  des  charges  du  traité  fait  avec  la  France. 
Eo  effet,  le  pays  était  épuisé  d'argent  et  paraissait  dans  rimpiiis- 
sançe  absolue  de  satisfaire  à  ses  engagemens.  Un  nouveau  tarif  de 
douanes,  qui  devait  être  mis  en  vigueur  à  compter  du  a8  novembre, 
a  porté  les  droits  d'entrée  à  seize  pour  cent  sur  le  montant  de 
Févaluatioo  des  marchandises  ou  produits  de  tous  les  pays  sans 
distinétioD,  quand' l'importation  en  serait  faite  par  navires  étran- 
gers, à  l'exception  de  telle  nation  avec  qui  des  traités  on  conven- 
tions différentes  auraient  été  passées  ;  mais  on  avait  peu  d'espoir 
que  cette  hausse  de  tarif  augmentât  de  beaucoup  le  revenu.  Le 
Gouvernement  faisait  faire  en  même  tems  pour  son  compte  des 
achats  considérables  de  sucre ,  de  café  et  de  coton,  afin  d^acqiiitter 
au  moins  l'intérêt  de  sa  dette  avec  la  France,  eirméme  tems  qu'il 
négociait  pour  en  obtenir  des  délais.  Il  a  contracté  sur  la  fiu  de 
Tanoée  un  emprunt  de  35,5oo,ooo  fr.  pour  trente  ans, hypothéqué, 
pour  le  capital  et  les  intéréu,  sur  tous  les  revenus  de  l'État,  éva- 
lués à  a5/)oo,ooo,  et  dont  les  obligations  doivent  être  admises 
pour  un  tiers  dans  les  droits  d'importation  et  d'exportation;  mais 
cet  emprunt  ouvert  à  Paris  n'a  été  qu'incomplètement  rempli. 

MEXIQUE. 

Le  second  congrès  fédéral  des  états  mexicains  ouvre  sa  session 
avec  f  année.  Rien  de  plus  satisfaisant  que  le  compte  que  lui  rend  à 
cette  occasion  le  président  Guadalupe  Yittoria  de  l'état  prospère  de 
la  république,  de  ses  relations  extérieures,  de  la  situation  de  ses 
^nces,  de  l'accroissement  de  ses  revenus,  plus  que  doublés  depuia 
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i8a3,  deTexaclitadé  des  paiemens^du  crédit  national  plus  élevé  que 
celui  de  toutes  les  nouvelles  républiques  (a),  bien  qu'il  eàt  éproavé 
Tannée  dernière  une  crise  dangereuse  par  la  faillite  d'une  maison  de 
banque  de  Londres  chargée  du  paiement  des  dividendes.  Le  pré- 
sident terminait  pai' féliciter  la  république  de  l'ordre  et  de  la  Iran* 
quillité  qui  régnaient  dans  toutes  ses  parties.  (  Voy.  VJppendice, } 
Mais  les  faits  vinrent  bientôt  jeter  des  ombres  sur  ce  brillant  ta* 
bleau ,  confirmé  ou  développé  par  les  rapports  des  ministres  des 
finances  et  de  la  guerre  (a). 

Au  moment  même  où  il  était  mis  sous  les  yeux  du  congrès,  il 
éclatait  au  nord,  dans  la  province  du  Texas,  une  insurrection;  et 
dans  la  capitale  de  la  république  on  découvrait  une  conspiration 
de  la  nature  la  plus  dangereuse.  ^ 

L'insurrection  du  Texas ,  attribuée  à  des  Américains  ou  k  d'au- 
tres étrangers  qui  s'y  étaient  établis  en  grand  nombre  à  la  faveur 
des  révolutions ,  avait  pour  objet  de  réunir  ce  pays  à  la  fédération 
du  nord;  mais  les  insurgés  commencèrent  par  annoncer  qu'ils  se 
séparaient  du  Mexique,  et  qu'ils  allaient  former  une  république 
sous  le  nom  de  Fredonia  ou  des  Nagodockès^  au  point  central  de 
leurs  établissemens;  ce  qu'ils  firent  sans  peine,  car  le  Mexique  n'y 
avait  que  peu  d'olBciers  civils  et  militaires  avec  quelques  détache- 
mens  isolés. 

L'acte  le  plus  curieux  de  cette  insurrection  est  un  traité  conclu  sur 
la  fin  de  l'année  dernière  (le  ai  décembre  i8a6)  entre  les  chefs  de  la 
nouvelle  république  et  ceux  de  quelques  tribus  indiennes  qui  les 
avoisinaient  ;  traité  d'après  lequel  les  deux  parties  contractantes  fai- 
saient alliance  offensive  et  défensive,  et  se  garantissaient  mutuelle- 


(i)  Les  effets  mexicains  étaient  alors  cotés  à  la  bourbe  de  Londres  de  68  à 
70  ;  ceux  de  Colombie  de  38  ji  40. 

(a)  On  reviendra  snr  le  premier  :  qnant  an  second ,  il  portait  Varmée  des 
Éuu-Unis  mexicain^  à  58,955  hommes,  dont  3a,i6r  présena  sons  les  dra- 
peaux. 

La  marine  était  dans  an  éut  relatif  bien  inférieur:  elle  ne  se  composait  encore 
que  d*an  vaissean  de  ligne ,  x  frégate ,  4  bricks ,  5  scbooners  et  de  quelques 
autrts  ptlits  bAtimens. 
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ment  le  territoire  qu'ils  déclaraient  leur  appartenir,  et  s'engageaient 
à  établir  et  défendre  leur  indépendance  contre  les  états  du  Mexique. 
D'après  ce  traité  dont  le  préambole  accusait  legouTernement  mexi- 
cain de  mauvaise  foi,  d'outrages  réitérés,  et  d'oppression  envers  les 
émigrés  blancs  et  indiens  attirés  dans  les  provinces  du  Texas,  les  deux 
parties  prirent  les  armes  et  chassèrent  les  Mexicains  de  leurs  établi»- 
semens.  On  s'attendait  à  trouver  toute  la  tribu  guerrière  des  Ché- 
rokées  en  armes;  mais  l'approche  dé  quelques  bataillons  mexicains 
suffit  pour  faire  tomber  la  nouvelle  république  ;  l'alliance  conclue 
avec  les  Indiens,  les  négociateurs,  disparurent,  et  la  province  du 
Texas  reconnut  encore  une  fois  l'autorité  du  Mexique. 

Le  complot  découvert  le  19  janvier  au  sein  de  la  capitale  était 
d'une  nature  plus  dangereuse. 

Unmoine  espagnol  nommé  F.  Joachim  Arenas  avait  tenté  de  faire 
entrer  le  commandant  général  de  la  place  (don  Ignace  Mora)  dans 
le  dessein  toujours  entretenu  par  un  parti  considérable  de  rétablir 
la  domination  espagnole;  et  quand  il  le  crut  assez  bien  dis- 
posé pour  recevoir  ses  confidences,  il  lui  fit  quelques  ouvertures  sur 
le  plan  de  la  conspiration;, mais  le  général  Mora,  effrayé  de  ses 
conséquences,  remit  akx  lendemain  la  suite  de  l'entretien  et  s'em- 
pressa d'en  rendre  compte  au  président  de  la  république.  Il  fut  con-> 
venu  entre  eux  qu'un  sénateur  et  un  député  se  rendraient  dans  la 
maison  du  général  Mora,  et  se  tiendraient  dans  une  pièce  voisine 
de  celle  où  Arenas  devait  achever  de  dévoiler  la  trame  du  complot^ 
afin  de  tout  entendre  de  sa  propre  bouche. 

n  résulta  en  effet  des  révélations  qu'il  fit  au  général ,  que  le  bnl 
du  complot  était  de  rétablir  la  religion  catholique ,  apostolique  et 
romaine  dans  toute  sa  pureté,  comme  elle  était  en  1808,  c'est-à- 
dire  avec  l'inquisition  et  l'autorité  royale  absolue  de  Ferdinand  VII; 
de  nommer  une  régence  dont  les  membres  seraient  choisis  parmi 
les  évéqnes  et  les  cabiidos  ecclésiastiques  de  la  nation ,  afin  de  gou- 
verner le  pays  au  nom  du  roi  d'Espagne,  jusqu'à  ce  que  S.  M.  èùt 
fait  connaître  ses  intentions,  etc.,  etc.,  etc.  Arenas  promettait  le 
pardon  et  la  conservation  de  leurs  emplois  à  ceux  qui  donneraient 
^eur  adhésion  à  ce  projet,  et  assurait  au  général  Mora  qu'il  y  avait 
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à  Mexico  même  ud  commi&satré  rojral  qui  din^^aif  cette  gnniltt 

conspiration. 

li  venait  de  finir  ces  révélations,  lorsque  tes  témoins  {lortés  pour 
les  entendre  se  montrèrent.  «  Je  suis  trahi ,  s'écria- t-il  à  leur  vue; 
a  mais  je  suis  résolu  à  mourir  pour  ma  religion  et  pour  mon  rut: 
«  je  ne  serai  pas  le  premier  martyr  de  ces  causes  sacrées»  et  je 
•  suis  prêt  à  marcher  au  supplice.  »  Il Tut  arrêté  sur-4e-champ  et 
mis  au  secret  II  résulta  de  ses  premiers  interrogatoires  et  de  la 
visite  de  ses  papiers  beaucoup  d'arrestations  de  personnages  eon* 
sidérabiesy  d'un  grand  nombre  de  prêtres,  de  quelques  généraHii 
qui  s'étaient  distingués  dans  la  guerre  de  l'indépendance  (  don 
Grégoire  Arana,  Negreti ,  Echavarri  ).  On  s'assura  que  le  complot 
remontait  à  l'époque  où  l'amiral  Laborde  avait  paru  l'année  der*- 
nière  sur  les  côtes  dn  golfe  du  Mejùque,  et  qu'il  avait  des  ramifia 
cations  fort  étendues,  surtout  parmi  les  membres  du  clergé.  Mais 
le^  moine  Àrenas,  dont  on  différa  le  supplice  jusqu'au  moia  de  juin,, 
est  mort  sans  avoir  découvert  le  nom  de  ses  complices. 

Cette  conspiration  n'était  pas  le  seul  objet  des  inquiétudes  du 
Gouvernement  Comme  il  est  de  la  nature  des  révolutions  d'enfan- 
ter des  partis  contraires ,  il  existait  une  faction  non  moins  ennemie 
de  l'ordre  existant  que  celle  des  royahstes  espagnols  :  c'était  celle 
des  Yorckin»,  aussi  appelée  du  nom  d'une  loge  de  francs-maçons, 
composée  de  républicains  exaltés  dont  le  but  était  d'établir  une 
démocratie  pure,  une  république  une  et  indivisible,  et  surtout  de 
proscrire  et  persécuter  les  Espagnols,  même  ceux  qui  avaient  le 
plus  contribué  à  l'indépendance.  La  loge  des  Yorcliîns  était  vérita- 
blement AU  Mexique  ce  que  le  club  des  jacobins  avait  été  en  France; 
on  y  dénonçait  incessaoament.  des  généraux,  des  députés,  des 
membres  du  Gouvernement  comme  les  amis  du  des^potisme  et  des 
Espagnols.  Le  Gouvernement  et  la  législation  elle- mémo  n'étaît-nt 
•que  trop  souvent  obligés  de  céder  à  leurs  violences  ou  à  leurs  in- 
trigues. A  la  fin  cependant  il  fut  proposé  dans  oette  session  un  projet 
<de  loi  pour  la  prohibition  des  sociétés  secrètes,  et  la  fermeture  des 
loges  de  francs-maçons;  et  le  projet,  adopté  d'abord  dans  le  sénat i 
^ine  majorité  de  a 4  voix  contre  7,  a  ensuite  paasé  dans  la  Chambre 
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des  représenlans  à  une  nMjomé  de  40  contre  a4*  It  fâUt  le  remar^ 
quer  comme  one  -compensation  anx  mesures  prises  contre  les  Es- 
pagnols et  aux  rigueurs  déployées  dans  les  recherdies  relatives  au 
complot  royaliste. 

On  s'attendait,  pendant  la  ses<)ioti  du  congrès  mexicain ,  à  voir 
réunir  à  Tacibaya  l'assemblée  des  représentans  de  la  grande  fa- 
mille américaine  9  réunie  Tannée  dernière  à  Panama.  La  reprise 
de!i  séances  était  fixée  au  y5  mars;  plusieurs  plénipotentiaires  de  la 
Colombie  et  de  Guatimala,  celui  des  États-Unis,  étaient  arrivés  à 
Mexico.  Le  congrès  mexies\in  avait  accordé  aax,  siens  5,ooo  pcns» 
ou  doll.  {  a5|Ooo  fr.  environ  )  de  traitement  anpuel.  M^is  les  autres 
plàiipotentiaires  attendus  ne  sont  point  arrivés,  Les  événement 
arrivés  au  Pérou  et  ceux  de  Buenos -Ayres  en  expliqueront  la 
canse. 

iDe  toys  les  objets  soumis  aux  délibérations  du  congrès  mexicain, 
mil  n'a  plus  occupé  le  pays  et  même  le^  étrangers  qui  s'y  trouvaient 
intéressés,  que  les  mesures  financières. 

D'après  un  rapport  du  ministre  di^s  finances,  lu  dans  les  deux 
Chambres  les  4  et  5  janvier,  le  revenu  général  4^,  la  république 
auxicaiae  avait  fait  dans  les  quatre  dernières  armées  4^  progrès 
remarquables,  et  s'éuit  élevé  ( iodépendammeiU  4^  emprunts)  : 

deUm  «n  pUalf  n  fortes. 
En  18^3  (année  finissant  au  3i  août}  à.  .  .  .  .     5^4i^9)7aa 

En  i8a4  à 8^452,828 

En  t8«5  à '. 13,164,644 

En  1826a.  .  .  .  .  .  .  .  .  ....  .......  ..14,^59,349(1) 

Le  ministre  ne  présentait  point  d'évaluations  pour  Tannée  fiscale 


(1)  Voici  Ic^  articles  principaux  da  rcTena  : 

dollars  on  f^ttfcv  fortes. 

Contiiigcnt  des  divers  États  dans  la  dépense  fédérale.  .  .- .  '  i368,42ra 

Droiu  de  dooanes  nuritinies 6,4i4,383 

Monopole  dn  tabac.  .*•'......  ^  r z,356,'ta7 

l)oaanes  de  rintérienr -  ^ii^aSo- 

I>roiu  sur  les  importa  dons  affectées  an  rachat  de  la  deile.  .  .     52{^85o 

Dimes  ecclésiaatiqoes. .••••.  ^9it979. 
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du  X*'  juillet  i8a6  au  3o  jinn  2897;  mais  il  éYalnait  pour  l'aniiée 

finissant  an  3o  juin  i8a8  le  revenu  net  à 13,667,637  doll. 

Et  la  dépense  à 13,363,098(1) 

Et  il  en  concluait  qu'il  resterait  au  trésor  un 

surplus  de 3o4»539 

Cet  exposé  offrait  d'autres  renseignemens  curieux.  (2)  Le  gon* 
Ternement  mexicain  en  a  fait  publier  les  résultats  sur  toutes  les 
places  de  l'Europe,  tant  il  le  croyait^ropre  à  soutenir  le  crédit  de 
la  république;  mais  les  événemens  ont  prouvé  qu'il  n'était  pas  éta- 
bli sur  des  bases  solides. 

Enfin ,  après  plus  de  quatre  mois  de  délibérations ,  le  congrès  a 
terminé  ses  travaux  par  une  loi  qui  excluait  de  tout  emploi  public 
civil  ou  ecclésiastique  (excepté  des[évéchés),  tout  individu  espagnol 
de  naissance,  jusqu'à  ce  que  l'Espagne  eût  reconnu  l'indépendance 
de  la  nation.  Ce  décret,  publié  le  i4  mai  à  Mexico,  au  son  des  db- 
ches  et  de  la  musique,  excita  des  transports  de  joie  dans  le  peuple, 
et  les  bérauts  qui  le  proclaraièrent  forent  fréquemment  interrompus 
parles  acclamations  de  la  multitude.  Il  avait  été  réclamé  par  le  parti 
des  Yorckiûs  ^  mais  cette  concession  ne  leur  suffit  pas...  C'est  la 
dernière  loi  importapte  de  cette  session,  dont  la  clôture  a  eu  lieu  le 
ai  mai,  par  un  discours  où  le  président  félicite  encore  l'assemblée 
sur  la  prospérité  du  pays,  et  passe  légèrement  sur  la  conspiration, 

(1)  Estimation  des  dépemes  pour  1827. 

dolUrt  oa  piastret  faftet. 

AdmintatratioD  intérîeare .* 204,089 

Armée  de  terre *.....     9,073,93a 

Marine , 1,309,045 

Mais  moyennant  des  rédactions  praticables,  le  ministre 

espérait  réduire  ces  dépenses  d'an  quart,  c'est-i-dire  à.  .  .  .  7,787,933 

Jostioe  et  aflaires  étrangères .    226,098 

Département    des    finances    (  y    compris    les    intérels 

(2,169,600  dollars)  de  la  dette  pnbliqoe) 5,o8 5,665 

13,363,098 

(2)  On  y  Toit  qa*il  a  été  frappé  an  coin  de  la  république ,  da  mois  de  sep- 
tembre 1825  an  mois  de  juin  1826,  en  dix  mois,  dans  les  cinq  ateliers  00 
hètels  des  monnaies  de  Mexico,  Gaanàxato ,  Zacatecas ,  Goadalajmra  et  Do- 
nuDJo,  9f463,3oopiaatrea  fortw. 
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en  annonçant  qne  le  chddment  des  coupables  satisfera  la  justice 
pobliqae. 

Cest  en  effet  quelques  jours  après  (le  2  juin)  que  le  moine  Are- 
nasa  été  fusillé  hors  de  la  ville  y  sur  00  pont  du  grand  chemin  de 
Chapultepecy  pour  éviter  les  clameurs  qu'aurait  pu  produire  la 
condamnation  d'un  moine  par  un  tribunal  civil.  Il  est  mort  avec 
l'énergie  d'un  conspirateur ,  sans  avoir  fait  d'aveux  importans  ;  et 
son  cadavre  est  demeuré  exposé  pendant  une  heure,  portant  sur  la 
poitrine  un  écriteau  avec  ces  mots  :  Traître  à  la  patrie.  Après  quoi 
il  a  clé  remis  aux  moines  de  Saint-Diégo,  qui  l'ont  enseveli  sans 
brait. 

Des  troubles  et  des  embarras  de  tonte  nature  occupèrent  ensuite 
le  Gouvernement.  Les  Yorckins,  dont  on  avait  fermé  les  loges , 
continuaient  à  se  rassembler.  Les  Espagnols  étaient  déjà  marqués 
do  cachet  de  la  proscription  ;  la  presse  vomissait  des  calomnies  sur 
les  meilleurs  citoyens  :  les  généraux  arrêtés  étaient  toujours  dé- 
tenns;  il  éclatait  à  Dnrango  des  désordres  qui  dégèleraient  en  ré- 
bellion ouverte  et  ne  cédèrent  qu'à  l'intervention  de  la  force  armée. 
Enfin  )  malgré  les  brillans  tableaux  présentés  au  congrès  sur  la  si- 
tuation des  finances,  le  Gouvernement  était  hors  d'état  de  satisfaire 
aux  engagemens  du  dedans  et  du  dehors.  Le  ministre  des  finances 
(M.  Esteva  ),  soit  dégoût  de  ses  fonctions,  soit  chagrin  de  ne  pouvoir 
remplir  «es  engagemens ,  donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par 
VL  Salgado,  qui  ne  fut  pas  en  état  de  payer  les  dividendes  et  les 
traites  renvoyées  d'Angleterre.  Il  essaya  de  faire  un  emprunt  qui 
ne  fut  pas  rempli  ;  en  sorte  que  cette  république  tout  à  l'heure  si 
riche  sur  les  états  de  son  ministère  fut  quelque  tems  en  faillite 
sur  la  place  de  Londres  (1). 

Cependant  les  dissensions  de  l'intérieur  prenaient  chaque  jour 
plus  de  gravité.  M.  Esteva  avait  été  nommé ,  en  sortant  du  minis** 
tère  des  finances,  gouverneur  deVera-Crux;  mais  l'assemblée  lé« 


(i)Ceat  a  la  suite  de  la  snspenaion  do  paiement  des  dividendes  que  les  boni 
nexioains  aont  tombés  sur  la  plaoe  de  Londres ,  on  ils  étaient  encore  cotéa  à  la 
fin  de  Tannée  à  47  3/4* 
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^islative  de  cette  province  n'avait  pas  voulu  le  recevoir,  pwce  qali 
passait  pour  être  franc-maçon,  ce  qui  occasiona  une  querelle  avec 
le  gouvernement  central ,  qui  persista  à  soutenir  son  droit  de  nom- 
mer les  gouverneurs  de  province.  Les  clats  d'Oaxaca  et  de  FueMa 
étaient  sur  d'autres  points  en  mauvaise  intelligence  avec  le  gouver- 
nement fédéral.  Le  gouvernement  de  Jalisco,  non  content  de  Tex* 
clusion  des  Espagnols ^  des  emplois  publics,  on  cédSint  aux  clanM»rg 
de  la  faction  des  Yorckins  »  rendait  Un.  décret  portant  peine  de 
bannissement  contre  cens  qui  n'auraient  pas  prêté  Serment  à  h 
constitution,  avec  défense  de  rentrer  sur  le  territoire  avant  la  re^ 
connaissance  de  Tindépendance  mexicaine  par  le  roi  d*£spagne. 

Ainsi  tout  élait  dans  le  désordre  en  administration  comme  en 
finances,  lorsque  le  congrès  général  fut  appelé  uae'^econde  foisi 
se  réunir. 

Pour  cette  fois  la  situation  de  la  république  n'est  pas  représentée 
sous  des  couleurs  brillantes  dans  le  discours  du  président.  II  com- 
mence par  se  plaindre  de  la  licence  de  la  presse ,  et  réclame  des 
lois  répressives  contre  ses  abus.  Il  parle  vaguement  des  troubles 
et  des  embarras  du  trésor;  mais  il  invite  le  congrès  à  preodre  des 
mesures  nouvelles  pour  assurer  le  service.  (  Vej.  ï Appendice.) 

La  première .  mesure  était  im  emprunt  dont  le  ministère  des 
finances  fit  ensuite  la  proposition  aux  deux  chambres,  lequel  devait 
monter  à  huit  millions  de  piasti^es,  moitié  en  espèces  ^.moicié  en  bii- 
lets locaux  (espèce  de  papier- monnaie)  reconnus  par  le  gouverne* 
ment.  Il  souffrit  quelque  opposition^  surtout  dans  la  chambre  des 
sénateurs ,  où  la  commission  chargée  des  finances  accusa  hautement 
l'ancien  minisière  d'en  avoir  imposé  à  la  nation  sur  l'état  des  choses» 
Elle  proposait  d'établir  de  nouveaux  impôts,  s'ils  étaient  réellement 
nécessaires,  pour  subvenir  aux  besmns  ordinaires  de  l'État,  et  sur- 
tout de  réformer  le  système  du  monopole  des  tabacs  (rapport  do 
1 3  octobre). Elle  éuit  même  d'avis  de  rejeter  l'emprunt;  mais  après 
bien  des  débats  et  des  conférences  entre  le  ministre  et  les  deux 
Chambres,'  l'emprunt  fut  adopté  et  spécialement  affecté  au  paie- 
ment des  dividendes  dus  à  Londres  et  des  traites  protestées  ren- 
voyées au  Gouvernement;  et  il  fut  ajouté  qu'il  serait  remboursé  à 
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watm  àt  e(kii|'miUe{»iiaire8^r  moia  àpreodresar  le»  produîlt  d<» 
douanes  de  mer',  et  de  treate  miUe  à  prendre  ear  les  produits  de 
Timpôt  du  tabac* 

Il  s'éleva  encore  entre  les  deu^L  Chambres  d^  dissentimeos  graTes 
sttr  la  quesUon  du  ba^nissemei^t  de^Bipagnols,  déjaordpneée  pour 
la  légi^ture  de  JalUco.  Le  Gouvernement  et  le  parti  modéré  des 
.ceoU-alistcacoQsidéiideat  cette  mesure  comme  incopslitutionneUe. 
Cependant  la  Clmmbre  des  députés  l'adopta  en  principe  à  une  forte 
majorité  (41  vqîic  opntre  }  3  )  ;  m^is  le  sépat  pjersistajit  toigoura  à  }a 
rejeter,  et  de  U  naquirent  4^ns  plusieurs  éti^ts  d^  1^  fédération 
(OaxacayVera-Cruc)  de  nouveaux  troubles  et  des  désordres  dont 
rhisa>ire  de  i8a8  offrira  les  détails  et  les  résultats. 


GVATIXALA. 


Une  véritable  guerre  civile,  dont  les  causes  m  les  détails  ne  nous 
sont  pas  bien  connus,  a  désolé  tonte  cette  année  les  ndaveatix:  états 
de  TAmérique  centrale. 

La  convocation  d*un  congrès  national  exlraorOînaire  ordonnée 
à  la  fin  de  Tannée  dernière  par  le  président  don  J.  Af-cé  (Voy.  VJnn. 
d^  1817, /7.  601),  n'avait  pu  être  efTectuée  dansTéiat  de  désordre 
cl  d'insurrection  où  les  provinces  étaient  contre  le  gouvernement 
central  (i).  TcAit  le  pays  était  en  proie  à  l'anarchie,  le  président 
accusait  les  gouvememens  partîculîers''d'avoîr  saisi  le  revenu  fédé- 
ral, de  lever  dès  forces  dirigées  contre  le  gouvernement  général , 
et  d'organiser  la  guerre  civile  à  finstigation  de  quelques  étrangers 
ambitieux.  Les  gouvememens  particuliers  lui  reprochaient  de  dissi- 
per les  revenus  de  la  fédération,  â~ avoir  voulu  dicter  des  loii  à  la 
puissance  législative ,  et  de  travailler  tfu  rétablissement  du  despo- 
tisme espagnol.  Des  deux  côtés  enfin  on  courut  aux  armes.  D'abord 


(t)  On  M  rappelle  qoe  U  lëdéraîloo  se  compose  de  cinq  Étals,  Gnatimala , 
Ban-Stlvadotf,  Nicamgiu»  Hoadacat  et  Gotta-Klca,  dont  letqaatM  derntora 
*  étalent  dABbrén  oo^tre  k  président^ 

Jnn»  hùi,  pour  1 817 .  37 
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la  petite  armée  <les' états- iÂs|iVgé9(  dans  lacfUelle  il  se  troiiTaif» 
dit^on,  pfosiëurs  officiers  français)  avait  battu  les  Iroapes  do  pré- 
sident Ârce,dans  deux  combats  livrés  di^côte  d'Apopa  et  de  Santa- 
Ana  ^  et  elle  s*étaît  avancée  à  peu  de  distance  de  la  ville  de  Guati- 
maia.  Mais  ebsmte  le  président,  ayant  excité  le  aéte  des  habitans 
en  sa  faveur  et  pris  le  commandement  de  l'armée  en  personne, 
avait  attaqué  les  insurgés  (  aa  avril),  délivré  la  capiule  et  porté  la 
guerre  dans  la  province  de  San-Salvador,  où  elle  s'est  sonteniie 
)e  reste  de  l'année  avec  des  succès  divers,  de  manière  k  rendre 
l'issue  de  la  querelle  incertaine,  an  grand  pt^éjùdice  du  cqdh 
mèroe. 


GOLOXBIS. 


Là  aussi  la  guerre  civile  menaçait  la  nouvelle  république  des 
plus  adreusaf  calamités. 

.  Xe  retour  de  Bolivar  dans. la  Colombie  avait  été  marqué  par  des 
actes  qui  donuaient  de  vives  inquiétudes  aux.  amis  de  la  liberté. 
Hal^itué  à  exercer  l'autçriLé  dictatoriale  et  militaire  dans  les  cam- 
pagnes 3tdans  le  gouvernemeaf.dif  Pérou,  il  ne  pouvait  plus  être 
citoyen  :  les  mots  de  patrie^  de  liberté,  de  république,  étaient  encore 
daus  toutes  ses  lettres  ^  dans  toutes  ses  proclamations,  dans  tous  sa 
discours  publics;  mais,  aux  yeux  des  républicains  de  Bogota,  l'amoar 
du  despotisme  se  trahissait  dans  sa  conduite.  Les  agens  qu'il  avait 
envoyés  ou  les  amis  qu'il  avait  laissés  dans,  la  Colombie  ne  ces- 
saient de  jeter  sur  le  parti  c^trmre,' surtout  contre  La  personne  du 
vice-président  Santander,  e^  depuis  la  révolte  de  Paëx,  des  insinua- 
tions perfides*  Ils  accusaient  la  faiblesse  du  Gouvernement,  le» 
vices  de  la  constitution,  et.  vantaient  en  toute  occasion  le  mérite 
de  celle  que  le  libérateur. avait  donnée  à  BoUvia  et  au  Pérou.  Boli- 
var, précédé  par  l'espèce  de  terreur  qui  marche  toujours,  même 
dans  les  états  libres,  au  devant  d'un  général  victorieux,  avait 
exe)rcé,dans  spn  passage  à  Guayaquil  et  dans  la  province.de  Pastos, 
des  pouvoirs  illégaux, en  réintégrant  desdfficters  destitués, eo  fin* 
sant  exécuter  des  condamnations  capitales  sans  attendre  l'approbt- 
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•ëoB  ik  Ut  coor  sopréoie  de  justice.  Il  était  entré  dans  Bogota  sous 
d«s  arcs  de  triomphe  aux  aoclamatîons  d'une  multitude  ivre  de 
)oie,  mais  au  travers  desquelles  perçaient  dans  la  classe  éclairée, 
dans  les  premiers  fonctionnaires  de  l'État*»  des  sentimens  bif*n  oppo- 
sés à  la  confiance  que  le  peuple  lui  témoignait.  Le  décret  (d|i  19 
décembre)  par  lequel  il  s  était  arrogé  Taulprité  suprême  exclusive 
dsDS  les  départemens  de,  Maturin»  de  Venesuela,  de  TOrénoque  et 
de  l'Apure,  sous  prétexte  de  travaillera  concilier  l««Mrs  difterens 
avec  le  gouvernement  de  BogoU,  sa  conduite  avec  Paëa,  ache- 
vèrent d'indisposer  ceux  du  parti  républicain  qui  croyaient  encore 
an  désintéressement  du  libérateur. 

Arrive  à  Puerto-Cabello  le  S  janvier»  il  y  fit  publier  une  procla* 
nation  pour  préparer  les  esprits  à  une  conciliation  générale: 

«  La  loi  a  repns  son  empire  dans  tonte  retendue  de  la  répnbllqne^  dîaaît-îl; 
le  démon  de  la  riiscorde  a  fui  de  la  Colombie!  II  n'y  a  plus  d'ennemis  întérieurj. 
Les  ytmt  ne  répandent  pins  qne  des  larmes  de  joie.  Ce  jour  est  le  triomphe  de 
la  paix.  Uiibîians  de  Grenade,  vos  frères  sont  toujours  vos  concitoyens ,  vos 
rorapagnons  d'armes,  les  enfans  de  la  raéint;  destiuée  Kor  les  champs  de  bataille 
cotumedanï  le*  eMiseils.  Yenecneliens ,  Apnrirns,  Maturaciens  I  le  mal  a  cessé 
pour  jamais.  Cest  un  des  vôires  qni  vous  apporte  la  branche  d olivier,  afin  de 
célébrer  sons  son  ombrage  la  f^te  de  la  liberté ,  de  la  paix  et  de  la  gloire.  Qne 
i^nnèe  x8i6  soit  à  jamais  ensevelie  dans  le  silence  et  TonbUl  » 

Quelques  jonrs  après ,  le  libérateur,  qui  marehair  suivi  d'une 
force  militaire  imposante,  eut  une  entrevue  avec Paés dans  une 
plaine  entre  Puerto-Cabello  et  Yalenoia;  celui-ci  s'était  aussi  Tait 
accompagner  d'un. état  major  norabrc»ux  et  de  deux  escadrons  de 
cavalerie;  mais  Bolivar,  écartaut  toute  idée  de  défiance ,  alla  le  pre- 
mier à  lui;  ils  s'embrassèrent,  et  dès  ce  moment  tout  parut  arrangé. 
iia  guerre  civile  commencée  entre  la  'Nôuvelle-Orenade  et  Vene- 
xnela  fut  étouffée.  Le  10  janvier  le  libérateur  fit  une  entrée  magnî* 
fique  à  Caracoa^;  il  y  rendit  un  décret  portant,  i^  que  persoime  ne 
pourrait  être  poursuivi. ni  jugé  pour  les  actions,  discours  et  opi- 
nions émis  au  sujet  de  la  réforme;  i^"  que  les  personnes,  biens  et 
emplois  de  ceux  qui  s'étaient  compromis  dans  cette  cause  étaient 
garantis  sans  j^xcèption;  3^  que  le  général  en  cbef,  Jean-Antoine 
Paëzy  exercerait  l'autorité  civile  et  militaire  S009  le  nom  de  chef 
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supérieur  de  Venezuela,  avec  les  faeultéa  conrespondaal  à  cefc  «n- 
ploi;  4<*  qtfaussilAt  la  aotîficatioa  du  décret  on  ferait  recoimaiin 
l'autorité  suprême  du  président  de  la  république,  et  qu'on  lui  prê- 
terait serœeiit  d'obéissance;  5°  que  toute  hoslilitc  ooromencée,  k 
compter  de  ce  jour,  serait  jugée  comme  crime  d'État ,  et  punie  par 
la  rigueur  des  lois;  69  qu'il  serait  convoqué  une  granik  convcndoB 
nationale ,  pour  qu'elle  décidill  du  sort  dç  la  république.  » 

Ces  mesures,  nécessaires  peut-être  pour  foire  cesser  la  gucm 
civile,  n'en  furent  pas  moins  regardées  à  Bogou  comme  des  actes 
inconstiuitionneb  et  des  conoessiolis  fatales  à  la  liLerlé  et  à  la  tran- 
quillité de  la  république.  «  Il  ne  pouvait  être  avantageux,  disait- 
n  on,  aux  intérêts  d'un  État  d'encourager  rinsobordination  et  de 
M  récompenser  même  la  trahison.  Bolivar  n'avait  pu  le  faire  saas 
«  vouloir  s'assurer  de  Paëz  et  de  ses  partisans  pour  les  changemens 
«  qu'il  méditait  »  Le  vice-président  Santander  en  parut  surtout 
blessé;  il  était  en  querelle  personnelle  avec  Paëa,  qui  lui  avait  re- 
proché de  détourner  à  son  profil  les  sommes  destinées  an  paiement 
de  la  dette  publique  et  de  l'armée  (i).  Les  grâces  dont  Bolivar  ve- 
nait de  le  combler  étaient  autant  d'affronts  pour  le  vice- président , 
qui  voulait  le  faire  traiter  en  i-icbelle.  Santender  avait  espéré  tron- 
ver  un  appui  dans  le  congrès;  mais  la  session  qui  devait  s'ouvrir  au 
commencement  de  Vannée ,  et  pour  laquelle  il  avait  déjà  préparé 
son  message,  était  ajournée  faute  d'avgir  pu  réunir  le  nombre  de 
députés  et  de  sénateurs  requis  piir  la  constitution.  Dans  cette  â- 
toalion,  Santander  avait  ^nû  h  nécessité  de  quitter  le  vain  litre 
d'un  pouvoir  dont  les  lois  existantes  fijfcaient  le  terme  «u  ao  juin,  et 
il  offrit  sa  démission  au  président  dii  sénat  (  D.  Bâraft),  aous  pr^ 
texte  que  le  mauvais  état  de  ^a  santé  lui  interdisait  tioute  occupa- 
lion  sérieuse  «  démis9iQn  que  le  président  du  sénat  ne  se  crut  point 
en  pouvoir  d'accepter.  Bolivar»  de  son  côté,  au  moment  qu'il  ezer- 


(1)  Paëz,  en  répondant  anqL  accasationa  dirigéea  contre  lai,  assonlt  à  act 
partiaana  que  Santander  avait  placé  pônr  aon  propre  cctnipte,  dâna  U  banque  dct 
ÉtataUnSs,  plaa  de  6ôo,ooo  jiiaatrea  fbriea,  pfor^nant  dea'cîupnnits  et  dct  !■- 
p6ts  de  U  répnUtqae^  .  .'i    .  .'    . 
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çtk  une  autorité  sans  ooniraiote,  des  exactions  sur  le  commerce, 
des  ve^uitioDS  sur  la  liberté  de  la  presse  et  sar  U  liberté  indivi- 
duelie,  offrit  aussi  sa  démission  (  6  février  )  et  dans  des  termes 
qui  semblaient  imposer  silence  aux  accusations  et  même  aux  plus 
légers  soupçons..»  Il  n'y  avait  plus  un  Espagnol  sur  le  continent 
américain  y  disait-il;  Itipalx  domestique  était  rétablie  dans  la  Co- 
lombie ;  la  Providence  veillait  sur  la  république  ;  mais  y  quant  à  lui , 
les  soupçons  d'une  asnrpation  tyranniqoe  ébranlaient  scm  esprit  ; 
les  républicains  zélés  ne  pouvaient  le  regarder  sans  une  crainte  se- 
crète. £a  vain  chercbait-il  à  se  défendre  par  l'exemple  de  Was- 
hington, une  ou  même  plusieurs  exceptions  ne  pouvaient  rien 
contre  l'expérience  du  monde  entier,  toujours  opprimé  par  les 
hommes  paissons. 

■  Je  balaiice,  dlsait-îl,  entre  les  désordres  où  peoTent  tomber  mes  concî- 
toytos  «t  la  ««Dteace  que  j*stteaâs  de  U  postérité.  Je  ne  me  sens  pas  exempt 
de  tonte  ambition;  et,  pour  ma  propre  renommée,  je  désire  m'arracber  à  cette 
passion ,  Àter  k  mes  concitoyens  tonte  crainte,  et  m*assnrer  après  ma  mort  on 
aottrenîr  digne  de  la  liberté.  Ayec  de  tels  sentimens,  je  renonce  ponr  jamais  à 
h  présidence.  Le  congrès  et  le  peuple  peuvent  regarder  cette  renonciation 
comme  irrévocable.  Rien  ne  pourra  m*engftger  désormais  dans  les  afTaîres  ; 
après  y  avoir  employé  tonte  ma  vie  passée ,  peu  de  jours  ne  restent.  J'ai  pap- 
ooam  pins  des  devx  tiers  de  ma  carrière  ;  qo*il  a»e  soit  donc  permis  d'espérer 
Doe  mort  obacure  dans  la  retraite  sîlenciease  du  foyer  palernel.  Mon  épée  et 
mon  eotnr  appartiendront  toojoars  k  la  Colombie,  et  mon  dernier  soupir  mon* 
tcra  vers  les  cieax  ponr  demander  son  bonbeor.  Timplore  da  congrès  et  du 
penple  U  faveur  de  demeurer  an  simple  citoyen.  » 

Le  président  de  la  Chambre  du  sénat,  qui  av^it  refusé  de  rece- 
voir la  démission  de  Santander,  se  crut  encore  moins  Le  pou- 
voir d'accepter  celle  du  libérateur,  et  les  choses  restèrent  ainsi 
pendant  plusieurs  mois  ;  Bolivar  établi  à  Caraccas,*Administrant  en 
despote  les  provinces  maritimes ,  et  Santand^r  la  Nou^'ella-Gre*- 
Bade  avec  l'ombre  du  gouvernement  constitutionnel»  si  embarrassé 
de  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  faire  face  aux  dépenses,  <}u'il 
fot obligé  de  rendre  un  décret (ii  mars)  d'après leQiiel  il  suspens 
dait  le  paiement  de  la  dette  flottante  jusqu'à  ce  que  ie  congrès  eût 
a£fecfé  un  fonds  spécial,  o^j  jusqu'à  ce  que  les  recettes  fussent 
assez  considérabies  pour  suffire  aux  frais  de  rAdministratiou  et 
à  racqnictement  de  la  dette  nationale  étrangère.      '  •: 
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Arriva  but  ces  eotrefaites  la  nouvelle  qu'une  révolution  venait 
de  s'opérer  au  Pérou  par  suite  du  soulèvement  d*une  division  co- 
lombienne qui  avait  destitué  ses  ofGciers  supérieurs,  sous  prétexte 
qu'ils  étaient  les  instrumens  d'un  parti  qui  voulait  renverser  la 
constitution  de  leur  pays  (  vojr.  ci-après ,  pag.  697  )  ;  que  le  Pérou 
avait  aboli  la  constitotion  Bolivienne ,  et  que  la  division  colom- 
bienne ,  embarquée  pour  Guayaquii ,  avait  renvené  le  gouverne- 
ment établi  par  Bolivar.  Cette  nouvelle  dut  profondément  blesser 
le'  libérateur  au  moment  où  il  voulait  donner  à  la  Colombie  la 
constitution  que  le  Pérou  rejetait.  Elle  déconcertait  tous  ses  pro- 
jets; mais  elle  fut  reçue  h  Bogota  avec  des  transports  de  joie  po- 
pulaires universels  :  on  tira  des  fusées,  on  sonna  les  cloclies,  et  la 
ville  retentit  d'acclamations  répétées  :  A  la  constitution  !  anx  lois  ! 
au  congrès  !  au  vice-président  de  la  république  !  et  aux  braves 
guerriers  (  Bustamente ,  etc.  )  qui  venaient  de  se  déclarer  pour  la 
liberté  de  leur  pays! 

Le  nom  de  Bolivar  n'était  point  prononcé;  les  cbefs  départi 
dissimulaient  encore  à  cet  égard  leurs  craintes,  leurs  espérances, 
leurs  inimitiés  et  leurs  vues  en  attendant  la  réunion  du  congrès 
national,  toujours  différée  par  la  difBculté  de  réunir  le  nombre  de 
sénateurs  requis  par  la  constitution.  Il  n'en  fallait  qu'un  seul,  et 
pour  parvenir  à  l'union  désirée,  les  représcntans  et  les  sénateurs 
arrivés  à  Bogota  résolurent  de  se  rendre  à  Tunja,  où  résidait  le 
sénateur  Uscatcgin ,  qui  y  était  retenu  par  une  maladie.  Le  vîce- 
président  rendit  un  décret  (  10  avril)  qui  autorisait  la  translation 
du  Gouvernement  dans  celte  ville;  mais  le  congrès  y  était  à 
peine  réuni  (le  a  mai  ),  qu'il  retourna  dans  la  capitale,  où  il  oiv- 
vrit  le  1 2  mai  ses  travaux. 

Le  vice-président  Santander,  dans  le  message  d'ouverture  qu'il 
avait  à  lui  faire,  débutait  par  lui  rendre  compte  des  motifs  du  dé- 
lai mis  à  sa  réunion ,  du  message  qu'il  avait  préparé  le  2  janvier, 
des  raisons  qu'il  avait  eues  de  se  maintenir  au  pouvoir  au  delà  du 
terme  assigné  par  la  loi,  et  du  soin  qn'il  avait  eu  d'assurer  la  tran- 
quillité publique  f  de  maintenir  l'exécution  des  lois,  de  seconder 
les  mesures  adoptées  par  le  libérateur  pour  le  rétablissement  de 
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l ordre,  et  de  hâter  ia  rëunîoo  du  coiygrès  actuel.  Il  exposait  en- 
suite «  1  état  des  relations  extérieures ,  puis  les  troubles  de  Tinté- 
c  rieur,  la  soumission  des  rebelles  au  libérateur  dont  ribOuence 
«  avait  éteint  les  flammes  de  la  guerre  civile,  rendu  aux  lois  leur 
«  autorité  et  la  paix  à  la  Colombie.  » 

Venant  aux  objets  dont  le  congrès  aurait  à  s'occuper,  le  vice- 
président  insistait  sur  la  nécessité  de  revoir  la  loi  organique  des 
écoles...  Il  appelait  son  attention  la  plus  sérieuse  sur  Tétat  des 
finances  ;  il  annonçait  que  le  prodiiU  du  revenu  public  commen* 
çant  au  i*^  juillet  182S,  et  finissant  au  3o  juin  i8a6,.  avait  surpassé 
celui  de  l'année  précédente  y  et  que  l'estimation  des  dépenses  était 
fort  inférieure  aux  recettes  ;  mais  il  ajoutait  qu'il  existait  maintenant 
un  tel  désordre  et  une  telle  confusion  dans  les  finaoces  de  la  nation, 
qu'il  était  impossible  de  pourvoie  aux  dépenses  de  l'administra^ 
tion  et  aux  obligations  de  la  république. 

Le  vice-président  ne  parlait  des  ovcnemens  de  Lima  (  26  janvier  ) 
que  sous  le  rapport  du  mouvement  insurrectionnel  de  la  division 
Auxiliaire  et  sans  le  blAmer,  ajoutant  que  les  troupes,  en  prêtant 
de  nouveau  serment  à  la  constitution,  avaient  donné  une  nouvelle 
garantie  de  leur  dévouement  à  la  république,  et  que  d'ailleurs  le 
secrétaire  d'État  de  la  guerre  mettrait  sous  les  yeux  du  congrès 
tous  les  documens  relatifs  à  cette  affaire.  11  terminait  par  un  para- 
graphe qiii  fait  sentir  la  gravité  des  circonstances  oU  se  trouvait  la 
république. 

«  Être  Qu  ne  pas  être,  dit-il,  voilà  pour  la  Colombie  te  résultat 
de  vos  délibérations.  L'Europe  et  l'Amérique  vous  contemplent, 
et  la  postérité  vous  attend  pour  bénir  ou  maudire  votre  mémoire. 
Quant  à  moi,  premier  magistrat  de  son  gouvernement  actuel, 
vieux  soldat  dans  h  cause  de  la  liberté ,  et  sujet  soumis  à  ses  lois  ^ 
je  ne  veux  ni  ne. pourrai  jamais  contempler  l'anarchie  succédant 
dans  mon  pays  à  la  gloire  et  à  la  liberté.  » 

L'exposé  des  finances,  préparé  pour  Tépoque  oi*dinaire^  de  la 
session  législative  (  a  janvier  ),  avait  soulTert  depuis  quelques  alté- 
rations. En  résultat,  il  établissait  les  dépenses  de  rannée.fipaDciére 
finissant  au  3o  juin  i8a6  à  15,487,719  p.  3  j ,  et  il  réduisait  celles 
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de  1827  à  8,495,8211  p.  o  7(1},  en  sorte  qu'il  devait  s'opérer  d'cme 

année  sur  Tautre  une  réduction  de  6,991 ,897  p.  3. 

Mais  il  faisait  observer  que  cette  réduction  était  fondée  sur  celle 
de  Teflectif  de  Tannée,  et  que  s'il  était  jugé  nécessaire  d'armer  tous 
les  bâtimens  de  guerre,  la  dépensa  devrait  être  augmentée  de 
a,  260,4  a  a  p»  6  réaux. 

Quant  aux  recettes ,  elles  avaient  été  en  i8a6  à  ia,t56,37a  (a), 
y  compris  les  fonds  provenant  des  emprunts  étranger  et  domeS' 
tique,  montant  à  plus  de  a,  100,000  p.;  en  sorte,  que  d'après  ces 
estimatioàs,  on  pouvait  espérer  pour  1827  un  surplus  de  la  i 
1 5,000,000  p.  ;  espérance  illusoire  comme  toutes  les  évaluations 
précédentes. 

On  remarque  dans  le  rapport  fait  à  l'ouverture  de  la  session  par 
le  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  des  progrès  dans  diverses  bran- 
ches de  Tadministration  publique. 

«  La  population ,  augmentée  depuis  i8ai,  est  évaluée  à a,8oo,ooo 
habitanis,  dont  103,89111  sont  esclaves,  sans  y  compter  environ 
âo3,835  Indiens  qui  vivent  dans  les  forêts  et  les  montagnes,  dans 


(i)  En  rolti  les  priiKdpaaz  «rtldei  : 

piast. 

Département  des  alTâires  èlvinghes, 69,369  7   1/2 

Intërlett^ .-.....«. 526,886  4  i/« 

Gnerre 4,307,797  4 

Marine.  .  • /'. 912,721  » 

Fioancef  . '.....'..  $79,047  o  1/2 

Intérêts  dé  la  dettie 1  .  .•. i,8oo,oc^  » 

I  p.  xoo  tdn  fotida  d'amarUsffaait. Soo^ooo  » 


Total. 8^495,82^     o  1/2 

(2)  Yoici  la  récapltalatlou  générale  dea  prodnits  dès  diverses  branches  : 

Donanes .     5,688,019  n.  2 

Monnaies. 142, x6e  5 

Alopopûle  dn  tabac.  •     . ;     '  8oo,5i8  6 

Postes 111,659  4 

Recettes  diverses  dt  la  trésorerie  (emprunts,  etc.)^  .  .     3,795,498  7 

//em  de  la  trésoUBrie  de  la  Madcleiaé ».     i,6x8>534  3 


Total  des  recettes. X2,l56,372         3 
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l*hiflépendance  des  lois  de  la  république ,  qu'on  a  en  vain  tenté  de 
civiliser. 

«  Les  unÎTersîtés,  les  collèges,  les  académies  et  les  écoles,  que  la 
gnerre  avail  ou  détruits  ou  fait  négliger,  sont  déjà  rétablis  en  grande 
pattie.  On  a  établi  un  grand  nombre  d'écoles  primaires,  où  l'on 
compte  19,709  enfans  dont  le  huitième  environ  suit  la  méthode 
nouvelle.  Il  existe  actuellement  dans  la  république  trois  universités 
et  viugt  collèges. 

«  A  très  peu  d'exceptions  près  le  clergé  s'était  montré  favorable 
au  nouvel  ordre  de  choses  (i). 

«  L'agriculture  et  le  <^mmeree,  qui  avaient  été  ruinés  par  la  guerre, 
reprenaient  leurs  travaux;  mais  les  manufactures  avaient  beaucoup 
souflert  par  les  importations ,  et  le  ministre  les  recommandait  à 
toute  la  sollicitude  du  congrès. 

«  Les  derniers  vestiges  des  institutions  espagnoles  avaient  été  dé- 
truits en  18^6;  mais  il  en  était  résulté  des  lacunes  importantes  à 
remplir  dans  le  système  et  l'organisation  judiciaire.  » 

Tel  était  le  sommaire  de  ce  rapport,  que  le  secrétaire  d'État  de 
l'intérieur  termina  ifcn  annonçant  qu'au  milieu  des  derniers  événe- 
.mens  qui  avaient  troublé  la  tranqufllité  publique  dans  quelques 
parties  de  la  Colombie,  il  ne  s'était  élevé  aucune  voix  contre  la 
liberté,  ni  en  faveur  de  l'ancienne  domination  monarchique. 

De  tous  les  objets  discutés  dans  cette  session,  aucun  ne  mérite 
l'attention  de  l'histoire  générale  autant  que  la  démission  que  les  deux 
premiers  personnages  de  la  république  venaient  de  renouveler,  par 
la  gravité  des  conséquences  qu'elle  pouvait  avoir  et  des  questions 
qu'elle  soulevait. 

On  a  vu  les  motifs  assignés  par  Bolivar;  ceux  de  Santander,  mo- 
difiés par  les  circonstances,  étaient  exprimés  dans  des  termes  plus 
modestes. 


(i)  Le  r«pfM>rt  da  làinittre  porte  le  nombfe  des  «ecléeMStlqats  qui  oooipofteat 
le  cleigé  séculier  k  1,694;  mais  il  7  a  en  ootre  5t  monastères  d'boœmes , 
contenant  945  moines  et  43a  norices;  et  33  coavens  de  femmes  ayant  •jSo  re- 
ligteHAee  et  t,436  aovioea* 


Digitized  by  VjOOQ  IC  ^^__ 


586  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (18317.) 

«  J«  renonce  à  le  place  de  TÎoe-président ,  diseit-îl  dans  aa  lettre  aa  ooogrêa, 
parce  que  je  veux  la  voir  remplir  par  quelqu'un  capable  de  réparer  les  erreon 
de  mon  administration  pour  Tavautage  du  paya.  J'y  renonce ,  parce  qne  je  dois 
détraire  fidée  qu'on  s'est  récemment  formée  d'une  riralité  entre  moi  et  le  libé- 
rateur ,  et  de  la  perfidie  dont  je  paye  son  amitié;  j*y  renonce,  parce  que  je  dois, 
en  bon  patriote ,  prendre  soin  qu'on  ne  fasse  pas  encore  de  ma  continuation 
dans  cette  place  un  prétexte  pour  troubler  notre  tranquillité  intéricore  et  »i« 
ner  le  pacte  social;  j  y  renonce,  parce  que  je  veux  jouir  de  la  vie  privée,  jus- 
tifier ma  conduite  et  confondre  mes  calomuiatenrs;  enfin,  parce  qne  ma  santé 
a  été  détériorée  par  les  travaux  du  gouvernement.  Tant  de  motifs  de  joatîee» 
de  politique  et  de  convenance  doivent  déterminer  le  congrès  À  exercer  le  pou* 
voir  qui  loi  est  donné  par  la  loi ,  et  à  accepter  ma  démission Né  Colom- 
bien ,  je  mourrai  G>lombien.  Les  doctrines  républicaines  ont  pria  racine  dans 
mon  cœur ,  et  je  ne  serai  jamais  antre  chose  que  républicain.  La  reconnaissance 
envers  ma  patrie  et  ses  représentans  animera  toujours  mon  cœur.  La  liberté  de 
la  Colombie  sera ,  tant  que  je  vivrai,  l'objet  de  mod  coite  poHtiqne,  de  aoo 
dévouement  et  de  mes  tacrilioes.  Bolivar  sera  toujours  Tobjet  de  mon  afTection 
et  de  mon  admiration.  • 

Les  detix  démissions  soumises  au  sénat  à  l'ouyerlure  de  la  ses- 
sion y  avaient  d'abord  excité  de  violens  débats;  un  sénateur  (Solo) 
voulant  laisser  le  tems  aux  partis  de  se  calmer  demanda  Tajoume- 
ment  de  la  question  au  6  juin ,  et  rassemblée  adopta  la  propositioa 
à  une  majorité  de  4  voix  (  87  contre  33  )y  au  grand  étonnement  des 
partisans  de  Bolivar,  qui  s'attendaient  à  un  vote  d'enthousiasme  > 
pour  le  supplier  de  reprendre,  ou  plutôt  de  garder  les  réues  du 
gouvernement. 

Le  jour  fixé  pour  les  débats,  plusieurs  des  députés  de  la  Nouvelle-^ 
Grenade,  malgré  les  menaces  qui  circulaient  et  le  danger  d'tiue 
insurrection  nouvelle  dans  les  provinces  où  Bolivar  commandait 
encore  en  maître,  se  prononcèrent  ouvertement  sur  la  nécessite 
de  renoncer  aux  services  du  libérateur  pour  assurer  la  liberté  de 
la  république.  D'autres,  s'élevant  contre  celte  opinion  comme  l'ex- 
pression d'une  lâche  ingratitude,  reprochaient  à  ceux  qui  l'aTaient 
émise  de  faire  mal  à  propos  les  Brutus  et  les  Catons,  et  d'attirer  sur 
leur  pays  toutes  les  calamités  dont  il  était  menacé  par  la  retraite 
du  libérateur. 

Un  de  ces  discours  a  fait  sensation  par  la  franchise  violente  avec 
laquelle  il  expose  l'état  de  la  querelle  engagée  :  il  faut  en  citer  quel- 
ques traits. 

«  Il  ne  faut  pas,  dit  le  scnateqr  Miguel  Uribe ,  être  tus  Bntius  ni  an  CakMi  pour 
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a^expiimer  librement  sur  eette  matière  ;  i]  ne  fant  qu^obur  an  cri  de  sa  conscience, 
ao  devoir  d'honnête  homme  et  d*homme  libre...  J'ai  été  si;rna1é  comme  on  en- 
nemi de  Bolivar ,  comme  an  flaiteor  dn  ▼ice-président  Sautander...  Â  peine 
connais-je  le  premier  de  Toe;  et  je  n'ai  jamais  r«ça  le  moindre  service  du  second. 

Jiuqo*ici,moDftiearle  président,  la  qneaionqai  nonsest  soumise  a  été  traitée 
comme  nue  question  personnelle,  d'nne  manière  pen  digne  de  cette  assemblée. 
,  Noos  avouA  entendu  des  panégyriques  enflés  et  pompeux  sur  le  général  Bolivar, . 
dans  un  style  plus  convenable  à  one  oraison  fnnèbre,  qoe  dans  cette  occasion , 
pendant  la  vie  de  Tbomme  dont  on  parle...  Tont  porté  que  fb  sois  poor  qu'on 
aooepie  sa  démission  ,  j'éviterai  l'excès  contraire  ,  et  je  supplie  la  CLambre 
de  ne  m'imputer  dans  ce  que  je  vais  dire  aucun  motif  d'inimitié  personnelle  oa 
de  passions  basses ,  que  je  désavoue. 

Je  trahirais  les  devoirs  que  je  roe  sais  imposés  si  je  m^abstenais ,  par  crainte  , 
de  rappeler  ou  d'examiner  quelle  a  été  la  conduite  du  général  Bolivar  depuis  son 
retoor  dans  la  Colombie.  Ces  faits  plus  on  moins  connus  tiennent  ao  fond  de  la 
question.  Je  ne  veux  ni  l'accuser  ni  Toutrager.  Je  ne  fais  que  remplir  mon 
mandat,  le  devoir  de  ma  place.  Quand  le  général  Bolivar,  à  son  retour  du  Pc- 
roD ,  arriva  sur  le  territoire  de  la  Colombie ,  ce  ne  devait  être  qn*en  simple  d* 
toyen ,  et  cependant  il  exerça  toute  espèce  d'autorité  sur  sa  roule,  de  Guayaquil 
à  Bogota.  11  conféra  des  emplois  militaires  dans  tous  les  grades ,  et  nomma  des 
membres  des  cours  de  justice  à  Quito  et  à  Guayaquil.  A  Pasto ,  il  ordonna  de 
mettre  à  exécution  des  sentences  prononcées  par  un  conseil  de  guerre  contre 
des  habitans,  quoique  le  jugement  fût  encore  pendant  devant  la  cour  supé- 
rieure de  justice,  et  plusieurs  de  ces  malheureux  ont  été  fusillés  par  ses  ordres...... 

A  peine  était-il  arrivé  sur  nos  frontières,  qu'il  recommanda  la  constitution  Bo- 
lirienne  comme  sa  profession  de  foi  politique ,  et  qu'il  sembla  vouloir  nous 
rimpoécr  en  stpprouvant  une  résolution  qu'il  avait  arrachée  en  sa  faveur  aux 
babitans  de  Carthagène,  à  la  pointe  des  baïonnettes ,  et  en  les  remerciant  d'à* 

voir  découvert  les  premiers  la  véritable  source  des  malheurs  de  la  patrie 

Ainsi  le  général  Bolivar,  â  peine  rentré  dans  la  Colombie,  désavoue  sa  patrie, 
riole  ses  institutions,  nous  propose  un  code  étranger  tout  différent  dé  celui  que 
le  peuple  et  lui-même  ont  solennellement  adopté  à  Caenta  ;  et  cependant  on  lui 
prodigua  encore  mille  témoignages  sincères  de  gratitude  et  de  respect ,  en  l'in- 
vitant â  garder  la  présidence  ;  et  ceux  d'entre  nous  qui ,  par  dévouement  &  no» 
libertés,  pensent  qu'il  fant  accepter  sa  démission,  sont  signalés  à  la  hiifhie  et 

aQméprispablicsyComme'dcsmisérables,  des  pervers  et  des  traîtres On  en 

sommes-nous,  grand  Dieu  !  dans  quel  pays  vivona^noos  !  est-ce  le  langage  de  la 
nisonoo  des  passions,  d'hommes  choisis  par  le  peuple  pour  délibérer  de  ses  in- 
térêts? Nous  connaissons  tous,  nous  avons  vu  mêkne  dans  cette  assemblée  les 
lettres  de  créance  que  Bolivar  donna  à  nn  de  ses  sgensfLeocadîo  Gusnian)...  C'est 
on  fait  notoire  que ,  d'après  ses  instructions ,  Gusman  a  été  l'anieur  des  troubles 
dans  diverses  parties  de  la  république ,  et  qu'il  promène  encore  aoinnr  de  nous 
les  torches  de  la  discorde.  Il  vomit  méchamment  dans  son  infernale  furie  les  sar- 
eismes  et  les  invectives;  il  cherche  è  décréditer  le  Gouvernement ,  à  déshonorer 
le  congrès,  à  jeter  le  mépris  sor  nos  institutions  et  sur  les  départemens  qui  août 
restes  Ûdèles  à  leurs  sermena  et  à  leurs  principes ,  et  qui ,  sous  la  protection  du 
rice-pi^ident  actuel ,  ont  jooi  dan»  tonte  leur  plénitude  des  inappréciables  bien* 
fsiu  de  la  liberté  et  de  la  paix...  Les  gazettes  de  Caraccas  ,  la  Lyre  et  le  Becon- 
eiGador,  êODt  des  oeuvres  de  désordre  et  d'anarchie ,  de  passions  viles  et  haï- 
>Moses ,  et  cependant  on  dit  qu'elles  sont  publiées  sous  le  patronage  immédiat  de 
Bolivar. 
£n  Venezuela,  le  général  Bolivar  a  chargé  d'honneurs  et  d'emplois  les  auteurs 
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des  cbmigemenB  inoopstitatioonelB  faîlB  dam  o»p«y«;  Q  a  oQtngé  teota  hai- 
tion  en  désignant  la  général  Paës  conma  nu  homoM  da  phu  baot  néiitfe..  H  bi 
a  œLnt  sa  propre  épée ,  en  le  nommant  le  sauveur  de  la  patrie  y  el  pourtant  Faci 
était  alors  accnsé  devant  le  sénat  par  la  Chambre  des  représentane»  avec  l'tfn 
et  la  participation  de  piosiears  dépntés^de  Yeaexnela  ;  le  sénat  avait  admis  Tae- 
cosation;  et  lorsque  ces  décisions  furent  oonnaesan  debors,  et  particnliLrciatiC 
À  Paris ,  les  joomaox  de  cette  capitale  se  répandirent  en  élogea  aar  la  oondaih 
da  congrès,  de  ce  qn'il  venait  de  sonmeltre  Paëz  an  )oog  de  la  loi,  malgré  le 
éminens  services.  Ia  joaticeet  la  fermeté  du  congrès  dans  cette  occasion  ne  poa» 
Tsient  manquer  d'être  admirées  de  la  portion  libérale  de  Tanoîen  MondsU 
Noos  venons  d*en  voir  le  résol'at...... 

Il  y  a  nne  antre  raison  paissante  pour  moi  d'admettre  la  resoociatioo  en 
président ,  raison  tirée  des  motifs  qoi  Tont  fait  élire...  Cette  élection  devait  élre, 
disait-on )  la  récompense  de  ses  grands  services  politiques  et  militaires;  aaii 
on  ne  prétendait  pas  qu*il  fut  la  seole  personne  en  état  de  sontcoir  dignsmtst 
le  pouvoir  exécutif.  Aa  cootraire,  S.  Exe.  aaonvent  assuré  eUe-méioe  qoek 
fardeau  des  aflâîres  lui  pesait  ;  qne  la  prolongation  de  son  pouvoir  était  oat 
attaque  indirecte  à  la  sooverMÎncté  da  peuple  ;  et  nons  Colombiens  y  nona  xtem 
maintenant  sujet  de  croire  à  la  vérité  de  ses  protestations. 

Je  viens  maintenant  k  établir  nne  double  hypothèse  également  condnante  peur 
moi  dans  les  deux  sens,  et  je  désire  qn*on  la  regarde  comme  la  anb^tance  et 
mon  opinion  k  ce  suget. 

On  la  renonciation  da  président  est  sincère ^  on  elle  ne  Test  paa...  DansW 
premier  cas ,  je  dis  qne  les  termes  sbsolus ,  décidés,  irrévocables,  dans  lesqada 
elle  est  conçue, ne  permettent  pas  au  coagrèa  de  la  refuser...;  qo'îi  ost  de.ioit 
principe  de  justice  et  d'humanité  d'acquiescer  à  ses  vceux,  eti)a*on  ne  pent  k 
priver  de  la  liberté  et  du  lepos  auxquels  il  aspire  !...  Mais  si  elle  n*est  pas  ûa- 
cère... ,  je  dis  qnMi  y  a  mille  et  dix  mille  raisons  pour  le  congrès  de  raoeepier. 
Laisaera-t-on  le  sort  de  la  nation ^  w%  libertés,  se»  garanties  entre  les  mstai 
d'nn  homme  qui ,  dans  ce  cas  >  aurait  violé  les  sermens  les  plus  solefknels ,  d'sa 
homme  dont  les  professions  de  foi  seraieiA  en  contradiction  avec  scn  nctea,<ft 
qui,  après  avoir  séduit  le  peuple  par  on  langage  artifieienx  en  lai  parUni  de 
ses  libertés  et  de  ses  droits  imprescriptibles  alors  qu'il  en  avait  besoin,  finksil 
par  lui  imposer  on  code  d'ignominie  et  de  serviinde ?•.....  Quoil  œife  iîhcilà 
qui  nous  a  conté  tant  de  sacrifices  pèserait-elle  moins  dans  la  balance  de  nas 

destinées  qu'un  seul  homme? Et  vons,  respectables  membres  du  coBgmH 

qni  voadries  conserver  le  général  Bolivar  an  pouvoir ,  parce  qne  vons  le 

mille  fois  plus  dangereux  comme  citoyen,  comme  particnlter,  qne  ooi 

sident,  pouss ères- vous  la  coufiance  jusqu  a  cet  extrême  aveuglement  de 

les  destinées  dn  peuple  à  celui  qu'on  a  signalé  comme  la  colonne  sacrée 

de  laquelle  tons  les  méoontens  iraient  se  ranger  (expreasion  dnséaatear  Tôt» 

res) ?......  Pensez-y  bien,  pères  de  la  patrie! 

«  Ponr  moi,  je  ne  consentirai  jamais  à  conserver  Tantorilé  sof  rême  a 
rai  Bolivar,  suit  daus  ma  qualité  de  sénateur»  soit  comme  citoyen,  aaU 
simple  individu  de  l'espèce  honiaine  ;  non,  comme  sénateur,  parce  qoe  je 
de  prêter  le  serment  solennel  de  maintenir  les  institnilona  qn^ii  a  vi<  '  ~ 
comme  citoyen, parce  que  j'apprécie  mes  droits  comme  je  le  dots;  i 
simple  individu  deTeapèce  humaine,  c'est-à-dire  comme  homme  «  parce  qvrj 
ne  veux  pas  être  traité  en  bêle  de  somme...  et  tel  est  le  sort  qui  nous 
inévitablement,  M.  le  président,  ai  ponr  notre  mathow  ce  code  BoliTie»  eà 
établi  dans  la  Colombie.  Le  code  Bolivien  est  le  pire  outrage  qne  dans  ce  sâè4 
éclairé  et  libérai  on  ail  pn  £iire  à  rintelligesce  bnmaine:  c*est  IwsfsMaigt  h 
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tooits  kl  tyntiBiM»  le  dopotkme  Ugal,  Topprobr*  et  la  d^^cUtlon  dm 
peuple;  e'eit  le  moBtue  de  Yirgile  :  me/Mrnun  horrêndum ,  imgens,  miraUÎe 
diciti.  Non ,  non ,  U  fédérafion  plnl^  qne  l'etelamge  1  le  banaieeenient  plnt^ 
qm  le  vaaMlage  enven  nn  homme,  quel  qa*il  aoit.  Je  vole  pour  que  la  reDOB- 
datioa  da  généial  BolÎTar  aoit  acceptée.  » 

Les  partisans  de  Bolivar  ne  répondirent  que  faiblement  aux  faits 
qui  venaient  d'être  allégués  ;  mais  ils  insistèrent  fortement  sur  les 
dangers  dont  la  république  était  menacée  par  la  retraite  de  Bolivar. 
En  résultat  le  congrès  a  refusé  d  accepter  les  démissions  du  pré- 
sident et  du  vice -président,  la  première  à  une  majorité  de  3o  voix 
{5o  contre  ^4)  9 1^  seconde  à  une  majorité  de  66  voix  (70  eontre4% 
ce  qui  semble  annoncer  que  Santander  avait  obtenu  plus  de  crédit 
ou  de  confiance  dans  le  congi'ès  que  Bolivar. 

Quelques  jours  après,  le  20  juin ,  il  fut  rendu  une  loi  ordonnant 
que  le  régime  constitutionnel  serait  rétabli  dans  tous  les  départ^** 
mens  de  la  république;  et  le  vice-président  fit  expédier  en  consé- 
quence Tordre  de  faire  cesser  les  fonctions  des  conseils  de  guerre 
permanens  établis  par  le  libérateur  président  dans  les  dcpartemens 
de  Venezuela,  de  Maturin,  de  TOrénoque  et  de  Zulia,  aiusi  que 
les  restrictions  imposées  à  la  liberté  de  la  presse,  et  de  ne  plus 
appliquer  à  d'autres  dépenses  les  fonds  destinés  par  la  loi  de  ida6 
au  paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique. 

Il  sufàt  de  ce'  décret  pour  faire  voir  qu^il  y  avait  toujours  dans  le 
congrès  un  parti  opposé  aux  vues  de  Bolivar;  mais  il  ne  s'en  laissa 
point  effrayer. 

Il  apprit,  en  même  tems  que  le  refus  de  sa  démission,  qu'une  partie 
delà  division  auxiliaire  du  Pérou,  débarquée  à  Guayaquil,  s'était 
déclarée  contre  lui  et  avait  entraîné  cette  ville  à  se  séparer  du  gou- 
vernement central,  et  à  changer  les  autorités  qu'il  avait  nommées.  Il 
atmonça  par  une  proclamation  rendue  à  Caraccas  à  la  fin  de  juin, 
qu'il  était  résolu  à  braver  tous  les  dangers  pUuôt  que  de  laisser  Tà- 
narchie  usurper  la  place  de  la  liberté  ou  la  révolte,  celle  de  la  con- 
stitution. 

«Comme  citoyen,  comme  Ubératenr  et  président,  moa  devoir  m*iiBpote 
M  glorieuse  obligation  de  me  sacrifier  moi-même  ponr  yooj.  Je  marche  donc 
nrs  la  fcontiète  méridionale  de  la  répablîqne  pvnr  exposer  ma  TÎe  et  ma  r»> 
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nommée,  pont  yoos  délivrer  dee  perfides  »  ifoi  eprèe  avoir  finilé  «nz  pic^ 
ieart  devoir*  les  plae  nacrés,  ont  levé  rétendard  de  la  trahison  et  euvalû  les 
provinces  les  plas  fidèles  et  les  pins  dignes  de  notre  protection. 

«Colombiens!  la  voix  de  la  patrie  e»t  étooffée  par  ces  nonveilcs  cohortes 
prcioriennes  qoi  se  sont  arrogé  le  droit  de  dicter  des  lois  an  aooveraîn  aaqnd 
«Ili*s  devaient  robeÎA.tance.  EUrs  se  sont  aitribuéles  prérogatives soprcnies  de  la 
natiun;  elles  ont  violé  ions  les  principes  pablics  ;  en  an  moijes  troupes  colon- 
bieniies ,  les  aaxUIaires  da  Pérou,  ont  voulu  établir  dans  leur  pays  nne  forme 
de  gooTemement  nouvelle  et  étrangère  sur  les  débris  de  la  répobliqne ,  et, 
dans  leurs  oatrages  et  leurs  insoltes ,  elles  sorpassent  même  nos  anciens  ap> 
presseurs. 

m  Colombiens,  je  fais  nn  appel  à  votre  honnenr  et  à  votre  patriotisme.  Kéa» 
nlssez-vons  antonr  dn  drapeau  national  que  vous  avez  porté  en  triomphe  de» 
pnîs  rembonchnre  de  TOrénoqne  jusqu'au  sommet  du  Potose  ;  restes-y  atla- 
cbés;  et  La  nation ,  conservant  sa  liberté,  pourra  de  nouveau  sa  reposée  avee 
une  eolière  confiance  sur  la  volonté  nationale  pour  le  soiu  de  ses  destinées.  Une 
grande  convention  est  le  vœu  général  de  la  Colombie  et  la  cbose  la  plus  néces- 
saire à  son  bonheur.  Je  la  convoquerai  sans  délai  celte  grande  convention ,  «t 
je  déposerai  entre  ses  mains  Pépée  et  le  b&ton  de  coiomandemeni  qui  mont  été 
remis  par  la  république.  Je  ne  tromperai  pas  les  espérances  de  mon  pays.  Tons 
avez  conquis  la  liberté,  la  gloire  et  les  lois  malgré  les  edbrta  de  vos  ennemis: 
oe)te  liberté ,  cette  gloire  et  ces  lois,  voos  les  oonserverez  en  dépit  d'une  mofit- 
truense  anarchie.  > 

Bolivar  en  quittant  Caraccas  etVenesuekiy  qu'il  laissa  »  comme 
auparavant)  sous  le  commandement  absolu  de  Paëz,  se  rendit i 
CarthagèuCy  où  ses  partisans  étaient  en  grand  nombre,  à  dessein 
d'y  rassembler  des  troupes  et  de  marcher  sur  Gaayaquil  ou  peut- 
être  sur  Bogota  s'il  s'y  manifestait  quelque  mouvement  contre  son 
autorité.  Forcé  de  renoncer  aux  projets  qu'on  lui  avait  supposés  i 
tort  ou  à  raison ,  de  vouloir  donner  sa  constitution  Bolivieune  à  la 
Colombie  et  se  faire  un  empire  des  trois  républiques  dont  il  aarait 
eu  la  présidence ,  avec  le  droit  de  se  donner  un  successeur,  il  ne 
parlait  plus  que  d'assurer  la  liberté,  l'indépendance  et  le  bonheur 
de  sa  patrie;  mais  il  insistait  toujours  fortement  auprès  du  congrès 
pour  la  convocation  d'une  convention  nationale,  pour  la  réforme 
de  la  constitution.  Il  se  plaignait  incessait^ment  du  désordre  qui  ré- 
gnait dans  l'administration,  surtout  dans  le  département  des  finan- 
ces, dont  tous  les  employés  faisaient  des  fortunes  considérables, 
tandis  que  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  et  des  créances  les 
plus  sacrées  était  suspendu. 

De  son  côté  le  parti  de  Santander  mettait  une  forte  opposition  i 
U  convocation  d'une  conveationy  et  lui-méine  s'en  ctatt  ou  verte- 
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nént  expliqué  dans  un  rapport  qn'il  avait  adressé  le  16  mai  an  con- 
grès, sur  les  moyens  de  rétablir  Tordre  et  la  tranqniltiié.  Il  repré- 
sentait que  le  parti  qui  voulait  renverser  la  constitution  »  peu  nom- 
breux et  peu  redoutable  dansTorigine,  s'était  montré  dès  l'époque 
•où  le  libérateur  avait  juré  de  mourir  à  la  tète  de  Tarmée  pour  la 
défense  de  la  constitution;  qu'aucun  député  de  Venezuela ,  de  Zu- 
lia  ni  du  Sud ,  n*Qivait  demandé  qu'on  devançât  le  terme  de  dix 
ans,  auquel  on  ponvait  légalement  délibérer  d€>s  changemens  à 
faire  à  la  constitution;  que  les  mouvemens  excités,  que  l'insurrec- 
tion de  Paëz  et  les  actes  séditieux  de  Yalencîa ,  etc. ,  n'étaient  pas 
one  raison  suffisante  de  cédera  des  prétentions  inconstitutionnel  les; 
^ue  ce  serait  déroger  h  la  dignité  de  l'assemblée ,  au  respect  dû  à 
ses  délibérations,  à  l'honnenr  de  la  Colombie ,  et  ébranler  la  con- 
fiance à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  dans  la  stabilité  de  ses  institu- 
tions et  même  de  son  existence  politique.  Le  vice-président  émet- 
tait, au  nom  du  pouvoir  exécutif  >  son  opinion  que  la  seule  mesure 
exceptionnelle  à  prendre  par  le  congrès,  sans  excéder  les  limites 
de  ses  pouvoirs,  était  de  s'assurer  du  sentiment  général  de  la  na- 
tion sur  la  convocation  d'une  convention  nationale,  dans  une  ville 
où  elle  ne  put  être  influencée  par  aucune  autre  force  que  celle 
de  la  raison  et  de  l'opinion  publique;  mais  qu'en  aucun  cas  la  i^u- 
nion  de  la  convention  et  la  délibération  des  réformes  à  faire  ne* 
devait  avoir  lieu  avant  le  terme  de  dix  ans  fixé  par  l'article  189 
de  la  constitution  de  Cuença  1811,  c'est-à-dire  avant  i83i. 

Mais,  soit  que  le  parti  de  Bolivar  eût  gagné  des  voix  dans  lecon^ 
.  grès ,  soit  que  celui  de  Santander  ou  des  républicains  se  fût  rendu 
à  des  considérations  nouvelles,  le  congrès  interprétant  la  consti- 
tution d*après  la  nécessité  des  circonstances,  jugea  que  l'expérience 
acquise  équivalait  à  celle  de  dix  ans,  et  qu'il  ponvait  convoquer 
comme  il  convoquait  en  effet  la  grande  convention  nationale  de  la 
Colombie,  qui  devrait  se  réunir  dans  la  grande  ville  d'Ocana  le  a 
mars  1828 ,  afiu  de  s'assurer  s'il  était  d'une  nécessité  urgente  d'exa* 
miner  et  de  réformer  la  constitution,  et  dans  ce  cas,  d'opérer 
cette  réforme,  ajoutant  que  jusque  là  la  constitution  resterait,  <aian 
qne  les  autres  lois,  en  pleine  vigueur.  (Décret  du  3  août.  T07.  Vj^f^l 
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Cette  nouvelle»  portée  à  Bolivar,  qui  se  trourait  encore  à  Car- 
tliagine ,  ne  pouvait  manquer  de  lui  plaire  :  c'était  une  satialao- 
tion  donnée  au  parti  qui  l'avait  le  mieux  accueilli.  Mais  il  ne  pat 
se  défendre  de  témoigner  son  mécontentement,  d'un  autre  décret 
rendu  (8  août),  qui  réduisait  à  9,980  hommes  l'efTectif  de  Tarmée 
de  terre  »  conformément  à  l'estimation  faite  des  dépenses  de  ce  dé- 
partement. «  Ce  n'était  pas,  disail-il ,  dans  le  moment  où  la  répu- 
«  Uique  était  menacée  de  nouveau  par  l'Espagne  et  déchirée  par  des 
«  factioiis  intérienresy  qu'il  fallait  lui  ôter  les  moyens  de  résister  à 
«  tant  d'ennemis.  » 

Cependant  les  affaires  de  Guayaquil  prenaient  un  aspect  pies 
rassurant.  La  division  auxiliaire  arrivée  du  Pérou  éuit  en  partie 
revenue  à  des  sentimens  plus  modérés,  et  elle  s'était  remise  d'dle- 
môme  sous  les  ordres  du  général  Florès  qui  commandait  pour 
Bolivar,  et  avait  abandonné  et  même  arrêté  Bustamente,  qui  réussit 
à  s'échapper  et  se  réfugia  au  Pérou.  Deux  des  bataillons  qui  s'é- 
taient insurgés  venaient  d'arriver,  l'un  à  Panama,  l'autre  à  Cartha- 
gène;  mais  de  8  à  900  hommes  qu'iU étaient  au  départ  de  Bolivar 
de  Lima,  ils  arrivaient  réduits,  l'un  à  x$o  hommes,  l'autre  à  iS;, 
d'où  Ton  peut  croire  qu'un  grand  nombre  des  autres  avaient 
suivi  Bttstamente.  Toute  la  question  était  maintenant  de  savoir 
comment  on  ramènerait^  aux  lois  de  la  république  la  population 
de  Guayaquil ,  dont  les  autorités  persistaient  à  se  maintenir  in- 
dépendantes du  gouvernement  central , de  Bolivar,  et  voulaient 
Hiémo,  dit-on,  se  réunir  an  Pérou.  L'année  a  fini  sans  que  ces 
troubles  fussent  apaisés ,  ni  leur  cause  même  eniièrement  éclairde. 
Eofin  Bolivar,  un  peu  tranquillisé  de  ce  côté,  cbarmc  de  la  ré- 
ception qu'on  lui  avait  faiteàCarthagène»  «en  partit  avec  une  faible 
escorte  prendre  à  Bogota  les  rênes  4e  l'administration  .pMblîqoe 
qu'il  avait  acceptée?.  Il  y  avait  été  devancé  par  des  terreurs  de 
toute  nature,  mais  qui  se  dissipèrent  à  mesure  qu'il  s'en  approchait 
Il  y  arriva  le  10  septembre,  et  fit  son  entrée  dans  l'appareil  d'un 
souverain.,  au  milieu  des  acclamations  de  son  peuple;  tou^  les 
autorités  avaient  été  au  devant  de  lui  à  une  U^ue  hors  de  la  vilk, 
et  le  vice-président  Santander,  unt  de  fois  signalé  comme  le  chef  da 
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parti  opposé,  comme  ud  ennemi  jaloux  de  sa  gloire,  lui  fit  un 
discours  de  félicitation  auquel  Bolivar  répondit  avec  une  politesse 
froide ,  en  rappelant  les  services  qu'il  avait  rendus,  qu'il  gouver- 
nerait d'après  la  constitution  jusqu'à  ce  que  le  peuple  eût  déclaré 
par  ses  organes  légitimes  les  changemens  qui  seraient  jugés  né- 
cessaires, et  il  allît  prêter  devant  le  congrès  le  serment  qu'il  devait 
à  sa  rentrée  dans  la  présidence.  ^ 

Dès  ce  moment  il  s'occupa  plus  activement  des  affaires  géné- 
rales de  la  république.  Il  prolongea  la  session  du  congrès,  qui 
rendit  divers  décrets  d^intérét  national  :  l'un  qui  ouvre  le  port  de 
Buena-Ventura ,  sur  la  côte  de  l'océan  Pacifique,  à  tous  les  navires 
étrangers,  en  maintenant  toutefois  les  lois  en  vigueur  relativement 
à  Texploitation  de  lor  et  de  Targent,  etc.  ;  Tautre  qui  reconnaît  et . 
garantît  de  nouveau  les  divers  emprunts  faits  par  la'répul^lique, 
mesure  qui  ne  rétablit  pas  de  beaucoup  son  crédit  ébrahlé  sur 
toutes  les  places  de  l'Europe.  . 

Quant  à  riatérienr,  en  général ,  la  situation  semblait  s'améliorer  : 
l'ordre  se  rétablissait  un  peu  dans  les  finances  et  la  tranquillité 
dans  les  provinces.  On  avait  reçu  de  Rome  les  bulles  canoniques 
pour  la  nomination  de  l'archevêque  de  Santa-Fé  de  Bogota  (Fer- 
dinand Calcedo-y-Flores  )  ,  et  malgré  les  protestations  de  S.  S. 
(  voy.  pag.  liiS  et  43^)9  on  persistait  à  regarder  cette  mesure 
comme  une  reconnaissance  implicite  de  l'indépendance  de  la  Co- 
lombie. Bolivar  cultivait  particulièrement  l'amitié  de  la  Grande- 
Bl^tagne  ;  on  a  remarqué  le  décret  par  lequol  il  a  ordonné,  à  la 
nouvelle  de  la  mort  de  M.  G^inning ,  que  tous  les  employés  civils 
et  militaires  en  porteraient  le  deuil  pendant  trois  jours,  en  témoi- 
gnage des  regrets  et  de  la  reconnaissance  que  la  république  devait 
à  ce  ministre,  {^es  at^rités  de  Guayaqtiil  commençaient  ù  recevoir 
avec  plus  d'égards  les  ordres  du  gouvernement  central;  mais  on 
craignait  d'avoir  bientôt  à  soutenir  une  guerre  contre  le  Pérou. 
Dans  le  même  temps,  malgré  le  mépris  qu'on  avait  affecté  de  la 
puissance  et  des  moyens  àfi  TEspagnc,  les  provinces  maritimes  du 
nord  étaient  dans  la  teiteur  d'une  expédition  partie  du  Ferrol ,  et 
grossie  de  quelques  troupes  prises  à  Cuba.  Le  président  se  hâta  d'y 
jénn,  hist.  pqfir  1827.  38 
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envoyer  soA  neveu  Mendez  et  de  faire  organiser  18  bataillons  de 
milices  dans  les  départemena  menacés  par  l'amiral  Laborde,  qui 
voulait  profiter  des  divisions  qui  s'y  ma]|ifestaicnt,  mais  dont 
Tescadre  fut  dispersée  par  des  tempêtes  fréquentes  dans  ces  pa- 
rages. 

Enfin,  quoique  le  pays  parût  plus  tranquille.,  les  partis  y  res- 
taient toujours  en  présence.  On  voyait  chaque  jour  une  scission 
plus  prononcée  entre  le  président  et  le  vice-président,  scission  qui 
se  manifesta  surtout  lors  des  élections,  pour  cette  Convention  dont 
la  Colombie  attendait  sa  ruine  ou  son  salut. 

On  a  passé  légèrement  sur  l'insurrection  de  la  division  colom- 
bienne qui  était  au  Pérou,  parce  qu'elle  se  rattache  plus  partîai- 
lièrement  à  l'histoire  de  ce  pays.  Il  est  tems  d'y  revenir;  mais 
pour  la  bien  comprendre  il  faut  reprendre  les  choses  de  plus  haut 

péaou. 

Depuis  t8a5|  époque  de  la  dissolution  du  congrès  partiel,  qui 
continua  Bolivar  dans  la  dictature  du  Pérou,  le  peuple  attendait 
avec  anxiété  l'accomplissement  des  promesses,  si  souvent  réitérées, 
de  la  convocation  d'une  assemblée  régulière  et  de  l'abdication  du 
pouvoir  dictatorial  Des  ordres  furent  enfin  donnés  pour  l'électioD 
des  députés;  on  les  choisit^  et  ils  s'assemblèrent  au  commence- 
ment de  x8a6  dans  la  ville  de  Lima. 

Mais  dans  quelques  réunions  préliminairea  qui  eurent  lien  avant 
que  l'assemblée  se  déclarât  congrès  du  Pérou,  les  sentimens  libéraux 
qui  se  noanifestèreut  et  l'habileté  des  principaux  membres,  donnant 
à  comprendre  que  tous  leurs  vœux  tendaient  à  contraindre  Bolivar 
à  renoncer  à  ses  pouvoirs  illimités,  l'assemblée,  en  partie  par  force 
et  en  partie  au  moyen  de  promesses,  f^L  ampiée  à  prononcer  elle^ 
même  sa  dissolution.  Cinquante  membres  signèrent  une  pétition 
pour  engager  Bolivar  à  conserver  la  dictature;  ce  qu'il  accepta 
en  promettant  au  peuple  un  autre  congrès. 

Les  Péruviens  furent  d'autant  plus  méconlens  de  cette  conduite 
de  leurs  représentans ,  qu'ib  n'avaient  pis  d'autre  ressource  qoe 
la  soumission,  qu'ils  avaient  fondé  de  grandes  espérances  sur  cette 
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assemblée ,  et  que  depuis  long-temps  ils  voyaient  avec  inquiétude 
le  séjour  d'une  armée  nombreuse  de  Colombiens  dont  le  chef  les 
traitait  en  pays  conquis.  On  formait  une  foule  de  conjectures 
.sur  les  intentions  définitives  du  général  Bolivar;  mais  personne 
n'osait  exprimer  ce  que  Ton  redoutait  peut-être  le  pins  ,  c'est-à- 
dire  que  ce  général  aspirait  à  conserver  le  pouvoir  peudant  toute 
sa  vie.  On  ne  resta  pas  long  -  tems  dans  le  doute ,  car  bientôt 
après  ,  le  projet  d'une  constitution  dont  Bolivar  était  Vauteur 
avoué  fut  mis  sous  les  yeux  du  public.  La]  disposition  principale 
de  ce  projet  ordonnait  la  nomination  d'un  président  à  vie,  sans 
aucune  reponsabilité ,  ayant  le  pouvoir  de  choisir  son  suceesâeury 
Je  commandement  de  l'armée  de  terre  et  de  mer^  le  contrôle  du 
trésor,  et  le  droit  de  nommer  aux  emplois  civils  et  militaires. 

Le  a6  juillet»  peu  après  le  départ  du  générSi  Bolivar  pour  Guaya- 
quil,  tous  les  officiers  buénos-ay riens,  chiliens  et  un  grand  nombre 
de  péruviens,  parmi  lesquels  .était  le  gtnéral  Nicochea,  furent  arrê- 
tés ensemble  dans  une  8ei|^e  nuit,  et  l'ordre  fut  donné  d'arrêter  et 
de  diriger,  dans  les  a4  heures  sur  la  capitale,  tous  ks  oitoyefis  chi- 
liens et  btiénos-ayriens  résidant  dans  l'intérieur.  Le&  plus  in^uens 
d'entre  eux  furent  bannis,  et  l'on  permit  aux  autres  de  rester  en 
fournissant  caution.  Le  prétexte  de  ces  nombreuses  arrestations  fut 
une  prétendue  conspiration  contre  la  vie  du  dictateur  ,  mais  dont 
on  n'a  fourni  aucune  preuve,  et  ce  fait  fut  considéré  comme  un 
acte  de  violence ,  ayant  pour  but  de  jeter  la  terreur  dans  l'esprit  du 
peuple  et  d'éloigner  ainsi  toute  opposition  sérieuse  à  l'adoption  de 
la  constitution. 

Les  esprits  ainsi  terrifiés,  on  donna  des  ordres  aux  préfets  des 
provinces  relativement  à  la  nomination  des  électeurs ,  qui  devaient 
approuver  le  projet,  et  à  l'élection  du  président.  Tous  les  moyens 
imaginables  furent  employés  pour  assurer  la  nomination  des  hommes 
reconnus  comme  favorables  aux  vues  du  général  Bolivar.  DaQ3 
beaucoup  d'endroits  les  noms  des  personnes  que  l'on  voulait  faire 
sommer  furent  donnés  au  peuple  par  les  préfets,  et  l'on  envoya 
de  la  capitale  des  modèles  en  blanc  du  certificat  d'approbation  du 
projet  de  constitution  qui  devait  être  signalé  par  les  électeurs. 

3a. 
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Les  électeurs  de  la  ville  de  Lima  s'assemblèrent  dans  ceKe  tiHe 
vers  la  fin  de  septembre  dernier,  et  la  majorité  d'entre  eux  cédant 
aux  menaces  d'un  satellite  de  Bolivar,  présent  à  leurs  opérations^ 
approuvèrent  le  projet  de  constitution  et  nommèrent  Simon  Bolinr 
président.  On  fit  jouer  de  semblables  ressorts  dans  les  provinces. 
Un  des  électeurs  de  la  ville  d'Aréquipa  ayant  proposé  quelques 
amen4emens  au  projet,  fut  averti  qu'il  y  aurait  beaucoup  plus  de 
sûreté  pour  lui  va  ne  rien  dire  du  tout. 

La  constitution  fut  enfin  proclamée  publiquement  le  9  df^ 
membre  (i),  jour  anniversaire  de  la  bataille  <l'Ayacucho,  et  jurée 
^paria  plupart  des  fonctionnaires  publics  du  Pérou. 

A  Lima,  un  théâtre  fut  élevé  sur  la  place  publique  pour  y  faire 
lecture  de  la  constitution;  mais  quoique  le  concours  du  peuple  tôt 
immense,  on  n'y  eutehdit  que  très  peu  de  vwati 

Dans  le  même  tems  à  peu  près  que  les  véritables  desseins  de 
Bolivar  se  manifestaient^parles  intrigues  de  ses  partisans  à  GHaya- 
,quil,  Cuença  et  Quito,  on  apprit  les  troubles  de  Venezuela,  et  Ion 
vit  tièp  clairqment  que  l'intention  du  libérateur  était  d'imposer  à 
la  Colombie  une  constitution  semblable  h  celle  du  Pérou,  et,  sous 
4e  titre  modeste  de  président,  de  gouverner  à  la  fois  ces  deux  pays 
4ivec  la  verge  du  despotisme. 

Depuis  la  .promulgation  de  la  constitution,  depuis  que  les  des- 
seins de  Bolivar  furent^ronnus ,  l'esprit  public  fut  dans  une  fersieo- 
^tion  continuelle.  Les  citoyens  patriotes  virent  avec  doulear  qne 
iar  (tause/poùr  laquelle  ils  avaient  si  long  -  tems  combattu,  pourra- 
quelle  beaucoup  d'entre  eux  avaient  sacrifié  leur  fortune,  allais  être 
perdue,  et  qu'enfin  ils  ne  retireraient  aucun  fruit  de  leurs  efforts 
sans  nombre.  Cependant,  dépourvu»  de  ressources,  et  leur  pays 
étant  occupé  par  les  baïonnettes  étrangères,  ils  ne  pouvaient  qw 
se  soumettre  en  silence  et  attendre  patiemment  les  événemens. 
Mais  malgré  cette  apparente  soumisùon  des  Péruviens,  il  était 
évident,  aux  yeux  de  ceux  qui  connaissaient  l'état  de  l'esprit  puLIic, 

(i)  Cest  par  erreur  typograpbîqae  qo.ecet  évéHement  a  été  m»  dans  Tas- 
nuaire hi4torti]ae  da  i8a6,p.  623^  soua  U  daie  «la  9  ociokie« 
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qu'une  explosion  aurait  lieu  bientôt ,  et  elle  vint  du  côté  où  elle 
était  le  moins  attendue. 

Le  a6  janvier  dans  la  nuit,  les  généraux  Lara  et  Sauds  (  Anglais  ) 
et  plusieurs  colonels,  ou  lieutenans^colonok ,  et  autres  officiers, 
qui  passaient  pour  être  les  plus  dévoués  à  Bolivar  (Paredes,  Porto 
CarrerOy  Isqvierdo ,  etc.  etc.),  furent  arrêtés  par  suite  d'une  con- 
juration qui  s'était  secrètement  formée  dans  la  division  de  Tarrnée 
'  colombienne,  en  garnison  à  Lima,  composée  de  4  bataillons  du 
\*ainqueur  [vencedor)  des  carabiniers  [rifles)^  de  ceux  deCarac- 
cas,  d'Araure  et  du  4^  régiment  des  hussards  d'Ayacucho,  dont 
les.of fîciers ,  au  nombre  d'environ  ^5^  mirent  à  leur  tête  un  de 
leurs  générsux  connu  par  des  opinions  très  opposées  aux  vues  du 
libérateur,  le  commandant  Joseph  Bustamente. 

Dès  le  matin ,  les  généraux  et  officiers  arrêtés  (  la  plupart  étaient 
Anglais),  et  auxquels  on  signifia  qu'ils  étaient  déposés,  furent 
enfermés  dans  le  fort  de  Callao  pour  être  renvoyés  dans  la  Co-  . 
Jombie. 

Un  pareil  mouvement,  dont  les  causes  et  le  but  étaient  toul-ù-fait 
ignorés,  au  moins  du  public  de  Lima,  y  excita  d'abord  beaucoup 
d'alarmes  :  on  craignait  les  excès  d'une  soldatesque  étrangère^éja 
odieuse  ^aux  Péruviens,  et  qui  venait  de  se  soulever  contre  ses 
chefs.  On  fut  agtéablcment  surpris  lorsque  celui  qu'elle  venait  de 
se  donaer,  fe  général  Bustamente,  fit  publier  une  proclamation  par 
laquelle  il  informait  le  peuple  que  ce  mouvement  avait  lieu  da^s 
l'intérêt  de  l'État  de  Colombie,  et  pour  le  maintien  de  sa'consti- 
tution  qui  était  menacée.  ^ 

«  ïTous  avons  fait  ce  que  nous  avons  cru  de  notre  devoir  comme 
«patriotes,  disait  le  général  Bustamente  :  auxiliaires  de  la  repu- 
«  blique  du  Pérou,  nous  respecterons  toujours  son  gouvernement 
a  et  ses  lois ,  et  nous  formons  des  vœux  pour  sa  prospérité  !  * 

Une  dépêché  adressée  deux  jours  après,  le  !i8,  par  le  même, 
au  vice-président  Santander,  donne  plus  de  détails  sur  la  cause 
de  l'insurrection.  '        •  - 

M  NooA  avons  remarqué  ,  dll-il,  qa*U  exi&la'U  ù  U  Colombie  quelques  réfrac- 
taires  qui  voalaîent  dérraire  ia  consthation  poar  y  substituer  les  lolb  et  les 
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individus  qui  leor  conTienoeiit.  NoBf  avoiM  appris  qa«  lescliefiidfls  oorpc  cbip 
.  ploy^  aa  Pérou  prenaient  part  â  cette  entreprise  illégale  et  attentatoire  à  la  iî« 
berté.  Absens  de  notre  pays,  éloignés  deTantorité  qnî  pouvait  arrèfer  la  conta- 
gion y  nous  n*avons  vu  que  le  danger,  et,  fidèles  an  serment  qui  nous  lie,  Bona 
avons  dû  prendre  un  parti  décisif.  En  conséquence,  d*aprèa  Fa  vis  unanime  des 
chefs  et  des  olfiders ,  nontf  avons  ôté  le  coaimandement  aux  généraux  Lara  cl 
Sands  ,  et  aux  antres  chefs  qui  approuvaient  la  conduite  de  ceux  qui  ae  mon- 
traient contraires  à  la  constitution  de  la  Colombie* 

«  Nous  nous  prononçons  solennellement  pour  la  constitution  de  notre  patrie; 
nous  remplirons  invariablement  tons  nos  devoirs  ;  nous  reconnaissons  avec 
gratitude  le  libérateur  pour  président  de  la  Colombie ,  selon  la  loi  jnrée  par 
lui  et  la  nation;  et  d*après  les  intentions  de  notre  Gouvernement,  nous  reste- 
rons les  auxiliaires  du  Pérou.  » 

La  même  dépêche  anooDçait  au  Yice-président  que  les  officiers 
renvoyés  venaient  d'être  conduits  à  bord  du  brigantin  le  BUtchcr, 
qui  devait  les  débarquer  au  port*  colombien  de  Bnenaventura. 

A  ces  griefs  généi'aux  sur  la  conduite  et  les  résblutions  sédi- 
tieuses de  Paè'z  et  des  municipalités  de  Yalenciai  Garthagène, 
Guayaquil  et  Quito ,  et  sur  les  projets  généralement  attribués  à 
Bolivar,  de  substituer  la  constitution  qu'il  avait  imposée  au  Pérou 
à  celle  de  la  Colombie  { projets  qu'on  disait  en  partie  confirmés 
dans  la  correspondance  laissée  chez  le  général  Lara  ),  se  joignaient 
des  griefs  particuliers  sur  la  sévérité  des  généraux  qui  interdi- 
saient à  leurs  subordonnés  toute  connaissance ,  tout  examen  des 
affaires  politiques  de  leur  pays^  et  sans  doute  awssi  des  passions 
particulières ,  des  vanités  blessées  »  comme  il  s'en  Irouv^  dans 
toutes  les  révolutions. 

Cependant  il  se  faisait  de  nouveaux  mouvemens  dans  la  capi* 
taie  du  Pérou  à  mesure  que  se  manifestaient  les  sentimens  de  la 
division  colombienne.  La  surprise  et  la  joie  du  peuple  furent  ex- 
trêmes lorsqu'il  fut  bien  assuré  qu'il  était  redevable  de  sa  liberté 
à  ceux  même  qu'il  était  habitué  à  regarder  comme  ses  oppresseurs. 
Les  principaux  habitans  se  rassemblèrent,  se  constituèrent  en 
cabildo  provisoire  (  magistrature  municipale  supprimée  par  la  con-  ' 
stitution  bolivienne  )  ,  et  adressèrent  au  conseil  du  Gouvernement 
alors  pistant  une  représentation  portant  en  substance  que  «  la  con- 
R  stitution  Bolivienne  ayant  été  imposée  par  la  violence ,  et  adoptée 
«  contre  la  volonté  du  peuple,  il  plût  au  Gouvernement  de  déclarer 
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«  cette  coDsdtiidimcmniiie  nulle  et  non  âvciraepourkPéroUy  etqde 
«  le  président  da  conseil  suprême  convoquât  le  plus  promptettietit 
«  possible  un  congrès  des  r^r^entans  légitimes  de  la  nation ,  pour 
ffc  délibérer  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  de  plus  convenable  dans 
«  les  circonstances.  » 

n  n'y  avait  pas  moyen  de  se  refuser  à  une  demande  appuyée 
par  toute  la  population  de  Lima;  aussi  le  président  du  conieil, 
grand  maréchal  de  Farmée  péruvienne ,  don  André  Sânta-Crux 
qa'on  suppose  avoir  été  dans  le  secret  de  la  conspiration,  ren- 
dit »  le  lendemain  aS,  au  nom  du  Oonvemement  suprême,  un 
décret  portant  que,'  vu  les  doutes  élevés  siH  la  légitimité  des 
moyens  employés  pour  procéder  à  l'adoption  de  la  oonstitulion,  etc. 
et  vu  l'acte  ûgaé  par  le  cabîldo  et  les  notables  habitads  de  Lima,- 
il  était  convoqué  pour  le  i*  mai  prochain  à  Lima  un  congrès  ex- 
traordinaire constituant,  dont  les  élections  seraient  faites  diaprés 
la  loi  du  3o  janvier.  i8a4,  pour  décider,  conformément  au  vcen 
de  la  nation  péruvienne,  quelle  devait  être  la  constitution  du 
Fétouy  et  pour  nommer  im^  président  et  un  vice-^président  de  la 
république  ;  décret  qui  fut  immédiatement  publié  et  envoyé  dans 
les  départemens. 

Le  président  du- conseil  était  généralement  aimé,  mais  if  n^en 
était  pas  de  même  du  ministre  de  l'intérinur  et  des  affisiires  étran« 
*  gèréSs,  don  Joseph-Marie  Pando,  et  du  ministre  de  la  guerre  Tho- 
mas Herès ,  signalés  comme  bolivaristes  (t) ,  dont  la  clameur 
ptMique  demandait  la  dénnssion,  et  qui  furent  remplacés  immé- 
diatement, le  premier  par  don  Mauiiei  Yidaore,  qu'on  a  vu 
ministre  plénipotentiaire  an  congrès  de  Panama,  où  il  fit  le  dis- 
cours d'ouverture^  et  le  second  for  U  général  Saliçar. 

D.  Yidaure,  ardent  patriote,  débuta  dans  son  ministère  par 
vue  circiAaire  aux  préfets ,  pour  leur  recommander  de  foire  jo«îr 
le  peuple  d'ime  liberté  absolue  dans  les  élections,  et  il  adressa , 
à  l'occasion  de  la  révolution  nouvelle,  au  vicerprésldent  de  la 


(i)   Thomas  Hérès  s'est  embarqué  poor  la  Colombie  ,  ùîûbI  que  plasîeors 
aatrei  foncrionDaires  deslitués  dans  ce  mouTemeh». 
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Colombie ,  Santander,  une  dépêche  qui  jette  de  nouvelles  Imni^eft 

sur  le»  événemens.  (  Voy.  VJppendice,  ) 

Les  premiers  jours  d'effervescence  passés ,  les  deux  partis,  \e& 
Colombiens  et  les  Péruviens ,  se  .regardèrent  avec  inquiétude  et 
bientôt  avec  défiance.  Le  Gouvernement  s'était  hâté  d'organiser 
dans  la  capitale  un  corps  de  milice  {ciricos),  et  il  avait  envoyé 
des  ordres  dans  les  provinces  pour  7  former  des  troupes  nationales 
de  manière  à  prévenir  un  nouveau  mouvement ,  en  même  temps 
qu'il  faisait  sentir  au  général  Bustamente  la  nécessité  de  ramener 
les  troupes  dans  la  Colombie.  Ce  ne  fut  pas  sans  quelque  dilE- 
culte  qu'on  put  l'ji  décider...  Qn  prétextait,  pour  retarder  le  dé- 
part, la  nécessité  d'attendre  des  ordres  de  la  Colombie,  le  défaut 
d'argent  pour  payer  la  solde,  et  de  transports  pour  embarquer  les 
troupe^.  Le  gouvernement  péruvien  se  chargeait  de  pourvoir  à  tout; 
mais  il  se  manifestait  de  jour  en  jour  dans  les  bataillons  colombieos 
une  répugnance  plus  marquée  ;  il  s'y  tramait  même  un  complot  pour 
faire  une  contre- révolution  et  s'emparer  du  Callao.  Déjà  le  ba« 
taillon  de  Caraccas  et  une  partie  des  rifies  étaient  eu  marche  à 
la  pointe  du  jour  pour  se  rendre  sur  la  grande  place,  lorsque  le 
général  Bustamente,  se  mettant  à  la  tête  des  corps  qui  n'étaient  point 
dans  le  complot,  fit  rentrer  dans  leurs  quartiers  les  mutins  dont 
les  chefs  furent  traduits»  devant  un  conseil  de  guerre  et  fusillés; 
mais  il  en  résulta  un  ressentiment  plus  prononcé  que  jamais  entre 
les  Colombiens  et  la^milice  péruvienne  qui  s'était  bien  montrée 
dans  cette  crise;  et  ce  fut  une  raison  de  hâter  le  départ  des  étran- 
gers. Le  gouvernement  fit  des  efforts  et  des  sacrifices  pour  trouver 
de  Kargent  et  des  transports.  Les  Colombiens  reçurent  leur  solde 
à  mesure  qu'ils  arrivaient  à*bord.  Enfin,  après  mille  difficultés, 
l'embarquement  s'opéra  les  z 6  et  17  mars,  avec  armes  et  bagages, 
sous  le  canon  des  forts,  où  les  artilleurs  péruviens  restèrent  à 
leurs  pièces,  mèches  allumées,  jusqu'à  ce  que  l'expédition  mit  à  la 
voile  pour  Guayaquil  (  19  mars.  ] 

On  a  dit  le  résultat  de  cette  expédition.  (  Voy,  pages  582-90  ). 

Cependant  la   révolution  opérée  à  Lima  s'affermissait  par  le 
concours  de  la  population  heureuse  d  avoir  brise  le  joug  des  Co- 
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lombiens.  Chaque  jour ,  des  agens  ou  des  partisans  de  BoUvar 
étaient  renvoyés  ou  sortaient  de  la  capitale  qu'ils  inquiétaient  par 
leurs  intrigues.  Ceux  que  Bolivar  avait  proscrits  ou  éloignés  étaient 
rappelés;  entre  autres  Tamiral  Gube,  qui  fut  acquitté  par  une  tour 
martiale,  et  rétabli  dans  son  rang  d'amiral  avec  le  rappel  de  sa 
solde  entière  depuis  qu'il  en  avait  été  privé.  Le  Gouvernement 
n'était  pift  sans  inquiétude  sur  les  desseins  du  général  Sucre ,  alor» 
à  la  tète  du  gouvernement  de  Bolivia  ;  mais  ce  généi'al  avait  assez  . 
à  faire  lui-même  de  se  défendre  d'une  révolution  qui  le  menaçait , 
et  les  Péruviens I  délivrés  de  la  présence  des  troupes  étrangères» 
purent  s'occuper  tranquillement  de  l'élection  de  leurs  députés  au 
congrès  ,  qui  ne  put  être  réuni  à  Uma  que  le  4  juin* 

Ce  jour-là  même  le  général  Santa-Crnx  adressa  à  l'assemblée  un 
message  de  félicitatioir  dans  lequel  il  témoignait  d'abord  la  satis- 
faction qu'il  éprouvait  de  voir  l'installation  d'un  congrès  légal,  vé- 
ritable expression  des  vœux  d'uu  peuple  libre  ;  il  traçait  ensuite  un 
tableau  raccourci  des  affaires  de  la  république  durant  son  admi- 
DÏstration.  » 

En  voici  la  substance  : 
^  Il  déclarait,  en  parlant  du  départ  des  troupes  colombiennes, 
qu'elles  avaient  quitté  le  territoire  péruvien  en  conséquence  de  leur 
insubordination  ;  puis  il  ajoutait  qu'il  n'y  avait'pas  un  seul  soldat 
étranger  sur  le  sol  péruvien,  et  que  c'était  la  première  fois  depuis 
Pizarre  que  le  Pérou  jouissait  de  cet  avantage. 

Quant  aux  relations  étrangères,  le  président  annonçait  que  l'Es- 
pagne s'était  décidément  refusée  à  reconnaître  l'indépendance  du 
Pérou  ;  que  la  république  était  sur  le  pied  le  plus  amical  avec  toutes 
les  autres  républiques  des  deux  Amériques,  et  qu'afin  de  prouver 
les  vues  pacifiques  du  Gouvernement,  un  chargé  d'affaires  avait  été 
envoyé  au  Brésil.  Quant  à  l'eut  des  finances  ,  il  reconnaissait 
la  décadence  du  crédit  public  ,  et  en  expliquait  les  causes.  La 
dette  étrangère  montait  à  neuf  millions  de  piastres  et  la  dette  inté- 
rieure à  cinq  millions^  aussi  avait-on  établi  une  caisse  d'amortisse* 
ment.  Il  y  avait  au  Pérou  deux  établissemens  pour  frapper  la  mon- 
naie. Celui  de  Lima  devait  frapper  cette  année  4  millions  de  piastres^ 
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et  celui  de  Cusoo  ^.millions.  On  s'était  occupé  de  l'état  de  l'^gKse. 
L'armée  régulière  et  la  mihce  étaient  sur  un  pied  respectable,  et 
les  arsenaux  bien  remplis.  La  marine  militaire  ne  comptait  que 
quatre  bâtimens;  mais  la  marine  marckande  présentait  une  aug- 
mentation sensible;  en  général ,  la  position  de  la  république  était 
satisfaisante,  et  le  président  proposait  d'en  assurer  la  tranqutlUté 
par  une  amnistie.  ^ 

Le  Pérou  n*a  plot  d^ennemii  extériean  â  combattre ,  disait  enanîte  S.  Esc. , 
et  rezpérience  du  paaaé  loi  a  donné  d'atiles  leçons...  Ponr  moi,  mes  fonctions 
pèaent  à  mon  caractère  et  sont  étrangères  à  ma  professioo  de  soldat.  Tonte  moi» 
ambition  est  de  remplir  les  devoirs  d'an  bon  citoyen...  Appelé  par  Fillostre 
libérateur  k  exercer  le  pouvoir  suprême  au  Péroa ,  i  la  présidence  du  consei)  de 
GouTemement ,  j'a^résisté  autant  ^'il  m*a  été  possible  ,  en  m'exeusant  sur  bmu 
înca^oitéy  à  être  obargé  d*nn  emploi  qui  exigeait  de  grandes  facultés;  mais  U 
résolution  que  j*aTais  prise  et  Tespérance  de  n*user  de  mon  pouvoir  que  pour 
le  bien  de  la  nation ,  surmontèrent  ma  répagnanoe  et  me  décidèrent  è  accepter , 
an  mois  de  juillet  de  Tannée  dernière  ^  oeUe  autorité  si  redoutable  ponr  un 
citoyen  qui  aime  la  Bberté. 

Je  seus  un  noble  orgueil  à  me  csppelsr  que  la  eourte  période  de  non  admi- 
nistration n'a  été  marquée  par  ancnue  mesure  de  violence,  par  aucune  effnsiua 
de  sang.  Jamais  les  Péruviens  n'ont  joui  de  plus  de  liberté  ;  la  propriété  a  clé 
inviolable  ;  le  domicile  particulier,  un  asile  sadré  ;  tous  ont  joui  de  la  plos  en- 
tière sécurité.  Peu  de  temps  après  mon  arrivée  au  pouvoir,  ma  présence  a  été 
nécessaire  dans  les  provinces.  Un  petit  nombre  de  troupes  était  désorganisé; 
il  y  eut  quelques  troubles  ,dans  le  Ûepartement  d*Ayacucbo  et.eDsnsre  deAs  1^ 
capitale  ;  j*ai  rétabli  partout  l'ordre  et  la  discipline  si  solidement  que  rien  n*a 

pu  les  troubler Ms  responsal>ilité  a  cessé,  et  ma  conscience  me  dit  qne  j*ai 

fais  mon  devoir. 

Deux  mondes  sont  spectaieun  de  vos  travaux  :  votre  patrie  attend  tont  de 
▼OQs.  Puisse  le  Tout-Puissant  vous  donner  la  sagesse  ! 

Le  5  juin,  le  congrès  péruvien  se  déclara  installé  etsonnna  les 
autorités  de  prêter  serment  de  fidélité  an  Corps  législatif,  en  confor- 
mité des  décrets  de  septembre  1812.  Il  fut  proposé  et  résolu  de  ré- 
prouver la  constitution  Bolivienne,  que  le  peaple  avait  été  contraint 
de  jurer  par  la  force  des  baîoimettes ,  et  d'annoncer  à  la  nation  que 
le  congrès  était  installé,  qne  la  souveraineté  existait  essentiellenient 
dans  la  nation  ,  et  que  ^xercice  en  appartenait  au  congrès  qui  la 
représentait  légitin  f  meot;  que  des  actions  de  grâces  seraient  ren- 
dues au  Très-Haut  pour  'installation  du  congrès,  et  que  des  prières 
publiques  auraient  lieu  pendant  trois  jours  à  cette  océasion  ;  que 
fa  réunion  de  cette  assemblée  n'entraînerait  aucune  charge  non- 
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▼elle  poer  le  peiif  le,  et  qoe  le  eongfès  ne  recevrait  des  félicitations 
d*aacfine  corporation  on  personne  qaelcongae.  ; 

Le  lendemain  (6  juin)  le  général  Santa-Cruz  se  présenta  pour 
prêter  son  serment  de  fidélité  au  congrès ,  mais  en  lot  renouvelant 
de  vive  voix  la  demande  qu'on  vonlàt  bien  accepter  sa  démission. 
£n  vain» le  président  du  congrès  (Yaldiyia)  insista  pour  qu'il  gar-- 
dit  le  commandement  de  l'intérieur  par  intérêt  pour  le  pays.  Le 
général  Sanl^Cruz  déclara  qu'il  prêtait  son  sennent  de  tout  son 
corar;  mais  que  son  vœu  le  plus  ardent  était  de  terminer  sa  carrière 
publique ,  heureox  d'avoir  vu  la  liberté  de  sa  patrie  et  la  réunion 
au  congrès  qui  devait  assurer  son  bonheur. 

Quoiqu'on  ait  révoqué  en  doute  sa  sincérité ,  le  congrès  ne  cnit 
pas  devoir  se  refuser  à  uu  voeu  si  hautement  prohoncé.  Il  nomnu 
trois  jours  après  (9  juin),  comme  président  de  la  république,  le 
général  Joseph  Lamar  ,  et  comme  vice  -  président  le  senhor  don 
Salacar-j-Baquijano ,  qui  prit  la  direction  des  affaires  en  attendant 
farrivée  du  président ,  alors  à  Guayaquil;  etSanta-Crux  se  retira, 
sans  témoigner  aucun  ressentiment,  ^ans  ses  fojers. 

Quelques  autres  cbangemeos  eurent  encore  lieu  dans  la  haute 
H  administration }  mais  il  ne  se  passa  dans  la  république  aucun  autre 
événement  remarquable  qu'une 'insurrection  nouvelle  des  Indiens 
de  Huanta,  qui  était  apaisée  lorsque  le  général  Lamar  vint  (le 
i*'  septembre]  prendre  possession  de  la  présidence  suprême  k  la- 
quelle il  était  appelé  pour  quatre  ans.  Son  caractère  doux  et  conci- 
liant le  rendait  agréable  à  tous  les  partis,  et  le  début  de  son  admi- 
nistration a  répondu  à  leurs  espérances.  Les  discossioDs  politiques 
se  sont  calmées.  Il  a  fait  publier  une  amnistie  pleine  et  entière  pour 
les  événemens  passés  et  même  pour  quelques  districts  qui  avaient 
refusé  de  se  soumettre  à  l'autorité  du  congrès.  Il  a  pris  des  mesures 
pour  organiser  l'armée  nationale  de  manière  à  ne  plus  avoir  besoin 
de  secours  étrangers,  à  repousser  une  invasion  dont  on  était  tou^ 
jours  menacé  par  TEspagne ,  et  même  à  soutenir  une  guerre  contre 
le  gouvernement  de  la  Colombie,  dont  le  consul* général  ou  chargé 
d'affaires,  Armero,  fut  renvoyé  comme  suspect  de  tramer  des  iu^ 
trigues  dangereuses  à  Tordre  rétabli. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


6o4  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1817.) 

Le  général  Socre,  qui  commandait  encore  d^s  le  hautPéroiTy^ 
avait  fait  quelques  tentatives,  ou  du  moins  quelques  démonstralicw& . 
pour  rétablir  à  Lima  l'influence  de  la  Colombie  et  la  constitution  de 
Bolivia;  mais  le  gouvernement  péruvien  était  sur  ses  gardes.  Plu- 
sieurs agens  envoyés  dans  ce  dessein,  entre  autres  un  général  CorJo- 
va,  furent  arrêtés  et  renvoyés.  D'ailleurs  le  grand  maréchal  d'Ajaco- 
choie,  général  Sucre,  avait  lui-même  assez  à  faire  pour  se  maintenir 
au  poste  périlleux  où  Bolivar  l'avait  placé  dans  le  haut  Pérou  :  les 
contributions  énormes  qu'il  y  levait,  l'autorité  absolue  qu'il  exer- 
^it,  l'avait  rendu  odieux  à. la  population  et  même  dans  sa  petite 
armée,  où  il  découvrit  une  conspiration  qu'il  a  étouffée  en  faisant 
fuftiller  plusieurs  de  ses  meilleurs  officiers. 


Des  dissentions  nouvelles  éclatèrent  au  mois  de  janvier  dans  la 
capitale  de  cette  république.  Le  ministère  entier,  réuni  en  conseil, 
fut  arrêté  par  une  troupe  de  soldats ,  et  le  général  Fi^ejre  fut  de 
nouveau  remis  à  la  tête  du  Gouvernement  par  le  congrès;  mais  le 
calme,  un  instant  rétabli,  ne  fut  pas  de  longue  durée.  L'adniinis- 
tration  de  Frèyre  fut  bientôt  attaquée  dans  le  congrès  avec  la  même 
violence  que  celle  de  son  prédécesseur.  Un  de  ses.  ministres,  ac- 
cusé d'avoir  violé  les  lois  relatives  à  l'orgAnisation  judiciaire  et  à 
la  liberté  de  la  presse ,  n'échappa  qu'avec  peine  k  la  sévérité  du 
jugement,  et  la  défense  de  l'accusé  a  mis  dans  un  jour  peu  favo- 
rable Tétat  de  désorganisation  où  cette  république  est  arrivée.  Le 
congrès  était  en  désaccord  perpétuel  avec  le  Gouvernement  et  les 
provinces  avec  le  congrès  dont  les  empiètemens  ne  laissaient  au 
pouvoir'  exécutif  que  le  simulacre  de  son  autorité ,  et  dont  les 
juntes  provinciales  méprisaient  à  leur  tour  les  décrets.  Le  revenu 
public  était  estimé  dans  tous  ses  produits  bruts  à  4*3  5 0,000  piastres, 
et  cependant  il  ne  s'élevait  pas  en  produits  nets  au  dessus  de 
i,5oo,opo  piast.  ;  ce  qui  présentait  un  déficit  de  5oo,ooosurla 
dépense  telle  qu'elle  avait  été  établie  en  1824  (1).  Fatigué  des  con- 

(1)  Savoir  :  Dette  étraogère,  360yOOo  piaat.  — Domestique,  187,000.  —  Ar- 
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^tradîcdons  et  des  difficultés  qu'il  éprouvait,  le  général  Freyre  se 
décida  encore  à  se  retirer.  La  lettre  qu'il  adressa  le  a  mai  au  con- 
grès suffit  pour  faire  juger  de  l'état  du  pays.  «  Convaincu  encore 
«  une  fois,  dit-il,  que  je  ne  possède  pas  le  talent  de  commander 
<(  sans  lois ,  ni  de  fuettre  de  l'ordre  dans  le  chaos  qui  afflige  le 
«  Chili ,  mon  devoir  est  de  demander  que  le  congrès  me  dispense 
«  de  l'emploi  le  plus  pénible  dont  on  ait  pu  me  charger...  La  con- 
«  viction  où  je  suis  que  je  ne  puis  faire  aucun  bien  m'ordonne 
«  impérieusement  de  niie  retirer...  Je  me  soumettrai  toujours  à  la 
«  puissance  auguste  du  congrès  quand  il  s'agira  de  m'envoyer  au 
«  combat  :  je  me  dévoue  à  tout ,  sauf  à  être  employé  dans  le  gou- 
a  vemement  politique  du  pays.  » 

Il  se  trouva  pourtant  encore  un  homme  assez  courageux  pour 
prendre  les  rênes  d'un  gouvernement  sî  embarrassé  :  ce  fut  le  gé- 
néral Pinto,  déjà  vice- président,  que  le  congrès  éleva  à  la  prési- 
>dence ,  et  qui  prêta  son  serment  le  8  mai.  Il  ne  paraît  pas  que 
■son  administration  ait  occasioné  ou  trouva  d'autres  embarras,  lia  ^^ 
république  euÉÊkx  avec  ses  voisins,  et  ne  redoutant  plus  rien  de 
rEspagne,  n'avHt  à  s'occuper  que  de  ses  afTaires  intérieures;  mais 
des  calamités  physiques  sont  venues  ajouter  à  ses  embarras  finan- 
ciers. Des  ploies  extraordinaires  ont  fait  tomber  du  haut  des  Cor- 
dîlières  d'immenses  torrens  qui  ont  tout  détruit  ou  bouleversé 
sur  leur  passage.  Des  milliers  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfans, 
des  troupeaux  nombreux ,  ont  péri  dans  les  inondations  :  des  ha- 
bitations ,  des  usines ,  des  bourgades  entières ,  ont  disparu ,  des 
terres  fertiles  ont  été  ensevelies  sous  d'énormes  amas  de  pierres  et 
de  cailloux,  surtout  du  côté  de  Valparaiso.  Le  Gouvernement  s'oc- 
cupait encore,  à  la  fin  de  l'année,  à  recueillir  des  renseignemens  sur 
re  grand  désastre,  que  les  ressources  de  l'état  ne  pouvaient  réparer. 


mée,  600,000.  —  Marine,  100,000.  —  Pouvoir  ezécatif,  125,000.  —  Législa- 
tor^  So,ooo.  —  Tribanaux,  48,000.  — Finances,  i5o,ooo. —  Éducation  po« 
bliqoe,  agricnltare ,  xoo,ooo.  — Département  diploibatiqae  et  objets  divers  , 
3ooyOoo.  —  Toul ,  a,ooo,ooo  piastres. 
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BUiNOS-ATEBS. 

Jamais ,  depuis  rétablissement  de  son  indépendance,  cette  ré- 
publique ne  s'était  trouvée  dans  une  situatioi^plus  critique  qu'an 
commencement  de  cette  année.  Elle  était  en  guerre  avec  le  Brésil, 
eq  brouille  ouverte  avec  la  Colombie  oU  du  moins  avec  Bolivar»  à 
cause  de  la  séparation  des  provinces  à^^Bolhia,  dont  elle  ne  vou- 
lait point  reconnaître  l'indépendance,  parce  qu'elles  avaient  jadis 
fait  partie  de  la  vice-royauté  qu  elle  prétendait  toujours  fomier 
en  une  seule  république,  et  même  avec  celles  qui,  sans  Se  déta* 
cher  encore  de  la  fédération  Argentine  (  Cordova , 'Tocuman, 
Riosa,etc.  ),  refusaient  de  reconnaître  la  suprématie  de  Buenos- 
Ayres,  voulaient  maintenir  le  système  fédéral,  et  avaieot  refîisé 
d'envoyer  leurs  députés  au  congrès. 

On  a  vu,  l'année  dernière  (^iin.. pour  i8a6,  pag.  6a6«63o  },  la 
réunion  incomplète  de  ce  congrès  soi-disant  général  constituant 
chargé  de  faire  une  constitution ,  et  l^résultat  <k«es  déllbératîoos 
sur  la  question  si  impoctante  de  savoir  si  la  répSnqae  Argentine 
serait  constituée  en  fédération,  ou  dans  le  système  de  Vaiuié.  Le 
congrès  s'était  prononcé  pour  l'unité.  Il  avait  fait  sa  constitution 
sur  ce  principe;  mais  d'après  celle  de  i8a5,  la  nouvette  ne  pou- 
vait être  proclamée  loi  fondamenule  de  la  république  qu'avec 
l'assentim'eut  des  deux  tiers  des  provinces^  qui  étaient  libres  de 
l'admettre  ou  de  la  refuse^...  Le  congrès  s'empressa  donc  de  U  leur 
envoyer  par  des  commissaires  qui  ne  négligèrent  aucun  moyen 
de  conciliation  pour  (aire  sentir  aux  assemblées  provinciales  l'a- 
vantage du  système  de  l'unité  pour  la  puissance  et  la  prospérité 
de  la  république  Argentine*  Mais  leurs  efforts  furent  inutiles  ;  la 
plupart  des  assemblées ,  dominées  par  des  chefs  particuliers  qui 
exerçaient  une  autorité  qu'ils  craignaient  de  perdre,  refusèrent 
d'accepter  la  constitution  nouvelle ,  et  même  d'en  délibérer,  sur- 
tout la  province  de  Cordova ,  dont  le  gouverneur  Bustos  déclara, 
par  une  note  officielle  adressée  aux  ministres  étrangers  résidant  à 
Buenos-Ayres,  que  la  province  de  Cordova  s'était  sépav^»  dès  le 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


AMÉRIQUE.  —  BUÉNOS-ATRES.  6oi 

a  octobre  dernier,  de  l'association  des  aut^s  assemblées  en  con- 
grès à  Buenos- Ayres;  qu'elle  ne  reoonpaiss^t  ai  ses  lois  ni  son 
pouvoir  exécutif,  et  qu'elle  ne  se  regardait  point  comme  engagée 
par  les  transactions  de  ce  gouTernemeot  (i). 

Le  refus  et  la  séparation  de  e^  provinces  n'enpécha  point  le 
CM>ngrès  de  faire  pu^^lier  sa  constitution ,  ni  le  président  de  se 
regarder  comme  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  république  Ar- 
gentine ;  mais  il  en  résulta  de  nouveaux  embarras  et  des  charges 
nouvelles  pour  la  faible  population  de  Buenos* Ayres  et  des  petites 
provinces  voisines  obligées  de  soutenir  seules  le  fardeau  de  la 
guerre  avec  le  Brésil... 

Guerre  avec  le  Brésil,  —  On  avait  fait  des  deux  côtés  les  plus 
puissans' efforts.  L'empereur  du  Brésil,  tandis  que  sa  flotte  allait 
bloquer  remboucliore  de  la  Plata,  était  parti  de  Rio-Janeiro  au 
mois  de  novembre  avec  des  renforts  qu'il  condobit  lui-même  à 
son  armée,  réunie  à  Rio>Grande  au  nombre  de  8  à  10,000  hom- 
mes, dont  quelques  bataillons  allemands  faisaient  la  ^ritable  force* 
Malheureusement  pour  le  succès  de  sa  cause,  la  nouvelle  de  la  mort 
de  l'impératrice,  peut-être  .aussi  les  affaires  de  l'Europe,  le  forcè- 
rent à  quitter  cette  armée,  dont  il  laissa  le  commandement  au  gé- 
néral Brandt  f  piarquis  de  Barbacena. 

L'armée  brésHienne ,  composée  d'environ  six  mille  hommes  de 
toutei  armes ,  avait  été  renforcée  par  trois  mille  hommes  de  la 
Banda  orientale,  la  plupart  vieux  soldats  d'Artigas,  qui  s'étaient 
déjà  mesurés  avec  les  Portugais,  et  qui  s'étaient  déclarés  contre  la 
réunion  de  leur  province  à  l'empire  du  Brésil  :  ils  formaient 
Tavant-garde  sous  les  ordres  du  général  La  Valleja. 

Le  gros  de  l'armée  brésilienne ,  commandée  en  chef  par  le  gé- 
néral Alvear,  s'était  mis  en  marche  vers  la  fin  de  décembre ,  en 


(x)  Notes  adressées,  en  date  da  3t  mai,  par  J.  B.  Bastos,  à  S.  Ex.  lord 
PoBacmbj,  ministre  pléuipotentiain»  de  S.  M«  B.,  et  au  envoyés  des  États-Unia 
de  la  Colombie  et  do  Chili ,  ratidant  à  Boénos-Ayrat.  • 
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se  'dirigeant  sur  Rio-Grande ,  tandis  qu*une  division  de  huit  cent» 

hôlmmes  restait  chargée  du  blociis  de  Montevideo. 

L'armée  républicaine  était  arrivée],  sans  coup  férir,  vers  la  fio  de 
janvier,  jusqu'à  San-Gabriel ,  lorsqu'une  division  de  l'armée  impé- 
riale passa  le  Camaenan.  I.e  général  Alvear  ayant  alors  fait  im 
mouvement  de  retraite  que  l'ennemi  prit  pour  une  fuite,  le  mar« 
quis  de  Barbacena  porta  lui-même  son  quartier  général  à  San-Ga- 
briel  (  7  février  )  :  quelques  escarmouches  d'un  succès  douteux 
redoublèrent  sa  confiance;  il  n'aspirait  qu'à  joindre  Alvear;  il  se 
flattait  de  venger  bientôt  dans  les  murs  de  la  cité  de  Buenos>A  jres 
la  prise  des  petites  villes  de  Baja  et  de  San-Gabriel  (  proclamation 
du  17  février);  mais  les  mouvemens  d'Alvear  n'avaient  d  autre  objet 
que  d'attirer  les  Brésiliens  dans  une  position  favorable  pour  les 
combattre. 

Enfin,  après  quinze  jours  de  manœufrcs,  les  deux  années  se 
trouvèrent  en  présence  le  20  février,  au  lever  du  soleil,  dans  la 
plaine  dltusaingo ,  chacune  forte  de  8  à  10,000  hommes. 

Il  serait  difficile  de  donner  un  récit  détaillé  de  cette  bataille  mé- 
morable entre  les  rapports  des  deux  parties  belligérantes ,  qui  ne 
s'accordent  que  dans  le  résultat.  (Voy.  Y  Appendice),  Tous  deux 
conviennent  que  la  victoire  fut  chaudement  disputée.  Il  paraît  que 
la  première  cause  de  la  défaite  des  Brésiliens  fut  idans  la  lâcheté 
d'un  corps  de  cavalerie  qui  se  rejeta  sur  un  carré  d'infanterie  qu'il 
aurait  mis  en  désordre  s'il  lie  l'avait  repoussé  à  coups  dé  fusil. 
C'est  contre  ce  carré  ,  où  se  trouvaient  un  ou  deux  bataillons  d'Eu- 
ropéens, que  l'armée  républicaine  dirigea  ses  plus  grauds  efforts. 
Enfin,  après  plus  de  six  heures  de  canonnade,  'de  mousqueterie 
et  de  charges  de  cavalerie  avec  des  succès  divers,  les  troupes  impé- 
riales abandonnèrent  le  champ  de  bataille  en  y  laissant,  suivant  le 
bulletin  du  général  républicain,  1100  morts  et  10  pièces  de  canon; 
suivant  la  dépêche  du  marquis  de  Barbacena,  it\%  hommes  tués  ou 
faits  prisonniers,  et  seulement  une  pièce  de  canon  ;  ce  qu'il  y  a  de 
plus  positif,  c'est  que  les  Brésiliens  avaient  été  forcés  de  battre  en 
retraite  dans  la  province  de  Rio-Grande,  et  que  l'armée  de  Buenos- 
Ayres,  après  s'être  encore  avancée  jusqu'à  San-Gabriel,  se  trouva 
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hors  d'état  de  poursuivre  ses  «vaoUges  y  et  revînt  dans  la  province 
Cisplatine  ou  ]a  Banda  orientale ,  sans  rien  entreprendre  on  faire 
de  p}as  marquant  dans  cette  campagne. 

L*ouvertare  de  la  campagne  maritime  avait  été  presque  aussi  fa- 
vorableaux  ai;mes  de  Buenos- Ayres.  Une  vingtaine  de  petits  bâti- 
mens  brésiliens  s'étant  avancés  au  mois  de  janvier  dans  le  haut  ^e 
la  rivière  de  la  Plata  pour  couper  la  communication  entre  les  deux 
rives,  l'amiral  Brown  était  parvenu  par  unç  manœuvre  habile  à  les 
enfermer  dans  l'Uruguay,  où  il  en.  prit  (S  et  9  février)  la*  plus 
grande  partie,  un  brick ,  sept  schooners  et  quatre  chaloupe^  ca- 
nonnières. 

Renforcé  de  toutes  ces  prises  «  Brown  revint  attaquer,  le  24  fé- 
vrier, l'escadre  de  blocus  qu'il  força  de  redescendre  la  rivière  avec 
des  pertes  considérables ,  et  de  se  tenir  depuis  à  une  distance  res** 
pectaeuse  de  la  ville;  succès  moins  brillans  qu'avantageux  en  ce 
qu'ils  ouvraient  les  rivières  de  l'Uruguay  et  de  Parana ,  et  qu'ils 
assuraient  les  communications  de  Buénos-Ayres  avec  son  armée 
dans  la  Banda  orientale. 

Ces  victoires  annoncées  presqu'en  même  temps  k  Buénos-Ayres 
y  causèrent  une  grande  joie.  La  ville  fut  illuminée  pendant  trois . 
nuits.  Le  congrès  général  ordonna  qu'il  serait  donné  à  tous  les  in- 
dividus qui  avaient  pris  part  4 ces  glorieuses  actions,  une  plaque 
d'honneur  qu'ils  devaient  porter  au  bras  gauche  avec  l'inscription  : 
La  république  aux  vainqueurs  d'ituzaingo  pour  ceux  de  l'armée  de 
terre,La  plaque  devait  être  en  or  pour  le  brigadier-géoéral  don  Carlos 
AJvear ,  en  argent  pour  les  officiers  supérieurs  ou  subalternes,  et  en 
cuivre  pour  les  sous-of&ciers  ou  soldats.  Leprésident  de  la  républi- 
que ajouu  à  cette  faveur  Je  bienfait  d'une  amnistie  générale  en  fav^r 
des  déserteurs  des  armées  de  terre  et  de  mer  (  décret  du  8  niars). 

Diverses  affaires  étirent  encore  lieu  entre  les  escadres  du  Brésil 
et  de  Buénos-Ayres,  l'une  le  7  mars,  où  le  général  Brown ,  attaqué 
par  une  force  très  supérieure,  coula  bas  deux  bâtimens ennemis; 
une  autre  sur  la  côte  de  Patagodès,  où  les  Brésiliens  perdirent  en- 
core trois  bâtimens  de  guerre,  entre  autres  l'Itaparica,  corvette  de 
48  bouches  à  feu  de  divers  calibres.  Mais  malgré  ces  avantages 
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contestés  par  les  Brésiliens,  les  deux  parties  belligérantes  se  retrov- 
vèrent  bientôt di^  la  même  position,  l'escadre  brésilienne  toujours 
en  croisière  à  Tenlrée  de  la  rivière;  celle  de  Buénos-Ajrres  couTrant 
la  capitale,  dont  la  sûreté  fat  plus  d'une  fois  menacée,  même  au  mi- 
lieu de  ses  victoires. 

Quant  aux  opérations  de  l'armée  de  terre,  elles  paraissaient  de- 
voir être  plus  décisives.  Les  débris  de  l'armée  impériale  s'étaieot 
retirés  dans  les  environs  du  Rio-Pardo,  au  dessus  de  San-Lorenzo. 
Toute  la  population  de  la  province,  évacuée  depuis  Sainte-Marie 
jttsqu  àTacuarembo,  avait  pris  parti  pour  l'armée  républicaine. 
Le  général  brésilien  avait  ordonné  aux  principaux  babitans  de 
se  retirer  sous  sa  protection;  le  général  Alvear  défendait  de  soa 
côté  l'émigration,  et  organisait  le  pays  conquis  en  districts  séparés, 
lorsqu'il  reçut  ordre  du  gouvernement  de  Buenos- Ayres  de  revenir 
en  toute  hâte  avec  la  meilleure  partie  de  son  armée ,  pour  réprimer 
l'insurrection  des  petits  États  qui  avaient  abandonné  l^QoÊon ,  et 
pour  défendre  la  capitale  alors  menacée  par  trois  ou  quatre  mille 
Indiens  commandés  par  ce  même  Fructuoso  Ribeira,  qui  s'était 
déjà  révolté  dans  la  province  de  Monte-Video,  contre  l'empereur 
du  Brésil.  Ces  circonstances  et  l'affaiblissement  de  l'armée  républi- 
caine, qui  menaçait  la  province  de  Rio-Grande,  scmbli^ent  devoir 
donner  aux  Brésiliens  le  moyen  de  reprendre  l'offensive  :  mais  il 
parait  que  le  corps  laissé  au  général  La  Yalleja  a  sufH  pour  les  tenir 
en  échec  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne. 

On  n'a  pas  de  détails  assez  intéressans  ou  assez  certains  sur  la 
guerre  civile  qui  existait  entre  BuénoS'Ayres  et  les  États  séparés 
de  l'Union  (Cordova,  Tucuman,  Salta,  Jujuy,  etc.)  pour  s'y  ar- 
rêter. Cette  séparation  était  la  plaie  de  la  république  Argentine, 
l'occasion  de  mille  désordres  et  la  cause  la  plus  grave  de  la  détresse 
de  ses  finances  qui  avait  nécessité  la  suspension  du  paiement  des 
intérêts  de  la  dette  au  dehors,  et  rétablissement  d'un  papier-mou* 
naie  au  dedans. 

Cet  état  de  choses,  qui  empirait  chaque  jour,  avait  décidé  le 
gouvernement  de  Buenos  -  Ayres  à  faire  au  Brésil  des  ouvertures 
de  paix  par  un  négociateur  habile ,  don  Manuel  Garcia  ,  ancien  mi- 
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lustre  de  la  république.  Ses  instructions  portaient  qu'il  devait,  en 
arrivant  au  port  de  Rid-Janeiro ,  se  mettre  en  communication  avec 
le  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande  ~  Bretagne  à  la  cour  du 
Brésil  (sir  Robert  Gordon),  aGn  de  s'assurer  que  cette  cour  était 
disposée  à  le  recevoir  et  à  traiter  du  rétablissement  de  la  paix  entre 
la  république  et  l'empire  du  Brésil ,  en  termes  honorables  et  avec 
des  garanties]  réciproques.  Le  traité  devait  avoir  pour  base  la  remise 
de  la  province  orientale  (  Banda  oriental)^  ou  l'érection  et  la  re- 
connaissance de  cette  province  en  un  état  séparé,  libre  et  indépen- 
dant, suivant  la  forme  de  gouvernement  que  ses  habitans  seraient 
libres  de  choisir,  sans  que,  dans  ce  cas,  aucune  des  deux  parties 
belligérentes  dût  exiger  la  moindre  cômpei^satioo.  (Instructions  en 
date  du  19  avril). 

La  mission  de  D.  J.  Garcia  était  trop  agréable  à  l'empereur  du 
Brésil  pour  qu'il  n'y  reçût  pas  l'accueil  le  plus  favorable.  Il  dé- 
barqua le  z  o  mai  à  Rio-Janeirq,  et  les  négociations  ne  tardèrent  pas 
à  s'ouvrir  sous  les  auspices  ou  la  médiation  du  ministre  britannique. 
D'abord,  autant  que  l'histoire  contemporaine  peutenjuger  par  les 
révélations  ou  documens  publiés,  il  avait  été  question,  attendu  les 
demandes  exorbitantes  faites  par  chacune  des  parties  conten- 
dantes,  de  faire  reconnaître  l'iodépendance  du  territoire  contesté, 
sous  la  protection  et  garantie  de  telle  puissance  maritime  euro- 
péenne f[ue  choisiraient  les  habitans  légalement  Convoqués ,  choix 
qui  ne  pouvait  manquer  de  tomber  sur  la  Grande-Bretagne,  mais 
qui  devait  trouver  des  oppositions.  Ensuite  il  fut  proposé  que  Bue- 
nos-Ayres  payerait  au  Brésil  vingt  millions  de  dollars  pour  la  pos- 
session de  Monte-Video  et  de  toute  la  côte  orientale  de  la  Plata, 
ainsi  que  pour  le  rétablissement  des  frontières  telles  qu'elles  étaient 
après  l'expulsion  définitive  des  Portugais  de  Colonia  del  Sacra - 
mento,  en  1762.  Cette  proposition  fut  rejetée  par  l'empereur  du 
Brésil,  qui  déclara  que  sou  père  et  lui  avaient  fait  des  dépenses 
considérables  pour  conserver  la  tranquillité  sur  la  rive  orientale; 
que  d'ailleurs  les  droits  de  la  couronne  de  Portugal  provenaient 
da  droit  de  conquête,"  et  qu'elle  possédait  la  rive  orientale  avant 
1705,  époque  à  laquelle  les  Portugais  avaient  été  expulsés  pour  la 
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première  fois  parles  planteurs  espagnols  de  Bucnos-Ayres;  que  ses 
droits  n'avaient  jamais  été  abandonnas  par  aucun  frairé,  et  qu'on 
avait  fait,  en  1714  et  17 ^^9  des  tentatives  pour  les  recouvrer.  Quant 
à  la  somme  offerte,  elle  fut  rejetée  avec  dédain,  l'empereur  <Iê> 
clarant  que  la  province  Cîsplatine  avait  été  annexée  à  l'empire  bré- 
silien par  uiî  acte  solennel  des  habitans  légalement  convoqués,  et 
qu'en  sa  qualité  de  souverain  d'une  monarchie  constitutionnelle  et 
représentative,  il  était  hors  de  son  pouvoir,  après  le  serment  qu'il 
avait  prêté,  d'aliéner  ou  de  démembrer  aucune  partie  dn  territoire 
qu'il  s'était  engagé  à  gouverner  et  à  conserver  en  totalité,  dùr-H 
lui  en  coûter  la»  vie  et  la  couronne. 

Finalement,  après  dos  conférences  qui  ne  durèrent  que  pende 
jours,  il  fut  signé  (le  i3  mai  )  une  convention  préliminaire  de  paix 
qui  cédait  ^  l'empire  du  Brésil  Monte-Tideo,  son  territoire,  et  toute 
la  Banda  oriental  [^tx.,  i  et  !t),  renonciation  motivée  sur  levœn 
précédemment  exprimé  par  les  lialytans  du  pays;  mais  il  était  sti- 
pulé que  les  troupes  en  seraient  retirées  ou  réduites  sur  le  pied  de 
paix.  D'autres  articles  établissaient  la  liberté  de  la  navigation  sur 
la  rivière  de  la  Plata  (article  8  ),  la  cessation  des  hostilités  et  Ii 
levée  du  blocus  maritime  ,  a4  heures  après  la  ratification  du 
traité,  etc.  etc. 

Cette  convention  reçue  à  Buénos-Ayres  y  excita  la  plus  grande 
surprise  et  la  plus  vive  indignation  d'abord  dans  le  gouveraeuicnl^ 
qui  la  fit  publier,  ainsi  que  les  instructions  données  à  don  Garda, 
par  une  résolution  (  27  juin  )  ainsi  conçue,  signée  de  tous  les  mcsa- 
bres  du  conseil  : 

m  Le  traitéf>reUniîttatre  fait  par  IVnvoyé  de  la  république  à  la  ooar  da  BrhU 
ayatit  été  aoamis  à  dd  conseil  de  luiaUtren,  et  attendu  qne  ledit  envoyc  a.  ^iaiê 
nob  senlement  êtê  instructions ,  mais  qn*il  en  a  violé  aossi  la  lettre  et  r«sprii,  «I 
attenda  que  les  spécolations  contenaes  dans  ledit  traité  atuqoent  rboanstf' 
et  Tindépendauce  nationale,  et  tous  les  intérêts  essentiels  de  la  répabUqœ  ,  %a 
gouvernement  a  pris  la  résolution  de  le  rejeter,  et  en  effet  il  est  defitwtm  icjelfc 

■  Qne  cette  résolution  soit  commaniqnée  au  congrès  souverain  dans  la  fiaurai 
ordinaire.  » 

Le  président  Rivadavia,  en  même  temps  qu'il  envoyait  celte  ré- 
solution au  congrès,  lui  adressait  sa  démission  prétextée  sur  ^s 
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difBcultés  qu'il  n'expliquait  pas.  Il  rappelait  d'abord  les  services 
qu*il  avait  rendus  :  il  se  flattait  d'avoir  soutenu  jusqu'au  dernier, 
jQOinent  l'honneur  et  la  dignité  de  la  nation. 

m  Mon  zile,  dissii-ll  an  congrès ,  est  tonjoara  la  nréme  qn'ao  mometkt  o&  je 
me  ssis  chargé  de  la  direction  do  GonTernement.  Mais  malhenreneement  des 
diHicaltés  d'un  noavel  ordre  qni  ne  devaient  pas  être  prévues ,  m*ont  convaincu 
qne  mes  'services  ne  pouvaient  pins  être  ntîles  ;  que  tonte  espèce  de  sacrifices 
«le  Boa  part  serait  sans  frnit. 

«  Avec  cette  conviction ,  messieurs ,  il  est  de  mon  devoir  de  remettre  comme 
îe  %  fais  le  pouvoir  aux  malus  de  l'autorité  nationale  de  qni  j'ai  en  l*honneur 
de  le  recevoir.  U  est  i  regretter  qne  je  ne  puisse  expliquer  au  public  les  motifs 
irrésistibles  qni  justifient  ma  résolution  bien  décidée,  mais  Vassurance  qo'ils 
.^ont  bien  connus  de  la  représentation  nationale  me  tranquillise.  Peut-être 
rendra-t-on  justice  à  la  noblesse  et  k  la  franchise  de  mes  sentimens.  Mais  j'ai 
la  confiance  qne  tôt  ou  tard  la  postérité  me  rendra  justice  ;  que  l'histoire  me 
la  fera...  ». 

Ces  motifs,  que. le  président  Rivadavia  ne  voulait  pas  publique- 
ment dire ,  étaient  bien  moins  la  conclusion  d'un  traité  dont  il  avait 
déjà  refusé  la  ratification,  que  les  prétentions  bien  ou  mal  fondées 
qu'on  avait  sur  son  opinion  relativement  au  système  fédéral  demandé 
par  plusieurs  proviuces  de  la  république.  Son  maintien  dans  la  pré- 
sidence était  regardé  comme  le  principal  obstacle  à  ime  concilia- 
tion si  désirable,  aussi  le  congrès  se  décida-t-il  à  accepter  la  dé- 
mission (  à  l'unanimité  des  voix  moins  deux  )  par  les  mêmes  motifs 
qui  l'avaient  inspirée. 

Le  congrès  s'é tant  rassemblé  le  5  juillet  pour  procéder  à  son  rem- 
placement, le  docteur  Vincent  Lopcz  réimit  45  suffrages  sur  59(1), 
dont  te  scrutin  se  composait.  Don  Vincent  Lopez,  connu  pour  un  . 
homme  babile  et  modéré,  refusa  d'abord  la  dignité  qu'on  lui  défé- 
rait, sous  prétexte  que  le  mode.de  sa  nomination,  à  laquelle  une 
partie  des  provinces  seulement  concourait,  ne  lui  garantissait  pas 
qu'elle  dût  être  reconnue  par  toutes,  et  qu'il  pût  ainsi  répondre  aux 
vœux  du  peuple,  aux  nécessités  du  tems,  même  en  ne  .se  consi- 
dérant que  comme  président  provisoire.  Mais  le  congrès  ayant  in- 
sisté et  décrété  que  pour  faire  cesser  les  différens  existant  entre  les 


(i)  Les  autres  candidats  étaient  le  général  Alvarvdo  qui  obtint  p  voîM,  4e 
général  La  Valleja  4,  et  le  général  Nicocbea  i. 
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vernement  rendit  un  décret  par  lequel  ii  prohibait,  soas tet  peines 
les  plus  sévères ,  l'exportation  de  l'or  et  de  Targent ,  et  il  vint  à  bout 
de  coodure  avec  des  négocians  étrangers  établie  à  Baenos-Ayres 
nn  emprunt  de  trois  milUons  de  piastres  fortes  à  6  p.  loo  et  à  Sa. 
Il  envoya  des  renforts  à  l'armée  doat.il  confia  le  commandenieBl 
en  chef  au  général  La  Valleja ,  mais  malgré  des  efforts  qui  parais- 
saient au  dessus  des  forces  de  la  république ,  il  ne  se  passa  sar  le 
théâtre  de  la  guerre  aucune  action  digne  d'être  citée ,  soit  à  caose 
de  la  saison  des  pluies  qui  arrêta  les  opérations  laiilkaires ,  soà 
parce  que  l'épuisement  respectif  des  parties  belligérantes  les  «dt 
hors  d'état  d'agir  à  de  si  grandes  distances  y  soit  qu^elles  espérassent 
en  venir  k  d'autres  arrangemens  par  la  voie  des  négociations  qiâ 
furent  encore  reprises  sous  l'influence  des  agens  britaBoiffaes. 

B&liSlL. 

Tout  ce  qu"^ concerné  l'empire  du  Brésil  dans  ses  rapports  avee 
le  Portugal  et  dans  sa  guerre  avec  Buenos-Ayres  vient  d*étrc  dit^ 
Nous  n'y  reviendrons  pas. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  faillit  s'allumer  en  même  temps  une 
autre  guerre  entre  l'empereur  du  Brésil  et  le  dictateur  du  Paraguay 
pour  la  possession  de  quelques  pays  limitrophes  de  la  province  de 
Mato-Grosso.  Une  convention  conclue  au  mois  d'avril  entre  le  gou« 
verneur  de  cette  province  et  le  commandant  des  troupes  du  Pa- 
raguay,  qui  l'avait  déjà  envahie,  a  terminé  la  querelle.  Celles-ci 
ont  évacué  le  territoire  du  Brésil  ;  l'empereur  a  reconnu  l'existence 
politique  de  l'état  gouverné  par  le  docteur  Francia,  et  le  dictateur 
s'est  engagé  à  observer  une  parfaite  neutralité  entre  le  Brésil  et  Bne- 
nos-Ayres  qui  voulaient  l'un  et  l'autre  l'intéresser  dans  sa  cause.  On 
voit  dans  une  proclamation  qu'il  publia  lors  de  la  publication  du 
traité  du  i3  mai ,  qu'il  n'était  pas  lui-même  sans  Inquiétude  sur  les 
effets  de  l'intervention  anglaise  et  sur  la  cession  de  la  Cisplatine; 
mais  il  persistait  à  rejeter  pour  son  compte  toute  espèce  de  média- 
tion et  d'influence  étrangère...  «  Le  cabinet  du  Brésil  ,  disait-il 
«  dans  une  proclamation  nouvelle  (du  juiii)  y  a  eu  connaissance 
«  des  règles  dé  conduite  que  nous  nous  sommes  imposées  en  iSsS  > 
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»  et  les  puissances  savent  que  si  \c  Paraguay  a  cessé  d'être  espagool , 
«ccst  pour  n'appartenir  à  personne,  mais  pour  former  une  nation 
«  libre,  heureuse  et  indépendante,  régie  par  des  institutions  fortes.  » 

L'empereur  du  Brésil,  rassuré  du  côté  du  I^araguay  comme  dn  côté 
du  Pérou  livré  à  d'autres  qnei*elles,  était  revenu  de  son  voyage  à 
Hio-6rande  vers  le  i5  janvier,  après  avoir  conduit  des  renforts 
à  son  armée,  assuré  ses  moyens  de  subsistance  et  sa  direction ,  de 
maBière  à  lui  faire  espérer  des  succès...  Il  fit ,  à  Tépoque  de  son  re- 
tour à  Rio- Janeiro,  dans  le  ministère,  un  changement  attribué,  par 
des  rapports  dignes  de  foi ,  à  des  intrigues  de  cour  (i). 

Le  gouvernement  brésilien  éprouvait  alors  des  difïicuUés  de  plus 
dlune  espèce.  Le  commerce-étranger  avait  eu  à  se  plaindre  des  vio  - 
laticms  de  droits  exercééi^par  l'escadre  brésilienne  en  croisière  dans 
ta  rivière  de  la  Plata,  devant  Buenos- Ayres  ;  la  France  faisait  des 
réclamations  énergiques.  Le  ministre  des  États-Unis  s'était  brusque- 
ment retiré  *  et  avait  abandonné  sa  mission  à  la  suite  d'une  querelle 
occasionée  par  des  captures  illégales ,  et  la  création  d'un  tribunal 
d'aepel  à  Rio»  Janeiro  (décret  du  i*'  février),  pour  juger  en  dernier 
ressort  de  la  légitimité  des  prises,  n'avait  qu'incomplètement  réparé 
les  torts  faits  au  commerce  étranger. 

Bientôt  des  nouvelles  défavorables  circulèrent  dans  le  public  sur 
les  premières  opérations  de  l'armée  de  terre  dont  le  général  en  chef, 
marquis  de  Barl^acena ,  inspirait  peu  de  confiance ,  et  le  silence  du 
Gouvernement  qui  semblait  les  confirmer  avait  répandu  les  plus 
vives  inquiétudes,  lorsqu'arriva  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de 
la  session  des  deux  Chambres  brésiliennes.  Elle  eut  lieu  le  3  mai. 
L'empereur  la  fit  en  personne  par  un  discours  dont  plusieurs  pas- 
sages méritent  d'être  remarqués. 

S.  M. ,  après  quelques  regrets  exprimés  sur  la  mort  de  son  au- 
guste épouse,  venant  au  sujet  de  la  guerre  avec  Buenos-Ayres,  ne 
disait  rien  des  revers  essuyés;  mais  il  annonçait  qu'elle  durait  tou- 


(i)  Le 'ministère  de  la  justice  fat  donné  an  comte  de  Valença,  eeln!  de  la 
marine  an  marqnis  de  Maceyo ,  et  ccini  des  aflhires  étrangères  an  marqnfs  de 
Qoeloz,  qni  reçot  en  même  temps  par  intérim  le  portefeuille  des  finances. 
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jours  et  qu'elle  devait  continner  jusqu'à  ce  que  la  provînce  Cispla- 
tiue  fût  délivrée  de  ceux  qui  l'avaient  envahie^  et  jusqu'à  ce  que 
Buenos- Ayres  reconnût  l'indépendance  de  la  nation  brésilienne  et 
rintégrité  de  Fempire,  y  compris  cette  province  Cisplatine  qui  avait 
libi^ment  et  spontanément  émis  le  vœu  de  faire  partie  de  l'empire. 
S.  M.  espérait  que  l'assemblée  serait  à  cet  égard  du  même  sentiment 
qu'elle  avait  exprimé  l'année  dernière  par  l'organe  de  sa  députation. 

Entre  les  objets  qui  devaient  être  proposés  et  discutés  dans  U 
cours  de  la  session  ,  S.  M.  annonçait  des  améliorations  à  faire  dans 
le  code  judiciaire  et  dan»  le  système  des  finances. 

Quant  aux  relations  extérieures ,  elle  se  félicitait  de  les  trouver 
toujours  amicales...  Le  .départ  du  ministre  des  États-Unis  ne  devait 
pas  causer  d'inquiétude.  Les  rapports  avecfte  Portugal  étaient  rasso- 
rans.  «  La  cause  constitutionnelle  y  triomphe,  dit  S.  M.,  en  dépit 
dès  puissans  adversaires  qui  veulent  s'y  opposer,  et  il  éftt  impos- 
sible qu'il  en  soit  autrement,  puisque  la  charte  émane  d'an  pouvoir 
légitime...  » 

Revenant  aux  affaires  intérieures,  l'empereur  ajoutait  ces  mots  : 
«  Je  suis  intimement  convaincu  que  tous  ceux  qui  ne  pensent 
«  point  à  ce  sujet ,  comme  je  viens  de  m'exprimer  dans  ce  discours 
«  impérial,  ne  sont  pas  les  vrais  amis  de  l'empire,  ne  sont  pas 
«  impérialistes  constitutionnels ,  mais  des  monstres  déguisés  ,  qui 
«  n'attendent  que  l'occasion  d'étancher  leur  soif  vindicative,  dans 
«le  sang  de  ceux  qui  défendent  le  trône,  la  patrie  et  la  re- 
«  ligion.  » 

Plusieurs  passages  de  ce  discours ,  et  surtout  celui  qui  se  rap- 
porte aux  événemens  de  la  guerre ,  excitèrent  un  mécontentement 
qui  s'exprima  avec  énergie  dans  la  discussion  de  l'adresse  à  la 
chambre  des  députés. 

La  commission  chargée  de  la  rédaction  de  cette  adresse  propo- 
sait, relativement  ù  ce  que  S.  M.  avait  dit  de  la  guerre  avec  Buenos- 
Ayres,  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

m  En  tant  que  la  Chambre  reconnaît  comme  tine  des  attribationa  do  goa* 
▼ernemcnt  le  droit  de  déclarer  U  gnerre  et  de  faire  la  paix,  elle  a  en  méine 
tcma  reconnu  qne  la  sagesse  et  U  justice  devaient  tocjanrs  présider  daoa  les 
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edtafelUet  r^ler  les  décrets,  afin  que  la  gloire ,  les  espérances  et  le  bonhear 
de  la  nation  oe  fussent  jamais  en  danger;  et  dans  la  supposition  flatteuse  qoe 
teUe  a  été  la  conduite  ^aGoayemement,  la  Chambre  donne  maintenant  Tassa- 
nmce  à  S.  M.  I. ,  comme  elle  la  lai  a  déjà  donnée ,  qu'elle  contlnoera  de  co- 
opérer par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  k  empêcher  que  Thonneur  national 
loit  jamai»  compromis.  » 

Ce  paragraphe ,  qui  contient  une  leçon  sévère  et  presque  un 
blâme  indirect  de  la  conduite  du  Gouvernement,  ne  répondait  pour- 
tant pas  encore,  dans  l'opinion  de  quelques  députés,  aux  vrais 
scntimens ,  ni  à  la  dignité  de  la  Chambre. 

■  Loin  de  nous  toute  crainte  et  tout  ménagement,  s'écriait  M.  Coslodîo 
"ÙtM^  quand  il  s*agit  d'objets  aussi  graves  que  le  sont  la  paix  ou  la  guerre  pour 
on  état.  On  doit  an  trône  la  vérité  sans  amphibologie.  Eu  vain  la  savante  com* 
mission  viendra  nous  dire  que  la  sagesse  et  la  justice  président  aux  conseils 
du  Gouvernement;  a-t*elle  bien  examiné  les  principes  de  justice  de  cette  guerre  ? 
Le  sang  brésilien  coule,  et  je  ne  sais  si  c'est  justement.  L'honneur  national 
est  blessé;  le  défîcit-des  finances  s'augmente  de  jour  en  jour;  l'immoralité  se 
lait  voir  sur  le  point  le  plus  élevé  de  l'empire;  eufin  les  précurseurs  de  la  disso- 
lotion  des  empires  frappent  à  notre  porte,  et  on  Tient  nous  faire  dire  que  la 
sagesse  et  la  justice  doivent  présider  an  conseil  du  Gouvernement.  Ce  n'est 
'  que  par  Texécution  réelle  de  la  constitution  qne  nous  pouvons  rauver  l'état^ 
ckcanlé.  La  constitatîon  rend  cette  Chambre  inviolable ,  lorsqu'elle  fait  valoir 
les  souffrances  du  pays ,  et  celte  Chambre  doit  être  le  légitime  organe  du  paya. 
Faisons  donc  savoir  aux  nations  que  nous  ne  soutiendrons  jamais  une  guerrt 
90!  ne  soit  fondée  sur  la  justice.  Faisons  comprendre  i  ce  ministère  dépravé, 
qui  compte  par  ses  actes  les  malheurs  du  Brésil ,  qu'on  ne  compromet  pas  impo- 
nément  une  nation  avec  ses  voisins. 

Le  mène  orateur,  examinant  la  situation  du  pays ,  observait  que 
Je  mal  empirait  de  jour  en  jour,  qu'on  levait  une  conscription  ef- 
frayante ,  qu'on  multipliait  les  emprunts  à  la  banque,  que  le  sang 
oonlait  à  grands  flots ,  et  qu'il  était  tems  de  mettre  un  terme  à  tant 
de  calamités. 

D'autres  orateurs ,  en  défendant  la  rédaction  de  Tadresse ,  fai- 
saient remarquer  que  la  Cbambre  ne  remplissait  en  cette  occasion 
qu'un  devoir  d'jétiquette  ;  que  le  moment  de  discuter  les  grandes 
questions  soulevées  viendrait  lors  de  la  discussion  des  subsides  que 
le  Gouvernement  aurait  à  demander.  Presque  tous  soutenaient  la 
justice  de  la  guerre  entreprise  contre  Buenos-Ayres ,  la  nécessité  de 
la  poursuivre  et  de  garder  la  province  Cisplatine  \  mais  de  ceux- 
là  plusieurs  attribuaient  les  revers  etsnyés  (  il  est  à  noter  que 
personne  ne  les  révoquait  en  doute  )  à  la  mauvaise  direction  des 
affaires. 
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Si  U  goerre  est.  joste ,  disait  M.  Glémmit  Pérein  ,  penoime  m  psitsier 
qu'elle  ait  été  on  ne  peut  pins  mal  dirigée.  On*  a  enrayé  à  l'année  dsi  le- 
cmes  d'adolescens.  Employer  de  tels  soldats ,  ce  n*é|piît  pas  les  eo? oycr  lu 
combats,  mais  à  la  boocherie.  Ce  n*est  pas  avec  des  recrnea  qn*on  gsgne  1m  fa- 
tailles  ,  mais  avec  nne  année  courageuse ,  organisée.  Les  ministres  n^  oAm- 
▼oyé  ni  les  vétemens ,  ni  les  provisions  nécessaires ,  ni  un  nombre  saffiasi 
d'officiers  de  santé  et  de  médioamens»  et  cette  fatale  négligences  ctusénst 
perte  bien  pins  grande  que  les  attaques  de  l'ennemi....... 

On  a  fait  les  mêmes  erreurs  dans  le  choix  des  chefo.  Fallait -il  done  vae 
triste  expérience  ponr  nous  prouver  que  si  les  brevets  peuvent  donner  k^M 
de  général,  Tart  de  la  guerre*  appris  an  bruit  des  balles  et  des  canons,  put 
seul  les  rendre  dignes  du  commandement ? 

Les  entreprises  de  mer  ont  été  aussi  mal  conduites  qne  les  entreprim  àt 
terre,  parce  que  Texpérience  a  manqué  à  des  chefs  inhabiles  qui,  aalinâr 
grouper  leurs  forces,  les  éparpillaient  ci  et  là 

Il  en  est  résulté,  à  notre  honte,  que  la  république  de  Boénos-Ayres,  ùSk 
et  mal  constituée  encore ,  a  obtenu  sur  mer  et  sur  terre  les  avantages  les  (!■ 
signalés  sur  un  empire  comme  le  Brésil ,  qui  est  ponr  ainsi  dire  un  géaat  eo» 
paré  a  elle 

Qu'on  donne  nne  meilleure  direction  aux  aflaires  militaires  ;  qu'on  paaim 
suivant  les  lois  les  employés  prévaricateurs ,  et  l'empire  brésilien  conserrenli 
rang  qu'il  doit  occuper 


En  général  il  se  manifesta  dans  cette  discussion  un 
teinent  très  prononcé  contre  le  ministère,  qu'on  accusait  de  mettiv 
peu  de  zèle  dans  les  réformes  qu'il  reconnaissait  nécessaire  de  Dû» 
dans  l'administration  de  la  justice  et  des  finances.  —  Elle  révéla  des. 
désordres  affligeans ,  mais  elle  aboutit  à  l'adoption  du  projet  dV 
dresse  rédigé  par  la  commission  :  celle  de  la  première  Chambre 
était  conçue  dans  des  termes  d'adhésion  mofns  équivoques.  «  U 
«  sénat,  disait-elle,  apprécie  les  sacrifices  que  V.  M.  a  faits,  » 

•  réveillant  l'esprit  public ,  pour  résister  aux  machinations  d»- 
«  gouvernement  de  Buenos- Ayres ,  manifestant  ainsi  votre  patno- 
n  tisme  et  votre  résolution  de  mettre  un  terme   ao   fléau  de  bj 

•  guerre...  » 

L'arrivée  de  l'envoyé  de  Buenos -Ayres  h  Rio-Janciro,  et» 
conclusion  du  traité  préliminaire  de  paix  signé  peu  de  jours  apt* 
(i5  mai),  qui  offrait  des  avantages  tels  qu'on  n'aurait  pu  prétenJi* 
plus  après  plusieurs  batailles  gagnées,  la  cession  absolue  du  tem*i 
toire  en  litige,  excitèrent  beaucoup  de  joie  et  calmèrent  un  p* 
les  mécontentemens  qui  venaient  d'éclater  dans  les  Chambres  Icg^r: 
latives.  Elles  s'occupèrent  ensuite  avec  une  activité  remarquaD» 
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de  U  confeclion  des  lois  proposées  à  leurs  délibéra ttons:  Tune  avait 
pour  objet  Tabolitioii  de  la  traite  des  noirs ,  en  exécution  du  traité 
conclu  récemment  avec  la  Grande  -  Bretagne  (  voy.  \ Appendice  ) 
qui  a  trouvé  beaucoup  d'opposition,  attendu  que  cette  mesure 
(  TaboUtion  de  la  traite  des  noirs  )  serait  la  ruine  du  Brésil  ;  une 
autre  divisait  le  gouvernement  de  Tempire  en  six  secrétaireries 
d*État  sous  la  domination  de  V ultérieur,  de  la  Justice,  des  affaires 
edclésiasttqaes ,  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine; d'autres ,  plus  importantes,  sont  relatives  à  l'administration 
municipale,  aux  justices  de  paix,  au  rétablissement  du  tribu- 
nal suprême  de  justice,  et  à  la  réforme  de  la  législation  crimi- 
nelle. 

Quant  à  l'administration  des  Bnances ,  si  vivement  critiquée  dans 
la  discussion  de  l'adresse,  le  ministre  de  ce  département,  en  pré- 
sentant le  rapport  général  qu'il  avait  à  faire  sur  la  situation  finan- 
cière du  royaume ,  n'en  dissimula  point  les  désordres,  et  y  pro* 
posa  même  quelques  améliorations.  ^ 

D'après  les  états  qu'il  remit  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés , 


>»•. 


Lm  reoettes  ordinairM  de  1836  â  1827  s'étaient  élevées  à  4>643, 196,285 

Les  recettes  extraordinaires  (  emprunt ,  etc.  )  à 2»935,a76,847 

En  total  à 7,^7M73,i3a(j) 

Et  les  dépenses  ordinaires  i 5,609,363^726 

Extraordinaires  à 't^' 7*849,907 

En  total  à , '7,447.213,633(3) 

D'oàil  résoltait  snrcet  exercice  un  excédant  de  recettes 

^ «5^1,169,499(3) 

La  dette  pnblîqne  était  à  la  fin  de  la  même  année  de.  .  3i,aa3,593,oi6(4) 
Ponr  Texerclce  1827  à  i8a8,le  ministre  des  finances 

érahiait  les  recettes  k 6,3oo,oo»,ooo(5) 

Et  les  dépenses  à ix>4 19,088,669  (6) 

Ce  qui  fiiisail  prévoir  nu  déficit  de 4y9i9>o88,699(7) 


(i)  Environ  45,5oo,ooo  francs.  —  (a)  45,600,000  fr.  —  (3)  900,000  fr. 
—  (4)  environ  187,500,000  fr.  —  (5)  38,43o,ooo  fr.  —  (6)  68,436,536  fr.— 
(7)  30,000,000  fr. 
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Déficit  occasioné  par  les  frais  de  la  guerre ,  qu*il  fa^iait  coufrir 
par  des  économies  sur  1a  dépense,  ou  par  no  emprunt  nouveao: 
on  y  pourvut  par  tes  deux  moyens.  En  définitive,  révaluatîon  des 
recettes  fut  portée  à  6,800,000,000  reis ,  et  la  dépense  réduite  & 
9,5a5,ooo,ooo  ,  avec  la  réserve  qu'en  cas  de  paix  lesdépeDses  de 
la  guerre  et  de  la  marine  seraient  réduites  au  pied  de  paix. 

Dès  qu'il  fut  connu  que  le  gouvernement  de  Buenos- Ayres  iyû 
refusé  de  ratifier  le  traité  signé  par  son  envoyé  Garcia,  lempervor 
annonça  hautement  l'intention  de  poursuivre  la  guerre  arec  une 
énergie  nouvelle  ;  il  donna  un  mois  de  sa  liste  civile ,  qui  vemit 
d'être  fixée  à  mille  contos  de  reis  (  environ  6,a5o,ooo  fr.),  pour 
le  paiement  des  troupes  de  terre  et  de  mer^  et  il  déclara  que,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  guerre  contre  Buenos-Ayrcs,  la  moitié 
de  cett^  mém£  liste  civile  serait  versée  au  trésor  de  l'État,  à  titre 
de  prêt,  sans  intérêt  :  des  souscriptions  volontaires  furent  ouvertes 
pour  le  même  objet;  mais  il  ne  parait  pas  qu'elles  aient  procoréde 
grandes  ressources,  ni  même  que  le  Gouvernemeur  y  comptât, car 
il  a  fini  par  négocier  un  nouvel  emprunt  de  six  millions  de  dolbn 
avec  la  banque ,  et  elle  fut  ensuite  forcée  d'augmenter  la  masse  di 
ses  billets  en  circulation  (  on  calcule  qu'il  y  en  avait  pour  plus  de 
18,000,000  fr. },  qui  perdaient  déjà  55  pour  100. 

Au  milieu  des  préparatifs^ et  des  nouveaux  efïbrfs  que  faisait 
l'empereur  don  Pedro  pour  continuer  la  guerre  avec  vigueur,  i 
créait  des  académies  et  un  observatoire  astronomique  (  décrets  dei 
Il  août  et  i5  octobre),  et  s'occupait  des  affaires  d'Europe  aveck 
même  sollicitude  que  s'il  eût  été  sur  le  trône  de  Portugal.  Il  songeait 
même,  dit-on,  à  contracter  un  second  mariage  avec-une  priocesse 
d'Allemagne.  Vers  le  mois  d'août,  il  rappela  de  l'armée  le  marquis 
de  Barbacena ,  pour  l'envoyer  en  Europe.  Suivant  des  bruits  alon 
répandus,  l'objet  de  sa  mission  était  de  négocier  un  emprunt  et  ée 
demander  la  main  d'une  princesse  de  Bavière  (  Louise  Wilhelosiue) 
pour  S.  M.;  suivant  d'autres,  sa  mission  était  relative  à  la  règeece 
que  l'empereui;  venait  de  déférer  à  don  Miguel  ;  et  il  avait  reçu  tes 
instructions  les  plus  étendues  pour  ménager  cet  arrangement  de 
manière  à  conserver  la  constitution  intacte  et  à  ne  point  troubier 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


AMÉRIQUE. —BRÉSIL.  •  6a3 

Iik  tranquillité  du  pays...  Quel  qu'ait  été  l'objet  réel  de  celle  mis- 
sioD  f  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été  rempli  ;  mais  l'empereur  y  trouva 
l'occasion  de  satisfaire  à  l'opinion  qui  s'était  prononcée  si  Tivement 
dans  la  chambre  des  députés,  sur  la  direction  des  opérations  mili- 
taires. Une  nouvelle  expédition  commandée  par  le  général  l^ecor 
(  vicomte  de  Laguna } ,  ancien  commandant  de  Monte-Video,  partit 
au  mois  de  septembre  pour  renforcer  l'armée  d'opération  dans  la 

province  de  Rio-Grande 

L'empereur  donna,  vers  la  fin  de  novembre,  à  l'opinion  pu- 
blique une  autre  satisfaction ,  en  changeant  son  ministère  en  to- 
talité. Il  donna  le  département  de  4'intérieur  à  don  P.  de  Aranjo  è 
Lima  ;  les  affaires  étrangères  au  marquis  d'Arucati  ;  les  finances  à 
D.  M.  Calmon  de  Pino  è  Almeida;  la  justice  à  L.  Soares  Texeira 
de  Gouvea  ;  la  guerre  au  brigadier-général  Bento  Barroso  Pereira , 
et  la  marine  au  commodore  Diego  J.  de  Brito. 

Quelques  jours  après  (  le  i^'  décembre  ),  l'empereur  fit  la  clôture 
de  la  session  dont  nous  avons  indiqué  les  travaux  les  plus  remar- 
quables par  un  discours  très  laconique ,  mais  en  invitant  les  dé- 
putés à  rester  à  Rio-Janeiro  dans  l'espérance  d'une  pacification  qui 
devait  fixer  les  limites  de  l'empire.  (  Yoy.  V Appendice,  ) 

Le  chapitre  que  nous  terminons  offre  un  tableau  des  nouveaux 
états  formés  en  Amérique ,  moins  favorable  peut-être  qu'il  n'était 
dans  leur  latte  généreuse  contre  les  derniers  efforts  de  TEspagoe  : 
on  n'est  pas  surpris  d'y  voir  l'esprit  de  faction  ,  les  querelles  inté- 
rieures ,  les  embarras  financiers  qui  résultent  toujours  des  révo- 
lutions ;  mais  les  désordres  y  prennent  cette  année  un  caractère 
^lus  grave.  Partout  il  s'élèv»  des  plaintes  amères  sur  les  vices  ou 
les  fautes  de  l'administration  :  les  actes  publics ,  les  déclarations 
>(&cielles  des  chefs  font  voir  que  ces  plaintes  ne  sont  pas  sans  fon-> 
iement.  Chaque  jour  la  corruption  des  individus  élargit  le  goarpre 
la  déficit  et  de  la  dette;  les  ambitions  particulières  surgissent  de 
ootes  parts  sous  le  drapeau  du  fédéralisme.  Il  ne  s'agit  encore  que 
le  querelles  entre  des  troupes  de  même  race  :  demain  peut  venir 
I  guerre  des  castes. 
A  peine  échappées  au  joug  espagnol,  les  nouvelles  républiques 
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ne  savent  plus  s'entendre.  La  grande  pensée  du  congrès  de  Panama 
est  déjà  perdue  pour  eltes  ;  les  traités  qu'on  y  avait  préparés  n'au- 
ront fait  que  signaler  les  discordes  qui  se  sont  développées  ;  Mexico 
n'a  pas  vu  sans  regret  Guatimala  se  séparer  de  la  fédération  mexi- 
eaine,  et  Bolivar  affecter  l'empire  sur  trois  vastes  répnbliqua 
méridionales.  La  Colombie,,  prête  à  se  déchirer,  veut  reporter  ses 
armes  dans  le  Pérou  pour  asservir  à  ses  lois  ceux  qu'elle  a  déli» 

vrés  des  Espagnols Les  liens  qui  unissaient  le  Pérou ,  le  Chili  et 

Buei;^-Ayres  dans  lespremi  ères  années  de  Tindépendance,  sont 
rompus  t  ou  du  moins  fort  affaiblis.  Buenos- Ayres ,  en  querelk 
avec  ses  co^tats,  réduite  au  dixième  de  la  vice-royauté  qui  portait 
son  nom,  soutientj^  non  sans  honneur,  une  lutte  disproportionate 
contre  le  Brésil;  le  Paraguay,  dont  on  ne  sait  rien  de  positif  que  le 
despotisme  de  son  dictateur ,  porte  en  cela  même  le  germe  d'antns 
désordres.  Le  Brésil  seul,  entre  ces  nouveaux  états ,  offre  une  exis- 
tence politique  plus  solide,  mais  sous  un  horizon  tout  chargé  de 
nuages. 
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I     et  installé  le  4 


(i)  t  compris  le  milliard  en  3  pour  cent  affrcté 
à  l'indcmnitc  des  émigrés ,  et  déduction  faite  dn 
capital  racheté. 


(a)  U  popularion  totale  de  la  confédération 
germanique  est  csUmée  à^3o,s 63,700  habitons ,  et 
l'armée  fixée ,  d'après  les  matricnlrs .  à  3oi.637 
hommes.  ' 

(3)  Presqne  tons  ces  Talsseanx  sont  désarmés, 
hors  d'état  de  senrice. 


(4)  On  y  comprend  rartillerie  et  le  génie ,  maia 
non  l'armée  de  l'Inde. 


Il  faut  obicrrer  dans  l'état  d-dessons  que 
la  population  et  l'étendue  territoriale  de  la 
nonrelle  république  de  Bolivia  ou  Bot/varia 
ont  été  comptées  partie  ilans  l'éut  du  Pérou, 
partie  dans  celui  de  Bnenos-Ayres ,  dont  la  rica- 
royauté  comprenait  autrefois  oea  provinces. 


Pii^i  II  11 


e  ligne, 
t  i5o  à  aoo 

lpn« 
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APPENDICE. 

DOCUMENS  HISTORIQUES. 
PREMIÈRE  PARTIE. 


t)rscoi7Bft  prononcé  par  le  B.01  a  Vouver- 
ture  de  la  session  législative  de  1837 
(Uii a  décembre  i8ab.) 

«  MsssiEums , 

«  D'imporUns  traTaax  ont  été  préparés 
pour  cette  session.  Certain  de  Totre  zèlç, 
je  n*ai  pat  hésité  à  derancer  l'époque  or- 
dinaire de  Totre  conroeation. 

«  Deox  Codes  seront  soumis  à  votre 
examen  :  ils  Ont  pour  but  de  perfection- 
ner la  législation  des  foréu  et  de  fixer  les 
règles  delà  juridiction  militaire.  J'ai  per- 
mis peu  d'innovations  dans  ce  travail  : 
les  bases  eu  ont  été  prises  dans  le  régime 
actuel  de  Tarmée  et  dans  Fordonsance  de 
mon  anguste  aîeul  snr  les  forêts. 

«<  Taurais  désiré  qu'il  fût  possible  de  ne 
pas  s'occuper  de  la  presse;  mais,  à  me- 
sure que  la  faculté  de  publier  les  écrits 
s'est  développée ,  elle  a  produit  de  nou- 
veaux abus,  qui  exigent  des  moyens  de 
répression  plus  étendus  et  plus  efficaces, 
n  était  temps  de  faire  cesser  d'affligeaas 
scandales,  et  de  préserver  la  liberté  de 
la  presse  elle-même  du  danger  de  ses 
propres  excès.  Un  projet  vous  sera  soup 
mis  pour  atteindre  ce  but. 

«  Des  imperfections  avaient  été  remar- 
Ottées  dans  Torganisation  du  jury.  J^  vous 
Krai  proposer  un  projet  de  loi  pour  l'a- 
méliorer et  pour  lui  donner  des  règles 
pins  confonnes  à  la  nature  de  cette  insti- 
tution. 

«  Les  peines  portées  contre  la  traite  des 
noirs  mauquaientd*efficBcité,  et  l'applica- 
tion pouvait  en  être  éludée.  Une  loi  plus 
complète  était  nécessaire;  j'ai  prescrit, 
messieurs,  de  vous  en  proposer  le  projet. 

«  Je  continue  à  recevoir  de  tous  les 
gouvememens  étrangers  l'assurapce  des 
dispositions  les  plus  amicales  et  les  plus 
conformes  i  mes  propres  sentimens  pour 
le  maintien  de  la  paix. 
«  Des  troubles  ont  éclaté  récemment 

Ann.  hift,  pour  1827.  Jppend. 


dans  une  partie  de  la  péninsule  :j*unîrAi 
mes  efforts  à  ceux  de  mes  alliés  pour  y 
mettre  un  terme  et  pour  en  prévenir  les 
conséquences. 

et  L'accroisaemeut  progressif  du  pro 
dnit  des  taxes  indirectes  nous  permettra 
d'augmenter  cette  année  les  fonds  arfTec- 
fés  aux  services  publics  d'une  somme 
égale  à  celle  dont  les  contribuables  ontété 
dégrevés  par  la  dernière  loi  de  finances . 

«  Cette  augmentation  deviendra  un 
véritable  soulagement  pour  mes  peu- 
ples; elle  affranchira  les  communes  des 
supplémeos  qu'elles  accordent  à  leurs 
desservans,  et  les  classes  indigentes  trou- 
veront d'aboodaotes  ressources  dsns  la 
nouvelle  activité  que  prendront  les  travaux 
de  nos  grandes  routes,  de  nos  places 
fortes  et  de  nos  arsenaux  maritimes. 

a  J'ai  lieu  d'espérer  que  les  allocations 
qui  seront fixéM  pour  les  services  publics 
suffiront  pendant  plusieurs  années  à 
tons  leurs  besoins ,  et  que  je  pourrai  dé- 
sormais appliquer  les  excédans  de  pro- 
doits  à  la  réduction  des  taxes  les  plus 
onéreuses. 

«  Rendons  grâces,  messieurs,  à  la  di- 
vine Providence  d'une  sitnati<m  si  favo- 
rable,^t  travaillons  de  concert  à  Taccrottre 
et  à  l'affermir,  afin  que  mes  peuples  eu 
poissent  long-temps  recueillir  les  fruits. 
La  France  ,  industrieuse  et  tranquille, 
acquerra  une  grandeur  nouvelle,  et  ses 
succès  dans  la  paix  ne  répandront  pas 
moins  d'éclat  que  n'en  répandraient  en- 
core ses  vertus  guerrières  si  l'honneur 
l'obligeait  à  les  déployer.  •• 
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Lor  rttatk^  a  la  répression  de  U  traite 
des  noirs, 

CBA.IILU,  par  la  grâce  de  Dien ,  etc. 

A.  tona  eeax  ^  on  préseotea  verront* 
»alut 

Nom  aronapropoaé,  les  Chambres  ont 
iftdopté. 

Nous  arona  ordonné  et  ordonnons  ce 
qni  sait  : 

Art.  i*''.  Les  nëgocians,  les  armateurs, 
subrécargues  •  et  tous  ceux  qni ,  par  uu 
SBoyen  qnekoayie ,  ae  acront  liTréa  «a 
trafic  conau  sons  le  aom  de  traite  des 
noirs  i  le  camtnine  ou  oomttiandaat,  et 
les  autres  officiers  de  Té^piipage;  tous 
ceux  qui  sciemment  novonC  partieipé  à  ce 
trafic  »  eomine  assureurs ,  actiomialrea  » 
fowniaaenrs,  ou  à  tout  autre  titra,  sauf 
touteibia  rexception  portée  en  r«rt.  9, 
seront  punb  de  la  peine  du  baflmiaannvat, 
et  d'une  amende  égale  à  lu  Tuleur  du  m- 
TÎrc  et  dt  la  cargaison  pria»  datts  le  port 
de  Texpédition. 

L*«mc»de  sera  prononcée  eonjoinle- 
ment  et  solidairement  contre  tewlea  in^ 
diWdna  condamnés.  Le  nuTire  ten  en 
outre  confiaqué. 

».  Lecapitalseet  les  officiera  de  réqn- 
paguseront  déclarésinrapalslea  de  «errir  « 
ancun  tilre,  tant  sur  les  Taiaaeaoxde  TÉlat 
que  sur  eeuxdu  commerce  Inmfaia. 

3w  Lea  antres  indÎTidos  ftisaatpaiiie 
de  l'équipage  seront  punis  de  ta  peine 
de  trois  mois  à  cinq  années  d'empfiaoa- 
nemeat. 

Sont  toulalots  exceptés  ce«x  deedits 
individus  qui ,  dans  les  qninae  jours  de 
TurrÎTée  du  MTÎre,  aumut  déelafté  aux 
comniaaatrea  de  marine  ou  aux  magis- 
trats dans  les  ports  du  r«jai«me;  au 
gouverneur ,  commandant^  ou  aux  autre» 
magistrats  dana  le»  ties  K  pomesaioiM 
frànyaiswi;  aux  couwls,  yio»>consuls , 
et  ageaa  oommerdâux  du  roi  dana  les 
ports  étrmigers,  les  feits  ndatifa  au  susdit 
««fie,  dont  ils  auront <e«  connaissance. 

4.  Les  arrêts  «t  jogcmens  de  condam^ 
nation ,  en  matière  de  traite,  seront  in» 
sérés  dans  la  partie  officielle  du  Moniteur, 
par  extrait  contenant  les  noms  des  in- 
dÏTidus  ctmdamnés,  cenx  des  navires  et 
des  ports  d'expédition.  Cette  insertion 
sera  ordonnée  dans  les  cours  et  tribunaux, 
indépeudaminent  des  publications  pres- 
crites par  Tarticle  36  du  Code  pénal. 

5.  Les  peines  portées  par  la  présente 


loi  sont  indé|>eDdantes  de  celles  qni  doU 
Toot  être  MODoncées  oonlKmémeat  an 
OmIb  pénU,  pour  lea  antrea  crimes  eu 
dêUts  qui  auraient  été  oommia  à  bord  de 
navire. 

6»  I<a  loi  du  i5  nvril  ifti S  est  abtt^. 

Ia  uréaente  loi,  diaootée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et  par 
celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejonrd'liui*  aeru  exécutée  comme  loi  dt 
lEtot: 

Youlotts,  en  conséquence ,  qu'elle  mit 
gardée  et  obaervée  dana  tout  notre 
royaume,  terres  et  paya  de  notre  ob«>- 
sance,  etc.,  etc. 

Donné  à  Paris,  le  -àS  arril ,  Tau  de 
•grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troi- 
sième. 

Jitffi^  CHARLES. 


tiOi   reîatire   k  l'oigameaiien  dm  jwtj 
(a  vusk  1897). 

Chart.ks,  par  la  grâce  de  Dien,  etc. 

Art.  t*'.  Iiet  yuréa  seront  ^a  panni 
iva  mémoires  des  oollégcs  électoraux  et 
paMsi  les  personnes  ocsigucca  dans  les  pn> 
ragraphes  3  «t  tuivans  dto  Part,  a  rt^aptés» 

«.  Le  i^  aoAl  de  cbaqne  afinée.  le 
préfet  de  i^qo«  département  C 


«ne  liste  qui  aéra  divisée  en  deux  pnrtiesb 

La  première  partie  sera  rédigée  cqd- 
fermement  a  Tart.  3  de  la  loi  du  tQ  juin 
tvso,  et  comprendra  tontes  lea  pQ^omes 
qni  rempliront  les  conditions  reipiites 
pour  Usiné  partie  des  collèges  étai^oranx 
*B  département. 

La  accoude  partie  comprendra  : 

i«  Les  é^erteurs  quâ ,  ayant  levr  A>mi- 
^le  réeftdaus  le  département ,  «xereemlent 
leurs  droits  électoraux  dans  nu  «otre  dé- 
partements 

2<^  Les  fbncttMmaifts  pufiKCs  Bomnéb 
par  le  Roi ,  et  exerçant  des  lOtiCuOiBa  gra- 
tuites; 

9*  Les  officiAa  des ufibees  de  Vniv  et 
.de  mer  en  retraite  ; 

4  Lrs  docfenrs  e%  nICMCics  dit  nttie  cm. 
^e  plusieurs  des  facuftés  de  droAt ,  dea 
sciences  et  de^  veftres;  Ira  doctmia  en 
médecine ,  les  membres  et  rorreapoaidàna 
de  I  Institut,  les  membres  des  anti^ea  so» 
'ciécés  savantes  reconnues  par  le  Rot  ; 

5*  Ln  notaires ,  après  trois  ans  d*»xer- 
ciee  de  leurs  fonctions. 

Les  onciert  des  armées  dift  ^err^  m\  wt 
mer  en  retraite  ne  seroAtportés  dnu W 
lisie  géuéi«Ie  qn^iprès  qntt  aura  ^l£  |n». 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


(I"»  Partie.)  3 

pMltlier  et  «ffickcr  de  MMivMu  U  iiNmière 
peitie  evec  le  taUiniB  de  rtttàSmûaa. 

Lm  f^olenetioM  de  ceux  qui  «orMeot 
été  onia  daiula  première  liste,  anèlée  et 
doM  le  3o  septembre»  et  fui  Muraient 
■fO«|ois  1m  dvoita  électoraux  antérieere* 
ment  à  aa  pnblicatioii .  ne  aeront  admiaea 
qn'avtant  qu'elles  auront  été  Jormées 
aient  le  i*''  octobre.  ' 

7.  Après  le  3o  septembre ,  les  préfets 
extrairont,  sons  knr  reaponsabililé ,  des 
liâtes  générales  dressées  en  exécntioi)  de 
Tart.  Sf  QB*  lute  ponr  le  serriee  dn  jnrj 
de  Tannée  suiTante. 

Cette  liste  sera  composée  du  qnart  des 
liâtes  générales,  sans  pouvoir  excéder  le 
noasbre  de  trois  cents  noms,  si  ce  n*esi 
dans  le  départeuMnt  de  la  Seine,  on  elle 
sera  composée  de  «{uinae  cents. 

elle  sera  trsnamise immédiatement,  par 
le  préfet,  an  mimstre  de  la  justice,  an 
premier  président  de  la  Conr  royale  et  au 
proenreur*fénéeal. 

ft.  Rnlnoaera  porté  deux  ansdesuitesnr 

tord  le  i5  aoAt ,  et  seront  arrêtées  et  doses     la  liste  prescrite  par  rar«ic&e  précédent. 

le  3o  septembre.  9.  Dix  jours  an  moina  arant  rootrcr- 

Ua  exemplaire  en  sera  déposé  et  con- 

lerré  an  seeréuriat  des  mairies,  des  sona- 

préfecturcs  et  préfiactures ,   pour  être 

doQoé  en  communication  à  tontes  lee  per- 


DOCUMEiNS  HISTORIQUES 

lifié  qnlls  ionimeat  d*unn  pension  de 
rstratte  de  douse  eeoU  fiinmcs  nu  moina, 
et  qu'ib  ont  depnie  cinq  ana  an  dooncile 
réel  daas  le  département. 

Les  licenciés  de  Tane  des  fMollée  dn 
dioit,  des  sciences  et  des  leltrea,  qui  ne 
msieat  pas  inscrit»  sur  le  taUean  des 
trocats  et  des  avoués  près  lea  cours  et 
tiibaneex»  on  qui  ne  aéraient  pas  cbavgés 
de  rensei^ement  de  quelqu'une  des  ma- 
tièreB  appartenant  à  la  faculté  on  iU  an- 
nmt  pris  leur  lioenee,  ne  seront  portés 
nr  la  liste  générale  qu'après  qu'il  aura 
seé  justifié  qn*iU  ont  depuis  dix  anenn 
domicile  réel  dans  le  département. 

XHuu  les  départemens  où  les  deux  par- 
ties de  la  liste  ne  comprendraient  pas 
fanit  cents,  ce  nombre  sera  complété  par 
une  lirte  supplémentaire,  formée  des  in* 
dividas  les  phn  imposés  parmi  eenx  qui 
B*knrent  pas  été  inscrits  sur  la  première. 

3.  Les  listea  Jimsécs  en  ex^ution  de 
faiticle  préeédent  seront  afllobées  au 
ebef-lieu  de  cbaque  commune,  an  pin» 


sonnes  qui  le  requerront. 

4«  VL  sera  statue ,  suivant  le  mode  éta- 
bli par  les  art.  5  et  0  de  la  loi  dn  5  février 
i9i7,  sur  lee  rédamations  qui  setaieut 
Cotisée»  eonieo  la  rédactien  des  listes. 

Gsa  rédemntion»  seront  iaserites  an 
Nerétsriat  général  delà  préfecture,  sdon 
Tordre  et  la  date  de  Icnr  réception. 

EUes  seront  fermées  par  simple  mé- 
moire et  sans  frais. 

5.  Nul  no  pourra  cesser  de  laire  partie 
des  listea  prescrite»  par  l'art.  •  qn*ett 
Tsrln  d'une  décision  motivée  on  d*an  ju- 
geaient, contre  lesquels  le  recour»  on 
rappd  auront  nn  effet  sns]>en9ii 

6.  Loieqoe  les  coUéfpes  électomnx  se- 
rant  convoqués  ,  la  première  partie  de 
la  dwnièm  liste,  qui  aura  été  arrêtée 
le  3o  septembre  précédent,  en  exécution 
de  rart.3u  tiendra  lien  de  la  liste  preecfite 
par  Psrt.  5  de  la  loi  dn  5  février  1^17  ,>t 
par  l'art  3  de  la  loi  dn  39  juin  iftM»,  ' 

Lse  peéfe«»  feront  imprimer  et  affidftcr , 
daas  ee  ea»,  nn  tablesn  de  reotilication 
contenant  Tindication  de»  individu»  qui 
Mnont  aiipiii  on  pevdn ,  depuis  la  publi- 
cation de  la  liste  générale,  les  qualités  exi- 
gées pom>  exercer  des  droits  éleetoraox. 
S'il  s'est  éeoadé  plue  de  deux  moi»  depnie 
1*  clôture  de  laliate  «  le»  pvéfeia  en  firoot 


tuée  de»  aaaises,  le  premier  président  de 
la  Cour  rojnle  tirera  an  sort,  sur  la  liste 
transmise  par  le  préfet,  trente* six  noma, 
qui  formeront  la  uste  des  jnré»  pour  toute 
la  dnrée  de  la  session. 

Il  tirera  en  outre  quatre  jurés  supplé» 
mentaires  ,  pris  parnû  les  individus  aami- 
tsoDaés  au  troisienM  paragraphe  de  l'ar 
ticle  c a  de  la  présente  loL 

Le  tirage  sera  faiten  audionee  publique 
de  la  prt«ùère  cbambre  de  1»  Cour  ,.  om 
de  la  ebambve  de»  vacations. 

10.  Si  parmi  le»  qnaiaote  individu» 
désignés  par  le  sort ,  il  s*en  trouve  nn  on 
pbuienr*  qui,  depuis  la  Ibrmatiende  la 
Ùste  arrêtée  en  exécution  de  l'art.  7 ,  soient 
décédé»,  ou  aient  été  légalement  privés 
de»  eapadtés  pour  «aercer  un  emploi  in- 
compatible avec  œa  fonction» ,  la  Cour , 
après  avoir  entendu  le  proenreur-géuéral« 
procédera,  séance  tenante,  à  leur  mm* 
placement. 

Ce  remiJacement  aura  Ken  dans  la 
forme  déterminée  par  Tarticle  précédent. 

xt.  Hors  les  cas  d'assise»  entraordi- 


les  jm^  qni  auront  satlslait  ans 
réquisitions  prescrites  par  FarL  38$  dn 
Code  dfinstructien  crimineUe  ne  pour- 
ront être  plscés  plus  d'une  Ibis  dan»  U 
nsême  annén  sur  la  liste  formée  en  exé- 
cution de  l'art.  7. 

Dan»  le  ce»  d'assises  extraoedinaives, 
il»  ne  pourront  être  placés  snr  cette  Kstc 
plus  de  deux  foi»  dan»  In  même  année. 
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Ne  seront  pu  considérés  comme  ayant 
satisfait  auxdiles  réqnisitioiis  cens  qai 
auront,  avant  TouTertare  de  la  session , 
tait  admettre  des  excuses  dont  la  Conr 
d^assisesaora  jugé  les  causes  temporaires. 
Leurs  noms,  et  ceux  des  jnrés  con- 
damnés à  l'amende  pour  la  première  on 
deuxième  fois,  seront,  immédiatement 
après  la  session ,  adressés  an  premier  pré- 
sident de  la  Cour  royale ,  qui  les  reportera 
sur  la  liste  formée  en  exécvtion  de  Tart.  7 1 
et  s'il  ne  reste  pins  de  tirage  à  faire  pour 
la  même  année,  ils  seront  ajoutfi  à  la  liste 
de  l'année  suivante. 

XI.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement 
de  chaque  affaire,  s'il  7  a  moins  de  trente 
jurés  présens,  le  non^re  sera  complété 
par  les  jorés  supplémentaires  mentionnés 
en  l'art.  9,  lesquels  seront  appelés  dans 
rordz«  de  leur  inscription  sur  la  liste 
formée  en  vertu  dndit  article. 

En  cas  d'insuffisance ,  le  président  dé- 
signera ,  en  audience  publique  et  par  la 
Toie  du  sort ,  les  jurés  qui  devront  com- 
pléter le  nombre  de  trente. 

Ils  seront  pris  parmi  ceux  des  individus 
inscrits  sur  la  liste  dressée  en  exécution 
de  Tart.  7 ,  qui  résideront  dans  la  ville  où 
•e  tiendront  les  assises,  etsnbsidiairement 
parmi  les  autres  habitaus  de  cette  ville 
qui  seront  compris  dans  les  listes  près** 
crites  par  l'art  a. 

Les  dispositions  de  l'art.  11  ne  s'appli- 
quent pas  aux  remplacemens  opérés  en 
rertn  du  présent  article. 

i3.  Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra 
de  nature  à  entraîner  de  longs  débats,  la 
Cour  d'assises  pourra  ordonner ,  avant  le 
tirage  de  la  liste  des  jurés,  qu'indépen- 
damment de  douze  jurés ,  il  en  sera  tiré 
an  sort  un  ou  deux  auà-es  qui  assisteront 
aux  débats. 

Dans  le  cas  où  l'oA  on  deux  des  donae 
jnrés  seraient  empêchés  de  suivre  les  dé- 
bat8>  jnsqua  la  déclaration  définitive  du 
jury,  ils  seront  remplacés  par  les  jurés 
suppiéans. 

Le  remplacement  se  fera  solvant  l'ordre 
dans  lequel  les  juges  snppléans  auront  été 
appelés  par  le  sort. 

14.  Les  art.  1,9,  xo,  te ,  la  de  la 
présente  loi  seront  mis  en  vigueur  à  dater 
du  i*'  janvier  iSsïS. 

Les  autres  articles  seront  obligatoires 
à  dater  de  sa  promulgation. 

Les  préfets  et  les  présidens  d'assbes 
continueront,  jusqu'au  i*'  janvier  tSaS , 
de  se  conformer,  pour  la  convocation  du 
juTV,  aux  art.  38a,  387,  388  et  3^5  du 
Code  d'instruction  criminelle. 


Les  art.  38a,  385,  387,  38S,  ^f* 
39a  et  395  de  ce  Code  cesseront  d'être 
exécutés  k  dater  dn  t"**  Jawier  i8a8. 

Iji  présente  loi,  disentée ,  délibérée  el 
adoptée  par  la  Chambre  des  paârs  et  psr 
celle  des  dépotés ,  et  saoctioaDée  par 
nous  cejonrd*hni,  sera  exécutée  ooorme 
loi  de  l'Ëtat. 

Donné  à  Paris,  le  a*  jour  do  BM>it  de 
mai  l'an  de  fpace  x8a7,  et  d«  notrt 
règne  le  troisième. 

Projet  db  Jjot*ur  la  police  dahipmte* 
adopté  par  la  Chambre  des  dâfmiè»  (b 
zamars  ï8a7). 
Charles  ,  par  k  grâce  de  Dieu ,  elc- 
A  tous  ceux  qui  ces  préscutea  Teiront* 
salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonvona  qpe 
le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  pié- 
senté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des 
Pairs  par  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'éut  an  départemeat 
de  la  justice  ,  et  par  le  sieur  Jarqoîaot- 
Pampeinne ,  conseiller  d'éUt ,  qœ  noos 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

TrniE  !«'.  De  la  puèlieatiom. 

CnàPiTRE  X*''.  De  la  publication  desécriu 

non  périodiques. 

Art.  i"^  19  ul  écrit  de  vingt  feuilles  et 
an  desson*  ne  pourra  êb-e  mis  en  vente, 
publié  ou  distribué,  de  quelque mamèrt 
qne  ce  soit ,  pendant  les  cinq  jours  qai 
suivront  le  dép6t  prescrit  par  l'art.  14  de 
laloi  dn  ai  octobre  18x4,  et  par  l'art,  ao 
de  la  loi  do  26  mai  1819. 

En  cas  de  contravention,  Fimprimenr 
sera  puni  d'une  amende  de  3,ooo  fr. 

La  feuille  d'impression  se  composera. 
pour  chaque  format,  dn  nombre  de  pages 
admis  dans  le  commerce  de  la  librairie. 
■  Ne  seront  comptées, pour  la  formatioa 
des  fenillcs  d'impression,  qne  les  page* 
dont  la  composition,  la  justification  et 
les  caractères  seront  confonncs  aux  règle» 
et  procédés  ordinaires  de  l'imprimerie. 

a.  Les  dispositions  de  l'article  i*'  ne 
s'appliquent  point  : 

Aux  discours  et  opinions  dea  membres 
des  deux  Chambres  pendant  la  dnrée  de» 
sessions  ( 

Aux  publicjitioDs  prescrites  par  Tanto* 
rite  publique  ; 

Aux  maudemens  et  lettres  pastorales, 
et  aux  publications  conaistoriales; 

Anx  mémoires  sur  procès,  pubUêe  pen- 
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dint  ie  cours  de  rintttmc^,  «t  tTgaét  par 
on  «Toeat  inscrit  «n  tablMii ,  on  par  an 
•▼ooot  ttaffiaire  ou  un  avoué  aatorisés 
à  plaider  et  à  écrire; 

Aux  mémoires  des  aociétés  littéraire*  et 
••YantesétabliesaTeerairtoriaation  du  Roi; 

Anz  ouTraget  dramatiqaes,  apr^  leur 
représentation .  quand  Técrit  publié  ne 
contiendra  que  la  pièce  même; 

Aux  journaux  «t  écrits  jiériodiqnes  qui 
paraissent  plus  de  deux  fois  par  mois, 
et  qni  sont  tenus,  en  conséquence,  de 
fournir  nu  cautionnement; 

Aux  éerits  sur  les  projets  de  loi  présentés 
aux  CSiambres,  lorsque  ces  écrits  seront 
publiés  dans  rintervallequi  s'écoule  entre 
U  présentation  de  ces  projets  et  la  déli« 
Itération  définitire  des  Chambres: 

Ajox  catalogues  non  raisonnes,  aux  ca« 
lendriers ,  et  aux  avis  et  affiches  dont  la 
publication  aura  été  permise  par  Tantorité 
municipale  ; 

Aux  thèses  on  dissertations  faites  pour 
les  concours  et  actes  publics  des  facultés, 
•t  publiés  arec  les  risa  requis  par  les  rè- 
glemens  et  statuts  de  llJnirersité  royale; 

Aux  écrits  qni  ne  sont  relatifs  qu*ii  des 
intérêts  privés  *  et  qui  ne  sont  pas  des<p 
tinés  à  être  rois  en  vente. 

3.  Sera  puni  des  peines  portées  par  les 
art.  x5  et  t6  de  la  loi  du  ai  octobre  1814 
tout  imprimeur  qui  tirera  un  plus  grand 
nombre  d'exemplaires,  on  parties  quel- 
conques d'exemplaires,  que  le  nombre 
énoncé  dans  la  déclaration  qu*il  aura  dû 
^T«  en  exécution  de  l'art.  14  de  la  même 
loi,  sans  préjudice  des  excédans  de  tirage 
eonnns  dans  l'imprimerie  sous  les  noms 
àtptuses  ou  dêJaUt. 

4.  Toutdéplacementoutraosportd'uoe 
partie  quelconque  de  l'édition  hors  des 
ateliers  de  l'imprimeur ,  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'art,  i**",  sera 
considéré  comme  tentative  de  publication. 

Sont  compris  sous  la  désignation  d'ate- 
liers de  Timprinieur  les  ateliers  extérieurs 
ah  les  feuilles  d'impression  sont  séobées, 
Mtinéeii ,  pliées  et  brodtées. 

Dans  ee  cas,  la  tentative  du  délit  de 
publication  sera  poursuivie  et  punie  de  la 
même  manière  que  4e  délit  prévu  par 
l'art.  I*'  de  la  présente  loi. 

5.  Toute  contravention  aux  disjMsi- 
tions  de  l'art.  11  de  la  loi  du  2 1  octobre 
i8r4  ,  en  ee  qui  est  relatif  an  ooaitteroe 
de  la  librairie ,  sera  punie  d'une  amende 
de  a,ooo  h. 

6.  Nul  colporteur,  marchand  forain, 
on  ambnlaiat,  ne  pourra  colporter,  vendre, 
débiter  on  répandre  aocuu  livre  on  écrit. 


de  quelque  nature  qn*il  soit,  sans  une  au- 
torisation spéciale,  sous  peine  de  qnxnse 
joors  d'emprisonnement  et  de  3oo  fr. 
d'amende. 

L'autorisation  sera  délivrée  à  Paris 
par  le  directeur  de  la  librairie,  et  dans 
les  antres  lieux  par  le  préfet  dn  dépar- 
tement du  domicile  des  colporteur,  mar^ 
chaud  forain  ou  ambulant.'  Elle  sera  no- 
minative, devra  être  renouvelée  chaque 
année  et  exhibée  à  tonte  réquisition  des 
officiera  de  police  judiciaire. 

y.  Les  peines  portées  par  les  articles 
precédens  de  la  présente  loi  sont  indé- 
pendantes de  celles  que  les  auteurs  de  la 
publication  auront  encourues  pour  les 
autres  crimes  on  délits  qni  auront  été 
commis  par  cptte  publication. 

8.  Les  dispositions  dn  présent  chapitre 
sont  indistinctement  applicables  à  tons  les 
écrits  Imprimés ,  quels  que  soient  le  mode 
et  les  procédés  de  leur  impression. 

Chapitre  11.  De  U  puhlication  des  écrits 


9.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique , 
quelconque  ne  pourra  être  publié  s*il  n*a 
été  fait  préalablement  une  déclaration  in- 
diquant le  nom  de  tous  les  propriétaires» 
leur  demeure,  la  part  de  chacun  d'eux 
dans  rentreprise ,  et  l'imprimerie  auto- 
risée dans  laqpeUe  le  journal  on  écrit  pé- 
riodique devra  être  imprimé. 

Cette  déclarotion  sera  faite  par  les  pro- 
priétaires du  journal  on  écrit  périodique, 
et  non  autrement 

Elle  sera  reçue  a  Paris  à  la  direction 
de  la  librairie ,  et  dans  les  départemens 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse 
par  les  tribunaux,  le  journal  ou  écrit 
périodique  cessera  de  paraître. 

zo.  Dans  le  cas  où  un  journal  ou  écrit 
périodique  appartiendra  à  plviueurs  co- 
intéreasés,  ils  seront  tenus  de  choisir  un, 
deux  ou  trois  d'entre  eux ,  qui  seront  res- 
ponsables de  la  rédaction  et  chargés  de 
la  surveillance  du  journal;  ils  en  feront 
la  déclaration  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

Ces  propriétaires -rédacteurs  devront 
réunir  les  conditions  suivantes  : 

x"  Avoir  les  qualités  requises .  par 
l'art.  980  du  Code  civil  ; 

2**  Posséder  entre  eux  plus  de  la  moitié 
de  la  propriété  du  journal  quotidien  ou 
4e  récrit  périodique  et  du  cautionnement 
exigé. 

En  cas  de  mort  de  Tun  des  rédacteurs 
responsables  ,  les  coiotércssés  auront  un 
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dôlfti  d'vn  ■Mîft  pMir  pi^6«nt«r  mu  90— 
▼•an  propri^lairff  veipooMUe  cmi  lU  dM 
droits  égAUM.  d»iw  h  propriété  dn  )oanMl 
et  da  caationnemeut ,  et  remplisse  lei 
«aires  coadilioMe  eûgiee  par  Ve  pvëaeat 
artiote. 

En  ca»  decoateetatiQn  sur  le  rejet  de 
\m  dédaratloA  ,  il  sera  statué  par  les  trt« 
bunanx  compétens,  et  BéaamoiBs  la  dë« 
oiaioD  da  directeur  de  la  Hbrùrie  00  des 
préfets  recerra  pvovisoireneDt  son  exé« 
cation  josqa*an  Jogement  dn  tribunal 
de  première  instance,  leqoel  sera  cxéca- 
toire,  nonobstant  appel. 

ir.  Les  propriétaires  des  jonmaon 
aotueUement  existans  seront  lenea,  sons 
l«i  peine»  portées  par  fart.  6  de  la  loi 
da  9  jain  X019,  de  faire,  dans  les  trente 
jours  ^i  suirront  b  ptomulgatioo  de  la 
présente  loi ,  les  déclarations  «t  jastillea- 
tione  ei-dessos  presoriles  par  les  art  9 
et  10. 

Seront  néanmoins  admises  à  la  décla- 
ration, comme  propriétaires, les  femmes 
actnellemeR  treconnaes  éditcu  rs  responsa* 
l>lea,  si  elles  sont  en  mémetevpspoor- 
vnea  d*an  broret  d*inprimenr  <{«*elles 
•nraient  excreé  depuis  dix  ans ,  sans  avoir 
su6i  de  oondamoation. 

En  cas  de  contestation  sur  les  dédar». 
tfona  et  justifications  des  propriétaires  ao- 
toeb  des  journaux  existans ,  ces  jonrnana 
continueroot  provisoirement  à  paraître 
jusqu'à  ce  que  les  tribunal»  compélens 
aient  statoé  sur  le  mérite  de  ladite  contes- 
tation. Lesjugemens  de  première  instance 
seront  exécutoires,  nonobstant  appel. 

t%.  ITttUe  société  relative  à  la  propriété 
des  journaux  ou  écrit»  périomques  ne 
)M>vTTa  être  contractée  qn*en  nom  collec- 
tif et  suivant  leii  formes  établies  pour  ces 
sortes  de  sociétés  par  le  Gode  de  eonn» 
mereo. 

i3.  Tous  acte»,  toutes  conventiona  et 
dispositions  relatifs  à  la  propriété  d*i»a 
journal  ou  écrit  périodique ,  qui  seraient 
faits  par  rautcnr  ou  par  les  antenrs  de  la 
déclaration ,  seront  valables ,  nonobsUnt 
tontes  contre-lettres  et  stipulations  con- 
traires. 

14.  Aucun  jouruel  ou  écrit  périodique 
quelconque  nr  pourra  paraître ,  si  les 
propriétaires  n\>ot  fourui  préakblemeDt 
le  Cautionnement  fixé  par  la  Im  dn  9 
juin  i9t\). 

Ce  cautionnement'  sera  la  propriété 
personnelle  de  cbacnn,  des  intéressés  , 
soit  qu'ils  i'aieut  donné  en  numéraire,  soit 
qu^  Tateut  iT>iirni  en  rentes  iiiseritea  en 
leor  nenn. 


$««l  exetplén  d»  ce»  dia|HMiti«na  \m 
éerita  périodiques  ooaaaaéa  auxadeaca^ 
an^  art»  on  anx  letlrc»^qn*ae| 
que  deux  foi»  par  mois  ott  a 
piloa  éloigné». 

i5.  Le  nom  di  _  _ 
Itws  des  jonananx  on  écml»  périodiqBa 
aara  imprimé  en  télé  de  dbaqne  nem» 
plaire,  à  pria»  de  Soo  francs  tfiBnaè 
contre  l'iaiprimeiir. 

x6.  S'il  y  a  des  pooranim  demat  bi 
tribunaux ,  eUaa  seront  dirigée»  contre  b» 
propriétaires-rédacteara,  qui  snoac  ^ 
sible»  de  loaiaak»  peina».  Ccpaadaat  b 
condannaliona  péoaaiairea  seraat  np* 
portée»  solidaiffamail  |iar  tuaa  le»  pie* 
priélaire». 

17.  Sont  axceptéa»  des  diiqposiiiaMé» 
préseat  cbapâtae  le»  fcoiUaa  péeiodifin 
exclnsivameac  coasaarée»  an&  ari»  et  m- 


TITRB  il.  Dû»  Ptmnmk&Ê  ef  dts  Féatt. 

i9.. J3aa»  le»  ca»  de  provocatioa,  d'à»» 
Uage,  d^offease,  d*attaqaa  at  de  di&* 
nation ,  prévu»  par  les  loi»  des  17  ni 
18x9  et  a5  mais  iSaa,  le»  aaaeadma^ 
rout  fixées,  à  ravenir,  ainai  qu'il  aait: 

Da  9,000  franc»  an  moina  à  ao,ae» 
fraac»  au  pin»  pour  les  cas  de  psoeam 
tion  à  un  crime,  sans  que  ladita  mots 
cation  ait  été  sniric  d*aac»Na  al&t  (ait.  » 
delà  lui  da  17  mai  iSxg)  ; 

De5oo  francaauBBoinaà  lo^ooo  fraam 
an  pla»,  poav  la  ca»  de  provocatiaa  à  an 
délit,  sans  que  bdita  praTocatsoa  ait  éit 
saivic  d'aucun  eilRet  (  art.  3  da  la  méa» 
loi  ) ,  sauf  la  modification  détennsMa  pa» 
ledit  art  Bpoor  lesoas  daaa  Iraqnaia  laiet 
prononcerait  une  amende  moia»  ékrii 
contre  Tantear  méaM  da  délit  ; 

De  5,00a  francs  aa  mains  à  3m^9m 
francs  aa  plus,  dans   b  caa  d*aMi^p   \ 
contre  b  religion  de  TÉtat,  oa  oartrv 
tonte  rdigioa  légalement  rneomama  (mL 
1**  de  k  loi  da  a»  mar»  i8aa); 

De  5,000  fraaca  an  moia»  à  3a  wm* 
franc»  an  plus ,  dans  la  caa  d'olSeaaa  ^ 
vers  b  persmme  dn  Roi  (  art.  9  4»  b  | 
lui  dn  17  mai  xSig); 

De  5,000  franca  aa 
francs  an  plus,  dan»  I»  cas  4*^ 
contre  b  dignité  royab  ,  Vogàtm  éc  ane» 
œsaib&lilé  aa  trôna.  b»<haitsfae  le Bm 


^sa  nt 
quels  il  a  donné  b  Cbarte.  ssm 
constitutionnelle,  riaviabbifit»  4*  aapm- 
sonne;  b»  droit» oa  raatoritéfca  Cbam 
becs  (aet.  a  de  b  loi  daaS  «ara  s^aaV 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DOCUMENS  HISNORIQUES.  (I"  Partie.) 


De3,«oafrtots  •«■mmuiv  dcno^ooo 
ftaDci  au  plut,  daD«  le  cas  d'offense  en  • 
vers  le*  membres  de  la  famiUe  royale , 
eoTen  les  Chambres  atx  l'une  d'elles 
.  (artioct  IX  delaloi  du  17  mai  1819}; 
De  3,000  francs  an  moins  à  aîi,ooo 
francs  an  plus,  dans  le  cas  d'offense  en- 
rvn  la  personne  des  sonvcrahis  étran- 
gm  ( art  la  de  la  même  loi) ; 

I^  ffOOo  ft-anes  an  moins  à  io,ooo 
/caoes  an  plos,  dans  les  ca»  de  diffama- 
tioB  enfers  les  cours ,  tribunaux,  corps 
MDStittt^s  on  administrations  publiques 
(art.  5  de  la  loi  du  95  mars  1822) ,  en- 
▼trs  les  ambassadeurs  on  autres  ageiis 
diplomatiques  accrédités  aopràs  da  Roi 
(art.  f]  de  k  loi  du  17  mai  1819); 

De  x,ooo  francs  an  moine  à  10,000 
ftvaes  an  plus ,  dans  le  cas  d'ontraj^  on 
de  di/&aia(ioii  envers  un  on  plusieurs 
membres  de  Vnne  des  deux  Chambres, 
earers  un  ministre  d*nne  religion  légale- 
méat  reconnue ,  à  raison  de  lenrs  fonc- 
tions ou  de  leur  qualité  (art.  6  de  la  loi 
daaS  mari  f8aa  ),  enrerstout  dépositaire 
00  agent  de  Fantorité  publique ,  pour  les 
faiurelatifi  à  ses  fondMUs.  l(Art  t6  de 
la  loi  du  17  naî  18(9); 

0e  Soo  francs  au  moitisà  xo^ôoo  francs 
•n  plus,  pour  diffamation  envers  les  par- 
ticoliers  (art.  18  de  la  même  loi). 

Le»  /fi^iositions  du  présent  article  ne 
a«ftt  applicables  qu'aux  délits  comous  par 
la  voie  d'écrits  imprimés,  quels  que 
Mient  }e  mode  et  les  piH>céde8  d«  Muf 
Impression. 

19.  Les  amendes  et  autre»  pnaea  cor« 
neCîuuuelAes  auxquelles  la  publication, 
vante  ou  diatrilMition  d'an  écrft  aura 
danaé  liam ,  me  pourront  être  moindres 
àa  double  dn  minimum ,  ti  cet  écrit  e^t 
ttaptimé  dans  tin  format  an  dessous  fie 
ri&*xa ,  en  s'il  ne  contient  pas  plus  de 
'iùq  ftoilles ,  tlans  quelque  format  que 
«aoH. 

ao.  Tonte  publication  sur  les  actes  de 
i  rie  prirée  «le  tcmt  Français  vivant,  et 
«  tout  étranger  résidant  en  France,  qui 
Brait  faite  pair  des  écriti  imprimés,  qnels 
oe  «oient  le  loocle  et  les  procédés  de 
nr  impression ,  pourra  être  poursuivie 
ir  le  iiiiiiiiirit  public,  et  sera  punis 
taoe  amende  dk  5oo  f 


7 

Cette  diapoaatiott  eamew  néanmoins 
d'avoir  son  effet  lorsque  la  personne  in- 
téressée se  sera ,  avant  le  jugement ,  dp- 
E osée  à  la  poursuite,  qui  devra  préala- 
leroentlui  étr»  communiquée. 

21.  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet 
la  diffamation,  et  dans  toutes  les  causes 
qui  auraient  pu  donner  lieu  à  des  faits 
ou  des  écrits  diffamatoires,  les  joumanl^ 
ne  pourront ,  sons  peine  de  Soo  f^rancs 
d*amende,  publier  ces  faits,  ni  donner 
l'extrait  des  mémoires  qui  les  contien- 
draient, qu'après  le  jugement  et  dans  le 
cas  où  il  n'en  aurait  pas  ordonné  la  sup- 
pression. 

aa.  La  même  dàspoaitioa  sera  appli- 
cable toutes  les  fois  que  l'action  publique 
on  l'action  civile  auront  été  réservées 
parles  tribunaux,  conformément  an  der- 
nier alinéa  de  l'aft.  a3  de  Ht  loi  du  17 
mai  1819.    . 

a  3.  L'imprinaeur  de  tout  écrit  non  pé-  . 
riodique  pablW  et  condamné  sera  res- 
ponsable civilement  des  amendes,  des 
domnMgesointéréts  f«  des  fr nis  portés  par 
les  jugemens  de  condamnation  « 

Méenmoius ,  et  suivant  Icfe  circon- 
stances, le  tribunal  pourra  le  déelMff[«(kr 
de  cetto  responsabilité ,  si  Técrit  est  com- 
posé de  pins  de  vingt  feuilles. 

14.  Lorsque  l'imprimeur  a^a  rempli 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  14  «t 
i5  de  la  loi  da  ai  oetubîre  i8i4«  les  dis- 
positions do  p^seat  artioie  ne  pourront 
lui  être  appliquées  que  (Mir  les  jugemens 
ou  arrêts  qui  prononceront  la  condamna- 
tion de  l'Ouvrage. 

a5.  Les  dispositions  des  lois  antérieures 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
loi  continueront  d'être  exécutées. 

Donué  an  château  de  Tuileries ,  le 
18*  jour  du  mois  de  mars  de  Fan  de  grâce 
18^7,  et  de  notre  règne  le  troîÂème. 

Signa  auJidX&. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  ectatut,  miniHnr 
seeréftûire  d'élmt  de  lajuetwe^ 

C**  DB  PaïaoïnfXT. 

Noim.  On  sait  que  ce  projet  àe  loi  a  été 
retiré.  (Voye»  l'ATiatoinr^  page  147). 
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Loi  porfmnt  rég&mêmi  iàfiniiàfdnk  Budgitt  de  l'^xereiet  iSiS  (  6  jai»  iSa^  ). 
CBi.KLKs ,  par  U  grace  de  Diea ,  «te. 

S  I"*  ■   Dfs  annulations  de  crédits. 

A.rt.  x'**.  Le*  crédits  ouverts  par  les  lois  des  4  août  i8a4  et  ai  juin  tSaS  aat 
ministères  ci-après,  pour  les  services  de  Texercice  i8a5,  soat  réduits  à*nmmmm 
totale  de  quatre  millions  trois  cent  trente  mille  deux  cent  qnatre-ringl-troii  bm 
(4,33o,a83  fr.  ) ,  restée  disponible  et  sans  emploi  snr  ce  crédit  ;  savoir  : 

iDtéréts  de  U  dette  perpétuelle i^oJUJ 

Lif  le  civile  et  famille  royale tfitapt» 

iustice.  —  Service  ordinaire ^jn» 

Affaires  eodcsiasliqnas  et  iiwtractlbn  pabli^e la^t 

'    Administration  centrale  et  dépenses  secrètes  de  police 

fénérale tti.aia  |       «^. 

De|iensM  départementales  fixes.  .  • ia&.7o6  )       ^ 

Guerre : 3o4.'jP 

.Dette  riagère 8,307 

r  Intérêts  de  cautionnemens 4i4,o63 

Frais  de  service  ef  de  tréM>rerie 4o,64i 

Administration  des  monnaies. 94,76$  \       Gsi>V 

Service  adminislratir  d«  niSnist^ 103,720 1 

i  F^aif  de  liquidation  de  l'indemnité  aacordée  ans  anciens 
propriétaires  dépossédés. 
Adminis- 
trations 
et  régies 

finan-      |  (      boarsement". iT,a43)  |        HJ^h 

ciéres.     [  Loterie.  -^  Frais  d'administretion m,557  ) 

r' Non -valeurs  des  qnatre  contributions  directes 

i      et  attributions  sur  patentes 694,Ss4 

Cotttribtt-  }      Frais 


Kaan 


(l  Frais  administratifs  .  .  .     90,689  1 
Forêts.  . .  I  Avnncesi charge  de  rem-  !      3i^s  \ 

I  (      boarsement iT,a43)  | 


\ 


tlons      V  d'aniette  i  Direction  des  oontribu'  !       6973*! 

directes.   1      et  de      |      tions  directes 391  j  ^^  | 

-     j  Centimes  de  pereeptioa.       s^is  )         ' 

it.   ( 


recou- 
vrement. 


'Fonds  de  dépenses  communales  et  de réimposi lions. iS^' 

SoMVB  ioALK 4J2«J>V 

a.  Les  crédits  affectés  au  service  des  départemens  pour  les  dépenses  variables,  taf 
secours  distribués  en  cas  dc^grélc,  incendie,  épizootie,  etc.  ;  et  les  dépcatrscai" 
traies ,  sont  réduits  d'une  somme  de  trois  millions  trois  cent  seize  miUe  denx  i 
trente-cinq  francs  (3,3i6,a35  fir.  ) ,  restée  disponible  an  3i  déoeml»e  1896, 

I  Dépenses  variables  spéciales i,s>£,ri3j 

Tonds  de  sccoftrs  poor  grêle  .  incendies  ,  ctc 3o3Û43 1 
Dépenses  sur  centimes  Éicnltatift  votés  par  les  conseils  gé*  !•  Xt 

néranx t,363.94o  | 

Dépenses  snr  ressources  extraordinaireë  locales. 2x5,797' 

"V^**^  I  sur  le  fonds  oodimnn  coin|>ris  an  budget. 6y^»èi  I 

^  I  *'     I  snr  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux.  .  .      is^vCM  j 

Total  Ioai. i^^ 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée  an  budget  de  1837 ,  poor  j  i«w»«*  ^ 
destination  qui  lai  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  dn  4  aoàt  i8a4- 
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S  VL  De*  iuppUmûut  de  Criditg. 

).  n  est  accordé ,  tnr  le  budget  de  x8a5 ,  «n  delà  des  créditi  fixés  par  les  lots 
des  4  aoAt  i8a4  et  ai  juin  iSa6 ,  les  supplémens  ci  tprès: 

477/>î« 


i<»  An  minkière  de  la  Jastice  (eompléinent  de  frais  de  Jvstioe  criminalls).  .  • 

1*  Aa  mialstèra  des  afïairas  «Inagièret 

Cotoes  aoB  catholiqoes .  .  ,  .  »5i  ] 

3»  An  nialslira    Serviots   divers  d'utilité   publique. 1,194.667  I 

de  l'iaiérJear.  i  Travanx  pablics • '.  .        316,777  | 

,  Foods  da  secoars  pour  grêle,  iaeeodies  »  etc.  .  .  .    x,a9o,73s  ] 

4«  Aa  laiaistère  de  la  mariae <• 

50  An  iaitti«iAre  des  fiaances  t 

civiles. »  -  •  •         ia,8ooA 

iitatree 148,691  1 


a,7sa^a7 
434.>48 


je 

s        ]  eedêsiastiqaes 37,694  ( 

2        {  donataires  dépossédés. 3a,oio  ) 

t^a  '     l  ^''**'  ^  n^ociatioBS  et  intérêts  de 

•.SI      la  dette  flottante. 3.9^i4,oi4 


I 


[  Taxations  snz  reeeveurs  des  fioSocas 
I  sar  las  versemcns  sar  prodoita  in* 
[      directs 


sit,»93 


s3f,io6\ 


4,iSâ,3o7  I 


• 

Intérêts ,  lots  et  primes  des  annuités. «...    i,4>5*oo<>  | 

ItttérèU  des  reconnaissances  da  liquidation. x»&99*75^  ! 

Légion  d'bonaeur. i7&*^> 

Frais  d'inTenlaire  des  biens  mobiliers  et  inunobiUers  de  la  . 

««aronne 4a»**®/ 


7,617,610 


Frsis  d'administration -et  de  peresp> 

[      tion l 

Benbonnemens  et  restitutions.  .  .  . 


f  Frais  d'adoiiuixtration 

[  Prélifament  sur  le  produit  des  amcn- 

\     des  et  eonfiscatiotts 

I  Escompte  bonifié  sar  le  droit  des 
sels ,  et  rembonrsemens  et  restitu- 
tions. .  .  .  • 

[  Primes  à  l'importation  et  à  l'expor. 


i4i.««5  I 
9&4»&34  I 

zai,8o5  \ 
317,611 

560,761 

7,iS3,i5o 
^  Frais  d'administration  et  de  pereep* 

tion i,i07,o3i\ 

l  Exploitation  des  tabscs 499*7^^  I 

1  Exploitation  et  vente  des  poudres  à 

[     feu 57749s  f 

Arances    à   cbarge  de  rembourse-  ] 

I     ment 34,55i  | 

IpiélArement    sur    le   produit    des 

61,956  I 

i  lUmbonnomeas  et  restilàtions.  .  .  8os,56t  / 


».«9C.7»9 


8,iS3,4i7 


Service  ordinaire. 

Remboursemens  et  restitutions.  . 


i4».«' 


Bomiee  de  6  p.  oyo  aux 


bsviUsies.. 


Rcabourseneoi  et  rssikulioas  sur  produite  di- 
furs  et  contributions  direeies.  . 


3.0M.SS7 

ss7,»3al 
37«»4o8 

4>4.ii9/ 


i3,38i,s6e 


Total  des  supplémens  accordés a5f686,8s8> 


Jnn,  histpour  1817.  Àppend, 
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,0  APPEUpICE. 

S  lll.  Fixation  dtik  b^elget  dç  ^ejçenie*  iSsS. 

4.  An  mbyen  de»  disposiUoos  précédeotes ,  le4  crédits  da  bi|dget  de  Tcxeratt  ilaS 
sont  définitiTcmcnt  fixé»  à  la  somme  de  neuf  cent  quatre-ringt-nn  oiiUjoi»  anf 
cent  sokxante-dooM  mille  six  cent  neuf  franc»  (  981,^72,609  fr.  ) ,  et  répwti»  cabt 
les  différen*  ministère»  et  service»,  conformément  à  l  eut  A  d-anoexé. 

5.  Les  recettes  de  tonte  nature  de  ce  même  exercice  aoi»t  arrètéct,  «■  3i  <fe- 
cembre  i8a6,à  la  somme  toule  de  ncnf  cent  quatre-yinglp^âiiq  millKMiaâimt 
»oixanle-treixe  mille  sept  cent  <nnqnante-«n  francs  (  985,673,751  fr.),  €oaSmmim» 
à  l'eut  B ,  anssi  annexe  à4a  présente  loi. 

6.  La  somme  de  trois  mllUoDs  sept  cent  un  miUe  cent  qvaranle-denx  fnan 
(3701,14a  fr.  )»  foïouûfc  ï»  dilïércnoe  entre  les  veeettes  de  i8a5,  arrêtées  pv 

rarticle  précédent  à 985,673,751 1 

et  les  crédits  dn  même  exercice  définitivement  réglés  par  Fart.  4  ••• .    çfit^^As^ 

Différence. 3,701,14a 

est  affectée  et  transportée ,  savoir  : 

An  badget  de  rexerdee  1827  *  conforaéinent  à  l'art,  a  de  la 

préseuteloî,  pour  nne  somme  de. 3a3i6,a3S  t 

A  celai  de  i8»6,  poor  la  diflerence,  montant  & 384.907 

ToUl  égal 3,701,14» 

Nota.  Leséuti  ci  -  dessus  rappelés  ont  été  donnés  dans  T/iteiwa/re  historique  fmf 
i8a6,  pages  a4  et  a6  de  VJypendice, 

S  lY.  Ditposidon  gimérale, 

7.  Les  sommes  qui  poorraient  provenir  encore  des  ressonroei  aflvctècs  i 
l'exercice  1825  seront  portées  en  recette  an  compte  de  Pexercice  eonraat,  m 
moment  crn  les  reconvremens  seront  effectués. 


Loc  relaHvç  à  la  fixation  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  1828.  (24 
juin  1827.  ) 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc. 

Titre  T*".  Crédite  votfis  pour  Ve:fef 
cice  182$. 

$  \^.  Bu^tde  (a  dette  consolidée. 

Art.  l'rXes  dépense»  de  la  dette  coih 
fiolidée  et  4fe  Tamortissement  sont  fixés , 
pour  Tcxeriâce  1828 ,  à  la  somme  de  deux 
-cent  qnarai^e  et  un  millipostroisoeutcin- 
quaate-sepl  mille  huit  cent  soixante^ept 
francs  (241,3574867  francs),  conformé- 
ment à  rét^t  A  ci  «annexé. 

S  n.  Fixation  des  dépenses  générales  du 
service. 

2.  Des  créjdits  sont  ouverts  jus<}u*à  con- 
currence de  six  cent  quatre-vingt-un  mil- 
lions trois  cent  cinqnante-trois  mille  sept 
d«itt4re«te.cinq  francs  (68T.3'»3,735fr0, 
■lwngie»éBpfnies  générales  du  service  de 


'  l'exercice  1828 ,  conformément  à  réwH 

appUcablca ,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales, 
ci 54M4i,ii4t 

Aux  frais  de  régie,  d'ex- 
ploitation, de  pereep- 
tion  et  non-ralenrs  oes 
contributions  directes 
et  indirectes  et  des  re- 
venus de  TÉtat,  ci.  .  .     12^13^1. 

Aux  restitutions  à  iaire 
aux  eontribuablc»  sar 
les  produits  desdite» 
coDlnbntions,  et  aux 
remboursemcus  d'a- 
mendes attribuées,  ci.      i(,i 


Total  âoal.  .  .    68f,3S3.73ll 

Tx^^i.  Q,  Impots  amtoiists  pov  r< 
cice  1828. 

3.  Continuera  d'être  faite,  ea  ifei^ 
conforménvent  aux  loiseaistaalcs,  la  p<^ 
ception' 

Des  droiU  d'enregistrement ,  de 
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DOCUMENS  HISTORIQUES, 

de  freffe ,  dMijpotfi^et ,  de  passe- 
ports, et  pêHpi*  de  port  d*a^itiei  ; 

Des  dratts  de  donanee,  y  compris  ce- 
int serf  Les  sels; 

Dm  «mmtttftibiis  itfAreètes,  dès  por- 
tes, des  loteries ,  des  moonaels  et  droits 
da  ga^fitie; 

De»  taxH  des  ^etets  dlsteatiorf  ; 

"Dté  droits  établie  fur  les  jônroatix  ; 

De*  droits  de  vérifieatîoa  des  poidi  et 
mesnres ,  conformément  an  tarif  annexé 
à  Vifféêfuà«àtè  tojilé  an  18  dé<ïembre 

Da  dixième  deèbUtels  d'ettréè  dans  \U 

Dtt  prix  dés  pèsidreé,  tel  qa*U  es't  fixé 
par  U  loi  dtt  tè  iiiars  1819; 

D*an  rpart^e  la  recette  brnte  dans  les 
Iieo<  de  réunion  et  de  fîtes  oè  l'on  es^ 
adttié  e<i  pmf mt,  et  d'tfnf  déelib'c  potrr 
franc  snr  ceax  de  ces  droits  qni  n'en  son( 
potef  atffradcbiâ,  y  eonîpris  les  attendes 
«t  cdâdanintations  |^càniaires  ; 

Des  eontf  ihntiods  spéciales  destinées  a- 
anbrenir  anx  dépenses  des  bonYses  et 
dbaailbres  de  coAifflerce.lûnsl  que  des  re- 
▼«oos  spécianx  a<x:oMéi  anlditA  étabtb- 
^fcmeiis  et  anx  établhseftfens  sanitaires  ; 

De9  droifCs  éublis  pour  les  hiAs  âé  Ti- 
aîie  cbeic  le»  pbarteacieus,  droguistes  6t 
épiciers; 

Dca  retfiDtltiotfs  bRposées ,  en'  Tertn 
des  arrêtés  àd  Gon^rernèment,  d«  3  flo- 
réal an  Yllt  (!i3  avril  fSoo)  et  dv  6  tti- 
vdse  SW  XI  (27  décenkbre  fSoi),  ^r  les 
éubtisseittetta  d'eanx  ttiitféniles ,  ^otfr  le* 
traiteabent  des  Dhédeeins  chargés  par  le 
GonTememont  de  rknspeetion  de  ces  étJ« 
blissemens  ; 

Des  redevances  snr  les  mines  ; 

Des  diverses  rét)r!bations  iàrposées  ett 
tarent  de  Tunîtersité  sûr  les  établisse- 
mens  particoUers  d'instmction  et  snr  les 
élèves  qui  fréqsentent  les  éooles  pn- 
ôliqnes; 


{V^  Partie,)  11 

tÊÈCtlt  de»  rabbnH  et  antres  frais  de  !cn  rc«Ue . 

4.  La  <^on(ribntîOn  foncière ,  la  cofitri- 
biftiota  persbh celle  et  mobilière,  \ifa  coii- 
ti-tbiJtioos  des  |tortes  et  fen($tres  et  des 
patentes,  serdnt  perçues,  pour  tSift,  en 
principal  et  centimes  additionnels,  cou- 
wrfticitiettt  k  Vêtit  G  ci-ânficxé. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  lés  contributions  foncière ,  person- 
nelle et  mobilière ,  et  dès'  porte»  et  fe- 
nêtres ,  est  fixé  adx  sommes  portées  dans 
les  états  D,  n<>*  i ,  2  et  3,  annexés  à  la 
présente  loi. 

TiTRB  in.  ÊvalHation  des  Recetus  de 
l'exercice  1828. 

5.  Le  budget  dos  recettes  est  évalué  « 
pour  Texercice  1 828 ,  ii  la  somme  de  neuf 
cent  Tingt-quatre  millions  quatre  cent 
dix  mille  trois  cent  soixante  et  un  francs 
(9H«4tOy36i  francs),  conformément  à 
rétat£  ci-annexé. 

Mojtens  de  service, 

6.  Le  ministre  dos  finances  est  autorisé  ' 
à  Gtéer,  pour  le  service  de  la  trésorerie 
et  les  négociations  aveo  la  Banque  de 
France .  des  bons  royaux  portant  intérêt 
et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bous  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  cent  vingt-cinq  mil- 
lions. 

î)ans  te  cas  où  cette  somme  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  du  service,  il 
y  sera  pourvu  au  moyen  d*une  émissioa 
supplémentaire,  qiii  derra  élre  autorisée 
par  ordonnances  du  Roi,  et  dont  il  sera 
rendu  compte  à  la  plus  prochaine  soasioa 
des  Chambres. 

Brsi^ôstTtoiTj  oiiréiiALKs. 

7.  Toutes  contributious  directes  ou. in 
directes,  autres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu*eUes  se  per- 


Dcs taxes  imposées ,  avec  Tautorisafioa     çoiveui ,  sont  formellement  interdites,  à 
.  i-L-..,«— »«-.^-..    «^ —  I-  ^^^^.^ — .: —     peioe,  contre  les  autorités  qui  lesordon- 

qeraient,  contre  les  employa»  qui  coq- 
fectionneraient  les  rôles  et  tarifs ,  et  ceux 
qui  eu  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition ,  peu 
daut  trois  années ,  contre  tous  les  rece- 
veurs ,  percepteurs  on  individus  qr<i  au- 
raient fait  la  perceptipn,  et  sans  que,, 
gour  exercer  cette  action  devant  Ifcs  tri 
nnaux,  il  soit  besoin  d*nne  autbrisaBon 
pTéalabfo.  Il  n*est  pas  néanmoins  dérogé 
à  l'exécnrlon  des  art.  ^o  de  la  Ibî  du  3 1 
Xuillet  i83i  et  aa  de  la  loi  do  r;  août 


du  GouYcrnement,  pour  la  conservation 
et  la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d*art  infiéressatit  les  communautés 
d«  propriétaires  ou  d'babitans,  et  des 
taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  dn  16  septembre  1 807; 

ï>e%  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis «  conformément  à  la  loi  du  4  mal 
180:^,  pour  concourir  à  la  eonstniction 
on  &  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou 
ouvrages  d*arf  a  U  charge  de  l'État ,  des 
départemrna  et  des  communes; 

Dessottd&es  répartie^  iût  les  braélifeA 
de  «baqne  circonscription,  pour  le  traitc- 
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i8aa',  relatifs  aux  «oitiiMt  fâCttlt>ti£i 
qve  les  conteils  généraux  de  d^Mule- 
ment  sont  antoris^  à  roter  poor  les  dé- 
pensct  d*ntilité  départementale  et  pour 
les  opérations  cadastrales,  et  des  art.  3i  • 
3q,  40,  41  »  4a  et  43  de  la  loi  dn  i5  mai 
i8i8«  relatifs  anx  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  des  commones. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
adoptée,  etc.,  etc. 

Nota,  Yoyes  les  états  ci-^tossos  rappe- 
lés, pages  s^rantes. 

Tf  TES  dêg  amtret  lois  rendmeê  dans  U 
session  lif  1837. 

wfhfitr.  Loi  qui  dispense  le  trésor 
royal  d^olfrir  et  de  donner  cantion ,  lors- 
que, dans  le  cas  prérn  par  les  art.  ar85 
du  Code  cirilet  83a  do  Godede  procédore 
civile ,  la  mise  anx  enchères  est  requise  an 
nom  de  l'État.(iru//tf/iii  des  toit^  iC*  14t.) 

Idem,  Loi  qni  antorise  les  départemens 
de  TAisne,  de  TArriège,  de  la  Loire-Infé- 
rienre,  do  Lot,  du  Pny-de-DÀme,  de  la 
Sarthe,  de  l'Aine  d*Eore-et-Loir,  delà 
Haote-Garonne,  dn  Jora  et  de  la  Mancbe, 
è  •*im^ser  extraordinaireraent  les  som- 
■Ns  aeoessaircs  i  !a  confection  et  aox  ré- 
parations des  routes  départementales,  et  à 
ffaotres  dépenses  locales.  {nid.^n9  144.) 

Idem,  Loi  qoi  aotorise  la  TiUe  d'Alen- 

I  è  faire  on  emprunt  de  soixante  mille 

net.  (/W.) 

I  z  mars.  Loi  portantréduetion  do  droit 
•aefereiiafi«n  sor  leddre,  le  poiré  et  fliT* 
drBaMLf/N.I.,ii«i46.) 

x5  wud.  Loi  relatîTeaa  tarif  de  laposte 
m»  lettrée.  (  lînd.^  n*  147.) 

6  mmi.  Loi  qnâ  antorise  les  départemeai 
éUi  Cher,  de  k  Corriae ,  de  la  Creuse ,  de 
la  Hante<>Garonne,  delà  Hante-Loire,  de 
]faine-et>Loire,  de  la  Bflanche  et  de  la 
Mne  à  slmposer  extraordinairement  les 
sommes  nécessaires  an  paiement  dedi- 
▼erscs  dépenses  ^intérêt  local.  (  Ibid,^ 
••  160.) 

Idem*  Loia  qui  autorisent  les  ▼illes 
d*Angoaléme  et  de  Lyon  à  faire  des  em- 
prunts. (  Ibid.) 

91  mmi. CoDi/orestier{t)  (27;.,  n^  X76). 

27  Idem,  Loi  oui  autorise  le  ministre 
des  finances  à  abandonner  à  la  rilto  d« 
Paris  des  terrains  précédemment  acquis 
poor  les  abords  de  Péglise  de  la  Made- 
l«ue.  (/&«/.,  it<^i63.) 


conè  fa 
fronça.  ( 


39  Idem,  Loi  qui  antoriseb  c 
d*nn  canal  de  Digoin  à  ILoanne.  (lUd., 
••164.) 

Idem.  Loi  qni  aotonse  le  i 
delà  Marne k s*impoenr  < 
ment.  {Ibid.) 

Idem,  Lois  qni  antoriaent  Ica  tSUos  es 
Reims,  d*Àbbeville  et  de  Saint-GctBain 
en  Laye  à  fiiire  des  empranta,  eCcde 
d*AbbeviUe  ^en  outre  n  s*ii 
dinaircmcnt.  (  Ihid,) 

fi^m.  Loi  relatîTe  an  pcrfei 
et  à  Tamélioration  des  canaux  de  Siîol 
Quentin  et  de  Croaat.  (X&M.) 

6  juia.  Loi  relatire  à  FonTertura  & 
crédits  supplémentaires  poovles  dcpcua 
des  serrices  extraordinairea  do  TcserGice 
i8a6.  {Ibid.,  m"  i65.  ) 

Jdem,  Loi  qoi  aotonse  le  dêpowf  ■mf 
de  rArevron  a  faire  un  emprmO.  (  JUL, 
»•  166.)' 

Idem.  Loi  qni  j»rofomnaqn*av  i**  je» 
▼ier  1829  l'exécution  des  disnoaitioas 
des  art.  zo6  et  107  dn  Codo  iSMCsticr. 
(/^*rf.,n*»i76.) 

ao  Idem,  Loi  qui  onvra  on  ■linisHi  es 
rintérieur  un  crédit  extraordÎBaire  es 
5,a5o,ooo  fr.,  exahisiTcsDeBt  destiné  à 
racqoisitioo ,  ponr  la  Cbamlkre  des  dr> 
pûtes,  d'une  partie  dn  polaia  Boa  ' 
[ibid.,  «•  17a.) 

Idem,  Loi  lélatvfe  nvz  crédita  1 
saires  povr  ruecription  draacsaionB  ai- 
litaireaao  trésor  royal.  (Im  ) 

an  Idem.  Prookmation  do  Raî  qoi  or- 
donne la  dôtore  de  laacseion  de  1817, 
de  k  Chambre  des  pairs  et  de  k  Chamlne 
des  députés.  (iU/.) 


OoDonrÀVCls  du  Roi  relmtkpes  mu  rete 
biissememt  de  U  censure  (rendues  k  a4 
juin.) 
Chablis,  par  la  gmco  de  Dien,  etc. 

A  tous  ceux  qoi  ces  présentes  Terrant. 

salut: 

Tu  rartide  4  de  k  loi  dn  17  mannl 
huit  cent  Tingt-denx. 

VonB  avons  ordonné  et  ordoBBonsoe 
qui  suit  : 

Art.  i^.  Les  lois  des  3i  mars  zSao  cC 
a6  juillet  i8ai  sont  remises  en  vigoeor,  à 
dater  de  ce  jonr. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  f  état  de 


(1]  Nom  iffrettoas  «le  n'avoir  pnftiire  cDtrsr  dan*  VAInnuein  hitifnque  no  des  wmaumtm  k» 
plu»  impoitans  de  notre  légielalion,  mais  il  fait  partie  de  k  eolkctioa  des  Codes  faidoinal 
entrer  dans  tonttt  Us  bibliothèques. 
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DOCUMENS  HISTORIQUES.  {V  Partie.) 

tîBlénaiir  est  chargé  de  rexécoâon  de  la 
préaeate  ordonaance. 

Donné  en  notre  château  de  Saiat-CUmd , 
le  34*  jonr  dn  mois  de  jain  de  l'an  de 
grâce  mil  hoit  cent  Tingt-iept  »  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 


i3 

•w  ses  opérations  an  conseil  de  snTreU* 
lance.  Les  censenrs  des  départemens  loi 
rendront  compte  des  leors  une  fois  par 


Par  le  Roi , 

Le  minUtre  secrétaire  ^étai  au>  dépar^ 
têmêmi  de  Vùêtérieur,     CoaacBRE. 

L$  ministre  teerétaire  d'état  mu  dépmr" 
tement  des  Jinenees  ^  président  du 

Jn.  DB  TXLLSLE. 


Le  gnrde  des  sceaux ,   ministre  de  in 
Justice  f  DB  PiTa.ox3rtT. 

ÙUALBB ,  par  la  grâce  de  Dieu  ^  etc. 

Ya  notre  ordonnance  de  ce  jour,oon- 
cernant  la  mise  en  rigueur  des  lois  des  3i 
mars  i8ao  et  a6  juillet  xlhi,  relatÎTcs  à 
la  poUicatioa  des  ymnamx  et  cents  pé« 
riodiqncs , 

Noos  CTons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  mit  : 

Art.  i«r.  n  y  aura  k  Paris,  aapràs  de 
notre  ministre  secrétaire  d*éut  au  dépar- 
tement de  rintérienr,  un  bureau  chargé 
de  Texamen  préalable  de  tous  lee  jonraanz 
et  écrits  nértodiqpea. 

1.  Ce  JMirenu  acre  composé  de  six  oei^ 
•enn  qui  seront  nommés  par  nous  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'éutdafintéricttr. 

3.  Tout  numéro  de  journal  on  écrit  pé« 
riodique  derra,  arant  d*étre  imprimé, 
•voir  été  rerétu  do  risa  de  ce  bureau  qui 
en  antorisera  la  publication,  conformé- 
ment  à  Part.  5  de  la  loi  dn  3 z  mars  iSao. 

4*  Le  trarail  de  ce  bureau  sera  dirigé 
p«r  le  sieur  de  Lourdoueix,  chef  de  la  di- 
vision des  sciences ,  besux  arU  et  belles 
lettres  au  ministère  de  Tintéricur.  * 

5.  Le  TÎsa  du  bureau  sera  donné  par  le 
iienr  Deliège ,  que  nous  nonunons  à  cet 
effet  secrétaire  cUi  bureau  de  censure. 

6.  Dans  les  départemens,  les  préfets 
smuneront,  selon  les  besoins,  un  ou 
plusienrs  censeurs  chargés  de  rexain'en 
||réalable  des  journaux  qui  y  seront  pu- 

^<  Un  conseil  de  neuf  membres,  nom- 
mes par  nous  sur  la  présentaiion  de  notre 
garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d*é- 
J«t  de  la  justice,  sera  chargé  delà  snrreil- 
itnce  de  U  censure. 

^-  Le  bureau  de  censure  de  Paris  adres- 
'^  eoe  fois  paf  semaine  un  rapport 


9.  Quand  il  y  aura  lien,  en  exécution 
de  Tait.  6  delà  loi  du  3i  mars  xSao,  à  la 
suppression  proTisoira  d'un  journal  ou 
écrit  périodique,  elle  sera  prononcée  par 
nons,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux  ministra  secrétaira  d*état  de  la 
jdstice,  après  qu'il  aura  pris  l'avis  du 
conseil  de  surreillance.  Il  en  sera  de  même 
iraand  il  y  aura  lieu ,  en  exéculiou  de 
1  art.  7  de  ladite  loi ,  à  prononcer  la  sua 
pension  on  la  suppression  d*un  journal  on 
écrit  périodique  après  jugement 

xo.  Notre  ministra  secrétaire  d*étatan 
département  de  rintérieur,  et  notre  garde 
des  sceaux,  ministra  seerétaira  d'éut  an 
département  de  la  justice ,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  cliâteau  de  Saint-CIoud, 
le  a4"  jonr  du  mois  de  juin  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  vingt-sept ,  et  de  no- 
tra  régne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi, 
Le  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement  de  l'intérieur,     ConaiiBB. 

Nota,  Suirent  deux  ordonnances  en 
date  du  même  jour  portant  nomination 
des  monbfes  dn  conseil  de  mrreillance, 
et  de  ceux  dn  bureau  de  censure  (  Yoyea 
Fart.  Promotions,) 


ORDonrAVCB  dit  Roi  concernant  îa  ré- 
daction du  budget  général  de  V.Êlat, 
(i  septembre.) 

Cbaribs,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Vu  les  lois  de  finances  des  sS  raara 
ZS17  et  i5  mai  1818; 

Vu  les  dispositions  de    nos    ordon- 
nances, des  14  septembre  i8^a  et  10. 
décembra  xSaS,  sur  la  forme  des  comptes 
à  rendre  par  les  ministres ,  et  sur  la  clô- 
tura de  chaque  exercice  ; 

Voulant  fixer  d'une  maniera  uniforme 
Texécution  de  ces  lois  et  rcglcmcus  pour 
tous  les  résultau  de  finances  publiés  char 
que  année; 

Voulant  auMi  déterminer  arec  préci- 
sion les  crédita  spéciaux  dans  lesquels 
nos  ministres  devront  désormais  renfer- 
mer les  ordonnances ,  et  à  cet  effet  éta- 
blir dans  le  budget  des  sections  spéciales 
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0hff({ti«  trimeMre;  eH  teMetûx  tria&f^ 
triels  remplaceront  dos  <mlomiàBefs  par* 
tiellci  cTiiitorJèKtioii.  (Art.  st  de  )*or* 
èttutthc^  do  t4  sepieitibrû  1821,  «t  art 
5  der^rdoDiianceda  to  àêfcèoAtt  i8i3.} 

7.  Les  comptes  des  dépenses  t  rendre 
par  nos  itoiiristres ,  en  exécntion  de  notre 
ordonnance  dn  10  décembre  x8a3,  et  les 
états  généraux  à  Tappni ,  seront  uifor^ 
nément  rédigés,  à  dater  de  reserâw 
1 899 ,  snWaàt  les  «tonnelles  êi?kians  éia- 
blies  par  Fart.  2  ct-dessns. 

8.  Nos  ministres  sont  chargés  de  Feië- 
cdtion  de  la  présente  ordonnance ,  qai 
•era  insérée  an  Bulletin  des  Iftis. 

Donné  en  notre  cbàtean  de  S^t- 
Cloodi  le  premier  jonr  du  mois  de  srp< 
tembre  de  Tan  de  grâce  mil  hnit  1 


q(û  Umttdrdiit  les  dépengps  d«  chaque 
«trviee  ^  et  cpti  aerrirant  de  base  à  nos 
répartiâons  annndiea  par  chapitre. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seeré- 
taire  d'état  des  finances , 

Notre  oonaeil  eùtendn. 

Noua  «Tona  ordonné  et  <ird<»DoiN  ce 
qni  aoit: 

Art.  i«r.  A  partir  deVeaerdce  tSag,  le 
projet  de  bndget  général  de  Flitat  pré- 
aéntera  diatinctenaent  révahiaftion  déb 
dépenaea  par  branche  princMIe  de 
aervioe^  eonformémeiit  an  tableam  ci** 
joint  (i)^  dont  U  rédaction  aer*  arrêtée 
poitr  chaque  année  «  et  aonmiae  è  aotre 
approbation  par  nos  miniatrea. 

4.  LcadiTiâona  établiea  «n  bndget  des 
dépenser  prendront  le  titre  de  séotiont 

«p^tfMi!ff«/leadéTeh>ppemensportéadana     Yi0gt«M)pt,  et  de  notre  tègne  le  tni 
loa  étata  à  Fappni  o<mtinneront  d*étre  eon*     sième. 
asdéréa  cdtnme  dea  suhdiviiiont  OfarraMer^ 


Signé  CStAELES. 
Par  IcKoi, 
Le  rnMtu*  Htrémbt  d'éiét  deéj^meet , 
Jn<  DE  ViulLa- 


3.  Lea  aerrioes  extraordinaires  et  nr< 
genst  dont  la  dépenae  n^aurait  pas  été 
comprise  dans  le  montant  des  crédits 
spéciaux  ouverts  à  chaque  minialère,  ne 
pourront  être  entrepris  qu'après  avoir  été 
préalablement  autorisés  par  nos  ordon- 
nances, pour  être  ensuite  ré^larisés  à  la 
plus  prochaine  se8««ion  par  àe%  crédits  ex- 
traordiaaires^  conformément  à  l'art.  i5a 
de  la  loi  dn  95  mars  18  x  7. 

4.  Lea  dépenses  relatives  à  des  services 
«rdimi)t«s  totés  par  le  bndget ,  et  ^i , 
pfr  attire  de  eifeonstancea  Iniprèvvés, 
etoéderaient  le  montant  desseistiooa  spé*' 
eialea,  detroitt  éfre  jnnifiéto  dans  \éi 
comptes  définitifs  de  chaqfie  eicrdce, 
ponr  jétre  confirméea  par  la  loi  de  règ?e- 
ment  du  budget ,  à  titre  de  crédits  corn- 
pUnieatûlres. 

5.  Notre  ordonnance  anuneltc  de  ré* 
partition  des  crédits  ouverts  par  le  bnd- 
get ,  à  chaque  branobe  principale  de  ser> 
vice ,   continuera   d*étre   rendue    arant 
l'ouverture  de  Texercice,  et  sera  immé- 
diatement insérée  au  Bulletin  des  lois, 
pour  servir  de  terme  invariabfe  Si  la  com- 
paraison prescrite  par  la  loi  du  aS  mars  .  _     .  .       _       _ 
1817,  et  par  les  articles  21  et  5  de  nos     mots:  les  collèges  départrnfteutanx  p«» 
ordonnances  des  14  scptembi-e  i8aft  et     Xxiki  «t  le  colleté  du  département  de» 
10  décembre  iSa3.                                         Corse  pour  le  3  janvier  prochain. 

6.  Les  dépenses  des  exercices  cTos,  à         3.  Le  tableau  de  rectificalîoa  presm* 
imputer  stir  rcxercice  courant,  en  vertu     par  l'art.  6  de  la  loi  dn  a  mai  stx^t^ 


OftnoirilAircB  pohisnt  dissàiuiim  Je  U 
Chambre  éei  dêptOh, 

CnxnLMf  etc. 

Yn  l'art.  5o  de  la  Charte  coàéâti^lioa' 
ù«Lé; 

To  1«^  lois  des  5  février  1*17.  «5  mu% 
)f8t8,  ^9  jnîn  <8aô,  9  juin  rSi{ ,  s  sui 
1877,  et  les  ordonnances  royales  dttïf 
flovemhfe  18 16,  4  septembre  et  11  e^ 
tôîBttr  ilhox 

Sur  le  rtppoW  de  notre  ministre  »«Bt- 
tatrc  d*éfat  an  département  de  rratéfir«v 

Nous  avons  ordonné  et  ord<Hinons  et 
q«i  suif: 

Art.  i^*".  La  Cbatttbr«  des  dépotés  est 
^dissoute. 

a.  Les  coHég(^s  élrtïtorani  sont  ««»'>• 
quéa  dans  tout  lef  royaume  :  cenx  d'ansn' 
disseroent  et  cenx  des  département  \ 
l'ont  qu'on  coHélg^e,  pour  le  «7  dn  ] 


de  Fart.  2t  de  notre  ordonnance  dn  x4 
septembre  i8a7,  seront  justifiées  par  un 
fahlean  déuillé  de  ces  dépenses,  établi 
par  ministère  et  approuvé  par  nous  pdur 


médiatemeut  publié  dans  toutes  ksc^ 
mones. 

4.  Il  sera  procédé  pon^  Tifs  opfratfe» 
des  collèges  éieetoraux   aînâ  ^"3  «^ 


f  1)  Oa  verra  Te  modèle  dans  le  tahleao  da  budiget  de  1819. 
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DOCUMENS  mSTO&IQUSS.  (!«  Partie.)  ,5 

.-i._.  .0--  '  OaDOiTRÀircB  ponant  nomination  <te 

ioixante^eize  pairs  (SooTeinbre}. 

CBAHLSt,  etc. 

Ifous  aroQs  ordonné  et  ordonnoiu  ce 
qui  suit  : 

Art.  ler  Soot  életrés  à  la  dtguHt  de 
pairs  do  royaume  lef  sieurs  : 
Conto  de   Mooiblanc,  archeréque  dt 

Tours. 
Comte  de  Srauli ,  ardierèqae  d'ilby. 
Comte  de  Morlhon,  arcbeT«qued*Aacb. 
Comte  Morel  deMons,  aroher.  d'Arifmoo 
Comte  de  Pjna,  archevêque  d*Aimwie, 

administrateur  dn  diocèse  de  Lyon. 
Comte  de  Divomie,  maréehal-de<«mp. 
Comte  Alexandre  de  Saiote-.AldegoBde , 

Ueutenant-géncral,  membre  du  conseil 

g^péraldn  dépar^ment  de  l'Aisne. 
Marquis  de  Monteynard,  membre  do  c»n- 

•eU  général  du  département  de  l'Isère. 
Comte  Eugène  de  Vogué,  membre  dn 

conseil  généialdu  département  de  l'Ar- 

dècfae  (député sortant). 
Comte  de  Mostuejouls,  membre  daeonseil 

général  dn  département  de  l' Areyron 

(dép.aort). 
Marquis  de  Levis-Mlcepoix,  membre  du 

conseil  général  dn  département  de  la 

Seine. 
Comte  de  Paoisae,  membre  dn  eonaeil 

f;énéral  du  département  des  Bouches- 
u-RkAoe. 
Itoquis  Rioult  de  Nenrille,  membre  do 

conseil  général  dn   départnmcat  du 

CsIvados(dép.  SOZ4.). 
Marquis  de  Conflans,  maréclial  de  camp. 
Comte  de  Bonneval  Donllée,  membre  du 

conseilgénéraldn  département  dn  Clier. 
Marquis  de  Maomahon  (Charies«>Laure), 

maréclial  de  camp. 
Pemetde  Gdrobois,  conseiller  d*état« 


tobre  184^  9 

5.  La  session  des  Cbambx«s  de  1S28 
s'oufrira  le  5  férrivr  prochain. 

6.  La  préeente  sera  exécutoire  dans 
tons  les  départemens ,  du  jour  où  elle 
aura  été  enregistrée  à  la  préfecture,  etxa» 
fermement  à  l'art.  4  de  Tordonnance 
roysle  du  27  norembre  18x6. 

7.  rîotre  miqisfre  secrétaire  d'éut  au 
département  de  fintérieur  eat  chargé  de 
Texécntion  de  la  présenta  ordonnance. 

Donné  en  notre  ebitean  des  Tuileries, 
le  5  Borembro  de  l'an  de  grâce  x8'jk7,  et 
«  4e  notre  règne  le  quatrième. 

SiçrU  CHARLES. 
P^r  I9  R,oi, 
U  vrétideni  du  conseil  des  ministret^ 
ekargé  provisoirement  du  portefeuille 
de  l'intérieur  , 

Sa.   DB  Vïf.LÈLE. 

(Suit  l'ordonnance  portant  nomination 
de»  présidena  de  collèges.} 

OtnoniTAJtca  relative  q  la  ceatemre, 
(^ABLne,  ete< 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  tenont» 
saluL 

Ta  rartide  4  de  la  loi  dn  17  man  1 8aa. 

Vu  notre  ordonnance  de  oe  jour,  qai 
9  prononcé  la  dlseolniion  de  la  Chambre 
ers  députés, 

fions  arons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art  !•'.  Notre  onionnaneeda  04  juin 
dernier,  qui  a  rcmia  en  Tigueur  les  lob 
4fiê  3ï  mare  i8ao  et  n6  juUlet  i8ai ,  ces- 
sera d'aToir  son  effet. 

a.  Motn  gavdn  dee  soeMm ,  minltM 


-.  «Mwn  ^wus  des  scoamt ,  minit&f*    «-wu^uo  wu»ou,  conseiuer  détat« 
iecréUirc  d'état  de  la  justice,  et  notre     ComI»  d«  J^ergarion,  coneeiUer  d'atnt, 
ennistre  aeer^ir»  <1'â**»  .1..   ii:-^_i membre  An  «vmmjmI  m^^».!  j.  jz... 


«»ûu»t»e  secrétaire  d'état  de  l'imérienr 
sontehargée,  chacun  en  ceqni  leooneeme, 
«»e  1  eaécniion.de  la  présenta  ordonnance. 
Donne  en  notre  chAtean  des  Tuilertes, 
le  5  novembr  d»  l'an  de  grace  18217 .  et 
^notn»règnel»4<. 

5^né  CHARLES. 
ParleRM, 
^r^^idfint  4u  Conseil  des  ministres , 
cnarzé  provisoirement  dupçrte/euille 
de  l'intérieur , 

/b.  de  TatÉLS. 


membre  du  conseil  général  dn  dépar- 
tement dea  Câtes-dB<.Noid  (dép.  serL). 

De  ChifBet ,  premier  préaident  de  la  cour 
voyale  de  Besai^on ,,  membre  dn  con- 
seil général  dn  dépnttement  du  Donbs 
(dép.  sort). 

Comte  d'Une  (Henri)»  peopriétaire  dans 
le  département  de  la  Dr6me. 

Marquis  de  Radeponi,  membre  dn  nimnoil 
généural  dn  département  de  l'Eniv. 

Comte  dftift  Feufflaye,  membre  dn  eonaeil 
géoénl  du  département  dn  Knialèrtf 
(dép.  sort). 

Comte  Bude  de  Pnéhaant,  promriétaire. 

Marquis  de  Calvièro,  membre  ^'ceaseil 
général  du  départenu  dn  Gttd  (d.  a). 
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Vicomte  d«  CattèlbajaCr  oonseillcr  d'état 
(dép.  sort.). 

Notre  cousin  le  dac  d*EscUgnac ,  Uente- 
Bant-colonel. 

Btroa  Strret  de  Conssergaes ,  contre- 
«mirai,  membre  du  conseil  général  dn 
département  de  THérault  (dép.  sort.^. 

Comte  de  la  Y ienTille ,  anâen  préfet  (dep. 
sort). 

Marquis  de  lAUcosme,  membre  du  con- 
seil général  dn  département  de  Tlndre. 

Comte  Rozé  d'£ffiat,  membre  da  conseil 
général  dn  département  d*Indre>«t- 
Loire  (dép.  sort). 

Comte  Octave  de  Qainsonnaf,  lieutenant* 
général  (dép.  sort.)* 

Marquis  de  Froissard ,  membre  du  oon« 
seil  général  dta  départ,  du  Jura  (d.  s.). 

Marquis  de  Conrtarvel ,  membre  dn  con- 
seil général  dn  département  de  Loir- 
et-Cher  (dép.  sort). 

Comte  Hnmbert  de  Sesmaisons,  membre 
du  conseil  général  do  département  de 
la  Loire-inférieure  (dép.  sort.). 

Marqnis  de  CulbertChabannais,  proprié- 
taire. 

Marquis  de  Dampieire  (Élîe-Louis- Ay- 
mar), propriétaire  dans  le  département 
de  Lot-et-<>aronne. 

Comte  René  de  Bemis,  membre  dn  con- 
seil général  dn  dép.  de  la  Lozère  (d.  s.). 

Marqnis  de  CiTrac,  membre  du  conseil 
général  dn  départemept  de  Maine-et- 
Loire  (dép.  sort).  * 

Comte  Louis  de  Kergorlay,  propriétaire» 
membre  du  conseil  général  dn  dépar- 
tement de  la  Manche  (dép.  sort.). 

Comte  deTocqneyille,  i^tre  des  requêtes, 
préfet  du  département  de  Seine-et^ise. 

Vicomte  de  Sainte-Maure,  membre  dn 
conseil  général  du  département  de  la 
Hante-Mame. 

Marqnis  de  Baillj  de  F^resnois ,  membre 
dn  conseil  général  dn  département  de 
la  Mayenne  (dép.  sort.^. 

notre  cousin  le  maréchal  prinee  de  Ho- 
henloe  Bartenstein. 

Comte  d'Iméoonrt,  membreduconaeil  gé- 
■érald  n  départem.  de  la  Bfense  (d.  s.). 

Comte  Dobotdem,  méréchal  de  camp, 
membre  dn  conseil  général  da  déptf- 
tement  dn  Morbihan  (dép.  sort.). 

Comte  d*Holfeliae,  maréchal  de  camp, 
membre  dn  oonaeil  génénl  dn  dépar- 
tement de  la  Moeella  (dép.  sort.). 

Comte  Albério  de  Choiaeal»  gentilbcmme 
honoraire  de  notre  chambre. 

Prinœ  Pierre  d  Arembecg. 

Comte  Maurice  de  Cartman,  maréchal  de 
camp  (dép.  sort.). 


De  Fréttilly,  coBselIler  d'état  (dcp.  tatL\ 
<>rince  de  Berghes  Saint-Winoek  (Cbaik»- 

Alezandre>Désiré-Engène). 
Marqnis  de  Tk-ameoourt ,  meoibre  dn  cmk 

seil  général  dn  département  dn  Pas^de- 

Calsu  (dép.  sort). 
Comte  de  BouiUé,'marécbal  de  camp,  goe- 

Temenr  de  la  Martiniqce. 
Comte  de  Pontgibeàn  (  Engène-Yidor- 

Demoré),  propriétaire. 
Comte  d*An(iE*law,  marédia]  de  cunp. 
Comte  d*Albon,  membre  dn  conseil  gé- 
néral dn  département  dn  ]Ui6ne. 
Marqoisde  Sainl-Mauris  Chatenoîs  .me» 

bre  du  conseil  général  dn  départemcat 

de  la  Hante-Sa6ne. 
Marquis  de  Beaurenaire  ,  membre  it 

conseil'  général  an   département  et 

Sa6ne-et-Loire. 
Bftarquis  de  Lévis  (Guy -Henri -Joecph- 

Thérèse) ,  maréchal  de  caaap 
Baron  de  la  Bonilkrie,  minist.  d'état  (d.&.). 
Olirier,  membre  du  oo|iscil  général  éa 

département  de  la  Seine  (dép.  sort). 
De  la  Panonse,  membre  da  conseil  sén^ 

rai  do  département  de  b  Seine  (d.  s.). 
Notre  cousin  le  prince  de  Montmerrury, 

membre  dn  conseil  général  dn  dépv- 

tement  de  la  Seine-lniérinnTO  (d^ 

sort.). 
Comte  Hoeqoart  de  TnrtoL 
Comte  de  Maquillé,  membre  dn  eoud 

général  du  département  de  Hainn-«jlr* 

Loire  (dép.  sort). 
Notre  cousin  le  jprince  de  Croi  Saih«« 

lieutenant-général ,  capitaine  dn  noa 

gardes  (dép.  sort). 
Comte  Adrien  de  Bougé ,  membredn  eo» 

seil  d'arrondissement  de  MoaliTiiifT 

(Somme)  (dép.  sort.). 
Notre  conùn  le  maréchal  Sonlt,  dncdi 

Dalmatie. 
MarquiadeGonrgnes , 

(dép.  sort.). 
Marqnis  de  Forbin  des  Isaaito,  i 

de  camp,  conseiller  d'état,  wm 

oonseil  général  dn  départrnnmr  éeTw 

dnae  (dép.  sort.). 
Vicomte  de  Canaana,  menUsrndn  naasel 

général  dn  département  et  ▼awAim 

(dép.  sort). 
De  Sapinand,  lieutenant-génrnl»  miw- 

bre  dn  conseil  général  dn  défini  Uimt 

de  la  Vendée, 
filarqnis  des  Montiers  de  Mft  uiMi  Ji» 

membre  dn  conseil  génénl  da  éifm^ 

tement  de  la  Hant^Vienne. 
Comte  Bertkrand  de  Lar-Sabnena  (d^ 

sort.V 
Comte  de  Sosannet. 
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Onmte  Éli«Dii«  de  Haatosty. 

Art.  a^  Lft  djmté  de  pair  dn  royinma 
^'ilnoiua  plu  cU  oonfimr  aux  penonnea 
noamées  par  la  présent»  ordonnanee  ne 
•era  héréditaire  qu'à  la  charge  par  elles 
de  oonatitoer  nn  maiont  de  dnc  mille 
francs  an  moins  de  rs^env  net  en  biens 
immeubles. 

il  est  dévofé  à  lenr  é^rd  à  rart.  z"-  de 
Tordonnanca  du  a5  août  1^17. 
•  3.  Le  préaident  de  noire  cxmsetl  des 
loiolrtres  et  notre  garde  des  sceaux ,  mi* 
nistre' secrétaire  d'état  an  département  de 
Ja  justice,  sôDt chargés,  chacnn  en  ce 
«pii  ]«  concerne,  dclVzéeatàon  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  an 
Solletin  des  Lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  diàtean  des 
Tuileries ,  le  S*  jonr  dn  mois  de  noTcm* 
ièe  de  l*an  de  grâee  i^vj^  et  de  notre 
vègne  le  quatrième. 

%iltf  CHARLES. 
Parleaoi, 

Là  président  du  conseil  dds  ministres  [ 

.  In..  DB  YiLLàLB. 


{JsU  d*aMtfM  otdonnanees  d'intérêt  génè» 
ml  fiêndués  e»  xSa?. 

gjevriar  1827.  O&DOXNAirca  concec* 
naot  le  gooTernement  de  Ule  de  la  Mac- 
timqae  et  celui  de  la  Guadeloupe  et  de  ses 
dépeudaoces,  {Bulletin  des  Lois ,  a^  xBg.) 

»5  mars.  Oanoair^Nca  contenant  les 
tabUanx  au^èutiqoek  de  la  population  dn 
royaume.  (  rojrez  ci  •  après,  page  a5.  ) 
(X&*t/.,n«  154.) 

Î19  idem.'  ÔK,D<MrvA2fCf  qui  détermine 
les  valcvrsmo^rennes  d'après  lesquelles  se 
fera  révaluatiou  eu  argeut  des  preduiU 
et  marchandises  dont  Timportatiou  et  Ye%^ 
|iortaUoo  sout  constatées  par  radminls- 
tration  des  douanes.  {Ibid. ,  n^  i5i.) 

28  avril,  Ordokitancz  oui  appelle 
60,000  honunes  suiç  la  cJas«e  oe  .i8a6,  et 
^ze  leur  répartitign  euUe  les  départe* 
jnçns. 

g  mai,  Oaoo'nrAVCS  qui  pn^scritla  pu^ 
bUcaiion  delà  «^ouyeution  conclue  entre 
Ij  France  et  la  BaTÎère  pour  l'extradition 
récipro^e  àcs  déserteurs,  (/^qf.  ce  traité 
ci-après.  ) 

a3  niai.  Oanoiriràvci  portant  que  les 
affaires  de  la  maison  de  S.  M.  seront 
administrées  par  un  intendant  -  général. 
{JBid.^n"  16I') 

^juiu.  OaDOsaAircJK  pour  le  rétablis* 
peinent  de  la  censure*  (Ibid. ,  n»  i63.^    ' 

jcr  août.  OADoirirAXcs  ponr.rexecw* 

^nn.  hist.  pour  1817.  Jppend* 


tion  duCodefocefltier.</Uit  n«  178.) 

!«'  septembre.  OanoHJfxiiCB  portant 
que  la  peine  de  la  contraTeniion  à  la  dis* 
position  de  Tart.  1 1  de  la  loi  du  ii  ocio** 
bre.r824 ,  en  ce  qui  conoerno  la  librairie , 
est  celle  do  t'amende  de  5oo  fr.  .x>ortée 
par  le  règlement  du  a8  février  X7a3. 
(/W^/.,n»  i85.) 

a3  idem.  OanoviTAXCi  qui  prescrit  la 
publication  de  la  coi^Tention  et  de  i*ar- 
tido  additionnel  conoemant  rétablisse- 
ment réciproque  des  Français  en  Sbisst 
et  des  Suisses  en  France,  conclus  entm 
S.  M.  T.  C.  et  les  cantons  et  éuts  du 
corps  helrétique  j  dénommés,  (^lùid,, 
no  j86.) 

37  idem.  OADOHif Avcs  portant  Mgle« 
ment  sulr  la  police  et  le  roulage  des  vol* 
tures  publiques,  {ibid,,  n°  19t.) 

Sotdem.  OaDOHKAïKxconcemantl'or- 
ganisationde  Tordre  judiciaire  etl'admip 
nistratioift  de  h  juitice  à  l'Ile  de  Bonrboa. 
(  Mcniteur  du  9t8  octobre.  ) 

3i  octobre.  Oanovif  Airci  sur  le  servies 
des  officiers ,  des  élèves  et  des  maitres  à 
bord  des  bâtimens  de  la  marine  royale. 
{Ihid.,  n^^ûot,) 

.  Idem.  OaDOirirAircB  qui  charge  provi- 
soirement le  président  dn  conseil  dos  mi- 
nistres du  portefeuille  du  ministère  de 
TintérieuT  pendant  la  maladie  et  Fabsevce 
de  M.  le  comte  Corbière.  (  Ihid.^  u°  194.) 

3  novemlre.ORDOTXVAMCE  portant' am- 
nistie pour  les  délits  fore&tiers  commis 
antLTleurcment  à  la  prouiulgation  du 
nouveau  Code.  (  Thid,,n°  «Q^.)    . 

5  idem.  Ordounaitces  textuellement 
rapportées  ei-desstts./(/ff/n(i&ù/.  ,n*  xqS.) 
,  14  tiiiffm.OanoiriiAirca  portant  réparti*. 
tik>n  du  crédit  de  1961000,000  accordé 
pur  la  loi  dn  24  juin  1837 ,  pour  le»  dé- 
penses ordinaires  du  ministère  de  la 
guerre  en  i8a8.  (iJtrf. ,  n*  197.) 

Tdeni.  ORi>ovirAliCB  qui  répartit  en  .six 
sections  spéciales  la  somme  de57 ,000,000 
accordée  par  la  méKe<  loi  pour  les  dé- 
fMttses  .du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  en  i8»8.  {Ibid.) 

x8  ^em.  OanonvAnGB  .  qui  répartit 
en  six  sections  spéciales  la  somme  de 
93,721,400  fr.  accordée  par  la  même  loi, 
pour  les  dépenses  dn  ministère  de  l'inté^» 
rieur  pendant Texerdicfe  1898.  {Ibid.) 

Idem.  Oanowavra  qui  appelle  à  Tao- 
tivité  5o,ooo  jeunes  soldats  de  la  -daaw 
de  18*26,  et  fixe  leur  répartition  entm 
les  corps  des  armées  de  terre  et  de  làer, 
{'/^m/,,  no  ao9.) 

ai  idem.  QanoiCMAjrct  qui  répartit-  en 
ttojs  sectionaspécial^Usoaimede  35mil« 
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mesares  les  jilaa  cooTenables  pour  la  ré* 
pression  de  la  désertion  et  pour  la  re« 
cherche  des  déserteurs.  Elles  feront  usage 
i  cet  effet  de  tons  les  moyens  que  leur 
offrent  les  lois  du  pays ,  et  elles  sont  con- 
venues particulièrement, 

i*)  De  faire  porter  une  attention  scru- 
puleuse sur  les  individus  inconnus  qui 
franchiraient  les  frontières  des  deux  pays 
sans  être  munis  de  passe-ports  en  règle  ; 

20  De  défendre  sévèrement  à  toute  au- 
torité quelconque  d'enrôler  ou  de  rece- 
voir dans  le  serrice  militaire  un  sujet  de 
Tautre  des  hautes  parties  contractantes 
qui  n*anra  pas  Justine,  par  des  certificats 
où  attestations  eu  forme,  qn*û  est  dis- 
pensé du  service  militaire  de  son  pays. 

XSL  La  présente  convention  est  conclue 
pour  deux  ans,  à  Texpiration  desquels 
elle  continuera  d*étre  en  vigueur  pour 
denx  autres  années,  et  ainsi  de  suite, 
sauf  déclaration  contraire  de  U  part  de 
Yun  des  deux  gouvememeus. 

i3.  La^présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
daiis  le  terme  de  six  semaines ,  on  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  Tout  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paria,  le  xo  man  1&S17. 
(L.  S.)  Signé,  le  baron  db  Damjks. 
(L.  S.)  Signé f  le  comte  sb  Beat. 


CoKVBNTXOH  Concernant  Vitahlistement 
réciproque  det  Francis  en  Suisse  et  des 
Suisses  en  France ,  conclue  et  signée  a 
Berne  le  3o  mai  1827  entre  S.  M.  T.  C, 
et  le*  cantons  et  états  d»  corps  helvé- 
tique dont  les  noms  suivent^  savoir: 
Zurich,  Berne  y  Lucerne,  Frihourg, 
Soleure  »  Baie,  Schajfhouse,  Samt-Gall, 
prisons ^  Argovie,  Thurgovià,  Tessin, 
Faud^  Valais  t,  Neuchdtelet  Genève. 

Sa.  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  N«- 
rarre  et  la  Confédération  helvétique  ayant 
jugé  nécessaire  d^arréter  d*do  commun 
accord,  relativement  à |*étabUs8cment  des 
Français  en  Suisseet  des  Suisses  en  France ,, 
des  règles  fixes,  stables  et  propres  à  faci- 
liter les  rapports  des  denx  pays ,  les  plé- 
nij>4)tcntiaires  soussignés,  savoir,    • 

Au  nom  de  Sa  Majesté  très  chrétienne» 
le  sieur  Francois^oséph-'Maximilian  Gé- 
rard de  liayneval^  grand-officier  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légion  d'Hounctfr,  chcva- 
lîrr  de  Tordre  de  Cijarlcs  Ilf;  conseiller 


d'éut,  son  ambassadeur  près  la  Caùîiêé* 
ration  helvétique  ; 

Et  au  nom  des  caotons  suisses,  la 
sieurs  EmmanueUFrédéric  Fischer^  aroyer 
de  la  ville  et  république  de  Berne;  Jesn 
Hèrzog  iPEJfingmen,  bonrgmeatre  du 
canton  d'Àrgovie  ;  et  Auffuste-C^arle»' 
François  de  Perrot ,  conseiller  d'état  de 
Neuchitel,  nommés  à  cet  effet  pas*  h 
directoire  fédéral. 

Après  s*étre  commnniqné  leatn  pieni 
pouvoirs  respectifs»  sont  conTcnss  des 
articles  suivans  : 

Art.  x*'.  Les  Français  aeroat  rcçis  tt 
traités  dans  chaque  canton  de  la  Conlê» 
dération ,  relativement  à  leors  pet  sûmes 
et  à  leurs  propriétés ,  sur  le  ntème  pire 
et  de  la  même  manière  que  le  aoBt,  ou 

S'  ourrontrétre  i  l'avenir,  les  ressortiasam 
es  autres  cantons.  Ils  pourront  en  cea- 
séquence  aller,  venir  et  séjourner  tciBp»> 
'rairement  en  Suisse,  mnnis de  passe-poiti 
réguliers,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlemens  de  police.  Tont  genre  dla- 
dnstrie  et  de  commerce  pennis  anx  res- 
sortiftsans  des  divers  cantons  le  sera  éga- 
lement aux  français,  et  sans  qn^onpnisv 
exiger  d'eux  aucune  condition  pécosiairv 
ou  autre  plus  onéreuse.  Lorsqu'ils  pren- 
dront domicile  on  formeront  nu  établis- 
sement dans  les  cantons  qui  admettcsc 
eelnl  des  ressortissans  de  leurs  co-£txts, 
ils  ne  seront  également  astreints  à  ancuse 
autre  condition  cpxe  ces  derniers. 

a.  Pour  prendre  domicile  on  Ibnacr 
un  établissement  eu  Suisse,  ib  devroat 
être  mnnis  d'un  acte  d'immatricuUti» 
constatant  leur  qualité  de  Français,  qs 
leur  sera  délivré  par  Tambanade  ée 
France  après  qu'ils  auront  produit  des 
certificats  de  bonne  conduite  et  de  bca- 
nés  mœurs,  ainsi  qne  les  antres  attesta- 
tioD  9  requises. 

3.  Les  Siiisses  jouiront  en  France  dn 
mêmes  droits  et  avantagea  qne  Vactide  i* 
ci-dessus  assvre  aux  Tançais  eu  Suisse. 
de  telle  sorte  qu'à  Fégard  des  cantons  qsà, 
sous  les  rapports  spécifiés  andit  art  i**, 
traiteront  les  Français  comme  leurs  pto- 
près  ressortissans,  ceux-ci  seront,  sobs 
\€A  mcmen  rapports,  traites  eu  France 
comme  les  nationaux.  Sa  Majesté  tns 
chrétienne  garantit  aux  antres  eattt<»ns  les 
mêmes  droits  et  avantages  dont  ib  fcroat 
jouir  ses  sujets. 

4.  Les  sujets  ou. ressortissans  de  tn 
des  deux  Eutsétabfis  dans  Fantre  nese- 

ront  pas  atteinbi  par  les  lois  militaifYs  da 
pays  qu'ils  habitei^ont,  mais  resteraat 
soumis  à  évites  de  leur  patrie. 
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B.  Les  injets  ou  ressoréssan»  de  Tim     lyicuiiiATïOVi  échangées  a  PansUi 
des  deux  EUti  éUblis  dans  Tatitre ,  et  qui  ,  3^7  tntre  la  France  et  Us  EtatS' 

seraient  dans  le  cas  d'en  être  pcnroyés  •  •  ' 

par  sentence  légale,  on  d*aprc8  les  lois 
et  règtemen:»  sur  ta  police  des  morurs  et 
la  mendicitë,  seront  reçus  en  tout  temps, 
eox  et  leur  famille ,  dans  le  pays  dont  ils 
sont  originaires  et  oh  ils  auront  conserré 
lenrs  droits ,  conformément  aux  lois. 


U%mai 

Unis 

mexictUas,  pour  régler  provisoirement 

Us  relations  de  commerce  et  de  naviga- 

tic»  des  deux  pays, 

X**  n  y  aura  entre  U  France  et  les 
Etats-Unis  mexi<fiiiu8«  amitié ,  bonne  in- 
telligence et  liberté  réciproque  de  eom- 


6.  Les  Français  établis  en  Suisse ,  de     merec.  Leurs  habitans  pourront  resp«cli- 
mème  que  les  Suisses  établis  en  France ,     rement  aller  arec  leurs  natires  et  leurs 
en  vertu  du  traité  de  i^ô3,  continueront 
i  }onir  des  droits  qui  leur  étoicnt  acquis. 
Tuotes  les  dispositions  de  la  présente  con- 
Tention  leur  sont  d'ailleurs  applicables. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 


cargaisons  Sans  tous  les  ports,  toutes  les 
rivières  et  tons  les  lieux  où  les  étrangers 
sont  ou  seraient  admis ,  y  séjourner  ou 
rester  sur  quelque  point  que  ce  soit,  y 
louer  et  occuper  des  maisons  et  magasins 
ponr  les  besoins  de;leur  négoce;  et,  en 


dans  respace  de  troU  mois,  ou  plus  tôt  pa^ral,  les  «^^^^^^^fV^^îT^w 

si  faire  se  peut  jouiront,  sur  le  territoire  de  l  antre,  d  une 

En  foi  Aft   'aaox  les  plénipotentiaires  protection,  d'une  Lbcrté  et  d'une  sûreté 

_.-  «     T-  .      ,       \  .      . zi_  complètes. 


respectifs  Tout  signée,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berne,  le  3o  mars  1827. 

(L.  S.)  Signé  RATWavAt. 
(L.  S.)  Fischer. 
(L.  S.)  Hkrïog  n'ErFiHGiriw. 
(L.S.)PaRnoT. 

jirticU  additionnel 

U  est  expressément  entendu  qae  les 
cantons  qui  n^adbéreraieot  point  présen- 
tement à  là  convention  de  ce  jour,  relati- 
vement aux  établissemens  respectifs  des 
Français  et  des  Suisses ,  en  conserveront 
en  tout  temps  la  faculté ,  nonobstant  le 
terme  fixé  pour  la  ratification. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la 
même  force  et  valeur  que  a*il  était  inséré 
BM>t  à  mot  dans  ladite  convention ,  et  sera 
ratifié  en  même  temps. 

(L.  S.)  Signé  Ratweval.. 
(L.  S.)  Fischer. 
(L.  S.)  Hbreoo  D*ErFnrGuxN. 
(L.  S.)Perrot. 

Cette  convention  a  été  rarifiée  par  Sa 
Majesté  très  cluctienne  le  18  juillet, par 
la  diète  fédérale  suisse,  au  nom  et  pour 
les  cantons  susnommés,  le  14  août  sui- 
vant, et  les  ratifications- ont  été  échan- 
gées ^  Berne  le  aa  du  mémo  mois. 


Le  droit  réciproque  qn*étabHt  cet  ar- 
ticle d'aller  dans  les  ports,  rivières  et 
autres  lieux  des  deux  pays,  ne  comprend, 
pas  le  privilège  du  commerce  d'écheDe 
et  de  cabotage  qui ,  dans  chacun  d'eux , 
pourra  être  soumis  à  des  règles  spéciales. 

a**  Les  habitans  du  Meiiqoe  jouiront 
dans  les  différentes  possessions  de  France 
hors  d'Europe ,  tant  sous  le  rapport  du 
commerce  que  sous  celui  dé  la  naviga- 
tion, de  tous  les  avantages  accordée  aux 
autres  étrangers  ;  et  réciproquement  les 
commerçanson  navigateurs  français,  ve- 
nant de  ces  possessions,  jouiront  au 
Mexique ,  sons  les  deux  mêmes  rapports, 
de  tous  les  avantages  accordés  aux  oom« 
merçans  ou  navigateurs  venai^t  de  tout 
autre  pays. 

3*  Il  ne  sera  point  imposé ,  à  Feutrée 
-  dans  les  porU  de  France,  des  produits  dw 
sol  on  de  l'industrie  du  Mexique ,  et  il 
ne  sera  poînt  im^posé  à  Ventrée  dans  le» 
ports  des  Etats-Unis  mexicains  des  pro^ 
duits  du  sol  on  de  l'industrie  de  la  France, 
de  droits  plus  élevée  on  autres  que  ceux 
qui  sont  ou  seraient  payés  ï>ar  les  pro- 
duits analogues  de  la  nation  étranger»  la 
^us  favorisée.  Le  même  principe  sera 
observé  pour  la  sortie  ;  aucune  prohibi- 
tion ne  sera  établie  à  la  sortie  ni  è  l'en- 
trée des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  deux  pays  dans  leur  commerce  res- 
pectif, qui  ne  s'étende  également  aux 
produis  anafogues  des  autres  contrées. 

U  est  entendu  que  la  première  dbposi- 
tion  de  cet  article  ne  saurait  s'appliquer 
aux  adonâssemens  de  son  tarif  d'impor- 
tation dont  la  France  croirait  eowrent*- 
ble  de  faire  jouir  les  produits  d'fiaati,  eu 
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retour  des  (iritil^get  qui  Ini  sont  résetrés 
k  eUe-méme  en  Haiti  par  l'ordonaanœ 
dn  r7aTril  i8a5. 

Tout  les  produits  exportés  de  Tnn  des 
deui  pays  pour  Tactre  derront  être  ac- 
compagnés de  certificat»  d*origtQe  déli- 
vrés et  #igi>és  par  les  officiers  cunipétens 
des  douanes  dans  le  port  d*embarq(ie- 
Dent.  Les  oertificats  de  chaque  uarire  se-> 
ron;t  numérotés  progressivcinent  et  joints 
avec  le  scean  de  U  douane  an  manifeste; 
oatte  dernière  pièce  sera  visée  par  les 
consuls  respectiis,  et  le  tout  devra  être 
présenté  à  la  douane  du  port  d*eo4rée. 
bans  les  ports  dVmbarquement  où  il  n'y 
a  point  de  consuls,  les  certificats  de  la 
douane,  toujours  numérotés  progressi- 
vement et  joints  au  roanife»te,  suffiront 
poiir  ooo*later  l'origine ,  et  dans  ceux  ou 
U  n*y  aurait  ni  douanes ,  ni  consuls,  lus 
certificats  d*origine  seront  délivrés  et  si- 
gnée, icwjoun  dans  les  mêmes  formes, 
par  les  autorités  locales. 

4*^  Les  droîu  de  toni^ge  ,  de  phare, 
^  port,  de  pilotage,  de  sauvetage  et  au- 
tres charges  locales,  seront,  dans  ks  ports 
dn  Mexique,  pour  les  navires  français, 
les  mêmes absolumentqueceuxpayésdaQs 
les  mêmes  poru  par  les  navires  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Ils  seront ,  d'ail- 
leucs ,  dans  tou«  les  ]>orts  de  France  ,<poiu> 
les  liAtimeas  mexicains,  exactement  les 
mêmea  que  ceux  acqviiués  dans  le^  mêmes 
por.ts  par  les  bAUmen»  de  la  nation  la  pins 
ravorisée. 

Il  est  évident  que  le  traitripeat  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  qui  est  assuré 
à  U  navmation  mexicnine  en  France  par 
cet  artine,  ne  saurait  signifier,  dans, au- 
cun cas,  le  traitement  dcHoationaux  dont 
jouiiaaat  ceruins  peuples,  mais  senle- 
mcnt  en  vertu  du  principe  de  la  récipro- 
cité ,  étant  d'ailleurs  entendu  qneje  jonr 
oà  le  Mexique  voudrait  accorder  à  la  na- 
vigation française  da9s  «es  ports. le  trai- 
t»«eBt  des  nationaux ,  la  sienne  jouirait 
immédiatement  «•  France  du  même  pri- 
vilège. 

5^  Les  produits  du  soi  on  de  l!iodas« 
liie  de  la  Frauce  payeront  les  mêmes 
droita  a  l'entrée  du  Mexiqne»  soit  que 
l'importation  se  fasse  par  navires  français, 
suit  qu'elle  ait  lien  par  navirea  mexicains. 
Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  dn 
Mexique^  payeront  les  mêmes  droits  àl'en- 
trée  en  France ,  que  l'importaiion  s'ef- 
fectue par  bâtiroens  mexicains  ou  par  ba^- 
timens  français.  Les  produits  da  sol  ou 
deFinduslrie  de  la  Fk'anoe  payeront  à  lenr 
aortie  k$  juêmes  droits,  jouiront  des 


mêmes  francbiaes  et  allocatiotts  ,  soit  911 
rexpurtation  se  fasse  par  navires  me» 
eains ,  soit  par  navires  iraiiçais.  Lcs|h«- 
duits  du  soi  ou  de  l'industrie  dn  Mexiqie, 
exportes  pour  la  France ,  payeroot  la 
mêmes  droits ,  jouiront  des  mêmes  bsa- 
chi»ej  et  allocations ,  que  cette  experts- 
tion  soii  effectuée  par  bàtimeas  ixia^ 
ou  mexîeains. 

H  est  convenu  toutefou  que,  paréô»* 
gatlon  momentanée  au  principe  posédati 
cet  article,  et  d'après  lequel  les  panDdV 
respectifs  devraient  îouxr  du  traiienal 
des  nationaux  dans  les  deux  pays,  psar 
les  différentes  opérations  indiquées,  est 
paviilouanejouirontprovisoircoMiit,p(Mr 
les  mêmes  opérations,  qnc  du  tnilOMrt 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée, 
n  est  d'ailleurs  entendu ,  comme  àraiti- 
de  précédent,  que  le  traitement  delaaH 
tiou  la  plus  favorisée  qui  estaccordéaa 
Mexicains  en  France  par  cette  di^oâ- 
tion  provinoire ,  ne  saurait  signifier  k 
traitement  des  nationaux  dont  jouêMit 
certains  peuples,  mai<  «eulemeat  envols 
du  principe  de  la  réciprocité. 

C°  Pour  éviter  tout  malentenda  qasii 
aux  conditions  rpii  doivent  crwwfttuff 
respectivement  un  navire  français  cl  aa 
navire  mexicain,  il  estoonvenn  qaelsv 
les  bArimcus  construits . en  France,  sa 
tous  ceux  qni,  capturés  sur  renneaa, 
spit  par  la  marine  militaire  deFEtat.siBl 
par  des  sujets  français  munis  de  lettts 
de  marque  du  gouvcruenient ,  seront  ••-• 
clarés  de  bonne  prise  x>^  rantoritéra^ 
pctcnte,  ou  enfin  tous  ceux  qui  su  m 
condamnés  par  lestribunanx  pour  infra^ 
tion  aux  lois  sur  la  traite  des  noirs«  êe> 
vront  être  considérés  comme  fnoiçuil* 
pourvu  que  d'ailleurs  lenr  proprioate 
ou  leurs  propriétaires ,  leur  cjpsiaine  il 
Ica  trois  quarts  de  leur  équipage  soie* 
Français;  de  même  tous  les  batimenacwa»j 
traits  dans  le  territoire  dn  Meûpie 
capturés  anr  l'ennemi  par  les 
mexicains ,  puis  condamnés  lé^ 
et  dont  en  outre  le  propriétaire  cmi  Inspif' 

SrtL'tnires ,  le  capitaine  et  les  trois 
e  réquipage  seront  Mexicains  (« 

Icment  les  exceptions  contraires  1 

de  cas  extrêmes  et  prévus  par  les  Ini^ 
devront  être  considérés  comme  bètii  ■■■ 
mexicains.  Il  est  convenu  de  pis» 
tout  navire ,  pour  trafiquer  »«x 
tions  ci-dessus,  devra  être  muni  dT— te^ 
gistre ,  passe-port  on  papi*T  de  sAriV 
dont  la  forme  sera  réciproquci»e»l  osm* 
muniquée,  et  qui,  certifié  par  pp»  pg* 
sonne  légalemeut  autorisées  W  déi-vf». 
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bOCUMENS  HISTORIQUES  (!••  Partie,)  il 

toastâten  cTabor^le  Ddm ,  rbccnpatioii    propfiéféi;  ilA  ^attitmt  im  Ulyre  «l  tktû« 

âècM  atiporès  dés  tiiBiiiuitDc  de  juitice  |K)u# 
la  poursuite  et  la  défense  delenrs  âtoïts  i 
ns  serotit'  fthr^  d*eiriptof  àr,  dans  fontes 
les  circoilstaiïces,  le»  avocats,  les  procu- 
reurs ou  i'gvnà  de  toute  cltfsse  qQ*îb  ju- 
geront à  propos  ;  enfin  ib  jouiront,  sous 
ce  rapport,  des  mêmes  droits  etpriri* 


et  h  résiàenèe  en  France  oii  au  Hilexiqnë 
do  propriéuire,  en  eicprimant  qU^îl  cit 
nique,  oo  des  propriétaires,  en  ipdl- 
ipiat  qa'ili  sont  seuls  et  dans  qtielte 
proportiOD  cliacun  d'eux  pbstède  ;  puis 
eostiiteb  nom,  le  chargement,  la  dimen- 
àoa,  h  «ap'acitë  et  enfin  toutes  les  parti* 


colaritcs  du  navire  qui  peuvent  le  faire     legës  accordes  aux  (latioiiatix 


reconnaître  aussi  bïeo  qu*ét^Iir  sa  natio- 

'     Bittté.         ' 

*  .  Ttt  ôependant  que  dans  Tétat  arctuel  de 
'  lii  marine  du  Mexique ,  il  ne  serait  pas 
'   pôSsMi  à  ce  pays  de  profiter  d^  tons  les 

araotages  de  la  réciprocité  établie  paf 
'  les  «rlicles  4  et  5,  a  Ton  tenait  a  t*ob- 
^  lOTjtiûn  littérale  et  à  l'exécution  immé* 

^è  de  la  partie  du  présent  article  6, 

^rtant  que ,  pour  être  considéré  comme 
'  ttextci'io  f  un  navire  d^vra  être  eon^truit 
'  itt  Mexique,  il  est  convenu  que  proTisoi- 

niaeht  tout  navire ,  de  quelque  eô'nstmc- 
'  tien ^d'JI soit,  qui  appartiendra  de  bonne 

/W  i  iib  ou  plusieurs  Mexicains ,  et  doât 


go  Pour  ce.  qui  est  du  droit  d*bériter 
des  propriétés  personnelles  pâîr  testament 
ou  autrement»  et  de  celui  de  disposer 
de  proipriétés  personnelles  de  toute  es- 
pèce oti  dénomination ,  par  vente ,  dona- 
fion ,  échange ,  testament,  ou  de  quelque 
antre  tbaxkVërfe  que  ce  soit,  en  tout  ce 

tui  se  rattache  enfin  à  l'adminbtratioii 
e  la  justice,  Jfes  habitïnrf  dé  cbifcnu  des 
deux  pays  jofi7tt>nt  respectivement  tfans 
l'antre  des  mêmes  privilèges ,  libertés  et 
droits  que  les  nationaux ,  et  fis  ne  sup- 
porteront pas  de  droits  ou  impôts  plus 
élevés  que.cetix-ri. 

9**  Kn  tbut  ce  qui  concerne  la  police 


*  te  capitaine  et  les  trois  qoarts  dé  féqui-     des  ports ,  le  chargement  et  le  déchar^r- 


pigtia  Bioius  seront  originaires  du  Mexi< 
^e  ou  légalement  naturalisés  dans  ce 
pays,  sérh  réptjté  navii>e  mexicain;  la 
lîfiuïçé  se  réservant  le  droit  de  réclaitiër  té 
mafeipe  de  restrictioil  réciproque,  rcla- 
ni  1a'c6nsCraction  "daus  lés  pay.^  rflspec- 
vR',  si  les  intérêts  de  ti  navigation  ve-< 
went  à  souffrir  de  l'exception  faite  dé 
ce  principe  en  faveur  du  Mexique, 


mf  nt  des  navire»;  la  s&rete"  des  ttarcban- 
dises,  biens  et  effets,  les  babitans  des  deux 

Ï)ays  seront  rô^pectivcraent  soumis  aux 
ois  et  statuts  dti  territoire  où 'ils  réside- 
rout.  Ils  seront  cependant  exempts  de  tout 
éervice  militaire  forcé,  soit  svt  t<^rrc,  soit 
sur  mer,  et  ne  seront  soumis  i  aucuu  em- 
prunt forcé.  Leurs  propriétés  ne  serouf 
pas  d'aiHeurs  assujéties  à  d'autres  char- 


f^  Tout  négociant ,  totit  commandant     gcs ,   réquisitions  ou  ii&pûts  que  ceux 
^  ilATirtf,.klùsi  que  tous  It^s  autres  Fran-     payés  par  les  nationaux. 


^iSf'serolat  dans  les  Êtàts-Ujbis  mexlcaius, 
iBàèremcnt  libres  de  faille*  ëùx-méfticj 
eara  affaires  ou  d'en  confier  la  gestion  à 
mtjbop  leur  semblera^  facteur,  agent  ou 
inrprète.  Ils  ne  seront  nnltémeut  tenus 
^ployer  à  cet  effet  d'autres  personnes 
■é, celles  eoiptloYées  par  Us  iÛexicains, 
J^èlenr  pa^eir  aucun  salaire  ou  aucune 


io<)  11  pourra  être  établi  des  consuls  de 
chacun  des  deux  pa^^s  daasfautre  pouf 
la  protection  du  commerce  ;  roaiscesagens 
n*en<reroat'en  fonctions  qu'après  en  avoir 
obtenu  faùlorisatiou  du  gouveme^hent 
territorial.  Celui-ci  conservera  d'ailleurs 
le  droit  de  déterminer  la  résidence  oîi  il 
lui  convieudra  de  les  admettre  ;  bicaen- 


BrîVnivm-  plus  élevée  quv  ne  feraient  (eudu   q^ue,  sous  ce  rapport,  les  deiix 

l|'4qfniêr»  eo  .pareiUccircQoa tance.  Ils  gouvcrnemens  hé  s'opposeront  respccti- 

rantV^aleineoi  libres',  dans  t()us'lcurs  vemént  aucune    i'estriction  qui  ne  soit 

çbqatno  <Ia^'»  toutes  leurs  Ventes,  commune  dans  leur  pays  â  toutes  les'na- 


It^Hr  et  <fc  fixer  le'  prix  3es  elfvt^, 
éébÂaBises  9t  objets  ^lielcouques,  tant 
l^'rtçs  'cjFu#'  de^tlués  à  IVxpDrtation', 
■One  tli  le'Jjdfijeront  conveuîiltile ,  pt  çji 
^afprmuni  tTaîIlcurs  aux  lois  çt.cpur 
nés  ju  pàjrs.  '  X.cs  Mexicains  jouiroiit 
ÉràÀce  des  mêmes  privilèges  sous  les 
mes  conHitTon».  !^  -,  l.:    '» 

é»  habitaus  de  chacun  deft'  deux  pays 
iveront  respectivement  sur  le  terci- 
vde  J'iiatre  une  constante  et  complète 
tecîiou   pour  leurs  personnes  et  leurs 


tions. 

11^. Les  consuls  respectifs  jouiront 
daus  Irs  deux  pays  ;des  privilèges  géaéra- 
lemeiit  attribuçs  à  leiir  ciiarge,  tels  que 
féxcinptiou  des  logemens  militaires  et 
celle  de  toutes  les  coutrib^lious  directes, 
tant  ppr'sopDc1)cs  que  mobilières  ou  sômp- 
tuairep,  a  moins  toutefois  qu'iU  ue  soient 
sujcts'dîi  pays  ou  qu^s  ne  dévienuéut  soit 
propriétaires ,  soit  possesseurs  de  Jnens 
meubles  on  immeubles ,  ou  enfin  qu'ils 
ne  fassent  le  commerce ,  dans  lesqneb  cas 
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Ut  seront  aoimiU  aux  mêmes  taxes ,  char- 
ges et  impositions  que  les  antres  parti* 
culfers. 

Ces  agens  jouiront  en  ovtre  de  tons 
les  antres  privilèges,  exemptions  et  im- 
munités qui  pourraient  être  accordés  dans 
leur  résidence,  aux  agens  du  même  rang 
de  la  nation  la  plus  favorisée, 

i^^  Les  consuls  respectifs  pourront, 
mu  décès  de  chacun  de  leurs  nationaux. 

X*  Croiser  de  leurs  scellés  ceux  appo* 
ses,  soit  d'ofi&ce ,  soit  à  la  réquisition  des 
l)arties  intéressées ,  par  Tautorité  locale 
compétente,  sur  les  effets  mobiliers  et 

{)apiers  du  défunt,  et  dès  lors  ces  dou- 
)lcs  scellés  ne  seront  levés  que  de  con- 
cert; 

a<*  Assister  à  Tinventalre  qui  sera  fait 
de  la  succession  lors  de  la  levée  des  scel- 
lés; 
3°  Enfin  réclamer  la  remise  de  la  suc- 


.  i5o.  Les  consuls  respecta  sénat  ex- 
clusivement diargès  de  la  police  iutenc 
des  navires  de  leur  nation,  et  ks  snt^iii» 
locales  ne  pourront  y  intervenir  co  verts 
de  Farticle  9,  qui  leur  réserve  h  ptAee 
des  ports,  qu*aoUnt  que  les  désordrei 
survenus  seraient  de  nature  à  troubler  ia 
tranquillité  publique ,  soit  à  terre,  soilà 
bord  d*antrcs  bitimens. 

16*  Les  consuls  respectifs  ponrroit 
ikire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  scÉ 
dans  leur  pays,  lea  matelots  qui  amaiat 
déserté  des  bâtimens  de  leurnslioB.A 
cet  effet  •  ils  s'adresseront  par  éait  m 
autorités  locales  compétentes,  et  jlMâS^ 
ront ,  par  Texhibition  des  registres  ds 
bâtiment  ou  rôle  d'éqmpage,  qoe  ie> 
hommes  qu*iU  réclament  faisaient  pu» 
audit  équipage  :  sur  cette  demande,  nu 
justifiée ,  Textradition  ne  pourra  leur  été 
refusée.  Il  leur  sera  de  plus  donné  M( 


sie  et  arrestation  desdrta  désertcvn,  ^ 
seront  même  détenus  et  gardés  das»  In 
prisons  du  pays,  à  laréqubitioDftm- 
frais  des  cousu  k  'asqu*à  ce  que  crsifm 
aient  trouvé  une  occasion  de  lés  faire  fs^ 
tir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  {Ht- 
sentait  pas  dans  un  terme  de  trois  su», 
i  compter  du  jour  de  rarrestafionja 
déserteurs  seraient  mis  en  Ubertê  et  m 
pourraient X'ius  être  arrêtés  pour  IsaiéBC 
cause. 

17*  Les  archives,  et  en  général  toai 
les  papiers  des  chancelleries  des  comibb 
respectifs,  seront  inviolables,  et,  soasn- 
cun  prétexte  ,  ils  ne  pourront  être  sus* 
ni  visités  par  Tautorite  locale. 


cession,  qui  ne  pourra  leur  être  refusée,    aide  et  assistance  ]>onr  la  rechcrefae,  si- 
que  dans  le  cas  d'opposition  subsistante  '     "      "" 

de  quelque  créancier,  national  ou  étran- 
ger ;  puis  administrer  et  liquider  person- 
nellement, ou  nommer,  sous  leur  res- 
ponsabilité, un  agent  pour  administrer 
et  liquider  ladite  succession ,  sans  aucune 
intervention  ultérieure  de  l'autorité  ter- 
ritoriale» 

i3o  A  moins  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les 
assureurs ,  les  avaries  que  les  navires  des 
deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en 
se  rendant  dans  les  ports  respectifs,  se- 
ront réglées  par  les  consuls  de  leur  nation, 
à  moins  toutefois  que  des  hahitans  du 
pays  où  résideront  les  consuls  ne  se  trou- 
vent intéressés  dans  ces  avaries ,  car  elles 
devraient  être  réglées  dans  ce  cas,  du 
ihoius  co  ce  qui  concerocrail  ces  hahitans, 
par  Vaùtorité  locale. 

i4<>  Toutes  les  opérations  rebtives  an 
sauvetage  des  navires  français  échoués 
sur  les  côtes  du  Mexique  seront  réglées 
par  les  consuls  de  France ,  et  réciproque' 
ment  les  consuls  mexicains  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires de  leur  nation  sûr  les  côtes  de 
France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura 
cependant  lieu  dans  les  deux  pays  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  lès  intérêts 
des  sauveteurs,  s*ils  sont  étrangers  aux 
navires  naufrages,  et  assurer  l'exécutioq 
des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée 
et  Ta  sortie   des  marchandises  sauvées. 


II  a  été  entendo  et  conrenu  entre  les 
parties  contractantes  que  ces  articles  dé* 
vent  être  considérés  de  part  et  d'saire 
comme  des  déclarations  provisoircncft 
obligatoires  pour  les  deux  pays,  àpai^ 
du  jour  de  leur  date  jusqu'au  1"  janvitf 
1829;  qu'elles  resteront  même  en  ri- 
gueur passé  cette  époque  et  pendant  a 
an  (jusqu'au  i'^^  janvier  iS3oj,  ànioiBS 
que  Tune  des  deux  parties  contractaaies 
n*ait  notifié  dès  le  To-juinef  rStS,  r'cH- 
à-diro  six  mois  d'avance ,  k  l'autre  par- 
tie nntenfion  où  elle  serait  d*y  reaoeecr; 
et  enfin  qu'elles  continueront  de  snbsiivr 
d'année  en  année ,  de  la  même  msaiÀe 
et  sauf  une  notification  faite  dans  le  méva 
laps  de  temm. 
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DOCUMENS  HISTORIQUES,  (r*  Partie,)  a5 

Tawhmav  dt  Im  pepmtation  dm  royaume,  annexa  à  Vcrâùnmamoe  royale,  en  data 
dm  i5  mars  1897. 


Fopolalioii. 

Afai 3411698 

A'Moe 480y56o 

^Uer.  .  ' a85,9o3 

▲Ipca  (BftsMi-) .  f53,o63 

Alpei {Hautes-)..  , 115^99 

Anlècbe 3a8,4(9 

Ardenmeê 281,694 

Ariège a47.95a 

Aube.  - é 941,769 

Ande. aAS.ggt 

Ar^jTùn 35o,oi4 

BoikcIies-âiHllhÔBe 396,3o9 

CftlTado«. 5oo,956 

CknuL 96{i»oi3 

Glwreiite 353^3 

Charettte-Iaférieiirt 494»<47 

Cher ,  .  .  .  .  948,589 

Corrèze. 984,889 

Gone V  .  .  185,070 

CAte-dPOr 370,943 

C^«è«-da«irovd 581,684 

CreoM*  .  .  .  ^ «  .  .  959,939 

Doordogne. 464,074 

Donlw 954»3x4 

Drôme M^ngi 

Bpre •  •  .  491,665 

Eiire-«t-IiOir. 977,789 

Knisl^ 5o9,85i 

Gard 347,55o 

Garonae  (Hante-) .  407,016 

G«ra.  .'...«•• 3o7,6ot 

Gironde 538,i5i 

Bérauk 339,56o 

Ule-et-VUaine 553*453 

Indre 937,698 

Indre-«l'Loire .990,160 

Itère 595,984 

Ivra 3io,a89 

Landea. >65,3o9 

Loir-et-Cher 93o,66à 

Loire 375,7x4 

Loire  (Haute-) 985,673 

Loire-Inférieure 457,090 


PopolflUoB 

Loiret. 804,998 

Lot 98o,5t5 

Lot-et-Oarontie 336,886 

Lozère 138,778 

Maine-et-Loire 458,674 

Hanche 6ir»9o6 

Marne. 395,o45 

Marne  (  HaiLte- ) 944,893 

Mayenne 354,x38 

Menrtbe. 4o3,oSê 

Mense 3o6,33o 

Morbihan 497^53 

Moselle « 4o9,z55 

Hièvre 971.777 

Hord. k ,  969,648 

Oiae.  : 385,i44 

Ortie 434,Î7» 

Pas-de-Calais 649,969 

Pny-dc-Dûne 566,573 

Pyrénées  fBasses») 413,469 

Pyrénéea  (Haates*) 999,059 

Pyrénées -Orientales.  .....  i5i,379 

Rhin  mas.  ) 555,4«7 

Rhhk  (Haui.) 4<»8,74k 

HhÀne 4x6,575 

Sa^ae  (Havie*) 397,641 

Sa6ne-et-Loif« <  .  5x5,776 

Sartfae 446,5ia 

Seine r/>iS,37S 

Seine-Iufericnre 688,995 

Scine^el-Mame. 318,909 

Scine-et.Ûise 44o>87x 

Serres  (Doax-), 988,960 

Somme 596,98ft 

Tarn » 397,655 

Tarn-et-Oaronne 941, 58$ 

Var 3ix,09d> 

yauclnae 933^8 

Tendée 399,896 

Vienne »67,62d 

Tienne    (Hante-) 976,35 1 

▼osgés 379,83o 

Yonne ,  .  349,xi9 


TOTài.  de  k  population  dn  royatme 31,857,96  r 


La  Mgèw  dKCéresM  qu*on  peut  observer  entre  ce  total  et  celiil<inéi 
«nnoncé  FAnnée  defaière  (page  967  de  V Histoire  )  rient  de  ce  qne  les  états  ont  été 
rectifiés  pour  les  dé^artemens  de  la  CAte-d*Or,  de  Tlsère  et  de  la  Loire. 


^ntt,  hist.pour  1827.  iépp. 
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^S  APPENDICE. 

BUDGET  GÉHK&AL  des  Dépenses  de  It État  pour  i8a8. 


DÉSIGNATION    DES   SERVICES, 
OU    NATURES   DE   DÉPENSES. 


État  A.  BudS^t  de  la  Dette  consolidée  et  de  VJmorûâsement, 

Rentes  inscrite»  aa  ler  jenvier  18x7 ;  '  *   "  *  ', .'.*••;•;: 

Arpératn»  à  servir  sur  le  crédit  de  3o  milKons  de  ventes  3  p.  0/0  accordes  par  la  loi 

du  27  avril  i8a5,   dédaction  faite  des  rentes  qoi  doivent  être  éteintes 

Dot&tlon  de  la  caisse  d'amortissement ^ 

État  B.  Budget  des  dépenses  générales  et  services. 

Liste  civile .• I    a5.ooo.ooo 

rainîllc  royafc I     7.000,000 

,      .  I  Service  ordinaire |    iG.i4».934  j 

Justice  . .  j  p^,jg  de  justice. I      3^oo,ooo  J 

Affoires  étrangères. • ,J    *e*     *  1 

, . T     .  i  Affaires  ecclésiastiques 1    33.»75,ooo  { 

Affaires  ecciesiaaliqaes.    ,„,troction  publique •        i.8a5,ooo  J 


MOXTii 


[  Travaux    publics  • 


I  Dépensât  dépariem. 


Secours  dans  les  cas  d*incendie ,  de 
gr^le ,  iu.o»dalions  et  antres  ac- 

cîdeos(f  centÎÊM  spécimt) 

Dépenses  fixes  ou  coiqmuttes  (6  c.. 

i;a  cêntraGfês  au  trésor  ).   .  .  . 
Dépenses  variables  spéciales  (tic. 
T;a,'  dan't  5  enjonds  commun  ).  . 

.  Service  actif. 

""*"* I  Dépensée  temporaires 

Marine  . |  Service  général 

/Dette  viagère.   . *  •  ■  ■ 

/  /civiles 

1  militaires 

Pensions J  ecolé.i..Uques. 

^  Donataire*  dépossédés 

Si:y>pléiBeiit  ans  fonds  de  retenues 

de  divers  miniatères 

Intérêts  de  caùtionnemens 

Frais  de  service  et  de  trésoroie-  • 

Intérêts  de  la  dette  flottante,  eS' 

compte  et 'frais  de  négociations. 

Bonifiiralions   aux    receveurs  des 

finances  sur  le  veconvrement  des 

contributions  dîptcles 

Taxations  aux  receveurs  des  fi- 
nances sur  les  versemens  des  re- 
ceveurs des  revenus  iodii-ccts.  . 
Chambre  des  pairs. 

Chambre  des  députés.  .  .  .  .> 

L^ion  d'Honoenr  (Supplément  i  sa  dotation) 
Bureau  dn  commerce  et  des  colonies.  .... 

Cour  an  comptes 

Administration  des  monnaies 

Cadastre.  —  Fonds  commun 

Service  administratif  dn  ministère 


^00  K  1 


x,8i9,3a3  ^ 

ix,êxSfioi 
•21,74  r,54o 


4i;6i4, 


36.386^64 


»9<».9«7»«oo 
5,oa3,ooo 


1,310,000 

47,83 1, 000 
6,100,000 
1,5 10,000 


Frais  de  service  et| 
de  négociations. 


97î).»5o 
a,8oo,ooo 
4,5oo,ooo 

a,5oo,ooo  I 

1,400,000  ' 


58,o4o,n5o 


9.000,0001 


800,000  ' 
3,4oo,o< 

«>S,OfK> 

i,a5«.3oo 

956.2<»o 

x,ooo,ooo  j 

7,000/100' 


xo.6aS^ooo  \ 

3,699.000  \ 

s3,85o.8oo  f 

47  474«soo  f 

i*».o74,97»  / 
4.083.S95  l 
«o^oMM  I 


Frais  de  Régie ^  de  Perception',  d'Sxplûitationdeeimpâis  et  revenus 
nraleurs  sur  contributions  diiectes. 

Enregistrement  et  doduSnes.^ •^»  > ,  .  .  .  ^   .  . 

Forêts 

Douanes  et  sels •  • 

Contributions  indirectes •  • 

Postes.  .  .  .  .  • •• •  • 

Loterie 

Contributions  directes ^ lU  *  ' 

Taxations  aux  receveurs  des  finances  sur  le  produit  des  coupes  de  boit  et 

les  recettes  diverses •  •  •  , 

Rembounemnu  et  restitutions  pour  trop  pençu,  primes  à  texportathn ,  et  préléwmeat  amr  Us 

umemdes  attribuées « 

Dépenses  départementales  et  communales  mentionnées  pour  Hémohr 

HovT&iTT  des  dépendes  propres  k  l'exercice  1827 

DÉPENSES  POOn  ORDRE. 

Affaires  «cdcsiastiqnes.  —  Conseil  rojal  de  l'instruction  publiqne |      1,1 

intérieur —  Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'iavea 

tion  (Loi  du  i5  mai  1791  )  ,  par  aperçu.  .  . 
Guarre. —  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres.  .  .  |      3,j^73C» 

Total  osa^iAL I 


Vl.M%^ 


DOCUMENS  raSTORïQtJES.|;{I"  Partie,)  37 

BUDGET  cÉif^EAt  des  Revenus  de  rÉ  lai  pour  l* Exercice  .i8a8.  (État  E.) 


DÉSIGNATION  DESJREVENUS  ET  IMPOTS. 


ft>AOUUlT6 

>aoTt 
prcsntncs. 


1^  Produits  spécialement  affectés  à  la  Dette  consolidée. 


Martfistremeat ,  (imbre  et  dootaincs,   et  produits  accessoires  des  Toréts 

Grapes  de  bois  de    Tordinaire   de    1828.    {Prinetpai  dts  adJudicau'oM   pajnblts  fn 


kuae$et  sels. 


i  Droits  de  douanes  et  sur  les  sels ^ 

'*  I  Produits  présaïués  des  amendes  et  confiscations  attribmées. 


fr. 

T90,3a6,ooo 

sï»(»90,ooo 

i4'>t3aoyOOo 

i,6ou,ooo 


Tôt  AL. 


3Go,936,ooo 


a<>  Produits  affectés  eux  Dépenses  générales  de  i^État. 


t  cveolucl  des  prodaSls  ci*dessus  sur  le  service  de  la  dette  oonaolidée. 

I  Droits  péaûraux 
Vente  des  tabacs 
Vente  des  poudres  à  feo 
Rccoovreutens  d'avances 
Produits  des  amendes  et  confiscat.  (  Portion  attribuée,).  ... 


FroddU 


Produit  des  jeux I      5«5oq,iOOo 

Salines  de  l'Bst |      2.000,000 

tleoettes  de  diverses  origines -I      6,000*000 

Vérification  des  poids  et  mesures n  •  .  •  |         8oo»ooo 

iMbutiona  directes 

locales  extraordinaires  pour  dépeoses  départementales 


I      Mimoirt. 

2T2,25o,000 


900,000 

3i/>6o,ooo 
i5,5o8,ooo 

i4.3oo,ooo 

289.456,361 
Mémoire. 


TOTAZ.. 


563,474.361 


Récapitulation  des  Recettes, 


X  •  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée.  .  . 
a*  Produits  affectés  aux  dépenses  générales.. 


Hontuot  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  1828.  .  .  . 
Recettes  pour-  ordre. 

2,749,îi7 

'/ 
i5o,ooo 
3,993,oa0 


ni  eedcsiastiques. .  1  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique 

lieur. I  Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  dMn 

1      vention.  .^ 

tse. )  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres.  • 


Total  okhbsal. 


360,936,000 
563,474,36 


924,41  a,36t 


6,892,337 


931,302,698 


Résultat. 


Les  recettes  présumées  sont  de 924,410,361  fr. 

{ÊtaU  AetB),Ati.  .  .  .    922,7x1,602 


ExcBOAKT  de  recettes. 


1,698,769, 
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a8  ÀPPKNDICE* 

APERÇU  DES  OfPORTATIONS  DE  1827 

POUa  LA  GOJUOIUUVIOJF  IX?iftEBUIUi  DO  IMVAUMB.  {jârU 


m 


DBSI  MATlûM  DES  MAftCftANDI8E& 


PâaaY  Imitai  cr  pr^Brééi-    .  -  .    .  ^  ,   ^   .   ,   .   ^ 

liAines  en  uiHtMe * ■ 

Poib  proprcn  à  U  filatorw  «m  à  U  chapdl«ri«.   • 
Soies  en  coooqs ,  grèves ,  moulinées ,  boarre  ,  etc< 

TriMC  eo  feoilles  oa  en  cdtes •  .  .  .  • 

Htdle  d'olive  ne  serrant  qa'aos  fabriques 

Bois  bmt  ou  éqnarri  à  la  hache 

Idem  scié ,  ayant  da  34  &  80  mlUim.  d'épaisseur. 

Merrainsde  chêne. 

Bois  de  tcinlmre  en  h4ehas 

Chanvre  tillé  et  étoapé. 

Coton  sans  distinction.  .  .  .  , 


I  Pierres  1 


I  brutes  et  tipllécs. 


I  femmesl 
I  HouiUe  brute.  . 
f  Pente,  fer  étiré  eo  barre»  carbure,  ader,  ete. 

Cuivre  pur  cnulé  en  luau e. 

Plomb,  méul  brut.  ....,,  ^ 

Potasse « É   .  .  . 

i  Indigo.    .    .  ^  .  « .,.,... 

\  Fils  de  cha&m]  et  dis  tint.  . *  .  .  . 


IChevaujieBljrrdi.  bùo^m,  jiuneisi  et  ponlaÎE 
/  Béliers ,  brrbii  et  maatcni^  ..*...... 

I  Taureaux,  bir lift  t  vachoi  ftveaiiv^  .  .  .  ^   . 


I  et  mét«il,  ifiIdj  et  farine.  , 

I  Ris. ,...,..... 

.  Ffeaita. ^  ,.*.....,.  . 

I  Hni^e  d*oliv« ,.  eomestibl*.  >  <  -  <   -   ,  .  •  -  « 

I  Sucre  des  colon,  fr^nç.  j  ^^^"  ^ 

2<2Miéttan»r brut  1^  qus  bl-nt 

^Café ,  .  . . 

[  Tissus  de  lîn  ride  chanvre^ 

,  Idnt  de  laine.  ^  .  .  <  .  ^  .  «  .  ^  .  ,  . 
l/<iMid«soi«pi  rabaaS'  ^  .  »  .  ,  ^  .  - 
[  Instnuaans  arJiioim ,  limes,  acice  el 

[  Machines  et  liiKaniqif  H 

f  Mercerie  fiœ  «t  cflunnniie 

^  Articles  ditm-  *  ,  .  ,  * 


^VAVTt^BS* 


Tovu.  dn  imperLationa  pour  U  «ifliouwttatkfO 
du  roysaioF^  -   ..,<».«. ^  « 


kilof. 
4,5 16,743 

fa'6,898 
670,591 

3,3»7,«49 

»9,8o3,557 

i3f,88i 

17,070,546 

iSf874>720 

8^3,596 

6,007,561 

39.684,385 

gram. 

5.r7a,Q66 

538,88a,377 

16,306,379 

iAtT,5o4 

â,6f^,4B| 

>,DfD,toï 

4^83^h 
6,1 1 4  je» 
6.3 11,^64 
»9^8r,aïi 
1,766,834 

^o4,4S3 
i56,{i9i 

t*iO»7,597 

^■(■93 

tS.oS3 

90iih,56i 

194.768 


fru4. 
]  ] ,  I  Ja.^i 

ï-.-!':0.i9S 

K.:;H.>7S 

\M>-'  7Î9 

8.108,94* 

«.o83^i3é 

4,934,t»5 
9.9i3.oa 
5.8oo,3u 
3417.89' 
i4.88r,Sa4 
7.9W.4»» 

343.,36o 

3,160.191 
6,351,815 

3.Tir.îS« 

4o3.>6« 
*t.*4« 

]«oas,84i 

i.75o,or. 
a,6ts,:« 
x,e6S.x93 
a.t8e.3o4 

7^768.087 


4i4.i37.«« 


s»^ 


(i)  On  ne 
coosommation. 


pas  dans  cet  état  les  mardundises  admisea  à  renlrspôC ,  m» 
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DOCUMENS  HISTORIQUES,  (l^  Partie.) 
APERÇU  DES  EXPORTATIONS 

01  L'iKTiAiiua  DB  LA  vaAJKcs  ▲  i.'btii AUGES.  {Àrt^  principaux,) 


«9 


Bailei  ro)«ti1es 

Gntnct  de  cotoo  de  garance  ei  à»  prairie. 

Boit  «dés 


Orbatta,  tué  ou  laouné,  oa  M  sar  soie. 

CberJox  entiert ,  honores ,  joawii*  et  poulai 

Maies  et  mnlets 

Bâiert ,  brrbis  et  moalons 

Boraf»  et  Taches ...".. 

Brarre  salé 

OBab 

Mêlasse. 

comestibles. 


Q     nciBipe. 

^  I  Haiies  d'oUre,  con 

I  vs—  I  eréBnaîrss. 
r"»|delH,o«,f. 


JEtox-d^eia  dm  ^a. . 


et  néteil,  graiuaetrariiMS,  .  . 
Seigie,  mais ,  aroibe  et  antres  céréales.  . 
FraJts  frais ,  secs ,  confits ,  oléagipens.  . 

^flanoef  ao  tmçàm  oa  noalae^ 

fPMasoafrées.gaoU.etc. 

Oarragea  en  foate.  fer,  tdle  on  ferblane. 

Idnt  en  caÏTiv,  laitop  et  doré 

Orferrerie»  ▼emeil  et  argent. 

Btjonreria  or  et  arfent 


Menblaa. 

iinMa  et  hnbfllamens 

Articlea  dlTora  d'indnstrie  parisienne.  . 
Cbapoaax  <tm  paille ,  etc. ,  grosse  et  fine. 
Sacra  raflBné  on  paius ,  poudra  et  candi. . 

Fiarcalaino , 

*>ont«tlIaa  «t  Tarraria,  cristans 

Parfiunerie 

Papiarami  mnaas,  peints,  etc 


J  Gnrurws  «t  1 

Se  Ido  mar  on  da'saîioes. . 

Tiaaaa  à0  Im  et  de  cbanvra .  toitas. 

I  Aatfxtv,  linoa,  dentelle  et  tnlla,  .  .  . 

I  de  laiaa. 

I  dm  noie 

mftaiM  da  ralottrs 

,  MtMBns  O0  coton. •■  .. 

lAitiele*  div 


ToTAK  des  exportations 


kilo». 

i,332.8>6 
33.5s  I 
38,:a8 

x,379,8i7 


767,050 

fi345,497 

Tétea. 

4.3 18 

i6,ia5 

8f,763 

1 3.956 

r.401,344 

4.7ft3,8M 

5.730,994 

964.390 

litres. 

|o3,sio,x35 

3,817.619 

a7,3574i* 

bilof. 

ta,a55446 

40,176,513 

8,P75.M4 

7,758,o5« 

44>r3o4 

i,a8s.859 

ao3»33a 

3.701,518 

7>5,i95 

317,076 

T,ao7,8f4 

101,678 

167,045 

54.18s 

939,as9 


3>4.a>3 

179^  8o3 

3,7«9.49« 

J  37.4*5 
75»973 
741.074 
1,724,890 
6a7,363 
&a.668 
96,633,929 
t,a  10,348 
io*;57t 

996,369 

14.735,139 

ao3,i85 
1,987,678 


3,872,800 
2,069,725 
3,191,634 

a,ia4,5i5 
3,217,741 

>, 297,860 
4837,5oo 
«.389,971 
2,374,860 
1,891.814 
3,827/>85 
ï.7»9.>9« 
«.9>«»7'» 

4i>5io^4 

5,226,429 

»»»369,075 

2,219,916 
4.83346a 
5,882416 
7448.99f 
12,821,936 
1,924,288 
i,33o,i68 
■  911,829 
».9^39, 
3,170,760 
>,3t8,3o3 
x,a20,c36 
4.176,125 
3,792,740 
6,891,936 
»,a99.3o7 
i,3io,i4i 
6.484.a6o 
&.^3.S75 
2,092,304 
4.547^96 
3.687,125 
5,609,379 
5.401,097 
3.960,634 
3,i36,8iS 
i,843,38o 

».«9«.999 
17,656,529 
a5,9i  2,2x7 
26,927,889 
90,875,0x6 

S4,382,20O 

46,026,933 
^5.790,958 


5o6»8a3,737 
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36  APPENDICE. 


RÉCAPITULATION  (iu  Tûblcau  général  du  commerce  de  fa  France  avec  ._ 
colonies  et  les  puisitances  étrangères  pendant  Cannée  1827^  dressé  par\ 

direction  générale  des  Douanes  du  royaume. 


Mouvement  général  du  commerce  avec  le  dehors. 

BHTRBE. 

3,3  5o  navires  français  jaugeant 

ensemble 353, loa  tonneanz.   •  .  .  33ô^i4< 


/    3,3 5o  na 
\  < 

T.U,or..ct,é..p„        ^'^^^àTrwt^r.r  40M73 


1&: 

/i8o  1^.  tiers 66,636 U^iS. 

Terre 199*6314 


Total 565,«aij 


3,5aa  navires  français  jaugeant 

ensemble 346,370  t.  a35,i  39,660] 

v.i...*.  .».»:.. )   4.t4t  »«'•  «on«P«^Uondupays  l#s-,^£«. 

Valeur.  «>rues  par  {  oùilsront .  .  346,!«73.  .  167.7*8.165  f^'^*'' 

r.i8o  ié.  tiers. 93,109.  .    4a,776,3S5l 

Terre 156,767,066] 


( 


Différence ^^il 


Commerce  spécial  de  ce  que  la  France  a  reçu  pour  la  consommation  ^  et  de  cm  fm  a  i 
extrait  de  V intérieur  pour  V étranger  ou  les  colonies. 

KMTEBl. 

Valeurs  mises  en  consommation  1  Matières  nécessaires  à  l'inâustrie «96,380,^ 


Total 4i4.t3:v> 


Valeurs  en  marchandises  fran-  l  ProduiU  naturels 158.197,14a  (  &ifi  8<kV* 

çaises  exportées.  j  Objets  manufacturés 348,616,595  )        '*^" 


Différence 9a,68(,) 

Nota,  i^  Le  mouvement  en  numéraire  n'est  pas  compris  dans  ce  r^nltat. 
Les  entrées  et  sorties  qui  ont  pu  être  consUtées  sont  : 

Pour  l'entrée,  de    68,869,018  fr. 
Pour  la  sortie ,  de     3 1 ,4  7 1 ,93 1 

'  a^  La  valeur  des  marchandises  en  entrepôt  dont  il  n*a  pas  été 
tenu  compte  dans  les  tableaux  ci-dessus  éuU 

Au  i«'  janvier  x8a7,     de    83,647,409 
Au  1*' décecibre,  de    90,374,443 
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Résumé  du  commerce  fait  ai^ec  les  Colonies  françaises  et   les  comptoirs 
français  dans  VInde  pendant  Vannée  1827. 


Valeurs 
i  ni  port  ces. 

fr. 
Bois  de  teinture  et  d*ébénît« 

terie 710,938 

Caeao '     a96,5o5 

Café 7.478,36a 

Girofle.  . 2«62a.i63 

Poirre  el  piment ll^^l^l 

Cotoo 775,i5x 

Rum  et  tafia 604,66a 

Sacre  brot 39,853 ,00 i 

Socre  terré 4i4*359 

Gomuiedu  Sénégal  frao^ata.     i,â37,a9X 

lodigo. 3,575,320 

R9COU 1,3(4,748 

Articles  direra 1,832,079 

TOTAE» 61,791,339 


Valeurs 
trxportées. 

fr. 
(Vins 4,639,014 

Boiaaon».       f?'-^^*-^'^ 977.'»' 

j  Liqueurs 176,700 

[  Antre». 348,83o 

Grain  et  farines a,o82,3o6 

Fera,  fonte  et  ouvrages.  .  .  .  1,754,881 

Featrea 536,9x9 

Hnilea 3,002,977 

Bijouterie  et  orfévpfrjc  .  .  .  583.553 

Papier  et  ses  afaplîcatioos,  .  .  553,847 

Peaox  préparées  et  ouvrées.  .  3,4o8,835 

ILin  et  clianrre.  •  5,66 1,81 1 

Ï^»D« 73M87 

Soie 2,019,733 

Coton 9,728,630 

Verres  et  cristaux 724,100 

Ârtiisles  divers.  . 20,715,869 

ToTAt 56,55f,48o 


Tableau    compaaatif    des    sommes  payées   pour  primes   d* exportation 
pendant  les  cinq  dernières  années. 


•  JiiaasdeiMir 
Cotons  fiils. 


^  Tissas  de  laine.    .    . 
Meubles  d*acajoa.   . 

'SftTODS 

Sarres  raffinés.  .  .  . 

Mélasse 

Soafre  raffiné.  .  .  • 

Acidei. 

Chapeaux  de  paille. 

Peaux 

Cuivre 

Plomb 


TOTAt. 


1823. 


fr. 

3ï4,7«'» 
23,906 

439/i.^a 
io3 

374,470 
627,326 
329.487 
4  525 
19.489 


2,133,173 


1824  . 


fr. 

5r5,oao 

34,902 

1,335,097 

5*49 
718,840 

2,622,403 

39o«3o  I 

7»7«7 
36,68  c 


5,96^^99 


i8a5. 


fr. 

690.887 

»6,tip 

3,o57,6g2 

789 

913,272 

4,002,746 

568,573 

12,198 

20,74  : 

24.o55 


9,3o7,o63 


1826. 


fr. 

639.142 

21,090 

î».737»75<» 

088 

621,195 

4,'-38.«86 

532,725 

9.9 '5 

24,î):i 
94,819 

8,386 
2,209 
6,447 


9,437,^123 


1827. 


fr. 

765,358 

32,493 

2,101,901 

63  c 

870,442 

5,487.296 

636,361 

21,595 

23,079 

i5o,884 

43,448 

2,772 

i3,t73 


10,149,433 
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APP£ia)ICE. 


Tableau  da  prix  moyen  de  V hectolitre  âB  froment  en  1817^  drestii^ 
les  mercuriales  des  marchés  dans  les  départemens  ^  divisés  en  qmi 
classes.  (  Lois  des  16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  }  ^ 


^ 


DATES 

des 

KARGHSS. 


Janvier  1817. 
Février.    .  -  . 

Mars 

ÀTiil 

Mai 

Juîo 

Juillet 

Août 

Se^erabre. .  . 
Octobre.  .  .  . 
Novembre. .  . 
Décembre.  .  . 


I'«  CLASSE. 
$  unique. 


ir. 

'7 

r6 
16 
t6 
z6 
16 

«7 
âo 

'9 
ai 
a3 


90 
«I 

95 
«9 
34 
44 
38 

35 

'7 
81 

40 
44 


II*  CLASSE. 


8  I. 


i5  So 

16  as 
f5  83 
iS  04 

14  9' 
i5  7a 
i5  o3 
i5  iS 
t7  40 
16  98 
18  38 
ao  54 


Sa. 


Ir. 

i3  76 
ï6  91 
17  10 
17  55 
17  45 

17  68 

18  Oi 

19  66 
ai  a8 
aa  59 
a5  87 
a8  59 


Iir  CLASSE. 


s  î. 


s  >• 


fr. 

17  t)3 
f6  17 
16  43 
16  55 
r6  5a 
16  66 

16  95 

17  o3 
17  71 

19    23 

ao  83 


91    O»  ift 


$3. 


8( 

>9 
16 
o5 
64 
83 

49 
95 
14 
00 

47 

7» 


IV«CLASI 


Si. 


fr.    e 

13  99 

t3  98 

t4  op 

i5  07' 

'*47 

14  41 
14  5o 
14  Su 
16  tt 
iS  47 
19  59 


SI 


(fi 

i5 

I 

!< 
It 

«* 

li 
iS 
il 
d 


DIVISION    DES    MARCHÉS    RÉGULATEURS. 


V  tLASSE. 


n*  CLASSE. 


Touloase. 
Fleurance. 
Mandllo. 
Gray. 


/  Marami. 
(  Toulouse. 


m*  CLASSE. 


$«. 


Arras. 
1  Roye. 
\  SnUsoM. 


(SMonr. 
$  3.  J  Nanlea. 
\  Marans. 


!▼•( 
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ttU  du  prix  moyen  de  fhectotUre  de  froment  pendant  tannée  1827»  sur 
imnes  phces  de  Vétranger ,  retepéi  diaprés  tes  butletuié  parvenus  au, 
^mûrt  de  t intérieur. 


L= 

■ 

r' 

KOHS 

lu  ri,Ae>« 

oa 

1 

.i 

1 

fr.  C. 

»5  37 

t 

1 

1 

1 

i 

< 

a.  ' 

1 

i 

2I 
(1 

■ 

fc» 

fjr.  c. 
>4  04 

fr.  c 

1» 

fr.  c. 
a5  x3 

fr.  c 
»5  44 

fr.  e. 
a5  85 
.669 

fr.c. 
a5  90 

fr.  c 
a5  90 

fr.  c. 
a3  68 

b.c. 

« 

fr.  c 

fr.  e, 
aa  >9 

JMI.... 

j» 

» 

16  90 

..4  6é 

i3  99 

zs  34 

i4  86 

» 

1J78 

» 

» 

» 

IBI. 

16  ^ 

ï7  »4 

i6  97 

» 

1745 

tni. 

.  » 

M 

1» 

» 

18  41 

• 
» 

1M«^.... 

n 

a  15 

i3  bo 

» 

»>5a 

II  08 

99Î 

'     » 

10  49 

» 

» 

» 

•*-»«. . . . 

» 

ta  9d 

XX  85 

la  a4 

10  45 

982 

» 

8  6a 

N 

» 

M 

■8  5a 

»rt« 

i£  19 

\  » 

19  43 

» 

M 

» 

i5  4a 

t3  a5 

»» 

« 

iny3 

» 

Ik 

» 

.>>6 

\x  19 

XX  40 

II    41 

-I  o59 

10  56 

» 

10   78 

» 

10  78 

at  63 

CcL.   .  .    . 

* 

><3  M 

t3  3t 

Il  18 

Il    45 

tx  45 

II  45 

10  71 

>» 

M 

10  75 

i«  47 

«■ 

» 

« 

lo  5o 

1» 

II 

10  35 

« 

» 

» 

M 

» 

u 

u. 

76. 

« 

7«^ 

M 

7  «7 

6  64 

» 

6  4> 

« 

II 

M 

t> 

|t 

k6     » 

i5  57 

16  4i 

1474 

» 

» 

11  a 

XI  45 

M 

» 

.6  56 

i5  7S 

•il 

» 

i3  63 

i3  8a 

la  46 

t%  46 

II  97 

10  a5 

M 

14     09 

- 

1559 

14  95 

>T«ediiii   .  . 

i5  70 

t4  8o 

» 

14  80 

i3    n 

|3    » 

14  80 

.77b 

» 

U 

18  5o 

18  5d 

tae.  .  .   .    . 

«457 

•    » 

.•4«J 

i6  19 

i4  86 

» 

i4  6o 

» 

» 

» 

17  bo 

16  7» 

» 

1    » 

19   80 

ao  16 

18  24 

1745 

» 

» 

» 

N 

M 

'    » 

* 

- 

i5  9a 
17  5ci 
i«  37 

16  63 
^7  93 

17  37 

i«  a4 

17  T 
19  04 

i5  60 
18  66 
17  37 

i3  69 
18  90 
16  76 

ia4i 
14  40 
j6  18 

» 

'       J» 

M 

» 
18     10 
«47a 

» 

M 

ao  i3 
i4  04 

» 
ao  x3 
M  88 

M 

..... 

i^ 

» 

.*3, 

. 

=a8  17 

ft 

w 

,i36 

» 

» 

» 

« 

» 

ft 

» 

.6  45 

t6  83 

16  63 

t5  49 

p 

«4  97 

l« 

« 

» 

i3  93 

>» 

b*.     .     .      . 

x4  4a 

» 

i4  aa 

1 

» 

i3  i5 

w 

n 

» 

u 

» 

r3  48 

» 

U-OrUmoM, 

1» 

» 

i3  t4 

» 

» 

M 

» 

U 

» 

n 

u 

» 

km» 

» 

1» 

1703 

.706 

16  84 

1687 

BU 

16  97 

1694 

itf  a4 

«890 

» 

aa30 

ûst.  pour  x^%l.  App. 
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COURS  DES  EFFETS  PUBUCS 

DANS  LEURS  PRINCIPALES  YARIATIOIfS  EN  1817. 


DATES. 


^Jtnner. 

Férrier. 


Mars. 

ATril. 
Mal. . 


Juin. 


Juillet. 
Août  . 


Septembre. 


Octobre.  .  . 
NoTcmbre. 

Décembre. 


1t5 


CINQ 

rOOR    CSST. 

Plas  bat.      Plii«  haut. 


JoaiuanM  do  aa  SMtemb. 
i6a6. 


98     80 


9«  90 

xoo  5o 

ICI  10 

loi  35 


99 


99  ;f 

100  65 
zoi  i5 
ICI  45 

Jowssaaceda  a  a  man 
iSa;. 


99  So 

100  10 

99  y> 

lod  40 

too  ^5 


ICI  75 


98  70 

99  60 

100  i5 

101  40 
100  So 
too  80 


ICI  90 


loa  55 

10a  75 

io3  60 

.104  40 

xo3  90 

Jonissaucc  du  aa  saptemb, 
1837. 

ICI  55 


loa  85 

10a  80 

io3  70 

104  70 

T04  » 


ICI  5o 

loi  65 

joi  5o 

TOI  70 

•iO[  a5 

zoi  5o 


loc  5o 


'3i  TOI  60 


loi  85 

ICI  60 

lot  75 

ICI  45 

TOI  65 


lût  70 


TROIS 

*V09K   CSITT. 
PI1U  bas.       Plas  liant. 


Jouiasanœ  du  as  décemb. 
i8a6. 


67  3o 


66  «5 

68  35 

68  60 

69  o5 


67  60 


66  70 

63  55 

68  70 

69  xo 


69  10 
70.  i5 

70  85 

69  5$ 

70  45 
70  5o 

Joaissanca  dn 
i8a7. 

69     90 


69  ao 

70  ao 
70  90 

69  §5 

70  5o 
70  Oo 

>  juin 


ACTIONS 

de 
LÀ  tjaqn 

de 


JfliBl.Jite 

a,oio 

Joais.dai« 
jaov.  lit;. 

1,000 
2,000 

1.98»  5s 


a,oi5 
3,o3o 
a,o«> 

2,023 

2,o35 


69 

85 

7» 

^ 

7» 

30 

7* 

80 

73 

5o 

7a 

75 

7a 

10 

71 

5o 

7«^ 

55 

7« 

55 

70 

55 

68 

55 

7a  i5 

7a  60 

7a  85 

73  60 

7a  85 


7a  ao 

7a  » 

71  60 

7t  60 

69  t5 

JooiacaDce  dn  aa  déoemb' 
x8a7. 

67    55       68 


loi    70  .   .67    5o 


67    55 


».o<o 

JBfikL 

a,oro    • 
a,oia  5* 
a,oio 
a,0L0 
a»oi5 


a,ooo 
a,ooo 
2,001   ^ 

a.oo3   :î 

2»000 

1.990 


1.9S5 

Jo«is.di>(r 
jaBTÎR  il>^ 
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CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT, 


AYANT    I>BPAETEliRNT    B!V 


1827. 


UfcExc. 

^e  coDBtc  de  VillMe^  prétident  du  con- 
seil *  minlstM  éUéJinancês, 

V,m  comte  de  Peyronoet,  garde  de»  sceaoz, 
ministre  de  la  justice. 

Jje  baron  de  Damas,  ministre  des  affairée 
étmngèree, 

Le  comte  Frajsûnons,  ministre  dee  af- 
Jmiret^  eeetésiastiquee  et  de  l'instruction 
pmbUqme, 


Le  comte  Corbièrerministrc  de  l'intérieur . 

Le  marq[nis  de  Ciermon|rToonerre>  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Le  comte  de  Chabrol  de  Cronzol ,  mi- 

•    nJstre  de  la  marine. 

Le  doc  de  Dondeadville  •  ministre  dé  la 
maison  du  Roi,  jusqu'au  a  mai,  jour 
où  sa  démusion  a  été  acceptée  par  le 
Roi ,  ensuite  de  qnoi  le  n^inistère  a  été 
anpprimé.  {Ordonnance  du  a3  mai.) 


CHiLMBRE   DES   PAIRS. 

BÉOBPTiov  OU  ADsrnsiosr. 


S  janvier.  M.  lé  comte  de  Snssy,  appelé 

par  droit  d'hérédité  \.  la  pairie  de  son 

père. 
4.  —  M.  le  comte  Chollet  (Jules)  ,  id. 
xà.  — MT  l«  comte  de  Boissj » d*Anglas 

(François- Antoine),  ii: 
^y.  —  M.  îe  duc  de  Montebello  (  Napo« 

lÀ>n  Lannes) .  nommé  par  ordonnance 

dn  17  aoâft  i8i5.  (  Son  admission  arait 

été  digérée  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint 

sa  »5*  anuée.y 
3o.  —  M.  le- duc  de  Lorges  (Gny^ÉiDério- 

Anne  de  Dorfort  Civrac)»  appelfi  à  la 

pairie  de  son  père. 
S  février.  M.  le  dtac  de  Noailles  (  PauI)  , 

appelé ,  par  ordonnance  du  6  janvier 

Y833 ,  à  succéder  à  la  pairie  de  son 

^rand-oncle. 
H  mars,  M.  le  comte  Lanjoinais  (  Paul- 

JEngène),  en  remplacement  de  son 

père. 
a8.  —  M.  le  marquis  de  la  Tour-du-Pin- 


PROMOTIONS  (du 5  novembre). 

(Toyex  ci-dessus,  page  x5  ,  la  liste  des  soixante  -  seize  nonreaux  pairs  nommes 
par  rordonaance  royale  textuellement  rapportée.  ) 


Montanban  (  Kemi •  Gnillanroe-CIandè- 
FrancoisJean) ,  appelé  à  la  succession 
de  la  pairie  du  maréchal  marqujs  de 
yiométtil,soobeaQ-pèrc.  {Ordonnance 
dn  jgJantneriB^^.) 

19  avril.  M  le  raarq.  delà  Place  (Charles; 
Étnile-Pierre-Joseph) ,  appelé  à  la  pai- 
rie de  son  père. 

3  mai.  M.  le  dnc  de  la  Kt>cbefoucauld 
(  IVançois-Alexandre-FVédéric) ,  id. 

i5.  —  M.*le  comte  de  Chelems ,  arche  • 
réque  de  Bbrdeaux,  nommé  par  or- 
donnance du  5  noTembre  1826. 

19.  ~  M.  le  marq.  de  Boisgelin  (Alexan- 
dre-Joseph), appelé  à  la  pairie  de  son 
père. 

i\juin.  M.  le  comte  de  Chabrilland  (Vic- 
tor Gnignes  de  Mbreton  ) ,  nommé  par 
le  Roi  (  Ordonnance  du  20  décembre 
i8a3),  pour  succéder  à  la  pairie  div 
eomte  de  Saint* ValUer,  son  beau-pète. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

érSCTIOns    PA  RTI  P.LLE8. 


^  «yff«r9.  ÎÊ,  Laissé  de  Ville  vèque^  ancien 
diépvté,  ==  par  rarrondissement  d'Or- 
léans (départem.  du  Loiret),  en  rem- 


placement de  M.  t)rignoB  d* Auiouer , 
décédé. 
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^PVtWlCE. 


3o  mars.  M*  LafiËtte  (lac^6s),  ban^ier, 
par  le  3*  arroodiisemeiit  an  départe- 
ment  dtf  Pasaet-jPyr^Aea)»  en  rempl»- 
cement  de  M.  Batterrèche,  dcoédé. 

3i.  —  M.  Mallard  de  la  Vamide ,  =  par 
le  collège  d'arrondiatement  de  Bemay 
(département  de  l'Eure) ,  en  rempbc0<* 
meut  de  M.  Lno»,  décé4é. 

%  moL  M.  Bign^ii,  aneien  dépota,  =  par 
le  collège  de  Eonen,  en  remplaoement 
de  M.  ftianisins  <Mnrdin ,  décédé. 

93.  —  M.  Dnpin  ahné,  aTocat,  =  par 
Karrondiiaenent  de  Marnera  (départt- 


iLjSCTjrpNS  otmtKklXB  (p«r  ardonnanct  da  5  noTembrt). 

CoLi.KGKa  D*ARROHD. ,  oonToqnés  pour  le  17  norembre. 
CoLLSGu  DB  DBPAKTaic. ,  cooToqné»  poiir  le  24  da  même  moia. 


ment  de  la  Sartl* ),  en  1 

de  M.  Eignoast-Dachetaay,  éMié. 

%%  JMM.  M.  le  général  de  LafiiycM ,  ai- 
cien  dépoté  «  ^z  par  ParrenaÎMBHl 
de  Meaox  (Seinc-«t-Mame),  <a  itn- 
plaecment  d«  M^  PlBteTiOe*OmiB, 
décédé. 

gy'MMrt.  M.  Ddafot,  andM  IM.= 
par  le  eoVége  dépûtemenUléiitCki' 
renie*liifenevire«  enTemnaenartit 
M.TeAaM0ii4«] 


MM. 
AiH.— Co//.  d*arr,  Bùurgi  Chefrier  de 

Corcelle,  présid.  da  trib.  de  première 

inst.  —  Trévoux  f  BoacheL  ^  BcUêjs 

le  baron  Lagnette  de  MpEoay*  ancien 

o^ier.   \ 

Coll.  drp'  Le  ricomte  de  la  Boolaje, 

ancien  secret,  gcn.  dn  min.  de  la  maison 

dn  Rot  ;  4e«pm  te  Leyifte  de  B^ondirian , 

meiiibre  dncons.  gén. ,  ài^nté  sortant 
AiBKE.   Coit.    d*arr,    Laoi»  /  I^ecarlicr^ 

d*Ardon,  ancien  ài^,-^  Sainte  Quentin; 

I^bey  4:9  PompÀèrea»  dép.  S9rt.— 

Fervins  i  ie  ^mte  ScbaAtianjy'liieti  tgéi^., 

dép.  n/r^  —  Soisson^i  le  h^.  ]|Iéc)ûn, 

dép.  aort. 
£>'/.(/<&*.  Le  comte  de  Sadç,  membrf 

du  çqofeil  gén.;  de  Mauasion,  id* 
Ai'i'iaE.  Coll.  d*arr.  Moulins,'  le  vicomte 

OcaCnlt  de  Tnpf,  anc.  4ép..  —  Mont^ 

ktçouf  J«  baron  Çiunna  de  Eicbemont, 

mâréeb.  de  camp. 

CoU,  dép,  Berand  des  Rondards,  dép. 

lort;  le  -vicomte  de  Connj  ip^aUjre  des 

requêtes. 
Alpes  (BAsaK»).  CoU,  unique.   Digne  f 

GraTier,  anc.  dép.;  Laidct,  cobnel 

d*infanterie. 
Alpbs  (Hatitbs*).  CoL  unique.  Gap;  Co* 

lorab ,  dép.  sort.  :  Amat ,  maire  de  Gap. 
AanicHB.  CoU.  d'arr.  P rivas  ;  le  marqnis 

de  Bemis,  membre  da  conseil  gén.  — 

Tournon;  le  baron  Dubay,  dép.  aort. 
Coll.  dép.  Le  comte  de  Gninpnx, 

dép.  sort. 
AaDBHHKa.  ColLd'^rr.  Méziènes  ;  Cxoïin- 

Gridaine^manufao.  i  Sedan.  —  RélJkel, 
chevalier  Lefèvrc-tiivcan^  anc.  dép. 

Coll.  d*'p.  Le  vicomte  H  armant  d*A' 
bancoart,  dép.  sort. 


BCM. 

Aeibob.  Coll  d'arr.  Poix  ^'  leckvAr 
lângna  de  Saint-BUnqoat,  dép.  «A 
Pamiers  ;  le  vicomte  TatenÂa  de  Su* 
tcqac ,  dép.  sort. 

CoU.  dép.  irOonoos  d*Anéani£. 
dép.  sort 
AvBB.  Coll.  d'arr.  Trojes;  Casnmr  Mrfff. 
député  sortant  —  Éar'smr'A^f 
)e  baron  Pavée  de  Yaadevfre,  «ôb 
dépnté. 

Coll.  dép.  Le  comte  de  la  Bnft. 
anc.  dép. 
AuDB.   ColL   tTarr.    CasteUaudeiji  ^ 
comte  Andréoeay  »  Jient  gcn.  ^  X** 
bonne;  Scmin,  médecin. 

CoU*  dép.  Le  baron  Foaxnaa-Mio- 
foolens,  dép.  sort..;  Lapermie-dTiirt 
pool,  mcmb.  du  cons.  gép. 
AvBuiox.  Coll.  d'arr,  Bémo^àé^^t*- 
FiUefranche;  Dubruel,  i^i  10^ 
Yemhette,  cooaetUOTà  lacotfreyil' 
de  Montpellier. 

CoU.  dép.  Benoît,  jogc  de  paai^t 
vicomte  A^édéfedc  MostnéJ 
Bouches- DU -Rhôite.  ColL 

seille;  StrafTorello ,  dép.  nost-^J^ 
ie  marq[nis  de  Bauacct,  dép.  •m*'," 
A  fies;  le  marcpiis  de  Lagoj,  aaàa 
député. 

Coll.  dép.  De  Ronx,  dép.  ««t: 
Pardessus ,  id. 
Caxvados.  Coll.  d'arr.  Caen;  de  UP»* 
meray e  ,  anc.  dép.  —  Ba/ems;  !»*■• 
dép.  sort  —  Falaise  ;  FVunr ,  •!*» 
de  Villy.—  Lieieux  ;  Vaa^ârfa,  ^ 
racadémie  des  sciences. 

CoU.  dép.  DeBeUfMre.dcpsMt; 
d'Orcean'  du  Foaictie;  Ledcfc,  ■<• 
mcmb.  du  cons.  gcn< 


i>de  patti» 

léjoalft. 

.  d'arr.  Jk^ 
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CilTii..  ColL  d'arr,  Amriliae  s  le  baron 
Higonoet ,  inarécb«i  de  ci^p  ;  — 
Sami'Ftouri  le  comte  dé  LatHc-Séint* 
Fal ,  insp.  gén.  des  haraj. 
CoiL  iéff.  Croizety  dép.  aort 
CHAAiim.  CoU,  d'arr.  AugçuUmé,'  M- 
lîbat,  fflédecâs.—  C^nfoUnê;  le  baron 
Poog^rd  da  Limbert ,  ancien  dép. 
f  &gnacg  Bennes  $  dép.  aort. 

ColL  dép,  J^e  coin^  Ihip^nt,  mioia. 
^étatv  Ijeub-gén.»  dép.  aorjt.;  ]>eI|lot, 
4ép.|qrt. 
Ci4Ajsirrs-lciF^isujL9.  CoU,  d'arr» 
U  Koehftie  /  Mdré  OaUot.  —  A^^tf^ 
fptfi  À?dry  4e  PuyraTaalt,  «ne.  dëp. 
^Saiai^i  le  CiVW^ie  ^«H^l  de  Çials, 
à^,  fçrt,  —  J^fisae  ;  le  .comte  de  $aint* 
Légier ,  diép.  sort. 

^U.  (ffp.  Esc^«^aax,  apc.  dép.; 
If  pomta  I>u«^tel ,  «ne.  coiw.  d^état  ; 
.  Ficvnaa  <^  BfiUeriie,  dçp.  «on. 
Cna».  CçU.  d'air.  Bo^r^eti  je  comCi 
OaciMil  d.e  JU  Ro^befoocaold»  memb. 
dn  ieooa.  g«n,  .de  la  Ifièifxc.  ^  Sai^t- 
Antaadi  J^ibfwx,  dép.  aort 

CptU.  dép,  M  Ticoipte  de  Fciflsy .  dép. 
ion,;  le  comte  detf  opt^nlnip,  meœb. 
dn  cona.  ffén. 
GoaftJbuu  <^^.  </Vrr.  Briv^ti  le  comte 
Alexia  fU  IVpaiQes ,  dép.  aort.  r-  Osstl  ; 
le  comte  de  Vfjton ,  df p.  aort.  / 

CM  dép.  hP  ▼ifomte  de  Parel 
dïspeyrat,  dfp.  wrX. 
G(^T«|p*oii.  CW/.  t^Virr.  Diffin  ;  le  marq. 
dé  CbAUTelin ,  anc.  dép.  t~  Beaume  ; 
Mangnitt»  «TOiCat  A  la  eow  royale  de 
Pana.:--  ChdUUçn  i  Lonia  BazUe,  maître 
4m  ibr^a. 

CoU.Aip.  Le  ober^lier  de  BerbU, 
dép.  aort.  ;  de  Samiar»  m/. 
«ftnû-DG^yb>Ri».  CoU.d'arr*  Saint-BrUucf 
HomjMTet  do  Kerjfgn,  dép.  aort.— 
£>iaais,  de  Bizieu  dn  Lézard.  —  Gnm^ 
famp ,  le  canale  de  Quéleo ,  dép.  aort. 
—  Lannion  /  de  Carcaradec  ,  id, 

CoU.  dép.  Le  marquja  de  L»  Ild[oaa8aye, 
dép. sort^  le  comte Fro.ttier  de  Eagpeux, 
préfet  Ae  Maiae-et-Loire. 
luras.  CoU.  d^arr,  Gutf/v^/ Mestadier , 
dép.  aort.  — '  ^ui^usior^  >*  Tb'4>ord  da 
Cmlard  ,  anc.  dép. 

CoiL  Mép.  Le  baron  Vpiain  de  Car- 
|pBpa,«nc.  dép. 

«DÛAVB.  CoU.  d'arr.  Périguettx;  le 
heran  Vcnaeilli-Fa^azeaa ,  anc  dép. 
-^Ràterac  f  FroidéfoQd  de  BelUale, 
me  maltr*  de*  répétée.  —  Bcr^emc; 
t  comte  Gérard ,  lieat-gén. ,  ancien 
Up.  -^-SarUUf  Jnliea  Bessièrea,  ancien 
itéfet. 


CailL  dip.  Le  ricomte  de  Beanmont  » 
dép.  aort.  ;  le  marqoia  d'Abzac  ,  auc* 
dép.;  le  comte  de  Mjraadol ,  dép.  aort. 

Douw.  ColL  d'firr.  Beauiu  ,•  Clèmeat  ^ 
anc.  dép.  —  Besançon  ,•  de  Mercy  y 
avocat. 

ColL  dép.  De  Bonrgon ,  cona.  k  la 
oonr  royale;  le  marqoia  Xerriçr  de 
Saut^na ,  dép.  Bprt 

Drôms.  CoU.  d*arr.  FaUnce  f  Bérenge^, 
aroc.  |[én.  è  Grenoble»  —  Montélimart,' 
de  Labretonnière»  dép.r8ort. 

Coll.  dép.  Le  murqfoia  de  Cordoae , 
ane,  dép. 

Ei7KB.  ColL  étarr.  Évreux  ;  Dumeylet, 
afic.  dép.  —  Ppa^-  dudemer  /  Pvpont , 
dép.aoft.  —  ^emar/  Dnpopt»  {%^  no- 
mination), -v  Les  Andsijsi  le  b^fon 
Bigoon ,  dép,  aort 

ColL  dip.  Gaza«  *  d^.  aort.  ;  Mallard 
de  la  Tare^de ,  ii^  ;  le  cojaU  .de  Bon- 
cberpUef  ^  id. 

EpRC-ST-Loias.  CoU.  d'arr.  Chartres  ; 
Basson ,  anc.  dép.  —  Nopunt-U^Rotrouf 
Finnin  JMdol,  imprimeur. 

ColL  dép,  Qq  Temple  de  Cbevrigay, 
maire  de  Cottaînyillè;  le  comte  de 
Pinienx ,  dép.  aort. 

FiviaTÂRB.  Coll.  d*arr,  Brest  i  ^ératry, 
anc.  dép.  ;  Hforlaix;  de  KeroUTriQn, 
dép.  9Qrt.  •»  ChdteauUn  ;  le  comte  de 
Conen-Saint-Luc»  id.  -^  Quimpen  De- 
mfurballacb  *  aoc.  dép. 

ColL  dép.  BriaAt  de  Laobrike,  maire 
de  QiDimper  ;  de  Giiemoiac. 

GiMiD.  ColL  ifarr.  JHùnesi  le  baron 
Dansant,  cona.  àla  coorroyalc.  ^Alaù; 
le  baron  Rejmaud  de  Laacours ,  aiic. 
col.  —  Uiès  i  le  duc  de  Crossol. 

ColL  dép.  De  Ricard ,  dép.  sor».;  de 
CSiatellicr,  maire  de  Nimes. 

OAâQirxrK  (HàUTK*)-  Coll.  eTarr.  Tou- 
louse (x^r^rr.)/  le  cbeTalier  Armand 
*  Duboorg,  dép.  .^rt. •—  Toulouse  ae  /le 
baron  de  Montbel,mairc  de  Touloose.  — 
Fill^ranche,'  le  CQmCe  de  Viïlèle,  dép. 
sort  —  Muret/  le  baron  de  Puyman- 
rin,  id. 

CoU,  dép.  Le  marquis  do  Cambon , 
dép.  aort  ;  de  Bastoolb ,  proo.  gén.  ;  de 
Roqoetbe  de  Bniasoa ,  memb.  <&  conseil 
général. 

OaRS.  Coll.  d'arr.  Auch  ;  le  comte  de 
Lamezan,  lient  col.  du  génie.  -^  Cou- 
dom  f  de  Bnrosse  »  dép.  sort*  —  l'ffle^ 
Jourdain  i  Domezon  ,  maire  de  Sa- 
vignac. 

CoU.  dép.  Le  vicomte  de  Panât, 
sous-préfet  de  Bayonne  ;  le  vicomte  de 
Mauléon  ,maire  de  Giiqonft. 
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GiftOiTDB.  CoH.  itarr.  BotrUau:e;(i^arr.)f 
Balguerre  jeuue,  néfgoc.^  Bordeaux 
(a«  arr.)  ;  Gauthier,  dép.  «ort,  — 
Blajr»;  Btlguerie  atné,  oegoc. — Li- 
ùoumef  le  comte  de  Saint- Aulaire. 
anc.  d4p.  —  La  HèoU;  Le  comte  de 
Lur-8aluces ,  dép.  sort. 

CoU,  dép.  Rarez^dép.  sort  ;  Daffour 
du  Bessau,  arocat;  Legris  de  Lasalle, 
•anc.  dép. 

HiRACLT.  CoH.  d'an-,  Montpellier  f  ^a- 
taille,  anc.  proo.  du  Hoi.-^Béziers,' 
Rojer-CoUard,  dëp.  aort. —  Lodève; 
le  Ticomte  Ratyé  de  la  Peyrade ,  dép. 
sort. 

ColL  dép.  Renon^ier,  conseiller  de 

Sréfecture;  le  ricomte  d*Alzon,  anc. 
épnté. 
iLLK-xT'YiLLAiirx.    CoU.    d'arr.  Saint» 

Naloi  Gamier  dn  Fongeraj,  dép.  sort. 

^  Rennes  i\»  comte  Corbièr»,  ùf.— > 

Fougères f  Rallier,  anc.  àé^,-^ Redon; 

le  comte  Sévère  de  la  Bonrdonnaye  de 

Ifondnc,  dép.  sort. 

CoU.  dép»  Anbert  de  Trégomaln, 

dép.  sort.  ;  de  Montbonrcher;  Daplessi^ 

de  Grénédaur  dép.  sort. 
Ikdre.  CoU.  d^arr.  C/tateauroux;  le  comte 

de    Bond?  ,    anc.    àé^.  ^  Lachâire  i 

Doris-Dufresne. 

CoU.  dép.  Cmblier   de  Fougères, 

memb.  dn  cons.  gén . 
IiroRB-BT-LoiRB.    CoU.    d^arr.    Tours  ; 

Calmelet-Duën  >  cous,  honoraire  à  la 

conr  roy .  d'Orléans.  —  Chinom  Amédée 

Girod,  cous,  à  la  coar  roy.  de  Paris. 
CoU.  dép.  Le  baron  Bacot  de  Rpmans, 

dép.  sortji;  Letissier,  id, 
Isère,   CqU.  d*arr.  Grenoble  ;  Augustin 

Périer,  négoc,  memb.  du  cons.  gén. 

—  Tullinsi  Augustin  Périer,  (a«  no- 
mination). —  Crémieu;  Micboud,  cons. 

à  la  cour  roy.  de  Grenoble.  ~  f^ienne; 
-  Augustin  Périer,  (3"  nomination).  I 
Coll.  dép.  De  Chenevar ,  dép.  sort. , 

la  marquis  de  Pina,  maire  de  Grenoble. 
JVRA.    CoU.  d*arr.    Lons  ^  le  -  Saulnier; 

Cordicr ,  insp.  dÎTisionnaire  des  ponts 

et  chaussées.  —  Dole  ,  le    marquis  de 

yaulchier,dép.  sort. 

CoU,  dép.  Nicod  de  Roncband,  dép. 

sortant 
Landes.  CoU.  étarr.  Mont-de^^Marsan  { 

le  marquis  Dulyon ,  dép.  sort.  —  Dax; 

le  bar.  a*Hanssex ,  préf.  de  la  Gironde. 
CoU.  dép.  Le  baron  de  Canna,  maire 

de  Saint-Sercr. 
Loir-et-Cher.    Coll.  d*arr.    Blois  ;   le 

baron  Pelet,  maitre  des  req.  anc.  préfet 

— Fendémci  le  baron  Pelet,  (a*  nomiu .] . 


CoU.  dép  Le  comte  de  SallsBÂr, 
dép.  sort 

Loire.  CoW.  d'arr,  Monthtison  ;  àé  Cb» 
telauze,  proc.gén.— IU»iUM;lrMrq. 
de  Tardy,  maire  de  Roanne;  SoU- 
Etienne  /  Gérin ,  négoc. 

Coll.  dép.  De  Meanx,  dép.  a«L; 
FbuVnas ,  id. 

Loire  (Haute-).  CoU.  d'arr.UPtf, 
Calemard-Iafayclte ,  défi.  sort.  ~  f^ 
sMeauxi  leehevvlier  Lemore,  i£ 
CoU.  dép.  Chabron  de  Solilfaae ,  à.  1 

LOiRE-IvriRiEURR.  CM.  d'arr.  Jfaaftr; 
Loilis  de  Saint-Aignan ,  aac.  dép.- 
Saint-PhOèert;  Lucas  de  la  Ghanfioa- 
aière ,  memb.  dn  cons.  gén.  —  1ht ; 
Urroy  de  Saint-Bedan ,  id.  —  Sem^i 
de  Formon ,  maître  des  reqnêla. 

CoU.  dép.  Le  comte  Doaatva  è 
Sesmaisons,  ool.  d*état-majnr;  Bwl 
de  Carconët,  memb.  dn  oona.  g^ 

Loiret.  CoU.d*arr.  Orléans ç  hûmàk 
yilleTesqne,dép.  sort— G^-  Alexaiért 
Périer ,  anc.  dép.  —  Pidûmere;  \mà 
deTilleresque,  (a*  aominaâoo). 

CoU.  dép.  Crignon  de  Movégir, 
négoo.  ;  de  ChampTallin ,  oona.  à  laeov 
royale  d*Orléans. 

Lot.  CoU.  d*arr.  Cahors  ;  le  cbetalicr  ée 
Regonrdde  Vaxis,  dép.  sort:— ^ 
L'Evé^mef  de  Fohnon,  memh.  daesai. 
ffén. — Fi^eae  ;  de  Sitieyade  Msynaka; 
dép.  sort  ^  Gourdon  /  Dasaol,  dép.  >■ 
Coll.  dép.  déFlaujac,  dép.  sort.;  iig^^i 
proc.  gén. 

LOT-ET-GAROirinc.  Cefl.  d'arr.  Jgm, 
deLagat,  memb.  dn  cons.  gén. ^î^<>>^ 
mande  ;  le  vicomte  de  Martignac  àif. 
tort.  ~  Filleneuve-  d'Agen  :  Lafeai- 
Blaniac  ,  lient  gén. 

CoU.  dép.  Le  ricomte  D^nUbeCir 
Sigalas,  dép.  sort  ;  le  baron  Uiotft,  i^ 
marée,  de  camp. 

LoÙRE.  Coll.  uniques  AndréJ.  dép.  soU; 
Brun  de  Villeret ,  id. 

AfAiVB-ET-LoiAE.  CoU.  d*arr,  Amgtm 
Guilhem ,  anc.  dép.  —  Saummr  /  M- 
Delcssert ,  anc.  dép,  —  Beawfn^f  et 
Caqueray  «  memb.  du  cona.  gén.  — 
Segréf  le  marquis  d'Andigné  de  fc 
Blanchaye,  membre  du  coa».  d'^fc 
CbU.  dép.  Le  comte  de  l«*Bo«dan- 
naye,  dép.  sort  ;  BriUeldeVîllimB^ 
idem  ;  le  comte  de  la  Polheri*  »  *J> 

Manche.  Coll.  d*air.  Sain»^tSi  ^ê^ 
—  Avranckes  i  Angot  —  Cammmati 
de  Montceanx,  dép.  soit —  yaio^tK 
de  BricqueTiUe. 

CoU.  dép.  De  Lorimier,  *^_^ 
Achard  de  Bonvouloirj  le  *• 
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Mootcel»  Uentenaat-colonel  du  gcuie. 

MàK5E.  Coll.  d'an.  Chdions;  Royer- 
CoUard,  (2«  nomm.),  —  rUty^^Fran" 
eais;  Royer-CoUard ,  ($«  nomin.  ).  — 
Ràms;  Jobeit-Lucas ,  anc.  dép. 

CoU,  dép.  Le  ylcomte  do  la  Koclie- 
foacanld  ,  col.»  aide^de-camp  daRoi, 
chargé  du  départem.  des  beanx-arta.  : 
le  Ticomte  Tirlet ,  lient-gén. 

Makkx  (Haut<-  ).  CoU.  d'arr.  JoinvilU; 
Toapet  de  Bereanx,  ancien  dép. — 
langreti  CaroUlon  de  Yendeul,  matt. 
de  forges. 

Coll.  dép,  Becquey,  dép.  sort.;  le 
comte  Tbomassin  de  BienTiUe ,  id. 

Matexus.  Coll.  d*arr,  Laval;  LéonXe- 
dèrc,  dép.  sort.—  CkâteawGonùer s 
de  Farcy ,  dép.  sort. — Majrenae  ,•  Hyde 
deNeaYÎlle,  id. 

Coll.  dép.  Leclerc  de  Beanlieu ,  dép. 
aortant;  dfe  Berset,  anc.  dép. 

MiukTHE.  CoU.  d'arr.  Nancy i  Marchai, 
aoc.  notaire.  ~- Lun^iZZe  ;  le  baron 
LoDÎs,  anc.  dép.  —  Chdteau^alins  j  le 
baron  de  ^ankowitc,  dép.  sort 

CoU.  dép.  De  Metz,  présid.  à  la  conr 
roy.  de  Nancy  ;  Thouvenel ,  médecin. 

MiusK.  CoU.  d'art.  Bat -U^Duc  ;  Etienne, 
anc.  dép.  —  Verdun  i  le  comte  de  Saint- 
Aalaire,  (  2«  nomin.  ). 

CoU.  dép.  Le  baron  de  Chollet ,  dé- 
poté sort.  ;  le  comte Desbassayus  de  Ri- 
cbemont,  id. 

MoRBiBAH.  Coll.  d'arr.  Vannes  i  le  chey. 
de  Margadel ,  d.  a.~  Lodent;  Tamiral 
Halgan,  id,  —  Pontiyys  le  comte  Arthur 
de  la  Bourdonnaye,  col.  --^  Flcérmel; 
le  marquis  de  la  Boé'ssière ,  dép.  sort. 
CoU.  dép;  De  Léridaut ,  c|^lonel  ;  le 
comte  Harscouet  de  Saint-Georges , 
memb.  du  cons.  gén. 

M0SSX.LE.  Coll.  d'arr.  Briey  ;  Marchand- 
CoUin  ,  dép.  sort  —  ThionifilU  ;  le 
baron  du  Te  il,  id.  —  ?ietz  ;  de  Tunnel, 
idem.  —  Sarreguemines  s  Michel  de 
Sain^ Albin,  recer.  gén. 

CoU.  dép.  Durand,  dép.  s<Wt;de 
Lard^melle,  id.\  Simon,  id. 

NiItrb.  ColL  d'arr.  Nevers  ;  Dopin  aîné, 
dép.  sort  —  La  Cliarités  Dupin  aîné, 
(î«  nomin.). 

CoU.  dép.  Le  baron  Hyde  de  Nenville 
(i^  nomin.);  de  Sainte-Marie,  dép.  s. 

Ifo&D.  Coll.  d'arr,  Dunkerquei  Benjamin 
Merel ,  négoc. — Hazebrofick ;  le  comte 
de  la  Basècque,  dép.  sort.  —  lÀUe  (3« 
«rr.),-  de  Bully,  id.-^LUl^^^^  arr.  ),- 
Pottean  d'Haocardrie ,  id.  -^  àlau^ 
htuge  i  le  vicomte  de  Canx,  lieut.-gén. 
-^  Cambrai  i  Cotteau ,  dép.  sort.*.- 
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Douai  ;  Dnrand  d*£leooiixC  ^id.  —  Va-^ 
IcncieMnee  >•  le  baron  Pas  de  Beanlieu, 
ancien  off.  supérieur. 

CoU.  dép.  Barrots  dép.  sort  ;  Rayez, 

(  ae  nomin.  )  ;  de  Franqnerille  de  fionr- 

lon,  maire  deBourlon;  le  baron  de 

.  Lépine,  maire  du  Quesnoy. 

OuE.  CoU.  d'arr.  Beaavaitf  Leraillant 

—  Compiègne;  Tronchon ,  anc.  dép.  — 
Clermontf  le  comte  Gérard,  (2e  nom.). 

CoU.   dép.  Bonlard,   dép.  sort;  le 
comte  de  r  Aigle ,  id. 
Oahe.  ColL  d'arr.  Aleneon;  le  buron 
.  Mercier,  négoc.,  a»c.  maire  d'Alençon. 

—  Argentan;  His,  BYùCtit.^Dom/ront  ; 
le  Ticomte  Lemercier ,  anc.  officier. 
~^Siortagnei  Fleury  (Louis),  négoc. 

CoU.  déo.  La  comte  de  Cbarencey , 
dép.  sort  ;le  comte  deChoisenl(yictor}, 
idem;  Chagrin  de  Brullemail,  meqié. 
du  cons.  d'arr.  d*Alençon. 

Pâs-db-Caxa.X9.  CoU.  d'arr.  Arrasi  Harlé, 
anc.dép,— ^ociio^Atf/Harlé,(a«  nom.). 
Airti  Le  Sergeaut  de  Bayenghem , 
maire  de  SaiutOmer.  — //«jiut  y  de 
GouTC  de  Nuncqnes,  conseil,  à  la  cour 
roy.  de  Douai. 

CoU.  dép.  Le  TÎcomte  Dutertre ,  dép. 
_     sort.  ;  le    comte  de  Bryas ,  colonel  ; 
Doquesnoy. 

PnY-DE-D6MS.  Coll.  d'arr.  Clgrmont  ; 
de  Pradt ,  anc.  archey.  de  Malines.  — 
Riom;  de  Leyyal  (Aug.) ,  dép.  sort — 
Issoire;  ile  baron  Favard  de  Langlade , 
dép.  sort. —Ambert;  de  Riberolles,, 
conseil. ,  maître  en  la  cour  des  comptes. 
CoU.  dép.  Le  comte  de  Chabrol  de 
Volyic ,  dép.  sort.  ;  Pélissier  de  Féli- 
gonde,  id.  ;  de  Leyyal (  Félix). 

Ptrbxkes  ^Basses*).  CoU .  unique;  le 
.  comte  de  Saint-Cricq ,  député  sortant; 

.  Dar tigaux,  id.  /!e  comte  de  Gcstas ,  id.  ,- 
lAfBtte ,  id.  ;  d^Angosse  (  Casimir) ,  anc. 
sous-préfet. 

PTRBifÉES  (Hautes-).  ColL  un.  Le  bar. 
de  Clavac,  dép.  sort  ;  de  Lussy ,  ayocat 
gén.;  Ducasses  deUorgues,  dép. sort 

PtabrÉbs  ORiBjrTAX.B8.  Coll.  unique; 
Durand  (  François  )  ^  dép.  sort  ;  La- 
zerme ,  memb.  du  cons.  gén. 

Rhin  (Bas-).  CoU.  d'arr.  Saverne  ;  le 
baron  de  Wangen  de  Geroldsech , 
dép.  %ùtt.—  Benfeld;  le  baron  Zoru 
de  Boulach ,  memb.  du  cons.  gén.  — 
Haguenau;  le  yicomte  Renouard  de 
Bnasières  ,  dép.  sort,  t  Strasbourg.  ; 
Benjamin  Constant ,  id. 

Coll.  dép,  Saglio,  anc.  dép.;  le  bar. 
de  Tnrckheim,  déjp.  sort 

Rbxh  (Haut-).  Coll.' d'arr.  AUkirch;  le 
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haraa  ReyiMiAh,  Bomb.  du  cùèb.  gén. 

—  Cotmarg  1«  bar.  dT  Anthèè ,  dép.  sort. 

—  Be^orti  id. 

CoU.  défi,  Èaiàxé ,  fxm^.  k  U  cour 
roy.  de  Oibnar  ;  Mlgeon ,  oiaitre  de 
forges ,  menb.  da  ooiu.  g^n. 

Rb^hk.  CoU,  d*aiT.  Lyon^  fflÈti.^ 
«• ,  Rôyér^Célhùrd,  (4'  BOmittBtioo).  — 
rille/nniekàf  HiMfblôNConMé ,  «ne. 
député. 

ColL  dép.  DetfeMix-Latal,  diaire 
de  Lyon  ;  Mottet  de  tiératido»  négdc. 

$A*irt  (Haut*-),  CoU,  d*arr,  Graj ;  de 
Bniêset^  dép.  sorti  —  ^éioùli  le  marq. 
de  Grammoàt ,  àAc.  dép. 

CoU,  dèp.  Le  baron  de  Vitteftèure , 
dép.  sort. 

S*ô«i-ÉT-LotRt,  CôlL  é^arr,  Mdcon  y  le 
comte  de  Ramb«tean ,  ane.  préfet.  — 
CkâloHi*»mr^Sa&he  /  le  eoimte  deTliiard, 
dép.  sort— ^aMn  >  de  Fontenay,  id, 
.-  £7A«rvf/tfy/HtiiobIot-GoiaFlé.  (a*  fi<nil.). 
CoU.  dép.  LenMEfqnis  Dona,dép. 
sort;  de  Cbardoliaet,  sotia-pféfet;  le 
coiàte  Abel  de  Tieliy. 

SaUTbb.  Coll,  iVûtr.  tê  Mans;  deCfaâ- 
teanfort ,  maire  dn  Mina.  —  M  amers  ; 
Bopin  ahié  ,(ft*  nomla.  ).  -—/«a  Flèches 
Boordon  du  Rocher,  mettre  de  foT^s. 

—  Saint'Calais  ;  le  marqids  de  la  Goa- 
piUîè#e  de  Doïlon. 

CollMp.  D' Att^g^é  deResteaii,  dép. 
aort  ;  Lamandé  ,  insp.  divis.  des  ponts 
et  ebanssées;  le  ceimte  de  Coutard» 
lient,  gén. 
Seiitb.  CoU.  d'art.  Pari*  /  i**"  Dnpént 
et  FEnre  (3*  Komin.  ).—  a*Lafitte, 
(  a*  nomin.  ).  —  3*  Casimir  Péricr, 
(a*  nomin.).  — 4*  Benjamin  €on- 
btant,  (a^  nomin.).  ~-  5*  le  baron  de 
Scliooen ,  conseil,  à  la  cour  royâte.  — 
6*  le  baron  Ternanx,  anc.  dép.— 7* 
Roycr-CoUard,  (5*  nomin.  ).—  8*  le 
baron liouis,  (2*  nomin.). 

CoU,  dép.  Tasial,  banq.;  le  comté 
de  la  Bonie  (Alexandre),  anc.  dép. 
Lefebvre  (Jacques),  banq.  ; Odier,  id, 
SBiKB-IWFÉnrEURE.  Coll.  éCarr.  Rou^n^ 
i*"",  le  baron  Bignon,  (a*  nomin.),  — 
a*  Peton ,  dép.  sort.  —  Le  Havre  /  Dn- 
rergier  de  Hauranne,  anc.  dép. — 
Yvetots  le  baron Bi^nn,  (  3'  nomin). 
Dieppe  ;  le  comte  de  Mahrtic ,  dép.  sort. 

—  ffettfchâteli  lebiron  d*Oissel  (Hély), 
conseil,  d'état  honoraire. 

CoU,  dép,  le  baron  Asselin  de  Tille* 

qnier,  premier  présid.  à  la  coiir  roy. 

de  Rouen;  ThU,  avocat;  Cabanon, 

anc.  dép.;  Mailte,  id, 

SEurt-BT-MàBiiE.  CoU,  d'arr.'NeattXi 


le  marquis  de  Liliyette,  dép.  soft  - 
Caàbmmiers;  de  Lafiyeite  (Geor^], 
anc.  dép.  -.  Melon  ;  Royer  -  Co&ud, 
(6*  BomiÂatîon). 

CoU.  dép.  Le  comte  dlhancoBft (Es- 
gène)  ,  memb..  du  cons.  gén.;  le  btros 
Despatyii,  p^id.  du  txîbunal  ciril  de 
Htelun. 

SBzir£-ET-Ois|t.  ÇbU.  d'arr.  Pontaiie; 
le  comte  de  Lamétli  (AJexaiidre}, 
aàc.  dép.  —  Arpajon  ;  B^rard,  aoc 
aaftre  des  requêtes.  — ilfoMj/ôrr-Z'iT- 
maurn  le  baron  Lepelletier  d'AulaiT, 
memb.  du  cous,  gén.— ^«rvai/Z»; 
Bertin  de  Taux,  dép.  sort 

ftivRBs  (Deux-).  CoU.d'arr.  Farduuf; 
Agier ,  dép.  sort.  —  Jfmrt  y  aiaugia , 
(ai   nomination). 

CoU.  dèp.  Le  comte  de  Saîute-ftr- 
mine,  anc.'ttairede  Niort. 

Somme.  Coll.  dfârr.  Jèàepille,-  h  vi- 
comte BKn  de  Bourdon,  dép.  sort- 
Amiens;  Caumartin,  présîd.  do  t&. 
ciTil.— i»;  de  Dômpierre  d'Horaof. 
membre  dii  cons.  génér.  —  P^/mm; 
Rouillé  de  Fontaines,  dép.  aort 

CoN,dép.Xiû  tiihimtlât  LiercMrt, 
dép.  sorf.  ;  Debray  (Auguste )«  mcak 
du  cous,  gén.;  le  Ticomte  de  Cssli^, 
colonel. 

Tarh.  Coll,  d'arr,  Alfy ,  de  GaidoGad, 
dép.  sort.  —  Castres  ;  te  bsoron  Supô 
(Charles)  ,  de  l'acad.  an  sdenccs. 

CoU,  dép.  De  La^ktours,  dép.  sort: 
de  Cambon ,  préûd.  à  k  cour  nr^ét 
.  de  Toulouse. 

Tarn-eth&âbob^ztk.  CoU.  d'arr.  Afo»- 
ttiuàan ;  le  comte  de  Prexssar ,  dép . sort 
-„-Moistac  ;  de  Beauqnesne,  ukûab. 4a 
cons.  gén. 

CoU.  dép.  Le  marquis  de  BeKasa. 
dép.  sort  ;  le  marquis  d*EscaynE« 
memb.  du  cous.  gén. 

Va  a.  Coll,  d'arr.  BrignofUs;  d^Chlttsa> 
double,  dép.  sort. — Grasse  ;  le  Inv 
Baron ,  id.  —  Toulon;  AgnSiba  .  id. 
CoU.  d'arr,  le  comte  de  Partooneas 
dép.  sort.  ;  de  Lylc-Tanhine,  iéi, 

Yauclcbe.  CoU.  tfarr.  Avignon ;\e^ 
d^Au^ér,    dép.  sort  —  Carp^aatms 
Reboul,  id. 

Coll.  dèp.  Le  marquis  de  Rocbegwde, 
chef  de  bataillon 

TEKoéE.   CoU.  d'arr.  Bonfhon-F^eméèK^ 
le  comte  de  Moroac ,  cof.  d'û 
—  Fontenay;  de  Laral ,  auc.  dép..- 
Sableé  ;  ^éralry ,  (  a*  nomin .  ). 

H:oU.  dép.  Le  comte  de  Chabot  ; 
cbegay  de  Lonsigny,  anc.  dép. 

▼iKïnrE.   CoU,  d'arr,  Poitiers  ;tt 
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Creazé  »  ti. 
Co^;.  dip .  De  BoisbcrtMad,  dép.  80it.$ 

le  Ti4Mitt  de  Curuy  >  jrf. 
▼dsin  (HAtrti-).  Co//;  d'mtr,  Sûha^ 

/«MWA/lebintin  Termux,  (a*  noanti.}. 

—  Umoget;  Bourdcan ,  àép,  sort 
€èlL  ààp.  Le  comte  de  Montbrofi , 

dép^loit*]  Bfœtaieriillaiucnt,  ii, 
toBGis.  CoU,  d'arr,  Épinalf  Cnny,  d.  ». 

-^Rgmirtmontf   le    haron   Baquet, 


GeUerd  (  7' aomln.}. 

CùU,  ^.  Le]Mr.Fïattieii,aBe.déb.; 
CiMiiipx,  U,  (Éfêetltm»  atmmléw). 

ToBHi.  ColL  éTmrr,  FiUmem»e4e*Rpi: 
le  bar.  1%teard,  de  fao.  dbt  acienceè.--» 
Auxerre  /  Roman,  maire  de  Baume.  ~ 
Tonnerre,-  Jacquinol^Bampeltaie »  d.t. 
CoU,  dèp.  Raudot,  dép.  tort.;  de 
Larode ,  maire  de  Tonnerre^ 

Co&tB.  Le  odmte  de  BÎTaroln. 


CONSEIL  PB.IY&  DE  SA  MAJ£ST%. 


Il  foM.  M.  de  la  Bounierie,  =z  ministre 
d'état    et  membre  da  conseil  privé. 


(Ifomméle  23  intendant  géaénl  de  là 
maison  da  Roi.) 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


MM. 
s3  mai.  Le   Vicomte  de    St-Cbamans  , 

maître  desreqaétes,  r^oonseiller  d*état 

ta  service  ordinaire. 
hoiHipet,    màttre  d«»  reqpétes   faoao- 

nùre,  =  maître  des  retpiAtes  en  aer- 

Tîce  ordinaire,  en  remplacement  de 

M.  Yillemain ,  réroqué. 
Le  comte  de  Kersaint,  maître  des  re* 

qoétes  en  serriee  extraordinaire ,  =  ii, 
3o  décembre,  Ranfer  de  Moncean ,  Ikafon 

de  la  Bretenière ,  premier  présidentde 

la  cour  royale  de  Dijon,  =  conseiller 

d*élat  en  aervice  extraordinaire. 
Lebiroa  de  L*Horme ,  premier  président 

de  la  eonr  soynle  de  Caen ,  ==  id. 
U  Inhm  de  Oenjai ,  pnmier  président 

de  la  eo«t  roydo  de  Liomgee»  s  iJ. 
I4  baron  Italien  ,  proonrenr  général 

près  la  eonr  royale  de  Bordeaux,  e= 

idem, 
Conrroisicry  procmreor  général  |»ria  la 

eonr  royale  de  Lyon ,  =  id. 
Bc  la  Chapelle ,  maître  des  requêtes ,  di- 


MM. 

rectenr  dea  allaires  eocIcinitiqBes ,  = 

id, 
Le  marqnis  d^Arband-loqqoes,  préfet 

de  U  Câte-d*Or,  maAtre  dea  tmgtèbt^ 

=sid. 
Le  eomte  d'Estonrmel»  prélat  de  U  Man- 
che, maître  des  requêtes,  =  id. 
La  comte  Lorerdo,  lîentenant- général, 

=  ûf. 
Le  conte  Redon,  maître  des  requêtes, 

préfet  maritime  à  Lorient,  =  ta, 
Tnpinier ,  maître  des  requêtes,  directear 

de«  pons,  =r  id. 
Le  comte  de  Waten ,  prél^  du  Jura,  = 

maH.  des  req.  eii  service  extraordinaire. 
Dessottea  ;  préfet  des  Baaaies-Pyrénées, 

=  «C 
De  Gères ,  membre  de  la  commission  de 

de  ^alot-DemiiiipBe ,  ss  id. 
Le  baron  Travers  de  Beanvert ,  secrétaire 

général  ao  ministère  de  U  gnerre,=û/« 
De  Tlenrian,  capitaine  de  vaisseau,  se» 

crétaire  du  conseil  d*amiranté ,  id. 


ADMINISTRATION  CIVILE. 


MM. 

ttjtOUii'iÊM,  de  Cnnay ,  préfet  du  dé- 
pahement  delà  Vendée,  =  à  U  préleo- 
tnre  d*Itle-ei-Vilaiae,en  ramplaoement 
de  M.  de  Yendenrre ,  nommé  préfet  de 
Tarn-€t-Oaronne. 

De  Sijdcan  »  préfet  du  départ  de  YanchM 
£=  à  la  préfecture  de  la  Vendée. 

jÊtWi  hiit.  pour  1827.  uépp. 


MM. 

Ik  limaîraC ,  préfet  de  Tam*et-Garonne, 
=  à  U  préfecture  de  Vanobse. 

De  Beaumon»,préfeidèr  Aude,  a  piéfirt 
du  départBOBent  des  Hautee-Alpest  en 
remplaoement  de  M.  ▲sselia ,  :=  à  IK 
préteelare  de  TAnde. 
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a6  dieêmhn.  Le  eonte  ae  Sony ,  pair  de 
France,  préndept  de  radministxation 
des  monnaiea,  =  préaideot  de  U  com- 
kDÎaftion  des  monnaies,  instituée  par  or- 
donnance de  ce  jour. 

Lambert  (Alphonse),  =  membre  de  U- 
dite  commisûon. 

Snmet(Léon)«=»^> 

CôirsBXi.  chargé  He  ta  swveiUanee  de  la 
censure,  institué  par  i'art.  7  de  l'or» 
donnance  du  ^^juin. 

MM. 

Le  Tîoomte  A^BonaUl .  pair  de  France , 

piMdent  an  conseil. 
Le  marquUd*Herbounlle,pair  de  France, 

tice^px^dent. 
Le  comte  de  Breteuil,  pair  de  France. 
0e  FreniUy  •  membre  de  la  Chambre  des 

dépotés  et  conseiller  d*éut 


Onivier  (de  la  Seine),  ncmbfe  d^b 

Chambre  des  dépntês. 
DeBfaqniUé.Âe. 

Le  baron  Cnner,  conseiller  d'état  (1}. 
De  Onilbermj,  président  de  U  Coerto 

comptes,  conseiller  d*état  en  aerriee 

extraordinaire. 
De  Broè,  maître  des  requêtes  an  vauA 

d*état  et  avocat  généial  à  U  eoor  npk 

de  Paris  (i). 

Bupsaa  de  censure, 

MM. 

Le  Vacher  Doples»»,  aùcién  avocat  m 

co|iseils. 
Fonqaet,  archiTiste  de  la  eoor  (3). 
Coovret  de  Beanregard ,  ane.  sous-préfot 
Pain  (Joseph) ,  homme  de  lettrcA. 
Rio,  professeur  d'histoire  (2). 
Gaix ,  professeur  d*hisU>ire  (1). 


COUR  DES  COMPTES. 


MM.  , 

)9ao£(«.ï)eGasc,conseilleri-é(erettdati«  1 

de  i'*  'classe. 
De  Riberolle ,  àf.  de  a*  classe. 
DeSommerard,  id,  dei'*  classe. 
Lebmn  (ChaHes)  maire  èa  4*  «tondis.  | 

de  Parie. 


^conseillers  maîtres,  c ^ 

des  MM.  Gonssard,  Regardia,  banitf 
Oirod  et  DuTidal,  admis  à  h  re!nil^ 


TRIBUNAUX. 


aà  novembre.  M.  Desmiwiil»  pr^enrenr  dn 
Roi,  près  le  tribunal  de  première  in« 
stance  de  Bordeaux ,  =  procorenr  gé-. 
néral  près  la  cour  royale  d*  Angers ,  en 
remplacenteot  de  M.  DeUmafie,  dé- 
cédé. 

M.  Archon  Desperome ,  .premier  arocat 


générai  à  la  emr  royale  de  Riott,  =: 
président  de  Chambre  A  la  messe  »«• 
I.  De  Vanfrcland ,  sobstitntdn  procsrer 
général  près  la  cour  royale  de  Paris. 
=z  arocat  général  à  la  méaw  eoor,  ca 
remplacement  dn  TÎcomie  de  Pefrae- 
net,  deoedé. 


I 


ADMiraSTRATION  MILITAIRE  OU  MARITIME. 


8  mars,  M.  le  prince  de  Hohenlohe>Bar- 
steinstein,  lieut.-gén.  desarméesduRoi, 
=  maréchal  de  France  en  remplace- 
ment du  marée  marquis  deTioménil, 

décédé. 


M.  le  comte  Ligier«Belair,  Kent.'f 
gouverneur  de  la  indivision  mi 

*l janvier,  M.  le  baron  Dupatré,  we^ 
amiral,  ^ préfet  maritime  da «•siiued 

M.  Jacob ,  vice-amîml,  =  ûl.  da  S^Mtmà, 


(i)  MM.  Cttvier  et  de  Broé  ont  été  renplaeés  dans  es  eenaen  par  M.  de  Bleirc.  <^ 
d'état,  et  par  M.  OUlvier ,  CDiueiUer  à  U  eoor  de  csssatloa  (  Or^bnueeee  êm  %  >iM*f  >• 
*  (1)  MM.  Rio  et  Caîx,  aysnl  fSftisé  d'accepter  ces  fboctions ,  ont  été  rampUoêt  ptf  V- J 
•ecrétaiiMédaeteor  de  U  Chambrt  des  dépotés ,  et  par  M.  Leréqne.  ancien  Aésef 
du  ministère  de  U  mené  (  Ortl»N»e«M  du  AJbUIh)  i  et»  <i«el<lQes  joun  spi«s  (  t>  J" 
II.  Feoqoet  Ait  rsmplseé  par  M.  Berchoux,  poète. 
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il.  Jwén  XiB  Otsticiib,  coutN^oniral  y  = 

id,  da  4*  arrond. 
M.  Kedon  de  Betii|»réati,  intendant  ma* 

i4time,=  id.  du  3*  arrond. 
M.  Ponyer,  intendant  de  la  marine  à  1\mi- 

looy  =Mf.  dv  iv  arrond. 
Idem.  M.  Ije  com^  de  Gonrdon»  tîm- 


amiraly  s:; mtnilire  dncomeil  d'tni- 


M.  Le  comte  d'Avgier,  Tiee-amind,  =  Ul. 

Idem  M.  Aeveillère,  conuniMaire-féné- 
ral,ordonnatonr  de  la  marine  k  Roclie* 
fort,  ~  adminiatrateordtt  snbiistanwa 
de  la  ] 


CORPS  DIPLOMATIQUE. 


M.  le  comte  de  Saint-Priest,  ministre  plé» 
nipotentiaire ,  ambaMadenr  en  Pmsse , 
=  ambassadeur  pris  S.  H.  C  en  rem- 
placement de  M.  le  mar^ois  de  lions- 
tiers. 

M.  le  comte  de  Montalembett,  pair  de 
France,  =  kniniatre  plénipotentiaire  à 
Stockolm. 

M.  le  baron  DnranddeMarenil,=enTOjé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  les  Etats-Unis  d*Améri({ae. 

M. le  comte  Hector  d*  Agonit, ministre  plé- 
nipotentiaire près  de  S.  M.  le  roi  des 
Pay»>Bas;  =  ministre  plénipotentiaire 
enPtttsse. 


M.  le  marqnisdelaMonasajey  =  i 
plénipotentiaire  près  de  S.  H.  le  roi 
des  Pays-Bas. 

M.  le  comte  George  de  Caraman ,  =  ml» 
nistre  plénipotentiaire  près  de  S.  M.  le 
roi  de  Saxe. 

M.  le  comte  de  Rnmîgny^r^cnvoyé  exr 
traordinaire  etministreplénipc^entiaire 
jprès  S.  M.  le  Voi  de  Bavière. 

Décembre.  M.  lebarondeVitroDes,  minis- 
tre d*état  et  membre  dn  conseil  privé» 
=  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
T.  C.  près  de  S.  A*  L  lo  grand-dnc  de 
Toscane. 


ÉGLISE  DE  FRANCE. 


39  mare.  M.  Tabbé  Bemet  (Joseph^  • 
CQié  de  la  Gté ,  à  Paris ,  =  k  l'éTéché 
de  La  Rochelle ,  vacant  par  le  décès  de 
Msr  PaUlon. 

M.  rabbé  Borderiea  (Etienne<Jean),  vicaire 
général  dn  diocèse  de  Paris,  =  k  Tévé- 
cbé  de  Versailles  ,  ^vacant  par  la  mort 
de  MF  Charrier  de  La  Roche. 

ay«M.  M.  Tabbé  Breteandc  la  Gneretrie, 
curé  de  la  paroisse  de  Saint-BIartin 
4e  Yitri  (lUe-et-Yilaine)»  îi  L'évéché  de 


Vannes,  vacant  par  le  décès  de  Mf^  S»* 
mon  Gamier.  (  Foy»  pins  bas.  ) 

M.  Tabbé  Danocl,  cnré  de  Valogae  (dép. 
de  U  Ifancbe),  =  k  L*évéché  de  Bayeiix, 
vacant  par  le  décès  de  Mf  Dnpenrie». 

IJuUtei,  M.  de  La  M otte^Vanvert,chanoine 
derériise  cathédrale  doRcunes,  =:  k  Fé- 
véché  de  Vannes ,  vacant  par  la  démi^ 
sion  on  non  acceptation  de  M.  Fabbé. 
Bretean  de  \fk  CKOeretsie. 


CH£yALI£RS-COMMATa)EURS  DES  ORDRES. 


M.  le  dnc  de  Saint-Aign^n ,   pair  de 

France. 
M.  le  dnc  de  OennoBt  -Tonnerre ,  pair  d« 

France. 
M.  le  maréchal  comte  Holîtor,  pair  de 

France. 
M.  le  comte  de  Peyronnet;  garde  des 


M. le  comte  de  Corbière,  miniaire  de  Tin- 
térienr. 


M.  le  comte  Cnrial,  pair  de  FHmce. 

K.  le  baron  de  La  Rochefoucanlt ,  pair  de 

Francew 
M,  le  narfpiis  de  Vibraye,pair  de  France 
M.  le  comte  GniUeminot,  pair  de  France. 
M.  le  comte  de  Mesnard ,  pair  de  France. 
M.  le  comte  de  Bnrghes-Missiessy,  vice- 

unirai. 

(  OnJDWMAce  du  3  Juin.  ) 
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Sapplement  aux  Docwnens  de 
Ç Histoire  de  1S27. 


|lA.rvôliT  présenté  au  fioi,  pat  M.  le  comte 
PortaUs,  garde  des  sceaux  et  ministre 
de  la  justice,  le  tZ  Juillet  i8%8. 

SiRK, 

Tti  rhonnear  de  mettre  sons  It^ye^x 
ée  T.  H.  le  compte  général  de  Tadjai- 
niatratioo  de  la  jastice  crimînelte  en 
^raoce,  pettdim't  raonée  1817.  En  con- 
«ervaot  le  plan  et  les  dmsions  de  celui 
de  i8a6,  j*7  ai  ajonté  plusieurs  tableaux, 
mr  lesquels  j'appellerai  succeaiivement 
l^ttentibn  de  V.  M, 

Les  cours  d'assises  du  royaome  oot 
jîri^é,  eti  1817,6,0 17  accusations,  savoir,     j^  .^».^«.»..«  »„.   .^^   «.«^^.«^^ 
5^87   doutridictoiremeat ,    et   7^0  p»r     aptres  condaionés  ont  dû  à  la  clêi 


La  fToportioa  Tarin  e»|r«  «n»  mt 
tr^es  dans  les  antres  dnptftemnca.  Smt 
joo  accoméa»  28  om  étn  poncs^vbyonr 
crimes  contre  loa  penonnas,  «l  7a  pev 
des  crimes  contre  les  piopriéCM,  «*e« 
exactement  le  même  rappnrt  qn'^n  i8s6. 

^  Parmi  les  6,9^9  apcnaêa  ivgét  contan- 
dictoirement,  3,693  ont  été  aeqnittês  et 
4«)S6  condamnés,  savoir  :  A  la  peine  de 
mort,  109;  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, 317;  à  temps,  1,06a;  k  la  récli- 
sî6n,  I,il3;  an  carcan,  5;  k  U  dépa- 
datioD  civique,  6;  à Temprisonnemcat, 

Rufin  68  accusés  ,  âgés  de  moins  de 
t6  ans,  opt  été  condamoés  à  rester  dé- 
tenus petaidant  un  certain. nombre  d"»- 
faées  dans  une  maison  de  oorrcction. ->• 
Total ,  4,aJ6  (i). 

.Sur  les  109  condamnationa  capttakt, 
76  seulement   ont   été   exécutées  ,  ki 


contumace.  Le  nombre  des  accusés  pré- 
seos  a  été  de  6,929,  let  celai  des  accusés 
contumaces  de  845.  Le  nombre  des  ac- 
cusations contradictoire; ,  en  i8a6,  s*é- 
tant  élevé  à  5,3oi,  et  celui  des  acçosés 
à  6,988;  il  j  a  eu  cette  énnée,  r4  aectt<r 
sations  et  59  accusés  de  moins;  mais  les 
^fcéu  par  cotttttmace  présentent ,'  an 
contraire,  219  aeonsatinns  et  24a  ac« 
oaaés  de  pins  qu^en  i8«6. 

Le  rappnrt  des  iccnsés  présem  avec 
Ils  population,  «itt  était,  en  1816,  de 
I  Bccns^'tnr  4,557,  est  telte  année  dn 
1  tttr4593.  LedépariNnenrde  la  Cretise 
A9  présente  c(ae  t  locmé  stfr  a8,io4  ha« 
Mtatts;  celui  de  la  Loire,  1  Adr  11,741. 
On  trouve  x  accttfé  snr  I|457liabitan8 
dans  le  département  de  la  Corse;  x  sur 
i5ox  dans  le  département  de  U  Seine. 


de  V.  M.  diverses  commutations  de 
peines. 

Des  1,062  indîvîdns  qni  onl  euconm 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 48 
ont  été  condamnés  an  maximum,  486 
Hti  minimum  de  cette  pt'ine.Le  mazimaa 
de  la  fteine  de  la  réclusion  a  été  pie* 
nonce  contre  73  condamné»;  le  aiaîmam 
contre  761.  Lu  proportion  deaacquii- 
ttfmens  a  dépassé  d'un  centième  celle 
de  1826.  Sur  100  accusés,  dans  tout  It 
toraume,  S9  ont  été  acquittés  et  61 
tondatanés,  savoir  «89  à  des  petnes  in- 
famantes et  aa  à  des  peines  cotrection- 
nelles. 

Cette  proportion  varie,  comoie  k  For- 
Binaire,  d*nn  département  k  un  antre; 
toais  il  est  à  mmarqner  qu'elle  est  restée 
à  peu  près  la  même,  depuis  trois  ans. 


(()  Coiidamnationt  prommwéet  dmni  Us  trois  Jernfires  tnnées. 

(Poiir  fjiire  cette  comparaison.  Il  a  été  nrcesiMlre  de  retrancher,  dans  te  compte  de  tS^S. 
les  cdikdÉ^Mlbns  pav  coMadMtiB,  <pki  éuttail  conrondnes  avec  Iç»  condamnations  oon trafic- 
tôlMS. 

iltaS  r9s4l  1617 

Condamné»  %  mort.    .    .    1 '.     .        r34  iSo  r«9 

.... .  aax  travaux  forcés  à  perpétuité. '.    .        aSi  al^t  3i7 

■   -  •  à  temps* i,oS»  «,v39  rjo6i 

à  la  réclosion. z,i6o  i,aat  i,aa3 

■                   an  carcan 6  5  S 

—  ■■              au  bannissement. 1  i  » 

■■■■  à  la  dégradation  civique a  1  f 

—  à  l'emprisonnement  avec  ou  sans  amende t,34a  *A^7  i,446 

Accusés  âgés  d«  moins  da  seiae  ans ,  condamnés  à  rester  détenus  dans 

une  maisoii  de  correction.    .     '     • '   .     .    .         $7  S6  69 

ToTAos.          ...      .     .     4,037  4348  4.336 
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reaaort  dt  k  cour  royale. 

A.inai»  daiia  le  déparfcemeDt  de  la  Ctlt- 
dCOr,  Uy  a  en,  en  1825,  19  acqaiuéa 
•ur  xooieniSsè,  24  i  en  1827,  a3.Daua 
le  département  de  la  Haute*Loire ,  il  7 
«  en  eo ,  lea  mêmes  anncea ,  $8 ,  78  et  6a  ; 
et  daoa  le  département  des  Haute»- Py- 
rénées, 5a,  5i,  80.  Dans  le  ressort  de 
la  cour  royale  de  Booen,  3i,  3o»  3o; 
dUuaa  crlni  de  Paris,  3x ,  37  .  35 ;  à  Caen, 
349  3^»  36;  à  Douai,  3o,  3a,  35; à  Lyon, 
35s38,38;àKennes,36,  3x»34;à  Agen, 
40^  44,  6a;  à  Montpellier,  44,  5o,  49; à 
pQÎtlers*  4a,  44«  ^(;  •  Riom,  45, 41,  45; 
à  Tonlon&e,  43,  49, 49. 

Dans  les  crimes  contre  les  personnes, 
la  proportion  des  acqoittemens  est  de 
5o  sor  100;  elle  n'est  que  de  35  dans  les 
4çrimea  contre  les  propriétés.  Dans  la 
première  classe,  les  accusations  de  ré- 


J*ai  tâché  de  compléter,  par  boit  non- 
Teanx  tableaux,  les  rerlierches  qui  ou^ 
été  commencées  Vanoée  dernière,  sur 
le  sujet  des  rrcidi?es.  Le  nombre  des 
accusés  en  récidive,  qui  était  de  756  en 
i8a6,  sVst  élevé  cette  aunc'e  à  893: 
744  ont  été  condamnés  à  diverses  peiues^ 
149  ont  été  acqvittés'  Aiusî  le  terme 
moyen  des  acquittemeos,  pour  les  ac- 
cusés qui  ont  déjà  été  repris  de  justice, 
est  de  17  sur  xoo.  Sur  les  893  accusés 
en  récidive,  739  n'avaient  subi  qu'une 
seule  peine  quand  ils  ont  été  traduits  de 
nouveau  aux  assises;  xo3  avaient  déjà 
été  condamnés  deux  fois;  36,  trois  fois; 
xa,  quatre  foi»;  a  ,  cinq  fois;  i  seul  avait 
encouru  six  condamnations,  qui,  à  la 
vérité,  étaient  toutes  correctiounclles: 
il  a  été  condamné  la  septième  fois  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Plusieurs  tableaux  marquent  la  nature 


belUon  sont  celles  qni  entraînent  le  plna     ^es  peines  qui  avvient  ^té  infligées  à  cea 


d*acqnittemens.  Sur  xoo  accusés,  a  ont 
été  condamnés  à  des  peines  infamantea 
et  16  à  des  peines  correctionnelles;  81 
ont  été  acquittés.  Sur  100  accusés  de 
conpa  etblesenres,  7  ont  été  condamnés 
à  des  peines  infamantes  et  4 1  à  des  peinea 
correcliounelles;  5a  ont  été  acquittée. 
Dana  les  crimes  contre  les  propriétés, 
lea  apcusationa  d'incendie  ont  donné 
lien  à  Ha  acqnittemens  sur  xoo  accusés; 
celles  de  fausse  monnoie,  à  44.  Parmi 
lea  accnsés  qni,  après  avoir  été  con- 
damnée par  contumace»  ont  été  repris 
fX  jogés  contradictoirement,  on  trouve 
55  acqnittéa  sur  xoo. 

Le  nombre  proportionnel  des  femmea 
traduites  devant  les  coors  d'assises  est, 
comme  en  i8a6,  de  x8  sur  xoo;  il  n*a 
pas  plos  varié  dans  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  oà  il  est  encore 
de  ai  sor  100.  Plusieurs  tableanx  indi- 
quent, comme  l'année  dernière,  corn* 
bien  de  femmes  ont  été  condamnées, 
pour  qnels  crimes  ou  délits,  et  à  quelles 
peines. 

Le  nombre  des  accusés  Agés  de  moins 
de  x6  ans,  qui  était  de  124  en  x8a6, 
a*élève,  cette  année,  à  i36;  mais  le 
nombre  des  accnséea  de  x6  â  ai  ans  « 
diminué,  <iu  contrai^,  de  79.  Les  ac- 
cnsés  igés  de  moins  de  3o  ans  lormentjies 
5i  centièmes  du  nombre  total;  en  1826» 
ils  formaient  tes  53  centièmes. 

Un  nouveau  ubleau  marque  la  nature 
et  le  noaubre  des  crimes  comroia  dana 
chaque  mois  de  l'année.  Il  ne  peut  don- 
per  lien ,  qoaiit  â  présent ,  à  ancune  ob- 
servation» 


individus;  X73  avaient  été  précédem- 
ment condamnés  aux  travaux  forcés, 
X12  à  la  réclusion,  397  à  Temprisonne- 
ment  d'un  an  et  plus ,  2x1  ^  l'emprison- 
nement de  moins  d'un  an. 

Ainsi  le  nombre  des  forçats  libérés  en 
récidive,  qui  était  de  179  en  i8a6,  n'est 
iîette  année  que  de  173;  encore  faudrait- 
il  en  retrancher  7  femmes  qni,  d'après 
la  loi,  ont  subi  leur  peine  dans  des 
Aisisons  de  réclusion.  Le  nombre  des 
récidives  parmi  les  individus  libérés  de 
la  réclusion  s'est,  au  contraire,  élevé 
de  90  a  ixa.  Les  renscignemens  admi- 
nistratifs qui  me  sont  parvenus  portent 
à  ix,464  le  nombre  àc^  forçats  libérés 
qui  existant  en  ce  moment  dans  tout  le 
royaume ,  et  a  7*896  celui  des  condam- 
nés libérés  de  la  réclusion.  En  compa- 
rant ces  nombres  avec  ceux  des  récidives, 
on  trouTe,  pour  les  forçsts  libérés,  nue 
{éc  dive  sur  66  individus,  et  pour  ceux 
qui  ont  subi  la  réclusion ,  une  récidive 
sur  70. 

Cette  proportion  pent  paraître  encore 
bien  forte;  ctpeodant  il  est  consolant 
de  penser  que  les  98  centièmes  des  ron- 
condamnés  les  plus  dangereux  profitent 
dn  premier  châtiment  qni  leur  est  in- 
flige» et  rentrent  dans  la  société  avec 
de  meilleurs  sentimens  et  des  habitudes 
mieujt  réglées.  Tel  est  le  ])remier  ré- 
sultat des  sages  réformes  qui  ont  com- 
mencé à  s'introduire  dans  le  régime  des 
lieux  de  détention.  De  tous  les  systèmes 
qui  ont  été  proposés  depuis  quelque 
temps. pour  diminuer  le  nombre  des  ré- 
cidives, celui-ci   est  le  seul  dont  relTi- 
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cacité  ne  psiue  pis  être  contestée;  et  la 
France  reconnaissante  bénit  la  main 
auguste  qui  en  dirige  l'application.  Ce.«t 
parmi  les  ludirldus  qui  ont  déjà  snbi 
des  condamuations  pour  Tol  qu'on  ren- 
contre le  pins  de  récidires  :  il  y  en  a  686 
sur  S93  ,  ce  qui  est  dans  la  proportion 
de  77  sur  1000.  On  he  trouve,  parmi 
les  accusés  en  récidire ,  que  35  individus 
qui  aient  été  précédemment  condamnés 


173  forçats  libérés,  juges  en  1827,  10 
ont  récidiTé  pendant  qu'ils  subissaient 
leur  peine;  4a,  dans  la  première  année 
de  leur  libération;  29,  dans  la  deuxième; 
27,  dans  la  troisième;  24,  dans  la  qua- 
trième; 9,  dans  la  cinquième,  et  4>  après 
cet  interralle  de  cinq  ans ,  lorsque  n<^ 
lois  leor  permettaient  d*aspirer  à  Thon- 
neur  d*nne  réhabilitation  sotenn^le,  en 
récompense  d*nne  bonne  conduite  1 


pour  vagabondage  et  xaa  (ou  i3  sur  xoo)     tenue.  La  plupart  dea  condamnés  qui 

qui  aient  été  précédemment  condomoés     subissent  leurs  peines  dans  lea  — ' 

pour  des  crimes  on  déliu  contre  les 
personnes ,  savoir  :  Pour  coups  et  bles- 
sures, 70  ;  crimes  et  délits  militaires,  x 9; 
outrages  à  des  fonctionnaires  publics,  8; 
crimes  et  délits  politiques,  6  ;  rébellion,  4; 

divers  antres  crimes  et  délits  ,22 

Total,  raj. 

J*ai  déjà  fait  remarquer  è  Y.  M.  que 
la  proportion  générale  des  crimes  contre 
les  personnes ,  dans  le  nombre  total  des 
accusés  de  1827 ,  est  de  aS  sur  roc  ;  elle 
n'est  que  de  xi  sur  xoo  parmi  les  ac- 
cusés en  récidive  de  la  même  année. 
a68  individus  ont  étéj  accusés  d*a&sas- 
sinat  en  1827  ;  10  d'entre  eux'  ajaient 
précédemment  subi  la  peine  des  travaux 
forcés;  3,  celle  de  la  réclusion;  9,  celle  de 
l'emprisonnement  :  en  tout  aa ,  ou  0,08. 
Des  xoQ  condamnera  mort,  5  avaient 
déjà  subi  la  peine  des  travaux  forcés;  4, 
celle  de  la  réclusion;  3,  celle  deTempri- 
sonuement. 

Le  crime  de  vol  est  celui  que  oomet- 
tent  le  plus  fréquemment  les  condamnés 
libérés.  Parmi  les  accusés  en  récidive 
de  1837,  83  sur  xoô  ont  été  traduits  aux 
assises  pour  ce  crime ,  tandis  qne  ^  dans 
dana  le  nombre  total  des  accusés,  la 
proportion  des  vols  n'est  que  de  6( 
sur  100. 

639  accusés  eu  récidive  ont  été  pour- 
suivis de  nouveau  pour  des  faits  de  la 
même  nature  que  ceux  qui  avaient  mo- 
tivé leur  première  condamnation,  savoir: 
Pour  viol  ou  attenrat  à  la  pndcur,  x  ; 
infanticide ,  cbangé,  comme  il  arrive 
souvent,  en  simple  délit  d*homicide  par 
imprudence,  i  ;  coups  et  blessures,  x6; 
suociation  de  malfaiteurs  ,  i  ;  banque- 
route frauduleuse ,  x  ;  faux,  5;  fausse 
monnaie,  i;  toI,  6x3. — Total,  639. 

Ainsi,  Ions  les  faits  conduisent  à  cette 
conséquence  que  le  penchant  an  vol  est 
celui  qui  se  corrige  le  moins. 

J'ai  marqué ,  pour  cliaque  classe  d'ac- 
cusés en  récidive ,  l'intervalle  de  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  leur  première  li- 
bération et  leurs  nouveaux  crimes.  Sur 


centrales  de  détention,  n'en  sortent 
qu'avec  des  ressources  suflUantet  pour 
pourvoir  à  leurs  premiers  besoins.  Co- 
l)endant  ils  ne  paraissent  pas  moirn 
prompts  que  les  forçats  libérés  à  re- 
prendre leurs  criminelles  habitu4et.La 
proportion  des  condamnés  qui  ont  eom* 
mis  de  nouveaux  crimes,  dès  la  pre- 
mière année  de  leur  libération,  est  de 
24  sor  100  pour  les  travaux  forcés, 
de  a3  ponr  fa  réclusion,  de  3o  ponr 
rimprisonuement  d*uu  an  et  plus,  et 
de  3i  pour  Temprisonnement  de  moins 
d'un  an. 

J'ai  terminé  ces  recherches  sur  les  ré- 
cidives en  marquant  l'âge  des  conda 
libérés  à  l'époque  de  leur  premier  c 
et  à  l'époque  du  dernier.  T.  H.  ^ 
avec  peine  que  3a8  de  ces  malh«nre«x» 
37  sur  xoo  avaient  encouru  leur  pre- 
mière condamuiftion  avant  TAge  ait  ai 
Ans.  Il  serait  vivement  à  désirer  que  des 
prisons  particulières  pussent  être  éta- 
blies pour  les  condamnés  de  cet  i^e, 
conformément  aux  intentions  qn^arvait 
manifestées  le  prédécesseur  de  Y.  M-t 
de  glorieuse  mémoire  ,  dans  aon  ordon- 
nance du  9  septembre  x8x4. 

Yingt-neuf  tableaux  embrasaent  toal 
ce  qui  concerne  les  jugemens  rendns  par 
les  tribunaux  correctionnels  duroyaumc 
Ces  tribunaux  ont  rendu ,  en  1827  • 
zx,488  jugemens  où  figuraient  X7i,x|6 
prévenus.  Ainsi  il  7  a  eu  7.098  affiîires 
et  zx,4o6  prévenus  de  plus  qu'en  i8«6s 
mais  cette  augmentation  porte  priaci- 
paiement  sur  les  déliu  fcrestiora.  Le 
nombre  des  jugemens  rendus  en  cette 
matière  dépasse  de  6,41 3  te  total  de  t826( 
et  celui  des  prévenus,  de  t  x,54o.  Sur  tes 
171,146  prévenus  qui  ont  été  tiadwili 
en  police  correctionnelle ,  a 5, 980  o«t 
été  acquittés  et  145,166  coadasiBcs, 
savoir  :  A  remprîsonuemeot ,  9j,x56  » 
dont  6,t8o  à  l'emprisonneBeat  ^TÛ  «n 
et  plus,  et  20,976  à  remprisountmint 
de  moins  d'un  an  ;  à  l'amende  a««te- 
ment,   x  17,999;   capitaines  de  MiTiee 
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iitirdiU  dt  toat  commandcBMat,  xx. 
_Toul,  i45.t66. 

J*ai  d&  coDft  errer  U  graade  diTÛioa 
dei  condamnés  à  ua  an  et  plos  d*empri« 
Mmnememt  et  dea  condamné»  à  moins 
d'un  an ,  parce  qu'elle  est  fondée  anr  les 
dispositions  de  t'ordonnance  dn  a  arril 


ment,  la  oonroa  le  tribanal  d'appel  ont 
ordonné  une  noureUe  comparution  des 
témoins. 

La  troisième  partie,  relatiye.  aux  ju- 
gemcns  de  simple  police,  présente 
11,718  afEsires,  et  x8,oo6  inculpés  de 
moins,  qu'en  1836.  Elle  n'arait  été  com- 


jBtjf  relative  à  l'organisation  des  mai-     posée  jusqu'ici  que  d'un  seul  tableau; 
son»  centrales  de  détention.  Mais  j'ai     J*<  ' 


marqué  ayec  plus  de  détails,  dac5  un 
noarean  tableau,  la  durée  de  Tempri* 
sonnement  pour  les  condamnés  de  cha- 
que âge  et  do  chaque  sexe.  Cette  durée 
s  été  Exèe  comme  il  suit  : 

Condamnés  à  moins  de  6  jonrs  d'em- 
prisonnement, 4,65o;  de  6  jonrs  à  un 
moÏMf  5,563  ;  de  x  à  6  mois  exclusive* 
ment,  8,753;  de  6  mois  à  i  an,  a,oio; 
à  I  an,  2,388  ;  de  plus  de  x  an  et  moins 
de  S,  3,o38  ;  à  5  ans ,  633  $  à  plus  de 
5  ans  et  moins  de  10,  81  ;  à  10  ans,  45. 
'-ToUl,a7,t56. 

3o7  préTenns  des  deux  sexes.  Agés  de 
aonis  de  x6  ans ,  et  798  Agés  de  xo  à  at 
aas,  ont  été  condamnés  à  l'emprisonne- 
■ent  d*ttn  an  et  plus;  789  de  la  première 
cbue  et  2,876  de  la  deuxième,  à  l'em- 
prisonnement  de  moins  d'un  an. 

Des  tableaux  marquent  la  nature  et 
le  nombre  dea  délits  de  la  presse  et  de 
la  librairie  qui  ont  été  jugés  à  Paris  et 
dans  les  déportemens.  Sur  19 1  prérenna 
inpliqnéa  daoa  x38  procès,  90  ont  été 
acquittés  et  95  condamnés ,  savoir  :  5o 
è  lamende  aenlement ,  45  à  l'emprison- 
aement  et  à  l'amende. 

Après  ces  détails  sur  les  jugemens 
correctionnels,  j'si  marqué  le  nombre 
et  les  résaltats  des  appels.  Snrles  xi5«488 
jagemens  correctionnels,  5,548  ont  été 
attaqués  par  In  voie  de  l'appel  ;  c'est  la 
même  proportion  que  l'année  dernière, 
BU  peu  muiDS  d'un  vingtième  ;  a,95a  ont 
été  confirmés  et  9,596  infirmés  ou  mo- 
difiés. 7,743  prévenus  étaient  intéressés 
Uns  ces  appels.  Les  cours  et  les  tribu 
Mox  d'appel  ont  confirmé  la  condam< 


'eu  ai  ajouté  quatre  indiquant,  pour 
chaque  département ,  le  nombre  de 
quelques  contraventions  qui  intére.5sent 

{ilus  directement  l'ordre  public,  savoir  : 
es  contraventions  aux  lois  sur  l'obser- 
vation des  dimanches  et  fêtes,  sur  les 
poids  et  mesures,  les  injures  verbales , 
les  bruits  et  tapages  injurieux  et  noc* 
turnes. 

.  La  quatrième  partie  comprend ,  cette 
année,  19  tableaux.  Afin  d'y  réunir  tout 
ce  qui  concerne  l'instruction  criminelle, 
j*7  ai  transporté  des  tableaux  qui  se 
trouvaient  classés  dans  la  première  partie, 
et  J'en  ai  ajouté  plusieurs  autres.  Elle 
embrasse  maintenant,  en  cinq  para- 
graphes distincts ,  les  affaires  terminées 
Ear  les  chambres  du  conseil  et  les  cham- 
res  d'accusation ,  les  morts  acciden- 
telles ,  les  suicides  et  les  duels  qui  ont 
excité  l'attention  dn  ministère  public  $ 
la  dnrée  des  procédures  dans  les  divers 
tribunaux  de  répression  ;  le  nombre  des 
fonctionnaires  inculpés  à  raison  de  leurs 
fonctions,  et  qui  n'ont  pu  être  pour- 
suivis qn*en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  ;  le  nombre  des  jurés  qui  n'ont 
paft  comparu  devant  les  cours  d'assises; 
la  dnrée  des  sessions  de  ces  cours;  le 
nombre  des  témoins  qu'elles  ont  en- 
tendus ;  les  résultats  comparés  de  Tin- 
stroction  écrite  et  de  l'instruction  orale 
dans  les  affaires  criminelles ,  et  les  autres 
incidens  de  la  procédure  ou  dn  juge- 
ment devant  les  cours  d'assises;  enfin 
les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police. 

Je  signalerai  rsjiidement  à  V.  M.  les 


lation  de  t^S^i  et  l'acquittement  de  principaux  faits  qui  sout  classés  Sans  ces 
if654;  i,o95  prévenus,  condamnés  en  tableaux.  La  chambre  du  conseil  des 
t99mûère  ioatnnce ,  ont  été  acquittés  en  tribunaux  de  première  instance  ont  dé- 
ppel;  857  acqoittés  ont  été  condamnés,  chargé  des  poursuites  16,888  inculpés, 
A  peine  prononcée  par  les  premiers  parmi  lesquels  7,540  avaient  été  arrêtés 
»gea  a  été  aggravée  k  l'égard  de  547  et  pendant  l'instruction.  Les  chambres  d'ac- 
iminuée  eo  faveur  de  x,o47.  Parmi  les.    cosatiou  en  ont  déchargé  i,935,  dont 

903  étaient  détenus.  Les  chambres  du 
conseil  ont  rendu  en  tout  39,0x4  or- 
donnances. Ce  nombre  excède  de  a,3x5 
celui  de  i8a6 ,  et  cependant  l'insCrnction 
a  été  encore  plus  rapide  qne  précédem- 
car ,  en  1826 ,  aa  ordonoance» 


1679  prévenoa  ,  acquittés  définit! ve- 
•aten  appel ,  aa5  étaient  détenus  lors« 
l'IIS  ont  été  jugés.  La  plupart  des  af- 
9t»  ont  été  jugées  en  appil  sur  les 
«s  retennea  à  Taudience  des  pre- 
iers  JBges.    Dans  6c 4. procès  seule- 


ment: 
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knr  loo  liaient  été  rendues  âanc  1e« 
trois  preMiers  mon  dn  crime  on  du  délit, 
et,  eu  1827 ,  la  proportion  a  été  de  94 
fur  100.  Le  nombre  mojen  des  acctna- 
tions  jugées  par  les  cours  d'assises ,  dane 
les  tlz  pritmiers  mois  du  crime ,  est , 
comme  Tannée  dernière ,  de  64  sur  xoo. 
Dans  le  ressort  de  la  cour  royale  d'Or» 
léans  ,  80  sur  100  out  été  jngés  dans  le 
même  délai;  à  Nancy  et  Rennes,  78;  à 
Amiens,  77;  à  Cotmar,  Aix,  Metz  et 
Angers,  76,  75,  ni.  Dans  d'autres  res- 
Rnrts  il  nVu  a  été  jugé  que  4^»  4^.  4 3» 
39  et  même  2a.  Le  cèle  et  l'activité  des 
tribunaux  correctionnels  ont  suivi  Tac- 
croissement  du  nombre  des  affaires.  Eu 
1836,  90  affaires  sur  100  avaient  été 
jugées  dans  les  trois  premiers  moik  du 
délit;  il  en  a  été  jogé,  cette  année,  91 
dans  le  même  délai. 

Les  cours  et  les  tribunaux  d'appel  ont 
aussi  expédié  leurs  affaires  avec  un  peu 
plus  de  célérité  que  l'année  dernière. 
Dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de 
Kennes,  sur  100  appels ,  93  ont  été  jngés 
dans  les  deux  premiers  mois;  àDouaî,89) 
9.  Bordeaux,  88;  à  Poitfers,  83;  àCaen,  82. 
Dans  d'autres  ressorts ,  on  n'en  tfonVe 
que  49,48,43,32,17. 

tJn  nouveau  tableau  compare  le  ré- 
sultat des  poursuites  correctionnelles  in- 
tentées par  te  ministère  publie,  les  ad- 
ministrations publiques  et  les  parties 
civiles.  Dans  les  poursuites  intentées  par 
le  ministère  public ,  la  proportion  des 
acquittemens  a  été  de  27  sur  100  ;  elle 
a  été  de  48  sur  100  dans  les  procès  qni 
ont  été  snivis  pat  les  paf ties  civiles.  Ainsi 
le  ministère  publie,  Adèle  aux  principes 
de  son  institution,  8*est  montré  ce  qu'il 
sera  toujours;  beauconp  pins  prudent 
et  pins  réservé  que  les  parties  intéresséev 
ne  pourroient  l'être. 

Quant  aux  administrations  publiques 
qui  poni''suivent  le  plus  souvent  sur  des 
procès-verbanx  faisant  pleine  foi  en  jns- 
ticet  elles  dtûvent  naturenemel^t  obtenir 
un  plus  grand  nombre  de  condamna- 
tions. 97  fonctionnaires  publics  ont  été 
impliqués ,  en  1827,  dans  77  procès  cri- 
minels on  correctionnels  relatifs  à  leurs 
fonctions.  L'autorisation  de  poursuivre 
a  été  accordée,  à  l'égard  de  45,  par  lea 
chefs  des  administrations  auxquelles  ils 
appartiennent;  et  à  l*égard  de  94,  par 
V.  M.,  sur  l'avis  de  son  conseil  d'état; 
«lie  a  été  refusée  à  l'égard  de  28.  Sur 


lès  69  dont  U  orise  en  jugcmeirt  1  Hfi 
autorisée!  20  ont  été  renvoyés  dcspo0* 
fuites  par  la  chambre  da  conseil  oak 
cbambrtf  d'accusation  ;  18  ont  èi  s^ 
pitiés,  t  par  un  tribunal  correcliansri. 
17  par  des  cours  d'assises;  24  ont  M 
coudamnés,  ravoir:  6  à  des  peines  ii* 
(amantes  ft  18  àdet  peines  eorrtctioa* 
nelles;  7  ne  sont  pas  encore  jugés. 

Le  nombre  des  jurés  défidQaasséié 
à  peu  près  le  même  qu'en  1816.  Pu» 
«eux  que  les  préfets  avaient  poitéi  nr 
lea  listes  trimestridles  on  de  smioa, 
162  étaient  morts  avflnt  la  coalccMa 
des  Kstes ,  savoir  :  53  depuis  noias  ffu 
an ,  45  depuis  un  an  et  moins  de  dioz, 
60  depuis  au  moins  deox  ans,  6  écpm 
cinq  ans  et  pins;  29  sont  morudcpsii 
la  élAtnfe  des  listes 

L'expédition  des  aftikireacriiimelkii 
nécessité,  dans  tont  le  royaume,  3^ 
sessions  de  conrs  d'assises,  qni  antiâé 
ensemble  3,958  |onrs.  47.993  lénoisi 
ont  été  entendus.  Sur  5,287  acCMitiari 
portées  devant  les  cours  d'assises  ijc^ 
ont  été  accueillies  entièrement  ptr  k 
Jnry  et  r,694  rejetées  entièrement. 

D'après  les  mêmes  tubleanx ,  feseosn 
d'assises  ont  appliqué,  en  faveur  de i3; 
individus  déclarés  coupables,  hloi^ 
25  jniit  1824 ,  qui  permet  de  muè&a 
les  peiiies.  Les  peines  encouraes  ootflê 
réduites  en  peines itffaibAites  ^andcp^ 
ittférietir  à  l'égard  de  67  individus; es 
peines  correciiounelles  à  Végard  de  170. 
Les  tableaux  fout  connaître  dans  qidt 
départemens  et  ponr  qnels  crimes  en 
décisions  ont  été  rendues. 

Les  cinq  derniers  tableaux  sniTqflMt 
le  nombre  dés  arrêts  et  f  ngemens  essiô 
en  matière  oriminetle,  correctionadle 
et  de  simple  police.  Sur  6,017  sivAi 
contradictoires  ou  par  contumace reidsi 

Îiar  les  conrs  d'assises,  1,226  ont  été  êé- 
érés  à  la  coor  de  cassation ,  qui  a  stitsé 
snr  tous  les  pourvois.  7g  seulement  «et 
été  cassés  dans  leurs  dispositions  pris- 
cîpales  on  accessoires,  avec  ou  naf 
renvoi  devant  une  autre  cour  d'asÔMi 
et  devant  un  antre  jury.  Les  jngeacsi 
correctionnels  sont  pins  ivremeot  atts- 
qnés  par  cette  voie.  La  cour  n'a  statué, 
en  182^  ,  que  snr  370  pourvois.  Efci 
casse  tin  arrêts  on  jngemens.  Bafl^ 
tièro  de  simple  police,  59  jugenens  oei 
été  cassés  &nr  88  qui  avaient  été  i^ 
taqoés.    , 
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DOCUMENS  HISTORIQUES. 
SECONDE  PARTIE. 


HOKG&IE. 

RKSoiimoir  émanée  de  S.  M.  1.  R.  et 

Jp.  fie  II  avril  1 827  ,  en  réponse  aux 

reprisentatioHS  ties  Eiats  du  royaume 

de  Hongrie ,  en  date  du  x*]  avril  i8a6. 

(Extrait  analytique.) 

Art.  I<T.  Relattreroent  à  l'intégrité  ter- 
ritoriale du  royaume ,  on  doit  attendre 
des  inteutiona  paternelles  de  S.  M.  que 
Itê  v«eox  de  la  diète  seront  satisfaits 
aossit/kt  que  les  circonstances  le  permet- 
trout.  En  conséquence.  Sa  Majesté  ac- 
corde gracieusement  qa*on  rédige  un 
article  particulier  relatif  à  l'incorpora- 
tion des  districU  au-delà  de  la  Sa?e  et 
au  littoral. 

a.  Quant  à  la  Dalmatie,  une  résolution 
impériale  y  pourvoira  après  Taplania- 
sement  ^ea  difficultés.  , 

3.  On  peut  toujours,  toooliant  les  rap- 
ports pins  étroits  de  la  principauté  de 
Siebenbourg  arec  la,  Hongrie  et  la  rein» 
corporation  des  comltats  de  Kratzn , 
Zolnok  fet  Zarad,  rendre  une  décision 
quand  on  aura  présenté  à  la  diète  les 
travaux  en  z  z  articles  confiés  à  la  dépu- 
tation  de  179^- 

4.  Pour  ce  qui  concerne  la  Galicie  et 
la  Lodomirie,  les  états  doivent  s*eii  rap- 
porter à  1a  résolution  impériale  dn  5.  oc- 
tobre 1807. 

5.  On  peut  nommer  les  commissions 
jugées  nécessaires  pour  les  rectifications 
de  frontières. 

6.  Les  districts  de  Rêvas  et  Ketbely, 
qui  font  indubitablement  partie  inté- 
grante de  la  Hongrie ,  seront  incorporés 
an  coœitat  de  Simegh, aussitôt  que  ces- 
sera la  nécessité  dn  généralat  de  Wa- 
rasdin. 

7.  Ralatîvement  è  Vadminiatration  et 
à  la  permanence  des  frontières  militaires, 
n  ne  pent ,  i  cause  de  la  sûreté  exté- 
rieure 9  y  aToir  aucun  ebangement  ;  ce- 
pendant ,  en  caA  de  cnlltsiims ,  S.  M. 
reudra  Jes  résolutions  sur  les  représen- 


tations spéciales  des  }arîdictîôns  des  co» 
laitaU. 

8.  En  ce  qui  touche  le  droit  snr  le 
sel ,  le  20*  article  de  1790  à  91  est  tou- 
jours Talable. 

9.  Le  prix  actuel  dn  sel  sera  diminné 
en  son  temps  suivant  les  circonstances. 

xo.  La  juridiction  de  la  chambre  royale 
de  la  cour  de  Hongrie  doit  être  main- 
tenue en  matière  de  délits  relatifs  an  sel. 

it  et  19.  S.  M.  ordonnera,  comnfe 
auparavant,  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
ramélioratioB  des  salines ,  la  régulari*é 
des  transpoits  ,  de  manière  à  ce  qa*aa- 
cuu£  partie  ne  soit  en  souffrance. 

x3.  On  ^'occupe  delà  régularisation  des 
rapports  pécuniaires  entre  particuliers. 

14.  Eu  ce  qui  touche  la  procédure 
civile  dansies  districts  au-delà  de  la  Sa* 
Te ,  il  est  loisible  à  la  diète  de  faire  des 
propositions  pour  la  dimiontioa  des 
frais  dans  cette  partie. 

i5.  S.  M.  ayant  accordé  que  Tart  12 
de  1780^^1  soit  renouvelé,  une  antre 
loi  concernant  Tindépendance  des  tri- 
bunaux serait  superflue. 

16.  S.  M.  s*occupera  de  nouvean  de 
l'objet  qui  concerne  les  taxes  des  pré- 
bendes ecclésiastiques,  et  elle  rendra 
ensuite  sa  résolution  à  cet  égard. 

17.  Les  fondations  de  bienfaisance  se-  ~ 
raient  d*ailleurs  un  objet  de  délibcration 

à  la  diète  avec  le  travail  de  la  députation 
pour  les  régnicolcs  (  Regnieolar^députa" 
tion)  sur  les  affaires  ecclésiastiques. 

10.  L'adminisrrailon  économique  des 
mines  est ,  d'après  Tart.  11  de  1790—91 
entièrement  abandonnée  à  la  disposition 
du  roi. 

19.  Dn  reste.  Sa  Majesté  maintiendra, 
comme  par  le  passé,  dans  son  activité 
légale,  et,  d'après  les  articles  18  de  1 7x5 
et  14  de  1741 ,  dans  son  indépendance 
la  chambre  royale  des  finances  de  Hon- 
grie. 

30.  Les  lois  antérieures  du  royaume 
contre  l'exportation  de  l'or  et  de  Targeut 
continueraient  d'être  en  vigueur  ;  Téta- 


jénrt,  hi>L  pour  18^7.   Appcnd* 


vigueur  ; 
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]]lî«sement  d*an  nouvel  hôtel  des  mon- 
naies à  Ofen  serait  dispendieux  et  su- 
perflu ;  S.  M.  maintiendra  Tactivité  et  la 
juridiction  du  Tavemicus,  et  fera  graver 
sur  les  monnaies  les  armes  et  les  dessina 
décrits  dans  le  4^^  ^^t.  de  i55o. 

ai.  L'bjpotlièque  {  Inhopothecirung) 
sur  les  mines  de  Hongrie,  pour  assurer 
la  banque  de  billets,  qui  ne  s*étendait 
que  sur  le  produit  des  mines,  ne  sub- 
sistera plus  sous  aucune  forme,  yq  qn*elle 
est  d*ailleurs  superflue. 

aa.  Pour  ce  qui  concerne  le  papier- 
monnaie,  S.  M.  se  réfère  à  la  résolution 
qu'elle  a  reudue  de  ax  mars  de  cette 
année. 

a3.  Personne  ne  sera  forcé  de  rece- 
Toir  des  billets  de  banque  ;  mai»  il  se- 
rait incompatible  avec  la  liberté  consti> 
tutionnelle  de  la  nation  d'en  empêcher 
Tnsage  pour  ceux  qui  le  désireraient. 

a4.  S.  M.  Toudra  bien  permettre  de 
fréquenter  les  uniTcrsités  étrangères  aux 
sujets  des  confessions  d'Ausbourg  et 
helvétique,  qui  proureront  suffisam- 
ment leur  capacité. 

a5.  S.  M.  accordera  aussi  l'établisse- 
ment et  rimmatriculatt>n  d'une  société 
savante  de  Hongrie ,  dont  on  soumettra 
le  plan  et  les  statuts  à  son  approbation, 
aussitôt  que  les  membres  en«6eroot  con- 
nus ,  et  qu'on  produira  les  fonds  néces- 
saires pour  son  existence. 

a6.  Comme  on  doit  éviter  tonte  espèce 
de  contrainte  pour  ce  qui  concerne  la 
propagation  qu'on  se  propose  de  la 
langue  nationale ,  S.  M.  aura  soin  que 
les  lois  existantes  à  cet  égard  soient 
exactement  observées ,  et  permettra  en 
même  temps  que  les  moyens  utiles  pour 
la  culturo  de  cette  langue  soient  propo- 
sés et  présentés  à  S.  M.  avec  les  antres 
'travaux  des  iiépntations. 

37.  Les  noms  de  ceux  qui  contribue- 
raient par  leurs  productions  à  la  cul- 
ture de  Tesprit ,  seront  publiés  dans  un 
article  à  part. 

a8.  Quant  aux  donations  royales  en 
biens-fonds ,  S.  M.  s* est  servie  de  son 
droit  clairement  énoncé  dans  les  lois , 
et  elle  récompenserait  aussi  à  Tavenir 
par  la  concession  de  fonds  semblables , 
suivant  les  circonstances,  les  bommes 
qui  auraient  bien  mérité  de  sa  personne 
9t  de  la  patrie. 

39.  S.  M.  veillera  aussi  à  ce  que  les 
art.  x8  de  1790 — 91,  et  5  de  i8o5,  con- 
cernant les  BCCQsations  anonymes,  soient 
observées. 

3o.  Pour  ce  qui  concerne  la  demande 


aux  revues  et  anx  exereiees  de  la  «•• 
blesse  dans  le  maniement  des  armes, 
S,  M.,  malgré  TéUt  de  (paix  exisUat, 
ne  fera  aucune  difficulté  de  pemicttrc 
qu'il  soit  nommé  une  dépota tioa  poor 
faire  un  travail  sur  cet  objet ,  et  qoe  le 
résultat  en  soit  présenté  à  U  prochsiac 
diète. 

3i.  Quant  aux  vélites  mis  aor  pic4 
avec  toute  U  lionne  volonté  possible  ca 
x8i3 ,  à  la  demande  de  S.  M. ,  de  nème 
qu'ils  ont  parfaitement  répondn  à  Iccr 
but  pour  la  plus  grande  gloire  delaai- 
tion ,  de  même  S.  M.  n'a  vonln  ai  por^ 
ter  par  là  aucune  atteinte  à  TobligatioB 
imposée  par  la  constitution  à  U  Boi»lc<se 
de  défendre  la  patrie,  ai  qae  dsas 
d'autres  cas  cela  puisse  tirer  à  coasé- 
quence  d'une  manière  désavastagease. 

Sa.  S.  M.  daignera,  si  les  drconstanfcs 
le  permettent,  consentir  aax  demaaèss 
et  désira  de  la  diète  da  royaoae ,  qat 
S.  M.  daigne  rester  plus  souveat  et  ptai 
long-temps  an  sein  de  cette 


Discours  prononcé  par  S.  M,  l'Em^ 
reur  d'Autriche  et  iioi  de  iiemgne, 
élans  la  séance  de  clôttue  de  la  Diite 
Hongroise  t  à  Presbourg,  le  l^  aaix 
x8a8. 

«  Très  chers  états  de  notre  royaosK 
•  de  Hongrie , 

«  La  promesse  que  noms  Toa%  avieu 
faite  du  haut  de  ce  trône  ,à  rouvertiaft 
de  cette  diète,  de  ne  vous  riea  denuader 
que  pour  votre  bien,  a  été  fidèlemcatcl 
constamment  tenue  pendant  sa  duét 
de  près  de  denx  ans. 

«  Notre  conscience,  dont  nons  avaas 
tous  à  ccenr  l'examen  devant  DIea,aa» 
rend*  en  conséquence  le  tranqniltiiaat 
témoignage  que  nous  avona  doaaé  •  b 
nation  hongroise  nne  nouvelle  pat«st 
de  notre  bienveillance  et  de  notre  sal- 
licitude  paternelles,  qui  août  toajaais 
dirigées  vers  sou  bien-être. 

fi  II  s*est  passé,  à  la  vérité,  dansceOr 
diète  quelque  chose  qui  a  excité  ca 
nous  un  sentiment  d'affliction.  Cepen- 
dant nous  gardons  à  cet  é^ard  le  si- 
lence, d'autant  plus  volontiera  qa*il 
est  agréable  pour  notre  ccpur  qne  bcaa- 
coup  de  projets  très  importans  aâeat 
reçu  force  de  loi  par  les  doablea  délibr> 
rations  des  états ,  et  par  aotra  royal  et 
bienveillant  consentement. 

«'  Il  nous  suffit  de  mentionner  seaSe* 
ment  ici  l'adoption  des  résolnûoaa  tsir 
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^nl  les  o%te  si  imporlans  de  la  con-  qu'animas  par  ces  sentimens*  daus  h-a- 

tribnllon  et  de  la  conscriptJOD  ,  qai  sont  Taillerons  continuellement  et  nousTêus- 

denatare  a  toos  cooTaioere  de  notre  sirons ,  a^ec  raiJe  de  Dieu,   par   1<>« 

bienTeillance  pont  voas ,  et  a  prouver  à  fruits  salutaires  et  clurables  de  nos  ac- 

U  postente  U  pins  recnléc   que  tous  tions  présentes  et  futures  pour  le  bien 


êtes  les  dignes  rejetons  de  tos  ancêtres. 

«  CVst  pourquoi,  bien  que  notre  cin- 
cère  désir  de  régler  par  une  loi  les  rap- 
ports pécuniaires  entre  les  particuliers 
n'ait  pas, été  rempli,  ce  résultat  inat- 
tendu nous  excite  cependant  d'autant 
plus  à  travailler  aTec  une  force  qu'a- 
nime et  renou  relie  U  loyauté  de  nos  in- 
tentions, à  faire  en  sorte  que  les  liens 
d'uoe  confiance  réciproque  et  indisso. 
loble  s'établissent  entre  nous  et  tuus  , 
que  Tordre  couTenable  de  choses  soit 
maintenu  par  cette  force  légale  que 
nous  prêtent  nos  antiques  insfitntions , 
et  que  TinTiolable  constitution  du 
royaume  soit  toujours,  et  en  fout,  reli- 
gieusement observée. 

«  Nous  TOUS  remettons  les  articles  de 
cette  diète,  déjà  fortifiés  par  notre  sanc- 
tion ,  en  nous  flattant  de  l'espérance  si 
sgréable  que  les  souhaits  que  nous  for- 
mons à  un  si  haut  degré  pour  la  gloire 
et  le  bonheur  de  la  Hongrie,  pourront 


de  la  patrie  ,  à  vivre ,  même  après  que 
le  Seigneur  nous  anra>rappelé  de  cette 
Tie,  dans  la  mémoire  recounaiksautede 
la  bien-aimée  nation  hongroise.  » 


BAYIÈRK. 

DrscoTiHS  prononcé  par  S.  JH.  le  roi  de 
Bavière  y  à  l* ouverture^  de  la  sessinn 
ttiennale  de  l'assemblée  des  étaU  à  A/ii« 
Hich ,   le  fj  novembre  1827. 

«  Mes  chers  et  fidèles  des  états  Bu 
royaume» 
«Grâces  inexprimables' soient  ren- 
dues à  celui  auquel  nous  devons  tant 
d'excellentes  institutions,  à  ceint  qni 
nous  a  donné  la  constitution,  et  qui 
était  pour  nous  tons  le  pins  tendre  dés 
pères  !  Jamais  peut-être  le  trAue'  ne  res* 
sentira  les  battemens  d'un  coenr  si  noble 


et  si  plein  d'amour. 

„^   ,  ^ «  Il  serait  snperfla  sans  doute  de  TOUS 

élre  bientôt  exaucés  dans  la  prochaine  ctii^  quelles  sont  mes  dispositions,  de 
diète,  que  nous  conToquerons  même  protester  de  mon  attachement  aux  li- 
svant  l'expiration  du  délai  légal. 


tôt  que  par  TOtre  zèle  infatigable  pour 
nous  et  ponr  la  patrie  que  nous  recon- 
naissons avec  gratitude,  et  avec  l'assis- 
ta ace  efficace  des  Réputation 9  régnico- 
les,  seront  terminés  les  traTaux  qni  fe- 
rout  le  sujet  des  délibérations  de  la 
diète  prochaine ,  et  formeront  la  base 
Ift  plus  solide  de  ce  suprême  bien-être 


bertés  légales,  aux  droits  du  trAoe  ,  à 
cette  constitution  protectrice  de  tous, 
de  TOUS  répéter  que  je  regarde  la  reli- 
gion comme  la  base  la  plus  essentielle , 
et  que  je  saurai  la  maintenir  dans  tout 
ce  qui  lui  appartient. 

«  Notre  constitution ,  malgré  tons  ses 
avantages,  n'ebt  pas  exempte  de  dé- 
fauts; l'expérience  peut  seule  démon- 


doat  la'  nation  hongroise  est  digne  à  nn     trer  ceux  que  les  théories  ne  peuvent 

si  haut  degré.  = "-- * — '—    '»- 

«  Comme  les  desseins  qni  nous  occu- 
paient uniquement  ponr  l'utilité  et  le 
bonhear  de  la  patrie  remplissaient  notre 
cœur  d'nne  joie  extrême  lorsque  nous 
vous  contemplâmes ,  très  chers  états  de 
noire  royaume,  à  l'ouverture  de  cette 
diète, rassemblés  autour  de  notre  trône, 
ainsi  nous  désirons  maintenant  dans 
notre  bienveillance  paternelle  et  invio- 
lable pour  vous  ,  que  vous,  nos  chers 
enfans  ,  vous  retourniez  en  sauté  dans 
vos  foyers ,  et  que  vous  puissiez  rap* 
porter  fidèleiflent  à  tos  commcttans  : 
qu'indépendamment  de   cette   dignité 


enseigner.  Mais  notre  constitution  elle- 
même  l'a  prévu  ;  elle  nous  ouvre  aveo 
sagesse  la  route  des  améliorations. 

«  Les  sessions  précédentes  ont  déjà 
fait  beaucoup  d»  bien;  mais  il  nous 
reste  beaucoup  à  faire. 

«  Le  défaut  de  conseils  proTÎnciaux 
est  très  préjudiciable. 

«  Pour  rendre  radœinîstration  pu- 
blique et  celle  de  la  justice  moius  coû- 
teuse, plus  expéditive  et  moins  surchar^ 
gée  d'écritures,  des  changemens  sont 
indispensables. 

«  Le  prompt  établissement  d'un  bon 
système  définitif  des  contributions  f»t 


royale,  qui  pnise  sa  force  et  sa  solidité  vivement  désiré;  la  justice  le  réclame, 
dans  l'antique  constitution ,  nous  scm-  elle  Teut  nue  loi  qui  assure  d'une  ma- 
nies rempli  d'amour  ponr  tons  les  Hon-  nière  pins  exacte  l'assiette  et  la  r^par^ 
grois  ,  et  ponr  letirs  intérêts  d'un  zèle  tition  de  l'impôt  ;  ce  bes.)in  est  celai  des 
ardent  jusqu'à  la  fin  de  nos  jours  ,  et  contribuables ,  mais  von  des  catsset  dn: 
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Veut ,  car  non  tenlement  le  déficit  da 
service  coorant  est  comblé,  mais  eu- 
core  la  construction  d*une  grande  place 
forte  nationale  est  entreprise.  La  Ba« 
▼ière  en  possédait  une  jusqa*aa  com- 
mencement de  ce  siècle. 
,  «  L*înstitut  d'amortissement  de  la 
dette  publique  et  des  pensions  suit  la 
marche  régulière;  les  nuances  sont  eo 
bon  ordre. 

•  Le  nonrean  tarif  des  douanes  et  la 
loi  sur  la  culture  des  terres  ont  pour 
but  de  soula|;er  le  commerce  et  Tsgri- 
çulture ,  et  d^ouvrir  de  noavelles  sonr» 
ces  à  l'industrie. 

«  J'ai  l'espoir  qu'un  traité  arec  la 
couronne  do  Wurtemberg  ya  bientôt 
reporter  la  TÎe  et  le  mouvement  rers 
cette  frontière. 

«  Grâce  aux  généreuses  dispositions 
de  la  dernière  assemblée  légialative,  des 
améliorations  importantes  ont  en  lien 
dans  plusieurs  branches  de  l'agricol* 
tnre  et  de  l'industrie  manufacturière. 

«  Sur  ces  objets  et  sur  d^astres  non 
moins  imporuus ,  mes  ministre*  "sont 
chargés  de  soumettre  à  vos  délibérations 
et  à  Totre  approbation  divers  projets 
de  loi,  de  même  que  pour  une  nouvelle 
forme  de  procédure  judiciaire,  basée 
sur  la  publicité  des  débats  et  sur  la  plai- 
doirie orale ,  et  enfin  par  vn  code  pénal 
commun  à  tous  mfs  sujets. 

R  le  mets  toute  ma  confiance  dans  les 
lumières  de  mes  ciiers  et  fidèles  états 
dn  royaume;  je  me  repose  sur  leur 
bonne  volonté.  Loin  de  nons  tout  in- 
térêt personnel  ;  notre  seul  but  est  la 
Bavière,  le  bien  de  cette  Bavière,  objet 
de  mon  amour  le  plus  profond. 

«  N'oublions  pas  cependant  que  tont6 
béoédicliûn  vient  de  Dieu.  >• 


WURTEMBERG. 


Disconaa  prononcé  a»  nom  dtS.M.le 
roi  de  ff^urtemberg  ^  par  le  ministre  de 
Vinlérieur^  en  faisant  la  clôture  de  la 
session  ordinaire  des  étals  du  rojeuime, 
a  Stttttgardy  le  S  juillet  1827. 

*  Messeigncnrs  et  Messieurs, 
«En  m'arqiiitlnnt,  au  nom  de  S.  M., 
de  l'honorable  mission  de  vous  annon- 
cer la  clôture  de  la  seasion  aetnella,  je 
m*estime  lieurenx  de  pouvoir  vous  as- 
anrer  de  la  satisfaction ,  de  la  bienveil- 
lance et  de  l'amour  de  notre  roi.  S.  M. 
vott»  remercie  doi*empressemcctarcc  lo- 


3uei  vous  avec  été  an  devant  de  aea  ioitci 
ésirs.  Elle  vous  remercie  pariicnucis» 
ment  pour  l'attention  et  le  xèle  avec  les- 
quels vuQs  vous  êtes  surtout  appliqaéi 
à  fonder  d'une  maaière  solide  notre  id- 
ministration  d'état. 

•(  Digues  représentana  d*na  peaple 
fidèle ,  vous  ne  pouviez  tronrer  ce  fiia- 
dément  que  dans  l'afferBiiaacaieat  ds 
crédit  de  fétat ,  le  respect  ponr  I0 
droiu  bien  acquis,  et  rezactitnde  sera* 
puleuse  avec  laquelle,  outre  ce  qac  II 
service  actuel  exige,  noua  amortiyaei 
la  dette  du  passé, 

•  C'est  sur  cette  base  sûre  et  bdtraa- 
lable,  sur  la  fermeté  du  roi  et  la  par- 
faite équité  de  ses  fidèles  étau ,  «|bc  k 
peuple  de  Wurtemberg  fonde  soa  es- 
poir, l'espoir  de  plus  grands  adoans- 
semens  que  ceux  qu'il  a  dêia  éproatti 
dans  le  conrs  des  dix  dernières  anntck 

«  Vous  avex  reconnu  conaie  admis- 
sibles et  nécessaires  les  écono 
le  service  public ,  que  le  couve 
vous  à  proposés.  Le  roi  est« 
vous,  convaincu  qne  le  seul  noyés  d'as- 
snrer  des  économies  durables  àm  cttte 
espèce,  est  d'affermir  rorganianûon  a- 
térieure,  de  simpliHer  le  système d*ad> 
miiilntration ,  et  non  de  toujours  cber- 
cber  de  nouvelles  formes  d'adminUtra- 
tion. 

«  Les  progrès  de  la  législatioa  secon- 
deront nos  efTorts  pour  la  simplifier. 
Une  session  extraordinaire,  que  S.  X. 
a  l'intention  de  convoquer  pour  l'hiver 
prochain ,  est  consacrée  à  délibérer  cl 
aprendre  une  décision  sur  les  projets 
de  loi  qui  ont  déjà  été  portés  provUos- 
remcnl  à  votre  connaissance.  Le  pins 
étendu  de  ces  projets,  celni  d^uue  noa- 
velie  ordonnance  relative  à  Tindustne . 
acquerra  pne  plus  gi^nde  importance 
par  la  convention  avec  un  de  nos  états 
voisins,  qui  s'efforce  aussi  de  sou  càtk 
de  donner  pins  de  liberté  aax  auonve» 
mens  de  l'industrie. 

«  Puissent  les  espérances  arec  les- 
quelles nous  non5  séparons  ètrelMcutdt 
remplies.  Les  veaux  les  plus  ard«us  vous 
accompagnent  dans  le  sein  de  yqs  £»• 
milles,  dana  le  cercle*  de  ros  cnuci- 
tojcns,  dont  le  bien-être  est  le  seul  but 
de  nos  efforts,  et  dans  lequel  1 
fait  consister  tonte  sa  gloire.  » 
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Discours  prononcé  par  S.  Exe.  M.  de 
Grolntan,  ministre  d'état  de  S,  A.  R,  le 
grand-duc  de  ifesee-Damutadl,  emjài' 
iatil  la  clôture  de  la  session  des  états  , 
kDanHStadt,le  ^5  juin  1827. 

«  Hohorable  assemblée  des  états  da 
gnnd-dnché,  le  grapd-dnc,  notre  gra- 
cteox  soareraia,  m'a  ordonné  de  pa* 
rattre  an  milieu  de  vous»  pour  tous 
frire  connaître  ses  résolutions  sur  les 
objets  qnî  ont  été  mis  en  délibération 
dans  cette  session ,  en  tant  qu'ils  pon« 
▼aient  déjà  être  portés  dans  le  recès ,  et 
de  faire,  en  son  nom  *  la  clôture  de 
cette  session,  qui  n  duré  enriron  dix 
mois. 

«  S.  A.  A.  m*n  chargé  avant  tont  d*ex« 
poser  à  riionorable  assemblée  les  rai- 
sons  pour  lesquelles  il  n'a  été  fait  aucun 
usage  de  la  réserve  énoncée  dans  le 
discours  do  trône ,  de  réclamer,  snifant 
les  circonstances ,  la  coopération  des 
états  pour  donner  des  scconra  aux  ba- 
biuas  de  la  Haute*Hesae ,  qui  ont  souf* 
fert  Tannée  dernière  des  dégAta  causés 
par  les  orages, 

«  Le  gouTemement  a  reçu  de  tonte 
part,  et  particultèment  de  la  Hesae^ 
Rhénane,  sans  avoir  fait  aucune  de- 
mande, de  noD^brenses  contributions 
volontaires  pour  le  soulagement  de  ces 
infortunés.  Par  ce  moyen  et  par  l'em- 
ploi des  épargnes  considérables  que  le 
goavern'ement  a  faites  à  la  caisse  de  se*- 
cours ,  malgré  la  modicité  de  tt^  fonds , 
ii  a  été  possible  d'accomplir  la  pro- 
messe du  souverain ,  sans  être  obligé  de 
demander    aocnne    concession,  et    de 


niale  avec  les  sujets  des  antres  contrées 
relativement  aux  corvées,  n'a  pu  qu'être 
discutée  dans  les  assemblées  d'états  pré- 
cédentes, il  était  réservé  à  celle-ci  de 
faire  les  premières  démarches  décisives 
pbur  la  réaliser,  et  de  mettre  le  gouver- 
nement dans  la  situation  satisfaiaante  de 
pouvoh*  avancer  vers  le  gtand  but  qu'il  * 
se  propose. 

«  Il  était  de  même  réservé  à  cette 
session ,  de  coopérer  à  l'organisation  dé* 
finitive  du  système  des  contributions  di- 
rectes qui ,  dès  Tannée  prochaine ,  ne 
Eourra  manquer  d'avoir  des  effets  très 
ienfaisans  pour  le  pays,  et  d'assurer 
particulièrement  aux  classes  pauvres  des 
oabitans  le  soulagement  dont  eliea  ont 
besoin. 

«  Cest  aussi  aux  travaux  de  la  pré» 
sente  assemblée  que  la  législation  des 
contributions  indirectes  doit  des  amé- 
liorations très  importantes,  et  Ton  ne 
peut  douter  que  le  prochain  développe- 
ment des  dispositions  réglées  à  cet  égard 
n'ait  les  suites  les  plus  désirables  pour 
la  majorité  des^bitans  du  grand-duché. 

«  Tout  ce  qui  a  été  fait  dans  cette 
session  pone  doter  solidement  le  caisse 
d'amortissement  des  dettes  de  Tctat ,  et 
pour  Texécution  des  menres  prires  par 
le  gouvernement  pour  la  rédubtion  des 
intérêts  de  la  dette ,  a  assis  le  crédit  de 
Tétat  sur  nne  base  inébranlable. 

«  3i  enfin  tout  ce  qui  a  été  discuté 
dans  l'assemblée  sur  un»  établissement 
de  crédit  dans  le  pays,  et  qui  réclame 
dans  tons  les  cas  un  examen  approfondi 
de  la  part  du  gouvernement,  amenait 
^  possibilité  de  former  un  institut  qui 
appuierait  le  crédit  des  corporations  et 
des  particuliers,  ne  fût-ce  que  partiel- 


traiter,  sous  tous  les  rapports,  les  ha-  lemeot,  sur  nne  base  nou  moins  sAre, 

bitans  la  Uaute-Hesse  qni  ont  fait  des  on  pourrait  en  attendre  avee  ^onGancc 

pertes,  comme  Tont«été  en   1824  ceux  nne  amélioration  notable  de  Tétst  des 

ies  provinces  de  Starkenbourg  et  de  la  choses  à  cet  égard, 


Hesse -Rhénane  qui  se  trouvaient  dans 
le  même  cas. 

«  5.  A.  R.  le  grand-doc  reconnaît  en- 
tnife  que  les  travaux  de  l'assemblée 
rendant  cette  session  ont  produit  plu- 
uenrs  résultats  salutaires.  Ce  qu'on  y 
I  opéré ,  quoiqu'cn  surmontant  de 
(rendes  difficultés ,  relativement  au  rè- 
^lementdes  prestations  personnel!*  des 
«jeu  et  des  rapports  financiers  en  gé- 
•éral ,  laissera  surtout  de  longs  soove- 
lirs. 

«  Si  la  grande  mesure  de  mettre  sur  le 
)ied  d'égalité  les  sujets  des  arrondi^se- 
aeus  de  justice  seigneuriale  et  patrimo- 


«  Il  y  a  aussi  des  améliorations  dans 
la  partie  de  la  légi«lation.  Cependant  la 
seconde  chambre  n'a  pas  reconnu  géné- 
ralement les  efforU  du  gouvernement 
peur  préparer  à  tout  le  pays  le  bievfait 
d'une  administration  de  la  justice  uni- 
forme,  exempte  de  tout  arbitraire,  anssi 
prompte  et  anssi  peu  dispendieuse  que 
possible  de  la  part  des  autorités  judi- 
ciaires inférieures.  Le  gouvernement  se 
trouvé  entravé  par  là  pour  le  moment 
dans  ses  soins  bienveillsns,  et  a'il^  no  se 
trom^ie  pas  daus  ses  snppositiouf ,  il  doit 
attendre  de  l'avenir  ce  que  le  prcseut 
lui  refuse. 
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«  Dn  reste ,  le  grand-duc  reconiutt 
■Tec  gratitude  tons  lei  efforts  qui  ontét^ 
faits  dans  cette  assemblée  poar  assurer 
le  bien  général.  S.  A.  R.  m'a  chargé  de 
déclarer  ici  solennellement,  eu  faisant 
la  clôture  de  la  session ,  que  tons  cenx 
auxquels  elle  doit  ces  soins,  peuyent 
être  assurés ,  en  retournant  à  leurs  oc- 
cupations ordinaires,  qu'ils  seront  l'ob- 
jet des  sentimens  de  la  plus  parfaite 
bteuTeillance  de  la  part  de  lenr  sonte- 
rain.  » 

SAXE. 

Proclavatioit  adressée  aux  Saxons , 
par  S.  M,  le  roi  Antoine^  en  prenant 
possession  de  la  couronne  de  Saxe^  après 
la  mort  de  son  frère  FréderiC' Auguste. 
(5  mai  1827.) 

ic  Nous  Antoine-Clément-Ttiéodore, 
par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Saxe,  etc.  à 
tous  nos  sujets,  salut  : 

«  Dieu  ayant ,  par  ses  décrets  impé« 
nétrables,  appelé  à  lui,  ce  matin,  an 
grand  regret  de  sa  famille  et  de  tons  ses 
sujets  ,  S.  M.  notre  illustre  et  puissant 
roi  et  maître  Frédéric- Auguste  ,  rot  de 
Saxe ,  notre  frère  ;  et  par  son  décès , 
la  sonvéraineté  des  pays  de  la  Saxe 
royale  nous  étant  dérolne ,  d'après  le 
droit  héréditaire  de  primogénitore  éta- 
bli dans  la  maison  royale  de  Saxe,  nous 
aTons  pris,  en  conséquence,  les  rênes 
du  gouvernement  de  ces  pays,  7  com- 
pris la  partie  saxonne  du  margraviat  de 
la  Haute-Lusace. 

«  lYons  attendons  des  fidèles  états  de 
ces  pays,  des  fonctionnaires  publics 
qui  sont  employés,  et  en  général  de 
Cous  les  sujets  et  habitans ,  quels  que 
soient  lenr  rang,  leur  dignité  ,  leor  état, 
qu'ils  nons  reconnaîtront  dès  à  pr^ 
senty  autant  de  bonne  volonté  qne  par 
devoir  pour  leur  légitime  souverain; 
qu'ils  auront  pour  nous  une  fidélité  in- 
violable et  une  obéissance  entière,  et 
qu'en  tout  ils  se  conduiront  envers 
nous  comme  il  convient  à  des  sujets  pé- 
nétrés de  leurs  devoirs  envers  le  souve- 
rain et  les  autorités  que  Dieu  a  établis 
«or  eux.  Mais  afin  que  la  marche  des 
affaires  du  gonveraement  et  de  la  jus- 
tice ne  soit  pas  interrompue  par  l'évé- 
nement de  ce  décès,  nous  avons  or- 
donné que  tous  les  collèges  et  toutes 
les  autorités  dn  royaume  continuent 
provisoirement  et  josqu' ^ nouvelle  dis- 
position de  notre  part ,  leurs  fonctions. 


en  accomplissant  exactement  les  é»* 
voirs  qu'elles  lenr  imposent;  qa'ils  c» 
pédient  dès  à  présent  les  actes  oficidi 
sous  notre  nom  et  titre,  dans  cou  ks 
cas  où  cela  est  prescrit  ;  mais  qne,  pou 
les  sceller,  ils  se  servent  des  sodai 
sceaux,  jusqu'i  ce  ipe  les  BoaTcau 
aient  été  confectionnes. 

«  Donné    dans    notre    rcsidcace  ds 
Dresde,  le  5  mai  1827. 

«  Aji TaiHK ,  rot  de  Seie.  • 


Édit royttlpuhUé  k Dresde^  te  lî/dSeï, 

«Nous,  AiTTOist,  par  U  gnccds 
Dieu ,  joi  de  Saxe,  etc. 

«  En  prenant  en  main  le  goetcn^ 
ment  db  royaume  que  Dieu  neuss  csa- 
fié  ,  notre  ferme  volonté  est  d'en  èin- 
ger  l'administration  de  manière qaesM 
fidèles  états,  vassaux  et  sujets  coati> 
nuent  de  jouir  des  soins  patemeli  éoat 
ils  ont  été  l'objet  sons  le  gonverneseat 
de  notre  frère  chéri ,  feu  S.  M.  le  fsi 
Frédéric- Auguste.  Ainsi,  notre  preaitf 
soin  sera  que  justice  soit  rendue  à  ne»» 

ÎDe  les  réclamations  de  chacun  t«  ta 
roits  soient  entendues,  et  qne  cm 
qui  sont  légitimes  et  fondés ,  tant  es 
matière  civile  qu'en  matière  ecdéM!- 
tiqne ,  soient  conservés  intacts  ,  so*i  h 
protection  dn  gouvernement. 

«  En  conséquence ,  pour  ce  qui  caa- 
ceme  en  particulier  le  point  de  la  rcfe- 
gion ,  de  même  qne  nos  fidèles  sujet»  et 
la  confession  d'Ausbourg  doivent  Htt 
laissés ,  maintenus  et  protégés  dan  !■ 
paisible  possession  de  leurs  églises,  ksr 
culte,  et  leurs  cérémonies,  usages, <t^ 
blissemens  d'instruction  publique,  bé- 
néfices ,  revenus ,  profits ,  pOe  emmm; 
et  qu'à  l'égard  des  obligations  des  p«i^ 
sonnes  de  notre  royaume ,  qui  dotveaC 
être  au  consistoire  suprteie,  daat  Irt 
antres  consistoires  et  tribunaux  de  b 
confession  d'Ausbourg ,  ainii  qee  dei 
employés  dans  les  églises  et  les  écelfs 
de  cette  confession,  et  de  la  ferme dt 
leor  profession  de  foi ,  on  s'en^  tiendra 
à  la  constitution  et  aux  disposittams  sat- 
▼ies  j  usqo'è  présent ,  en  tsat  qne  w^ 
hissons  subsister  et  renoavelena  la  av»' 
sion  donnée  par  feu  S.  M.  »»tre  jpiie 
au  conseil  privé,  laquelle  a  été  «aiitr 
nue  depuis ,  et  a  été  en  dernier  làca  s^ 
tendue ,  par  feu  le  roi  notre  frère ,  «s 
membres  du  conseil  privé  qai  |  * 
sent  la  Kfligiou  évaBgcliqe«i  '^  < 
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leftoflTaires  qai  coocemeot  cette  religion, 
de  même  pour  le  reste,  nons  mainte- 
nouft  inrariables  les  dispositions  réglées 
par  fen  S.  M.  notre  frère  dans  les  man- 
dats du  x6  férrier  1807  et  du  18  mars 
18x1  «  ainsi  que  dans  le  rescrits  du  7 
août  z8i5. 

«  En  conséquence,  Vexercice  du  culte 
catholique  romain  testera  entièrement 
•ur  le  même  pied  que  celui  de  la  confcs- 
aion  d'Aukbourg,  et  nos  fidèles  sujets 
dei  deux  communions  continueront  sk 
jouir  des  mêmes  droits  cÎTils  et  politi- 
qaes  sans  restriction.  Les  chrétiens  de 
)a  religion  réCormée  conserreront  éga- 
lement le  libre  et  public  exercice  de 
lenr  culte,  linsi  que  les  droits  civils  et 
politiques  qui  ont  été  accordés  aux  ca- 
tholiques romains  par  le  mandat  du  16 
féTrier  1807,  et  dont  les  chrétiens  de  la 
confession  d*Ausbourg  araient  jouis- 
sance déjà  antérieurement.  Les  chré- 
tiens grecs  qui  habitent  le  payv  auront 
aussi,  à  regard  de  leurs  droits  civils, 
les  mêmes  avantages  que  les  antres 
communions  chrétiennes. 

m  Nous  nous  sommes  déterminé,  de 
■otre  propre  mouvement  et  par  une 
résolution  mûrement  réfléchie,  à  faire 
les  présentes  déclarations  ;  nous  en  pro- 
mettons aussi  Faccomplissement  pour 
oous  et  nos  successeurs  dans  le  gou- 
▼ernement ,  sur  notre  foi  et  parole 
royale.  Ru  témoignage  de  quoi  nous 
•▼ons  signé  et  muni  de  notre  sceau 
royal  la  préseote  déclaration  et  assu- 
rance, sur  laquelle  on  doit  se  régler 
dans  notre  royaume,  et  nous  avons  or- 
•jcnné  qu*otttre  la  publication  ordinaire 
par  le  moyen  de  Tinsertion  au  Bulletin 
des  LoUi  elle  soit  affichée  pour  être 
portée  à  la  connaissance  générale. 

m  Donné  à  Dresde  le  a8  juillet  1827. 
AirToiHs.  » 


PATS -BAS. 


Discours  prononcé  par  S,  Ex,  le  mi* 
nislrt  de  rintérieïir ,  à  la  clôture  de  la 
session  des  étaU-généraux  du  royaume 
des  PajS'BaSy  le  8  mai  1827. 

«  Nobles  et  pnissans  seigneurs, 
«  Je  viens  ,  d'après  les  ordres  du  roi, 
dore  la  session  des  états-généraux  et 
remercier  tos  nobles  pairs,  au  nom 
de  S.  M. ,  de  Vactivité  et  de  la  loyauté 
de  leur  coopération  dans  les  diverse  s  me- 
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cures  législatives  successivement  adop- 
tées. 

«  Parmi  les  travaux  qui  ont  occupé 
cette  session,  les  lois  sur  les  gardes 
communales  et  ^  sur  Torganisation  du 
pouvoir  judiciaire,  se  présentent  en 
première  ligne. 

•  «  Des  délibérations  longues  et  appro- 
fondies  sur  ces  importantes  matièr«s 
ont  témoigné  à  la  nation  des  soins  con- 
sciencieux qui  TOUS  avez  portés  i  leur 
examen. 

«  En  réglant  définitivement  les  insti- 
tutions prescrites  par  la  loi  fondameu- 
taie»  TOUS  aves  dans  l'une  fondé  enfin 
sur  leur  véritable  base  l'indépendance 
et  la  sécurité  du  pays  ,  dans  Tautre 
VOUS  lui  avez  surtout  assuré  le  bienfait 
d'une  justice  rapprochée  des  justicia- 
bles. 

«  Vos  Nobles  puissances  ont  de  plus 
dans  cette  session  fixé  les  recettes  et 
dépenses  de  l'état,  et  favorisé  par  dés 
modifications  au  tarif  des  douanes  le 
développement  de  l'industrie. 

«  Ces  importans  travaux  n'ont  été 
ni  au  dessus  de  vos  forces  et  de  votre 
xèle,  ni  au  dessous  des  espérances  na- 
tionales. 

«  Cette  pensée  tous  accompagnera 
dans  vos  foyers,  et  vos  concitoyens  vous' 
y  entoureront  de  la  gratitude  et  des  fé- 
licitations que  je  tous  apporte  aujour- 
d'hui de  la  part  dq  roi. 

tr  Au  nom  de  S.  M. ,  je  déclare  la  pré- 
sente session  des  états-généraux  close 
et  fermée.  » 


CoirvKirTioH  conclue,  le  iSfuin,  entre  Su 
Sainteté  Léon  \\l,ponti/e,  et  S,  M. 
Guillaume  I",  roi  des  Pajt^Bas, 

«  Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivi- 
sible Trinité  : 

«  Sa  sainteté  le  sowerain  pontife 
Léon  Xn  et  S.  M.  Ouillanme  l***,  roi  des 
Pays-B&s  ,  prince  d'Orange- Nassau, 
grand-duc  de  Luxembourg,  etc.  etc., 
désirant  s'entendre  sur  les  affaires  de 
l'église  catholique ,  apostolique  et  ro- 
maine ,  dans  tout  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiares ,  savoir  : 

«  Sa  sainteté  le  sonrerain  pontife, 
S.  Em.  Mgr.  Maure  Cappellari ,  prêtre- 
cardinal  de  la  sainte  église  romaine, 
préfet  de  la  sacrée  congrégation  de  la 
propagande  ; 

«•  Et  S.  M.  le  roi  des  Pas-Bas ,  S.  Exe. 
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Mgr.  Antoine-Philippe  Fiacre  CliîinUîn, 
comte  de  Celles,  chevalier  de  Tordre 
royal  du  lion-belgique ,  membre  de  la 
gecoode  cbamBre  des  étaU-générauz  da 
royaame,  etc.  etc.,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
le  *aiût-8iége. 

«  Lesdits  plénipotentiaires  assistes  •, 
le  premier ,  de  Mgr.  François  Capao- 
ciui,  substitut  de  la  secrétairerie  des 
brefs ,  et  le  second ,  da  référendaire  de 
première  classe  an  conseil  d*état ,  lean- 
Pierre-Ignace  Germain,  conseiller  d*am:- 
bassade  ; 


la  commission  de  dresser  Te  procès  ffîm- 
formation  sur  Tétat  de  réglise,  et  sur  les 
qualités  de  la  personne  destinée  ii  être 
promue  à  féglise  archiépicopale  on  ép» 
copale,  et  après  avoir  re^a  le  rcsdut 
de  ces  informations,  si  le  saint  père  ja*e 
que  les  qualités  exigées  dans  un  évc^M 

Ï»ar  les  canons  se  trouvent  réanxes  dûs 
a  personne  élue ,  il  lui  donnera  Tiuti- 
tution  canonique  par  lettres  apoitofi» 
ques ,  d*après  les  formes  établlca,  et  dan 
te  plus  bref  délai  possible. 

»  Si  au  contraire  Télection  n*avsitpsi 
été  canoniquement  conduite  »  oa  si  k 


m  Apre*  avoir  fait  l'échange  de  leurs     candidat  n'avait  pas  été  reconnn ,  par  te 
pleins-pouvoirs ,  qui  ont  été  trouvés  en     saint  père  ^  doué  des  qualités  sasditrs, 


bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des 
articles  snivans: 

m  Art.  1er  Le  concordat  de  1 80 1 ,  en- 
tre le  souverain  pontife  Pie  YH  et  le 
gouvernement  français,  en  vigueur  dans 
les  provinces  méridionales  du  royaume 
des  Pays-Bas ,  sera  appliqué  aux  pro* 
vinces  septentrionales. 
'  «  a.  Chaque  diocèse  aura  son  chapitre 
et  son  séminaire. 

A  Pour  le  cas  prévu  par  Tarticle  i^ 
de  la  convention  de  180 x  ,  il  est  statué: 

m  Toutes  fois  qu*nn  siégearchiéptscopal 
ou  épiscopal  viendra  à  vaquer,  les  cha* 
pitres  des  églises  vacantes  auront  soin» 
dtfbs  le  premier  mois,  à  compter  da 
jour  de  la  vacance ,  de  porter  à  la  con- 
naissancff  de  S.  M.  les  noms  des  candi- 
dats appartenans  au  clergé  du  royaume 
des  Pays-Bas ,  qu*ils  auront  jugés  digues 
et  capables  de  gouverner  l'église  archi- 
épiscopale on  épiscopale ,  et  en  qui  ils 
auront  reconnu  la  piété,  la  doctrine  et 
la  prudence  exigées  dans  les  évéques 
par  les  lois  de  i* église. 

«  Si ,  par  hasard  ,  parmi  les  candidats, 
il  y  en  avait  qui  ne  fussent  pas  égale- 
ment agréables  au  roi,  les  chapitres 
effaceront  les  noms  de  ceux-ci  de  la 
liste ,  qui  pourtant  devra  rester  compo- 
sée d'un  nombre  de  candidats  suffisant 
I>our  que  le  choix  du  nouvel  archevêque 
ou  évéqae  puisse  avoir  lien  ;  alors  les 
diapitres  procéderont  à  l'élection  cano- 
nique de  l'archevêque  ou  évéque ,  qu'ils 
choisiront ,  selon  les  formes  canoniques 
d'usage,  parmi  les  candidats  dont  les 
noms  auront  été  maintenus  sur  la  liste , 
et  ils  adresseront  dans  le  moia ,  au  saint- 
père  ,  l'acte  authentiqua  de  cette  élec- 
tion. 

u  Le  souverain  pontife ,  d'après  l'ins- 
truction émanée  par  ordre  da  pape  Ur- 
bain yill d'heureuse  mémoire,  donnera 


le  souverain  pontife  «  par  faveur  spécia- 
le ,  concédera  au  chapitre  le  pouvoir  de 
procéder  à  nue  nouvelle  électiua,  o 
ci-dessus,  dans  les  formes  ( 


a  Les  ratifications  de  la  prêseale  coa-  , 
▼ention  seiout  échangées  •  Annie, éaas 
le  délai  de  soixante  joars,  on  pins  têt, 
si  faire  se  pent. 

«  Fait  à  Rome,  Je  1827. 

Signé:  D.  Maure,  card.  dppcllari; 
comte  CxLtis ,  Frakcucvs  Ca- 
FAGciirx,  Gbrmazs.» 


LeUnes  apostoliques  porlaml  coafit  umtim 
et  explication  de  U  eon^emtioÊt  eomdm 
avec  te  roi  des  Pays^Btu. 

«^Lxoir,  évéque,  serviteur  de»  aervi- 
«  leurs  de  Dieu,  pour  réternel  seau  air 
«  de  la  chose  : 

«  Nous  nons  félicitOBs  d^aToir  «nfia 

•  atteint  le  but,  objet  de  nos  viesx  ki 
«  plus  chers,  qui  consisuit  à  rég!er  k« 
«  affaires  des  églises  des  Pays-Ba»;  aoes 
«  y  sommes  parvenu  avec  raîdcdeDiica, 
«  père  des  miséricodes  et  auteur  de  faute 
«  consolation.  Il  ne  ponvait  en  cHef  iïa 
«r  arriver  de  plus  agréable  à  nous,  qni. 
«  de  ce  faite  de  l'apostolat  on  nons  av«as 
«■  été  placés  maigre  uotre  indignité ,  |rr- 
«  missons  profondément ,  par  snite  At 
«  cette  sollicitude  de  toutrs  les  t'^Iisn 

•  qui  nous  poursuit  la  nuit  et  le  j««r* 
•t  sur  la  gravité  des  maux  que  les  im- 
«  menses  calamités  des  derniers  tcsBf* 
«  ont  accnmulés  sur  les  catholique»  de 
«  cette  illustre  nation ,  que  moinwim 
«  dent  si  fort  d'un  autre  e6té ,  et  k«r 
•r  constance  dans  la  foi,  et  leur  aciac^ 
«  ment  enrers  ce  sic^e  apostolique.  <k. 
R  cette  cuvre  salutaire,  entreprijc  par 
«  notre  prédécesseur  Pie  VU,  d'hearcns* 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (II<  Partie.) 


6? 


«  méiBOÎre,  et  qvt  bqvs  «tous  «ii£a 
«  terminée  en  marchant  anr  ses  traces  » 
■  a  été  comoMBcée  et  aeheTée  arec  Taide 
«  dn  très  sérénitsime  prince  Gnillaume» 
«  roi  des  Belges  ;  aoas  nous  rappellerons 
«  toajours  arec  reconnaissance  ses  dis- 
«  positions  en  faveur  des  catholiques 
m  nombreux  soumis  à  son  sceptre.  Cest 
«  donc  non  seulement  pour  la  pins 
«  grande  gloire  dn  Dieu  tout^ puissant, 
«  et  de  la  Vierge  Marie ,  mère  (le  Dieu, 
«  que  les  Belges  honorent  comme  lenr 
«  patrone  d*un  culte  particulier,  mais 
«  oncore  pour  le  bien  spirituel  de  ce 
«  peuple,  qn*a  été  condue  entre  ce 
«  niége  apostolique  et  le  très  sérénissime 
«  roi  Guillaume,  la  convention  que  nous 
«  aTona  jugé  à  propos,  de  confirmer 
«  par  rautorité  apostolique  en  vertn  des 
«  présentes  lettres.  » 
\  Sait  la  teneur  de  la  couTention.  \ 

m  En  conséquence ,  de  notre  propre 
«  rnooTement  et  certaine  science,  après 
m  on  aToir  m&rement  délibéré ,  et  avoir 
«  entendu  la  congrégation  de  nos  rené- 
m  rables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte 
«t  égliso  romaine,  dans  la  plénitude  de 
m  la  puissance  apostolique,  nous  avons, 
«  par  les  présentes ,  approuvé ,  ratifié 
m  ot  confirmé  la  cooTention  ^i  précède, 
m  oonetue  avec  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
«>  Bas  ,  et  nous  lui  avons  donné  la  sanc- 
m  Ûom  apostolique. 

m  C'est  pourquoi  nous  déclarons  d'a- 
m  bord  que  la  convention  du  tS  juillet 
«>  iSox ,  entre  le  saint-siége  et  le  gouver- 
m  nement  français»  ratifiée  par  notre  pré- 
m  décesseor  Pie  VIE,  suivant  ses  lettres 
««  apostoliques  du  dix-hoitième  jour  des 
«  calendes  de  septembre  de  la  même 
m  année ,  laquelle  convention  est  en 
•c  Tigneor  dans  les  provinces  àiéridio- 
«  sales  des  Pays-Bas,  est  .rendue  oom- 
m  oaime  aux  provinces  du  nord,  voulant 
m  qoe  dans  le  même  royaume  les  affaires 
«  ecclésiastiques  soient  réglées  et  cou-. 
«  dnites  avec  les  mêmes  formes. 

m  Ensuite ,  comme  il  est  nécessaire , 
m  pour  la  pleine  exécution  de  la  aou- 
«  velle  convention ,  de  fixer,  ainsi  qn*on 
m  Ta  fait  lors  de  la  convention  de  1801 , 
m  le  nombre  et  la  circonscription  des 
m  diocèses ,  nous  avons  résolu ,  de  con- 
m  oert  avec  S.  BL  le  roi  Guillaume  I"', 
m  dans  rintérêt  de  la  religion  catholique, 
m  et  pour  contribuer  au  salut  des  âmes , 
«  soit  de  rétablir,  soit  de  créer,  trois 
M  sièges  épiscopanx ,  outre  les  cinq  déjà 
•  existans ,  et  de  diviser  ainsi  tout  le 
m  royanmedes  Pays-Bas  en  huit  diocèses. 

^nn,  histpour  1827.  Append, 


Il  y  aura  un  pareil  nombre  d*églises 
cathédrales  »  dont  nue  seule  sera  mé- 
tropolitaine: elle  aura  les  autres  siégea 
{»onr  sttfFragans.  Nous  indiquons  ici 
es  limites  de  ces  diocèses ,  seulement 
par  provinces.  Le  siège  de  MftKuai 
sera  métropotttaitt ,  et  le  territoire  de 
ce  diocèse  se  composera  des  provinces 
dn  Brabant  méridional  et  d'Anvers. 
Les  sept  sufFragans  seront,  savoir  :  les 
quatre  déjà  établis,  Liège,  Namnr, 
Tournay ,  Gand ,  et  les  trois  sièges 
créés  par  les  présentes,  Bruges ,  Am- 
sterdam et  Bols^Ie-Dne.  Le  diocèse  de 
Liège  comprendra  les  provinces  de 
Liège  et  de  Limbourg  ;  celui  de  Na- 
mur,  la  province  de  ce  nom  et  le 
grand- duché  de  Luxembourg;  celui 
de  Tournay,  le  Haioant;  celui  de 
Gand,  tonte  la  Flandre  orientale;  ce» 
lui  d'Amsterdam ,  la  Hollande  septen- 
trionale et  orientale,  les  provinces 
d*Utrecht ,  d*Over-Yssel ,  de  Frise,  do 
Groningue,  de  Zotphen  {  celui  de  Bru* 
ges ,  toute  la  Flandre  occidenule ,  et 
enfin  celui  de  Bois-le- Duc,  le  Brabant 
septentrional,  U  Gueldre  et  la  Zé- 
lande. 

«  Dans  chaque  église  cathédrale ,  il  y 
aura  un  chapitre  diocésain.  Chaque 
chapitre  aura  une  dotation  fixe  et  per- 
pétuelle, ce  qui  aura  lieu  aussi  pour 
chaque  siège  épiscopal;  nous  avons 
Tespoir  que  la  munificence  dn  roi 
améliorera  chaque  jour  Tétat  de  ces 
sièges.  Nous  nous  réservons  de  pu- 
blier incessamment  de  nouvelles  let- 
tres apostoliques  pour  régler  les  dé- 
tails de  la  cireonscription  définitive 
des  diocèses ,  et  pour  oompléter  For- 
ganiaation  des  evêcbés  et  des  cha- 


Après  l'établissement  des  chapitres 
de  tontes  les  églises  que  nous  venons 
de  nommer,  ils  jouiroot  de  la  faculté» 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  17  de  la 
convention  de  xSoi ,  lorsqu'un  siège 
archiépiscopal  ou  épiscopal  viendra  à 
vaquer,  de  choisir,  conformément  à 
l'article  3  de  la  nouvelle  convention, 
chaque  chapitre  pour  son  église  parti- 
culière devenue  vacante,  de  nouveaux 
prélats  élus  d'après  les  règles  canoni- 
ques ,  parmi  les  prêtres  belges ,  re- 
connus dignes  et  propres  au  ministère 
épiscopal. 

«  Toutefois  ,  nous  nons  réservons  • 
pour  la  ptemière  organisation  ,  de 
pourvoir  de  pasteur»  l'église  belge  , 
comme  avait  faîl,  pour  le  >  siège  de 
8 
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«  MaUnes  notre  prédéeésseur  Pie  VU, 
«  d'hearease  mémoire.  De  même  t  •>  >  À 
«  ciose  de  l'étendue  de  lears  diocèteB, 
«  les  évéques  diocésains  éprooTent  ponr 
«  lenr  ministère  le  besoin  d'une  assi»- 
i«  tance  qui  exige  dans  celui  qui  la  prête 
«I  le  caractère  épLscopal,  nous  conser- 
«  TOUS  ponr  nous  et  nos  successeurs  la 
m  faculté  d'accorder  à  ces  diocèaes  des 
tf  éréques  auxiliaires ,  après  que  la  né* 
«  cessité  en  aura  ét^  reconnue  ;  ces  der- 
•(  niers  seront  considérés  comme  suflira- 
«  gaus ,  et  soulageront  les  évéques  titu- 
«  laires  dans  Texercice  des  fonctions  de 
«  leur  prélature  ;  le  roi ,  le  cas  échéant, 
a  leur  assignera  une  dotation  conte* 
«  nable. 

«  IY00S4 permettons  que  chaque  prélat 
«  des  églises  ci-dessus  désignées ,  après 
«  qn*il  aura  reçu  Tinstitution  canonique 
«du  saint-siége,  et  arant  sa  prise  de 
«  possession  i  prête ,  entre  les  mains  du 
«  roi ,  le  serment  youlu  par  l'art.  6  de 
«  la  contention  de  1801 ,  et  conçu  en 
a  ces  termes  *. 

n  Je  jure  et  promets ,  sur  les  saints 
«  érangiles,  obéissance  et  fidélité  à  S.  M. 
«  le  roi  des  Pays-Bas,  mon  souverain 
«  légitime.  Je  promets  en  cotre  de  ne  re- 
«  ccToir  anenue  commuttication,  de  n'as- 
a  sisier  à  aucune  assemblée  ,  de  ne  faire 
«  partie  d'aucune  réunion  suspecte  an 
«  dedans  ni  au  dehors ,  qui  puisse  nuire 
K  à  la  tranquillité  publique  ;  et  si  j'ap- 
•c  prenais  qu'il  se  tramât  dans  mon  dio- 
«  cèse  ou  ailleurs  quelque  chose  de 
«  contraire  aux  intérêts  de  l'état ,  j'en 
«  instruirai  le  roi  mon  mattre.  » 

m  Nous  arons  permis  également  qne 
«<  le  même  serment  soit  prêté  par  les  ec- 
cr  clésiastiques  du  second  ordre  entre  les 
«  maius  des  autorités  civiles  désignées 
«r  par  le  rot ,  selon  le  vœu  de  l'art.  7  de 
«  la  convention  de  x8oi. 

«  Pour  qu'il  ne  s'élève  aucune  diffi- 
«  cnlté  au  sujet  de  la  formule  de  prière 
m  dont  il  est  parlé  dans  l'article  8  de  la 
«  même  convention,  voulant  l'appliquer 
tf  à  l'état  de  choses  actuel ,  nous  décla- 
m  rons  qu'elle  doit  être  ainsi  conçue  : 
u  Dominé,  SAlvum  fac  Kegem  m^strum 
«  GuHlelmufft. 

M  Nous  voulons  que  les  évêques  puis* 
«  sent  nommer  et  élire  librement  leurs 
«  Vicaires  généraux. 

«  Le  principal  soin  de  chaque  évêque 
<•  et  archevêque  aura  pour  objet  leur 
«<  séminaire.  En  effet,  c'est  dans  ces 
•  maisons  que  les  Jeanes  gens  qui  se 
-*•  destinent  au  service  du  Seigneur  doi- 


«  vent  être  de  bonne  heare ,  comme  de 
m  nouveUe*  planies  ,  formés  à  la  piété ,  à 
«  l'intégrité  des  mcenrs  «  et  •  tout  ce  qn 
»  concerne  la  discipline  eccléaiastlqtte. 
«  Les  ouvriers  de  la  vigne  an.  Seigncat 
m  ne  naissent  pas  forte  et  vigoureux; 
«  mais  ils  le  deviennent  par  le  zèle  et 
«  l'assiduité  des  évêqnea  qui  aost  cÉar> 
«  gés  de  cette  surveillance.  Ansci  Tait.! 
«  de  la  convention  entre  nous  et  S.  M. 
«  le  roi  Guillaume  I*r,  rent  qn'il  y  tA^ 
«dans  chaque  diocèse,  un  aémiaant 
«  établi  et  administré  dans  le  nedesai- 
«  vaut  :  On  y  recevra  et  on  y  élèvcn 
«  un  nombre  d*éièves  proportionné  an 
«  besoins  du  diocèee  et  à  Tavastage  ék 
K  troupeau  ;  et  ce  nomlM«  sera  réglé  par 
«  l'évêque.  Comme  il  iisporte  bcaneoap 
«  qne  ceux  qui  ae  destinent  nu  iBiaitffae 

■  sacré  soient  instruits ,  non  aenleasfnT 
«  dans  les  seienees  eccléaiastiqncs ,  Bas 
«  encore  dans  toutes  lea  coDDaiasaaoa 
«  philosophiques ,  et  géoéraleneent  dus 
w  toutes  les  matières  religienaes,  peer 
«qu'ils  soient  /a  beauté  du  tramfeam^ 
K  toujours  prêt*  k    répondre    k    dksfK 

■  question ^  les  évêquos  établiroot  dis» 
fi  leurs  séminaires  toutes  les  ehaircsqalli 
«jugeront  utiles  ])our  le  complëaacstde 
«  l'éducation  dea  jeunes  lévites.  Les  rr^ 
«  gles  et  Porgauisation  de  reoseigac- 
«  meut ,  la  discipline  et  radmiai^ratii* 
M  des  séminaires  ,  appartieadroat  aax 
«  évêques  respectifs  ,  qui  se  règlerul 
«  sur  les  formes  canoniques.  Les  éve- 
«  ques  pourront  admettre  oa  reavwrer 
«  les  élèves ,  choisir  les  rectevrs  ««  pr»- 
«  fessenrs ,  et  les  changer  chaque  tm 
«  qu'ils  l'estimeront  convenable. 

«  Pour  tout  oe  qui  sera  jugé  nécesaakr 
«  pour  rétablissement  ou  rentwrien  en 
•c  séminaires  ,  on  devra  recourir  à  la 
«  manifieence  de  S.  M. ,  qnî .  voalaBi 
«  donner  des  preuves  de  l'éiévatien  à» 
«  ses  seutimens,  nous  a  fait  conoallft, 
«  par  son  ambassadeur  extraordinaiit 
«  auprès  de  nous,  qu'il  voulait  ponrtoir 
«  à  tout  ce  qu'exigerait  rensei^eocat 
«  ecclésiastique ,  et  de  la  manièee  qui 
«  nous  serait  la  plus  agréable. 

«  Une  fois  les  diocèses  établie  coma* 
«  il  a  été  réglé  ci -dessus ,  et  eoncie  il 
«  sera  fiaé  par  nous  d'une  manière  pl«» 
«  détaillée  dans  de  nouvelles  lettres  apo»- 
«  toHques,  les  évéquea,  conforaaémeel 
«  aux  articles  9  et  10  de  la  eonvtairtâa 
«  de  t8oi ,  procéderont ,  partoat  oà  be» 
«  soin  sera  .  à  uae  nouvelle  cirrsa- 
«*  soription  de  paroisses ,  et  cboisireet 
«  pour  les  administrer  dea  ecdésiaili- 
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«  qaef  di^ges  et  capables  de  cea  foac- 
«  ûon».  Le  roi»  de  aua  c6té ,  en  exéca- 
«  tioa  de  Tari.  14  de  eette  coDTention , 
«  poarroira  aa  traitement  de  toua  les 
«  cnréa  dont  U  nouvelle  circonacription 
«  des  paroisaes  aura  amené  la  cr^tion. 
«  Ce  traitement  sera  réglé  sur  la  positioa 
«  particulière  de  chacun ,  el  égal  à  celui 
«  dont  jonÏMent  Us  cnréa  des  diocèses 
«  des  provinces  méridionales. 
,  «  Nous  urons  U  ferme  espérance  que 
«  beaucoup  de  catholiques  des  Pavs-Bas 
«  «'empresseront  danser  de  U  faculté  ac- 
«  cardée  par  Tarticle  x5  de  la  conyen- 
-  tion  de  X Soi  ,  de  doter  les  églises.  Les 
«  bonnes  intentions  du  roi  ne  nous  ptr» 
«  mettent  pas  de  douter  qu'il  n'encon- 
«  ra§e  Us  fondations  et  les  legs  qui 
«  pourront  être  faits  en  faveur  de  ces 
«  églises  y  ainsi  que  les  acquisitions 
«  qu'elles  pourront  faire. 

<*  U  ne  nous  reste  plus  maintenant 
«  qu'à  rendre  d'éclatantes  actions  de 
«  grâces  à  Dieu  ,  notre  Seigneur,  pour 
«  le  bonheur  qu'il  nous  a  accordé  a'or- 
•■  ganiser  les  affaires  ecclésiastiques  dans 
m  tout  ce  royaume  ;  nous  supplions  le 
•>  Seigneur  de  consolider  notre  ouvrage: 
«  Tout  et  qui  est  bian^  tout  ce  gui  ett 
m  parfait  vient  d*ân  haut  f  celui  quipfanm 
«<e«  celui  qui  arroge  ne  proauit  rien, 
■<  mais  c*est  Dieu  qui  fait  tout  croâre,  » 

(  Snit  la  formule  auaaga  qui  termine 
les  lettres  apostoliques.  ) 

«  Donné  à  Rome,  à  Saint- Pierre,  Van 
«  de  rincarnation  de  Itfotre  -  Seigneur 
«  x8a7,  et  le  x6*  jour  des  calendes  de 
«  aeptembre,  la  4*  année  de  notre  pon- 
«  tirent. 

m  SIgmé  .*  Poor  le  cardinal  ÀLuairo, 
F.  Capaociui,  substitut  j 

«  et  B.  cardinal  PA.oca,  proJataire,  » 


Vimcou^B  proaoneé  par  S.  N,  U  roi  des 
PajrS'Bae  è  Vûmifertumede  U  sessiom  des 
^ats généraux,  k  la  Haye,  le  iS  octo- 
bre 1S37. 

m  Nobles  et  puissans  seigneurs , 

«I  Je  suis  heureux,  en  ouvrant  cette 
aescion,  de  pouvoir  vous  assurer  de  nou- 
▼eaa  qoe  nous  entretenons  avec  toutes  les 
paiasaiioes  les  relations  les  plus  satisfai- 
saatea  de  réciprocité  et  de  bonne  amitié. 

«  Blés  aoins  tendent  constamment  à 
faire  aervir  ces  relations  au  bien-être  et 
aux  intérêts  de  mes  sojets. 

•  L*espoir  que  j'exprimais  l'année  der- 
^ère  à  votee  assemblée ,  de  voir  bientôt 


se  conclure  un  arrangement  avec  le  saiu  t- 
siège,  an  sujet  des  affaires  du  culte  ca- 
tholique romain  ,  s* est  réalisé. 

«  Les  négociations  entamées  à  cet  effet 
ont  montre  le  désir  sincère  que  l'on  avait 
de  part  et  d'autre  de  régler,  à  la  satis- 
faction mutuelle,  cet  Important  objet,  et 
elles  ont  eu  pour  heureuse  issue  une 
convention  signée  è  Rome  et  ratifiée 
maintenant,  dont  il  sera  donné  commu- 
nication è  VV.  NN.  PP. 

M  Les  réserves  sons  lesquelles  j'ai  per- 
mis la  publication  de  la  bulle  éminee  à 
cette  occasion  de  S.  S.  sur  l'explicatiou 
de  la  convention ,  renferment  les  garan- 
ties que  les  lob  de  Tétat  rendaient  né- 
cessaires. 

«  La  conclusion  d'un  traité  de  navîga» 
tion  et  de  commerce  avec  les  États>Unit 
du  Mexique  assurera  au  pavillon  des 
Pays  -  Bas,  dans  les  porta  mexicains,  les 
avantages  qui  y  sont  accordés  è  la  nation 
la  plus  favorisée  ;  aussitôt  après  l'échange 
des  ratifications,  cette  convention  sera 
communiquée  à  VV.  NN.  PP. 

«  Une  disposition  du  roi  de  Suède  et 
de  Norwége  a  levé  provisoirement  les  en- 
traves qui  ne  permettaient  pas  à  la  navi- 
Îption  des  Pays-Bas  d'importer  dans 
es  ports  de  la  Suède  d'antres  produits 
que  les  nôtres. 

«  Par  suite ,  une  mesure  législative  ré- 
ciproque dont  le  projet  est  préparé  sera 
incessamment  proposée  à  VV.  NN.  PP. 

«  Notre  commerce  prospère  en  gé- 
néral. 

«  Nos  constructions  navales  se  sont 
considérablement  multipliées. 

«  L'agriculture  se  relève  de  plus  en  pi  u  s. 

■L'exploitation  des  mines  est  poussée 
avec  activité. 

«  L'industrie  manufacturière  fait  des 
progrès  toujours  croissans;  elle  lutte 
courageusement  et  avec  persévérance 
contre  la  concurrence  générale ,  tant  sur 
les  marchés  de  l'Europe  oue  sur  ceux 
des  autres  parties  du  monae;  mémo  de 
nouvelles  branches  d'industrie  jusqu'ici 
étrangères  à  notre  royaume  y  ont  été  in- 
troduites. 

«  Les  prodoits  de  nos  fabriques  y  trou- 
veront des  débouchés  assurés ,  alors  sur- 
tout que  le  manufacturier  et  le  commer- 
çant, suivant  une  même  route,  dans  leur 
propre  intérêt ,  réuniront  leurs  moyens 
pour  coopérer  ensemble  à  la  prospérité 
générale. 

M  Les  différentes  parties  de  notre  pè- 
che nationale  sont  exercées  avec  plus  oi) 
moins  de  succès. 
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«  Des  meiures  efScacct  ont,  grâce  k 
la  divine  Providence,  grondement  £iit 
diminner  la  maladie  qni ,  à  la  fin  de  Tan- 
née dernière,  dësoUit  arec  nne  inten» 
site  extraordinaire  plusieurs  de  nos  pro- 
vinces. Des  dispositions  sont  prises  pour 
faire  disparaître  les  causes  qui  peuvent 
avoir  contribué  k  pr<^ager  ce  fléau. 

«  On  poursuit  partout  arec  activité  les 
travaux  pour  raehèvement  et  Tamélio- 
ration  des  communications  par  terre  et 

1>ar  eau.  Ils  influent  de  plus  en  plus  aor 
es  sources  et  le  développement  de  la 
prospérité  de  la  nation. 

«  Les  institutions  pour  Tin simction  pu- 
blique continuent  de  répondre  à  ce  que 
Ton  en  attendait;  elles  reçoivent  insen- 
siblement Textension  et  les  modifica- 
tions que  réclament  les  besoins  des 
sciences. 

«  La  prospérité  des  beaux  arts  est  en- 
couragés par  tous  les  moyens  conve- 
nables. 

«  Les  troubles  de  Java  ont  pris  un  as- 
pect moins  fâcheux  ;  le  chef  des  insurgés 
a  été  successivement  abandonné  par 
plusieurs  de  êts  partisans.  La  seule  nou- 
velle des  renforts  de  troupes  envoyés 
d'ici ,  et  dont  une  grande  partie  est  déia 
>  parTcnne  à  sa  destination ,  a ,  d'après 
les  derniers  rapports,  produit  cbez  les  re- 
belles une  influence  favorable  à  notre 
autorité. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  |'ài  lUnten- 
t(on ,  NN.  et  PP.  SS. ,  de  tous  proposer 
encore  en  fareur  de  cette  colonie  un  se- 
cours extraordinaire  qni,  pour  le  mo- 
ment, n'exigera  aucun  sacrince  qae  celui 
que  TV.  I9N.  PP.  ont  déjà  assuré  par 
leur  garantie. 

^  M  L'expérience  m'a  fait  Toir  la  néces- 
sité de  prendre  également  quelques  me- 
sures particulières  en  fareur  de  nos  pos- 
sessions des  Indes  occidenUles,  pour 
accroître  leur  prospérité  eu  rapport  avec 
les  intérêts  de  ia  mere-patrie. 

«  Un  commissaire  général  se  rend  sur 
les  lieux ,  muni  des  instructions  néces- 
saires pour  introduire  dans  ces  colonies 
un  système  d'administration  plus  simple 
et  moins  dispendieux,  et  donner  à  des 
dispositions  prises  depuis  long-temps  la 
direction  que  réclame  le  but  de  leur  in- 
stitution t  et  dont  par  diverses  circon- 
stances on  s'est  écarté  jusqu'ici. 

«  Les  différentes  branches  des  revenus 
de  l'état  ont  dans  leur  ensemble,  pen- 
dant l'exercice  courant,  répondu  plei- 
nement à  ce  que  l'on  en  attendait. 

Le  projet  d'une  répartition  pluj 


égale  de  Tlmpôt  foncier,  dâMtta  dw 
votre  dernière  acsaion  ,  a  été,  sarlté» 
mande  de  YY.  NN.  PP.,  pria encoin- 
dération  ultérieure. 

«  J'ai  maintenant  l'intention  d'altaàR 
que  les  évaluations  cadastrales  ssinc 
plus  complètes  ponr  tous  proposer  dm 
la  suite  de  régler  définitivement  cette i» 
portante  matière.  Cependant,  Kï.  a 
PP.  SS. ,  l'équité  exige  que  les  prorîam 
qni  sont  évidemment  surtaxées  oU» 
nent  un  dé^rèrement  prorisoiic. 
-  «  Je  crois  pouToir  compter  sor  vsbt 
coopération  pour  prendre  dans  este 
une  mesure  qui  aéra  aonmtse  â  vm  dé> 
libérations. 

«  L'expérience  a  prosTé  qae  rup- 
niaation  actuelle  dea  loteries  dMaenr- 
fois  lieu  i  des  inconTéniens,  etqiii 
exerce  une  funeste  inflnence  sar  ha»- 
ralité  publique;  elle  subira,  sa  on 
mencement  de  l'année  produins,ài 
modifications  couTenablea. 

«  J'éprouve  nne  grande  satiibeMs, 
NN.  et  PP.  SS.,  de  pouvoir vcasésose 
Passurance  que,  bien  que  la  sitiidn 
financière  de  nos  poaaeaaioas  d'oeil» 
mer  augmente  les  charges  da  bed^tf 
des  dépenses  pour  Texerciee  precfan, 
et  que  les  modifications  que  sohiiostla 
loteries  fassent  prévoir  nne  dinÎBBni 
dans  les  recettes ,  néanmoins  dei  no- 
fices  extraordinaires  ne  devront^liK 
demandés  à  mes  sujets  bien-aines. 

tt  Les  dispositions  législatives  sdopita 
dans  votre  session  dernière  sur  foifis»- 
sation  du  pouToir  judiciaire  et  Tsàv 
nistration  de  Injustice,  poniroatém 
celle-ci  reccToir  lenr  compléoeat  pif 
la  fixation  des  cantons  de  jastiee  f* 
parUgeront  le  royaume. 

«  Le  code  pénal,  déjà  oomansi^ 
de  ma  part  aux  membres  des  éuts  gê» 
raux,  sera ,  ainsi  que  celui  de  proccda* 
civile,  soumis  dans  cette  sessioa  s0 
délibérations  de  TV.  NIC.  PP. 

«  J'ai  même  espoir  que  le  codedsp** 
cédure  criminelle  pourra  toos  étre^ 
lement  présenté;  alors,  IfK.  ctPP»»; 
le  système  entier  de  législatioa  foe^ 
par  la  loi  fondamentale,  sera  oosip)^ 

«  Les  nombreuses  et  importante!  wf 
tières  traitées  avec  soin  dans  cef  1** 


heur  présente  session ,  une  série  éwa** 
de  trayaux  difficiles. 

«  Je  ne  doute  nullement  de  Ictn  (^ 
auHats  utilei  e^aatiafiùsanspoarlspi<i* 
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ment  et  aura  force  et  Talenr  da  jour  o« 
tes  échangea  aaront  en  lien. 

Fait  et  signé  à  Bruxelles  le  a6  octo- 
bre z8a6. 

(L.S.)  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M,  le  roi  des 
Pajrs'Bas, 

Signé  T£BSTox.K  de  Sobliv* 

Le  miuistre  des  affaires  étrangères  dé- 
CoSTfiiiTXOil  conclue  le  26  octobre  entre     clare  qu*uae  pareille  déclaration  a  été 
le  rajaume  des  Pays-Bas  et  les  royau"     délivrée  par  le  ministère  des  royaumea 
mes  de  Suède  et  de  Norwège,  aVegard     de  Suède  et  de  I^orwége,  en  date  du 


«  AniflAés  d*nn  même  amour  pour  elle, 
Boa  communs  efforts  atteindront,  avec 
le  secours  delà  protection  diTÎne ,  le  but 
Ters  lequel  tendent  ctestamment  vos 
désirs  et  les  miens,  la  prospérité  de  nos 
ooaeitoyens.  » 

SUÈDE  ET  NOaWÉGK. 


«Tiwie  abolition  réciproque  du  droit  de 
détntctitm{jn€  detractns). 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le 
roi  de  Suède  et  de  Norwége  étant  réci- 
proquement disposés  d*abo1ir  les  droits 
snr  Texportation  des  héritages  d*un 
royaume  i  Tautre ,  sont  couyenus  i  cet 
^gard  des  articles  snivans  : 

Art.  I*'.  Les  droits  connus  sous  le 
nom  de  Jus  detractus  ne  seront  plus 
eadgés  ni  perçus  à  VaTenir  entre  le 
royaume  des  Pays-Bas  d'une  part,  et 
les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége 
de  Tautre. 

a.  Cette  disposition  8*étend  non  seu- 
lement aux  droits  et  autres  impositions 
de  ce  genre  qui  font  partie  des  reyenus 
publics,  mais  encore  à  ceux  qui  jiAuuHci 
pourraient  avoir  été  lerês  par  qnefqaea 
proyinees.  Tilles,  juridictions,  corpo- 
rations, arrondissemens  on  communes; 
de  manière  que  les  sujets  respectifs  qui 
ei^orteront  des  biens,  ou  auxquels  il 
en  échoirait  à  titre  quelconque  dans 
Fnn  ou  l'autre  Etat ,  ne  seront  assnjétis 


ao  novembre  i8a6,  que  les  ratifications 
des  souverains  respectifs  ont  eu  lien  en 
date  des  xi  décembre  x8a6  et  x4  mars 
z8a7,  et  que  les  actes  de  ratification  ont 
été  échangés  le  7  mai  x8a7. 

Signé  VxasTOLK  db  Soelbv. 


CozrvEVTXos  conclue  entre  les  mêmes 
puissances  pour  l'extradition  réciproque 
des  marins  déserteurs. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  roi 
de  Suède  et  de  Norwége,  soigneux  d'é- 
carter auunt  que  faire  se  peut  les  désa- 
r^mens  et  les  entraves  qui  résultent  de 
désertion  de  matelots  ou  autres  indivi- 
dus appartenant  à  des  vaisseaux  de  Tun 
des  deux  Euis  dans  l'autre ,  et  voulant 
établir  d'un  commun  accord  des  règles 
fixes  et  invariables ,  tant  pour  la  rédama - 
tion  que  pour  l'extradition  des  déser^ 
tenrs ,  sont  convenus  pour  cet  effet  des 
principes  suivans  : 

tt  x*  Tout  matelot  ou  Individu  quel- 
conque  appartenant  à  l'équipage  d'un 


«ons  ces  rapports  à  d'autres  impositions     vaisseau  de  guerre  ou  d'un  bâtiment  mar- 
ixes  qu'à  celles  qui,  è  raison  du  droit     chaud  de  l'i  "  «  a  /  — ^- 


on  taxes 

de  aoccession ,  de  vente  ou  de  mutation 
de  propriété  quelconque ,  seraient  éga- 
lement acquittées  par  les  habitans  du 
royaume  des  Pays-Bas  ou  par  ceux  des 
royaumes  de  Suède  et  de  Norwége ,  d'a- 
près les  réglemens  et  ordonnances  (|ui 
existent  on  qui  émaneront  par  la  suite 
dans  les  deux  pays. 


nn  des  deuxEuts,  qui  déserte- 
rait dans  un  port  situé  dans  les  domaines 
de  l'autre^  pourra  être  réclamé,  quels 
que  soient  les  engagemens  qu'il  aura  con^ 
tracté  ailleurs,  et  il  sera  restitué,  sans 
qu'il  soit  fait  de  distinction,  sous  ce  rap- 
port, entre  les  matelots  natifs  du  pays 
auquel  appartient  le  bâtiment,  et  ceux 
qui  seraient  nés  dans  un  troisième  pays 

1^ .     ^^..•«...   .M«';1  s/kî  »  rk«V\nVf»  MAT 


3.   La  présenté  convention  est  appli-     quelconque ,  pourvu  qu'il  soit  prouve  par 
ucces-     les  rôles  qu'ils  auraient  fait  partie  de  l'é- 


cnble  non  seulement  à  toutes  les  succes- 
siona  à  échoir  à  l'avenir  et  à  celles  déjà 
dévolues ,  mais  à  toutes  les  translations 
de  biens  en  général  dont  l'exportation 
n'a  point  été  effectuée. 

4.  Cette  convention  expédiée^  en  dou- 
ble et  de  même  teneur ,  signée  par  les 
ministres  respectifs  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays  -  Bas  et  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Iforvrége,  sera  échangée  mutoelle- 


J  qui 

qûipage  an  moment  de  l'arrivée  du  na- 
vire dans  le  port  oà  la  désertion  aurait 
eu  lien.  » 

«  a<»  Sont  exceptés  de  cette  stipulation 
les  matelots  qui  seraient  sujets  de  l'Etat, 
dans  le  port  duquel  ils  auraient  déserté , 
après  avoir  pris  service  à  bord  d'un  bâti- 
ment de  l'autre  nation.  Des  matelots  de 
cette  catégorie  seront  cependant  tenus  à 
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iiid«»Diier  le  oapitaiae  oa  Tannatew  da 
))âtimeiit  de  tovte  perte  conttitée  que 
ceux-ci  auraient  éprouvée  par  suite  de  la 
désertion. 

«  3o  Pour  ériter  la  perte  de  temps 
qu*entratnerait  une  eorrespoudance  m- 
j^omatique  »  il  est  eonvean  que  les  récla- 
mations de  la  nature  en  qnèftion  ponr* 
xtonfi&tre  adressées  dhreclement  par  les 
capitaines  ou  maîtres  de  navires  à  l'auto- 
rité supérieure  du  lien  où  la  désertion 
aurait  eu  lieu.  Cette  réclamation  devra 
être  accompagnée  du  signalement  deTin^ 
dividu  qui  en  serait  l'objet ,  ainsi  que  de 
pi^nves  suffisantes  qu'il  se  trouvait  ins? 
«rit  sur  les  rôles  de  l'équipage. 

«<  4*  L'autorité  locale  a  laquelle  une 
pareille  réclamation  Tiendrait  à  être 
adressée,  sera  obligée  de  prendre  tontes 
les  mesures  conformes  anx  Ibis  existante* 
du  pays,  pour  découvrir  et  arrêter  les 
déserteurs;  et  leur  extradition  s'effectuera, 
moyennant  le  remboursement,  à  la  cbarge 
dn  requérant,  des  frais  qu'elle  aura  oc- 
casionnés. Si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crime  ou  délitpostérienr 
à  la  désertion,  il  pourra  être  sursis  à  son 
extradition  Jusqu'à  ce  que  le  tribunal, 
nanti  de  l'aHaire ,  ait  rendu  sa  sentence, 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

«  5"  La  présente  déclaration  aura  force 
et  valeur  a  dater  du  i**^  juin  de  l'année 
courante  1827. 

«  En  foi  de  quoi,  nous  soulignés,  au 
nom  de  nos  augustes  souverains ,  et  par 
suite  des  autorisations  à  nous  données, 
avons  signé  la  présente  déclaration  dres- 
sée en  deux  exemplaires  conformes ,  et  y 
avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

a  Fait  k  Stockholm  le  A9  du  mois  de 
mû  1897. 

(  L.  S. )  «  (  Get  )  P.beCrombhuggbjï » 
Envoyé  extraordinaire  et  minier 
tre  plénipotentiaire  de  S.  Jtf.  le 
roi  des  payt'Bas  prêt  de  S»  M,  le 
roi  de  Suède  et  de,  Iforrvige  ,  etc, 
etc. ,  etc. 

l  L.  S.)  «  {Get.)  G.  comte  de  Wetter- 
STEUT,  Ministre  d'état  et  des 
ajfairès  étrangères  de  5,  M:  le 
roi  de  Suide  et  de  Nor%vége.  • 


DllcouRS  prononcé  par  le  roi  et  Smiit 
et  Norw^ ,  k  l'onverture  de  ki  eesnen 
dn  Stonking  de  Nomr^^  a  CftrôCM. 
na,  le  \^  février  r8«7. 

«  Messieurs , 

K  En  rendant  grâce  an  Tont-Pniisant 
de  l'événement  qui  a  comblé  les  espé- 
rances des  deux  peuples  unis ,  f  ai  or- 
donné que  la  commonication  dbe  la  nais- 
sance de  mon  petit- fils  S.  A.  R.  ChtrUv 
Louis- Eugène,  prince  héré^taire  de 
Suéde  et  de  Iforwégey  toos  lîlit  £ntc 
d'après  les  formes  qne  prescrit  laom- 
stitution. 

«  Les  libertés  pabliqne*  ont  ae^. 
par  la  marche  régoliere  da  goanr- 
nement  et  par  le  concours  des  o> 
toyens,  une  validité  qa«  le  tempi,  b 
gloire  des  armes  et  les  succès  adaMub- 
tratifs  ont  souvent  tant  de  pciae  a 
introduire. 

B  Le  peuple-frère  a  sniTÎ  avec  iotcrât 
les  progrès  qne  la  nation  a  &ita.  Isaa 
des  mêmes  pères,  professant  U  même 
religion  ,il  a  ressenti  vivement  les  avaa- 
tages  résultant  de  l'organisation  de  la 
presqu'île.  Scrupuleux  obserratenr  d<s 
promesses  mutuelles  ,  il  contiaue  de 
faire  des  voeux  pour  la  prospérité  de  la 
Norwége. 

«  Cependant  la  presqu'île  se  ressent, 
comme  le  reste  au  monde,  de  U  se> 
consse  commerciale  qui  a  paralysé  toe- 
tcs  les  confiances  financières.  Le  reioar 
à  cette  confiance  me  donne  La  •^r^sspn 
certitude  que  l'activité  renaîtra  ,  et  qi&e 
l'année  courante  ouvrira  à  aos  prodee- 
tions  et  à  notre  industrie  une  exporta- 
tion plus  étendue  que  celle  de  Vaunée 
derniers.  J'ai  favorisé  autant  qa*îl  àait 
en  mon  pouvoir  ces  exportations ^  el  j'ai 
éprouvé  un  grand  bonheur  en  dimi- 
nuant les  droits  de  sortie.  Ainsi  »  la  ooa- 
fiance  qu'une  nation  met  dans  son  gea- 
veroement  réagit  toujours  sur  les  gou- 
vernés. 

«  Malgré  toutes  les  difficultés  ifsê 
nous  avons  été  forcés  de  somaoatrr 
pour  la  création  de  la  banque  et  la  rc» 
trée  définitive  de  vingt-deux  millions  de 
rZxdalcs  de  banque  mis  en  circnlatîoa 
dans  des  temps  calamitenx,  j'ai  la  aalis- 
faction  de  vous  annoncer,  qu'après  avoir 
fait  face  à  tous  les  crédits  ouverts  par 
|a  dernière  session  et  disposé  d'une 
somme  asses  forte  pour  des  objets  d'ntt* 
Jkté  publique,  l'excédant  de  nos  re- 
cettes est  encore  considérable.  Cet  ex* 
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eédant  Bovs  donne  la  fiimUté  de  poaToir 
ibaniir  à  dilTëreiitet  dépeoset  qne  le 
Imco  peblie  réclame. 

m  Aucnne  nation  ne  peut  exiger  que 
son  gouvernement  Ini  conserve  sa  li- 
berté iotérienre  et  son  indépendance 
annleborB»  sî  ce  gouvernement  n*a  pas 
à  sa  disposition  les  moyens  de  la  dé* 
fendre. 

«  Nons  aTons  done  dea  dépenses  ur- 
gentes à  faire  pour  garnir  nos  arsenanz» 
réparer,  entretenir  nos  places  fortes, 

créer  un  vaste  dép^t,  une  flotte,  des     . 

chantiers,  et  étendre  nos  relations  dans     tliing  et  des  états-généraus  de  Suède 
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siré  par  les  assemblées  précédentes. 
9oar  eoQserrer  les  libertés ,  les  droits  e» 
les  lois  de  la  presqu'île,  ses  liabitane 
n*ont  qu'à  s'appuyer  sur  le^r  gonverne- 
ment ,  sur  leurs  armes ,  et  sur  leur  cou- 
rage. 

«  Nous  joaissons  des  bienfaits  de  la 
paix.  If  M'  relations  avec  tontes  les  puis* 
sances  sont  de  nature  à  nons  en  garantir 
.  la  durée. 

tt  Un  traité  arec  S.  M.  Britannique  a 
renouTelé  l'abolition  de  la  traite  des 
noirs.  J'appellerai  l'attention  dn  stoi^ 


rétranger. 

m  Mes  demandes  à  ee  sujet  seront 
cnlcttlées  snr  nos  ressources. 

«  Le  borderean  consolant  de  la  dette 
publique  sera  mis  sous  vos  yenx.  L'in- 
térêt de  cette  dette  et  les  paiemeos  pour 
aoa  extinction  sont  régulièrement  ac« 
quittés. 

«L'incendie  de  Fréderiesbald  a  été 
funeste.  Le  storthiag  connaîtra  en  détail 
les  sommes  dont  j'ai  cru  deroit  disposer 
pour  en  atténuer  les  effets. 

m  Remercions  la  Proridenoe  d*9Toir 
donné  au  goaremement  les  moyens  de 
venir  an  secours  des  babitans  de  oette 
mnlbenreuse  cité. 

«  Les  eonstruoti^ns  de  nonrelles  ron* 
tes  entre  les  denx  royaumes  se  conti- 
nuent avec  actirité. 


snr  les  mesures  législatires  à  adopter  à 
ce  sujet. 

•  Une  antre  convention  êa»  les  rela- 
tions conimereiales  entre  les  denx 
Royaumes-unis  et  la  Grande-Bretagne. 
J*angure  les  plus  benreox  effets  de  son 
développement. 

«  Depuis  plusieurs  siècles,  la  Nor- 
wége  avait  vainement  désiré  la  fin  dea 
contestations  attachées  au  défaut  d'une 
démarcation  permanente  des  territoires 
lapons ,  norwégiens  et  russes.  Ce  vmn 
national  a  été  accompli  par  la  conven- 
tion «ignée  entre  moi  et  S.  M.  Tempe- 
reur  de  toutes  les  Rnssies.  La  bonne  foi 
et  un  désir  motael  de  conserver  les  re- 
lations de  bon  voisinage  onC  présidé  à 
cette  transaction. 

«  Le  traité  de  commerce  avec  cet  ém- 


et Le  relevé  de  la  population  de  l'année  pire  étant  expiré ,  il  a  été  continué  de 
iSa5  a  donné  pour  résultat  l'augmenta-  part  et  d'autre  jusqu'à  ce  que  les  pléni- 
potentiaires nommés  soient  convenus 
des  nouveaux  principes  sur  lesquels  il 
doit  être  maintenu. 

•t  Le  traité  avec  S.  M.  le  roi  de  Dsne* 
mark  a  mis  le  complément  à  la  liberté 
du  commerce  des  trois  royaumes  du 
Nord. 

«  Une  réciprocité  perfslte  a  aussi  été 
établie  entre  la  Norwégoet  la  ville  libre 
de  Lobeck. 

«  Les  négociations  avec  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  promette  ut  des  résultats  ég;t- 
lement  satisfaisans ,  et  bientôt  dans  an- 
cun  port  de  la  Baltique  l'échange  <le 
nos  productions  n'éprouvera  plus  d'en- 
traves. 

«  A  Texpiration  du  traité  avec  les 
Etats-Unis,  j'ai  fait  connaître  au  pré- 
sident mou  désir  qu'il  fût  continué.  J*ai 
appris  que  le  président  est  animé  de» 
mêmes  sentimcns. 

«■  Quoique  nos  ports  soient  ouverts 


tion  d'on  cinquième  depuis  dix  ans. 

«  Afin  de  répandre  les  lumières  et 
perfectionner  l'éducation,  les  chaires  va- 
cnntea  à  l'uQiversité  ont  été  remplies.  Le 
nèle  de  see  membres  ne  se  ralentit  pas. 

«  Les  propositions  que  je  vous  ai  faites 
n  la  dernière  fessiou,  au  sujet  des  amé- 
liorations qu'exige  notre  pacte  fonda- 
mental, m'ont  été  suggérées  par  de  lon- 
ffaea  réflexions  et  par  une  conviction 
intime  qne  ces  cbaugemcos  sont  utiles. 
Je  vous  invite  k  vous  pénétrer  de  toute 
leur  importance.  N'ayant  d'autre  désir 
qne  de  donner  à  vos  droits  une  garantie 
que  f  équilibre  des  pouvoirs  peut  seul 
conserver,  et  les  concessions  royales 
contenues  dans  ces  propositions  forti- 
fiant encore  plus  cet  équilibre,  je  suis 
persuadé  que  vous  respecterez  mes  mo- 
tifa  ,  même  si  vous  hésitez  à  croire  l'é- 
poque arrivée  pour  opérer  ces  amétio- 
mtions.  .       . 

«  J*ai  ordonné  qu'on  mit  sous  vos  depuis  182a  aux  pavillons  du  sud  de  l'A- 
yenx  un  plan  pour  l'organisation  de  mérique,notre  commerce  n'a  pu  prendre 
rnrflsement  uational.  Ce  projeta  élé  dé-     encore  avec  ces  contrées  un  grand  ac« 
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croiiieiDeiit.  Je  m*oocQpe  d'une  oon^ 
Tentioa  commerciale  avec  ces  pays ,  et 
î*ai  toat  Ue«  de  croire  ^e  ces  relatioos 
nonvelles  augmenteroat  le  bien-être  des 
deax  royanmes. 

«  Dans  tontes  les  transactions ,  les 
nations  demandent  des  égards  et  nne 
réciprocité  naturelle.  J*ai  saÎTi  ce  prin- 
cipe, et  j*en  forme  la  base  de  nos  négo- 
ciations. Dans  la  paix,  le  respect  pour 
les  iostitnCiona  des  peuples  ne  doit  pas 
être  calculé  sur  leur  puissance,  mab 
bien  sur  lenra  droits  reconnus.  La 
guerre ,  trop  commune  nntre  les  états» 

5 résente  des  périodes  qui  rappellent  la 
estrnction  des  prérogatives  nationales 
les  pins  anciennes  et  les  plus  légitimes. 
Ces  chances  atteignent  le  fort  comme  le 
iaible. 

m  Dans  mon  discours  au  atorthin^  de 
i8i4,  fai  déclaré  que  nous  n'ambition* 
nerons  jamais  d*antre  gloire  que  celle 
d*occuper  dans  Thistoire  le  rang  d*un 
peuple  heureux.  Je  tous  renouTclle 
maintenant  les  mêmes  assurances  ;  aides- 
moi  à  les  réaliser. 

«  En  TOUS  déclarant,  messieurs,  que 
la  sessid^  du  storthing  est  commencée, 
je  prie  la  Providence  de  diriger  vos  sen- 
timens  et  de  tous  inspirer  tontes  les  ré- 
solutions que  TOUS  allez  prendre.  » 


Mbssaob  du  ni  au  gtorthing  du  royaume 
de  IforwÀge,  en  date  de  Christiania  le 
^février  1847.  " 

«  En  se  déterminant  à  produire  devant 
le  dernier  storthing  les  projets  d*amé- 
lioration  du  pacte  fondamental,  conte- 
nus dans  les  messages  royanz  du  aS  juil* 
let  x8a4>  dont  les  copies  sont  annexées, 
le  roi  n*a  eu  en  Tue  qpe  le  bien  du  peu- 
ple norwégien,  la  consolidation  de  ses 
institutions ,  et  rezpérience  irrécusable 
des  siècles.  Soigneux  de  contribuer  à  Té- 
tablissoment  de  l'équilibre  qui  n'existe 
pas  complètement  entre  les  deux  parties 
du  pouvoir  législatif,  et  voulant  donner 
aux  représentans  de  la  nation  nne  nou- 
velle marque  de  cette  confiance  sans  la- 
quelle aucun  Etat  ne  peut  prospérer,  le 
roi  n'a  point  hésité  à  lier  avec  ses  pro- 

r>8itions  tontes  les  concessions  propres 
fortifier  l'édifice  social.  L'ensemble  des 
messages  précités  atteste  évidemment  la 
sollicitude  scrupuleuse  du  roi  à  cet  égard. 
«  Le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  sé- 
paration du  dernier  stortliing  n'a  fait  que 
confirmer  le  roi  daus  la  persuasion  que 


les  amélioradotta.en  <_ 
Haintenant ,  eomoM'alors  •  le  roi  pca» 
que  le  veto  définitif  forme  im  élément  i». 
tégrant  de  la  stabilité  et  de  TcquilifircéB 
gouvernement  r epi  eaentetxf  \  qncB  pcia* 
cipe  la  naturalisation  dca  étrangers  as 
doit  jamais  avoir  lien  qn'avec  le  ooasm* 
tement  de  l'autorité  qm  Teille  «nr  le  asia- 
tieu  des  lois  et  sur  la  défense  da  pan; 
maintenant ,  comme  alors  ,  le  roi  dcmem 
convaincu  que  le  bien-être  fbtnr,  pcH- 
ètre  même  la  liberté  de  la  KorwiM.  éé- 
pendront,  à  la  longue,  d*atiie  iihsir 
mieux  calculée  entre  les  attribntioBi  csn- 
stitetionnelles  de  la  oonronoe  et  ceHeiéc 
la  représentetion  natkmale.  H  en  appcb 
à  rhistoire  de  tons  les  temps  et  delsn 
les  peuples,  tout  comme  aux  nomktB 
exemples  qu'elle  présente  dediseeidad> 
viles  et  d'empiètemens  exercés  ahtiaili 
vementpar  les  assemblées  natianalaar 
les  gonvememens,  et  par  les  yMUcisfr» 
mens  sur  les  assemblées  natiotiales ,  ctedi 
par  le  manque  de  œt  équilibre  ai  nôm- 
saire  an  maintien  de  Tordre  poblic. 

»  Tout  en  insistant  sur  ces  Ténlés,ct 
en  appelant  Fattention  da  atortfaiag  nv 
leur  importance ,  le  roi  ne  Toadra  upta 
dant  jamais  rien  précipiter  à  cet  cgvé. 
Persuadé  que  les  meilleores  ti 
que  les  réformes  salutaires 
d'une  base  solide,  si  cDca  ne  s*ai 
sur  la  conviction  des  repréaemtaas  de  b 
nation  et  sur  celle  de  la  grande  maneén 
citoyens ,  ce  n'est  qu'à  cette  seole  eonvît- 
tion,  librement  exprimée,  que  lerots'a- 
dresseraconstamment  pour  FadoptioB  en 
changemensproposés.  Mais  il  fendra  pén- 
étre encore  quelque  temps  poor  qne  ki 
membres  de  la  représentetion  pniascnt  se» 
quérir  une  connatssanœ  paxiàûte  de  Tep* 
nion;  et  chaque  décision  qsi  derancoaii 
ce  moment  paraîtrait  tenjours  pi  f  main 
rée  au  roi ,  fftt-elle  même  confoi  me ,  qsait 
au  fond,  à  la  pensée  qu'il  a  tant  de  fais 
manifestée. 

«  Le  roi  a  aussi  reconnu ,  dans  le  non- 
Tcl  examen  qu'il  a  &it  des  proposiiism 
présentées  an  storthing  dernier,  ^ee  ce 
propositions  n'éteient  pas  assex  détacbéw 
les  unes  des  autres,  et  qu'elles  se  liaiiai. 
par  leur  ensemble,  à  une  discnssion  gé- 
nérale. Le  roà  pense  donc  qn*il  Ikat  pré- 
senter ces  mêmes  propositions  d'une  an* 
nière  plus  simple,  afin  que  lea  ascmbca 
du  storthing  de  i83o ,  mis  à  méaae  d"ét»> 
dier  l'opinion  de  leurs  conâtoyens,  pais- 
sent f<yrmer  la  leur  et  Toter  sur  cbaqae 
article  en  particulier.  Le  roi  trouve  csctt 
séparation  d'autant  plus  iodispensaUe. 
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que  W  propoaitiou  eoncentiit  la  natnra* 
Usation  n*a  aacojie  liaison  directe  arec  lea 
«aires. 

«  Jugeant  ainsi  nécessaire  que  les  pro- 
positions da  a8  juillet  t8a4  ,  au  sujet  des 
chao^meos  à  faire  ans  S.^  i4»  17*  7S» 
79 ,  80,  8c ,  8a  et  9a  de  la  coustitution , 
ne  soient  pas  discutées  ou  décidées  à  la 
session  actnelle,  le  roi,  en  faisant  cette 
déclaration ,  présente  au  stortliing  trois  ^^^ ™»,^,«  .„ 

faoarelle»  propositions dechaogemcnt  aux     précité ,  le  roi  propose  â^ilôrthinTdo 
>S  précités  do  la  loi  fgudamenUlc ,  pour     la  manière  que  porte  le  S  i  la  de  la  con- 


^5 


Proposition  du  roi  au  storthing  du  royaume 
de  Norwège^  en  date  de  Christiania  ^  U 
n^  février  1827. 

Comme  une  suite  du  message  royal  au 
storthing  du  waume  de  Norwège ,  en 
date  de  ce  joVif^t  eu  se  référant  aux  mo- 
tifs sur  lesquels  reposent  les  propositions 
royales  du  28  juillet  1824,  dont  lea  copies 
▼érifiées  se  tronv«nt  annexées  an  message 


itre  traitées  en  conformité  au  ^  iia  de 
cette  même  loi ,  et  décidées  an  storthing 
ordinaire  de  x83o. 

«  Le  roi  croit  ainsi  aroirrendu  un  hom- 
mage  égal  aux  libertés  nationales  et  à  Té- 
ridence  permanente  des  principes.  Le  roi 
cat  persuadé  que  le  storthing, appréciant 
»es  motifs  j  s*cmprcssera  de  concourir 
«▼er  lai  pour  donner  à  la  nation  un  nou- 
vel exemple  d'union ,  de  concordance  et 
de  patriotisme  éclairé.  » 


Proposition  du  roi  au  storthing  du  royau^ 
me  de  Norwège ,  en  date  de  Christiania , 
ie  VL^  février  1817. 

Comme  une  suite  du  message  royal  au 
•lorthiog  du  royaume  de  Norwège,  en 
date  de  ce  jour,  et  en  se  référant  aux  mo- 
tifs sur  lesquels  reposent  les  propositions 
royales  dua8  juillet  1824,.  dont  les  copies 


Térifiées  se  trouvent  annexées  au  message 

précité,  le  roi  propose  au  storthing  de  la 

njanière  que  porte  le  §  i  ca  de  la  consti-     pins,  sans  avoir  subi  de  changement  prca- 

tntion,  de  décider  que  le  §  14  de  la  loi     Isblc,  être  soumise  au  roi  pendant  lostor- 


stitution,  de  décider  que  IesSS'i7,  78, 
7g,  80  et  81  de  la  loi  fondamentale  du 
royaume  de  Norwège  reçoivent  la  rédac- 
tion suivante: 

«  S  17.  Le  rpi  peut  donner  et  abolir  les 
ordonnances  qui  concernent  le  commerce , 
la  douane,  Tindustrie  et  la  police  ;  elles 
ne  devront  cependant  pas  être  contraires  ' 
à  la  constitution  ni  anx  lois  établies  par  le 
storthing  (conformément  aux  $$  77  et  78 
ci-dessous). 

«  Elles  auront  provisoirement  force  de 
loi  jusqu'au  storthing  prochain  ;  et  si  elles 
no  sont  pas  adoptées  par  le  stortlmig, 
elles  ne  pourront  être  renouvelées ,  et 
les  lois  anciennes  concernant  l'objet  en 
question  seront  de  nouveau  mises  en 
vigueur. 

«  §  78.  Si  le  roi  approuve  la  résolu- 
tion ,  il  la  revêtira  de  sa  signature ,  et  dès 
lors  elle  aura  force  de  loi. 

"  S  79-  Si  le  roi  n'approuve  pas  la  ré- 
solution  du  storthing,  elle  ne   pourra 


fondamentale  du  royaume  de  Norvrège 
reçoive  la  rédaction  suivante;  savoir: 

«  |S  14.  U  n'y  a  que  le  prince  royal  on 
son  nis  aîné  qui  puissent  être  vice-roi,  et 
ce  ne  peut  être  que  lorsqu'ils  auront  at< 
teiut  l'âge  fixé  pour  la  majorité  du  roi. 
A  1a  place  de  gnuverucur  pourra  être 
nommé,  soit  un  Norwégien  ,  soit  un  Sué- 
do  Ls. 

«  Pendant  que  le  vice- roi,  avec  la  per- 
mission du  roi , séjourne  hors  du  royaiixue , 
et  qne  le  plus  ancien  des  conseillers  d'é- 
tat, par  cooféquent,  aura  la  i>résidpnce 
an  conseil  d'cUt,  les  sommes  assignée»  au 
▼ice-roi  ,  conformément  au  §  76  ,  litt.  a, 
acroDt  retranchées. 

«  ^rsqnc  le  roi  sera  présent,  les  fonc- 
tions du  vice-roi  cesseront.  S'il  n'y  a  pas 
de  vice-roi ,  mais  seulement  un  gouver- 
neur, les  fonctions  de  ce  dernier  cesse- 
ront également,  attendu  que,  dans  ce 
dernier  cas,  il  n'est  que  le  premier  mem- 
bre du  conseil.  » 


Jnn.  hiu.  pour  1827.   AppencL 


thing  alors  assemblé. 

«  §  80.  Le  storthing  restera  assemblé 
aussi  long-temps  qu'il  jugera  nécessaire  ; 
cependant  pas  au-delà  de  trois  mois  sans 
la  permission  du  roi. 

«  Lorsqn'après  avoir  fmi  ses  occupa- 
tions, ou  après  avoir  été  assemblé  pen- 
dant l'espace  de  temps  fixé,  il  est  dissous 
par  le  roi ,  S.  M.  donnera  sa  résolution 
sur  les  propositions  non  encore  décidées, 
soit  en  les  adoptant,  soit  eu  les  rejetant; 
dans  ce  dernier  ra^i,  le  roi  fera  connaître 
les  raisons  qui  l'ont  eugairé  à  refuser  sa 
sanction  au  projet  do  loi  présenté. 

«  §  8x.  Toutes  les  loi»  seront  expédiées 
en  laugne  norirégiepnc  et  an  nom  du 
roi,  sous  le  sceau  du  royaume  et  en  ces 
termes  : 

M  Nons,  etc.,  savoir  faisons  :  qu'une 
«•  résolution  dn  storthing  (de  telle  date) 
«  ainsi  conçue  (suit  la  résolution)  nons 
«  ayant  été  soumise  ,  nous  avons  accepté 

et  sanctionné ,  comme  par  la  présente 


Digitized"  by  VjOOQ  IC 


66 


APPENDICE. 


M  Donii  acceptons  etsaoctionnoni  comme 
M  loi  ladite  propotition ,  en  y  apposant 
m  notre  signature  et  le  sceau  du  royaume.» 

Pnuotîtion  du  roiauUorthingtU  royaume 
de  Norvège,  en  date  ^Christiania^  le 
%<^fèvner  1827.  w 


•  Pow  pnnrcnir  à  un  cn^oi  daaa  h 
nngiatratnre  anpérienre,  il  fant  avoir  a^ 
teint  l'âge  de  trente  ans ,  et  po«r  nnt 
place  de  magistralBre  inférienve ,  4n  j^c 
en  première  instance  on  de  ieecicui  pn* 
blic,  celui  de  Tingt^cinq  ans.» 


Comme  une  suite  du  message  royal  au 
stortliing  dn  royaume  de  Norwège ,  eu 
date  de  ce  jour,  et  en  se  référant  au&  mo- 
tifs sur  lesquels  reposent  les  propositions 
royales  du  a8  juillet  1824 ,  dont  les  copies 
Térifiées  se  trouvent  annexées  au  message 

Îtrécité,  le  roi  a  proposé  au  stortbing ,  de 
a  maoière  que  porte  le  $  x  f  a  de  la  cooc 
atitution ,  de  décider  que  les  §§  Sa  et  99 
de  la  loi  fondamentale  du  royaume  de 
Horwège  revivent  la  rédaction  suivao te, 
savoir  : 

«  $  8a.  La  sanction  dn  roi  n*est  pas  re- 
quise aux  résolutions  du  stortbing, .par 
lesquelles, 

«  a  )  Il  se  déclare  organisé  comme  stor- 
tbing d*après  la  constitution  ; 
«  5)  11  règle  sa  police  intérieure; 
«  c  )  Il  accepte  ou  rejette  les  procura- 
tions des  membres  présens  ; 

«  d\  Il  confirme  on  rejette  les  jngemens 
relatifs  aux  disputes  sur  les  éleclious  ; 

«  tf  )  Ni  enfin  à  la  résolution  par  la- 
quelle le^  stortbing  fait  traduire  quelque 
membre  du  conseil  ou  autres  deraot  les 
tribunaux. 

«  J  ga.  Les  emplois  de  TEut  ne  pour- 
nmt  être  conférés  qu'aux  citoyens  norwé- 
giens  qui  professeront  la  religion  lutbé- 
lienne-éTangélique,  qui  ont  juré  fidélité 
à  la  constitution  et  au  roi ,  qui  parlent  la 
langue  dn  pays,  et 

«  a)  Sont  on  nés  dans  le  royaume  de  |>ère 
et  mère  qui  étaient  alors  sujets  de  TEtat; 
«  &)  On  sont  nés  en  paya  étrangers  de 
père  et  mère  norwégiens  qui,  a  cette 
époque,  n'étaient  pas  les  sujets  d*iin  an- 
tre Stat{ 

«  e^  On  qui,  le  17  mai  1814,  aTaient 
un  séjour  permanent  dans  le  royaume, 
et  n*ont  pas  refusé  de  prêter  serment 
de  maintenir  rindépeudaace  de  la  Koiw 
wège; 

•  J)  Ou  qui  a  VaTenir  séjonraeront 
pendant  dix  ans  dans  le  royaume  ; 

«  «  )  Ou  qoi  auront  été  naturaUaés  par 
le  stortbing ,  arec  la  sanction  dn  roi. 

tt  Cependant  les  étrangers  pourront  être 
nommMaux  places  de  maîtres  dans  l'nni- 
rersité  et  dans  les  collèges,  ainsi  qu'à  ccl- 
lea  de  médecins  et  de  consuls  dans  Vé- 
tranger. 


ADExass  da  Horiking  de  Nctxriffe  en 
réponte  am  message  royral  da  ^  fk* 
prier  f  présentée  k  S.  M.  par  nme  di>* 
palaHon  à  Christiania,  le  <)  mars  1817. 

M  Sire, 
m  Le  peuple  de  Iforwège  a*atiead  qee 
ses  représenuns  saisiront  toar^s  lesM> 
casions  d'assurer  le  bien-être  de  la  cbée 
patrie.  Nous  sommes  coamiBros  qnece 
qui  peut  Téritablement  cootrasiier  à  sea 
bonbeur,  c'est  d'apprendre  que  ToaieB 
et  la  confiance  régnent  entre  le  rai  tt  k 
peuple ,  et  que  le  monarque  est  aaimt 
d'uu  Téritr'ble  sèle  punr  la  pmp^gatiea 
des  lumières,  la  vérité  ei  la  ltb«*rté  pe> 
bliquc.  Nous  avons  cm  en  coaaéqacae» 
devoir  manifester  pabliqnemcat  les  sea- 
timens  qu'a  fait  naître  votre  roenaaai- 
cation  r<*yale  dn  s6  février  «!erajcr, 
concernant  les  propmitioBs  »  fiiire  s  la 

Îuatnème  dièle  ordinaire  sur  les  médi- 
cations de  la  loi  fondamentale  da 
royaume.  Kn  daignant  exposer  les  me- 
tifs  pour  lesquels  vous  destrex  qae  les- 
dites  prf>}fOsittoos  royales  ne  «««ifal 
point  discatées  dans  la  dicte  artneUe, 
y.  M.  a  montré  ses  égards  |>onr  l'opi- 
nion publique,  et  elle  a  maaifrsté  m 
confiance  dans  Futilité  des  lanières 
cbea  le  peuple  norwégien ,  et  une  c»« 
time  pour  sa  liberté,  qui  attarl>e  par  de 
nouveaux  liens  les  cœurs  de  00%  eoue 
pstriotes  à  V.  M.  Nous  trouTona  aae 
source  féconde  et  bienfaisante  |»ottr  le 
bien-être  de  la  patrie  dans  le  principe 
émis  par  V.  M.  Ce  cfui  peut  airemir  le 
plus  solidement  les  institutions  de 
rétat,  c*est  une  conviction  entiera, 
produite  tant  dans  l'esprit  du  peepl» 
que  dans  celui  dn  roi,  par  un  dévrlàp- 

Sement  complet  de  ces  înslit«ti«»«. 
ous  désirons  et  nous  espérons  que  le 
monde  pourra  être  témoin  de  la  ma* 
corde,  de  la  coafianee  et  dn  dëvoneawmt 
qui  unissent  le  peuple  norwégien  à  ^.  M. 
et  à  toute  sa  famille.  •» 
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CovTKiTTTos  eoncluê  k  ConsUtnHnople ,  «««dolsoti  norvr^fp'eo  passera  d«  la  sorte 
U  28  mai  it^'j,  entre  le  comte  de  5*  '■  "»«»•  Blanche  à  U  mer  Noire,  on 
Lcwen/tielm ,  ministre  de  Suède  et  dé  °*  '»  "»«'  I*©»'»  «  1»  mer  Blanche,  poor 
Non^ègù^etleréu^ffendidetaPorte-  «hsque  J>âtijne&t  charge,  mi  droit  de 
Otiotnane',  pour  la  Ubre  navigation  du  P^"?«  «>•  ^oo  piastres  (en  outn  des 
papillon  marchand  euédoie  et  norvégien  <*">•*•  «Je  dooanes  et  autres  ordinaires  ), 
tlaas  la  mer  Noire,  et  confirmée  par  **  ^  «^o  pi««rea  pour  chaqne  bAti^ 
échange  de  notée  acceptatives^  le  2.5  août    **•*  ^»<*«'  O»  ««  permettra  pas  qne  la 

V-  /-  «.f 1.  moindre  ezcnse  on  prétexte  aient  lieu 

pour  le  paiement  dudit droit  de  péage; 
et  lorsque  U  remise  en  anra  été  rap- 
portée par  Jlam,  la  facnlté  de  passer 
sera  donnée  à  ces  bAtimens. 

4.  Lorsque  lesdits  bâtimens  rond  roui 
par  néoesstté  (  eVst-à-dire  que  les  bA- 
timens  faisant  eau,  les  cargaisons  de 
grains  dericndraient  hnmides  et  risque- 
raient de  se  gAtcr)  transborder  dans  le 
port  de  Coostantinople  sur  d*antres  bA- 
timeiis  leurs  cargaisons  apportées  des 
poru  russes  de  la  mer  Noire ,  le  fait  en 
sera  préalablement  annoncé  par  la  mis- 
sion de  Suède  et  de  Norwège  à  la  Su- 
blime-Porte. L'affaire  sera  adressée  aoïc 
préposés  de  la  douane  et  dn  port;  et 
Iorsqa*i1  constera  qoe  dans  le  trans- 
bordement demsndé  il  n'y. a  aucune 
fraude  contraire  an  règiement ,  la  facnlté 
en  sera  donnée  par  firman  à  Tooghrà. 

5.  La  protection  et  Tassistaoce  qui , 
en  Tertu  du  susdit  traité,  sont  actuel- 
lement accordées  aux  sujets  de  S.  M.  le 
roi  de  Suéde  et  de  Norwège  dans  les 

Sorts  de  la  mer  Blanche  et  dans  le  reste 
e  l'empire  ottoman  ,  leur  seront  désor- 
mais accordées  lôrsqu'eu  cas  de  besoinila  » 
visiteront  quelqu'un  des  ports  de  Tem- 
p»re  ottoman  situés  sur  la  mer  Noire. 
Dans  tons  les  cas  et  de  toute  manière , 
ces  bAtiâiens  et  sujets  seront  protégés  et 
assistés,  et  il  ne  sera  pas  permis  que. 


de  la  même  année, 

Art.  !•'.  La  concession  impériale  de 
•arigoer  dans  la  mer  Noire  ayant  été 
^*  ■"*  bAtimens  marchands  suédois 
et  norvégiens , «es  bAtimens,  chargés 
on  rides,  arrivant  désormais  dans  le 
part  de  Constantinople ,  seront  d*abord 
TÎsttés  par  les  préposés  de  la  douane 
et  dn  port;  s'il  s'y  troure  des  articles 
prohibés  ou  des  rayas,  on  les  débarqners; 
et  lorsque  tout  soupçon  de  fraude  sera 
écarté,  il  sera  déiirré  à  ctê  bAtimens 
des  iirmans  de  passage  à  la  mer  Noire 
exempts  de  toutes  difficultés  indues,  et 
sans  qu'il  poisse  être  coutrerenu  aux 
règfeaDens  intérieurs  de  l'empire,  con- 
fornéœeut  à  ce  qpi  se  pratique  arec  les 
bAtimens  des  autres  puissances  amies. 

Da  la  même  manière,  les  bAtimens 
marchand»  ottomans  qui  iront  en  Suède 
Ms.en  Norwè|je  j6oiront  de  tons  les 
prfrilégrs  et  immunités  accordés  aux 
nations  les  plus  farorisées. 

s.  Les  ministres  ou  cousuls  de  Suède 
et  de  Norwège,  résidant  dans  l'empire, 
ottoman,  ne  permettront  pas  que  les 
bAtimens  rayas  de  la  Sublime-Porte  se 
conrrent  do  panilon  suédois  etnorwé- 
gtea,  ni  ne  lear  délirreront  des  passe- 
P^ts*  Çt  l'on  ne  considérera  comme 
vrai  bâtiment  suédois  etnorwéeien  qne 
«eloi  qui  arrivera  avec  de  véritables  p«s- 


«eioi  qui  arrivera  avec  de  véritables  pas-  «««es ,  et  il  ne  sera  pas  permis  que 

a^iporu  suédois  et  norwéc iens ,  et  dont  **"*  motif,  ils  soient  molestés  00  Iq 

le  capîtaîoe  et  la  moitié  de  l'équipage  ^i^tés. 
seront  snjeU  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  {Suivent  les  tignaturêt^) 


seront  sujets ,  .^  .„.  ^„  „„^„v  ^m 

àtr  Norwège.  Tbnt  bAtiment  qui  ne  sera 
pas  ainsi  qualiEé  ne  sera  pas  considéré 
comme  snédois  ou  norwegièn,  la  con- 
eesaioa  présente  étant  bornée  à  eux 
scola. 

3.  Comme  cette  concession  dn  com- 
merce de  la  mer  Noire  aux  bAtimens  de 
Suède  et  de  Norwège  lenr  est  toujours 
profitable,  et  afin  que  la  Sublime-Porte 
en  retire  aussi  on  avantage  éqniralent,  il 
sera  perçu,  chaque  fois  qu'un  bAtiment 


POLOGNE. 

Rapport  dn  comité  d'enquête  (i )  imtitué 
pour  reohercher  l'origine  et  Us  machina- 
tions des  sodètée  teeréteâ  en  Pologne; 
adreseé  k  S.  A.  I,  le  Gmnd'>lhic  Cxaro- 
wUek  Cokstantât^  le  3  foncier  1827. 

«  A  la  fin  de  x8r4,  il  a  «xist^  une  so« 
ciété  secrète  sons  le  nom  de  ntrais  Polo- 


(t.  Non»  arions  donné  dans  l'histoire  (  pa^e  3i5  el  anir.)  osa  aaalyae  fort  étsndaeda  ce 
ëeeuDicot  poar  nous  dispenser  de  la  reprodaire  dans  VApfndic*  \  mais  ,  à  la  leetora  de  cetta 
fylyf.»  »  suppression  de  quelques  détails  importans  nous  a  para  laisser  des  bennes  qu'il  «st 
«BsmtMl  de  renpKr,  et  nous  nous  décidons  à  rétablir  m  «scraM  os  rapport  Iris  curieux  pour 
l'histoire  du  temps.  ^ 
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nafs.  Son  bat  ^uit  do  propager  ou  esprit  jor  Lukasioski ,  du  4»  rcgiment  dinflui- 
aatioual  ;  chaque  membre  s'obligeait  i  terie ,  qui  proposait  déjà  des  plans  poor 
en  engager  de  nouveaux,  et  à  garder  le  une  .«ociéte  secrète  plus  consolidée ,  pro- 
secret. Leurs  marques  pour  se  recoonat-  fi  ta  du  moiueut  de  rétablissement  de  la 
tre  étaient  des  anneaux  avec  les  couleurs  franc-maconnerie  nationaU,  danslaqndla 
nationales ,  un  certain  nombre  de  points  il  accepta  la  dignité  de  grand-maltre. 
qui  rappelaient  le  nombre  de  lois  fonda-  Sans  exclure  d'autres  personnes ,  ou  avait 
menulos  de  la  société ,  et  arec  les  lettres 
initiales  du  nom  de  la  société.  Celle-ci, 
qui  n'a  jamais  compté  plue  de  douze  mem» 
bresy  n*a  pas  eu  beaucoup  de  succès,  et 
s'est  dissoute  d'elle-même  an  bout  d'en- 
viron un  an.  Bienlùt  après,  quelques  es- 
prits furent  échauffés  de  nouveau  par  une 
opinion  qne  manifesta  par  occasion  feu 
le  général  Dabrowski  a  un  de  ses  an- 
ciens subordonnés,  et  dans  laquelle  il 
exprimait  le  regret  que  la  brave  nation 
polonaise  eût  retiré  pour  elle-même  si 

S  eu  d'avantages  de  son  dévouement  et 
e  ses  sacrifices  ;  que  l'existence  d'un 
peuple  séparé  en  différentes  parties  pa- 
raissait peu  assurée  ;  qu'ainsi  il  était  à 
désirer  que  le  courage  des  Polonais  se 
ranimât,  ainsi  que  la  confiance  dans  leurs 
propres  forces,  pour  que ,  saus  s^inquiéter 
de  la  différence  des  gouvernemeus  aux- 


quels ils  sont  maintenant  soumis ,  iU  ras- 
semblassent toutes  leurs  forces  et  con- 
centrassent toute  leur  action  en  faveur 
du  souverain  actuel  dans  le  royaume 
de  Pologne,  et  que,  suivant  les  cir- 
constances, ib  s'assurassent  une  existence 
;udcpcndante  et  la  liberté  de  se  son- 
tnettie  à  un  roi  que  le  peuple  pourrait 
cboisir. 

«  Cette  déclaration  fit  une  impresston 
très  marquée ,  et  fut  communiquée  à  dif- 
férentes époques  «a  prince  Antoine  Ja- 
blonowsky,  ainsi  qu'aux  lieutenans-colo- 
uels  de  Krzyzanowski  et  Pradainsky  et  à 


surtout  clioisi  des  orficiers  et  des  fonc- 
tionoaires ,  et  ie  but  a^gné  anx  mem- 
bres do  b  société  était  de  se  soutenir 
uiutueHeracnt  dans  tons  les  événemeos 
de  la  vie,  de  travailler  à  affermir  l'esprit 
national ,  et  à  conserver  la  mémoire  dea 
f.ûts  glorieux  du  pen)>le  polonais. 

«  On  prit  en  conséquence  pour  devisa 
des  noms  célèbres ,  tels  que  BolesUa 
Ciirobry,  Batory,  Zamoi^ki  ,  Poniatows-^ 
ki,  etc.  La  société  compta  bientôt  un 
nombre  considérable  de  membres  ;  mais 
comme  elle  manquait  d'unité  dans  lea 
scntimens  et  les  opérations ,  et  que  l« 
innjor  Lukasiobki  avait  excité  de  la  mé- 
fiance par  son  défaut  de  sincérité ,  et  dn 
méconteutemcnt  par  nne  conduite  arbi- 
traire ,  les-  membres  se  séparèrent  peu  à 
peu  de  lui.  Lukasinski  ne  pouvait -plus  » 
en  conséquence ,  trouver  dans  la  société 
mhme  rmslrumeut  sur  lequel  il  avait 
compté  pour  atteindre  d'autres  buts  qoe 
ceux  qui  étaient  énoncés  pour  la  forme* 
KUe  fut  donc  déclarée  dissoute  au  com- 
mencement de  1820,  et  cette  époque  peut 
être  regardée  comme  celle  de  la  clôture 
do  la  franc-n?açonnerie  parmi  les  mili-i 
taires.  Le  chapitre  de  la  société ,  on  plu- 
tôt son  comité  secret,  inconnu  à  ses 
membres,  resta  néanmoins  eu  pleine  ac- 
tivité ,  et  après  avoir  jeté  le  masque  d« 
la  maçonnerie ,  il  poursuivit  les  bats  par* 
ticuliers  de  son  fondateur. 

«  Par  suite  de  ces  changcmens  ,  il  se 


plusieurs  autres  personnes,  sans  qu'il  forma  en  1 8a  i  nne  nouvelle  association, 
l'en  soit  néanmoins  9uivi  aucune  associa-  L'ancien  ofCcier  polonais  Szczaniacki , 
tion  particulière  pour  atteindre  ce  but,' 
quoique  ces  opinions  aient  pu  prendre 
racine  et  douner  naissance  aux  associa- 
tions secrètes  qui  so  août  depuis  formées 
en  Pologue.  On  eut  des  soupçons  à  cet 


qui,  aprèsi  avoir  été  congédié  du  service» 
fixa  son  domicile  dans  le  grand-dncbé  de 
Poscn ,  y  introduisit  la  frauc-maçonaerie« 
dans  laquelle  il  avait  été  admis  a  Varso- 
vie. La  société  supprimée  en  Pologne  se 


ijgard  en  x8ai,  quoiqu'on  eût  donné  or-  conserva  à  Posen  dans  son  ancienne  orgc^ 

dre  de  fermer  les  loges  de  francs-maçons,  nisation  jusqu'en  1820.  A  la  fin  de  juin  de 

et  Tenquéte  établie  constata   l'existence  cette  même  année,  le  lieutenant-colonel 

d*uno  société  secrète  sous    le  nom  de  Pradzinski  assista  à  une  séance   où  fut 

franc-^naeonnerie  nationale,  dont  l'orga-  reçu  le  général  Ummski.  Lorsque  Sacxa- 


nisation  était  semblable  à  celle  des  loges 
de  francs-maçons.  La  chose  ayant  été 
exjmiinée  de  plus  près,  on  découvrît 
que  la  division  qui  s'était  mise  dans  la 
franc  -maçonnerie  faisait  regretter  qu'il 
n'y  eût  pas  dans  l'armée  polonaise,  com- 
me ailleurs ,  des  loges  militaires.  Le  ma- 


niacki  vint  peu  après  à  Varsovie ,  on  lui 
déclara  que  la  société  était  dissoute,  et 
qu'on  ferait  bien  de  dissoudre  également 
celle  de  Posen  ;  à  quoi ,  dit-on ,  il  répon- 
dit que  cela  ne  pouvait  se  faire,  en  cq 
que,  par  Tinfluence  de  Pradzinaki,  le  bot 
et  la  dénomination  do  U  société  araieafc 
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étë  changés ,  et  qu'elle  araît  adopté  alors 
le  nom  de  porteurs  defutilx.  » 

M  A  la  fio  d'avril  lïj^i,  Uminskiriotà 
Varsovie,  et  dès  qu'il  eut  appris  que  Lu* 
ka^ioski  était  à  la  tête  d'une  société  sem- 
blable, il  eatra  enrelatioa  avec  Ini.  On 
se  rcaoit  à  Lazieoki,  où  se  tronvaieut 
présens  les  lieutenans  -  colonfls  Prad- 
synski  *  Kosakowski ,  le  référendaire 
d^état  Wierzbolowicz ,  le  ci-devant  lieu- 
tenaut'Colonel  Dobrogoyski,  l'ancien  em- 
ployé de  finances  Cicbowski,  le  proprié- 
taire Yulliynien  Soban&ki ,  et  Moraw^ki 
qui  s*est  soustrait  à  l'enquéle  par  la  fnitc. 
Ùminski  cxiiosa  que  la  franc-m<içonnerie 
nationale  avait  subi  un  changement  to- 
tal dans  le  grand-duclié  de  Posen  ;  qne 
la  société  avait  pris  une  tout  autre  forme 
et  une  tendance  politique,  et  que  c'était 
un  exemple  a  suivre  pour  la  société  du 
royaume  de  Pologue.  Ou  adopta  cette 
idée  à  là  majorité  des  voix,  et  le  lende- 
main, icr  mai,  on  s'assembla  à  Potock, 
à  T1&  quart  de  mille  de  Varsovie.  Uminski, 
qui  avait  à  cœur  d'augmenter  le  nombre 
i!es7armbresd''uoesociété  qu'il  voulait  fon- 
der a  Varsovie,  détermine  l'ancien  colonel 
Alexandre  Oborski  à  se  trouver  à  cette 
assemblée  ,  en  avançant  que  la  société , 
tiaut  Dobrogoyski  lui  avait  donné  cou* 
naissance,  comptait  parmi  ses  membres  les 
personnages  les  plus  distingués  du  pays  ; 
qu'une  classe  considérable  a  Posen  était  à 
sa  disposition  ;  qu'il  avait  des  relations 
importantes  à  l'étranger;  enfin,  qu'il  par- 
tirait bientôt  lui-même  pour  Dresde  ,  à 
l'effet  de  se  concerter  avec  le  ministre 
d'une  grande  puissance.  Ootre  Lukasin- 
ski«  se  trouvaient  encore  à  cette  réunion, 
Pradzynski,  Kosako\vski,  Obcrski,  Mo« 
rawki  ,  Sobanaki  et  l'avocat  Szreder. 
Umicski  arriva  monté  sur  nu  cbeval 
blanc  et  coiffé  d'un  bonnet  brodé.  Pour 
ne  point  attirer  l'attention  des  passans  on 
même  celle  de  la  police,  on  se  rendit, 
sous  le  prétexte  d'un  duel,  à  Biclauy ,  où 
Jordan  se  rejoignit  aux  associés  (i). 

«  Après  avoir  rangé  ceux-ci  en  cercle 
djus  un  endroit  écarté  ,  Umiuski  les  ha- 
rangna,  et  leur  représenta  que  les  Polo- 
nais, dispersés  sous  plusieurs  gonverne- 
mensdifférens,  et  aiusi  sans  patrie,  de- 
vaient travailler  sans  relâche  à  réunir  les 
différentes  parties  de  l'ancienne  Pologne, 
pour  en  former  un  seul  tout,  assurer 
rindépendance  de  l'état  polonais,  et  que. 


pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  entretenir 
des  relations  dans  toutes  les  parties  de  la 
Pologne;  pour  en  mieux  assurer  le  sao- 
cès,  il  leur  proposait  un  serment  qui  en 
exprimait  l'objet ,  et  qui  avait  déjà  été 
adopté  par  la  société  de  Posen.  Pradzyn- 
ski tira  son  épée  ,  en  fixa  la  pointe  à 
terre;  ensuite  un  médaillon  de  fer,  re- 
présentant Koscinsko,  ayant  été  passé 
dans  la  ]>oigoée ,  Uminski  leva  la  main , 
dans  laquelle  il  tenait  nn  couteau  en 
guise  de  poignard  ,  el  Morairski  lut  à 
liante  voix  la  formule  suivante  : 

«  Je  N.  N.  jure  en  présence  de  Dieu 
et  de  la  p.itrie ,  et  j'engage  ma  parole 
d'honneur,  qne  j'emploierai  tous  mes  ef- 
forts ,pour  rétablir  ma  malheureuse  et 
bîen-aiméemère^patrie;  queponr  sa  liber- 
té et  son  indépendance  je  saer'ifièrai  noi» 
seulement  ma  fortune,  mais  ma  vie  même  ;. 
que  je  ne  trahirai  jamais  ni  ne  révélerai 
à  personne  les  secrets  qui  m^out  été  on 
me  seraient  encore  confiés;  enfin,  que 
je  n'anrai  rien  de  plus  à  cœur  qne  les  pro- 
grès de  la  société.  Je  voue  Tobéissance  la 
plus  entière  à  celles  de  ses  lois  qni  exis- 
tent déjà ,  et  à  celles  qui  pourraient  être 
rendues  par  la  suite.  Sans  aucun  égard  à 
quelque  circoustance  que  .ce  soit,  je  n'é- 
pargnerai le  sang  d'aucun  traître,  ni 
même  de  tout  autre  individo  qui  agirait 
contre  fe  bien  de  ma  patrie.  Si  je  venais 
à  être  trahi  on  découvert ,  j'aime  mieux 
perdre  ht  vie  que  de  faire  connaître  le» 
secrets  et  les  membres  de  la  société.  Je 
promets  également  de  n'avoir  sur  moi 
aucuns  papiers  qui  la  concernent,  moin» 
encore  des  listes  contenant  les  noms  de 
ses  membres ,  à  moins  que  '  mes  supé- 
rieurs ne  m'en  aient  chargé.  Si  je  venai» 
à  violer  ces  saints  engageinens  contractés 
en  présence  de  l'F.tre  suprême .  puisse 
la  mort  la  plus  affreuse  être  la  peine  de 
mon  crime .'  puisse  mon  nom  être  trans- 
mis de  bouche  en  bonche  à  la  postérité , 
et  mon  corps  abau  donné  aux  bêtes  fé  • 
roces  !  Que  telle  soit  la  récompense  de 
mon  infamie ,  afin  qne  mon  exemple  ef- 
fraie ceux  qni  voudraient  risquer  de 
marcher  kur  mes  traces  I  Je  prends  Dien 
à  témoin;  et  vous,  mânes  des  Zol- 
kiewsk ,  Czamiecki,  Poniatowski  et  Kos- 
ciusko,  fortifieE*moi  par  votre  esprit,  afin 
qne  je  persévère  dans  ma  résolution.  >• 

«  Uminski  ayant  demandé  si  cet  enga- 
gement éuit  adopté,  et  quelques  voix 


(t)  Il  Mlroovait  par  hasard  J^Bîelny.  on  il  fi 
ii  a'a  {MS  pris  la  moin^e  port  aux  mencss  de  la 


il  fat  rccmié  par  Pradzinski;  mais ,  dans  la  luits, 
-  •-  ioci«;s. 
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ft'éttnt  proooooéos  •ffinDatiT«iient ,  il 
décUra  qne  le  seiment  deroit  ètn  regardé 
comme  prêté  par  tom  les  membrea;  en» 
Miite  on  se  sépara,  dans  le  dessein  d^se 
rassembler  de  nonrean  le  soir  chez  Ko- 
zakowftki.  Les  confrontations  qai  ont  en 
lien  avec  Uninski ,  en  présence  du  con- 
seiller de  régence  Krans,.  nommé  com- 
missaire à  cet  effet  par  S.  M.  le  roi  de 
Pmsse ,  ne  laissent  aucun  doute  sur  ces 
érénemens.  Dans  rassemblée  tenue  cliea 
Koaakowskl,  sous  la  présidence  dlJmin- 
ski,  ou  arrêta,  sur  sa  fHroposition ,  Téta-^ 
blissement  d'un  comité  centrai  à  Varso- 
vie, sur  le  motif  que  Taccession  de  U. 
société  de  Posen  dépendait  de  cette  me-- 
sure.  En  attendant  que  chaque  province 
p^  j  avoir  son  représentant,  on  vou 
l>our  rétablissement  d'un  comité  central 
provisoire.  La  société  devait  être  com- 
posée de  communes ,  qnlne nommeraient 
pas  plus  de  dix  membres  {  quelques  unes 
de  ces  communes  formeraient  un  arron- 
dissement, et  plusieurs  arrondusemens 
une  province.  La  société  devant  embras- 
ser tons  les  pays  où  la  langue  polonaise 
est  usitée ,  Tancienne  Pologne  fut  divisée 
dans  les  provinces  suivantes:  Le  royaume 
de  Pologne, le  grand-duclié  de  Posen,  j 
compris  la  woiwodie  de  Kaliscfa ,  la  Ga- 
licie ,  la  Lithuanie,  lé  Tolbinie,  la  ville 
libre  de  Qracovie.  L'année  devait  être 
coasidérée  comme  la  7*  province.  Oo 
choisit  pour  membres  du  comité  central 
provisoire:  Wienbolovriecs  Lukasinski, 
Rosakeirski,  Pradzinski ,  Kidnski,  Mo* 
rawski  et  Sobanski. 

u  La  propagation  de  la  société  devaitêtre 
confiée  au  xele  dlJmîn^ki ,  dans  la  pro- 
vince de  Posen ,  d'Oborski  en  Lithuanie , 
et  de  Sobanski  en  Volhinie.  La  même 
fonction  avait  été  destinée  k  Jordan  pour 


ctft  de  viCi  débafs  sur  les  bases  de  la 
société.  Pradzynski  et  Mnrawski,  qui  ont 
surtout  mis  beaucoup  de  chaleur  dans 
oetle  délibératiou ,  se  sont  déclarés  pour 
la  forme  représentative;  Lukasinski  et 
Machnicki  étaient  d'vne  opinion  con* 
traire ,  et  ne  regardaient  le  comité  qne 
comme  Torgane  du  chef*  Quant  an  choix 
de  ce  ctutf,  on  avait  en  vue  le  général 
Kntaziewica  qu'Uminski  offrait  de  dé- 
terminer a  accepter  ce  poste.  Mais  Prad- 
ayaski  objecta  qne  celui  à  qui  on  oonfie- 
ealt  CCS  fonctions,  devant  être  considéré 
comme  le  chef  de  la  révolution ,  devait 
aussi  être  un  homme  d'une  grande  re» 
nommée,  et  jouissant  de  fcstime  géné- 
rale ;  que  les  généraux  Dabrovski  et 
Kosinski  n'existant  plus,  il  paraissait  so- 
perflu  ,  dans  l'incertitude  actuelle,  de 
prendre  une  résolution  qui  ne  pourrait 
peut  être  jamais  s'exécuter. 

Il  fut  donc  décidé  d'attendre  avanttont, 
sur  cette  affaire ,  le  résultat  de  Tentretien 
qu*on  devait  avoir  avec  Kniaziewiex. 
Oborski  partit,  comme  député  de  in 
diète,  pour  Wilna,  s'y  concerta  pour  le 
but  de  sa  mission  avec  Roiner,  Biallocor* 
Stanislas  Stoltan,  Joseph-Straislas  Gr»- 
aewski,  Stanislas  et  Théophile  Miknlica, 
Etienne  et  Stanislas  Mackicwicx,  re^t 
d'eux  le  serment  prescrit,  et  les  invita  à 
choisir  le  président  pour  un  an.  Le  choix 
tomba  snr  Romer.  Celni«ci  convoqua  pca 
après  une  autre  assemblée,  ^ana  laquelle 
il  reçut  le  serment  de  Charles  Proaor, 
Alexandre  Pocier  et  Ignace  Zawessa;  et« 
comme  d'après  ses  instructions,  chaque 
président  de  province  devait  former  un 
conseil  provincial  de  quatre  membres, 
il  choisit  à  cet  effet  le  prince  Constantin 
Radaiwill,  Wuyniffovriczy ,  Howomiesky 
et  Adam  Soltan,  qpi  avaient  été  reçus 


Cracovie  ;  mais  il  ne  s'y  rendit  pas.  Lors-     membres  de  la  société. 

qu'il  s'est  agi  du  choix  d*une  dénomina-         «*  Le  conseil  provincial  ainsi  constitué 

tion  pour  la  société ,  Uminski  a  proposé     examina  si ,  sans  connaître  les  bases  delà. 


celle  de  porteurs  de  /ân/jc,  toit  parce     société,  l'on  pouvait  déjà  procéder  a  son 
qu'elle  avait  été,  à  ce  qu'il  prétendait,     organii    '  ~ 


adoptée  |»ar  la^  société  de  Poteo ,  soit 
parce  qu'en  1794  les  faucheurs  avaient 
combattu  avec  beaucoup  de  courage. 
Mais  cette  dénomination  n'ayant  pas  été 
adoptée,  on  a  projeté  d'y  substituer  «elle 
de  Sotiitè  patriotique  uationaie ,  laquelle 
parait  avoir  en  l'approbation  générale. 
Snr  la  proposition  dllminski  d'adapter 
a«x  lois  fondamentales  de  la  société  de 
Posen  celles  de  la  société  de  Varsovie, 
Lukastnki ,  Morawski  et  Kicinski  furent 
charsés  de  présenter  un  projet  à  cet 
égard.  Dans  les  séances  suivantes ,  il  y 


organisation.  Le  prince  Radaivrill  ayant 
témoigné  «  qne  la  teneur  du  serment  ne 
s'accordait  nullement  avec  sa  conviction, 
et  qu'avant  de  vouer  une  obéissance 
aussi  illimitée,  il  fallait  nécessairement 
connaître  plus  exactement  resprit  de  la 
société,  »  la  condition  de  cette  obéissance 
fnt  retranchée  de  la  formule  dn  serment. 
Les  missions  dont  avaient  été  chargés 
Zawisaa ,  Brillewicx ,  le  prince  RadsiwîS 
et  Grozewski,  pour  la  formation  an 
communes  d-dessns  mentionnées,  restè- 
rent sans  effet. 
«  Cependant  une  de  ce»  eonsnaet  fot 
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organisée  par  Romcr  à  Wilna ,  et  eyaat 
depois  reça  de  raccroiaêemeot ,  elle  iat 
âky'uée  ca  deux  partiei.  Le  prétideat  de  la 
lecoode  de  ces  oommiaes  fui  Woynil- 
lowicz.  La  coadoitedu  comité  central  ad 
intérim  f  et  l'incoaTenance  de  plosienrt 
de  aes  mesiireft  iitspirèrent  de  Téloigiie* 
ment  et  même  de  la  défiaoïee  à  qoelqnet 
une  des  membre»  de  la  société  do  Wilna  : 
ce  mécoDtentenKot  fut  encore  augmenté 
par  on  défaut  de  précaolioo  ani  fit  tora* 
ber  en  Fabsenoe  de  Romer  de«  papier» 
adressé»  à  la  société  de  Wilna  autre  le» 
maiu»  de  Cbodzko ,  qui ,  bien  que  mem- 
bre dn  efaapitre  de  Tancienne  franc»ma* 
œnaerie,  ne  faisait  pa»  néanmoins  partie 
de  la  société  patriotique,  et  il  £»llut  ïj 
agréger  d'aprea  cet  incident ,  tu  qu'an* 
trement  le  »ecret  eât  été  compromis.  On 
▼onlait  absolument  savoir  qui  était  à  la 
tête  de  tonte  Tassociatioa ,  et  Ton  fit  cou- 
nattre  que  Ton  n'était  pa»  dikpo»é  à  »nivre 
avec  exactitude  le»  règlemen».  Le  prince 
de  RadziwiU  »urtout  »e  prononça  contre 
toute  coopération  aveugle  dans  une  af- 
foire  dont  le  but  n*était  pas  suffisamment 
coaan  ;  en  cooeéquence ,  »aUs  avoir  dé* 
terminé  lee  antres  membre»  à  adopter  sa 
manière  de  voir,  il  ceasa  aussi  bientôt 
après  de  prendre  part  aux  délibération» 
de  rasaemblée. 

«  Romer  ayant  demandé  &  Yarsovie 
quelle  était  la  personne  qui  dirigeait  tonte 
la  sociélé,  Wierzbolowicz  lui  répondit 
seulement  que  c'était  un  secret.  Oborski , 
questionné  de  même  pins  tard  à  Varsovie, 
par  finatigation  de  Rom^r,  sur  les  pro- 
grès de  la  société,  et  »'il  n'avait  rien  à 
oommoniquer  à  cet  égard ,  fit  répondre 
négativement  sou»  ce  dernier  rapport, 
et  ajonta  que  tout  le  patriotisme  et  le» 
»oeiêté»  ne  mèneraient  à  rien.  Sur  d'au- 
tre» questions  itératives  du  même  genre, 
la  réponse  de  Kosakowski  fut  que  la 
première  autorité  de  raKSOciatiou  était 
couverte  d'un  voile  pour  tout  le  monde  ; 
que  la  société  faisait  de»  progrès  assex 
considérable» ,  et  qu'on  n'y  recevait  ni 
magoato,  ni  généraux,  ni  colonel».  Dan» 
de  teUea  circonstance»,  le  sèle  primitif  de 
la  «oeiélé  de  LilUuanie  se  refroidit  tota- 
lement, et  l'on  ne  trouve  plus  de  traces 
de  »ea  opération»  ultérieure» ,  depni»  la 
fia  de  i8ai  jusqu'à  la  défen»e  de»  »0Giété» 
»ecrèle»,  qui  fut  publiée  dans  le»  pro- 
vince» polonaise»  de  l'empire  ros&e  en 
juillet  iS33«  Cène  hit  qnen  août  i8a3 
que  la  société  donna  de  nouveaux  signe» 
d'existence,  ea  ce  qne  Grusewski  fut  en- 
voyé à  Yanovie,  et  qu'il  re^it  mille  flo- 
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rin»  polonal»  poor  le»  frai»  de  «•  voyagïr. 
Le  bût  de  »a  mission  était  4e  se  eenœner 
d'une  manière  plu»  intime  avee  la  société  . 
de  Varsovie,  qui  pressait  celle  de  Li« 
tbnanic  d'agir  avec  pbi»  d'efficacité.  Gr»* 
aewski  eut  à  Yaraovie  une  entrevue  avecr 
le  lieutenant  -oolonel  Krsyaanowki ,  qui 
fit  dire  à  la  »ooiété  de  Litkuanie  de  »*oe- 
ouper  avant  tout  d'augmenter  le  nombre 
de»  membres ,  et  de  reehereber  soigneu- 
sement, à  cette  occaaioa,  »'il  n'y  avait  pas 
de»  so<^étés  secrète»  ea  Rn»»ie,  en  €ocar« 
lande  et  en  Prn»»e,  et  queHe  était  la 
quantité  d'arme»  qui  »e  trouvaient  dan» 
Tanenal  de  Wilna ,  et  dont  le»  babitan» 
à  s'emparer  en  ca»  de  besoin.  A 
,  Grnaewski  refut  Downa» 
rowics  dan»  la  »ociété,  et  lui  en  recom- 
manda la  propagation  ;  celni<«i  y  travailla 
ea  effet,  mai»  »an»  beaucoup  de  »nccè». 
Lorsoue  Gtnzewaki,  à  »on  retour  à  Wil- 
na ,  fit  l'ouverture  relative  à  Tarsettal ,  on 
demanda  avec  inquiétude  comment  on 
pourrait  »*en  emparer  ;  Cbodzbko  ré- 
pondit que  ce  seraient  les  étudtan»  qui 
devraient  exécuter  cette  entrepriee.  Ro* 
mer  ne  disconvient  pas  qo*il  a  en  con- 
naissance de  la  dreoostance  relative  à 
l'arsenal,  et  qu'il  en  est  de*  même  de  la 
pbrase  de  Gruzewita:  «  Tien»  le  sabre  prêt 
pour  le  printemps;  »  mais  il  soutient  que 
le  tout  n'était  qu'une  plaisanterie. 

<*  Pendant  que  ces  choses  se  passaient 
en  Lithuanio,  Sobanski  poursuivait  l'af- 
faire en  Yolbynie  et  en  Podolie.  Arrivé 
à  Yerdyczow ,  son  premier  soin  fut  d'éta- 
blir un  conseil  provincial.  Il  avait  l'ordre 
d'appeler  à  cet  effet  le  ct-derant  colonel 
Taroowski,  Charles  Daiekouskiet  l'ancien 
officier  polonais  Iwaachliewicz.  Comme 
ils  étaient  absens,  il  prit  pour  les  rem« 
placer  Skibtcki ,  le  maréchal  d'arrondis-- 
sèment  de  Yolliynie ,  comte  Pierre  Mo- 
zyuskt ,  et  l'ancien  président  du  deuxième 
département  du  premier  tribunal  de  l'en* 
droit ,  après  les  avoir  préalablement  re- 
çu» membres  de  la  société.  Peu  après  il 
leur  a  adjoint  £isewski ,  qui  néanmoins 
n'a  point  pris  part  aux  délibérations  dn 
conseil  provincial.  Les  deux  premières 
ont  eu  lien  à  Verdycaow ,  la  troisième  à 
BalcK ,  et  le  principal  objet  de»  délibéra* 
tiens  a  été  Vangmentation  des  membres 
de  la  société.  Pendant  leur  cours,  Dric-' 
kouski ,  qui  érait  entré  dans  l'association 
à  Varsovie,  porta  d'ici  à  Sobanski  le 
statut  d'orgauination ,  à  l'exception  du 
titre  I***  sur  Tantorité  supérieure ,  en  y 
ajoutant  qu*il  était  nommé  lui  •  mênie 
vice -président   du    conseil   provindd. 
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BUntAt  après ,  celui-ci  apprit  par  Tar- 
nowski,  également  arrivé  à  Varsovie» 
que ,  d*aprèa  de  oonveiles  dispositions  da 
comité  central  provisoire,  les  gonvern^ 
mens  de  Podolie ,  Volbyaie  et  Kiow  ne 
formeraient  plus  à  l'avenir  une  seule  pro* 
rince,  mais  trois;  que  Sobanski  serait  à 
la  tète  de  la. Podolie,  et  Tarnowski  pré- 
posé à  la  Volhjuie.  Dans  la  province  de 
Kiow,  il  u*y  ava*t  pas  de  président  pro- 

Erement  dit,  qaoiqne  Torgonisation  de 
i  province  eût  été  d'abord  dirigée  par 
Zapolski,  ensuite  par  Jotcyko,  ci-derant 
«oaseiUer  dn  premier  tribunal  de  Kiow, 
cn£a  par  Grodecki,  conseiller  actuel  à 
«e  même  tribunal.  Le  conseil  de  ces  trois 
provinces,  qui  avaient  été  réunies  jusque 
u ,  résolut  de  faire  snr  ses  opérations  un 
rapport  au  comité  central  de  Varsovie , 
qui  lui  parvint,  en  effet,  sous  la  forme 
d'une  lettre  extraordinaire;  mais  l'objet 
du  message  se  trouvait  écrit  entre  les 
lignes,  en  encre  sympathique.  En  Volby- 
nie,  oà  rien  n'avait  encore  été  organisé, 
Tarnowski  appela  au  conseil  provincial 
SUnislas  Karwicki  et  Jos.  Zalewski ,  le 
premier  comme  vice  •  président ,  pour 
coopérer  à  la  conduite  des  affaires  de  la 
société  patriotique ,  l'autre  en  qnalité  de 
caissier.  La  province  de  Volliynie  fut  en- 
suite divisée  eu  six  srrondissemons  ;  sa- 
voir :  Rovien  ,  dont  la  direction  fut  con- 
fiée à  Wotrcel ,  Constantiuow  à  /.  Po< 
tiiatowski ,  Owrnck  à  Zalecki ,  Lutzk 
à  Lipski ,  et  Kezemicniec  k  Skibicki. 
Vt^orcell  a  déterminé  à  se  joindre  à  la 
société  quelques  individus  auxquels  il  ne 
parla  qu'en  passant  dn  besoin  de  main- 
tenir Tetprit  national.  En  tout,  ici  comme 
dans  les  autres  provinces,  l'affaire  ne  fit 
que  de  très  faibles  progrès,  au  puint  que 
le  nombre  des  personnes  reçues  dans  la 
société  patriotique  n'excède  pas  vingt. 
Telle  était  sa  situation  jusqu'en  i8aa, 
que,  pour  plus  d'uniformité  ,  on  forma 
le  projet  d'établir  pour  la  Vollîvnie  ,  la 
Podolie  et  Kiow,  un  comité  central,  pa* 
rcil  à  celui  de  Varsovie.  Quoiqu'on  ne 
soit  point  allé  jusqu'à  le  constituer  dans 
les  formes,  cependant  les  affaires  de  la 
société  étaient,  dans  ces  trois  provin<*es, 
entre  les  mains  des  membres  les  plus  ao* 
tifs,  au  nombre  desquels  on  doit  surtout 
compter  Tarnowski. 

«  Une  nouvelle  association  prit  alors 
naissance  ,  savoir  :  celle  des  Templiers , 
dont  le  fondateur  parait  avoir  été  le  ca- 
pitaine Majewski,  dn  premier  régiment 


été  reçu  dans  la  loge  des  Templiers.  H 
avait  reçu  lui>>méme  à  Varsovie  en  iStg, 
sans  aucune  formalité ,  le  ct-devant  ofi* 
cier  d'état-major  polonais  Lagowskî ,  et 
l'employé  an  commissariat  des  babille- 
mens  Zablocki ,  et  il  ne  put  pas  y  pour- 
suivre son  but ,  parce  qu'il  fut  envoyé 
en  Volbynie  pour  un  certain  temps, 
comme  officier  de  remonte.  Ses  rapports 
ici  lui  donnèrent  pour  ses  d^aseios  des 
facilités  ,  qn'il  mit  soigneusement  à  pro- 
fit ,  et  dès  l'an  iSao,  avec  Taido  et  les 
conseils  de  Lsguwski,  qui  se  trouvatt 
souvent  dans  son  voisiliage,  il  posa  les 
bases  de  la  nouvelle  société ,  à  laquelle 
on  donna  an  commencement,  socs  le 
prétexte  d'un  sentiment  de  commisénr- 
tion ,  le  nom  de  toâèté  âtt  bienfaisance^ 
qui  a  été  encore  employé  dépôts  s  la 
réception  de  membres  d'un  caractère 
faible  ,  mais  qni  fit  bientôt  place  à  ccivi 
de  Templier* .  Ou  assignait  pour  but  à  h 
société  la  bienfaisance ,  l.i  morale  et  la 
vertu  ,  et  chaque  récipiendaire  jrrait  de 
se  conformer  exactement  aux  statuts  de 
la  société ,  de  garder  ses  secrets ,  d'être 
prêt  à  sacrifier  pour  la  patrie  sa  fortnoe 
et  son  sang,  et  de  tenir  tète  daas  h 
lotte  aux  trois  ennemis.  On  donna  une 
couleur  antique  aux  formes  de  la  rêcrp- 
ti(:n  ,  à  laquelle  on  joignait  le  paiement 
d*uue  somme  d'an  moins  loo  florins  po- 
lonais poor  des  buts  de  bienfaisance  ;  le 
nombre  des  membres  s'augmenta  cocs- 
dérablemcnt  dans  les  deux  assemblées  qui 
curent  lien  à  Kiow ,  en  jauricr  zSsi. 
Dans  la  dernière ,  on  choisit  les  grands 
dignitaires  :  Majew^ki  prit  le  titre  de 
grand- maître  des  Templiers;  Stanislat 
Karwicki  fut  nommé  son  snpplêaot: 
Lagowski ,  grand  -  orateur  ;  Piilaw^i , 
graud-mattre  des  députations  ;  Fiszrwski, 
grand-juge;  Zagor»ki,  premier  qnartier- 
maître  ;  Karpiuskt ,  premier  secrétaire. 
Au  mois  d'août  i8'2X  ,  il  y  a  en  deux  as- 
semblées de  Templiers  à  BerdycTiow.  Daos 
la  )»rcuiière,  on  a  reçn  le  comte  Pierre 
Moszynskt  et  plusieurs  autres  personnes; 
lors  de  la  seconde ,  qni  était  beanconp 
p!us  norobreosc ,  Louis  Sobanski  a  été 
admis.  Karwicki  y  proposa  la  réuaifla 
de  la  société  des  Templiers  arre  la  so- 
ciété patriotique.  Mosxynki,  Ki>7Jewkki 
et  Pulawski ,  faisant  partie  de  cette  der- 
nière, étaient  pour  ce  projet;  Tysakowski 
et  Majew&ki  contre.  Le  dernier  trouvait 
que  la  société  des  Templiers  avait  beau- 
coup  trop  de  ramifications  ,  surtout  dans 


d'ohlass.  Il  avait  été  conduit  comme  pri-    la  Russie-Blanche  et  dans  la  Pet]te>Aa«- 
somier  en  Ecosse,  et  prétend   y  aruir     sic,  pour  avoir  besoin  de  se  réirair  à 
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d*mi(r««.  DtM  vne  enquête  faite  à  ce  aa- 
jet,  eMCe  MMerCioQ  t'est  trodrée  tonl-À» 
£ût  esos  fondemeat ,  et  ette  |iroate  mu- 
leianit  qno  lei  «émigrés  des  aasocâatioiM 
•ecffètes  se  trompaieikt  mtitaelleineat , 
qsaad  ils  le  jngeâieiU  nécessaire.  Qnoi 
q«*U  ea  soit ,  la  proposition  do  Karwieki 
a'c«t  pour  cette  fois  auoan  résultat  ;  mais 
•a  accueillît  celle  de  former  encore  deux 
degrés  inférieurs  dans  la  société»  et  de 
supprimer  dans  la  formule  do  serment 
ces  mots  :  ««  Sacrifier  sa  fortuue  et  sa  vie 
pour  la  patrie  ;  »  et  ceux-ci  :  «  Tenir  tête 
dans  la  lotte  aux  trois  ennemis.  *• 

m  Dans  chaque  gouTcmement  •  on  de- 
vait furmer  une  loge  composée  de  douxe 
anembres;  cUes  existèrent  eu  effet  plus 
tard  à  ZytoeMrx  sons  Korvicki  »  et  en 
Podolie  sous  MosjroiJd.  Elles  ne  furent 
posât  établies  à  Kiow,  où  l'on  avait  en 
4B  vne  Pnlawaki  et  Eiasewski  pour  les 
diriger.  Parmi  les  membres  re^u^  à  eette 
époque,  «pielqnes  Templiers  se  joignirent 
à  la  sodéfé  patriotique,  et  réciproque- 
HMut  quelques  membres  de  celle-ci  pas- 
jcrent  aux  Templiers.  Il  y  eut  alors  par- 
tage d'opiuioos  eu  différeas  sens.  Le 
^ble  et  craintif  Karwicki,  qui  se  nomme 
lni-m;£me  un  poUrom ,  proposa  de  nou- 
veau U  réunion  ;  mais  Taraowski  lui  ré- 
sista arec  beaucoup  de  fermeté.  Le  prince 
lablonow&ki  trouva  également  la  réunion 
impraticable,  «  vu  que  le  but  de  la  so« 
cicté  patriotique  est  exclnsiremeat  le  ré- 
fihliisrmffiT  et  l'tadépendance  de  la  Po- 
logne ,  tandis  que  les  Templiers  peuvent, 
avec  le  temps,  avoir  des  bots  plus  géné- 
reux. »  Ainsi,  la  proposition  de  Karwicki 
éeboua  encore  cette  fois.  La  tendance  po- 
Utiqna  de  la  société  patriotique  éuiC  plua 
assortie  aux  têtes  inquiètes  que  celle  des 
Templiers,  et  Majewski  n'était  pss  sans 
eninte  que  cette  dernière,  (^ni  était  de 
m  création .  ae  fût  snpplsotee  par  l'au- 
tre ,  vu  surtoNt  les  dissentimena  et  même 
Faigreor  «{ui  commen^^aient  à  éclater, 
^nr  prévenir  ces  inconvéniens ,  il  ré- 
solut d'ajouter  aux  trois  grades  qui  exis- 
taient déjà ,  un  quatrième,  <«  dans  lequel 
les  membres  de  la  société  des  Templiers 
trouvaient  co  qu'il*  eliercbaient  dans  la 
société  patriotique.  •  Les  recberclies  les 
plus  exaetes  ont  fait  connaître  que  le  but 
de  ce  grade ,  s*écartant  de  la  tendance  de 
la  société  patriotique,  qui  était  de  réanir 
ks  différentes  parties  de  la  Pologne  en 
un  seul  tout ,  ne  visait  qu'à  aider  «baqae 
peuple  combattant  pour  son  indépen<< 
éaoce,  cas  dans  lequel  ne  se  trouvait 
pas  U  Pologne ,  et  que  les  Templiers  ae 
Jnn,  hist.  pour  1827.  Jppend, 
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s'engageaient  pas   à  conduira  par  une 
révointion  les  choses  à  ce  point.  » 

«  A  peine  délivré  de  l'inquiétude  que 
la  société  des  Templiers  na  vint  à  se  dis- 
soodre  ou  à  se  fondre  dans  h  société 
patriotique,  If^wski  vit  dé  nouveau 
chanceler  la  poMibilité  de  continuer  à 
diriger  la  société  suivant  son  bon  plaisir. 
Assez  généralement,  on  ne  lui  trouvait 
pas  la  eapadté  nécessaire  pour  diriger 
la  société  avec  succès;  le  comte  Pierre 
Mossjnski  ayant  communiqué  à  Eiszew* 
ski  sa  manière  de  voir  à  cet  égard,  cdui- 
ci  dressa  un  projet  d'organisation ,  d'a- 
près lequel  la  société  des  Templiers  con- 
serverait les  quatre  grades  déjà  existans. 
Le  premier  embrassait  Tamour  du  pro- 
chain et  l'assistance  mutuelle ,  le  deuxiè- 
me, U  coBservatioa  da  caractère  natio- 
nal; le  troisième,  l'amoar  de  la  patrie 
ea  Urmes  généraux ,  et  dam  le  quatriè«' 
me,  le  Templier  s'engageait  a  se  dévouer 
entièrement  à  la  patrie,  et  à  être  prêt  à 
lui  tout  sacrifier.  Eisiewski,  qui  éuit 
déjà  membre  de  la  société  patriotique , 
adapu  aux  statuts  de  celle-ci  ceux  qu'il 
avait  destinés  à  la  société  desTemplien. 
Les  autorités  •  consistant  en  un  grand- 
conseil  avec  le  grand-mahre  à  la  tête, 
en  divisions  provinciales  et  arrondisse- 
mens*  devaient  avoir  à  leur  disposition 
des  vojagenrs,  destinée  à  entretenir  la 
bonne  intelligeace  avec  lofe  antres  auto- 
rités. Près  des  premières  on  devait, 
pour  veiller  à  la  sàrelé  de  la  société  ainsi 
que  sur  les  dangers  qui  pouvaient  me- 
nacer chaque  membre  ea  particaltcr, 
établir  des  procureurs  doat  les  obse»- 
yatioas  seraieat  transmises  à  leur  desti- 
nation par  les  voyageurs  cs-deseas. 

«•  Dans  le  courant  de  la  même  année , 
Eiszewski  ménagea  chec  Palswski  une 
entrevue  avec  Stanislas  Karwicki,  Ma- 
jewski  et  Tyskowski ,  et  y  proposa  le 
nouveau  projet ,  qui  eut  hqiprobatinn 
générale.  On  n'en  vint  pas  néanmetus  è 
l'cxécutioa,  vu  que  Majewski ,  à  qui  il 
enleva  la  plus  grande  partie  de  son  auto- 
rité, demanda  la  comnnmicatiott  du  plan, 
pour  qu'il  fût  soumis  à  un  examen  plot 
approfondi ,  et  le  sapprima ,  comme  ne 
s'acoordant  point  avec  les  loin  fnadimea 
taies  de  la  société. 

•>  Tel  éuit  l'état  de»  d^s  i  la  fin  Oc 
r 8aa.  Oa  ne  reçut daaa oecuitervalle que 
quelques  membres  de  peu  d'imperranoe, 
et  la  société  patriotique  des  provinces 
de  VolhyBie,Podobeet  Kiow  n'arait  pas 
&it  non  plua  de  grands  progrès ,  lenque 
quelques  arreatatioas  à  Varsovie  cxcU 
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tèrent  pArmi  les  membres  des  deux  so-  polonais ,  dont  la  gloire  militaire  était 

ciétés  de  vives  inquiétudes,  qui  forent  connue,  en  faisaient  partie;  mais  l'on 

encore  augmentées  par  Tavertissement  comprit  1»  faiblesse  de  cette  ressonrœ, 

qne  Mofaynski  rccnt,  en  i8a3,  (la  coa»tc  ^et  Ton  pensa  à  choisir  nn  chef  dont  le  ca- 

Yiet  Ossolinsk-i ,  de  sospeiidre  tonte  ré-  ractère  f^t  connu  et  propre  à  inspirer  la 


ception  et  d'être  partout  sur  ses  gardes, 
ce  Pendant  que  la  société  patriotiqne 
exerçait  son  actirité  par  le  moyen  de  ses 
émifisaires  en  Litknauio  et  dans  les  antres 
provinces  polonaises-russes ,  elle  ne  lais 
«ait  pas  non  plus  de  faire  des  progrès 
dans  le  royaume  de  Pologne,  et  quoique 
le  plus  grand  nombre  des  adeptes  parût 
insignifiant,  il  y  en  eut  néanmoins  quel 


confiance.  Nommément  Madiinicki  dé- 
clara sans  détour  que  si  le  général  Knia- 
zieviriez,  ou  le  général  Koxin»ki  (mort 
dans  cer  entrefaites),  ne  se  mettait  pas  à 
la  tète  de  la  soeiété,  celle-ci  ne  pourrait 
plus  8e  soutenir.  Cette  manière  de  Toir 
trouva,  il  est  vrai,  des  adversaires  dans 
le  comité  central  provisoire.  Cependant 
elle  dnt  élrc  commnniqoée  |>ar  Pawli- 


qnes-uns  qui  se  distinguèrent  par  leur     kovrski  au  général   Kniaziewîcz,  retiré 
aetirilé.  I/ancien  lieatenant-colonel  Do-     du  service,  et  M^journant  à  Dircsde,  après 


aetÎTile. 

brogoiski ,  envoyé  par  Lnkasinski  à 
Kaliscli ,  pour  suivre  le  but  de  la  société, 
fut  écouté  favorablement  par  quelques- 
uns,  et  il  trouva  beaucoup  d'empresse- 
ment pour  le  seconder  dans-  la  personne 
de  Dobricki,  contrôleur  de  la  cai^e  de  la 
Vaivodie ,  et  dans  Tassesseiir  du  tribunal 
Koszuki,  qui  avait  fréquente  antérieure- 
ment l'université  de  Bre»lau.  Ou  fit  en- 
core unto  acquisition  plus  importante 
dans  la  personne  du  mayiT  Machinicki , 
par  qui  Lokasinski  avait  été  secondé 
pour  l'établissement  de  la  franc-maçnn- 
aerie  nationale.  Sans  se  mettre  lui-même 
en  évidence ,  il  a  dirigé  de  la  métue  ma- 
nière le  chapitre  de  cette  société  et  le 
comité  secret,  qui  est  resté  en  activité 


le  choix  de  Machinicki,  auquel  avait  < 
«enti  Lukasinski.  Pavrliakovr^ki ,  chargé 
de  cette  acquisition ,  assora ,  lorMpi'il  cat 
une  connais/tance  exacte  des  choses,  qu'il 
avait  toute  la  confiance  dn  général  Knta- 
vieiriez,  et  pourvu  d'argent  pour  ses 
frais  de  voyage ,  il  parfit  soi-disant  poar 
Dresde  ;  mais  il  n'alla  que  jusqu'à  Po- 
scn,  d'où  il  manda  que,  tu  qu'il  n'avait 
point  de  lettres  de  créances  à  présenter , 
le  général  Kniay.iewiez  n'avait  )>a9  voula 
entrer  en  affaires  avec  lui.  Il  demandait 
en  même  temps  de  nouvelles  iustmccioni, 
et  surtout  de  nonreaux  moyens  pécu- 
niaires, qui  hii  furent  en  effet  acccrdésb 
Pawlikowaki  amnsa  quelque  temps  de 
cette  manière  les  membres»  de  la  société. 


après  la  dissolution  de  la  franc-niacon-     et  quoiqu'ils  ne  fussent  pas 


nerie ,  et  il  s'est  oceupéde  £aire  revivre 
une  nonvelle  société  secrète. 

«  Lorsque  le  général  Uminski  travailla 
à  établir  à  Varsovie  la  société  patrio- 
tique ,  Machinicki  ne  s'y  trouvait  pas  ; 
mais  quand  Lukasinski  lui  communiqua 
ce  qui  avait  été  fait ,  il  donua  à  tout  son 
approbation.  Suivant  son  usage  de  ne 
pas  se  mettre  en  -évidence,  lorsqu'il  fut 
appelé  à  remplacer  dans  le  comité*  cen- 
tral Lobanski ,  qui  était  allé  dans  la  Po- 
logne-mate pour  les  affaires  de  la  société, 
il  n'assista  pas  aux  délibérations.  Les 
membres  les  plus  zélés  de  la  société  pa- 
triotiqne du  royaume  de  Pologne  trou- 
vaient eux-mêmes  que,  bien  que  le 
nombre  des  membres  ei\t  augmenté  ,  on 
manquait  néanmoins  d'hommes  im]>or- 
tans  et  ayant  de  l'influence;  et  Lukasin- 
ski, qui  devait  en  exercer  sur  le  militaire, 
fol  d'avis  que  les  princii»es  qu'il  s'abaissait 
d'établir  ne  trouveraient  ]>oint  d'accès 
auprès  des  généraux  et  des  colonels.  Afin 
de  donner  de  l'importance  à  la  sociéré , 
les  ptiocipanx  membres  s'efforcèrent  d'é- 
tablir Topinion  que  les  anciens  militaires 


ctnrraincas 
qu'il  eût  parlé  au  général  Kniaziewies, 
que  quelques-uns  même  eu  doutassent, 
ils  ne  fircr.t  néaiunoins  aucune  difficulté 
de  désigner  ce  général,  tantôt  comme  le 
chef  de  la  société,  tantôt  comme  le  pré- 
sident du  comité  qui  entretenait  clans  l'é- 
tranger des  relations  qu'il  était  de  la  plas 
grande  importance  de  tenir  secrètes. 

u  L'euquétc  a  faitconnaltre  à  cet  égard 
-que  rien  de  tout  cela  n'était  exacL  Le 
général  Kuiazievriex  ]>ent  n'avoir  pas 
même  enteftdu  parler  de  la  société  à  la 
tète  de  laquelle  on  le  mettait.  La  préten- 
due conférence  avec  lui  n'était  qti'on 
prétexte  de  la  part  de  Pawliko^rski , 
pour  tirer  adroitement  de  la  société  au- 
tant d'argent  qu'elle  serait  disposée  à  en 
donner.  Quelque  secret  que  mit  celle-ci 
dans  ses  o^iérations,  elles  attirèrent  néan- 
m(»ins  l'atteution  dn  gouvernement,  qui 
fit  arrêter  Lukasinski,  Machinicki,  Do- 
brycki,  l'avocat  Szreder,  Kosnireki,  et 
plusieurs  autres  membres  de  la  société 
d'une  moindre  importance  i\ne  ceux-ci. 
Les  antres  en  conçurent  do  Peffroi.  Ils 
s'éviuteot  mutuellfuocut;  et  do  cette  ma- 
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î!*î?_î*  *^'?'^  patriotique  du  royamno     d'abord  cliox  le  oomto  Cbodklewks,  le 

leudemain  cJiez  Krzyzaoowski ,  qui  dé- 
clara qu'il  oe  pouvait  encore  être  que*- 
tioa  de  conveo lient,  mais  seulement  de 
rapproclicmens  et  d'intelligences.  Mou- 
rawi^fi"  et  Bestonjeff  y  oon»entirent  ;  et 
le  premier  déclara  que-  U  haine  il^atio- 
nalft,  dont  l'origine  remonte  aux  temps 
djB  la  barbarie,  devait  enfin  cesser,  U 
cause  de  tons  les  peuples  étant  une  et 
la  mûrae  ;  et  que  sous  ce  rapport  la  so- 
ciété  russe  offrait  à  l'état  polonais  sou 
ancienne  indépendance,  et  était  prête  à 
employer  tons  les  moyens  en  son  pon- 


de PolO|;ne  touchait  à  m  fin ,  lorsque  , 
l'enquête  traînant  en  longueur,  et  cJia- 
cun  croyant  du  moins  sa  pcr.soune  en 
sAreté,  on  commença  a  se  rassembler  i>eu 
à  pend.-ius  le  Jardin  de  Saxe,  et  l'on  y 
résolut  de  déterminer  la  Aociété  de  Vol- 
hynie  à  suspendre  les  réceptious. 

«  11  ne  rt-su  vers  ce  temps  en  activité, 
dans  le  royaume  de  Pologne,  que  le  heu- 
tenant-colouel  Krxyunowhki ,  le  prince 
Antoine  Jablonowski  ,  le  référeudaire 
Grzymala  cl  le  secrétaire  Plicbta,  qui 
firent  nue  acquisition  désirée  daus  la 
personne  du  sénateur  et  cliâlelaiu  comte 


-,     -,      „  ,    ,  ,        voir  pour  extirper  tontes  les  racines  de 

Mantela|>  SoUy k ,  sous  le  rapport  de  son  cette  haine.  KrzyMnowski  répondit  que 

nom ,  de  sa  posiiion  et  de  son  expé-  U  préjugé  à  cet  égard  était  général,  et 

rience;  il  a  plus  de  qaatre-vingts  ans.  U  qu'il  faudrait  beaucoup  de  temps  pour 


eonseutit  à  la  proposition  de  se  mettre  à 
la  tcte  de  la  province  de  Varsovie  >  «u ,  ce 
qui  alors  revenait  au  même,  à  la  tôte  de 
la  société  patriotique,  et  dès  lors  il  en  fut 
considéré  comme  le  clief.  On  se  ra^sem- 
blait  cbea  lui.  KrzyzanowAki  ce  Jablo^ 
"!*!*'*^*'  qui  depuis  ont  agi  d'une  ma- 
nière indépendante,  lui  faisaient  des  rai>-. 
purts  sur  ce  qui  se  passait,  et  l'on  a 
donné  dane  la  suite  à  ces  assemblées  le 
nom  de  gruud  conseil  de  lu  société.  Celui- 
ci  croyant  q|ie  le  moment  était  venu ,  se 
montra  aussitôt  plus  hardi  que  le  comté 
central  provisoire,  qui  n'avait  pour  but 
immédiat  que  l'union  des  Polonais  par 
les  liens  du  caractère  national  {nationa- 
litai),  mais  qui  faisait  dépendre  de  cir- 
eonstanccà  plus  favorables  la  facilité  d'at- 
teindre ce  but ,  et  l'indépendance  de 
toutes  les  parties  de  la  Pologne. 

■  Ossnliaski  et  le  prince  Jablonowski, 
qoe  des  affaires  particulières  attiraient 
souvent  en  Volhynie  et  à  Kiow,  remar- 
quèrent du  mécontentement  parmi  les 
officiers  des  troupes  qui  s'y  trouvaient; 
On  y  disait  entre  autres  ouvertement 
que  l'état  actuel  des  choses  ne  pouvait 
pas  dnrer;  on  parlait  même  d'une  associa- 
tion secrète ,  dont  le  but  était  d'amener, 
par  nne  révolution  «  un  changement  dans 
le  gouvernement.  On  saisit  avec  empres- 
sement ces  ouvertures;  K.ntyzanow^ki , 
le  prince  Jablonowski  et  Soltyk  résolu- 
rent de  se  procurer  des  renseignemens 
exacts  snr  la  société  russe,  et  d'entrer. 


former  la  réunion  ,  et  encore  plus  pour 
faire  nattre  la  confiance  parmi  les  Polo- 
nais ;  que  du  reste  il  serait  toujours  bon 
d'aider  ceux-ci  dans  leurs  affaires  pour 
lesquelles  on  se  trouvait  à  Pétersbourg 
et  à  Kiow. 

«  Les  délégués  russes  demandèrent 
alors  que  la  .société  polonaise  empêchât 
que  le  corpb  de  Lithuanie  no  mit  obstacle 
anx  entreprises  de  la  leur.  Krzyzanowski 
répondit  que  si  ce  corps  se  déclarait 
pour  S.  A.  1.  M.  le  grand-duc  Césarc- 
witcb ,  la  société  se  chargerait'de  le  déb- 
armer ,  ou  de  le  rédu'ire-  d'une  autre 
manière  à  l'inaction  (i). 

m  Sur  l'observation  qui  fut  faite  à 
Krxyzanowski ,  qne,  Ursque  la  rèvolw 
lion  aurait  éclaté,  la  société  polonaise 
devrait  agir  conjointement  avec. celle  de 
Russie,  celui-ci  témoigna  que,  si  ce  dont 
ils  conviendraient  entr'eux  était  ratifié 
par  leurs  sociétés  respectives ,  U  serait 
de  l'intérêt  de  celle  ii  laquelle  il  apparte- 
nait ,  d'agir  de  concert  avec  la  leur , 
pourvu  qu'elle  f4t  avertie  en  temps.  Cet 
objet  ayant  amené  la  question,  quand,  la 
société  russe  en  viendrait  à  des  mesures 
définitives,  Destonjeff  fut  d'avis  qu'elles 
n'auraient  lieu  que  dauA  cinq  ans.  Mou- 
ravieff,  au  contraire,  croyait  que  cela 
exigeait  un  terme  beancoup  plus  long. 

«  On  traita  alors  des  limites  daus  les- 
quelles la  Pologne  serait  circonscrite , 
lorsque  la  révolution  aumil  été  effectuée  i 
mais  Bestonjeff  témoigna. que  cet  objet 
ail  était  possible,  en  relation  avec  elle,  ne  pourrait  être  régie  que  plus  tard, 
Celle-ei  avait  le  même  désir ,  et  l'on  mé-  les  opinions  de  la  société  russe  étant 
nagea  nne  entrevue  de  Krzyxanewski  divisées  à  cet  égard,  et  qu'il  y  avait 
avec  Bestoujeff  et  Mourawieff  à  Kiow,     même  un  parti  qui-  insistait  sur  i'iuté- 


(1)  Sam  le  dire  cxpre&seaient,  Krzyzanowbki  disposail  nmsi  de  l'aratre  polonaise  ,  dai»  la- 
f asUa  il  n'avait  pas  la  plus  légère  iaflacnce  f  et  àqai  ses  meuécs  éloifut  «ntièremcnt  iucoonacs. 
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gfité  des  htmûikrts  âdodlet  de  rempin. 

«  Parmi  les  qii«sti*os  qae  les  déléguéi 
rncws  tdxwMmnt  à  Krx7«anow»ld ,  •• 
trouTA  ftotn  eeHe  d«  U  forme  da  gonrei^ 
nement  qae  là  Pologne  adopterait  dans  la 
Mite.— InrjraattowaU  témoigna  :  «  qn'h»- 
d^pendanment  de  oe  qn*il  o*était  pas  an* 
toriéé  à  répondre  «nr  eet  objet ,  U  n'arait 
ancnne  idée  de  ropiaion  de  ton  parti , 
attendu  one  cette  matière  n'y  avait  ja- 
ipaû  été  aîHsvtée.  »— Bettonjeilir  iasiatani 
anr  cet  aitîde  déclara  :  «  Qoe  ce  a*était 
pas  une  simple  enriosité  qui  portait  la 
société  mase  à  rovloir  apprendre  qneDes 
étaient  les  ynes  des  Poloosis  à  cet  égard; 
qu'ayant  ponr  bnt  l'établimement  d*an 
gooTemement  fépnblieain,  elle  pensait 
qne  rnnlon  entre  les  deox  nations  ne 
ponrait  tronrer  nue  meîHenre  garantie 
qne  dans  la  simUitode  de  levrs  idées  sur 
eet  objet,  et  que  nntérét  bien  entendu 
de  la  Pologne  dcTait  la  porter  à  adopter» 
comme  la  Rnsrie  ,  nne  orgaaisation  ap- 
prochant de  celle  des  États-Unis  de  l'A- 
mériqne  septentrional».  Bestonjeff  s'é- 
tendit beaaconp  là-dessas  pour  eoo- 
raSncre  Krayaanowski  dn  besoin  de 
donner  à  U  sociétérrasse  des  notions  pins 
positires.  »  Celoi-ci  ne  sachant  qne  ré-' 
pondre  lai  dit  qn*il  mettait  trop  de  cha- 
lenr  dans  la  discnssion ,  à  quoi  Bestou- 
jeff  répliqua  :  «  que  smfu  énêkoufùume 
on  nejaiutit  rien  de  grand,  » 

«  Les  délégués  russes  abordèrent  enfin 
un  point  qui,  d'après  leur  propre  aveu» 
était  pour  eux  le  plus  important  de  la  con- 
férence ;  savoir  :  la  demande  de  leur  so- 
dété,  quê  Ut  Pdonnis  fissent  usage  da 
tous  hùrs  moyens ,  afin  d'empéeher  U 
grandie  Césaréwitth  Je  rentrer  en  Rus» 
sie  pourjr  opérer  une  contre  -  réeoiution. 
D'après  MonraTiefT  Kraysanourski  auiuit 
répondu  simplement  :  «  que  les  Polonais 
prendreient  des  mesures  pour  prévenir  que 
S.  A,Ln9  revint  en  Rnstie  an  moment  ok 
Vac^onyr  commencerait  ny  et  qu'on  aes'é* 
tendit  pas  davantage  sur  cet  objet.  Selon 
nne  des  premières  dépositions  de  Beston- 
jeff, Krzyuanowski  aurait  répondu  : 
mqu^aueun  Polonais  n'avait  encore  trempé 
ses  mains  dans  le  sang  de  se  s  souverains.  » 
Les  aveux  qu'il  a  faits  plus  tard ,  sur  la 
même  circonstance,  portent  que  Krzyza* 
nowiki  fit  la  réponse  suivante  :  <*  Si  I  au- 
torité de  la  société  donne  force  de  traité 
à  ce  qui  aura  été  discuté  entre  nous,  U 
est  sûr  qu'elle  fers  son  possible  pour  que 
l'artide  fondamental  soit  rempli,  pourvu 
que  vous  ne  demaodiex  pas  la  mort  de 
S>  A^  I.  «Serge  Mouravieffetmoinoos 
dfanes  :  que  tout  ce  qne  aous  voulions 


était  que  les  Polonais  prissent  des  me- 
sures pour  que  le  graod-dvc  ne  revint 
point  eu  RuMÎe,  et  n'opérât  une  contre* 
révolution.  » 

«  Krzyaauowski ,  de  son  côté ,  n'ad- 
met aucune  de  ces  versions ,  et  prétend 
que ,  lorsqu'on  lai  parla  de  S.  A.  L  ,  il 
ne  répondit  antre  cIiom,  sinon  :  «  Tout 
ce  qui  s'est  dit  enfre  nous  n'est  qne  des 
paroles  qui  n'engagent  à  rien,  et  non 
des  assurances.  »  BestonjeiT  convient 
qu'il  est  vrai  que  Kncyzanowshi  lui  a  dit 
que  «  jusqu'à  la  ratification,  tout  ce 
dont  il  avait  été  question  entr'cnx  ne 
pouvait  être  envisagé  comme  positif  ;  • 
mais  cet  aveu  est  consigué  dans  la  même 
déposition ,  et  après  oe  qui  vient  d'être 
rapporté  ci-dessus. 

«  Knyxanowski  termina  la  oonféreaee 
en  demandant  aux  délégués  russes  de 
cesser  d*entretenir  toute  relation  poli* 
tique  avec  le  comte  Chodkiewies,  et  de 
lui  dire,  s'il  venait  à  les  interroger, 
qu'après  avoir  causé  ensemble ,  ils  s'^ 
talent  séparés  sans  s'être  entendus  sur 
rien. 

«  On  convint  cependant  encore»  avant 
de  se  quitter,  t^e  le  reste  des  i 
de  diaque  société  demeorerait 
aux  délégués  de  l'sutre;  et  qu'es 
quence  de  cette  mesure  il  serait  désigné 
aux  délégaés  russes  des  personnes  avee 
lesquelles  ils  pourraient  communiquer 
pour  les  affaires  des  deux  associations. 

«  Krsyzanoinki  fit  choix ,  pour  cet 
effet,  d'Antoine  Cxarkowski  ,  membre 
de  la  société  patriotique  ;  et  jie  connais- 
sant personne  qui  lui  parût  propre  à 
être  désigné  pour  second  délégué,  il  pria 
Iwasckiewiez ,  autre  membre  de  la  mêaM 
société ,  de  lui  trouver  quelqu'un  qui 
eAt  les  qualités  requises  pour  en  rem]mr 
Is  râle.  Cohii-ci  s'adressa  à  Grodecài,  et, 
pour  vaincre  sa  répugnance,  lui  dit: 
«  Que  la  patrie  exigeait  de  lui  un  sacri- 
fice ;  que  les  délégués  d'une  asaociatieu 
secrète  russe  avaient  rintantion  de  dé- 
couvrir aux  Polonais  des  choses  impor- 
tantes et  propres  s  amener  la  restauratiea 
de  la  Pologne  ;  que  la  société  de  Varso- 
vie avait  envoyé  le  lieutenant- oeloncl 
Krryzanowftki  pour  entrer  en  relaliea 
avec  ces  délégués;  maia  que  oelui-ci  ne 
pouvant  s'arrêter  long-tempe  à  Kiovr^  il 
devenait  essentiel  de  trouver  une  psr» 
sonne  de  confiance  qui  put  continuer  à 
eatretanir  les  communications  qui  ve- 
naictit  d'être  entamées,  et  que  personne 
ne  pouvait  mieux  s'en  acquitter  que  Itai, 
puisque ,  outre  ses  qualités  personnelles, 
il  était,  par  aos  lonctioiiSy  astreiat  à 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DOCUMENS  HISTORIQUES  (11*  Partie.) 


77 
out  «obis.  Vuêoe  des  enquêtes  ordonnées 
Uutà  Péter»boargqo*À  Varsofie  a  pronTe 
le  contraire. 

«•  Dans  une  déposition  postérieure  à 
tontes  les  antres ,  BestoujefT  m  avoué  i 
«  que  denx  points  seulement  avaient  étd 
arrêté*  définitivement  dans  les  conférences 
avec  Krzyxaoowaki,  savoir,  que  les  Po« 
lonais  emploieraient  tous  leur»  moyens 
pour  mettre  obstacle  à  ce  que  le  grand* 
duc  Césaréwitch  revint  en  Russie  lorsque 
la  société  de  ce  pays  aurait  commencé 
ouvertement  son  action  »  et  que ,  dans  le 
cas  où  le  corps  de  Litbuanie  se  déclarerait 
pour  S.  A.  L,  ils  avaient  contracté  ren- 
gagement de  le  désamner  on  de  Tempéclier 
par  tovt  antre  moyen  de  s*opposer  ans 
projets  de  la  société.  »  Quant  ans  antre» 
objets  de  la  conférence,  Bestonjeff  a  té- 
moigné qu'ils  avaient  été  disentés  ssne 
ordre ,  quelques  uns  mentionnés  senle* 
ment  eu  passant,  et  nullement  traités 
comme  lorsqu'il  s*agit  de  ooncfaire  for- 
mellement. Dans  la  même  déposition, 
Bestonjeff  ajoute  :  «  que  Kjayianowski 
quitu  Kiow  aussitôt  après  leurs  pouTpar- 
former.  H  ^ avoué  à  la  vérité  qu'Iwaex-  1ers,  et  que  ce  n*est  qn*après  son  départ 
kiewiez  lu  avait  dit  plus  tard  •  qu'il     qu'il  rédigea  ce  qui  en  avait  été  Tobjet  » 

sous  le  titre  de  Convention  \  qu'il  remit  o# 
papier  à  Joochniewski ,  et  que  Krzysa- 
nowski  ne  l'avait  tamais  vu  »  puisqu'il  ne 
lui  avait  point  été  communiqué.  Ces  cir- 
constances ont  été  confirmées  par  Serge 
Il ourawieff.  —  Jonohniewski  a  avoué 
qu'ayant  reçu  le  projet  de  convention  de 
Bestoujeff ,  et  ne  le  voyant  signé  par  per- 
sonne, il  l'avait  détruit  en  présence  do 
plusieurs  membres  de  là  société  russe  qui 
se  trouvaient  pour  lors  a  Kiow ,  oomme 
n'aynnt  été  écrit  tjuepomr  rempUcer  une 
information  verbale, 

m  Crzyzanowski  fit  part  du  résultat  de 
ses  conférences  au  prince  Jablonowski  » 
et  il  en  rendit  également  compte  à  Soltyk» 
à  son  retour  à  Varsovie. 

«  Jusqu'alors  les  principaux  membres 
de  la  société  patriotique  presens  dans  cette 
ville,  quoique  revenus,  en  partie,  de 
l'inquiétude  qu'avait  fait  naître  en  eux 
l'arrestation  de  quelques  individus  appar» 
tenant  à  la  même  société,  n'en  étaient 
cependant  pas  enti^mont  exempts,  tant 
qu'ils  se  trouvaient  dans  l'incertitode  sur 
les  résultats  de  la  procédure  ordonnée  à 
r^ard  de  ces  derniers.  Ils  lurent  à  eette 
époque  pleinement  rassurés  sur  leur  soit. 
Latéuacité  desmembressonmbàrenqnê&e 
fut  telle,  qu'une  partie  seulement  des 
menées  de  bi  société  pot  être  mise  aa 
jonr,  et  les  personnes  les  plus  grièvement 


une  résidence  suivie  à  XLiow.»  Séduit 
par  ces  paroles ,  Grodecki  se  laissa  per- 
suader, et  Iwasxkiewies  l'ayant  présenté, 
le  même  jour,  à  Krxjrsanowski ,  cclni>ci 
lai  dit  :  «  Qu'il  avait  été  désigné  pour 
entretenir  les  relations  do  la  société  pa- 
triotique avec  Mourawieff  et  Bestoujeff; 
qu'il  devait  transmettre  à  Varsovie  les 
notions  qu'il  recevrait  par  cette  voie, 
et  attendre  de  là  la  solution  des  questions 
qu'il  ne  pouvait  résoudre  Ini-méme.  » 

KrzTEanowski  fit  connaître  Grodecki 
aux  délégués  russes,  et  il  fut  résolu  entre 
eux  que  si  ces  derniers  se  trouvaient  dans 
le  cas  d'écrire  à  Varsovie  pour  les  affaires 
des  deux  sociétés,  Bestoujeff  ferait  usage, 
aa  lien  de  signature,  de  ee  vers  de  Tan» 
erède  :mMoi,  tou/ours  éprouvé,  mot ,  qui 
ternie  laojs  ouvrage»,  et  Mouravieff  des 
paroles  :  «  Plve  la  joie  /  »  Il  n'a  été  fait 
ancon  usage  de  ces  moyens  de  corres- 
pondance. Antoine  Cxarkowski,  qui  avait 
été  également  déûgné  {ponr  délégué,  ne 
s*étant  pas  trouvé  à  portée ,  ne  reçut  au- 
ran  avis  de  Krzysanowski  sur  sa  destina- 
tion, et  ne  pot ,  en  conséquence ,  s'y  con- 


«tait  désigné  pour  se  mettre  en  relation 
avec  Monravieff ,  afin  de  recevoir  par 
«ette  voie  des  notious  politiques  ;  mais 
«se,  n'ajoutant  aucune  lui  à  ce  propos, 
H  n'avait  point  cbercbé  à  se  rapprocher 
de  lui.  »  Il  n'existe ,  en  eflet ,  aucun  in- 
dice que  Cxarkowski  ait  eu  la  moindre 
eonsmanication  avec  des  membres  de  la 
aociété  russe.  Bestoujeff,  il  est  vrai ,  a 
remis,  en^  i8a5,  au  prince  Serge  Wol* 
komki  une  lettre  adressée  à  Cxarkowski, 
at  tendant  à  loi  concilier  sa  confiauee  ; 
cependant  Pan  et  l'autre  ont  avoué  quVIle 
ae  lear  était  jamais  parvenue ,  et  Bestou- 
jeff, en  particulier,  a  déposé  qu'il  n'avait 
en  an rane  part  dans  les  relations  des  denx 
avriétés. 

M  Bestonjeff  ayant  terminé  avec  Crxy- 
aaixouraki  la  coniféreaoo  qui  vient  d'être 
rapportée,  rédigea  chez  lui ,  à  l'insu  du 
dernier  qni  avait  déjà  quitté  Kiow ,  un 
projet  de  convention  basé  sur  les  pmnts 
^DÎ  avaient  été  débattus  entre  eux.  11  y 
iyouta  les  développemens  que  leur  mise 
m  éxecution  lui  parut  exiger,  et  le  remit 
■  loeriioiewski  pour  être  communiqué  an 
directoire  de  ï'olczyn.  Ce  projet  a  été 
losi^teaipe  envisagé  par  plusieurs  mem- 
bres de  la  société  russe,  comme  un  arran- 
gencnC  définitivement  condn  avec  celle 
à»  la  Pologne,  et  c'est  ainsi  qu'ils  en  ont 
fittt  neDtioa  dans  iMintenrogatoirt s  qu'ils 
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compromlMs >  savoir:  Lukasiuski ,  Dti- 
broî^yski,  Dobszyelii,  Machniki  ,  Kos- 
'/iitski  et  Srcder ,  ayant  été  mises  en  juge- 
ment,  les  trois  premiers  seulement  furent 
i-uiidaranés  à  des  ])eine*  afflietives  ;  et  les 
autres,  renvoyés  de  l'aecusation  faute  de 
prcnres  légales  suffisantes,  forent  plaet's 
sons  la  surveillance  de  la  police.  Par  vu 
ciïet  de  son  iuépnisable  clémence.  S.  M. 
rempcreuret  roi  Alexandre,  de  glorieuse 
luémoirc,  daigna  amnistier  tons  les  autres 
individus  reçus  dans  la  sorieté ,  qui  n'y 
avaieut  point  agi  activement, 


objet  pouvait  avoir  été  celoi  des  poor- 
parlers  dcmt  il  vieut  d'être  fait  loentioa, 
il  fit  psrt  de  ces  circonstances  à  Bfisjewski^ 
et  rengageai  se  procurer  sur  raftSf>ciatioD 
russe  des  rcnsteigneocens'  plus  précis,  par 
la  voie  du  sieur  Lucaszewiez  ,  maréchal 
de  la  uoblerse  du  district  de  Pcrcâaslaw  , 
qui  étant  lié  arec  les  )>riDcipales  familles 
ru.sses,  trouverait  j»Uis  de  facilité  pour  y 
réussir.  Lucaszewier.  se  prêta  à  ceqn*oo 
désirait,  et  peu  de  temps  après  ii  vint 
dire  à  Majcw&ki:  «  que  les  individus  cjui 
faisaient   partie    de   l'associa tioo  msie 


«•  La  société  patriotique  échappa  donc     étaient  des  t^tcs  exaltées  quinourrissaicDt 


cette  fois  au  danger  d'être  entièrement 
découverte.  Cependant  les  circonstances 
dont  il  vient  d'être  fait  mention  ne  lais- 
sèrent pas  d'exercer  sur  elle  une  influence 
rotable.  La  presqne  totalité  de  ses  mem- 
bres ,  admis  sans  vocation  et  sans  connaî- 
tre au  juste  le  but  auquel  ils  devaient 
concourir,  dont  la  plus  grande  partie 
même  n'aurait  jamais  couscuti  à  l'être  , 
tt'il  lui  avait  été  préalablement  confié , 
avertis,  par  ce  qui  venait  d'avoir  lieu,  de 
l'abîme  dans  lequel  la  jterversité   d'un 


des  idées  dangereuses  ,  et  que  non  seule- 
ment il  les  éviterait  soigaeoseœeot  lai- 
méme ,  mais  qu'il  avertirait  encore  ses 
amis  d'en  faire  antant.  »  Cette  circon- 
stance a  fait  penser  à  plusieurs  persouaes 
que  Lnkaszcvriez  était  membre  de  la  so- 
ciété patriotique,  mais  le  fait  est  qu'il 
n'y  a  jamais  appartenu. 

«  Cependant  Monravieff  et  Bestoujeff 
qui ,  à  la  suite  de  leurs  conférences  avec 
Krzyxanowaki ,  s'étaient  attendus  à  de 
promptes  communications  de  la  part  de 


)>etit  nombre  dHodividns,  aurait  pu  les     la  société  ])atriotique,  voyajtf  tpi'il  n'en 
««,*^i —  ......:<»À.>»* .!»«,»  !«...:..•«..»: —     arrivait  point,  et  qu'il  n'y  avait  dans  le 

fait  point  de  relations  entre  les  deux  as- 
sociations ,  se  plaignirent  à  Grodecki 
que  les  Polonais  les  évitaient  et  n*aTaîent 
en  eux  aucune  confiance.  Dans  un  long 
disconrs  rempli  d'exaltation  ,  Bestouje^ 
lui  témoigna  «que  les  Russes,  dégoûtés 
du  gouTcrnement  despotique*  avaient  ré- 
solu d'introduire  dans  leur  pays  nue 
forme  constitutionnelle  ;  que  le  parti  qui 
travaillait  à  atteindre  ce  but,  déjà  nom- 
breux et  puissant,  le  deveneûtcbaquc  jour 
davantage,  et  que  ce  n'était  que  par  son 
assistance  que  les  Polonais  pouvaient  es- 
pérer le  rétablissement  de  leur  patrie  ; 
que,  dans  cette  vue,  la  société  patrio- 
tique existant  en  Pologne  devrait  se  con- 
certer avec  la  leur,  par  des  luembres 
désignés  de  chaque  cûté  ,  et  autorisés  à 
traiter  définitivement;  que  si  les  Polooat» 
se  joignaient  aux  Russes,  ils  pouvaient 
être  certaius  qu'avec  leurs  secours  ils  ren- 
treraient même  eu  possession  des  pro- 
vinces a]ipartenant  aujourd'hui  à  d'autres 
puissances ,  et  formeraient  une  nation  in- 
dépendante. » 

R  Monravieff  confirma  succineteneut 
ce  que  Bestonjeff  venait  de  promettre 
avec  emphase ,  et  tous  deux  demandèrent 
que  Grodecki  fit  part  à  la  soôété  patrio- 
tique de  l'entretien  qu'ils  venaient  d'avoir 
ensemble.  Grodecki  uVn  avait  pas  loi- 
méinc  les  moyens;  maia  sachant  que  la 


entraîner,  persistèrent  dans  leur  intention 
de  n'avoir  rien  de  commun  avec  une  so- 
ciété dont  ils  n'avaient  pas  même  soup- 
çonné les  vues  et  la  tendance. 

«  Si  donc  il  a  existé  encore  des  menées 
I»erturbatrices,  si  ce  n'estmême  qu'à  cette 
époque  qu'elles  ont  pris  nu  caractère  plus 
prononcé  et  pins  intense  ;  si  l'on  a  vu  des 
personnes  faisant  partie  de  la  société  pa« 
triotiqne  céder  aux  suggestions  perfides 
d'un  esprit  révolutionnaire,  et  prendre 
une  part  directe  ou  secondaire  à  des 
complots  tramés  contre  le  souverain  de 
l'État,  c'est  sur  ces  mômes  individus,  dans 
lesquels  elle  résidait  alors  tout  entière , 
et  non  sur  l'ensemble  de  ses  membres , 
que  retombe  la  responsabilité  de  ces  ma- 
chinations exécrables ,  dont  les  premiers 
ont  en  seals  la  connaissance  exclusive, 

«  La  société  patriotique  en  général  ne 
se  montrait,  à  cette  époque,  guère  pins 
acKve  en  Volhyuie ,  Podolie  et  à  Kiow , 
qu'elle  ne  l'était  daus  le  royaume  de  Po- 
logne; cependant,  là  comme  ici,  elle 
possédait  quelques  membres  qu'une  in- 
quiète activité  portait  sans  cesse  à  de 
nouvelles  menées.  Quoique  Stanislas  Kar^ 
wicki  n'eût  pas  été  admis  aux  conférences 
de  Krzyzanowski  avec  Bestonjeff  et  Mou- 
raviefî,  il  n'ignorait  pourtant  pas  l'exis- 
tence d'une  association  secrète  russe,  qui 
désirait  établir. des  relations  avec  la  so- 
ciété patriotique.  Soupçonnant  que  cet 
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comte  Pierre  Moszynski  était  membre  de 
cette  ftociétc,  il  se  rendit  à  Berdyezow,  et 
loi  communiqua  ce  qni  venait  de  se  pas- 
ser entre  loi  et  les  délégués  russes ,  en  le 
priant  d*en  informer  la  société  de  Yar- 
■OTÎe.  Les  aveux  du  comte  MoszynsLi 
s'accordent  avec  ceux  de  Grodccki  sur  le 
récit  qoe  celui-ci  fit  de  ce  qa'il  veuait 
d*eatendre  de  la  pari  de  ces  déU'-gués  ;  il 


^ 


et  les  provinces  polonaises  de  l'empire , 
ainsi  que  des  mojrens  dont  elles  out  fait 
usage  pour  atteindre  le  but  qu'elles  s'é- 
taient primitivement  proposé,  ou  celui 
que  la  perversité  de  quelques  uns  do 
leurs  membres  est  parvenue  a  lui  substi- 
tuer dans  la  suite.  Cette  circonstance  , 
ainsi  que  plufiicurs  autres,  résnlUnt,  soit 
de  l'époque  a  IsqucHc  cliacuu  des  iodi- 


Dc  s'est  cependant  point  rappelé  si  ca^fut     vidus  qui  y  sont  compris  a  appartenu  aux 


Grodecki  ou  un  autre  qui  lui  en  dunua 
connaUsance.  Quoi  qu'il  en  ««oit ,  jcuue  et 
sans  expérience ,  le  comte  Mozyuski  se 
laissa  entraîner,  et  promit  d'abord  ce 
qn*oa  exigeait;  mais  de  plus  iiiûrcs  ré- 
flexions Ini  en  ayant  fait  apercevoir  les 
conséquences,  il  ne  transmit  iioiut  à  Var- 
sovie ce  qn'il  avait  appris.  Dans  la  suite , 
Grodecki  ne  revit  pins  Moszyo&ki ,  et 
Teiiquéte  n'a  découvert  aueuue  trace  qu'il 
y  ait  en  plus  tard  entre  eux  aueuue  cora- 
municatioa. 

«  Quoique  Bestoujeff  ne  pût  ^nère 
!i*absenter  de  son  corps  ,  il  trouva  copeu- 
dant  encore,  dans  le  courant  de  la  même 
année»  les  moyens  devenir  deux  fois  à 
Kiow,  pour  s'aboucher  avec  Grodecki. 
Dans  leur  première  entrevue ,  il  lui  dé- 
eiara  que  :  «  par  l'accession  d'un  grand 
nombre  de  personnages  considérables  et 
marquans ,  la  société  tqssq  avait  fait  de 
tels  progrès,  qu'd  espérait  la  voir  bîf>ntôt 
parvenue  au  point  oiî  elle  devait  arriver; 
qu'en  ontre  elle  avait  établi  des  reUitions 
avec  la  Hongrie,  ritatie  et  tonte  l'Alle- 
magne (x).  Dans  un  second  entretien  qui 
eut  lieu  envirou  deux  mois  plus  tard , 
BestoDJelT  dit  à  Grodecki  :  que  «  !a  so- 
ciété russe  avait  atteint  sa  maturité  ;  que 
ses  délégués  attendaient  avec  impatience 
l'arrivée  à  Kîow  d'un  membre  de  la  so- 
ciété patriotique ,  autorisée  à  traiter  défi- 
nivement  avec  eux,  et  qu'il  était  étonné 
que  les  Polonais  y  missent  autant  de  dé- 
lais  et  de  lenteur.  »  Grodecki  répondit  : 


sociétés  mentionnées  ,  soit  de  la  part 
qu'iU  ont  prise  aux  complots  dans  les- 
quels elles  ont  trompé,  établissant  dans 
leur  position  plusieurs  degrés  et  nunnrcs 
différcutes,  le  comité  a  rru  devo-r  les 
classer  dans  des  c.itégories  séparées  qui 
contienncut  les  grief»  articulés  à  leur 
charge  ,  le»  aveux  et  renseignemeos  par 
lesquels  ils  ont  été  confirmés,  rectifit-s  ou 
détruits,  et  en  général  la  partiripr.iioa 
individuelle  de  cbacuu  aux  menées  qui 
ont  fait  l'objet  du  travail  qu'il  vient  de 
terminer. 

«  Ces  catégories  eomprennent  : 

•  La  jue/nière ,  les  membres  de  la  so- 
ciété patrfo tique  ou  de  celle  des  Tem- 
pliers, qui  but  été  employés  aux  ooinuin- 
nicatious  avec  la  société  secrète  russe, 
avec  connaissance  ou  non  du  but  de  cette 
société. 

«  La  seconde^  les  membres  de  b  so- 
ciété patriotique  on  de  celle  des  Templiers 
qui  ont  en  connaissance  de  ces  communi- 
cations, soit  qu'ils  aient  su  ou  nou  le  but 
de  cette  société. 

«  La  troisième  y  les  membres  des  so- 
ciétés mentionnées  ,  qui,  reçus  îi  quelque 
époque  que  ce  soit ,  ou  même  .sans  avoir 
été  formellement  reçns,  ont  agi,  depuis 
la  défense  des  sociétés  secrètes ,  comme 
s'ils  étaient  membres  de  ces  s«iciétés. 

«'  La  quatrième ^  cews,  qni,  re^us  depnis 
la  défense,  n'ont  pas  agi  comme  membres 
des  sociétés  mentionnées. 

La  cinquième^  les  membres  de  l.i  so- 


«  qa'ayant  fait  part  au  comte  Moszynski  cicté  des  Templiers  reçus  avant  la  puM 
de  ce  qu'il  lui  avait  confié,  il  uc  doutait  cation  de  la  défende  des  sociétés  secrètes, 
point  que  la  société  de  Varsovie  n'envoyât 
ou  de  ses  membres ,  muni  des  ])ouvoirs 
nécessaires;  mais  que,  selou  toute  appa- 
rence, cela  n'aurait  lieu  qu'à  l'époque  des 
contrats.  » 

m  Le  comité  d'enquête  n'a  pins  rien  à 
aionrer  au  tableau  qu'il  vieut  de  tracer 
de  l'origine  et  do  la  tendance  des  sociétés 
qui  ont  existé  dans  le  royaume  de  Pologne 


qui ,  à  dater  de  cette  époque,  n'y  ont  pris 
aucune  part. 

«  La  sixième  y  ceux  qui  ont  été  reç'ts 
dans  la  société  des  vrais  Polonais  patrio- 
tique on  des  Templiers,,  avant  la  publi- 
cation de  la  défense  des  sociétés  secrètes, 
et  qni,  depuis  cette  époque,  n'y  ont  pris 
aueuue  pari ,  !>'ils  n'ont  point  eu  co.nnais- 
sauce  d'un  but  évidemment  criniineL 


(t)  Grodecki  ne  se  rappelle  point  si  ,  dans  cette  énuméralion ,  Bintoujcff  avait  fait  mvi\ 
im  l'Angleterre. 
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L»  sêptiènu  ,  . 

meDtioimé»  d'une  manière  iadcternuuee, 
«omme  ayant  appartenu  aux  mêmes  so- 
ciélés  »ècrètc»,  «ans  désignation  de  le- 
poque  d«  leur  réception,  et  a  regard 
desquels  personne  n  a  fourni  de  preuves. 

«  En  mettant  sons  les  yeux  de  V.  A.  ï., 
à  cAté  du  présent  rapport,  ce»  différentes 
«atégories,  ainsi  que  les  procès  verbaux 
de  ses  séances,  et  les  actes  de  la  procé- 
dure qu'il  a  suivie,  le  comité  ose  penser 
qu'il  a  scrupuleusement  rempli  la  tâcUe 
qu'elle  a  bien  voulu  confier  à  ses  soins. 

Varsovie,  le  3  janvier  1827. 

m  Signé,  Stanislas,  comte  Zàvûyskx, 
président  duMnat;  IVowossilzofp  , 
conseiller  privé  actuel  ;  Stanislas  , 
comte  Gr  ABowsKi ,  sénateur  palatin; 
François  Grabowsxc  ,  séuatonr  pa- 
latin; H AUKR,  conseiller  d*état,  t.  f. 
de  minisire  de  la  guerre ,  général 
d'artillerie;  Kourouta,  comte,  lieu- 
tenant-général ;  RaotbnstraU4:u  , 
général  de  division  ;  baron  de  Mou- 
RBHHRfM,  conseiller  d'^t  octuel; 
Kriwtowi,  çénéral-roajor:  Kolza» 
xowF ,  capitaine  commodore. 

•  Pour  copie  conforme  : 
m  RAVTUrsTEAUCB ,  général  de  division.  » 


RUSSIE. 


BuLX^XTiivs  ou  nouvelles  de  l'armée  de 
Géorgie. -^Extraits  de  la  Gazetie  de 
Pétersbourg, 

PcTERSBOURG,  19  mai  1827. 

L*aide-de>camp  général  P;t»kévitcb 
ayant  pris,  le  ag  mars,  le  commande- 
ment  général  du  corps  détaché  du  Cau- 
case ,  ordonna  aus-sitôt  tontes  les  di.Npo- 
altions  nécessaires  pour  faire  marcher 
sans  délai  Tavant-gardé ,  destinée  à  se 
porter  dans  la  province  d'Ërivau ,  sous 
là  commandement  de  Taide-de-camp  gé- 
néral Benkendorff. 

Malgré  les  nombreux  obstacles  que  lui 
opposaient  de  fortes  neiges  et  les  plnies 
abondantes,  cette  avant-gsirde,  composée 
de  sept  bataillons  d'infanterie,  d'une 
oompagnie  d'artillerie  légère  et  de  deux 
régimens  de  cosaqacf ,  parvint  ,  le  6 
avril,  à  franchir  les  monts  Akzibiuk  et 
Bezobdal.  L'aide-de-camp  général  Ben- 
kendorff se  dirigea  vers  Etchmiadzine, 
et  l'occupa  sans  avoir  éprouvé  aucune 
résistance ,  n'ayant  rencontré  d'ennemis 


où  les  Persans,  couverts  par  leucs  ■Mu- 
railles» ouvrirent  un  feu  bicA  nouni 
contre  le  détachement  formant  la  tête  de 
la  colonne  ;  mais  quelques  coups  àt  ea- 
noa  et  une  charge  décisive»  exécutée  par 
le  major  Youdine,  avec  deux  compagaias 
du  régiment  d'infanterie  de  Scbirran, 
avaient  mis  l'ennemi  en  fuite,  et  les  vilr 
lagcs  avaient  été  aussitôt  occupés.  La  ea- 
valeric  kourde  ,  démontée ,  engagea  «a 
feu  de  monsqueterie  avec  le  reafort  en- 
voyé ponr  soutenir  la  tète  de  notre  co- 
lonne, mais  partout  elle  fut  rvpoussée 
par  les  tirailleurs  du  régiment  de  cara- 
biuiers. 

Les  bagages  de  Vavanl-gardc  arrivè- 
rent le  c5  sans  accident  à  Etchmiadiioc, 
quoique  renncmi  eût  tenté,  à  plusieurs 
reprises ,  d'attaquer  le  ronvoi  ;  maïs  Us 
dispositions  des  majors  Mintcbenko  et 
Belfort  avaient  rendu  inutiles  ses  eObris 
pour  l'entamer. 

Ou  a  trouvé  dans  le  monastère  d*£tcb» 
miadzine  un  approvisionnement  de  vi* 
vres  pouvant  suffire  à  tout  le  détacbe- 
meut  ponr  environ  cinq  ou  six  iovn. 
Maigre  son  Age  avancé,  le  vénérable  Kar> 
%t%^  archevêque  des  Arméniens,  a  suivi 
les  troupes  russes,  et  donné  ainsi  par 
sa  conduite  le  meilleur  exemple  à  ses 
compatriotes: 

Laissants  EtcUmiadr.ine  le  »<  bataiOoa 
du  régiment  d'infanterie  de  Schirvaa, 
deux  canons  et  une  compagnie  de  roaa> 
qucs ,  sous  le  commandement  du  Ueutr- 
nant-colonel  Voljensky ,  l'aide-de^amp 
général  Benkcndoiffse  mît  en  marche, 
le  i6  avril ,  pour  aller  reconnaître  Sar- 
dar-Abad,  nouvelle  forteresse  persane, 
située  à  ao  verstes  d'Etcbmiadzioe,  mr 
la  gauche  de  la  route  de  Talyne.  11  d«U« 
chn  en  même  temps  trois  compagnies  do 
régiment  de  Schirvan  sur  Erivan,  dans 
le  but  de  détourner  l'attention  de  Tco- 
nemi,  et  particulièrement  de  fatiguer  hi 
cavalerie  kourde  qui  occupait  la  route 
de  Sardai^Abad.  En  effet,  cette  cavalerie 
se  porta  sur  Erivan ,  et  il  y  eut  quelque* 
escarmouches  entre  elle  et  le«  trvis  com- 
pagnies sus-mentionnées. 

A  une  heure  de  Taprès-midi.  l'aide- 
dfr>camp  général  Benkendorff  rencontra 
leskourdcs  au  nombre  de  i,ooo  cbc^aux, 
commandés  par  Hassan-khau,  partisan 
fameux,  frère  du  sardar  d'Erivau.  Trois 
compagnies  de  cosaques  du  régiment  de 
KarpofT  II  et  deux  compagnies  de  cefan 
d'Aodréieff  ,  soutenues  par  une  pièce 
d'artillerie  et  doux  compagnies  du  résl* 
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«est  d^Murtferie  «le  Tiflis , 
TexiBBipU  qmt  km  donnaient  lenij»  clieft 
s'éUncàrenft  mr  Tennenn  avec  nne  rare 
intrépidité  ;  en  on  moment,  cette  raTale» 
lie  kovxde  Ait  mue  en  fuite  et  ponrtnirie 
à  nue  distance  de  sept  Teritea  arec  beau- 
coup de  perte.  On  a  tronvé  parmi  le» 
morts  le  neren  de  Hnmein-Aga  dn  K<ir> 
distan  ;  et  Umael ,  khan  d'Aimm ,  un  des 
officiers  de  oonfianœ  du  sardar,  a  été 
lait  prisomiier  par  Pooriadmk  Kool« 
Kuiae,  ordonnanee  de  Taide-de-eamp 
l^cnéral  Bcnkendorff. 
-  L*enaemi  a  perdn  dans  cette  alTaire  So 
csTatiers,  et  pour  la  première  fois  de* 
puis  le  oommeneement  de  la  guerre  il 
n'a  pas  en  le  temps  d'enlever  s«  morts 
dn  champ  de  bataille.  De  notre  côté  la 
perte  n'été  tris  peu  considérable.  La» 
pinpart  des  cosa<pjes  Misés  l'ont  été  par 
des  piqncs  et  des  sabras. 

Cette  charge  de  notre  caTslecie  irrégn- 
Hère ,  où  Taide^e-cainp  général  Benken- 
dorfT  a  donné  de  nonvcUcs  prsQres  d'une 
Jkraroore  éclatante,  est  d'autant  plus  re- 
marquable ,  qu'elle  a  pronré  à  dos  co- 
mques  arec  'quels  STantages  ils  peurent 
«ombattre  les  Kourdes.  Les  officiers  ci- 
dessous  dénommés  se  sont  particulière- 
ment  distingués  dans  cette  occasion,  sa- 
voir :  le  oolonel  Karpoff  II  ;  le  capitaine 
de  caTalcrie  comte  Tolstoy,  aide-de- 
«amp  de  l'empereur,  et  les  aides-de-camp 
du  gcséral  BenkcndorfT,  ainsi  que  le 
prince  géorgien  Mclikoff ,  qui  a  apporté 
«  S.  BL  le  présent  rapport  du  comman- 
dant général  de  ramiée  dn  Caucase.  Les 
Céorgiena  en  général  se  sont  conduits 
aprec  beaucoup  d'intrépidité  dans  cette 
nfibire. 

Le  même  jour ,  k  lept  heures  dn  soir , 
Faide  -  de  -  camp  général  Benkendorff 
ayant  fait  faire  haHe  à  son  détachement 
à  trois  TCrstes  de  Sardar* Abad ,  s'avança 
de  sa  personne  arec  cinq  compagnies  et 
quatre  pièces  de  canon  vers  cette  forte- 
resse, août  il  s'approcha  jusqu'à  portée 
de  fusil,  et  onrrit  un  feu  de  grenades  qm 
endommagea  plnûeurs  bAtimens  dans  la 
|ibce  et  y  produisit  une  grande  confu- 
sion. Le  colonel  Gourko  et  le  lieutenant 
Kotzcbue,  officiers  du  quartier-maître, 
se  sont  fait  remarquer  dans  cette  attaque 
psr  leurs  habiles  dispositions. 

A;|Mrès  avoir  reconnu  Sardar-Abad, 
raide-de-eamp  général  Benkendorff  est 
cevenn  le  leuMmain  à  Etchmiadzine. 
Les  oonvo»  de  vivres  partent  iuccesnre- 
mant  de  DjebWOgtou.  Le  second  s'est 
jBîa  en  route  le  6  mai,  sous  l'escorte  du 
Jnn.  hist.pour  1827.  Append. 


fièces  de  canon  et  de  mille  cosaques  ; 
aidoi^e-camp  général  Benkendorfî  a 
l'intention  ,  dès  que  ce  convoi  lui  iera 
parvenu,  de  poursuivre  ses  observa- 
tions offensives. 


PéTimsBouao ,  a  i  juin. 

Les  transports  attendus  étant  arrivés 
sans  accident  à  Pavant-garde  qui  occupait 
Etchmiadzine ,  l'aide  -  de  -  camp  général 
Benkendorff  sortit ,  le  5  mai ,  de  cette 
place  pour  se  porter  sur  Erivan.  Ayant 
passé ,  le  6 ,  Is  rivière  Zanga,  en  vue  de 
ta  cavalerie  de  Hassan-Khan ,  il  parvint 
jusqu'au  riOage  le  phis  proche  de  la 
Tille  ;  là  les  édaireurs  de  l'ennemi ,  dé- 
montés, et  profitant  des  facilités  que 
leur  offraient  les  canaux ,  les  enclos  et 
les  élévations,  commencèrent  à  se  dé- 
fendre; mais  un  détachement  du  régi- 
ment de  grenadiers  de  Géorgie  les  chassa 
de  tons  les  endroits  couverts ,  et  les 
poursuivit  jusqu'à  la  hauteur  située  an 
sud-est  de  la  forteresse.  La  garnison  de 
la  place  ouvrit  un  fen  bien  nourri ,  et 
fit  faire  une  sortie  par  un  bataillon  de 
Sarbazes ,  qui  occupèrent  les  jardins  an 
sud  et  à  Test  ;  mais  les  tirailleurs  du  ré- 
g  ment  de  grenadiers  de  Géorgie  et  du 
7<  de  carabiniers  les  en  eurent  bientôt 
délogés.  La  cavalerie  ennemie,  qui  avait 
occupé  les  hauteurs  dans  la  direction  de 
Nakhitchcvan ,  plia  également  ;  un  canal 
marécageux  ne  permit  pas  aux  cosaques 
de  la  poursuivre. 

Dans  la  nuit  du  7,  un  détachemeut 
composé  du  second  bataillon  du  régi- 
ment d'infanterie  de  Schirvan ,  de  deux 
compagnies  du  7c  de  carabiniers  et  de  6 
pièces  de  canon,  fut  envoyé  pour  occuper 
la  montagne  d'HéracUns.  En  démascpiaut 
la  batterie  on'il  y  avait  établie,  le  lieute- 
nant-colonel d'artillerie  Aristoff  démonta 
du  premier  coup  de  canon  une  des  pièces 
de  la  place.  La  maison  du  sardar  prit  feu 
à  piusieurs  reprises  par  l'effet  des  gre- 
nades. 

A  quatre  heures  de  l'après-midi ,  un 
nombre  considérable  de  Sarbazes  et  de 
cavaliers ,  se  glissant  au  travers  des  jar- 
dins situés  au  sud-est  de  la  forteresse, 
attaquèrent  nos  tirailleurs  ;  ceux-ci  dé- 
fendirent courageusement  leur  po»ition , 
et  parvinrent  à  s'y  maintenir  jusqu'à 
l'arrivée  de  a  compagnies  du  7e  régiment 
de  carabiniers ,  qui  prirent  l'ennemi  en 
flanc  et  lui  tuèrent  enriron  xoo  hommes. 
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Nos  troupes  firent  en  même  temps  nne 
ettaqne  du  o6té  de  l'est ,  profitant  de  m 
position  avantageuse,  et  à  Vaide  des  fal- 
(^nets  qu'il  arait  fait  sortir  de  la  forte« 
resse ,  l'ennemi  se  défendit  arec  opioiA« 
treté ,  protégé  par  le  feu  de  la  place  ; 
mais  enfin  il  fnt  mis  en  fuite  et  pour- 
suÎTi  jusqu'à  portée  de  fusil  sons  les 
murs  de  la  forteresse 
soutenait  un 
terie. 

L'ennemi  a  laissé  rar  la  place  une 
quantité  de  morts ,  et  les  transfuges  de  la 
Tille ,  ainsi  que  les  Sarbazea,  confirment 
qn'il  a  essuyé  nne  perte  considérable.  De 
notre  c6té ,  le  sous-lieutenant  du  régi- 
ment de  grenadiers  de  Géorgie  Vatch- 
nadûa  a  été  tué,  et  nous  avons  en  19 
soldats  blessés.  Parmi  les  officiers  qui  se 
sont  distingués  dans  cette  affaire,  on  cite 
les  colonels  GourLo  et  baron  Friedrichs, 
le  major  Kornienko ,  les  capitaines  Pod- 
louzky,  prince  Scbalikoff ,  Litvinoff,  et 
le  capitaine  en  second  Tcboubinsky,  ces 
ônq  derniers  dn  régiment  de  Géorgie , 
et  le  Capitaine  en  second  Kolpinsky,  du 
7«  de  carabiniers. 

Hassan-Kan  s*est  montré  dansles  euTÎ* 
rons  du  camp ,  mais  ne  s'en  est  pas  ap- 

S roche,  et ,  pendant  l'action,  il  se  tenait 
ans  l'éloignemeut  sur  les  hauteurs  qui 
environnent  Erivan. 
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le  faubourg  oriental  et  les  jardins. 


sorte  que  la  communication  est  établie, 
depuis  le  camp  jusqu'au  montiGnle  situé 
au  sud-est  de  la  forteresse,  et  de  ce 
point  jusqu'au  poste  du  major  Youdine, 
dont  le  flanc  droit  s*appttie  sur  la  Zanga. 

L*aide-de-camp  général  Benkendorff 
se  loue  particulièrement  de  l*babileté  qœ 
>rteresse ,  d'où  la  garnison  déploient  les  officiers  d'artillerie,  qni  ont 
feu  roulant  de  monsque-  déjà  démonté  plusieurs  pièces  à  l'enne- 
mi ,  et  qni  lai  font  jonrudlement  beau- 
coup de  mal ,  au  rapport  des  babitans  et 
des  Sarbazes.  dont  un  grand  noEibrt 
s'enfuit  de  la  ville.  Les  8  et  9 ,  nona  avons 
eu  on  soldat  tué  et  deuxblèsés. 

Le  X  r ,-  le  poste  avancé  dn  7^  régiment 
do  carabiniers  a  été  attaqué  par  900  ca- 
valiers persans,  qui  vonlaicnt  se  jeter 
dans  la  forteresse ,  dont  le  commandant 
fit  exécuter  en  même  temps  une  sortie , 
maïs  ils  ont  été  repoussés  avec  perte  par 
le  lieutenant  P^troff,  qni  commandait  le 
poste. 

Le  même  jour,  Kalabaley-Sullan ,  Tvm 
des  chefs  des  Scbadlioes,  est  venu  trouver 
Taide-de-camp  générsl  Benkendorff  pour 
lui  exprimer,  au  nom  de  toute  cette  peu- 
plade ,  le  désir  d'être  admis  sous  la  pro- 
tection de  S.  M.  Temperenr.  Les  Scbad- 
lines  se  composent  de  3oo  familles,  qui 
habitent  le  village  de  Yédi.  Ils  ont  an- 
noncé qu'ils  étaient  prêts  à  agir  oootre 


Tous  les  jardins  sont  occupés  par  nos     les  Persans ,  afin  d'éviter  l'obligation  que 


tirailleurs,  et  la  montagne  d'Heraclins 
par  une  partie  dn  7*  régiment  de  cara- 
biniers avec  de  l'artillerie. 

Mirza  Radjah  Ali ,  secrétaire  dn  saidar 
d'Erivàn,  qui  s'est  eufui  de  cette  ville, 
a  déclaré  à  l'aide-de-camp  général  Ben- 
kendorff que ,  lors  de  la  défaite  des 
Kourdes  à  Karassou-Bachi,  il»  ont  perdu, 
outre  les  simples  cavaliers,  quatre  offi- 
ciers de  distinction  tués ,  et  en  ont  en 
cinq  antres  blessés. 

Voici  les  détails  que  transmet  l'aide- 
de*camp  général  Benkendorff  a  du  camp 
sous  Erivan  : 

Le  8  mai ,  le  major  Toudine ,  avec  cinq 
compagnies  du  régiment  de  Schirvau  et 
quatre  pièces  de  canon ,  a  occupé  le  fau- 
bourg septentrional  et  étabU  nne  batte- 
rie, sous  le  feu  de  l'artillerie  et  do  la 
mousqnetcrie  de  la  place,  qui  na  pu 
lui  faire  aucan  mal.  La  cavalerie  enne- 
mie ,  qni  était  logée  dans  ce  fuubourg , 
s'est  retirée  dans  les  montagnes ,  où  Tun 
aperçoit  ses  piquets. 

Le  9,  le  major  Yoljen&koï,  avec  le 
reste  du  réciment  de  Schirvan  et  une 
compagnie  de  celui  de  Tiflis,  a  occupé 


ceux-ci  veulaient  leur  imposer,  d'émigro* 
de  l'autre  côté  de  TAraxe. 

Le  général-major  Scbabelskol ,  qui  a 
escorté  un  transport  depuis  la  frontière 
russe  jusqu'à  Erivan,  où  il  est  arrivé  le 
i"  mai ,  n'a  pas  rencontré  un  seul  enne- 
mi sur  la  route ,  et  a  trouvé  partout  dV 
bondans  pâturages. 

Le  détachement  du  général-major  Pan- 
kratieff  conserve  toujours  son  anôeone 
position  sur  la  Rozloutchai. 

Les  Persans  commencent  à  concentrer 
lenrs  forces  au-delà  de  F Araxe ,  dont  Ifs 
eaux  sont  encore  très  hautes,  et  dont  le 
passage  a  été  fort  difficile  jusqu'à  ce  mo- 
ment. 

Les  échelons  du  principal  corps  de 
troupes  continuent  leur  mouvement  pro- 
gressif vers  la  frontière. 

L'aide-de-caiâp  général  Paskévitdi,  à 
son  arrivée  an  |)oste  d'Akzébéouk,  le 
a8  mai,  transmet  les  détails  suivans  wr 
les  opérations  de  la  guerre.  Le  16  mai,  le 
colonel  aide-de-camp  de  l'empereur,  ba- 
ron Fridericks,  avait  été  envoyé  à  la  t£ie 
d'une  partie  des  troupes  dn  détachement 
de  l'aide- de- camp  général  Benkendorff, 
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•pour  laSre  vue  reeomuîftsance.  A  quinze 
Tente*  dac«mp,  il  fut  atttqné,  mt  b 
ronle  de  rialcbitcbévazi ,  par  Haatan- 
Khan ,  avec  deux  oa  trob  iqille  bommes 
de  cavalerie ,  qoi  ne  pnreut  toatefoU 
Tempécher  de  passer  la  rivière  Gamit- 
cfaaî. 

lostmit  de  cette  rénnioo  de  la  cava- 
lerie ennemie  snr  ce  point»  Taide-de- 
camp  général  Peukendorff  marcha,  le 
17  contre  elle  avec  mille  cosaques  et 
■ne  compagnie  de  grenadiers  ;  mais  il 
ne  trouva  ptns  Uassan-Klian  >  qni  s'était 
replié  snr  Sardar- Abad ,  laissant  Magbi- 
Khan  avec  400  Karapapakhs.  A  Fap- 
proebe  des  cosaques ,  ce  dernier  lâcba 
pied  et  s*enfuit  dans  les  montagnes. 
L'aide  «•  de  -  camp  général  BenkendorfF 
passa  la  Garnitcbai,  mais  les  partis  qu'il 
envoya  de  tous  eûtes  n'ayant  rencontré 
rennemi  nulle  part,  il  retourna  devant 
Erivan. 

Le  20 ,  ayant  appris  que  la  cavalerie 
persane,   en   nombre   considérable,  se 
portait  de  nouveau  de  Sardar-Abad  snr 
sa  première  position  près  de  la  Zaoga  , 
Taide-de^cainp  généra  Beokendorff  ré- 
solut de  l'attaquer  le  lendemain  matin  ; 
en  conséquence  il  se  mit  en  marcbe  à 
dix  heures  du  soir  avec  i ,aoo  cosaques, 
une  partie  da  régiment  d'infaotcrie  de 
Tiflis  et  de  celui  des  grenadiers  de  Géor- 
gie ,  et  one  pièce  de  canon.  £n  arrivant 
an  point  dn  jour,  snr  la  Zanga,  après 
avoir  traversé ,  pendant  la  nuit ,  le  vil- 
bge  d'Alakiianla,  nos  ttoupes  aperçu*- 
rent  l'ennemi  posté  de  l'autre  côté  de 
cette  rivière,  à  peu  de  distance  de  son 
conflaent  avec  l'Araxe  ;   la  forte  cme 
des  eaux  et  la  vive  résistance  des  tirail- 
leurs  ennemis  démontés  n'ayant  pas  per- 
mis d'attaquer ia  position  à  Timproviste , 
Faide^-cam»  général  Beokendorff  re- 
monta, la  rivière ,  la  passa  à  la  nage  avec 
sa  casrialerie  et  une  compsgnie  dn  régi- 
ment d'infanterie  de  Tiflis ,  près  du  vil- 
lage de  Sarbanlatk,  afin  d'ané^tir  la 
cavalerie  ennemie  dans  l'angle  qu'elle  oc* 
eopait.  Mais  les  Persans  se  bAtèrent  de 
se  replier  sur  la  gauche ,  passèrent  l'A-, 
barao  entre  les  villages  de  Senti  et  de 
Scbelli,  et  se  formèrent  en  masse  au- 
delà  de  cette  rivière.  Après  avoir  échangé 
quelques  décharges  de  mousqueterie,  le 
oobnel  Karpoff  s'éhnça  à  U  nage  avec 
son  régiment*  fondit  av«c  impétuosité 
sur  les  fojces  nombreuses  de  l'ennemi  et 
les  culbuta.  Les  régimens  des  cosaques 
de  la  mer  Noire  et  deux  comnagnies  de 
celoi  4es.  cqsaques.  du  Don  d*Andrcie£F 


passèrent  également  la  rivière  et  pour- 
suivirent l'ennemi  fuyant  le  long  de  la 
rive  gauche  de  TAraxe ,  jusque  sous  les 
murs  de  Sardar-Abad,  où  une  partie 
de  cette  cavalerie  se  mit  à  couvert ,  tan- 
dis que  le  reste  continuait  è  s*enfuir  vers 
la  frontière  turque.  Sur  une  distance  de 
a5  verstes,  la  route  était  couverte  de 
morts,  et  encombrée  de  chevaux  et  des 
bagages  dn  camp  ennvmi,  ainsi  que  des 
effets  particuliers  de  Hassan-Khan.  Tons 
les  cavaliers  qui  voulurent  traverser 
l'Araxe  ont  été  engloutis  dans  ses  flots. 
Nous  avons  fait,  dans  cette  rencontre; 
53  prisonniers  tous  grièvement  blessés , 
parmi  lesquels  se  trouvaient  Kelescb,  aga 
de  Konrtine,  et  Ali-Mirui-Ogli ,  aga 
tchebok  de  Karogh  ;  rennemi  a  en  3oo 
hommes  de  tués  on  noyés,  et  cntr'autres 
Isniandar,  snltan  tcliebok  d^  Karagh  ; 
Temiraz,  aga]  de]  Rarapapakh,  et  Mou- 
stapha ,  bek  de  Kgol.  De  notre  côté,  nous 
avons  perdn  le  capitaine  Uiascheuko ,  dn 
4«  régiment  des  cosaques  de  la  mer  rïoire, 
et  un  rosaquo  de  celui  dn  Don  d'An- 
drc'icff.  Deux  cosaques  des  1"  et  4'  i^gi- 
mens  de  la  mer  Noire  ont  été  blessés. 
Hassan-K.han  n*a  dû  son  salut  qu'à  la  vi- 
tesse de  son  cheval. 

Aslan ,  sultan  des  Schadlines,  a  envoyé 
déclarer  que  lui  et  les  familles  qui  lui 
sont  soumises  ne'  consentaieot  point  à 
l'émigration  au-delà  de  l'Araxe  à  laquelle 
le  gouvernement  persan  voulait  les  obYi- 
get ,  et  qu'il  s'était  fortifié  4i^s  le  châ- 
teau d'Assan-Kalé,  près  du  lac  Koktcba. 

Le  Sardar  a  envoyé  dans  la  ville  de 
Kazbine  tons  ses  of  feU  précieux  et  même 
la  lune  d'or  de  la  mosquée  d'Ërivan  ; 
ee  qni  fait  présumer  aux  habitans  qn'il- 
n'espère  pas  conserver  cette  forteresse. 
Le  omit  6*est  même  répandu  qu'il  avait 
l'intention  dr  l'éracuer. 

On  dit  aussi  qu'il  s'est  élevé  des  trou- 
bles dans  le  Khorassan  et  snr  la  frontière 
des  Afghans. 

Le  général-major  Pancratîeff  occupe 
toujours  les  anciennes  positions  dn  dé- 
tachement dn  Karabagb. 


PÉTBRSBOITBG,  aS  juin. 

Une  troupe  de  pillards ,  ferte  de  5oo 
hommes,  rassemblés  par  les  soins  de 
Miras-Khan,  gouverneur  duLenkoran, 
parmi  les  vassaux  de  Hassan-Khan*,  éta- 
blie près  d'Arkevan,  s'éuit  mise  en 
marche  pour  aller  piller  le  village  de 
Lemberan,  situé  dans  la  prorince  Kara^ 
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hmgk  9  ignorant  qu'il  s'y  troorait  des 
troape*  rosse*.  Le  colonel  Makoff  ^  corn* 
mandant  le  régiment  des  boUns  de  la 
Russie  Bielgurod ,  instruit  de  ee  rtionve- 
mevt ,  se  mita  la  ponrsnile  des  piUards 
avec  un  escadron  ;  ayant  réuni  encore 
trois  demi -escadrons,  il  atlaqoa  leurs 
principaux  détaobemeos  postés  avec  lear 
Lutin  dans  une  position  avantagease, 
les  culbuta,  leur,  reprit  tout  le  bétail 
qu'ils  avaient  enlevé  aux  habitans,  et  les 
poursuivit  jusqu'à  5o  vcrstcs  du  camp. 

Dans  cette  affaire ,  le  lieutenant  Ma- 
koff ,  du  même  régiment,  a  été  griève- 
ment blessé  d'un  coup  de  ptiignard  à  ta 
jambe,  par  iSaïram ,  l'un  des  brigands  te 
plus  renommé  par  sa  force  extraordi' 
naire ,  mais  qui  Ini-méme  est  tombé  sur 
la  place  sons  les  coups  de  cet  officier. 
Mnstapba-Bek,  frère  de  Hassan-Kban,  4 
été  fait  prisonnier.  Lts  habiles  dispoai* 
tiona  et  la  résolution  dn  colonel  Makoff 
ont  ainsi  fait  écbouer  la  première  tenta<« 
tive  de  ce  genre  que  l'ennemi  ait  osé 
faire. 

Du  a6  an  3i  mai,  la  garnison  d'Erivan 
a  fait  des  tortics  jonmalières ,  princtpa* 
lement  contre  la  montagne  d'Héradius  ; 
mau  chaque  fois  reonemi  a  été  battu  et 
poursuivi  jusque  sons  les  mnn  de  la 
place. 

Au  rapport  des  Arméniens  qni  se  san- 
vent  d*&ivan ,  il  paratt  qne  les  hnbitaps 
de  cette  ville,  au  nombre  de  4  à  £  mille , 
manquent  é^  vivres,  et  qne  le  manvai» 
air  y  occasioue  dts  fièvres  putrides. 

D'après  les  déclarations  des  prison- 
niers 9  Nagbi  Khan  et  YeàiMamael^Aga 
sont  dans  le  voisinage  dn  moort  Ararat, 
et  tons  les  habltans  de  la  province  d'Eri- 
van ont  passé  sur  la  rive  droite  de  l'A- 
raxe.  Un  grand  no  mbred  entre  cnx  man- 
quent de  grains  et  se  nourrissent  de  laiC 
et  4e  fromage  ;  les  Persans  ont  voulu  les 
faire  rétrograder  encore  plus  loin ,  mais- 
ils  s*y  sont  opposés  et  ne  veulent  pas  s'é- 
loigner davantage  de  leur  patrie. 

Hassan-Khan  e6t  à  Gbédi-Bourak  au- 
delà  de  l'Araxe,  avec  5,ooo  honiaras  de 
cavalerie  et  d'infanterie,  qui  se  compo- 
sent des  troupes  d'Ourmia  nouvellement 
arrivées ,  et  des  Kourtines  qu'il  avait  an- 
térieurement avec  lui  ;  la  cavalerie  de 
Khot,  qui  s'est  trouvée  au  combat  du  9 
m*i ,  est  entièrement  dispersée. 

If  os  éelalreors,  envoyés  dans  toutes  les 
diraetieos  au-delà  de  la  rivière  Gamit- 
ohaî»  a'onC  rencontré  l'ennemi  nulle 
part»  et  l'on  n'en  tronve  écalemeot  au< 
ome  hraoe  jusqu'à  ^dar-Abad. 


La  séenrhé  eomylète  «è  noos  laisse  II 
cavalerie  fntmie  permtt  à  nM  foùrrêf^ 
genrs  de  s'éloigner  jnsqn'à  i5  vMstes  àA 
eamp. 

Le  af  mal,  riAde-de-cnmp  général 
Paskéwitdi  a  oommeneé  son  mcniTeacnt 
au-delà  de  Bczobdal. 


PctBasftoimo ,  3  juillet. 

Le  a  juist  Taide-de-camp  général  Ben* 
kendorff  II  détadia  4  compaguns  du  4* 
régiment  des  eosaques  de  la  mer  Noire; 
sous  le  commandement  d«  starcfasna  des 
cosaques  Verbitsky,  pour  attaquer  les 
Tartares  qni  s'étaient  portes  de  Dara- 
laghes  aveo  un  renfort  sur  les  villages 
situés  le  long  de  la  petite  rivière  de  tUrii- 
Bottlak. 

Le  3,  à  la  pointe  dn  jnnr«  n  bonnies 
qui  accompagnaient  ao  bœuls  de  charge» 
s'étant  accidentellement  approches  d*nn 


poste  de  fo  oosamies»et 
supériorité  des  raroes  de  ces  dermete, 
se  rendirent  sans  coup  férir.  Après  avoir 
réuni  le  reste  des  cosaques  n  cenx  qni 
composaient  ee  poste ,  le  starehina  Yer- 
bit&ky  s'avança  vers  la  rivière  de  Kark- 
Benldi;  il  u'avait  pas  fait  pins  de  quatre 
verstes  qu'il  rencoatru  m  parti  ennemi, 
fort  de  cent  hommes,  acoompeïpaant  un 
convoi  considérable  de  bétes  de  somme, 
et  qni  s'était  arrêté  dans  vm  rnvin  d'dniî 


Les  cosaques  descendirent  de  cbeval  eC 
cernèrent  aussitôt  cette  troupe,  qui  se 
rendit  sur  les  représentations  de  l'Araié- 
aien  Mortiros  Vékileff.  Nons  «rons  frit 


dans  cette  occasion  90  prisonnsers  et  pris 
une  grande  quantité  ne  bceuià.  On  dé- 
couvrit ensnite  5o  cavaliers  prèsdn  vil- 
lage de  Tchadkran,  et  nn  nombre  égal 
avec  un  fort  convoi  de  bétes  de  soesme, 
qui  s'éuient  approchés  du  village  de 
Baschkent ,  situe  au-delà  de  la  petite  ri- 
vière do  Kark-Bonlak.  Deux  eonapagniss 
de  cosaques  furent  envoyées  à  leur  poar- 
suite ,  mais  elles  ne  parent  atteindra  les 
cavaliers  dans  leur  fuite;  toutefois  elles 
leur  enlevèrent  cent  ImbuIs  de' «barge  et 
quelques  ohevanx. 

Cette  expédition  a  eu  pour  résultat  de 
faire  perdre  à  l'ennemi  116  hommes  iartf 
prisonniers ,  et  a^i  beevfs  qni  leur  ont 
été  pris,  ainsi  qne34ebefuu<,  719  ballets 
contenant  du  fromeiàt  et  antres  effets,  et 
beanoonp  d'armes. 

Le  major  Bassoff ,  envoyé  le  5  juin  sa 
Kirk-Boalak  pour  foorrager,  en  est  rs- 
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,  et  a  ramené  aa  pri- 
i5  dkfrrwax  et  ix  pièces  de 
|ros  bétail. 

Par  ordre  de  raide*de-caBip  généttà 
Bnfcciidorffll ,  let  Scliadlibés,  pris  Jom 
dt  Texpéditioii  du  •tarchtan  Yerbitâky, 
ariieat  été  reodiu  à  la  liberté,  afio  d'en- 
gager par  eette  démarche  lenrs  compe- 
triotts  à  te  aonmettre.  L*atteiite  de  l'aide- 
de-eamp  général  Benkendorf  f  a  été  rem- 
plie, car  Aalan,  aahan  de  Sebadlioes, 
•*efi  adreasè  à  loi  par  éerit  pour  se  placer 
sou  la  protectîoik  de  S.  M.  Temperetir, 
et  a  déterminé  quelques  Agalares  do  kfa»* 
Bat  d'Erivan  à  en  faire  autant.  Sur  lear 
demande,*  l'aide-de-camp  général  Paské- 
viteb  a  (Adonné  de  leor  déliTier  à  tons 
dei  taure  gardée. 

lalonné  que  HâMan^Khan  se  tronyait 
ler  la  rire  droite  de  V Araxe  are^;  quelque 
eankrie  en  faee  dTun  gué  commode,  ec 
^'il  cufpécbait  les  babiorna  de  la  rire 
gaociie  ira  fleuve  de  retourner  dans  leurs 
rilbeea,  l'aide-de-camp  général  Ben* 
kcBderff  II  se  porta ,  le  6  join ,  d'Eteh- 
■iadtiiie  vers  Sardar-Abad ,  arec  un  ba- 
taiHott  dtt  4o"  régiment  de  cfaasseurs , 
roo  hommes  du  régîmeut  des  grenadiers 
de  Géorgie,  deux  pièces  de  eanon  et 
95o  coaaqnes. 

Le  7,  à  cinq  heures  du  matin ,  il  arrÎTa 
aa  viliage  de  Fonda,  situé  à  une  Tertte 
de  1* Araxe.  An  rapport  des  Arméniens, 
"  n-Khan  s'étarit  effectivement  trovré 
I  ce  village  avec  sa  cavalerie ,  5oo 
(  d'infanterie  et  trob  pièces  de 
eaaou;  mais  il  l'avait  évacué  à  la  hite  k 
la  ^iate  du  jour,  et  avait  descend*  le 
Mtts  du  fleuve.  Ces  mêmes  Arméniens 
ont  déclaré  que  les  habitans  étaient  dans 
It*  moatagues,  à  la  disunce  de  6o  verstes 
I  du  rivage. 

général  Benkendorf fU, 
des  forces  de  rennemi, 
vit  en  personne  une  reconnais-^ 
,  et  laissant  le  bataillon  de  ehas- 
<cw  ec  le  canon  sur  la  rive  gaucbe  ,  il 
P>Aa  FAraxe  avec  cent  boitfmts  de  ti- 
«Utears  et  tes  eosa^es.  A  deux  verstes 
de  la  rire  dn  fleure,  il  occupa  le  village 
àM  Klm-Hamat,  et  chargea  le  major 
^[^'lîitikjr,  commandant  dn  4«  régiment 
«•  «>Mqaef  de  la  Mer-Noire ,  d'observer 
l'oiiwui  avec  3oo  eo^qoes.  Se  rendant 
aox  instances  de  cet  officier,  l'aide^le- 
e*«p  général  BefnkeudorffIC  lai  permit 
dn^jaerletf  Persans,  qui  s'étaient  ap- 
Pi^^s  au  BOdibre  de  «oo  bomme^  mais 
"  "i  recommanda  d'être  très  circonip'ect, 
t<  ^  ne  pas  /ékngner  du  détachement , 


et  il  donna  en  mluie  temps  au  ooloaut 
KarpoOr  II  Tordre  de  <•  tenir  prêt  avec 
le  reste  des  cosaques. 

Lorsqu'il  apprit  que  VerbHsky  se  pot--* 
tait  en  avant ,  il  fit  avancer  ce  dernier 
pour  le  soutenir.  L'ennemi  se  retin  vers 
les  montagnes  en  passant  devant  le  village 
de  ILassiu-Djan ,  et  attira  les  eosaqoee 
sur  un  terrain  pieireux  et  coupé  de  ra- 
vins,  où  le  major  Verbitskf  «  emporté 
par  sa  bravoure ,  tomba  sur  les  Persans, 
et  il  avait  presque  culbuté  leur  aile  droiti;, 
lorsqu'on  parti  considérable  de  cavalerie 
qai  éuit  en  embuscade  prit  les  cosaques 
en  flanc.  Dans  cette  attaque,  le  major 
Yerbitoky  et  le  capitaine  (»tonik)Ottfloba- 
koff,  du  régiment  de  Karpoff),  forent 
loés;  les  coMqoea  se  défendirent  aveu 
opiniâtreté,  mais  privés  de  leur  chef  et 
accablés  par  le  aombre ,  ils  forent  obligés 
de  se  replier.  L'arrivée  du  colonel  Kar« 
poff  1  arrêta  la  poursuite  des  Persans  et 
le  s  obligea  de  se  retirer  vers  les  montagnes. 

Ontre  les  deux  officien  ci-dessus  nona- 
mes ,  les  cosaques  out  perdu  toi  liom- 
mes  ;  la  perte  de  l'ennemi  Relève  è  v^  de 
soo  hommes,  parmi  lesquels  to  oflielers, 
dont  les  chevaux  sont  restés  eatre  lès 
mains  des  cosaques. 

PiTXRSBonaa,Je  i8  ao&t. 

«  L'aide-de-camp  général  Paskévitdi, 
commandant  du  corps  détaché  du  Cau- 
case ,  rend  compte  d'une  victoire  rem- 
portée te  17  juillet,  près  du'  Djévan- 
Bonlak ,  sur  un  corps  de  seize  mille  hom- 
mes de  cavalerie,  sons  le  commandement 
d'Abbas-Minca  en  per^noe ,  et  de  la 
prise  de  la  forteresse  d'Abbae^Abad  par 
û<n  troupes. 

tr  L'aide-de-camp  général  Paskévitch, 
qoi  avnt  exécuté  arrec  nue  étonnante  ra- 
pidité la  marche  d'Ktchmiadzine  à  If  akhit* 
chéivao  ,  on  il  était  arrivé  en  six  jour»  , 
occopa  cette  vills  le  8  ,  et  fit  aussitôt 
inrestir  la  forteresse  d^Abbas-Abad  ,  de> 
vaut  laquelle  on  ouvrit  la  tranchée  dous 
la  nuit  d»  13  au-  X  3  juillet- 

•t  Pendant  le  siège,  on  reçut ,  le  17,  du 
ltetttenant«géuéral  llovaisky  ( qui  couvrait 
les  assiégeans  do  côté  droit  de  FAraxc  ), 
l'avis  qoe  l'ennemi  approchait  avec  des 
forces  considérables  ;  d'antre  part ,  on 
fot  instruit  qu'AbbaS-Mîrza  ,  réani  an 
Schah  ,  s'arauçait  de  ce  côté  à  la  téCe  de 
40,000  hommes,  et  que  Hassan-Kbau 
était  également  en  marche  avec  toute  sa 
cavalerie,  venant  de  Scharour. 

«  Aussitôt  qu'il  fat  îd formé  de  ces  dé- 
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Uilt ,  ratd«-de>«askp  générai  PafiLévitdk 
r«solat  de  marcher  immédiateiDeàt  à  la 
rencontre  dn  principal  corps  ennemi» 
avec  tonte  sa  cavalerie ,  8  bataillons  d'io- 
fanterie  et  une  partie  de  TartiUerie ,  en 
laissant  le  reste  de  ses  troupes  devant 
Abbas-Abad  et  près  de  Nakhitcliévan 
pour  défendre  le  camp  et  les  bagarres. 
L*artillerie  et  la  cavalerie  passèrent  TA- 
raxe  à  gué,  et Tinfanterie  à  faide  d'un 
pont  jeté  sur  des  bçurdouks  (  peaux  de 
Doeufe  consués  et  remplies  d'air,  inven- 
tion due  à  Taide-deHàmp  général  Paské- 
vitcb).,Les  régimeos  de  cosaques  com- 
mandés par  le  lieutenant-général  Ilovais- 
ky ,  apunyés  de  la  cavalerie  sous  les 
ordres  ae  l'aide-de-camp  général  Beu- 
kendorff,  devaiert  soutenir  le  premier 
choc  de  Tennemi  jusqu'à  l'arrivée  de 
Tinfanterie.  La  chaleur  était  excessive . 
et,  de  Vautre  côté  de  l'Araxe,  le  terrain 
f  rocailleux  offrait  une  pente  rapide  et  en- 
tièrement dénuée  d'eau  ;  mais  nos  braves 
troupes  ,  animées  de  l'espoir  d'eu  venir 
promptement  aux  mains  avec  Tennemi, 
parcoururent  avec  la  plus  grande  intré- 
pidité nne  distance  de  1 5  rerstes  qui  les 
eu  séparait. 

«  En  arrivant  avec  la  tête  de  sa  au 
tonne  sur  le  champ  de  bataille,  Taide-de- 
camp  général  Paskévitli  trouva  l'ennemi 
dans  une  position  très  avantageuse  ,  dé- 
bordant notre  flanc  droit  et  opposant  à 
notre  aile  gauche  uue  masse  de  cavalerie 
irrégulière  forte  de  5,ooo  hommes,  qui 
fut  toutefois  contenue  par  le  régiment 
des  dragons  de  Itijo y-Novgorod  avec  4 
pièces  d'artillerie;  l'aide-de-camp  général 
Paskévitch  prit  la  résolution  de  tomber 
sur  Taile  droite  de  reonemi ,  en  faisant 
couvrir  la  nôtre  par  les  régimeos  de 
cosaques,  et  menaçant  le  flanc  gauche  des 
Persans  avec  le  régiment  de  hulans  de 
Borissoglcbe. 

•(  Aussitôt  après  l'arrivée  dn  lieute* 
nant-général  prince  Eristoff  avec  trois 
bataillons  d'infanterie,  l'aide^e-camp 
général  Paskévitch  lui  ordonna  dé  se 
mettre  à  la  tète  de  deux  divisions  du  ré- 
giment des  dragons  de  Mijny-FiTovgorod 
et  d'attaquer  l'ennemi ,  qui  occupait  un 
défilé  situé  à  notre  gauche ,  et  qui  se 
dispersa  aussitôt  dans  les  montagnes.  Le 
régiment  des  dragons  de  Nijny-Jfovgo- 
rod  poursuivit  les  fuyards,  et  leur  enleva 
un  drapeau. 

<«  Le  mouvement  de  l'aide-de-camp 
général  Paskévitch  eut  un  succès  com- 
plet ;  malgré  le  fen  bien  nourri  de  l'ar- 
tiUerie  ennemie ,  notre  infanterie  parvint 


à  occuper  une  banteur  qui  dooiûuit  le 
centre  de  sa  position;  lorsqu'il  vit  son 
aile  gauche  ec  déroute ,  il  n'opposa  plus 
de  resistauce  ,  et  les  cosaques ,  la  brigade 
de  hulans  et  le  régiment  des  Kijny-Nov* 
gorod  reçurent  l'ordre  de  le  pooranivre 
répée  dans  les  reins.  Le  régiment  des 
dragons  de  Nijuy-Novgorod  exécnta  alors 
une  seconde  charge  très  brillante  et  eu- 
leva  aux  Persans  leur  principal  cteodarU, 
qu'Us  appellent  le  drapeau  vàctoriemxi 
après  ce  nouvel  édiec,  l'ennemi  aban- 
donna la  seconde  chaîne  de  hauteurs  sur 
laquelle  il  paraissait  avoir  eu  l'intentioa 
de  cliercher  z  se  maintenir. 

«  L'aide-de-camp  général  Pa&kévilcfa  se 
|M)rta  à  huit  verstes  au-<lel.i  du  lieu  où 
l'ennemi  avait  campé  ,  et  s'arrêta  à  l'ea* 
droit  nommé  Khonmiar,  situé  au  liord  du 
ruisteau  dn  Djévan-Boulak  ;  l'infanterie 
s'était  avancée  à  i5  verstes  et  la  cavalerie 
à  35-  La  déroute  de  l'ennemi  est  impos- 
sible à  décrire  ;  à  peine  Abbas  Mirea  eut 
le  temps  de  monter  à  cheval  et  d'échapper 
à  nos  dragons.  Son  fasil ,  et  Pisch-Kbid- 
met  qui  le  portait ,  sont  tombés  entre  les 
mains  des  vainqueurs.  L'infanterie  per- 
sane qui  était  restée  à  Karaziadioe^  a  98 
verstes  do  champ  de  bataille ,  n'a  pris 
aucune  part  à  l'actiool 

«c  Dans  cette  journée,  Tennemi  a  perdu 
deux  drapeaux,  400  hommes  toés  et  100 
prisonniers ,  parmi  lesquels  on  remarque 
Zeinal-Khau ,  chef  de  la  puissante  trâ>a 
de  Moukbdem  ,  Esker  -  Khan  ,  Véli- 
Khan.  Pisch-Rhadmed ,  le  favori  d'Ab- 
^as-Mirza,et  Mehmot,  officier  chargé 
de  porter  ses  armes,  Assad-Onlla-Khan. 
parent  dn  scliah,  et  ffedjer-AUtSoItan. 
A  l'aile  droite  de  l'ennemi,  la  cavalerie 
d'éUte  du  schah  était  commandée  par 
.4Jayar-Khan  ;  Abbas-Mirza  ,  son  firère 
Meiik-Kassoum-Mirza,  et  un  autre  fib 
du  scliah  nommé  AU-Naghi-Moona  de 
Kazbiue ,  se  trouvaient  au  centre  ;  à  l'aile 
gauche  commandaient  les  sardars,  Kbra- 
him-Khan  et  Usssan-Khau,  dont  la  pic- 
seuce  dans  cette  bataille  a  préservé  nos 
derrières  de  toute  attaque  dn  côté  de  la 
route  d'Erivau. 

»  Nous  avons  eu  dans  cette  anCaire  un 
capitaine ,  un  cssaoul  et  sept  soldats  toés . 
un  magor  et  a8  soldats  blessés  ;  trois 
hommes  ont  dis{>am  sans  qu'on  ait  eu  de 
leurs  nouvelles. 

««  L'aide-dc-camp  général  Paskéfitcb 
revint  dans  la  nuit  même  aux  bords  de 
l'Araxe  avec  une  partie  de  ses  troupe», 
et  le  reste  y  arriva  le  lendemain.  A  If- 
poiute  du  jour ,  les  drapeivui  enlevés  à 
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rcBoeaii  flottaient  tnr  notre  |principale 
batterio  derant  la  forterene  d'Aboaa* 
Abad  dont  la  ganuM>n  avait  ifait,  pen- 
dant la  bataille  de  Djévan-Boiilak ,  une 
sortie  qui  avait  été  reponaaée  avec  perte. 
L'aide-ae*eamp  général  Paskévitch  en-, 
voya  dana  la  forteresse  nn  de  ses  prison- 
niers pour  donner  à  la  garnison  les  détails 
de  la  bataille  dont  il  avait  été  téœr>in ,  et 
fit  sommer  la  place  de  se  rendro.  Le 
commandant,  Mabemet-Emine-Klian, 
demanda  nn  délai  de  troia  jours  qui  ne 
lai  fut  point  accordé.  Le  soir,  après  la 
retraite,  les<^e£ii  des  bataillons  de  Nakhit- 
cbéran  et  de  Tauris  se  présentèrent  cbez 
l'aide-de-eamp  général  Paskévitob  pour 
lui  annoncer  la  reddition  de  la  forteresse. 

■  Le  19  juillet,  raide-de-camp  générai 
Paskévitcb  fit  mettre  ses  tronpes  sons  les 
armes,  à  sept  beures,  et  se  rendit  avec 
son  état-major  à  la  principale  batterie;  la 
garnison  de  U  place,  qui  s'était  rangée 
en  bataille  sur  le  glacis ,  déposa  ses  armes, 
défila  devant  ses  vainqueurs,  en  leur  re- 
mettant ses  drapeaux,  et  Mabemet-Emine- 
Kban,  gendre  an  scbab,  qui  commandait 
dans  cette  forteresse,  se  rendit  prison- 
nier de  guerre  et  présenta  le«  clefs  de  la 
ville.  An  nombre  des  trophées  dus  à  la 
prise  de  cette  forteresse  se  trouvent 
18  canons  et  de  nombreux  approvision- 
leoiens  de  guerre  et  de  bouche. 

«  Le  même  jour,  le  régiment  réuni 
delà  garde  entra ,  drapeaux  et  enseignes 
déployées,  dana  la  forteresse,  où  l'on 
chanta  un  Te  Deuni  solennel  d'action  de 
gnces  sur  la  place. 

«  Tels  sont  le»  briilans  succès  qui  ont 
conronné  la  marche  pénible  d'Ërivan  à 
Hskbitchéf  an  ,  que  l'aide-dc-camp  géoé- 
nd  Paskévitch  a  exécutée  en  six  juurs,  et 
pendant  laquelle  nos  braves  troupes  ont 
supporté,  avec  une  intrépidité  exemplaire, 
tûtttes  les  fatigues  et  les  privatloDS  anx- 
qoelles  on  doit  s'attendre  dans  uue  contrée 
aride  et  stérile  ,  où  la  chaleur  s'élève 
jnsqn'à  47  degrés,  où  les  communications 
présentent  les  pins  grandes  difficultés, 
et  où  l'on  traverse  sonvent  de  grandes 
plaines  dans  lesquelles  il  est  iroposaible 
de  trouver  une  seule  goutte  d'eau  pour 
«tancher  la  soif,  ni  même  un  arbre  pour 
*e  garantir  de  l'ardeur  du  soleiL  « 


PirsESBOUftG ,  35  septembre. 

Le  lieutenan^général  Krassowsky  re- 
^>t  l'avis  que  rennemi  assiégeait  le  mo- 
BOtèred'Etschmiadrine,  et  que  la  place 


commentait  à  être  fort  incommodée  par 
les  batteries  établies  contre  elle;  nouvelle 
qui  fut  confirmée  par  une  vive  oanou- 
nade  que  l'on  cutendit  dans  la  nuit  du  16 
août.  Dans  la  soirée  dn  même  jonr,  cet 
officier-général  sortit  de  son  camp  de 
Djangliili  avec  4  bataillons  d'infanterie, 
5oo  cosaques  et  xa  pièces  de  canon,  et 
le  17 ,  en  arrivant  sur  les  hauteurs,  entre 
▲schtarak  et  Outazane,  il  découvr^J'ar- 
mée  persane,  forte  de  plus  de  xo,ooo 
hommes  d'infanterie  et  de  x5,ooo  cava- 
liers, sous  le  commandement  d'Abbas- 
Mirza ,  qui  occupait  les  deux  rives  de 
l'Abaraue.  Leur  principale  batterie  com- 
mandait la  route  d'Etschmiadzine,  bordée 
en  «et  endroit  de  blocs  de  pierre  et  de 
rochers  escarpés.  Leur  infanterie,  formée 
!iDr  trois  lignes,  avait  son  aile  gauche  ap- 
puyée sur  l'Abarane,  et  coupait  la  route 
elle-même  avec  son  aile  droite;  leur  ca- 
valerie, disposée  en  masses  imposantes, 
garnissait  le»  hauteurs  voisines. 

Quoique  le  lieutenant-  général  Kras- 
ftowsky  reconnût  toute  la  difficulté  de  se 
frayer  un  passage  par  cette  route  avec 
un  détachement  de  trois  mille  hommes 
seulement,  dans  la  crainte  de  perdre 
Etscbmiad^inc,  il  résolut  néanmoins  de 
se  porter  en  avant.  Le  mouvement  ra- 

Î>ide  de  nos  colonnes,  soutenu  par  l'artil- 
erie,  culbuta  rennemi,  qui  abandonna 
la  route  avec  une  perte  considérable. 
Malgré  le  feu  bien  nourri  de  ses  batte- 
ries, nos  troupes  et  leur  train  d'équi- 
page ,  protégés  par  notre  artillerie ,  at- 
teignirent heureusement  la  position  que 
les  Persans  venaient  de  quitter  ;  mais  les 
pentes  rapides  d  une  route  hérissée  de 
rochers,  et  les  aocidens  arrivés  aux 
chariots  de  convoi ,  embarrassaient  leur 
marche.  En  cet  iustant,  Tenuemi  attaqua 
de  tous  côtés,  et  ses  douze  pièces  de  ca- 
non firent  beaucoup  de  ma\  aux  équi- 
pages; des  troupes  considérables  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  nous  chargèrent 
avec  impétuosité;  mais  elles  furent  ton- 
jours  rrpoussées  à  la  baïonnette;  et  notre 
artillerie  ,  habilement  dirigée ,  leur  fit 
éprouver  de  très  grandes  pertes. 

Cette  bataille,  extrêmement  sanglante, 
s'est  prolongée  depuis  sept  beures  du 
matin  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après- 
midi. 

A  2  werstes  en  avant  d'Etschmiadziue, 
les  Persans  furent  eucore  une  fois  re- 
poussés sur  tous  les  points  par  la  valeur 
inébranlable  des  officiers  et  des  soldats , 
malgré  l'épuisement  anquel  les  avaient 
réduits  nne  chaleur  étouffante ,  le  man- 
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qae  abwln  d*«ftB  depms  le  camp  jiM<jn*ftii 
moBiAtère ,  et  me  latte  non  iAterron- 
pue  arec  «n  ememi  dix  fois  pins  fort  en 
Bonbre. 

Le  ravage  que  notre  artillerie  a  porté 
dAOB  les  rang!  d' Abba»*Mirza  est  énorme; 
en  beanconp  d*endroit*  la  terre  était 
jonchée  d'ennemis  jnsqo*à  la  booobe  de 
nos  canons.  Le  détachement  dn  lieate- 
nai]||- général  Krasssowsky  se  tronnnt 
sans  cesse  à  nne  distance  si  rapprochée 
des  massetf  persanes ,  que  rers  la  fin  du 
combat  il  ne  restait  pins  nne  seule  charge 
de  mitraille  à  lenr  envoyer. 

La  perte  des  ennemis  s*est  élerée  à 
3ooo  hommes  tant  tnés  que  Massés  ;  asaia 
la  n6tre  a  été  aussi  très  sensiblcNoua  aTOOs 
à  regretter  la  mort  de  denx  officiers  so* 
périeors,  aussi  braves  que  distingués,  et 
le  lieutenant-colonel  Oolovine,  commai»- 
dant  du  régiment  d*infaaterie  de  Crimée, 
et  le  major  Béloeer,  du  régiment  d*in- 
fanterie  de  Sébastopol ,  de  quatre  offi- 
ciers subalternes ,  et  de  679  sous-ofYiciers 
et  soldats,  tués  dans  le  combat  ;  le  lieu- 
tenant^colonel  Schonmaky,  commandant 
dn  40*  régiment  de  chasseurs;  3  officiers 
supérieurs,  t'S  officiers  tobaltemes,  et 
3i8  hommes  ont  été  blessés  ;  enfin,  i34 
hommes  ont  disparu  sans  qu'on  en  ait  en 
de  nouvelles;  le  lieotenant-général  Rras- 
sowski  Ini-méroc  a  reçu  au  bras  une  forte 
contusion  qui  a  endommagé  Tes. 

Ce  général  se  lona  particitUèrement 
des  dispositions  do  colouel  GùUensmidt, 
qui  a  dirigé  l'artillerie  dans  cette  jour- 
née. 

En  entrant  à  Etschmiadzine,  le  lien- 
tenant  -  général  Krassow&ky  apprit  que 
dans  la  nuit  les  assiégeaus  avaient  eu- 
levé  lonrs  batteries ,  et  s'étaient  portés 
vers  le  principal  cor})s  de  Tarmée  per- 
sane ,  et  que  la  garnison  de  la  place 
avait  repoussé  avec  un  courage  inébran- 
lable les  vives  attaques  de  l'eunemi ,  et 
lui  avait  fait  éproaver  des  pertes  consi- 
dérables. 

p^Stcrsbourg  ,  6  octobre. 

«  Conformément  aux  ordres  de  Taide- 
de-eamp  général  Paskewitsrh,  le  delà- 
rbement  envoyé  à  Ourdabad ,  sous  les 
ordres  du  général -major  prince  Bagra- 
tion  ,  sortit  de  cette  ville  le  x8  août,  à 
onze  heures  du  soir.  Après  avoir  pris 
sons  sa  protection  EzUian-Khan ,  et  son 
frère  Scfaakh-Ali-Beck,  avec  leurs  fa- 
milles ,  ce  détachement  se  porta  au  vil- 
lage d*Akottlis,  où  cent  familles  Armé- 


niennes se  rénniraat  à  lui.  En  arrlvMt, 
è  onae  hcnros  dn  matin ,  an  vilngn  de 
▼anand ,  le  piquet  ^avant-gnrde  apet^t 
nne  patrouille  de  cavaliers  aanenns,  et, 
en  peu  d'instans,  nn  eorpi  de  envnlerie 
persane  ,  qui  s'éleva  blentfit  à  3aoo 
hommes,  et  couvrit  les  hantonra  Toisiacs. 
En  raison  du  petit  nombre  eompoeant 
son  détachement,  le  général-nnjorprinee 
Bagration  céda  la  route  à  l'ennemi ,  et 
occupa ,  sur  la  gauche ,  une  Ibrte  poil* 
tion.  Un  combat  sanglant  s'engagea  sur 
ce  point  ;  mais  la  bravoure  do  nos  troupes 
eut  le  dessus.  L'ennemi ,  rvpouaaé  avec 
une  grande  perte ,  se  retira  prédpi- 
tamment  dans  la  diredSou  dX>ifrdabad  ; 
mais  la  fatigue  extrême  qn'nvniCBt  occa* 
«onée  à  nos  troopes  la  marche  qu'eOês 
venaient  de  faire ,  la  chaleur  excessive  • 
et  le  combat  qa'vlles  avaient  livré  «  ne 
leur  permit  point  de  poursuivre  les 
fuyards. 

«  Le  général-major  prince  Bngintion 
donna  ensnilc  l'ordre  atix  nombreux  con- 
vois ,  ainsi  qu'aux  fanniNcs  arméniennes, 
de  s'avancer  par  le  défilé  de  Tchalanaa, 
sous  l'escorte  d^un  peloNm  de  grena- 
diers ;  il  les  suivit  lui-même  avec  le  reste 
de  son  détachement ,  et  arriva  heureuse- 
ment an  camp  de  Karababa  le  24 ,  aprèi 
avoir  rempli  avec  nn  plein  snceès  sa  mis- 
sion ,  dont  le  but  était  de  délivrer  Ex- 
khan-Rhan,  qui  nous  est  entièrement  dé- 
voué. 

•r  La  perte  des  Persans  s'est  élevée  à  80 
hommes;  de  notre  côté,  nous  avomen 
le  capitaine  Podlousky,  l'enseigne  prince 
Tftdievtschevadzeff ,  tous  denx  dn  régi- 
ment des  grenadiers  de  Géorgie ,  et  il 
liommes  tués  ;  le  capitaine  LitvinofT,  Ir 
capitaine  en  second  Vrétoff ,  l'emeigac 
Lavroff  ,  du  même  régiment ,  et  3; 
hommes  blessés. 

•  L'aide-  de  -camp  général  Paskerilrii 
rapporte  le<»  traits  soivans  de  bravoure 
et  de  dévouement  qui  ont  signalé  l'af&ire 
de  Vanand. 

m  Le  capitaine  Podlon«ky  avait  été 
grièvement  bicasé  en  s'avançant  ponr 
soutonir  le  prince  Tschevtscbevadmf; 
1rs  Persans  redoublaient  d'efforts  pour 
se  saisir  de  cet  officier,  et  lui  couper  la 
tête  pour  eu  faire  un  trophée,  adon  lear 
barbare  coutume  ;  le  sons-officier  Kaba- 
koff ,  aidé  de  quelques  grenadiers,  par- 
vint à  rcponascr  l'ennemi  et  it  emporter 
son  capitaine  mourant. 

m  D'un  antie  c6té,  le  capitaine  en  se- 
cond Trétoff ,  qui  s'était  préeiptté  «r 
l'ennemi  avec  les  tirailleurs,  tfut  aaai 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (IP  Partie.)  8<) 

Les  x3,  x4,  x5  et  z6  Mptcmbre,  U 


S'ièremeDt  bletsé  en  «Tant  de  êe%  sol- 
ts,  qa*il  animait  par  son  exemple.  Le 
noauné  Yakovloff ,  sergent-major  de  sa 
oiMnpà{;nie ,  s*avança  an&sitôt  à  son  se- 
cours t  et^  soutenu  par  quelques  tirail- 
lears,  il  arracba  son  commandant  a^x 
ennemis ,  FemporU  sur  ses  épaules  ,  et 
revint  ensnite  pour  sauver  l'enseigne 
LarroCr,  qui  avait  été  blessé  au  même 
instant.  Ce  dermer,  laissé  ponr  mort» 
était  entouré  de  Persans  ;  déjà  l'un  d'eux 
s*appr«tait  à  lui  trftncher  la  tête,  lorsque 
le  lieutenant«colond  Fridricks ,  aide-de- 
camp  de  l'empereur ,  ai>ercevant  le  dan- 
ger auquel  cet  officier  était  expose ,  ac- 
courut avec  un  poignée  de  soldats  »  cul< 
buta  l'ennemi ,  et  saura  l'enseigne  La- 
vroff ,  sur  la  tête  duquel  le  sabre  fatal 
était  déjà  levé. 


Pktkilsbocrg,  ao  octobre. 

L*aide->de-camp  général  Paskévilch 
ayant  reçu  du  lieutenant-général  Kras* 
iovsky  l'avis  qu*A.bbas-Mirza  était  arrivé 
près  d'Érivan  avec  des  forces  considéra- 
bles, et  le  rapport  de  la  bataille  livrée  lc3o 
août  près  d'Etrbmiadzine ,  sortit  de  son 
camp  de  Karababa  le  8  septembre,  pour 
aller  lui  porter  secours  avec  le  régiment 
réuni  de  la  garde,  ceux  des  grenadiers 
de  Géorgie ,  d'infanterie  de  Sciiirvan ,  le 
7*  de  carabiniers,  les  régimens  des  bu- 
laos  de  Tebougouyeff ,  des  dragons  de 
liijni-Novgorou ,  des  cosaqnes  du  Don 
d'Ilovaîski ,  de  Scliamscheff  et  de  Kar- 
poff ,  er trente  pièc»  de  canon,  laissant 
a  Karababa  les  antres  troupes  du  déta- 
chement principal ,  sons  le  commande- 
ment du  lieutenant-général  prince  £ris- 
toff. 

Ces  troupes  se  réunirent ,  le  9  septem- 
bre,  à  Nakliitchevan,  et  se  mirent  en 
marcbe  sur  Érivanle  10.  Sur  ces  entre- 
faites, on  fut  instruit  qu'Ali  Naghi-Mirxa 
et  Hassan-Khan  étaient  campés  près  de 
Tchors  ;  afin  de  les  empêcher  d'inquiéter 
les  derrières  du  détachement  de  l'aide- 
de-camp  général  Paskévitch,  le  lieute- 
nant-général prince  ÉristofT,  qui  était 
resté  à  Karababa,  reçut  l'ordre  de  se  re- 
plier sur  Nakhitchevan ,  et  d'opérer  quel- 
que mouvement  sur  Maranda,  Tchurs  on 
Makou,  selon  qu'il  en  aurait  la  possibilité. 

£0  arrivant  avec  son  détachement  dans 
le  distiict  de  Sobarour,  le  la  septembre, 
Taide-de-camp  général  Paskévitch  apprit 
qu'Abbas-Mirza  campait  encore  près 
oÉrivan,  snr  la  Zanga,  au  dessus  de  cette 
forteresse. 

jinn.  hUt  pour  1827.  Àppend, 


détachement  continua  d'avancer  sans  op- 
position; des  partis  de  cavalerie  ennemi* 
observaient  son  mouvement  ,  miiîs  ne 
passèrent  point  sur  la  rive  gauche  de 
i'Araxe. 

Le  18,  Taide-de-camp  général  Paské- 
victh  arriva  aveo*  son  détachement  à 
Etchmiadzine,  où  il  trouva  le  lien  tenant- 
général  Krassovski.  On  reçut  avis  qu'ayant 
abandonné  sa  position  sur  la  Zanga ,  Ab- 
bas-Mirza  s'était  porté  au  château  de 
Karakaly,  situé  sur  I'Araxe,  à  environ 
quinze  vcrstes  au-delà  de  Sardar-Abad. 

Le  19,  lelietitenant-général  Krassovsky 
s'itvança  de  son  camp  de  Djangliili  vers 
Érivan,  avec  la  première  division  du  parc 
d'«rtillerie  de  siège ,  dont  les  deux  autres 
divisions  le  suivirent  peu  après. 

Une  portion  considérable  des  habitans 
de  la  province  d'Érivan  ayant  pris  la  ré- 
solution de  se  réunir  à  nous,  leurs  envoyés 
se  présentèrent,  le  ai,  à  l'aide-de-camp 
général  Paskévitch ,  pour  le  prier  d'en- 
voyer des  troupes  à  leur  rencontre ,  et 
offrir  de  lui  livrer  quelques  centaines  de 
tchctverts  de  blé. 

L'aide  -  de  -  camp  général  Paskévitch 
sortit  en  conséquence  d'£tchroiadzine 
avec  tout  son  détachement,  qu'il  renforça 
d'un  bj^aillun  du  régiment  de  Kabarda  , 
pour  se  rapprocher  de  I'Araxe  vers  la 
mine  de  sel  de  Kolpi,  aux  environs  do 
laquelle  presque  tous  les  habitans  de  ia 
province  d'Érivan. se  trouvaient  réunis 
dans  les  montagnes. 

Le  aa  septembre, ce  détachement  passa 
la  nuit  au  village  de  Kalé-Aruh ,  où  le 
chef  de  Kolpi,  Oussonp-Bek,  accompagné 
des  anciens  des  habitans  Arméniens  de 
Kolpi,  d'Aschtarak,  d'Ouschaghan,  et  de 
quelques  autres  villages ,  vinrent  trouver 
1  aide-de-camp  général  Paskévitch  pour 
l'assurer  de  leur  zèle  pour  le  service  de 
S.  M.  Tempereur,  et  le  prévenir  qu'il  y 
avait  à  Kolpi  5oo  tchetverts  de  froment 
et  d*orge  appartenant  au  gouvernement 
persan  ;  ils  proposèrent  en  outre  de  lui 
vendre  quatre  ccuts  tchetverts  de  froment 
et  quelques  centaines  de  tétcs  de  gros 
bétail  :  en  conséquence  de  ces  offres ,  le 
a3,  l'aide-de-camp  général  Paskévitch 
chargea  le  lieutenant-général  comte  Such- 
teleu  II,  faisant  fonctions  de  chef  de  l'état* 
major  du  coq)S ,  d^allcr  examiner  le  tout 
sur  les  lieux  et  de  faire  des  approvision- 
nemens  de  grains  et  de  sel  pour  le  camp, 
lui  donnant  pour  cette  expédition  onze 
compagnies  d'infanterie,  six  pièces  de 
canon  et  tonte  la  cavalerie  (à  l'exception 
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fnn  régiment  de  coMijoes)  <{n*il  derait 
employer  à  efFeetoer  le  transport  da  fro- 
mont  et  de  Forge. 

Abbas-Mirze ,  en  apprenaht  le  mon- 
Tement  de  Taide-de-camp  général  Puké- 
yitch ,  arait  descendu  TAnixe  le  long  de 
Il  me  droite,  et  s'était  arrêté  à  70  Terstes 
d*Etebmiadzlne ,  an -delà  dn  missean  ma* 
féeageox  nommé  Karasson,  en  face  de 
Baralon  >  d*où  il  aralt  Tinteotion  de  se 
tethrer  encore  phu  loin ,  dans  la  direction 
de  Khoî. 

L*aide-de-camp  général  Paakévîtch  a 
résoin  d*attaqner  d^bord  8ardar-Abad> 
et  de  n*assiéger  Ériran  qn*après  la  red- 
dition de  cette  forteresse.  On  a  déjà  reçu 
la  nonvelle  que  le  siège  de  Sardar-Abad 
a  oomioencé  le  37  • 


PsTiisnoumo,  %>)  octobre. 

«  Le  général  Paskéritch  ayant  été  in- 
formé le  2  octobre  qne  le  sardar  d'Ërivan 
■e  tronrait  arec  qnelffaes  déuchemens 
d*infafiterie  et  de  caraierie  à  40  Terstes 
an-delà  de  TAraxe ,  il  enroya  le  colonel 
Rajewskjl  arec  les  régimens  des  grena- 
diers de  Gmsinie,  des  dragons  de  Misbe- 
gorod  et  des  cosaqnes  d*Uowaiski,  arec 
quatre  canons,  afin  de  profiter  de  l'obs- 
curité de  la  nuit  pour  le  surprendre  et 
Fattaquer.  Le  .colonel  llajewskji  anrira  k 
trois  benT«8  dn  matin  an  rillage  de  Cha- 
Mfala  (  à  40  rerstes  de  Sardar-Abad  ^  oà 
il  apprit  que  le  sardar  d'Ériran  s*etait 
déjà  retiré  la  veille  dans  les  montagnes 
ters  les  frontières  de  la  Turquie.  Hassan- 
Kban  arait  eu  aussi  le  temps  de  passer 
f  Araxe ,  et  de  se  réunir  à  son  frère  ,  qoi 
arait  en  tout  arec  lui  aoo  caTaliers. 

«<  Le  4 ,  l'adjudant-général  Paskéritcb 
quitta  Etchmiadxine ,  dans  le  dessein  de 
procéder  sans  délai  au  riége  d'Ériran.  Le 
général  Paskéritcb  termine  son  rapport 
en  annonçant  que  le  lieutenant-général 
pince  Eristow ,  qui  éuit  resté  près  de 
Karababa  sur  la  nourelle  qu'Abbas-tlIirxa 
se  portait  avec  toutes  ses  troupes  do 
Cbaml  à  Cboja ,  pour  surprendre  lla- 
khitcbetan,  a?att  rassemblé  detant  cette 
tille,  le  27  septembre,  un  détachement 
eomposé  de  24  compagnies  de  diflërens 
«orps,  dn  régiment  de  hntans  de  Bâlogo- 
^od,  de  celui  des  cosaques  dn  Don  cora- 
mandé  par  le  colonel  Léonow,  et  700 
cosaqnes  des  i^  et  4*  régimens  de  la  mer 
Ifoire,  arec  «4  pièces  de  canon  et  a 
dbnslen  de  montagnes.  Ce  détachement 
sVança  le  17  sur  la  route  de  Choja  ;  A  7 
▼wstes  de  Ifakhitcbevau ,  Tarant-garde, 


composée  decaraieriesooslaeoiidaâtedi 
géoéraknajor  baron  Osten-Sackett  I,  i«n- 
contra  l'ennemi ,  le  battit  et  le  poamâfit 
jusqu'au  gué  de  Kygatscha ,  à  3o  rentei 
an  dessus  d'Abbas-Abad.  Abbas-MiRa 
arait  réussi  a  passer  l*  Araxe,  pendant  qae 
son  infanterie,  forte  de  4  à  5,ooq  bornas^ 
s'arança  dans  le  plus  grand  désordre  sar 
la  route  de  Cboja  et  quitta  les  retnacbs- 
mens  qu'elle  arait  pratiqués  sur  les  baa- 
teurs.  BCais  la  caraterie ,  forte  de  10,000 
hommes ,  resta  arec  4  canons  snr  la  n?c 
droite  dn  fiente  et  fit  feu  sur  la  nôtre.  Le 
capitaine  Kostrr,  commandant  de  Tar- 
tillerieà  obérai  n®  i3,  nût  pnnnpieacat 
en  fuite  Fartillerie  ennemie.  La  cnvaloie 
s'éloigna  aussi  en  tonte  bâte  à  TapproiAe 
du  gros  de  notre  détacbement^  qni  peni 
l'Araxe  sans  obstacle,  et  campa  après  «e 
marche  pénible  de  a5  rcrstea. 

«  Le  a8  septembre,  aotn  dctacbemcat 
se  porta  rers  Nasick,  et  fnt  observé  pes- 
dant  la  moitié  do  cbeaain  par  de  forts  pntii 
de  caralerie  persane  qui  se  montnicBt  à 
droite  de  la  route  sur  les  hnotenis;  car 
l'ennemi  arait  abandonné  la  gnmde  rsaU 
de  Choja  qui  passe  par  9amck. ,  et  s'^iail 
porté  à  droitedans  la  direction  de  Schirh 


qne 


Bulak.  Mais  s'éUnt 
dirigions  verslfasick.  Il 
défendre  la  route  de  Cboja  «  et 
le  lieutenant-général  prince  Eriatow  îr- 
rira  à  11 asick ,  il  vit  à  nne  diacanve  de  I 
rerstes  anr  la  droite ,  tonte  rarmêe 
mie  en  ordre  de  bataille.  ~ 
notre  infanterie  n'était  |nis  encore 
rement  rassemblée,  lorsque  rcnnemi  le 
mit  en  mourtment  snr  la  route  de  Chefi» 
et  enroya  en  arant  nne  partie  de  la  ca- 
ralerie pour  courrir  cette  marche. 

«  Le  lieutenant-général  prince  ~ 
forma  le  plan  de  s'araacer,  le  ag 
bre  ,  vers  Karasiadin ,  dans  feaposr  £j 
rencontrer  Fennemi,  dont  la  rrtrnile  « 
faisait  dans  le  pins  grand  désordre,  et 
m  la  fatigue  et  Fepniseraeat  de  ses 
troupes,  ressemblait  plutôt  à  nne  Inie. 

«  Mammad-Giafar,  khan  dTAjTva,  a 
été  mis  par  l'adjndant'^néral  Paakévinè 
sous  la  protection  de  la  Ruasse,  à  la  con- 
dition ,  qu'il  ne  laisserait  franchir  sm 
frontières  par  Fennemi  d^aocnn  cèft , 
qu'il  rassemblerait  contre  Ini  non  xvmtt 
an  premier  appel  dn  commandmsi  et 
l'armée  russe ,  et  qn'H  paierùt  an  gon- 
rernement  russe  le  même  tribnt  ^1 
arait  payé  antérienrement  à  la  Petm  • 
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Pûde  "àt"  eamp  ttnénl  Patkj6nlcb 
bansmet  les  ^Uûls  ftraiis  mr  la  prise 
d'&iran  : 

.    «  Après  la  réduction  de  la  forteresse 
cle  Saraar- Abad ,  l'aide-de-camp  général 
Paskéritcb ,  avec  le  principal  corps  d*ar« 
niée  sons  ses  ordres ,  se  porta  sur  Eriraii. 
Arrivé,  le  6  octobre  sons  les  mnrs  de  cette 
TÏUe,  il  fit  onTrir  la  tranchée  dans  la  nnit 
du  7  au  8.  Pendant  un  siège  de  six  jours , 
Ton  parvint  à  condoire  arec  autant  d'habi- 
hté  que  de  promptitude  les  lignes  d*ap« 
proche,  à  placer  des  mortiers  et  à  dresser 
nae  batterie  battant  en  brèche^  qui ,  le  la, 
avait  déjà  causé  de  grands  donunages  dans 
ta  place.  L*ennemi,  déjà  éponvauie  par  la 
BOQvelle  de  la  prise  inattendue  de  Sardar- 
Abad ,  fut  plongé  dans  la  consternation 
par  Faction  de  nos  bombes  et  de  nos 
caaoHs ,  ainsi  ^ne  par  les  attaques  con- 
stantes et  intrépides  de  nos  tronpes.  Le 
19  octobre,  lorsque  le  bataillon  rénni  de 
la  garde  impériale  eut  ntonté  à  U  brèche, 
les  faabitans  imnlorèrent  la  clémence  des 
vainqueurs  ,  et  la  garnison  qui  jnsque4à 
s'était  défendue  avec  obstination,  et  qui, 
Qulqûes    momens   auparavant  encore, 
combattait  avec  acharnement,  mit  bas 
les  armes ,  et  se  rendit  prisonnière  de 
guerre. 

••  C'est  ainsi  que  cette  forteresse,  qui» 
jusqu'à  ce  jour,  avait  résisté  anx  efforts 
4e  tons  ceux  qui  en  avaient  tenté  la 
conquête ,  et  qui  était  regardée  en  Asie 
comme  îÂ^prcnable,  et  comme  le  pins 
fort  boulerart  de  la  Perse  contre  la  Rus- 
aie,  a  été  cnaportée  par  la  bravoure  de 
nos  troupes  TÏctorienaes,  avec  une  pro^ip* 
tiittde  presque  incroyable.Cette  conquête 
haportante,  dont  nous  sommes  particu- 
lièrement redevables  k  des  ciro^n^nces 
favorables  et  aux  talens  distingués  du 
cammaïadant  0a  chef  de  nos  troupes,  ne 
nous  a  coûté  presque  aucune  perte. 

«  L*on  compte  parmi  les  prisonniers  : 
le  commandant  de  la  fortcuesse  d'ErivaUt 
le  célèbre  chef  des  troupes  persanes 
Hassan-Kbaa  ,  frère  du  Sardar  /Erivaa, 
•ept  Khaas  des  plus  distingués,  trois 
bmillona  de  Télitt  des  Sarbaaes  de  Tar- 
Bée  d'AbbaA-Miraa ,  dont  un  bataiU^ 
àe  la  garde  «  «n  tû»^  trois  mille  hommes. 
Ia  prise  d«  oirtte  forteresse  a»  de  plus, 
fait  tosiber  entte  les  mains  des  vain- 
queof»  ,  35  pièoes  de  canon  et  licornes, 
a  obofliera,  8  mortiers,  4  drapeaux, 
i,5oo  poncla  de  pondre ,  une  grande 
]uantité  de   monitioDS  de  guerre ,  une 


partie  considérable  des  trésors  du  Sar- 
oar,  et  environ  10  mille  tchetverts  de 
différentes  espèces  de  grains. 

«  L^armée ,  qui  par  la  prise  d*Erivan 
a  couTcrt  d^une  nouvelle  gloire  lee  armes 
russes ,  a  fourni  en  même  temps  un 
exemple  de  cet  esprit  d'ordre  et  de  sub- 
ordination qui  îa  csratftérise;  malgré  les 
fatigues  incroyables  et  les  privations 
multipliées  que  nos  troupes  ont  éprou- 
vées dans  cette  ceasyngne^  et  qnéique  les 
habitans  et  la  garnison  de  nette  ^sUe  m 
fussent  mis  à  la  Ascretion  du  vainqueur, 
•Iles  ne  se  août  pas  pcmns  le  mosadre 
déserdre,  et  la  tranquillité  n'a  pas  élé 
troublée  na  aeni  instant  daas  la  ▼ille. 
Cette  conduite,  digne  des  plot  gnmds 
élogca ,  leur  a  dosme  de  noweaax  droits 
à  la  bieareBlauce  de  leur  auguste  e«iv»- 


—  L'empereur  a  daigné  «oaiéicr  l'or- 
dre de  Saint-George  de  la  4«classe  sa  co- 
lonel Raiewskj,  ooosmandanedu  régiment 
des  dragons  de  I9ijnt»Kovgorod ,  au 
Uentenant  dn  même  régimeal  JLevfco- 
-vitch ,  et  an  colonel  Bolgovo-^Sabouroff , 
«ommandant  de  la  br^ade  d'artiUeric 
des  grenadjert  dn  Gfeneaae,  ponr*récom- 
penaer  la  brilhmte  ralemr  dont  ils  ont 
fait  prcnve  dans  la  liataiHe  dn  17  jntllet 
dernier  contre  les  Persans,  et  an  siège  de 
la  farteresae  d'AbbM»Abad.  Par  le  même 
oukase,  S.  M.  a  daigné  aeeorder  diAe- 
rcBtes  antres  décorations  et  récompenses 
honorifiques  à  nn  grand  nombre  d'offi* 
nien,  et  à  qoelques  empiloyés  dn  corp» 
d'année  de  raide^eKaunp  dn  général 
PasLéviteh. 

— L'emperenr  ayant  reçu  à  Riga  l'heu- 
reuse nouvelle  de  la  prise  de  Timportante 
ferteresee  d*Erivan,â.  M.  a  daigné  adret- 
ser  le  rescrit  ci-dessous  à  M.  le  marqnis 
de  Paulncci,  gowcmenr- gétaéml  de 
Riga: 

Riga ,  le  7  novembre. 

«  Marquis  Philippe  Oeaipovitoh ,  na 
première  visite  dans  la  ville  de  Riga,  d^ 
nuis  mon  avènement  an  Ir&ne ,  vient 
d'êttv  signalée  par  la  réception  de  l'hen- 
rense  nouvelle  de  la  piiae  par  nos  trou< 
pes,  de  IS^mportante  forteresse  d'Erivan. 

<t  Désirant  hnaser  à  ma  chère  et  fidèle 
ville  de  Riga  nn  souvenir  de  cet  heureux 
événement,  je  hii  donne  les  armes  qui 
ont  appartenn  an  chef  des  troupes  petw 
sanes  HMsan-KJian,  Mt  prisonnier  à 
Erivan  dont  si  était  commandante  £n 
vous  envoyant  ces  armes ,  savoir  :  une 
pique  et  un  potgnaid  ,  je  vuna  charge 
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de  les  faire  déposer  à  Thôtel  de  rille  poar 
Y  élrc  conserrées ,  et  d'informer  les  ba- 
bitans  de  Eig«  de  cette  disposition. 
m  Je  suis  Totre  afiectioimé. 

«  Nicolas.  » 


Pktbrsboukg,  17  norembre. 


tear  eo  chef  de  la  ao«  dinsion  d'iafjii' 
terie,  fat  tné  d*an  conp  de  &acoimeaa, 
à  c6té  dn  lientenyit-géoëral  KrassoTiky* 
tt  On  sarait  qoe  Hassan-Khan  avait  es- 
sayé,  pendant  la  nuit,  de  s*éTader  avec 
quelques  tins  de  ses  affidés  ,  mais  se 
Yoyant  entouré  de  toutes  parts,  il  espé- 
rait s'échapper  pendant  le  jour,  à  la 
faTetrr  du  tumulte.  Le  lieutenant-général 
comte   Suchtelen,  instruit  qu'il  s'était 


Voici  quelques  noureanx  détails  sur     réfugié  dans  nue  mosquée  près  du  palais 


la  prise  d'Erivan  : 

•«  IjC  II  octobre  ,  Faide^e-camp  g^ 
néral  Paskémtcb ,  ayant  appris  par  nn 
grand  nombre  de  transfuges  que  le  cou- 
rage des  assiégés  commentait  à  chan- 
celer, et  Totilant  mettre  le  tempa  à  profit 
pour  povsser  la  campagne  avec  rapidité, 
fit  proposer  à  Hassan -Khan  de  capilaler, 
en  lui  offrant  de  le  laisser  sortir  do  la 
place  avec  sa  garnison.  Le  lendemain, 
ce  dernier  fit  dire  qu'il  consentait  à  la 
reddition  de  la  forteresse ,  à  condition 
qa'il  lui  fût  permis  de  consulter  à  ce 
sujet  Abbas-Mbza;  è  quoi  le  général  Pas- 
kéwitch  lui  répondit  en  le  sommrfnt  par 
écrit  de  se  rendre  à  discrétion  «  sans 
quoi  il  ne  tarderait  pas  à  connaître  la 
force  des  armes  russes  ;  et  en  même 
temps ,  Ton  redonbU  le  fen  de  tontes  les 
batteries. 

«  Le  fen  de  l'ennemi  s'étant  affaibli  le 
i3  octobre  an  matin,  le  UentenantSchef- 
fier,  dn  7*  bataillon  de  pionniers,  sor- 


du  Stardar  ,  s'y  porta  immédiatement 
avec  deux  compagnies  dn  régiment  réuni 
de  la  garde  ;  il  y  trouva  denx  cents  hom- 
mes çn  armej,  et  se  di&posant  à  faire  feu  ; 
mais  ils  se  rendirent  tous  dès  qu'ils  virent 
nos  soldats  armer  leurs  fusils  ;  le  lieute- 
nant-général comte  Suchtelen  désarma* 
de  sa  propre  main  Hassan -Khan.  La 
commandant  de  la  forteresse ,  Sonvan- 
Konli-Kban ,  fut  trouvé  dans  nn  souter- 
rain par  le  lieutenant  Tcfaevkine ,  de  Té- 
tat-major  général  de  la  garde. 

«  Yoici  les  noms  des  autres  olBciers 
supérieurs  persans  faits  prisonniers  dans 
celte  forteresse  :  Kassoum-Khan  ,  corn- 
roandsnt  dn  bataillon  de  la  garde  d*Ab- 
bas-Mirza  ;  Djaffar  -  Kouli  -  Khan ,  com- 
mandant dn  bataillon  de  Marauda  ;  Ali- 
mardau-Khan ,  commandant  dn  bataillon 
de  Tauris;  Asshm-Khan  d'ArakIine,  et 
Fethali  Khan ,  chef  de  l'arUllerie  et  de  la 
fonderie. 

«  Aussitôt  que  nos  troupes  furent  ent 


tit  de  la  sape ,  et  commençait  à^  mesurer  trées  dans  la  forteresse  on  mit  des  gardes 
en  marchant  la  distance  uù  Ion  était  4  tous  les  magasins  à  poudre.  Le  sous- 
encore  du  fossé,  lorsqu'on  ai)erçut,  sur     UeutRuant  Lcliakine  ,   dn  régiment  des 


les  murailles ,  quelques  habitans  agitant 
leurs  mouchoirs  et  accourant  vers  la 
tranchée,  après  être  descendos  par  la 
brèche.  Le  général-major  Lapteff ,  qui 
éuit  de  service  k  la  tranchée,  envoya 
anssitût  les  colonels  Hnri^o  et  Schipoff , 
avec  six  compagnies  du  régiment  réini 
de  la  garde,  pour  occuper  les  tours  du 
sud-est  de  la  première  et  de  la  seconde 
muraille ,  ainsi  que  les  courtines  qui  y 
aboutissaient,  ce  qui  fîK  exécuté  avec 
autant  de  résolution  que  de  promptitude; 
le  général  se  porU  rapidement  lui-même, 
aifcc  le  reste  du  régiment  réuni  de  la 

Sarde,  les  travailleurs  du  Sp^égiment 
e  chasseurs,  et  les  compagnies  de  pion- 
niers ,  vers  ia  porte  du  nord ,  pour  cou- 
per la  retraite  à  l'ennemi  sur  ce  point. 
Le  lieutenant  -  général  Krassovsky  ne 
tarda  pas  à  le  rejoindre  avec  une  partie 
de  son  détachement  ;  en  pcn  d'instans 
la  porte  fut  brisée,  et  nos  troupes  en- 
trèrent dans  la  place.  En  ce  moment , 
M.  Béloff ,  de  la  neavièmc  classe,  audi- 


grenadiers  de  la  garde ,  apercevant  une 
mèche  allumée  dans  le  principal  de  ces 
magasins ,  s'y  précipita,  enleva  ce  bran- 
don incendiaire,  et,  par  son  intrépidité 
et  sa  présence  d*esprit,  prévint  la  catas- 
trophe afTrense  qui  aurait  pn  résulter 
d'une  explosion. 

«  L'aide-de-oamp-général  Paskéwitch, 
après  avoir  établi,  sous  le  comman- 
dement du  lieutenant- général  Kras- 
tovsky  ,  une  administration  temporaire 
pour  la  province  d'Erivan,  reprit,  le  18 
octobre  la  route  de  Nakhitclicvan,  avec 
les  troupes  qu'il  avait  amenées ,  en  y 
ajoutant  le  régiment  d'infanterie  de  Ka- 
barda ,  deux  pièces  de  canon  de  &iége 
et  deux  mortiers.  Son  intention  est  d'o- 
pérer immédiatement  sa  jonction  avec  le 
lieutenant-général  prince  Eristoff ,  et  de 
profiter  de  la  situation  favorable  des  af- 
faires ponr  effectuer  un  mouvement  dé-, 
cisif  sur  Tatms.  »> 
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Ordrg  du  Jour  pour  le  corps  d*armée  dé- 
taché dm  Caucase,  dans  la  forteresse^ 
d'Erwan,  le  i*^  {iZ)  octobre  1827. 

«  Braves  camarades  î  vous  avez  bean- 
conp  fait  pour  la  gloire  du  Czar,  poar 
rhonaenr  des  armes  russes.  J*ai  été  avec 
Toos  :  j*ai  été  jour  et  nuit  témoin  de  votre 
vigilance  infatigable ,  de  votre  inébran* 
labié  bravoure.  La  victoire  vous  a  accom- 
pagna partout.  Bans  quatre  jours ,  vons 
avez  pris  Sardar-Abad  ;  dans  six  jours, 
Erivan,  ces  célèbres  forteresses,  ce  bou- 
levart  de  TAsie,  dont  on  croyait  ne  pou- 
voir s'approcher  impunément.  On  les  a 
assieds  autrefois  des  mois  entiers  ;  des 
peuples  ont  épuisé  ,  pendant  plusieurs 
années ,  leurs  efforts  pour  les  prendre. 
Quelques  nuits  vons  out  suffi  pour  les 
prendre.  Vous  avez  détruit  leurs  mu- 
railles ;  postés  sur  le  bord  de  leurs  fos- 
sés ,  TOUS  avez  répandu  la  terreur  parmi 
leurs  défenseurs.  Enfin ,  Erivan  est  tombé 
devant  vons;  et,  dans  le  vaste  royaume 
de  Perse ,  rien  ne  s'oppose  plus  à  vos 
progrès.  Partout  où  vous  vons  êtes  mon- 
trés, les  corps  ennemis  ont  di:iparu  de* 
Tant  le  conquérant  d'Abbas-Abad,  de 
Sardar-Abad  et  d*Eri van.  Les  villes  ou- 
vrent leurs  portes  ;  les  habitans  paraissent 
en  sapplians  devant  vons  ;  vous  les  avez 
toujours  épargnés ,  et  ils  ont  été  emme- 
nés avec  leurs  oppresseurs.  Maintenant, 
ils  respirent  sous  votre  généreuse  protec- 
tion. La  Russie  vous  remerciera  d'avoir 
soutenn  sa  gloire  et  sa  force.  Jo  vous 
rcTiuercie  également  de  tout  mou  cœur, 
et  je  TOUS  félicite,  braves  officiers  et  sol- 
dats du  corps  du  Caucase.  Il  est  de  mon 
devoir  de  faire  connaître  à  l'empereur, 
avec  toute  l'exactitude  possible,  vos  mou- 
vemens  ,  vos  efforts,  vos  marches  et  vos 
glorieux  exploits.  Dans  cette  campagne, 
vous  avez  conquis  deux  provinces  ,  pris 
huit  drapeaux,  So  canons,  deux  sar- 
dars ,  ao  khans ,  fait  six  mille  prison- 
niers, enlevé  dix  mille  hommes  qui  avaient 
jeté  leurs  armes,  et  des  provisions  con- 
ndérables  de  vivres  et  de  munitions. 
Voila  vos  trophées.  Avant  tout ,  grâces 
ioieut  rendues  au  Tout- Puissant  pour 
ces  succès  et  ces  triomphes. 

m  L'adjudant-général  Pasxbvxtch* 

général  d* infanterie ,  et  commandant 
du  corps  détaché  du  Caucase.  » 


Voici  un  extrait  d'un  rapport  daté  d« 
Nakhitcbex'an ,  le  a3  octobre,  et  transmis 
par  l'aide-decamp  général  Paskévitcb, 
sur  les  opérations  du  corps  d'armée  aux 
ordres  du  prince  Eristoff. 

«  Lelienteuant-géoéral  prince  Eristoff, 
qui  était  sorti  de  j^akliitcbevan ,  le  7  oc- 
tobre, passa  l'Araxe  le  10.  Sur  ces  entre- 
faites, le  lieutenant -colonel  Vissotsky, 
qui  avait  reçu  l'ordre  de  se  porter  sur 
Ourdahad,  rendit  compte  que  les  Sar- 
bases  qui  s'y  trouvaient ,  avaient  pris  la 
fuite  à  son  approche,  que  le  7  octobre 
nos  troupes  avai^ïut  occupé  la  ville,  et 
qu'à  leur  sortie  on  y  avait  laissé  Sckcikh- 
Ali-Bek,  nommé  administrateur  provi- 
soire- du  district  d'Ourdabad ,  et  qni , 
ainsi  que  son  frère  Ekhsan-Rhan  ,  céfu- 
mandant  diï  bataillon  de  Nakhitchevan , 
et  foute  leur  famille,  sont  entièrement 
dévoués  à  la  Russie. 

«Le  ïo  octobre/  le  général  -  major 
Pankratieff,  en  arrivant  à  Tentrée  du 
défilé  de  la  Daradis ,  avec  l'avant-garde 
du  détachement  du  prince  Eristoff,  dé- 
couvrit l'ennemi  qui  se  retira  aussitôt. 
Deux  bataillons  de  Sarbases  de  Raradagh, 
venant  de  Khôl,  occupèrent  pendant  la 
nuit  des  retranchement  établis  dans  la 
partie  la  plus  resserrée  d#  défilé. 

«  Le  lendemain  1 1 ,  le  général-major 
Pankratieff ,  s'étant  avancé  pour  recon- 
naître la  position  de  l'ennemi,  rencontra 
un  Sarbase  de  Ghergher,  accourant  des 
retrancliemens  ,  d'où  le  commandant , 
Moustapha-Sultan ,  l'avait  envoyé  pour 
prévenir  le  général  qu'il  était  prêt  à  se 
rendre,  qu'il  avait  déjà  quitté  son  poste, 
et  que  les  Sarbases  de  Karadagh ,  crai- 
gnant d'être  cernés,  s'étalent  entièrement 
dispersés;  le  général -major  Pankratieff 
fit  avancer  en  conséquence  un  bataillon 
d'infanterie  avec  trois  pièces  de  canon, 
et  dès  le  soir,  Tissue  du  défilé  sur  la  route 
de  Marauda  fut  occupée  sans  coup  férir.  ^ 
Les  Sarbases  de  Gherglicr  se  débandèrent 
également ,  et  Moustapha-Sultan  se  ren- 
dit à  notre  camp. 

«  Le  i3  octobre,  le  détachement  du 
lieutenant-général  prince  Eristoff  passa  le 
défilé  de  la  Oaradia,  et,  après  avoir  opéré 
sa  jonction  avec  son  avant-garde ,  arriva 
an  bord  de  la  rivière  de  Tchirtrhir,  à 
x5  verstcsde  Maranda ,  où  les  anciens  de 
cette  ville  et  ceux  do  tous  les  villages  cn- 
vironnansse  présentèrent  pour  offrir  leurs 
services. 

«*  Le  i5,  nos  soldau  défilèrent  en  bon 
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ordre  à  traTen  U  tiUq  d«  lianndA ,  «n 
présenM  d*niie  foule  «onndénibl»  d*hft- 
bitans,  qni  les  accneiDireat  «Tec  eotbon- 
frusme,  et  les  nommaient  leurs  libéra» 
tcors.  Le  détachement  s'arr^  an-delà 
de  la  TiOe ,  et  occnpa  les  deux  routes  qtd 
conduisent  à  Tauris  et  à  KhoL 

«  On  avait  appris  ({n*Abbas-Mina  se 
trouTait  à  vingt  verstes  du  défilé  de.  la 
Daradis ,  dans  la  direction  de  KJio! ,  et 

2 ne  ses  forces  consistaient  ea  13  pièees 
'artillerie,  i,5oo  fantassins,  et  jusqu'à 
5»ooo  hommes  de  cavalerie. 

«  Le  a5  octobre,  Vaide-de-camp  géné- 
ral Paskévitch  se  trouvait  avec  le  déta- 
chement principal  à  Kakhitchevan ,  d^où 
il  se  proposait  de  continuer  sans  délai  son 
mouvement  sur  Tauris.  •> 


p£TBftamiom&,  ai  aovembra. 

H  Nos  troupes  sont  entrées  à  Tanrb. 
Pour  occuper  la  résidence  de  Théritier 
présomptif  du  tr6ne  de  Perse,  elles  n*ont 
en  qn*à  se  présenter  devant  cette  ville ,  et 
à  venir  y  monter  la  garde. 

«  Des  transfuges  avaient  dédaré  que 
Timpression  de  terreur,  produite  sur  les 
Persans  par  la  prise  d*£rivan,  se  fortifiait 
de  jour  en  jour;  que  les  Sarbases  ne  vou- 
laient plus  se  battre  ;  qu*à  peine  Abbas- 
Mina  compt|^  •  il  encore  trois  mille 
hommes  sous  ses  drapeaux,  et  que  les  ha* 
bitans  de  Tauris  ,  pleins  de  confiance 
dans  rezcellente  discipline  que  nos  tronpes 
ont  observée  pi^tout  depuis  Pouverturo 
de  la  campagne,  loin  ae  se  défendre, 
nous  recevraient  comme  des  libérateurs. 

«  Informé  de  ces  circonstances  ,  et 
averti  en  mémo  temps  qn*Abbas-Mirza  se 
préparait  à  détruire  tous  les  établissemens 
militaires  qn*il  avait  formés  dans  Tauris , 
et  toutes  les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  qu'il  y  avait  réunies ,  le  lieute- 
nant-général prince  EristoiT  quitta  Ma- 
rauda le  23  octobre  avec  le  corps  qu^il 
commande ,  passa  la  nuit  au  village  de 
Sopliiana  et  arriva  le  ai  à  Sagalan.  Sur 
son  passage,  la  population  raccuetllit 
avec  enthousiasme. 

«  Cependant  Abïar-Khan ,  gendre  et 
premier  ministre  du  schah ,   avait  été     recula'nonvellederoccupationdeTanns 


coupés  et  les  yeux  crevéa.  Uaîa  tovs  se» 
efforts  et  toutes  ses  atrocntéa  fnr«it  ino- 
tiles,  et  lorsque ,  le  a5,  le  prince £riato(Ç 
arrivé  à  cinq  verstes  de  la  cstaddle  de 
ÎVuris ,  forma  ses  troupes  en  tigne  sur  le 
bord  droit  de  la  rivière  d'Adjatcfaai,  et 
détaclv^ ,  pour  s*emparer  de  la  ville,  six 
compagnies  du  régiment  de  grenadiers 
de  Cherson,  un  bataillon  composé  de 
soldats  de  dijférens  corps  et  six  pièces 
de  canon  sous  les  ordres  du  général-majer 
Pankratieff  et  do  colonel  Mouravieff ,  les 
Sari>ases  abandonnèrent  Alaiar-Kbsn, 
prirent  la  fuite ,  et  les  habitana  de  U  ville, 
en  mâbse,  précédés  des  imans,  se  portèrent 
à  notre  rencontre  avec  les  pins  vives  dé- 
monstrations de  joie.  Le  gcoéral-Bajor 
Pankratieff  entra  anssit6t  dans  Taeric 
au  son  de  la  musique  militaire,  oecopa 
la  citadelle ,  et  fit  camper  son  détache- 
ment entre  la  forteresse  et  ks  fapbonigSw 

«  An  moment  où  les  Sarbascs  se  dâ>an- 
daient,  la  populaee^  exaspérée  contre  le 
gouvernement  persan,  s*était  jetée  sur  le 
palais  d'Abbas-Bfina  et  y  avait  conunis 
de  grands  désordres.  Une  gnrde  rasse  y 
fut  envoyée  sans  perte  do  temps»  et 
en  chassa  les  pUUrds;  mais  le  palais 
avait  déjà  beaucoup  souffert.  Alaîar-ILaa 
n'ayant  plus  un  seul  soldat  à  commander, 
avait  cuercbé  son  salut  dans  la  faite; 
mais  voyant  nos  partis  de  cavalerie  s'a- 
vancer rapidement  de  tous  côtés,  ils*étoît 
caché  dans  une  maison  du  faubonrg.  Noos 
en  fibnes  informés ,  et  le  sotnick  des  eo- 
saques  de  la  mer  Noire ,  PaméleUf ,  lut 
envoyé  à  sa  recherche.  Il  ne  tarda  nasà 
le  découvrir.  Alaîar-Khan  voulut  d'abord 
se  défendre,  mais  sa  carabine  n*ayant 
pas  fait  feu,  il  se  rendit  aax  coaa^es 
qui  l'entouraient. 

«  An  nombre  des  prisonniers  se  trouve 
également  Kdb-flasseyu,  khan  deTalycbe. 

«  Nous  avons  trouvé  dans  Tauris  3 1  pi^ 
ces  de  canon,  9  mortiers;  a  fiilconaets, 
1,016  fusils,  xo,a5o  boulets,  beanoonp 
d'autres  effets  d'artillerie,  environ  ô/mo 
tchetverts  d*orge  et  de  froment,  et  des 
munitions  de  guerre ,  ainsi  que  dea  pro- 
visions de  toute  espèce. 

<*  A  peine  le  général  Paskévitcfa  avait-il 


chargé  d'organiser  la  défense  de  Tauris» 
Pour  engager  les  habitans  à  combattre, 
il  avait  employé  tour  à  tour  les  menaces 
et  le  prières,  les  exhortations  et  la  vio- 
lence. Il  avait  poussé  ses  emportemens 
jusqu'à  coDunettre  de5  cruautés  horribles; 
et,  par  ses  ordres,  plusieurs  individus 
avaient  même   eu  les  oreilles  et  le  ne% 


qu'il  vit  arriver  un  messager  porteur 
d'une  lettre  d'Abbas-Mina.  Ce  prince  lai 
demandait  à  venir  traiter  lui-même  de  la 
paix,*et  ae  déctaraift  muni  dea  pleins  poK- 
voirs'  dn  schah.  Le  lien  des  eonfëtenoes 
allait  être  déterminé. 

«  Le  16,  le  général  Paskéviteb  était  de 
sa  personne  à  Marauda.  T<e  lendemain ,  il 
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de  le  mettre  en  merefae  préliminairee  de  U  paîx  0e  Iroof  ent  ao* 
lenneUement  consentis  de  part  et  d*aatref 
etponr  concerter  la  rédaction  d*an  traité» 
il  a  été  décidé  d'nn  oomman  accord 
qu*Abba*-Mirza  se  rendrait  à  Oei-Kar- 
'  ghan ,  à  60  Terstes  de  Tauris  »snr  la  route 
de  Maragha  ;  que ,  Ter*  le  1 4  norembre , 
ce  prince,  accompagné  seolement  de  sa 
suite ,  an  nombre  de  z5o  personnes ,  ar> 
rirerait  à  Tchévister,  endroit  également 
situé  à  environ  60  Terstes  de  cette  Tille  * 
for  la  rente  de  Khoi ,  où  Ton  enverrait 
pour  l'escorter ,  deux  divisions  du  régi- 
ment de  dragons  de  Nijni'Novgorod» 
aveo  deux  pièces  d'artillerie  cosaque  ; 
qu'une  division  de  hulans  se  porterait  à 
sa  rencontre  i  moitié  chemin  do  Dei- 
Kargban ,  et  que  tontes  les  troupes  d*Ab- 
bas-Mirza ,  formant  environ  a,ooo  hom- 
mes ,  d*après  les  dernières  nouvelles , 
seraient  renvoyées  au-deU  du  lac  d'Oo- 
ronmia,  dans  Fintérieur  de  la  Perse  , 
tandis  que  les  nôtres  occuperaient  toute 
la  province  d*Adzerbidjan. 

Par  suite  de  ces  dispositions ,  Vaîde- 
de-camp  général  Beukendorff  II  a  été 
envoyé  à  Tchévister  avec  six  compagnies 
du  régiment  d*infanterie  de  IVaschéboorg, 
nn  bataillon  de  celui  de  Tiilis,  la  régi- 
ment des  cossques  du  Don  de  Schams- 
chffT,  et  douze  pièces  d'artillerie  de  la 
compagnie  légère  n*  3  de  la  brigade  des 
grenadiers  du  Caucase.  Le  généraNiusjor 
FankratiefT  doit  occuper  Dei-K  afghan  * 
pendant  les  conférences,  avec  le  régiment 
réuni  de  la  garde,  celui  d*infanterie  4a 
Kozioff,  six  pièces  de  la  compagnie  d*ar- 
ttllerie  n9  3  des  cosaquet  du  Don ,  im 
régiment  debulansd'éhte,  formé  de  denx 
divisions,  et  celui  des  cosaqnes  de  Léo- 
noff.  Ces  denx  détadiemens  sont  partis 
pour  leur  destination  le  9.  L'aide- de- 
camp-général  Benkeudorf  a  ordre  d'at- 
tendre Abbas>Mirza  à  Tchévister  jusqu'au 
i5  novembre,  et  de  se  porter  ensuite  en 
avant  pour  prendre  possession  dn  district 
de  Sglmas;  le  général-major  Laiitaff 
doit  en  même  temps  aller  occnper  Khoï, 
où  Ton  assure  quil  ne  reste  que  aoo 
hommes  de  la  suite  de  Bagram-Mirza , 
fils  d'Abbas-Mirza. 

L'administration  provisoire,  nommée 
par  Taide-de-camp-général   Paskévitoh 

Sour  la  province  d'Àdxerbidjan  et  la  ville 
e Tanris,  est  entrée  en  fonctions  le  Ai 
elle  se  compose  du  général-major  baron 
Osten-Sacken,  en  qualité  de  chef  supé- 
rieur à  Tauris ,  du  général-major  prince 
Tcbévtchévadsefr,  de  M.  Joukovsky ,  de 
la  4^  classe,  faisant  fonctions d*intendant- 


PcTzaasouao,  ii  décembre. 

L*aide-de-camp  général  Paskévitcb  a 
^t  son  entrée  à  Tanris  le  3x  octobre  , 
«près  «voir  laissé  le  régiment  d'infanterie 
de  Knbarda  avee  les  bagages  et  l'artillerie 
de  siège  à  Marauda;  le  haut  clergé  persan , 
ks  principaux  beys  et  les  anciens  de  la 
▼ille  étaient  venus  à  sa  rencontre ,  ac- 
compngnéa  d'une  fonle  immense  d*habi- 
tans,  qui  semaient  la  route  de  fleurs  , 
aoivant  Tnsage  dn  pays.  Le  détachement 
dv  lien  tenant-général  prince  EristofT, 
qui  éuit  rangé  en  bataille  devant  la  ville, 
et  les  troupes  arrivées  avec  Taide-de-camp 
gén^l  Paskévitcb,  défilèrent  snooessi- 
Tcment  en  sa  présence. 

Le  5  novembre,  il  a  été  chanté,  an 
bruit  d*nne  salve  de  101  coups  de  canon, 
vn  Tê  Demm  solennel  en  actions  de  grâces 
dea  soccès  remportés  pendant  cette  cam- 
pagne; tontes  les  troupes  étaient  rangées 
en  bataille,  et  défilèrent  dans  la  meil- 
leure tenue  devant  le  général  en  chef. 

Dès  le  29  octobre,  Fet-Ali-Klian,  gou- 
verneur nulitaire  de  Tauris,  était  venu 
bire  des  ouvertures  de  paix,  de  la  part 
dn  scbah  de  Perse,  au  général  Paskévitcb, 
qni  chargea  Fet- Ali-Khan  de  porter  à  la 
connaissance  de  son  souverain  et  d'Ab- 
bas-Mina  les  conditions  auxquelles  la 
Enssie  accorderait  la  paix  sollicitée  par  la 
cour  de  Téhéran. 

Le  a  novembre ,  le  eaïmacan  d'Abbas* 
ICrzm,  nn  des  principsux  personnages 
dn  ministère  de  Perse ,  fit  annoncer  son 
arrivée  anx  environs  de  Tauris,  et  d'après 
les  ordres  dn  général  Paskévitcb ,  des 
conférences  eurent  lieu  entre  ce  plénipo- 
tntiaire  et  te  conseiller  d'état  actuel 
d'Obre&koff ,  dans  un  village  situé  à  7 
Terstes  de  cette  ville. 

nies  ne  tardèrent  pas  è  produire  des 
résultats  saâsfaisans.  Les  préliminaires 
d'une  paix  à  la  fois  utile  et  glorieuse  pour 
la  Russie  furent  convenus  ;  et  les  négo- 
datenrs  respectifs  arrêtèrent,  en  outre  , 
qne  ces  préliminaires  seraient  immédia- 
tement communiqués  à  AbBas-Hirxa,  qui 
obtiendrait  nn  délai  de  six  jours,  devant 
expirer  le  10,  pour  y  donner  sa  complète 
aAésion. 

La  réponse  de  ce  prince  parvint  au  gé- 
néral Paskévitcb  le  9.  Elfe  renfermait 
ressentiment  désiré.  En  conséquence,  les 
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général,  du  baron  de  Renne ,  colonel  dn 
régiment  d'infanterie  de  Sclûrvan ,  dn 
colonel  Scbebeck. ,  du  régiment  des  gre- 
nadiers de  la  garde ,  du  béglerbeg  de 
Tauris  Fct-Ali-Khau ,  et  du  monscbtéïde 
de  Tauris  Aga-Amlr-Fata-Séïd.  Ce  der- 
nier ,  cbef  ce  tout  le  clergé  de  TAdzer- 
bidjan  ,  jouit  de  la  confiaoce  unanime  du 
peuple.  Tandis  qu'AFiar-Khan  excitait 
les  babitans  de  la  ville  à  combattre,  Fata- 
Se'id  les  avait  exhortés  à  ne  pas  se  dé- 
fendre coutre  les  Russes. 

L'aide -de -camp -général  Paskévitcb 
s*est  convaincu ,  d'après  les  rapports  qui 
loi  ont  été  faits  à  son  arrivée  à  Tauris  , 
que  les  magasins  de  cette  ville  et  des 
vilbges  environnaos  suffisaient  pour  as- 
surer les  subsistances  de  son  détachement 
pei^dant  environ  cinq  mois. 

Le  major  Kouschliansky,  dn  régiment 


quelques  jours  après  à  Taurn  5a  i 
niera,  la  plupart  employés  mascs,  qa'îk 
ont  enlevés  de  force  anx  troupes  persanes 
au  moment  où  elles  voulaient  les  entrainer 
plus  loin  dans  fintérienr. 
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PROTOOOLB  concernant  Us  affaires  de  U 
Grèce',  signi  a^Peunbonrgy  le  4  «fn7 
i8a8.' 

(Document  communiqué  aa  parlement 
britannique ,  traduit  du  journal  anglais 
the  Courier,  du  a  février  i8a8.  ) 

et  S.  M.  britannique  ayant  été  priée 
par  les  Grecs  d'interposer  sca  bonsolfices 


Cour  obtenir  leur  réconciliation  avec  la 
^,   _^ orte  Ottomane,  ayant  en  conséquence 


été  envoyé  avec  une  compagniede  ce  régi 
ment  pour  occuper  le  fort  d'Alaudji,  aban- 
donné par  sa  garnison ,  a  rendu  compte 
qu'il  y  était  entré  le  26  octobre,  et  y  avait 
trouve  quatre  pièces  de  canon,  et  plus  de 
35o  ponds  de  poudre.  Ce  fort  est  presque 
inexpugnable ,  étant  situé  au  sommet  de 
rochers  très  escarpés,  que  Pou  ne  peut 
aborder  que  par  des  sentiers  fort  étroits, 
qui  se  prolongent  sur  un  espace  d*une 
Tersie  et  demie. 

D'après  les  nouvelles  dn  Karabagb,  il 
parait  que*  les  troupes  persanes  qui  s*y 
trouvaient  se  sont  débandées,  et  qu'il  n'y 
reste  plus  que  Hassan-Khau  de  Gbéra'i 
avec  3  ou  400  cavaliers.  Le  heutenant- 
général  prince  Vadbolsky,  qui  commande 
dans  cette  province  ,  mandait  en  date  du 
ao  qu'il  allait  se  porter  d'Akh'-puglan 
au-delà  de  l'Araxe,  et  faire  dans  cette 
•  direction  deux  on  trois  journées  de  mar- 
che, afin  de  faciliter  le  mouvement  dn 
lieutenant -général  prince  Eristoff  sur 
Tauris.  Celui-ci  a  reçu  l'ordre  de  marcher 
sur  Axdcbil  et  de  tâcher  de  s'emparer  de 
cette  forteresse,  où  Ton  assure  qu'il  existe 
d'immenses  approvisionnemens. 

Les  avis  du  lieutenant-général  Kras- 
sovsky ,  en  date  d*£rivan  du  28 ,  portent 
que  les  babitans  rentrent  en  foule  dans 
la  ville  et  dans  les  villages  environnans. 

R':sa-Konli-Aga ,  fils  d'Akhniet-Khan 
de  M afaglia ,  est  venu  de  la  part  de  Djaf- 
far  Kouli-Klian,  Sartipe  des  Sarbases  de 
Maragha,  son  oncle,  supplier  le  lieute- 
nant-général prince  Eristoff  de  prendre 
cette  ville  sous  la  protection  de  S.  M. 
V empereur  ;  en  témoignage  do  leur  dé- 
Tonement,  ces  chefs   ont  fait  ramener 


offert  sa  médiation  à  cette  puissance,  et 
désirant  se  concerter  à  ce  sujet  avec 
S.  M.  remi>ereur  de  tontes  les  Rntsies;  et 
d'une  autre  part,  S.  M.  étant  également 
animée  du  désir  de  mettr^  un  terme  à 
la  lotte  dont  la  Grèce  et  TArchipel  sont 
le  théâtre ,  an  moyen  d*un  arrangement 
conforme  aux  principes  de  la  retigioa, 
de  la  justice  et  de  l'humanité,  les  son»* 
signés  sont  convenus  de  ce  qui  suit. 

«  Art.  i^.  L'arrangement  i  proposer 
à  la  Porte,  si  ce  gouvernement  accepte 
la  médiation  offerte ,  aura  pour  objet 
de  placer  les  Grecs  vis-à-vb  de  b  Porte- 
Ottomane  dans  la  position  ci-après  dê> 
taillée  : 

«  La  Grèce' serait  une  dépendance  de 
V empire  ottoman,  et  les  Grecs  paieraient 
à  la  Porte  un  tribut  annuel  dont  le  mon- 
tant serait  fixé  une  fois  pour  toutes  d'im 
commun  accord.  Les  Grecs  seraient  ex- 
clusivement gouvernés  par  dca  autorités 
qu'ils  nommeraient  eux-mêmes ,  mais  sur 
la  nomination  desquelles  la  Porte  aurait 
une  certaine  influenccv 

«  Dans  cet  état  de  choses,  les  Greo 
jouiraient  d'une  pleine  liberté  de  cons- 
merce ,  et  auraient  la  direction  exdnaive 
de  leurs  affaires  intérieures. 

Cl  Afin  d'effectuer  une  séparation  com- 
plète entre  les  individus  des  deux  na- 
tions, et  «le  prévenir  les  querelles  qui  se- 
raient la  conséquence  nécessaire  d'une 
lutte  aussi  prolongée,  les  Grecs  seraient 
tenus  d'achelei*  les  biens  appartenant  aox 
Turcs ,  soit  sur  le  continent  de  la  Grèce , 
soit  dans  les  lies. 

«  2.  Dans  le  cas  où  !c  priucipe  d'one 
médiation  entre  les  l'urcs  et  les  Grecs 
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en  oonséquAiiee  des  iU* 
mmtehe»  Imitn  dans  cette  tim  p*f  !*■>»* 
bMsaâemr  de  S.  M.  B.  à  GonsUntinople  , 
S.  M.  L  emploierait  teate  éon  influeoco 
pour  MOOiiider  Tobjet  de  cette  nodia- 
tion.  L'^po^peetle  mode  de  la  coopéra- 
tion de  S.  U.  I.  dans  les  négociations 
«ree  lu  Porte,  ^  pourraient  être  la  con- 
séquence de  cette  médiation,  seron)  réglés 
du  consentement  oommnn  dn  gonrem^    Par  une  conséquence  natnrelle  de  ces 
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IfOTB  rB/nitê  au  réù-ejfenâi  par  M.  U 
barom  Jt  Otten/elt,  inlernonee  autriehien 
près  la  Porté  ottomane^  le  xa  mort 
1827  (i). 

«  La  subfime  Porte  a  rendu  u  souvent 
jastice  k  la  sincérité  et  à  la  constance  des 
seutimen»  de  la  cour  d'Autriche  qu*il  se» 
rait  superiln  d'en  renoareler  l'assorance. 


t4eS.  M.  B.  etdecehii  de  S.  M.  I. 
m  3.  StlamédiationolierteperS.fiL  B. 
m'est  pas  acceptée  par  la  Porte,  et  quelle 
que  soit  la  nature  des  relations  entre 
S.  Bf.  I.  et  le  gouvernement  turc,  S.  M.  B« 
«tS.  U.  I.  cottsidéreront]de  même  les  000- 
ditiona  spécifiées  dans  'Fartiole  i^r  du 
présent  protocole  comme  les  bases  de  la 
léoonciliation  à  effectuer  par  leur  inter- 
Tcntiony  soit  de  concert,  soit  séparé- 
ment, entre  la  Porte  et  les  Grecs,  et 


sentimeus  dont  S.  M.  I.  a  donné  des 
preuves  au  grand-seigneur  en  toute  oe* 
casioB^  le  soussigné  a  re^  Tordre  d'ap- 
peler la  plus  sérieuse  attention  delà  Porte 
sur  un  objet  qui  tient  immédiatement  aux 
intérêts  les  plus  cbers  de  cet  empire,  et 
qui,  depuis  plusieurs[années ,  a  constam- 
ment occupe  Temperenr. 

«  Le  soussigné  a  en  Thonneiir,  il  y  a  déjà 
vingt  mois,  d'exposer  au  ministère  ot* 
toman  les  principes  qui  n'ont  pas  permis 
elles  profiteront  de  toutes  les  occasions  à  S.  M.  I.  de  voif  avec  indîMérenoe  la 
Csvorables  povr  employer  leur  influence  prolongation  indéfinie  deS'  troubles  qui 
anprès  des  deux  parties,  dans  la  vue  d'ef-  agitent  une  partie  de  la  Turquie  d'Ku- 
fectner  leur  récoaeiliation  sur  les  bases     rope.  Il  a  développé  alors'  les  motifs 


ci>dasaus  mentionnées. 

«  4.  S.  M.  B.  et  S.  M.  L  se  réservent 
d'adopter  par  la  suite  les  mesures  néces- 
saires pour  régler  les  détails  de  Tarran- 
gement  en  question ,  ainsi  que  les  limites 
da  territoire  et  les  noms  dos  tics  de 
rAivfaipel  auxquelles  il  sera  applicable,  et 
qu'il  sera  proposé  à  la  Porte  de  conif- 
prendre  sons  la  dénomination  de  Grèce. 

m  5.  S.  M.  B.et  d.  M.  I.  ne  chercheront 
dans  cet  arrangement  aucun  accroisse- 
ment da  territoire  ni  aucune  influence 
exclusive,  ni  aucun  avantage commerdal 
pour  leurs  snjeu,  auquel  les  autres 'no- 
tions ne  puissent  également  prétendre. 

«  6.  S.  M.  B.  et  S.  M.  I.  désirant  que 
leurs  alliés  deviennent  parties  au  traité 
dont  ee  protocole  contient  les  premières 
bases,  ooanunaiqneroot  confidenlielle- 
ment  cet  acte  aux  cours  de  Vieune,  Paris 
et  Berlin,  et  leur  proposeront  de  garan- 
tir, de  concert  avec  Vempercor  de  &ua* 
sic,  le  traité  par  lequel  la  réconciliation 
dra  Turcs  et  des  Grecs  sera  opérée, 
parce  que  S.  M.  B.  ne  peut  garantir  on 
sembUble  traité. 

«  Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  4  avril 
{14  mars)  i8a6. 

m.  Signé  WsLLxvoTOir. 
«  NassaLaoDK. 
«  LtxTsa.  » 


pnissans  qui  font  un  devoir  i  la  Porte  de 
rechercher  les  moyens  lés  plue  'efficaces 
de  mettre  un  terme  à  ces  trotofaisa,'etdê 
rétablir  promptement  nue  paix  solide  et 
durable  dans  les  provinces  insof^s^  Les 
mêmes  raisons  qui  déterminèrent  à  ceiia 
époque  S..M.  I. ,  et  les  mêmes  considé- 
rations qui  s'oflnirent  à  la  sublime  Porte, 
sont  aujourd'hui,  non  senleasent  dans 
tonte  leur  vigueur,  mais  leor  iaiportance 
s'est  même  tsilémeat  k*croe  que  la  cour- 
impériale  ne  saurait  garder  plue  long- 
temps le  silence  qu'elle  s'était  imposé 
jusqu'ici. 

«  En  conséquence,  Tenipeéeur  élève  de 
nouveau  la  voix ,  aveole  sentiment  intime 
qu'il  remplit  un  devoir  sacré  par  l'intérêt 
de  ses  peuples  autant  queporcelni  qu'il 
prend  à  la  conservàâon  «Tan  empiire  voisin 
et  ami. 

«  Cette  pacification ,  robjet  des  vaux 
les, plus  ardens  et  les  plus  ronsUns  de 
l'Anlriche ,  est  réelaméapar  l'intérêt  vé- 
ritable de  la  Porte  elle-inêrae ,  par  cebû- 
de  l'ISnflnpe  entiève,  enfin  par  celui  en 
partienlier  de  l'Autriche. 

«  Quand  le  soussigné ,  par  ordre  exprès 
de  sa  cour ,  et  de  conoert  avec  les  mini^ 
très  de  quelques  autres  puissaaecs  amiee 
et  alliées,  a  abordé  pour  la  première  fois 
cette  même  question ,  la  sublime  Porte 


(1)  L'originl  de  estts  noie  est  en  français;  elle  0  éh»  publiée 
du  a4  4éoMnbrs< 

Ann.  hist.  pour  1827.  Jppcnd, 


danir  YObter^ûtéur  mUttMiitfi 
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quA  S.  IL  4tait  toujours  disposée  «i  pardon - 
i)er  à  ceux  de  ses  sujets  égarés  quireotre- 
raient  dans  leur  deToir,  et  qn'ayec  l'aide  de 
men  elle  réduirait  par  U  force  des  armes 


B  '<|ni  persialtniant  dans  leur  révoke. 
Près  ^e  dievx-  aanées  se  sont  éooiilécs  d*« 


ÀttPENDICÈ 

p6rtarbati«a  do 4«  paix  pnUique 
Lerant,   foyer  d'où  rcs|*rit  rém 
nairs,  tnntqoa  snlitislcra  ~" 
des  Orées  ,  ne  ocaaera  de 
états  Toiains,  é»  n'est  pas 


révvJotiotf» 


accr  les 


puis  loKS,  etqnd  âétéle  frait,  le  réaii 
des  efforts  inunenaea,  des  sacrifices  in- 
calcolablM  fiûto  p«r  le  dÎTanMies  iasaraéi 
aoftt-ils  KBttéa  de  boa  gré  dans  leur  de» 
voir?  QoC-ils  été  soumis  par  la  fosoede^ 
armes?  rinsiuraotioa  ne  snbsistet**BUe 
pa»  anjoai4*hui  tneore  dans  tonte  sa  vit 
gnanr?  leaOttomans  peuTent^ils  se  oonai* 
dérer  oonune  makias  paisibles  du  pays, 
qnané  les  babiUM  des  distiicts  même 
où  rinsnrrection  a  été  comprimée  mo«« 
aaeittanément*  se  lèTenft  de  nouTean  «a 
aemes  dus  qn'ili  ne  sont  plus  eontenna 
parla  pré^enoe  dea  tronpes  tniqnes?  Ga 
qne  la  Porte  n*a  pointfpu  eficctuer  dans 
lieeonrt  de  près  de  six  années,  il  eattrèa 
peu  preàiabta  qn*elle  Tatteigne  par  des 
moyens  ^pii-  s'affaibUssent  évidammenk 
d*année  .en  jaonée.  Elle  ne  la  ponilail 
peufedn»  pas  si  les  paissanees  étrangères 
damenraieht  speotatriees  impassibles  de 
k>  iottO)  dlft  le  pourra  bien  moins  des 
que  qnclqaaa.uBea.  d'entm  cUea  se  pao* 
naoBoent  ainsi  qn'^llea  le  jCont. 
-  m  Biais ,-  sBppoed  même  qne  par  de 
nouveaux  etforts  redouÙéi  la  Porte  réns* 
sisse  à  a*emparer  .des  plaoes.et  des  JUes 
realées  entre  leb-mainf  des  iosnisgéa,  oo 
réankat  ponrra«t-il  éfireobtenuantreoneak 
que  par  de  -niMiiTeanK  terrons  de  sang» 
«fue  par  l'extermination  totale  des  liabi<* 
tans.  Un  tel  plan  ne  Murait  trouver  si^ 
plaee  dans  le  0«ni^.d'jun  prineo  appelé 
par  la  ProvidaMO  .à  être  le  père  da  aaa 
penples. 

«  L'axpérienca  de  six  années  passées 
doUaroirprouvé  àla  Porte  qoele  rér»* 
table  moyen  de  ramener  les  esjmts  égarés 
el  de  pacifier  lat  Grèce  ne  se  trouve  pas 
dana  la  seule  voie  des  amas  :  non  pan 
reille  pacification  ne  pourrait  plus  pertetf 
^ne  le  caractère  de  la  destraction  ou  Ixîen 
•elni  d'une  £eïaU  sonmiaaion  des  insurgés. 
Dana  Tnn  comme  dans  l'autre  de  ces  cas, 
oùee  trouveeaientles  garanties  du  repos 
dans  raraliir,  et  dansl'aTenirméme  le  pins 
procbaiB?Or,  ce  que  les  puisaanaea  ^nn- 
dndenl  obtenir ,  ce  qna>notimmant  f  An- 
triehe  désirarTulasitaation.géogvaphiqoo 
de  son  empire,ses  nombreux  contacts  avec 
U  Turquie"  «1«  pewei  trè*  sea&tblei^qQ'é- 
prouve la  partie  Japloa  ^oriaante  de  son 
commerce  et  de  sa  navigation ,  par  la 


apUnissement  apparent  et  passager  des 
troubles  dans  le  moment  aotnel ,  c'est  le 
gage  et  la  garantie  d'une  tranqnilliié 
stable  et  solide. 

«  Cette  garantie  du  repoa  et  de  la  tran* 
qnilUté  Aiturs  de  la  Grèce  et  de  sa  son» 
mission  durable  no  peut  se  tioKver  qne 
dans  la  ))erRpective  certaine  quodonoe» 
Mit  la  Porte  aux  insuagés,  qu'en  ren- 
trant sons  l'autorité  dC'  &  H. ,  ieor  sert, 
knr  existence  civile  et  leur  bâcn«4ire 
fiatur  ne  seront  point  menacés,  anais  amé- 
liorés et  mis  à  labri  des  rcactiona  et  des 
nanx  qu'ils  ont  sonfSerU  et  dont  ib  crai* 
gnent  le  retour. 

«  Les  cabinets  de  Saânt«Péterabourg  et 
de  Londres  uat  oomnmniqaé  à  ednk  de 
Vienne  les  plaiu  qu'ils  jngent  propres  à 
atteindre  oe  bat  salutaire.  S.  M.  1.  y  a 
reconnu  non  sealement  tout  rûatérët  que 
ces  deux  grandes  puissanGoa  attacbeot  â 
un  objet  auquel  l'emperear  a  voué  lui- 
même  depuis  d^s  années  sa  plus  vive  sol- 
licitude; mais  elle  y  a  reconnu  de  plus  h 
néceasité  mrgpnte  et  indispensable  pour 
la  Porte  de  condaire  à  son  terme  par  les 
moyens  le»  plus  convenables,  et  dans  le 
pins  bref  délai  iioi^sible,  cette  lutte  dé- 

Slorable.  Les  démarebes  des  repréaantaa 
es  deux  cours  de  Russie  et  d'Angleterre , 
et  celles  des  autres  missions  des  cours  al- 
bées  auprès  de  la  Porte,  nepeuveatlai 
lysser  le  moindre  doute  sur  la  réalité  ds 
Stàà  des  plans  susmentionnés,  oonnneaar 
rexisteace  de  cette  nécessité  indtapen» 
sable  pour  elle. 

«  Le  soussigné  a  Tordre  d'appeler  FaC- 
tention  la  pins  sérieuse  delà  snidune  Porte 
sur  les  propositions  et  les  •eommnnica- 
tiens  qui  lui  seront  faites  par  MBL  les 
représentana  des  deux  cours  susdilea;  il 
la  prie  de  les  peser  mûrement  dans  m 
sagesse,  et  de  réfléoliie  aux  conséquences 
incalculables  -  qu'une  résolution  impru- 
dente et  contraire  à  ses  vétitablea  intérêts 
et  aux  vœux  des  puissances  ses  amies 
pourrait  avoir  pour  cet  empire. 

m  Organe  d'une  cour  unie  qui  ne  sait 
ni  feindre  un  sentiment,  ni  cacber  une 
vérité  «  qui  necbereiie  point  à  plaire,  ni 
ne  craint  de  déplaire,  le  soussigné  se 
flatte  que  le  ministère  ottoman  voudra 
bien  accueillir  cette  ouverture  avec  la 
même  bienveiUsoce  et  U  ntéme  confiance 
dont  il  lui  a  déjà  donné  tant  de  prcuvik 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  {Il*  Partie.) 


<Ua«-4*aiilro  occasions  bien  moiiis  im* 
H^rtantes  que  eelloHÛ.  » 


JSkorm  nmite  Us  g  H  iq  juim  iSa^ ,  par 
/e  r«w  -  efftHtU  «^  mux.  drûgmaiu  des 
léfpmiwu  ffmneaiëe^  angituse  ^  rutse , 
mMUrkkient^  ctffnêésimute, 

«  n  est  «ridcut  pour  tout  bomaM  doué 
«TimalligeDcc  et  de  pcDétration  que,  cod- 
fpnaéneot  aux  décrets  de  la  ProTidenco, 
I»  proepêrité  du  luoode  est  duo  à  Tualoq 
d»  hoainea.daus  l'eut  social  ;  et  comine 
jpfr  suite  da  la  diversité  des  usages  et  du 
«ançtêre  de*  bommes,  ceUe  uniou  ne 
peut  être  accomplie  que  par  la  soumis- 
siou  des  direfs^  nations ,  M  sagesse  toute* 
Bte,  eu  parUgesotTunÎTers  en  dif- 
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misme,  se  sont  tenues  dans. une  poumis- 
sion  fidèle.  11  est  notoire  que  ces  mêmes 
Grecs  ont  été  trailés  sons  tous  les  rap- 
ports eomme  les  Musulmans  eux-méiDC5, 
gnant  à  tout  ce  qui  regardé  leurs 
iens ,  leur  sauté  personnelle  et  le  maiu- 
tien  de  leur  bopneur.  11  est  notaire  que 
sous  le  règpe  glorieux  du  souTcrain  bc« 
tnel  ils  ont  été  cbargés  ,dé  l^îenfaitsjbien 
annlcU  de  tout  ce  qui  a  été  lait  poux  leurs 
ancêtres;  niais  cVftt  précisément  veUc  h' 
▼eur^  cette  tranquillité  qui  ont  été  hicau»e 
de  la  révolte  à  laquelle  opt  donné  lieu 
des  bommes  mécbans,  incapables  d'appré- 
cier toutes  ses  marques  de  btienvéiUance, 
Cédant  aux  illusions  d'ttne  imagination 
érbauffée,  ils  ont  osé  lever  l'étendard  de 
la  révolte ,  non  seulement  contre  leur 
bienfaiteur  et  souverain  légitime ,  mais 
aussi  poutre  le  peuple  mutnlman»  en  corn* 


féreii»  pays,  a  donné  à  chacun  d  eux 

sourenÙB  à  qui  elle  a  confié  l'autorité  al^    mettant  les  excès  ^lés  plus  borribles ,  et 

aolneaurla  nation  remise  à  sa  dpmiuat^on.     eu  sacrifiant  à  Unr  vaij^cance  des  fc^imes 


Cest  d'après  un  aystàmc  si  sage  que  le 
Créetvor  a  établi  et  réglé  l'ordre  de 
riuûvert.  S^  d'un  c^i  la  subilité  et  1% 
durée  d'un  tel  état  de  choses  dépendent 
de  ce  tfMB  les  souverains  s'abstiennent  d# 
tente  interveation  dana.  lesafïaires  inté- 
rienraset  particulières  de  leurs  voisipa, 
il  n*est  pas «moina évident  d|on  autre  oôtè 
que  le  bi|t  essentiel  des  traités  entre  les 
epipires  ne  soit  d'empêcher  qu'up  sys- 
tème d'ordre  si  admirable  ait  des  attaques 
èk  :ea9njer,  et  d'éublir  de  cette  manière 


et  des  euians  sans  dé/ense«  avec  ane,.ati^- 
cilé  sana  pareille.  .^    ^ 

«  (lonune  cbaqucpuisttnpe  a  son  prcU 
pre  code  pénal  et  les  ordounimces  poli- 
tiques qui  serveut  de  base  à  sçs  actes  de 
souveraineté ,  de  ii^me  la  sobCme  Porte 
se  ro'B4e  en  tout  oe-qui  j«gai:4e  rexerçipé 
de  sa  souverjtioeté .,  sur  sa  législation 
feinte,  d'après  laquelle  )e-so|t  dos  rebelles 
est  fixé.  Miis  en  même  tvmps  qîie  la  l^uvte 
itxBig^  aux  uni  la  punition  nécessaire 
afiu  de  les  corriger^  «le  ne  refuse  jamais 


flgvtre  les  obligatieos  que  les  traités  et  lea 
ly^tîons  .étrangèrfa  lui  imposent ,  pos«. 
si4^  faut  daa  institutions  etdcs  feintions 
qpiX»  regardent  exclusivement  et  qai 
s^t  l<s  rânitata  df .  s9  législation  et  ^e  la 
Itirme  de  son  gowrern(emeBt< 


^  nationaax  et    politiques  soqît 

étroitement  liés  aux  précepte*  ae  U  relir 


la  sûreté  dea  penplea  et  des  royaumes.     M  p^oni^r  à .  ceux  ^i  invoquent  sa 
chaque  puissance  indépendante,     miséricorde,  et  de  les  wta|)Ursousi*égide 

de  sa  protection. 

,  «  .C'est  ainsi  que  la  «ublimç  Porté  ^  tou- 
jÂura  disposée  à  se  conformer  aux  ordres 
in  sa  législation  sacrée ,  n'a  jamais  li^ 
ji^  de  cultiver  les  relations  d'amitié 
liyec,  .les.  puissances  ses  amief,  qnoiqa*clfe. 
•  H  n'appartient  donc  qu'à  ell^.  seule  jfj^t.très  occupée  de  s^  aifaires  dômes- 
(lainger  do. ce  qui  .lui  convient  et  4os*ep-.   tiquc^fi.;.  \      . 

oecniper  ea.clnstyenienL  D'ailleurs ,  il  est  . .  «<  la'aublime  PoHe  a  (oiJijQnrs  été  prête 
notoire  que  toutea  les. affaires  de  la  sii-  &  ^av^.ne  que  les  traité»  e^  lés  devoirs  de 
Mime  Porte  ottomane  sont  fondée*  sar  ,ï  amitiié  aaigent.  Ses  prières  les  plus  sin- 
•e  législation  sacrée,  et  qne  tons  *es  rè-     cères  sont  offertes  nour  obtenir  cette 

paiix  et  cette  tranquillité  ^ncrales  qui, 
avec  l'aide  du  Très-Haut,  seront  réublics 
de  la  mémo  manière  cpie  toutes,  les  con* 
quêtes  de  la  sublime  Porte  opt  été  faites, 
sf  vQir ,  en  ^parant  se^  sujets  fidèle^  den 
.malintentionnés,  et  en  mettant  un  terme 
aux  troubles  actuels  par  k  moyen,  de. ses 
propres  ressources ,  ssns  ^onuei^  lien  ^  à 


«  Or  les  Grecs,  ^m  font  partie,  des 
nationa  qui  habitent  les  paf  s  con(p|ie 
depuis  de*  sièdea  par  les>  «frmee  o^to- 
manca,  et  qui» 4e  génécati«Ki  en  gcmé- 
vmion,  ont  été  les  suietatribntai^t  de  }a 


anblime  Porte>  ont  joui  sous  l'égide  de  des  aiscussions  avec  les  pui&sancèf  qui 

notre  -léifislation   d'un  repos  .et   d'une  sont  ses  amies,  ou  à  des  rètlamàtions 

^ranquiUilé  parfaite  ,  cemipe  toutes  les  de  leur  part.  ,  .^ , 

:qni,  depuis,  llorigine  de  l'islv         «Tous les  efforts  delà  sublime  Porte 
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n*ont  âii*itii  bat,  cVit  de  rétabfir  U  tran- 
quillité générale,  pendant  qne  l'ioter- 
Tention  étrangère  ne  pent  que  prolonger 
la  rébellion. 

'  •  La  détermination  ferme  et  constante 
de  ménager  ses  intérêts  qui  résultent  de 
ses  luis  sacrées  mérite  Tapprobation  et 
le  respect,  pendant  cpie  1  intervention 
ëtrangère  ne  pent  mériter  qne  le  blâme. 
Or  il  est  évident  qn*en  se  tenant  à  ce 
principe ,  totit  aurait  été  terminé  il  y  a 
long-temps,  sans  les  propositions  mal  fon- 
dées ^ui  ont  été  taises  en  arant  par  rap- 
port à  là  coiifofmité  de  religion,  et  Hn- 
nUeneé  fatale  ^ue  cet  état  de  choses  ■ 
'exercée  snr  tonte  l'Europe ,  et  les  dom- 
mages auxquels  a  été  exposé  le  commerce 
maritime. 

*"  «'En  même  temp$  les  espérances  des 
i^alveillaDS  ont  été  eonsumment  soute- 
nues par  tïi  mauraise  conduite  de  ceux 
qui  leur  ont  donné  des  secours',  von- 
âû'ite  qu'on  aérait  dû  répronrer  et  qui 
n*est  pas  conforme  au  droit  des  gens. 
Xin  ■  GOie'  ôbserrer  que  les  traités  qui 
subsistent  entre  lï,  Porte  et  les  puissances 
'ami/B5  ont  étéconcllis'  vniqùement  arec 
tes  souverains  et  ministres  de  ces  puis- 
sances ,  et  âttendif  robfigation  devfiaqne 
puissance  de  gouvierner  ses  sujets  cl»- 
'mê^e ,  la  ^ilbnme  Porte  tfa  pas'toanqué 
d'adresser  à  quelques  '  puissances  anrfes 
'des  plaiilteé  reladvdmfcnt  aux  seeoui^s  four- 
nis aox  Insurgés. 

'  «■  Là  seule  ^énoiise  faîte  àr .  ses  repré- 
sentations tend'  a  donnée  i  des  m'àiclùni^^ 
tions ,  destinées  à  renrersc^r  les  lois  et  lék 
traites',  Yo  nom  de  ta  lifkrté,  et  i  ïnter- 
'^riter  des  procédés  contraires  k  des  en^ 
gagemctts  existans  par  f  expre^on  ne^- 
tralfté,  en  ajontant  qn'oh  n*a  pas  lémo^éli 
âe  retenir  le  peuple.  En  mettant  de  croto 
7e  défadt  Yéciproqne  de  sûreté  ptnir  kis 
sujets  des  diverses  puissances  qiii  dbit 
nécessairement  résulter  en  définitive  d*up 
tel  état  'de  cliofces ,  la  subnroe  Porte  lie 
peut  pas  souifrir  que  de  p&reib  procédés 
•oient  passés  sons  silence.  En  conséquence» 
ta  Porte  n*a  jamais  omis  de  répondre  aux 
diverses  prétentions,  en  faisant  appel 'à 
la  justice  et  à  Téquité  d^s  puissances 
'  amies ,  en  réitérant  ses  phuntes  par  rap- 

S'orf  aux  seconrs  aux  insurgés,  et  en 
onn  an  t  les  réponse^  n  écessaires  dan»  ses 
communications  avec  ses  amis.'  f^n ,  on 
vient  proposer  une  médiation.  Mais- il  est 
'  de  fait  qn*nne  réponse  restreinte'  à  nn 
seul  objet  ne  peut  être  changée  par  les 
,  progrès dn  temps»  ni  par  des  innovations 
dans  le  langage. 


«  La  réponse  qne  la  anblime  Porte  m 
donnée  au  commencement  sera  tonjonra 
la  même,  c'est-à-dire  celle  qu'elle  a  Ré- 
pétée en  face  du  monde  entier,  et  qui 
est  ei)  dernier  résnltat  sa  aaniire  de 
penser  snr  la  situation  dea  affaire». 
■  «  Cenx  qui  aont  instrmta  dea  détails 
des  événemens  n'ignovAt  pa»  qu'an  oom- 
meucemcnt  dé  Tinsurrcction  qndme» 
mînistres  des  puissances  amies  ont  ottcrl 
des  secours  effectifs  pour  pnnir  les  ré^ 
voltés  ;  mab  comme  cette  offre  ae  rap- 
portait k  une  affaire  du  ressort  exclusif  de 
ES  sublime  Porte,  par  suite  des  cMuidé* 
rations  importantes  relativiement  av  pré> 
■eut  et  a  Tavenir,  la  Porte  s'est  bornée  à 
répondte  que,  quoique  cette  offre  e^  pour 
but  de  donner  des  seconrs  an  gonveme- 
ment  ottoman ,  elle  ne  roulnit  potet  ad- 
iacttre  l'interveution  étrangère.  Mab  en- 
core, quand  ramlnisaadeuv  d*vtt0  pni!^ 
sanee  amie,  à  l'époque  de  son  ruyagtt  an 
congrès  de  Térone ,  est  entré  en  expli- 
cation dans  des  conférences  qu'a-  a  eues 
^vec  le  ministre  ottoman  ,  par  rapport  à 
la  médiation  proposée,  la  snbCroe  Porte 
a  déchiré  de  la  manière  la  moins  équi- 
voque qu'une  telle  proposition  ne  pon- 
vait  pas  être  écoutée ,  et  on  n  repété 
chaque  fbis  que  le  sujet  a' été  repris,  qne 
des  considérations  politiques  ,  naftionalM 
«t  reBgienses  rendaient  le  refus  indispen- 
sable. 

'  *  Eh  cédant  k  ces  riîsounemens ,  et  en 
admettant  plus  d'une* fois  qne  le  droit  est 
d^x'c^édela  Porte,  l'ambassadeur  sus- 
dit, après  son  retour  de  Wrone,  a  dé- 
Shlt^  chirement  et  officiellement  en  pk- 
sleurseonfél'ences,  par  ordre  de  sa  conr 
'et  an  nom  dés  autres  puissances,  que  k 
question  griecqaé  était  reconnue  comme 
appartenant  aux  affaires  intérieîares  de 
fsi  sublime  Porte ,  et  comme  telle  die  ne 
|>ot]vhit  être  amenée  a  une  fin  que  par  k 
^Porte-  eUe-méme,  et  que  dans  la  suite 
*^ibciine  autre  puissance  n'y  interviendra; 
et  dans  le  cas  oà  une  puissance  queleoin 
qne  y  interviendrait ,  alors  tontes  kt 
antres  agirai^put  d^ipHsles  principes  da 
ètolt  des  gens. 

«  Les  agens  d'une  des  grandes  puis- 
sances qai  rient  dé  consolider  ses  rrlt- 
tionir  '  d'amitié  et  de  l>ono«  intclligcnee 
'avec  bi  sublime  Porte ,  ont  déclaré  auin 
offideUement  et  expliettement  dans  lenn 
'  eolDlféirénces  av^  les  agens  ottomans  qui 
tt^' aurait  pas  dlntei^enâon  par  rap- 
port à  cette  question.  Cette  décbhition 
ayant  servi  de  base  aux  résultats  de  cte 
'conf^renceSy  il  ne  peut  y  avoir  de  deaU 
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|Mr  rapport  àoette  affftire,  qnek  rabUiue 
Port«  a  le  droit  de  regarder  comme  dé- 
finidrcment  et  radlcaleiiient  arrange. 
Gependant  la  Porte  ae  croit  aatorUée  à 
ajonfer  ici  les  obserrations  svivaiitea  à 
l'apptô  de  ses  asaertiotts  antécédeDtea. 

«  Les  zDCsnres  qoe  la  soblime  Porte  a 
adcfptées  depuis  le  comniencemeiit ,  et 
q«*eUe  fait  mûntenaiit  exécuter  contre 
les  ituRzrgés  grecs',  ne  sont  pas  propres 
à  faire  regarder  la  gnerre  comme  une 
guerre  de  religion.  Ces  mesures  ne  s*é- 
lendent  pas  à  tout  le  peuple ,  elles  ont 
poortniqne  bvt  de  répifaier  la  révolte 
et  de  ponir  ces  snjets  de  la  Porte  qui , 
srgîseant  comme  de  vrais  chefs  de  bri^ 

ginds .  ont  commis  des  atrocités  horri- 
les.  La  snblhne  Porte  n*a  jamais  reAiaé 
de  pardoi^ner  à  cerne  qai  se  rendent.  Les 
Coites  de  la  clémence  et  de  ta  miséricorde 
sont  toujours  onvertes.  C^est  ce  que  la 
sobRme  Porte  a  pronrépar  les  feits,  et 
elle  -le  pronre  encore  en  «Tceordant  sa 
protection  à  cenx  qui 'rentrent  dans  le 
devoir. 

«  JjgL  Téritable  cause  de  la' prolongation 
Hela  rérolte  se  troa^e  dans  les  fxoposi- 
Hons  qu'on  a  faites  à  la  Porte.  Les  maut 
orcisioBés  par  la  guerre  h*<fDt  été  «entis 
que  par  la  Port)|  ;  car  lé  moniié  entier  sait 
que  la  Navigation  européenne  tPa  jamais 
i^é  interrompue  par  cet  état  et  ebosea , 
qui ,  loin  d*étrc  préjudîeiable  au*  négO- 
<eiaîiîi  européens,  leur  a'  fbiimi'biea  des 
arantages. 

»  De  plus ,  les  troubles  ef 'la  rétolie 
^existent  que  dans  un  seul  f)ays  de  Pem* 
pire  ottoman  et  parmiies  pardsans  de  la 
malreillance;  car,  grâce  à  DIen,  lès  antres 
provinces  de  ce  raste  em|Nre  n*ottt  pas 
souffert ,  et  tous  leurs  babîtans  jonisscm 
du  phis  parfait  rrpo^.  11  n'est  donc  pas 
Iseile  de  comprendra  cbmment  ees  tron* 
blés  peurent  se  communiquer  anx  autnes 
pays  de  PEtirope,  M^i*  àupposea  qh'il  en 
soit  aittai  :  comme 'dnrqne-  puissance  est 
maltresse  cbex  elle,  elle  doit  savoir  qui 
sont  ceux  de  ses  sujets  qfti  manifestent 
des  dispositions  séditieuses  ,  éC  elle  doit 
les  pantr  selon  set  prof^es  loi*  et  ata  de 
remplir  les  devoirs  que  U  souveraineté 
impose.  11  n'est  pas*  nécessaire  d'ajouter 
que  la  Porte  n*uitertiendra  jamais  en  de 
pareilles  affaires. 

'  «c  En  réiléeliissant  sur  les  points  dis- 
cales ei-dessns  sous  iét  rappoHs'  de  la 
juatice  et  de  l'éqniié ,  on  se  convttiacra 
facilement  quHI  n'j  a  plus  aucun  prétexte 
pour  discuter  ee^  affaires.  Cependant, 
quoiqu'il  convienne  que  tonte  mtervcn* 


tôt 

tion  ultérieure  cesse,  on  a'  fth  pour  der» 
nier  résultat  nae  offre  da  médiattoii. 

*  Or,  dans  le  langage  politique  on  en« 
tend  par  œtte  expression,  que,  dans  la 
cas  oà  il  s'élève  des  différeaa  ou  de» 
hostilités  entre  denz  pnissaaoes  indépen- 
dantes ,  me  réconciliation  pent  être  ef- 
fectuée par  U'Bioyen  d*nne  troiaièma 
Suiasaace  amie  des  deux  antres.  Il  en  est 
s  BB^me  des  annistices  et  des  traitas  de 
paix,  qui ae  peuvent étrecouelua qu'entra 


«  Mais  la  suftlime  Porte  se  trouvait  oe- 
CBpée  à  punir ,  sur  ses  propres  territoires 
et  en  conformité  avec  ses  lois  sacrées» 
ceux  de  ses  sujets  tnrbulens  qui  se  sont 
révoltés  ;  comment  peut-on  lui  rendre  la 
médiation  applicable?  Et  le  gouvernement 
ottoman  ne  dci^il  pas  attribuer  à  ceux 
qui  foi^t  CCS  propositions  des  vues  ten- 
dant à  donner  de  l'importance  à  une 
troupe  de  brigands  ? 

M  On  parle  d'un  gouvernement  grec 
qu'on  reconnaîtra  dans  le  cas  où  la  su- 
blime Porte  ne  consentirait  pas  à  conclure 
un  traité  avec  les  rebeller 
'  «  La  sublime  Porte  n'a-t-elle  pas  raiscta 
d*étre  fîi^ppée  d'étonoement  en  entendant 
un  pareil  langage  de  la  part  despuiasances 
amies?' Ckr  l'histoire  ne  présente  aucun 
•temple  d'une  conduite  si  opposée,  sous 
tduif  les  rapports,  aax  principes  etanx 
devoir»  des  ]gonveraemen8. 

«  La  subUme  Porte  ne  peut  donc  ja- 
faiaia  écouter  de  pareilkr  proposiâooat 
pfop43i«iÛOtis,.  an  reste,  qu'elle  m  veat 
ni  écouter  ni  comprendre  auasi  kiaf^tempi 
que  la  Oréoe  fera  partie  de  l'empire  ot« 
toman  e»  qu'elle  sera  tributaire  de  la 
Porte,  qui  nejrenoncera  jamais  à' se» 
tfrolts.         m 

«  êï  la  sublime  Porte  se  rétablit,  avitc 
l'aide  dti  Tom-Paissant,  dans  -la  pleme 
poésesBloadu  pays,  -  elle*  agira -alora,  et 
quant  M  présent  «  et  quant  À  l'avenir  « 
en  cAnfornitté  avec  les  ordonnanees  que 
ses  Mit  sacrées  ordonnent  par  rapport  i 
sesenjets.  • 

«•  L4  èitbliaie  Porte  voyant  que,  par 
rapport  à  cette  affaire ,  il  est  ittpassiblf 
pour  elle  de  i»enser  à  autre  ehose  qu'aux 
prèceptesdesareUgion  et  au  code  de  sa  lé- 
gislatiOfi,  ellftse'croiten  droit  ^e  déclarer 
que  des  considérations  religifases ,  poli^ 
tiques  ,•  nationales  et  administratives, 
Tempéelient  4e  doaner  la  pld»  légère 
approbation  aux  propositions  qui  oat  été 
définitivement  présentées. 

«*  La  sublime  Porte ,  toujours  prêta  i 
remplir  les  devoirs  imposé*  par4e*  Itaiiéa 
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coachis  «Tve  Ito  puiiitMet  ■ntos,  daut 
les  (Uoiacbef  r«od«nt  aéeeBUtra  cette 
réponse  «atégoriqne^  déclare,  pour  U 
dendèM  fois,  qae  font  ce  qot  vicat  d*éii« 
dit  s*aecorde  eattèvemeet  avec  lis  intem- 
timia  sMireMioe^de  S»  H.,  «yecûdlrede 
set  Bûnisu^s  et  stco  celles  de  tout  b 
peuple  mnsiilman.  Dans  respoir  q«e  cet* 
«xposé  fidèle  sefBra  ponr  eonraincre  ses. 
amis  éqnitaUes  de  la  jnetice  de  sa  osnse* 
In  snblime  P<»rte  saisit  cette  oecasion  de 
réitérer  ses  assurances  de  kaate  considé» 
ration.  * 

•*  Santé  et  paix  à  celui  qol  suit  le  cbemin. 
de  la  droiture.  » 


TftAiTi  pour  la  pacification  de  la  Grèce  ^ 
conclu  à  Lontlres  le  ^juillet  1827. 

(Texte  français. } 

An  nom  de  la  très  sainte  et  indÎTisible^ 
Trinité , 

S.  M«  le  roi  de  France  et  de  NaTsrre  , 
S.  M.  Femperenr  de  tontes  .les  Rgssice, 
et  &  M<  le  roi  .Mn  royaone  nui  de.  U 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pêaéttés 
de  la  nécessité  de  mettre  na  terme  à  la 
lutte  sanglante  qui ,  en  livrant  les  pro- 
vjaees  grerqucs  et  les  lies  de  l'Arcbipel  à 
tons  les  désordres  de  ranaiebie ,  apporte 
chaque  jour  de  nouvelles  entraves  au 
covnierce  des  Étataenropéensp  et  donne 
lieu  k  des  pirateries  oui  non.  seulement 
exposent  les  sujets  des  hantes  parties  con- 
tractantes à  des  pertes  considérahles»  mais 
exigent  en  outre  des  mceurea  onéreuses 
de  sarreillanœ  et  de  répression»   .  . 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  ffatarre , 
et  S.  M.  le  roi  du  rovaume  uni  de  la 
Gcande  <»  Bretagne  et  d'Irllnde  ,  eyant 
d'Jillenn  reçu  de  la  part  des  Grecs  rio^. 
vitation  pressante  dUnterposcr  leur  mé- 
diation Huprès  de  la  Porto  ottomane,  et 
étant,  ainsi  que  S.  M,  Tompereur  de  toutes 
les  Russie», au imés  do  désir  d'arrêter  l'e^ 
fusion  du  sang  et  de  prévenir  les  maux,  de 
tout  genre  que  peut  entraîner  la  prolon- 
gatiott  d'un  tel  état  de  choses  , 

Ont  résolu  de  combiner  leurs  efforts  et 
d*en  régler  L'action  par  un  traite  formel , 
dans  le  but  de  rétablir  le  paix  entre  \k% 
parties  couteodaates,  au  moyen  d'un  arw 
rangement  réclamé  autant  par  un  aonti*- 
ment  d'homanilé  que  par  l'infervét  du 
lepee  de  l'Europe. 

A  ces  fins,  elles  ont  nommé  leurs  pléni- 
potentiaires poor  discuter ,  arrêter  et  si- 
gner ledit  traité»  savoir  : 


9  S.  Mj  le  roi  de  Franc»  et  M  HavawwK^ 

le  sienr^prince  Jules,  comte  de  Poligaac  ,.. 
pair  de.  France,  chevalier  des  ordres  de 
5.  M.  T.  C,  maréohal-dc-camp  de  ses. 
armées,  graad'croix  de  l'ordre  cfe  Sainte 
Maurice  de  Saxdaignn»  etc.»  et  son  am- 
baasadeurà  Londres; 

S.  Id.  l'empereur  démontes  les  Rnsûcs. 
le  sieur  Chnstophe^  prince  de  Licven , 
général  d'infantericdes  armées  deS.  M.  I., 
son  aide-decamp  général,  chevalier  désor- 
dres de  Russie ,  de  ceux  de  l'Aigle  noire 
et  de  TAigle  rdugo  de  Prusse ,  ds  celui 
des  Gnelplies  de  Hanovre,  commandeur 
grand*cniik  de  l'ordre  dol'épée  de  Suède . 
et  de  Tordre  de  S4in^  Jean  de  Jérusalem, . 
son  ambassadenr-  extraordmaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire. près  de  S.  M.  B.  ; 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la . 
firande-BreUgne  et  d'Irlande  »  W  aiear 
Jean-Guillaume,  vicomte  Dudlej^  p^ 
dn  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne - 
et  d'Irlande ,  conseiller  de  S.  M.  R.  en  son 
conseil  piivé,  et  son  principal  smvéiaire. 
d'état ,  ayant  le  département  des  alEùxes 
étrangèrésy,  «ta  ,  etc. 

l^esqpels,  après  s'étçe  comromiiqné  leurs . 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  saivans  : 

Art  X*''-  Lee  puissances  contractantes, 
offriront  à  la  Porte  ottpmane  leur  mé- 
diation, danala  vue  d*amener  oan  récoa- 
cihation  entre  die  et  les  Grèce. 

Cette  offre  de  médiation  sera  fiiite  à. 
cette  puissance  immédiatement  après  la. 
ratification  du  traité,  au  moyen  d'une 
déclarât^  collective  signée  par  les  plé- 
nipotentiaires des  cours  alliées  à  Gaa- 
sUii4ioople{  et  il  sera  fait  en  même  temps, 
aux  deux  parties  contendantes  la  de- 
mande d'un  armistice  immédiat  entre 
elles,  comme  condition  préliminaire ,  in-, 
dispensable  k  l'onverture  de  tonte  ncgo- 
csation.- 

Art.  a.  L'arrangement  k  proposer  à  la 
Porte  ottomane  reposera  sur  les  bases, 
suivantes  : 

Les  Grecs  relèveront  dn  snltai^  comme 
d*un  seigneur  suxerain  \  et  en  conséquence 
de  cette  suxeraineté ,  ils  paieront  à  Fem* 
pire  ottoman  un»  redevance  annuelle, 
dont  le  montant  sera  fixé  nue  fois  pour 
toutes  d'nn  commun  accord. 

Ils  seront  gouvernés  par  de»  autorités 
qu'ils  cboisiruntetnommerontenx-mémes, 
mais  à  U  nomination  desqneUea  la  Porte 
aura  une  part  déterminée. 

Pour  opérer  une  séparation  entière 
entre  les  individus  de»dc^x  nations,  et 
pour  prévenir  des  collisions»  suite  iaéri- 
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tôle  d'une  lutte  «mû  losgne,  les  Grecs 
'«Btreroot  en  posieeiion  des  propriétés 
ierqiies  ùtaées  on  sar  le  continent  on 
«biis  les  (les  de  k  Grico>  à  la  charge  d'iit- 
deostser  les  anciens  propriétaires ,  soit 
nojretraantnne  sonmeanonelle  à  joindre 
à  h  rederance  qoHIs  paieront  s  k  Porte, 
•oit  à  l'aide  de  qoelqne  autre  trausaction 
de  la  même  nature. 

Art.  5.  Les  détails  de  cet  arrangement, 
ani&i  que  les  limites  du  territoire  sur  le 
roatioent  et  la  désiguation  des  fies  de 
f  Archipel  auxquelles  il  sera  applicable, 
seront  déterminés  dans  nne  négocMiion 
à  établir  «Itérienvement  entre  leè  hantes 
poisnaces  et  les  deux  parties  conteu* 
dsfites. 

Art.  4.  Les  puissanees  contraetantes 
s'engagent  à  poursuivre  l'esuTro  salutaire 
de  k  paciication  de  la  Grèce  snr  les  bases 
posées  dans  les  articles  précédens,  et  à 
BiDoir,  sans  le  moindre  délai ,  leurs  re- 
présentnnsi  Coastantinople  de  toutes  les 
kstroctions  qno  réclame  rexécotion  dn 
traité  qo*eUee  signent- 
Art.  5.  Les  puissanees  contractantes  ne 
cbereheront  dans  ces  arrangemeos  an* 
cane  augmeotation  de  territoire,  aucune 
iafluence  exclosire*  aucun  arantage  de 
eommerce  pour  leurs  sojeto  que  cenx  de 
tonte  antre  nation  ne  puissent  également 
obtenir. 

Art.  6.  Les  arrangeaens  do  réconcilia- 
twa  et  de  paix  qui  seront  définitivement 
ooB venus  entre  les  parties  contondantes 
seront  garantis  par  cellesdes  puissances  sW 
gDStaires  qui  jugeront  utile  oupossibk  de 
eoatracter  cette  obligation.  L'action  et  les 


paMiea 

iMsnres  snirantes  : 

I*  il  sera  déclaré  à  k  Porto,  par  lenn 
représenlans  à  Gomtnntinafde ,  que  ks 
ÎDeonTénicnB  et  les  maux  signalés  dans 
k  traité  patent  coiame  insépnrabka  d« 
If  état  de  Mioses  qui  sobsiaie  dans  TOrlent 
depuis  six  «ps,  et  dont  k  cessation ,  par 
lesmoyenaàkdisposi|ioodek  anblime 
Porte  ottomane,  paraît  encore éloignéo, 
imposent  aux  baoms  parties  eontrao> 
tautes  k  nécessité  de  prendre  des  bmn 
sures  immédiates  pour  se  rapprooher  des 
Grecs. 

Il  est  entendu  que  ce  rappeechemeat , 
s'opérera  en  établissant  arec  les  Grecs 
des  relations  commerciales  »  eu  leur  en* 
Toyant  à  cet  effet  et  receraot  d'eux  des 
ageus  contukires ,  en  tant  qu'il  enstera 
chez  ^z  des  autorités  capables  do  main- 
tenir de  telles  rektions. 

Q^  Si,  dans  ce  même  terme  d'un  mois^ 
la  P(Hte  n'acceptait  pas  l'armistice  pro* 
posé  dans  l^rtick  premier  dn  traiUpi^ 
tent ,  on  si  les  C>rccs  se  refusaient  à  son 
exécution,  les  hantes  puissances  oon- 
tractantes  déckreront  à  celle  des  deux 
imJssances  qui  Tondrait  contianer  les 
hostilités ,  on  à  tontes  deux ,  s'il  deronaift 
aéeessaire ,  que  les  dites  hantea  pni»> 
sanoes  Tont  s'elibreer ,  par  tons  les  moyens 
que  les  droonstanoes  suggéreront  à  leor 
prudenoe ,  d'obtenir  les  etfets  tmmédi|ttB 
de  l'armislioedontelles  désirent  l'exéon* 
tion ,  en  prévenant ,  autant 'qu'il  sera  en 
leur  {lonvoir,  tonte  ooUisioU'  entre  ks 
parties  contractantes.  Et  en  effet,  anssitét 
après  k  susdite  déckration,  les  hantes 


efietsderettegarantie  deviendront  l'objet^    puissances  emploieront    conjointement 


de  stipulations  nltérienreseotro  les  hautes 
puissances. 

Art.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié , 
et  les  ratifications  en  (seront  écfaanfcées 
dans  k  terme  de  deux  mois ,  00  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

Ea  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  Font  signé  et  7  ont  apposé  le 
eadiet  de  leurs  armes.     - 

Fait  à  Londres,  le  24  jain-6  Juillet, 
Tan  de  grâce  1827. 

(L.  S.)  SigÊèé^  le  prince  de  Pouosac. 
(L.  S.)  LiavEîT. 

(L.  S.)  DUOLKT. 

Arâcté  additionnel  et  teeret. 

Dans  le  cas  00  la  Porte  ottomane  n'ac- 
cepterait pas,  dans  le  termed'nn  mois ,  k 
■edMlioBqni'laiMra  proposée,  les  hantes 


tons  leors  moyens  pour  en  accomplir 
l'objet,  sans  tontefo»  prendre  pait'anx 
lioetàitél  entre  les  deux  parties  oonten- 
dantes. 

En  conséquence ,  les  hautes  puissances 
contractantes,  immédktement  après  la 
signature  dn  présent  article  additionnei 
et  secret,  transmettront  des  instructions 
éventuelles,  conformes  aux  dispositions 
énoncées,  ci-dessus  aux  amiraux  comman- 
dant knrs  escadres  respectives  dans  ks 
mers  dn  Levant. 

3^  Enfin ,  si,  contre  tonte  attente,  ces 
mesures  ne  suffisent  point  enw>re  pour 
faire  adopter  les  propositions  des  hontes 
parties  contractantes  par  la  Porte  otto** 
mane»  on  si ,  de  l'antre  côté,  les  Grecs 
renoncent  aux  conditions  stipulées  en 
leur  faveur  dans  le  traité  de  ce  jour ,  les 
hsntes  puissances  contractantes  n'en  con- 
tinnerottt  pas  moins  à  ponrsnivie  rerovre 
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,04  AFFJiWUHJJÎi. 

de  U  ptcîficttkm  for  les  biset  dont  elles  ter  à  leor  mêdiâtioa.;  mût  U  ttbiiiw 
sont  conTcnnes  entr'eUes;  et  en  consé-  Porte  a  refnsé  jnsoala  d*érontar  les  o»- 
onenoe  elles  tntotlsent,  dès  à  présent ,     seils  dictés  par  des  sentuncm  de  bw 


leurs  représentans  à  Londres  à  disenter 
et  à  arrêter  les  moyens  ultérieurs  dont 
remploi  pourrait  devenir  nécessaire. 

Le  présent  article  additionnel  et  secret 
«ura  la  même  force  et  Tatfur  que  s*il 
«tait  inséré  mot  f  mot  an  traité  de  ce 
jour  I  il  sera  ratifié  9  et  les  ratifications 
«n  seront  échangées  en  même  tamps  que 
celles  dndit  traité. 

En  foi  de  <pioi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  Vont  signé ,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres»  le  6  juinet-94  Jûa* 
Tan  de  grece  1827. 

(L.  S)  Signé  f  le  priooe  de  Polxgxac. 
(L.  S.)  Liara». 

(L.  S.)  QUDLET. 


KOTiVKCATioir  du  traité  ei-^detna,  faite 
au  jw  -  efftnâi  par  les  ambassa" 
deurt  du  puisMUces  conlradautes ,  ie 
x6  août  1827.1 

«  Pendant  six  ans«  les  grandes  puis- 
sances européennes  u*ont  cessé  de  faire 
des  effons  pour  engager  la  subUme 
Porte  à  éubUr  des  relations  pacifiques 
a^ee  la  Grèce;  mais  ces  efforts  ont  été 
constamment  inutiles*  et  l'on  a  tu  se 
continuer  éhtre  la  sublime  Porte  et  la 
Grèce  nue  guerre  d'extermination ,  dont 
les  résulte ts  ont  été ,  d'un  côté ,  des  mal- 
heofs,  spectacle  déchirant  pour  l'huma- 
nité, et  d'un  autre  côté,  des  pertes  im- 
menses et  intolérables  pour  le  commerce 
de  toutes  les  nations,  sans  qu'il  fût  pos* 
sible  d'admettre  que  le  sort  de  la  Grèce, 

Sendant  tout  ce  temps ,  ai  t  été  au  pouvoir 
e  l'empire  otteman. 
«  Les  puissances  européennes  ont,  en 
conséquence ,  redoublé  de  aèle ,  et  re- 
nooTclé  les  instences  qu'elles  axaient 
faites  auparavant  pour  déterminer  la 
Porte  ottomane  à  mettre  fin ,  arec  Taide 
de  leur  médiation ,  à  une  latte  qu'il  éteit 
essentiel  à  leurs  propres  intérêts  de  ne 
|Nis  laisser  subsister  jdus  long -temps. 
Les  puissances  européennes  se  sont  flat- 
tées de  l'espoir  d'arriver  à  une  heureuse 
conclusion  en  voyant  les  Grecs  eux- 
mêmes  montrer  le  désir  de  s'en  rappor- 


veillance  et  d'amitié.  Dans  on  tel  étei  Jt 
choses,  les  cours  de  France,  d*An^ 
terre  et  de  Russie  ont  jugé  qu'il  éteit  ée 
leur  devoir  de  déterminer ,  par  «n  tisir 
spécial  •  la  ligne  de  conduite  qn*clks  ofsl 
résolu  de  suivre  pour  arriver  aa  but  vos 
lequel  les  désirs  et  les  intéréto  des  pois- 
sances  chrétiennes  les  dirigenL 

«  En  exécution  d'une  des  danses  de  et 
traité,  les  soussignés  ont  été  cbargéi  es 
déclarer  an  gouvernement  dm  la  sabl^ 
Porte  que  les  puisaanees  eoropéeaae» 
offrent  de  nouveau  et  d*ane  maain*  far- 
melle  leur  médiation  ponr  netlfefiaà 
la  guerre ,  et  ponr  régler  ,  par  we 
négociation  anûeale ,  les  relatîoâ»  qpi 
doivent  exister  à  Favenir  entre  les  êcsa 
peuples. 

«  Qn*en  outre ,  et  afin  d*  fiKaCter  h 
succès  de  cette  médiation,  eHea  pivpcMst 
aa  gouvernement  de  la  snblime  Porte  us 
armistice  suspensif  de  tons  actes  d*boi6- 
Utés  contre  les  Grées,  anxqn^  «le  pn 
position  semblable  est  adresaée  en  ce 
moment.  Finalement ,  elles  espàcnt  ^ 
dans  un  délai  dequinxe  jours,  le  divan  kn 
connaître  d'une  manière  pércmplDite  ■ 
détermination. 

«  Les  soussignés  se  flattent  qu'elle  sm 
conforme  aux  désirs  des  oonrs  sBirn; 
mais  il  est  de  leur  devoir  de  ne  peint 
dissimuler  an  reis'- efleadi  <{a*vn  non- 
veau  refus,  une  réponse  évaskve  on  în^ 
fisante,  même  un  silence  absoln  <k  h 
part  de  son  gonvemement ,  placenît  ks 
cours  alliées  dans  la  nécessite  derecnenr 
'aux  mesures  qu'elles  jugeront  propre»  1 
mettre  fin  à  un  état  de  choses  desewa  in 
compatible  avec  les  vrais  intéiéts  de  b 
sublime  Porte  elle-même  ,  aveu  la  aée» 
rite  du  commerce  en  général,  et  atfccU 
parfaite  tranquillité  de  T  Europe. 

«  Signe  C.  Guii.i:CMnraT. 
•i  S.  Cassistg. 
«  RiBXAms&na.  - 


InmvcTton^ofutée ,  U  17  •»»i  18*7. 
an  drogman  de  la  Ûgatiou  /raunrsa. 
à  CoiutantinopU  (i). 

«  Vous  vous  rcodrex  demain  ^us  b 
matinée  cher.  S.  £xc.  le  reis-efSeadt,  et 


(1)  L'original  de  c«  document  •  été  publié  dans  la  Gazette  ttétat  Je  Pmum  (to  jj 
avec  ta  note  rafrante: 
«  Afih  qall  n'y  ait  plus  lien  de  doater  dans  quel  sens ,  et  ja$qa'à  quel  p^JSat  le 
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votu  loi  ferez  d^  nu  put  lei  oommimica- 
tioiiftCoiifideDtielles  suiTVDtes  : 

«  Daas  on  mémoire  qui  fat  remû  i  It 
Porte,  le  13  mars  de  cette  année,  époque 
où  les  représentana  de  la  France ,  de 
r Angleterre  et  de  la  Russie,  Tenaient  de 
OMnmuniqner  an  diran  le  protocole  du  4 


tô5 

«ores ,  JDiqn'à  ce  qne  la  Port»  aeqni^  u 
oonriction  que  U  pacification  de  h 
Grèce ,  qui  est  absolument  néoeasaire  k 
TEurope,  Test  encore  à  on  plus  haut  de- 
gré pour  fempire  ottoman  en  parHcn- 
Uer.  Ainsi,  la  Pc —  .     '     - 


.      Porte,  en  persistant  à  re- 
pousser les  justes  et  conciliantes  prono- 

klHfina  nnm  lui  »..•  T.:*..  ; «•      '     .  *■ 


••*:!  . ft««     •»  "  À •    i     *".'""''"«'  ,**-  *  pouMer  les  justes  et  conciliantes  prono- 

^a  i8a6  ,     a,  développe  avec  frau-  lutions  que  lui  ont  faite,  jusqo'i  p^^.Sî 

diisc  et  sausla  momdre  réserve ,  toutes  les  trois  cours,  forcera  celle-ci  à  u^^SÎ 

les  considérauons  qui  devaient   déter-  consulter  que  leur.  [niéréte^ÙLnSÏ! 

miner  le  gouvernement  de  S.  H.  à  accen*  sance   ^t  \L.  ^;"  ;ïï  .  Ii*!:-  ."^  P""^ 


1—  —«•-«». 

miner  le  gouvernement  de  S.  H.  à  aocep^ 
ter  les  moyens  qu'on  lui  offrait,  pour  la 
pacification  de  k  Gréée.  Je  lui  ai  pré- 
senté ces  moyens  comme  la  seule  voie 
poaaible  pour  éviter  la  crise  que  ses  amis 
Tonlaient  loi  éviter ,  et  dont  les  suites 
pouvaient  finir  par  être  incalculables. 
Enfin,  après  avoir  épuisé  tous  les  argo- 
mens  qiii  militent  pour  Tadoption  des 


sance  et  leur  dignité  ;  alors  la  cliose 
prendra  une  antre  tournure;  les  condi- 
tions remplaceront  les  offres  ;  la  nécessité 
fera  Uire  les  égards ,  et  la  force  triomphera 
d  une  resiatance  que  la  raison  et  l'amitié  se 
•ont  en  vain  efforcées  de  vaincre. 

«  Autant  cet  avenir  est  sombre  et  in- 
quiétant ,  autant  il  est  proche  et  inévi- 
table, si  la  Porte  persiste  à  dédaigner  les 


^  .    — "^-^  r*'—   •  -«wi#»îwii  ucB  Moie,  81  la  forte  persiste  à  déda mer  Im 

|»opoe.ùons  faites  par  les  cabineto  alUés,  com^eiU  que  ses  aiis  lui  domientS,«  2 

je  a  ai  point  dissimulé  a  S.  Ex.  le  rcis-  dernière  fois.  ^ 

elWi  ma  conviction  intime    que  même         .  Il  est  encore  temps  de  détourner  les 

mirrfa.  absolu  de  U  part  du  divan  ne  dangers  imminens  qu'ont  atHrés  s  "rem! 

ch*ngerart  rien  aux  dispositions  du  pro*  pire  ottoman  les  refus  réitérés  de  céder 

lo,»le  signe  par  lea  puissances,  et  qu'à  S  U  uécessité  qui  devient  tous  l«  jour. 

U  fia  une  impérieuse  nécessité  unpose-  plus  urgente.  Cependant  le  temps  pi«ise, 

rait  a  I  Europe  1  obligation  de  couper  le  fes  événemens  m.rclient .  et  ce  ni  serait 

nmod  que  l'amitie  et  la  bienveUlano,  pas  la  première  foi.  que  la  rapidité  «vJc 

s  étaient  efforcées  en  vam  jusqu'à  pré-  faqueUe  ils  se  succèdent  aurait  amené  d« 

lent  de  dénouer.  oombiuaisona  que  la    politique  la  plus 

«  Au  heu  de  mettre  a  profit  ces  pro-  droite  des  cabinets  ne  pouvait  ni  nré- 

poaitions  salutaires  que  la  Porto  recevait  voir ,  ni  empêcher.  PuisM  donc  le  divan 

en  même  tempa  de  ses  véritables  amis ,  accepter  les  propositions  que   lui  ont 

le  divan,  .exagérant  •  lui-même  ses  faitea  les  représentans    des    cours    de 

propres  ressources ,  a  préfère  rejeter  les  France,  d'Angleterre  et  de  Russie  dans 

conse.1»  de  1  amme.  11  n'a  considéré  ni  h  note  qu'ils  lui  ont  remise  hier  en  corn- 

les  désirs,  m  les  inquiétudes,  ni  même  mun;  poisse-tU  saisir  la  main  secou- 

lea  véritables  besoins  qui  lui  ont  été  ex^  rable  que  lui  tendent  ses  amis,  aUer  avec 

pose»,  et  en  opposant  a  une  kmeue  suite  confiance  au  devant  de  leurs  ouvertures  * 

d  actions  dictées  par  des  égards  et  des  et  se  convaincre  enfin  que  le  seul  moyen 


raénagemens,  une  suite  de  refus,  il  a 
forcé  trois  grandes  pui&sances  à  chercher 
les  moyens  de  pourvoir  d'une  autre  ma- 
nière au  maintien  de  ]a  tranquillité  de 
l'Europe. 

«  Mais  le  protocole  du  4  avril  de  Tan- 
née dernière  a  été  suivi  du  traité  du  6 
juillet  de  cette  année;  ainsi  de  nouveaux 
refus  et  de  nouveaux  événemens  amène- 
ront de  nouvelles  combinaisons ,  de  nou- 
velles dispftitions  et  de  nouvelles  me- 


d  assurer  ses  droits,  ses  intérêts  et  sa 
dignité  contre  tout  empiétement,  serait 
d'accueillir  avec  confiance  et  cordialité 
dca  propositions  qui  n'ont  pas  d'autre 
but  que  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses 
qui  devient  absolument  incompatible 
avec  les  véritables  intérêts  de  la  Porte,  la 
sûreté  du  commerce  et  la  tranquillité  paiw 
faite  de  l'Europe  ! 

«  S.  F^.  le  reis-  effendi  n*ignore  pas 
qne  la  Prusse  n'a  pas  signé  le  traité  con- 


pmssieB  a  tâcbé  de  coopérer ,  pendant  les  oégoctations  qui  viennent  d'être  rompoes  à  Conttan- 
Uttoplc,  aox  moyens  d'atteindre  le  bot  do  traité  conela  le  6  juillet  dernier .  noua  tommoi  1 
loriaéa  ,  pour  lever  tons  les  doutes ,  è  porter  à  la  oonnaisaance  de  noa  lecteora  l'iiiatructi 
,  qui  a  été  donnée  le  17  août  aem' 


iiiatructîou 


dea  puisaancea  alliées  par  !e  traité  ci-dessoa. 

jénn.  hht.  pour  18*7.  Àppcnd, 
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dn  à  Londicet  le 6  jqiUet  de  eetta  annëo.        «  Nout  proflloni  do  eittee 
Otte  circoostance  doit  être  pour  elle  nue     tion  iM>iir  rectifier  m  Dût  qa*oii  é  ^ 
nonreUe  garantie  <' 
désintéreseement 


e  doit  être  pour  elle  nne     tion  ponr  rectiîSer  on  lait  qa*on  a  tri- 

rde  rinpartialité  et  da     aenté  depni»  qoclqne  tenpi  «ou  aa  Ms 

qui    caractëriaent    le    jour,  et  que  le  anadit  Ccmrier  «gM 


conseil  que,  d'après  Tordre  exprès  da 
roi  notre  angnste  aonveraia,  je  me  fais 
im  deroir  de  lai  donner  dans  ce  cas  im- 
porUnt  La  Prusse  n'a  rien  changé  à 
ses  dispositions  enveri  le  divan,  et  elle 
B*en  changera  pas  non  plus  ;  mais  elle 
Ten(  ce  que  Teolent  ses  alUés.  Elle  vent 
le  bot  qœ  se  sont  proposé  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Russie,  en  cherchant 
à  assurer  la  paix  au  dedans  et  an  dehors 
de  l'empire  ottoman ,  celui  d'arrêter  une 
effusion  de  sang  déplorable ,  de  préser- 
ver une  popuUition  chrétienne  de  son 
anéantissement,  et  d'éloigner  les  élémens 
de  désordre  et  de  dirision  qui  ne  me- 
nacent déjà  que  depuis  trop  loog-tempe 
le  repos  de  l'Europe. 

«  Je  prie  en  cooséqnenee,  pour  la  dei^ 
mère  fois,  le  ministâe  turc  de  ne  p|u  se 
faire  plus  long  -  temps  illusion  sur  les 
positions  respectires.  Il  doit  maintenant 
connaître  les  désirs  des  trois  puissances 
signataires  dv  traité.  Il  ne  peut  ignorer 
que  ces  puissances  ont  tous  les  moyens 
aécessaires  ponr  les  réaliser;  mais  il  doit 
comprendre  en  même-temps  quel  avenir 
la  Porte  le  prépare,  si  elle  persiste  ob« 
stinément  &  rejeter  les  ayertissemens,  les 
conseils ,  mên»  lea  prières  de  ses  amis. 

m  Vous  remettres  une  copie  légalisée 
de  cette  instmotion  à  S.  Ex,  le  reis- 
effendL  • 

EzTRArr  dâ  l'Observateur  autrichiem ,  d» 
94  décembre,  êur  la  part  que  l'ùiter» 
Monee  autrichien  a  prise  aux  rtégoda^ 
Ooru  qui  ont  suivi  la  tu>tification  du 
irmité  du  6  juillet  {i), 

«  La  cour  impériale  n'est  pas ,  comme 
on  le  sait*  dans  riiabitude  de  lirrer  ses 
mesures  politiques  à  la  polémique  des 
joumanx.  Cependant ,  dans  une  circons- 
tance  aussi  grave ,  elle  a  cm  devoir  mettre 
dans  tout  son  jour  la  vérité  sur  cette  af- 
faire. Noua  sommes  donc  autorisés  à  pu- 
blier la  note  diplomatique  remise  à  la 
Porte  «Ottomane  par  le  baron  d'Otteofels, 
en  mars  1827  «  par  conséquent  quatre 
mois  avant  le  traité  du  6  juillet  » 

Suit  la  note  en  Isngne  française  :  (  Fojr. 
PV'  97). 


(ainsi  que  d'antres  fenilles  que  boh  m 
jugeons  pas  dignes  de  réfntatioB)doae 
comme  la  def  de  la  poli^qœ  aotricliiet 
dans  les  affaires  d'Orient  Le  Csaiier  pi» 
tend  savoir  de  source  certaine  qne,  jat- 
qu'an  commencement  d'octobre,  TAs- 
triche  n'a  pas  cessé  de  fortifier  les  msin 
très  turcs  dans  lenr  répognaaoe  par 
tonte  démarche  fiacifiqae,  et  qa'cBtla 
a  même  poussés  à  refuser  d^éeouicrki 

Sropositions  des  cours  liées  par  le  ttaili 
e  Londres  ;  mab  on'an  <<iwiiMiiifisHt 
d'octobre,  le  ton  de  rinlemoare  acbsfé 
tout  à  coup ,  et ,  par  suite  d'un  sfcftb* 
semenr  sévère  de  sa  oonr ,  qu'il  apriéi 
hi  paix  depuis  ce  temps  ^  et  qu'il  a  bAbi, 
dans  ks  derniers  tempa,  travaHé  me 
ardeur,à  éviter  une  rupture  formdk.cfc 
Telle  est  à  peu  près  la  anbstance  de  Ts^ 
cusatioo. 

«  Voici  maintenant ,  aatant  qaf  assi 
pouvons  en  être  informés  ,  la  cbotc  tek 
qu'elle  est.LesinstmctionaderintemaBei 
sont,  depuis  le  commencement  de  T» 
surrection  ^  restées  basées  sur  lesmlMi 
principes ,  le  même  esprit  »  tendsat  ■ 
même  but,  et  n'ont  subi  qne  des  Bodifi- 
cations  réclamées  par  In  ciroonstiacei 
«  L'empereur  n'a  jamais  en  ni  jamii 
fait  exprimer  à  Constantinople  aan 


désir  que  celui  de  voir  terminer,  psr  m 
accommodement  prompt,  radical  cca> 
tisfaiaant  pour  toutes  les  parties,  une  bdr 
déplorable.  Cest  dans  oe  sens,  et  telle- 
ment dans  ce  sens ,  qne  le  ministre  i*- 
périal  à  Constantinople  a  conitiMW* 
parié  et  agi  ;  et  quelque  diOeracc  et 
vues  qui  ait  pu  se  manifester  de  Isnpi 
antre  entre  les  cabinets  snr  le  cbsix  éa 
moyens  toute  tentative  poitr  arriver  an 
but  désiré  a  été  ou  suggMe,  00  £11 
de  toute  manière  par  leeabônetanl 
et  fidèlement  appuyée  par  son  ai 
deur  à  Constantinople.  Les  arduves 


péennes  et  turques  en  font  feL 

«  Le  x6  août  eurent  lien  umh  de  h 
Porte  les  nremières  ouvertnrapir  eùti 
du  traité  du  6  juillet,  et  rinlenMweefi< 
invité,  comme  auparavant >  dans  de  r» 
biables  circonstances ,  à  les  ■nmiBBiss^fr 
à  l'attention  des  ministres  tares.  Liées* 
nonce  étant  instruit  que  aa  cour,  Jf^^ 


(1)  C«t  article  pent  être  refsnlc  i 
sasatisl  d'en  rMUkrqosr  la  dais. 


•  il  et 
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SMtiis  dont  la  dÎMOuioii  ne  terait  pM 
iâ  à  n  pkee  «  n'arait  pas  prii  paxt  au 
traité  de  Londres. 

«  Cette  ctrconstance  le  fit  doater  li , 
malgré  les  instructions  générales  qoi  loi 
arûent  été  données  préoédenunent  et  n*a« 
raient  jamais  été  révoquées ,  sa  coopéra- 
tion dans  nne  démarche  irelatÎTe  a  nne 
négociation  séparée  et  étranc^  à  sa 
conv,  était  admissible  et  conrenule,  don  te 
qne  ne  désappronrera  aocnn  diplomate 
csjq>érimcnté.  Cependant  •  loin  d*aban- 
donner  sa  position  vis-à-Tis  de  la  Porte 
et  de  cesser,  ses  efforts  infatigables  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  intérienre  et 
le  maintien  de  la  paix  extérienre,  le  baron 
d'Ottenfels  ne  nécUgea  ancnn  moyen 
ponr  conTaiocre  la  Porte  dn  danger 
qu'elle  courait,  et  de  la  néccs^  près* 
saute  des  mesures  conciliatrioesT 

«  La  déclaration  même  solennelle  et 
répétée  dn  ministre  turc ,  qne  ni  raoces- 
•ion  de  1* Autriche,  ni  les  menaces  des 
trois  antres  con^  ne  pourraient  ébranler 
la  ferme  résolution  dn  Grand-Seigneur, 
ne  découragèrent  pas  sa  perséréranoe  ; 
son  doute  ne  portait  que  sur  la  forme  de 
ses  démarches  ultérieures.  Et  pendant 
qu'il  s*ezcnsaitpour  ne  pas  présenter  nne 
note  officielle  (dont  nnfrnctuosité  était 
évidemment  démontrée) ,  jusqu'il  ce  qu'il 
eAt  reçu  des  instructions  plus  précises  de 
sa  cour,  il-  donnait  aux  ambassadeurs  des 
trois  cours  les  preures  les  plus  incontes- 
tables du  zèle  arec  lequel  il  soutenait  la 
canse  de  la  paix,  en  continuant  ouTcrte- 
ment  à  laire  les  représentations  rerbales 
les  plus  énergiques  à  la  Porte.  Quand  on 
apprit  ces  circonstances  à  Tienne ,  l'in- 
tcmonce  fut  invité^  k  se  référer  aux  ins- 
tructions précédentes ,  et  ses  doutes  mo- 
mentanés furent  résolus  par  une  note 
concbante  autant  à  l'égard  du  divan  que 
des  ambassadeurs  des  trois  puissances.' 

«  Ce  n'éuit  pas  le  cas  de  rétrograder 
en  rien,  de  changer  en  rien  sa  marche  :  il 
a  continué,  aussi  iong*temps  qu'il  est  resté 
une  lueur  d'espoir,  a  s'onposer  de  tonte 
sa  force  à  une  roptnre  si  aeplorable  pour 
l'humanité,  et  ses  adversaires  mêmes  ne 
peuvent  méconnaître  ce  qu'il  a  fait  dans 
ce  sens.  Cette  simple  et  authentique  ex- 
position des  faits  devrait  faire  impression 
an  moins  sur  ceux  qui ,  par  ignorance 
ouverte  de  la  vérité,  calomnient  Tes  inten- 
tipns  de  la  cour  impériale ,  et  la  conduite 
de  ses  agens. 

«  Quant  à  la  classe  non  moins  nom- 
breuse de  ceux  qui ,  par  haine  pour  les 
nrinctpes  de  qb  cabinet,  oa  poussés  par 
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la  pasrion  de  l'esprit  de  parti ,  eherchent 
à  couvrir  leur  propre  nudité  par  dès 
sorties  déloyales  contre  un  gouvernement 
élevé  au  dessus  de  leurs  diOamations,  on 
sait  qu'elle  est  incorrigible.  L'heure  de  la 


lement  lorsqu'ils  auront  répandu  dans  le 
monde  l'irrémédiable  corruption  de  leurs 
doctrines.  •         _ 

Rapports  oppicibls  tvr  U  eomhat  Ha¥al 
de  Nayarin, 

Relation  insérée  dans  le  MoniUmr 
du  9  novembre. 

«  Nous  recevons  de  notre  escadre  dans 
FArchipel,  en  date  du  aa  octobre,  les. 
nouvelles  suivantes  : 

«  Les  amiraux  commandant  les  esca- 
dres des  trois  puissances  liguataires  dn 
traité  de  Londres,  sTétant  réunis  le  18 
auprès  del^nte ,  pour  aviser  aux  moyens 
d'atteindre  au  but  spécifié  dans  le  susdit 
traité ,  Parmistiee  défait  entre  les  Tnre* 
et  les  Grèce,  ont  considéré  : 

m  Qu'après  la  suspension  d'armes  pro- 
visoire, consentie  nar  Ibrahim -Pacha, 
dans  sa  conférence  an  a5  septembre  der- 
nier,  avec  les  amiraux  anglais  et  français, 
agissant  égalemeiit  au  nom  de  l'amiral 
russe ,  ce  pacha  a  violé  dès  le  lendemain 
sa  parole; 

«  Que  depuis  la  rentrée  de  cette  flotte 
è  If  avarin ,  a  la  suite  d'une  seconde  som- 
mation faite  à  Ibrahim  par  l'amiral  Cod* 
rington ,  qu'il  avait  rencontré  près  de. 
Patras,  les  troupes  de  ce  pacha  n'ont 
cessé  d'exercer  un  genre  de  guerre  plus 
exterminateur  qu'auparavant,  en  faisant 
main-basse  sur  les  femmes  at  les  enfius , 
en  brAlant  les  habitations,  en  déracinant 
les  arbres  pour  la  dévastation  entière  dn 

P*I«î 

«  Que  pour  arrêter  des  atrodtés  qui 
surpassent  tout  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'ici, 
les  moyens  de  persuasion  et  de  concilia* 
tion ,  les  conseils  soumis  aux  chefii  turcs, 
les  avis  donnés  à  Mébémet-Àli  et  à  son 
fib ,  n'ont  été  considérés  que  comme  un 
jeu ,  tandis  qne  d'un  seul  mot  il  pouvait 
suspendre  le  cours  de  tant  de  barbaries; 

m  Qn'il  ne  reste  aux  commandans  des 
escadres  alliées  que  le  choix  de  trois 
moyens  poi^r  remplir  les  intentioni  de 
leurs  cours  respectives  : 

«  i»  De  continuer  durant  tout  l'hiver 
un  blocus  difficile,  dispendieux  et  même 
inutile,  puisqu'une  tempête  peut  disper- 
ser les  escadres  et  ouvrir  à  Ibrahim  la  fs- 
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cilité  de  porter  soo  arin«e  dérastatrico 
»ar  différeas  points  de  la  Morée  «et 
de*  lies; 

«  a^  De  réunir  les  escadres  alliées  dans 
Ifavarin  même ,  et  d*asftorer ,  par  cette 
présence  permanente,  rinaction  des  flottes 
ottomanes;  maisqae  ce  moyen  seul  ne 
termine  rien ,  puisque  la  Porte  persiste  à 
ne  pas  changer  de  système  ; 

«(  3*^  De  reuir  prendre  position  dans 
Nararin  avec  les  escadres  pour  renon- 
Telcr  à  Ibrahim  des  propositions  qni , 
entrant  dans  Tesprit  dn  traité ,  étaient 
éridemment  dans  Tintérêt  de  la  Porte 
elle-même. 

«  Les  amiraux ,  après  avoir  réfléchi 
snr  ces  trois  moyens  ,  ont  unanime- 
ment reconun  que  le  troisième  pouvait , 
sans  efTusion  de  sang  et  sans  hostilité» 
mais  par  la  senle  présence  imposante  des 
escadres ,  amener  une  détermination  en 
ce  sens. 

«  En  conséquence,  le  mode  d'exécu- 
tion du  troisième  moyen  ayant  été  ar- 
arété ,  et  dès  lors,  aux  termes  des  instruc- 
tions ,  le  plus  ancien  des  amiraux  devant 
prendre  le  commandement  supérieur ,  le 
vice-amiral  Codrington  arrêta  les  dispo- 
sitions nécessaires. 

«  Le  20,  à  nidi,  le  vent  se  trouvant 
favorable,  les  signaux  de  préparation 
furent  faits  ;  ohaci^i  prit  son  poste  :  le 
vaisseau  amiral  anglais  l'Asia  en  tête, 
suivi  de  V Albion  et  du  Genoa .  la  fré- 
gate la  Syrène ,  portant  pavillon  de  Tami- 
ral  de  Rigny^  îs  Seipion,  le  Trident  et 
le  Breslaw^  puis  Tamiral  russe  comte 
Hoyden,  suivi  de  trois  vaisseaux  et  de 
quatre  frégates. 

«  Les  Turcs  avaient  formé  une  ligne 
d*embossage  en  fer  s  cheval,  sur  le  con* 
tour  de  la  baie,  en  triple  ligne,  for- 
mant un  total  de  trois  vaisseaux  de  ligne, 
un  vaisseau  rasé,  seize  (régates ,  vingt- 
sept  grandes  corvettes  et  autant  de 
bricks. 

«  La  force  principale  se  trouvait  réunie 
▼ers  la  droite  en  entrant ,  et  composée 
de  quatre  grandes  frégates,  deux  vais- 
seaux de  ligne ,  une  grande  frégate ,  un 
▼«issean  ,  pois  des  frégates  de  divers 
rangi  achevant  le  contour,  et  renforcés 
en  deuxième  ligne  par  les  corvettes  et 
les  bricks. 

«  Six  brÀlots  étaient  phcés  aux  extré- 
mités du  fer  à  cheval ,  pour  être  a  même 
de  venir  se  jeter  sur  les  escadres  alliées , 
n  nn  enganment  avait  lieu,  et  an  vent 
desqueUea  Us  se  tronvaie&t  naturellement 
places. 


•  La  frégate  anglaise  le  2te/inov/A,  ca- 
pitaine FellowB,  avait  été  envoyée»  deux  ' 
jonrs  avant  à  Ifavarin  ponr  porter  à 
Ibrahim  nne  lettre  signée  d<»  trois  ami- 
raux; mais  cette  lettre  avait  été  renvoyée 
sans  réponse ,  sous  prétexte  qu'Ibrahim 
n'était  pas  présenL 

K  A  deux  heures,  le  vaissean  de  tête 
l'Asia  donnait  dans  le  port,  et  avait  dé- 
passé les  batteries  ;  à  deux  heures  et.  de- 
mie ,  il  mouillait  par  le  travers  dn  vais- 
seau amiral  turc  ,  et  était  suivi  par  les 
antres  vaisseaux  anglais. 

ce  La  Syrène  suivait,  et  à  deux  heures 
vingt-cinq  minutes ,  le  capitaine  Robert 
la  mouillait  à  portée  de  pistolet  delà 
première  frégate  de  Hgne  turque  ;  en  ce 
moment  un  canot  de  U  frégate  anglaise 
ie  Darmoulh  accostait  nn  des  brûlots  au- 
près de^^els  elle  avait  mouillé  quelques 
minutes  avant,  lorsqu'un  coup  de  fusil , 
parti  de  ce  brûlot,  tua  Toffirier  anglais 
qui  commandait  le  canot.  La  Syrène  était 
alors  si  près  dn  brûlot,  qu'elle  aorait  pu 
le  couler  s'il  n*y  avait  pas  en  du  danger 
pour  le  canot  anglais  ;  le  Darmoutk  fit 
alors  une  fusillade  sur  le  brûlot,  pour 
dégager  ses  embarcations.  Pi^esqu'à  k 
même  minute,  la  Sjrrène  étaaat  veigoeà 
vergue  de  la  frégate  égyptienne  à  deox 
batteries ,  VEsnina  ,  l'amiral  de  Rigny 
la  héla  au  porte-voix ,  en  disant  que  si 
elle  ne  tirait  pas ,  il  ne  tirerait  pas  sur 
elle  ;  an  même  instant  deux  coaps  de  ca- 
non partirent  d'un  des  bêtimens  qui 
étaient  dans  le  poupe  de  la  Syrène  y  sur 
laquelle  un  homme  fut  tué  ;  Vautre  pamt 
dirigé  sur  le  Darmoutk,  Dès  lors  le  com- 
bat s'engsgca. 

«(  Il  est  a  remarquer  que  presque  en 
même  temps  que  cela  se  passait  à  Ven- 
trée, l'amiral  Codrington  envojrait  une 
embarcation  vers  le  vaissean  portant  pa 
Villon  amiral,  et  que  le  pilote  anglais  fut 
tué  d'un  coup  de  fusil  dans  le  canot  par- 
lementaire. 

«  L'engagement  devint  bientôt  géné- 
ral :  les  vaisseaux  rosses  eurent  à  essuyer 
le  fendes  forts,  qui  ne  commeocèrent  à 
tirer  qu'au  cinquième  bâtiment,  qui  était 
le  Trtdent.  A  cinq  heures  du  soir,  la  pra^ 
mière  ligne  des  Turcs  était  détruite ,  les 
vaisseaux  et  frégates  rasés,  coulés,  incco- 
diés;  le  reste  s  en  allait  à  la  côte  on  ils 
se  brûlaient  eux-mêmes. 

«  De  cet  armement  formidable ,  il  ne 
reste  plus  à  flot  qu'une  vingtaine  de  cor- 
vettes et  de  bricks ,  encore  sont-ils  aban- 
donnés. 

«  Ainn  a  été  aooomplie  la  menace  qn^ 
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ftvait  été  faite  à  Ibrahim  que,  û  no  coup 
de  canon  était  tiré  snr  les  paTÎllons  al- 
liés ,  il  y  allait  da  sort  de  la  flotte  entière. 

m  Ibrahim  n*était  pas  présent  :  devrais 
qoinze  jours  il  dévaste  la  Morée ,  ar- 
ncfae  et  déracine  les  oliviers,  Sa  vigne , 
les  figuiers,  etc. 

«  Dans  cet  engagement  imprérn ,  il 
y  a  en  naturellement  des  bÂtimetis  qni , 
par  lenr  po&ition ,  ont  plus  souffert  les 
nns  que  Jes  antres  ;  ce  qni  est  certain 
c*cst  qne  dans  chaque  escadre ,  chacun  a 
bit  son  devoir  à  Tenvi  Tun  de  Fantre. 

«  lia  frégate  du  Roi  l'Ar/nUe ,  qui  dans 
le  débnt  de  l'action  était  placée  arec  la 
frégate  anglaise  le  Taibot,  à  Textrémité 
gauche  du  fer  à  cheval ,  a  en  à  supporter 
arec  sa  brave  compagne  le  feu  dé  cinq 
frégsites  tnrqnes,  jusqu'à  Tarrivée  des 
frégates  rosses.  Le  capitaine  Hugon  a  reçu 
des  lelicitatioos  unanimes  pour  Tassu- 
rance  de  sa  manonivre  et  la  vivacité  avee 
laquelle  i)|p  combattu  les  bAtimens  qni 
hii  étaient  opposés. 

«  Le  Taiasean  le  Seipion^  capitaine  Mi- 
lins,  engagé  dans  son  beaupré  par  un 
brAlot  enflbunmé,  a  éteint  quatre  fois  le 
feu  à  son  bord  sans  cesser  de  combattre , 
tirant  i  la  fois  des  deux  bords  sur  la  ligne 
ennemie  et  snr  les  forts. 

«  L'amiral  de  Rigny  a  reçu  par  la  po- 
ntioD  (|n'avait  prise  le  capitaine  Maurice, 
dn  Tridci^,  Tassistance  là  plus  complète 
de  ce  vaisseau. 

«  Le  capitaine  Labretonnière,  dn  Bres- 
Uv,  a  combattu  d'abord  à  la  voile,  puis 
à  l'ancre,  en  se  portant  là  on  sa  présence 
pouvait  être  utile.  L'amiral  russe  à  adressé 
an  chevalier  de  Rigny  des  remerciemens 
partîciiliers  pour  l'assistance  qu'il  avait 
Te^e  dn  vaisseau  le  Breslaw ,  dans  un 
moment  où  VAznf^  était  fort  maltraité 
par  des  feux  d'enfilade  de  l'ennemi. 

••  Les  goélettes  VAlt^one  et  laDaphné 
ont  Tailla  mmeat  participé  à  l'attaque  des 
brûloU  faite  par  les  corvettes  et  bricks 
anglais. 

«  £0  résumé,  tout  ce  qui  a  été  opposé 
aux  raiseeanx  alliés  a  été  promptemcut 
réduit,  malgré  l'achamemenc  qne  quel- 
ques bâtimens  tores  ont  montré. 

«  L'amiral  de  Rigny  a  dû  adresser  des 
remerciemens  particuliers  au  capitaine 
Feilows,  de  la  frégate  de  S.  M.  B.  le 
Darmouth,  chargée  de  la  surveillance 
des  br&lots,  pour  le  secours  toujours  à 
propos  qu'il  en  avait  re^ ,  lorsqu'un  des 
brûlots  enflammés  était  sur  le  point  de 
tomber  sur  la  Srrène. 

m  Kotre  escadre  a  en  43  homipei  tués 


et  1 17  blessés.  M.  de  la  Bretonnière^  ca» 

Iûtaiue  de  vaisseau,  a  été  légèrement 
)lessé.  Le  matériel  de  notre  escadre  a 
beaucoup  Souffert  :  deux  de  nos  vais- 
seaux sont  forcés  de  retourner  à  Toulon 
])uur  réparer  leur  mâture  ;  la  Sirène 
surtout  a  des  avaries  très  graves  :  son 
grand  mAt  et  le  mAt  d'artimon  sont  cou- 
pés; les  deux  basses- vergues ,  celle  dn 
grand  hunier ,  coupées ,  six  boulets  à  la 
flottaison. 

tt  te  Trident  se  rend  à  Smyme,  où  il 
ralliera  la  Junan^  la  Pomane,  et  les 
autres  hâtimeos  légers,  pour  pourvoir  aux 
besoins  du  moment  et  attendre  de  non- 
Telles  érections. 

«  La  corvette  anglaise  la  Rose  s'est 
rendue  à  Smyme,  d'où  des  courriers  se- 
ront envoyés  à  Gonstantinople  pour  an- 
noncer ce  grave  événement  Le  capi- 
taiue  Reverseau,  de  la  Pomone,  avait 
des  instructions  pour  la  protection  des 
nationaux. 

«  Le  chevalier  de  Rigny  se  loue  beau- 
coup de  la  franche  cordialité  et  de  la 
coopération  efficace  des  amiraux  ses  col- 
lègues. 

«  Quelques  jours  avant  le  combat,  le 
chevalier  de  Rigny  avait  signifié  aux 
Français  qni  se  trouvaient  employés  sur 
la  flotte  d'Ibrahim  que  le  mode  de  guerre 
adopté  tout  récemment  par  les  Turcs 
et  la  violation  de  la  parole  d'Ibrahim  le 
mettaient  dans  le  cas  de  les  sommer  de 
quitter  ce  service.  Un  seul  d'entre  eux  n'a 
pas  jugé  la  circonstance  assez  grave  pour 
abéir  1  cette  sommation.  On  ignore  en- 
core s'il  a  persévéré. 

«  Nos  équipages  ont  justifié  la  con- 
fiance du  Roi  ;  dans  chaque  vaisseau ,  le 
cri  de  vive  le  Roi/  a  spontanément  ac- 
compagné la  première  volée. 

«  L'escadre  a  eu  sous  les  yeux,  pendant 
quelques  heures,  un  spectacle  é]»onvan- 
tabïe  :  il  faut  se  représenter  1 5o  bàtimens 
de  guerre  de  tous  rangs,  faisant  feu  dans 
un  bassin  resserré ,  sur  une  triple  ligne  ; 
les  incendies  et  les  explosions  qui  en  ont 
été  la  suite. 

«  Lorsque  la  première  frégate,  vergue 
à  vergue ,  par  nos  vaisseaux ,  a  pris  feu 
et  a  santé ,  la  Sjrrène ,  était  si  près  à 
poupe,  que  son  mAt  d'artimon  est  tombé 
en  long  sur  les  gaillards  de  cette  frégate, 
ce  qui,  peu  après,  a  été  suivi  de  la  chute 
du  grand  mAt 
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Bios  numérique  de»  pertes  en  tuée  et 
blessé»  a  borddes  hatùnens  deSJi,  T^-C 
à  Navstrin,  le  ao  octobre  1S27. 

OfEcien,  3  taés,  x  blesaé  grièvement, 
ableasés. 

La  frégate  laSyrène ,  ai  tnés,  a6  ble»- 
•és  grièrement,  16  blessés.  (M.  Tlearat, 
drogman  de  ramiral,  a  été  tné ,  ainû  qpe 
relire  de  première  classe  Dossénié.) 

«  Le  Taiftsean  le  Scwion^  a  tués,  9  bles- 
sés grièrement ,  xi  Diessés.  (Lenseigne 
de  Taisseau  Tollissac  a  été  blessé  d*ime 
balle.) 

Le  Taisseau  le  Tndent,  a  blessés  griè- 
vement, 5  blessés. 

Le  Taisseau  le  Breslaw,  x  tué,  7  bles- 
sés grièTcment,  7  blessés.  (Le  capitaine 
la  Bretonnière  a  été  blessé.  ) 

La  frégate  l'Armide^  14  tués,  i3  bles- 
sés grièTcment,  X  a  blessés. 

JjthnùiVAUnrone^  1  tné,  7  blessés 
grièTement,  a  blessés.  (L*easeigne  de 
Taisseau  Dubonrsien  a  en  la  cuisse  cou- 
pée.) 

La  goélette  la  Daphné ,  x  tué,  x  blessé 
grièTcment,  4  blessés.  ^L'enseigne  de 
Taisseau  Simian  a  été  tué.) 

Total,  43  tnës,  66  blessés  grièTement, 
59  blessés. 

Fait  à  bord  de  la  Syrèney  le  ai  oc- 
tobre xBa7. 

Le  eontre^amiml  commandant 
l'escadre. 

Signé  y  DX  RiGXTT. 


à  deux  heures  et  demie ,  les  battarics  j 
pour  s'approcher  de  la  flotte  toroo-égjp* 


BUmSAU   DX  I.*AXXRAUTi   AlTOLAXflB. 

DxpicBXS  adressées  k  M.  John  JFUson 
Croker.  esq,,  par  le  nnee^amind  sir 
Ed.  Codrington,  commandant  en  chef 
de  la  marine  britannique  dans  la  Mé^ 
iUterranée. 

A  bord  du  Taisseau  VAsia,  dans  le 
port  de  NaTarin,  ai  octobre. 

«  Monàeur, 
«  J'ai  l'honneur  d'informer  S.  À.  R.  le 
gmnd^miralque  mes  collègues ,  le  comte 
de  Heydeu  et  le  choTalier  de  Rigny,  ainsi 
que  moi,  ayant  décidé  que  nous  nous 
rendrions  dans  ce  port,  afin  d'engager 
Ibrahim-Pacha  à  discontinuer  la  brutale 
guerre  d'extermination  à  laquelle  il  se 
UTre  depuis  qu*il  a  échoué  dans  sa  tenta- 
tiTe  de  nénétrer  dans  le  solfe  de  Patras , 
les  escadres  combinées  dépassèrent  hier , 


«  Les  Tsiaseaux  turcs  étaient  rangés  en 
forme  de  croissant,  les  pins  gros  raisseaux 
ayant  leurs  batteries  tovraécs  Tcn  le 
centre,  et  les  plus  petits  dans  les  intet^ 
Telles. 

«  La  flotte  combinée  était  formée  en 
deux  colonnes,  les  escadres  anglaise  et 
française ,  et  ensuite  l'escadre  mese, 

«  liAfia  s'aTança»  sniri  du  Ganoa  et 
de  Y  Albion,  et  jeta  l'encre  bord  à  bord 
du  Taisseau  de  Ugae  portant  le  pariUon 
du  capitana-bey  ;  un  autre  Taisseau  de 
ligne  et  une  grande  frégate  à  deux  ponts 
se  rangèrent  aussi  devant  deux  Taisscaux 
de  la  flotte  turque.  Les  quatre  Taiswanx 
qui  aTaient  le  Tcnt  sur  l'escadre  égyp- 
tienne Tinrent  renforcer  l'escadre  du  oon^ 
tre-amiral  de  Rigny,  et  ceux  sons  le  veat, 
dans  le  haut  du  croissant,  marquèrent  le 
point  de  la  position  de  tou^  l'escadre 
russe  :  leArs  Taisseaux  de  ligne  étaient  à 
la  suite  de  la  ligne  de  Taisscaux  aurais , 
et  suiTis  de  leurs  propres  frégates. 

«  La  frégate  française  X  Armide  dut 
prendre  plsùce  à  cAté  de  la  dernière  fré- 
gate à  la  gauche  de  l'entrée  du  port;  Is 
Cambrian,  le  Glascow^  le  Talbot  Tenaleat 
ensuite,  et  par  le  traTers  de  VAsia ,  le 
Genoa ,  V Albion,  le  Darmomth^le  Mus- 
auito,  la  Rose,  te  Brick  elle  Philomèle 
firent  face  à  six  brûlots  &  l'entrée  du  porL 

tt  Je  défendis  de  tirer  un  seul  coup  de 
frisil,  à  moins  que  les  Turcs  ne  tirassent 
les  premiers,  et  mes  ordres  lurent  strie- 
toment  obserrés.  En  conséquence  ,  les 
trois  Taisseaux  anglais  parent  passer  de- 
Tant  les  batteries,  et  amarrer  UTec  nae 
grande  rapidité ,  sans  aucun  acte  d'hoe- 
tilité  ouTerte,  quoiqu'il  se  itt  de  grands 
préparatifs  à  cet  effet  sur  les  Taisseanx 
turcs;  mais  le  IMrmoatk  ayant  envoyé 
une  chaloupe  à  un  des  brAlots,  le  lieute- 
nant Fitzroy  et  plusieurs  marins  y  forent 
reçus  STec  des  coups  de  fusil,  ce  qui 
obligea  leDarmouth  et  laSpène,  portant 
le  paTillon  de  Tamiral  de  Rigny,  à  ri- 
poster par  un  feu  de  mousqueterie. 

«  Après  cette  première  attaque ,  un 
coup  de  canon  fut  tiré  d'un  des  TÛaseaux 
égyptiens  sur  le  Taisseau  de  Famiral 
français,  qui  riposU  aussitôt,  et  bientôt 
après  le  combat  derint  général.  VAsia , 
bien  qu'il  fût  placé  ris-a-TÎs  le  Taisseau 
du  capitam^bey  ,était  eneore  pins  près  da 
celui  de  Moharem-bey ,  qui  commandait 
la  flotte  égyptienne ,  et  comme  aea  Tuis^ 
seiinx  ne  tiraient  pas  sur  VAsia  ^  qv<Mqaft 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (JV Partie.) 


r«otioa  £&t  coontencée  an  côté  Jet  alliés , 
tJsta  ne  tiri  pas  sur  lui  ;  l*Asia  lui  en- 
Toya  un  parlementaire  «  pour  TinTiter  à 
ne  pas  tirer,  »  et ,  par  snite  de  cette  pro- 
position ,  aucnii  acte  d'hostilité  n*eat  liea 
pendant  quelque  temps  entre  nos  deux 
Taisseanx»  aj^  que  VAsia  eut  riposté 
an  fen  do  capitana-bey. 

«  An  même  moment ,  notre  excellent 
pilote.  BL  Peter  Mitchel,  qui  se  rendait 
aoprès  de  Mobarem,  pour  lui  faire  con- 
naître mon  désir  d'éviter  l'eflusion  du 
sang  »  fnt  tué  dans  son  bateau  par  l'équi- 
page dn  commandant  égyptien.  Si  ce  fut 
arec  on  sans  ses  ordres ,  c'est  ce  que 
j'ignore;  mais  son  Taisseao,  bientôt  après, 
it  fen  sar  l'Jtia,  et  fnt,  en  conséquence, 
entièrement  détruit  par  le  feu  de  l'Asia, 
ainsi  que  le  raisseau  amiral.  Les  deux 
Tsisseaox  étant  ainsi  hors  de  combat, 
l'Asm  se  trouTa  exposé  à  un  fen  croisé 
des  Taisseanx  de  seconde  et  de  troisième 
iicne,  qui  brisa  son  mât  de  misaine , 
démonta  quelques  uns  de  ses  canons,  et 
bii  tna  et  bl^^  plusieurs  hommes  de  son 
équipage. 

«  Cette  narration  relatire  à  l'Asia  , 
pourrait  probablement  s'appliqoer  à  U 
plus  grande  partie  des  autres  vaisseaux 
ne  la  flotte.  La  manière  dont  le  Genoa  et 
rjlkion  prirent  position  est  admirable , 
et  la  eondnite  de  mes  collègues  amiraux , 
k  comte  de  Heyden  et  le  cheTaHer  de 
Rigny,  fnt  en  tout  point  digne  d'admi- 
ration et  d'éloges. 

a  Le  capitaine  Fellows  exécuta  parfai- 
tement les  ordres  qui  lui  avaient  été 
donnés,  et  par  l'assistance  qu'il  donna  à  ia 
Sfrène,  sanva  cette  frégate  de  l'incendie 
des  br&lots  qui  s'en  étaient  approchés. 
Le  Camirian,  le  Glasgow  et  U  Talboi 
imitant  le  bel  exemple  du  capitaine  Hogon 
de  l'Armide,  qui  était  opposé  à  la  frégate 
principale  decette  ligne,  détruisirent  leurs 
adrersaircs,  et  firent  taire  leurs  batteries. 
Ceeombat  sanglant  et  destructif  continua 
avec  nneégale  furie  pendantquatre  heures. 
On  se  ferait  difficilement  une  idée  de  cette 
scène  de  naufrage  et  de  dévastation  : 
eomme  tons  les  vaisseaux  des  ennemis 
étaient  hors  de  combat ,  les  hommes  qui 
avaient  pn  se  sauver  s'efforçaient  d'y 
mettre  le  fen;  il  est  miraculeux  que  nous 
ayons  pn  échapper  aux  effets  de  ces  ter- 
ribles explosions. 

«  Je  ne  saurais  assez  m'étendre  sur  la 
pdsaante  et  active  asnstanoe  que  je  tirai 
du  capitaine  Gnnon  pendant  tout  le  cours 
de  cette  lutte  longue  et  difficile;  et  je  ne 
puis  non  plus  louer  autant  qu'elle  le  mé- 
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rite  la  conduite  dn  commandant  Bayne  » 
des  officiers  et  de  l'équipage  de  l'Asia , 
ainsi  que  l'habileté  avec  laquelle  le  fen  de 
Tartillerie  fut  dirigé.  Chaque  vaisseau  qui 
essuya  le  feu  de  ces  batteries  fnt  mis  en 
pièces.  S.  A.  R.  pourra  facilement  penser 
qu'une  victoire  si  complète  n'a  pu  être 
achetée  que  par  nne  grande  perte  d'hom- 
mes. 

«  J'ai  donc  à  déplorer  la  mort  du  ca- 
pitaine Bathurst,  dn  Genoa,  dont  l'exem- 
ple est  bien  digne  d'être  imité  par  ceux 
qui  lui  ont  survécu.  Le  capitaine  Bell« 
commandant  l'équipage  de  i'Asia,  excel* 
lent  officier,  a  été  tué  an  commencement 
de  l'action.  J'ai  aussi  à  regretter  la  perte 
de  M.  William  Smith  ,  maître  pilote  ; 
M.  Henry  Saint- Dier  ,  mon  secrétaire  , 
ayant  reçu  une  violente  contusion ,  je  suis 
privé  de  son  assistance  pour  recuillir  les 
rapports  particuliers,  rai  beaucoup  d'obli* 
gi^on  à  l'honorable  lieutenant- colonel 
Craddock,  pour  l'activité  qu'il  a  mise, 
pendant  la  chaleur  du  combat ,  à  porter 
mes  ordres  sur  différens  points ,  après 
que  mes  aides -de -camp  eurent  été  mis 
hors  de  combat  ;  mais  je  demanderai  à 
S.  A.  R.  la  permission  de  me  référer  pour 
ces  tristes  détails  au  tableau  des  tués  et 
blessés  que  je  suis  dans  la  triste  nécessité 
d'établir.  Quand  je  pense  à  l'étendue  de 
nos  pertes,  je  le  fais  avec  un  extrême 
chagrin;  mais  je  me  console  en  pensant 
que  ia  mesure  qui  a  causé  la  bauille  était 
absolument  nécessaire  pour  obtenir  les , 
résultats  envisagés  par  le  traité,  et  que 
cette  bataille  a  été  entièrement  engagée 
par  nos  adversaires. 

«  Quand  je  vis  que  la  parole  d'honneur 
dn  farouche  Ottoman  avait  été  sacrifiée 
au  plaisir  d'une  dévastation  barbare ,  et 
qu'à  avait  pris  un  honteux  avantage  de 
notre  confiance  dans  la  bonne  foi  d'Ibra- 
him ,  j'avoue  que  j'éprouvai  le  désir  de 
S  unir  sa  perfidie,  lïais  il  était  d^  mon 
evoir  de  me  modérer,  et  je  le  fis;  et  je 
puis  assurer  S.  A.  R.  que  j'aurais  évité 
une  extrémité  si  désastreuse,  si  d'autres 
moyens  m'avaient  été  ouverts. 

«  L'Asia,  le  Genoa  et  V Albion  ont  tant 
souffert,  que  mon  intention  est  de  les 
renvoyer  en  Angleter^  ausutôt  qu'ils 
auront  été  suffisamment  réparés  à  Malte, 
pour  soutenir  le  voyage.  Le  Talbot,  ^i 
a  en  un  engagement  de  près  avec  une 
frégate  à  deux  ponts,  a  considérablement 
souffert,  ainsi  que  d'autres  plus  petits 
vaisseaux  ;  mais  j'espère  que  leurs  avaries 
pourront  ètxt  réparées  à  Naples. 

m  La  perte  des  hommes  sur  U  flotte 
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tnrco-^gyptienne  a  été  immense,  comme 
S.  A.  E.  le  Terra  parla  liste  d-joiiite ,  que 
je  tiens da  secrétaire  du  capitana-bey,  qai 
mentionne  la  perte  de  trois  yaisseanz  op* 
posés  à  la  division  anglaise.  Le  capitaine 
Corzon  ayant  préféré  de  continuer  à  m*as- 
sistcr  sur  VAsia ,  j'ai  cliargé  de  mes  dé- 
pêches le  conimandant  lonl  vipomte  In- 
Sestre,  qiii  ayant  pris  une  part  brillante 
ans  Faction ,  est  très  capable  de  duuuer 
à  S.  A.  R.  tous  les  renseignemens  plus- 
étendus  qn*elle  pcnt  désirer. 

«Je  joins,  pour  plus  ample  informa- 
tion, nue  lettre  du  capitaine  Hamilton  , 
qui  expose  la  conduite  d'Ibrahim-Pacha 
et  la  misère  du  pays  qn*il  a  dévasté ,  ainsi 
qn*un  protocole  de  la  conférence  que  j*ai 
eue  2^  me^  collègues,  et  le  plan  et  les 
^  ordres  que  j^ai  donnés  ponr  entrer  en 
conséquence  dans  le  port.  » 

17**  I.  Protocole  de  la  conférence  entre 
les  amiraux.  ^Yoir  pins  haut) 

N*  11.  Extrait  d'une  lettre  du  capitaine 
Hamilton ,  commandant  le  yaisseau  de 
S.  M.  ^  Cambrian^k  sir  Edward  Codring- 
ton ,  datée  de  Kitries,  i8  octobre. 

«  J.'ai  riionuenr  de  tous  informer  que 
je  snis  arrÎTé  hier  matin ,  accompagné  de 
U  frégate  russe  Consiantiae,  dont  le  ca« 
pitaine  s*est  placé  de  son  propre  raouTe- 
ment  sous  mes  ordres.  En  entrant  dans 
le  golfe,  nons reconnûmes  par  les  tour- 
billons de  flamme  et  de  fumée  que  rceuTre 
de  déTastation  se  poorsuÎTait  toujours. 
Kos  Taisseaox  jetèràut  f encre  à  hauteur 
de  la  passe  d'Encyro ,  et  nous  enroyâmes 
collectiTement  an  commandant  turc  une 
lettre  dont  je  joins  ici  copie.  Les  officiers 
russes  et  anglais,  porteurs  de  cette  lettre, 
n'ont  pu  obtenir  la  permission  d^arriTcr 
jusqu'au  quartier  général,  et  Us  n'ont  reçn 
aucune  réponse.  Dans  Taprès-dlnée,  îe 
capitaine  russe  et  moi ,  ncius  nous  ren- 
dîmes  aux  quartiers-généraux  des  Grecs, 
où  nous  fûmes  recos  arec  le  plus  grand 
enthousiasme.  La  détresse  des  populations 
chassées  des  plaines  est  extrême. 

«  Les  femmes  et  les  enfans  succombent 
à  chaque  instant  à  la  faim  qui  les  presse, 
ayant  à  peine  des  herbes  pour  seul  ali- 
ment Tai  promis  d'euToycr  une  petite 
quantité  de  pain  dans  les  creux  des  mon- 
ti^es  où  ces  malheureux  ont  cherché  un 
rAige. 

«  On  pense  que ,  si  Ibrahim  reste  en 
Morée,  plus  d'un  tiers  des  habitans  mour- 
ront de  faim.  » 

n^  III.  État  dressé  par  le  secrétaire  du 
espitana>bey,  dans  le  port  de  Nafarin,  lo 
%  I  octobre  : 


«  Trob  Taisseanx  de  ligne  tofea  :  i« 
Taiasean  amiral  '  turc,  84  oanooa,  85» 
hommes ,  660  tués  ;  ^o  on  Taiasean  de  84 
canons,  85o  hommes;  3»  un  TaiaseaniiB  76 
canons,  85o  hommes,  600  tués. 

Quatre  grandes  frégateségyptienncs  de 
64  canons,  chacune  de  45o  à  5oo  hommes. 

«Quinze  fîrégatea  turques  de  48  ca- 
nons ,  de  ^So  à  5oo  hommes. 

«*  Dix-huit  oorreltes  tnrqnea,  bnit  idem 
égyptiennes,  de  x8  à  24  canons,  son 
hommes 

«  Quatre  bricks  tnrcs,  huit  idem  égyp- 
tiens ,  de  19  canona,  de  z3o  à  i5a 
hommes. 

«  Cinq  brûlots  égyptiens. 

«  Il  y  a  en  Morée  35,ooo  hommes  de 
troupes  égyptiennes,  dont4tooo  ont  été 
amenés  par  les  Tsisseanx  ci-dessoa.  ■ 

No  IV.  Comme  les  escadres  des  pni^ 
sances  alliées  ne  sont  point  entrées  dam 
le  port  de  NsTarin  aTce  des  tocs  bostika, 
mais  seulement  pour  renouTeleranx  com> 
mandans  de  la  flotte  turqne  des  propo- 
sitions aTantageuses  au  Orand-Seignenr 
lui-même,  il  n'est  point  dans  notre  in- 
tention de  détruire  ce  qui  pent  encore 
rester  de  naTircs  ottomans,  maintenant 
qn'une  Tengeance  éclatante*  a  été  i»riie 
dès  le  premier  coup  de  canon  qn*on  s*est 
hasardé  à  tirer  contre  les  psTilIons  des 
puissances  alliées. 

«  Cest  pourquoi  nons  chargeons  nn  des 
capitaines  turcs ,  tombé  en  noa  m'ains 
comme  prisonnier ,  de  faire  connaître  à 
Ibrahim-Pacha,  Moharen^-Pacba,  Tahcr- 
Paclia ,  canitanabey  ,  aussi  bien  qn*anx 
autres  chefs ,  que  si  nn  seul  coup  de  fusil 
on  de  canon  était  tiré  de  nonTean  sur  on 
bâtiment,  quel  qu^il  soit,  des  puissances 
alhccs,  nous  détruirions  immédiatement 
tout  ce  qui  reste  de  Tsisseaux  ainsi  que 
les  forts  de  NsTarin ,  et  que  nons  coasi- 
dérerious  cenouTcl  acte  d'hostilité  eoaune 
une  déclaration  formelle  de  la  Porte  contre 
les  trois  puissances  alliées ^  quientramendt 
les  plus  terribles  consèqttences  cotttre  le 
Grand'Seiçneur  et  ses  pachas, 

«  Mais  si  lès  chefs  turcs,  reconaussant 
l'agression  qu'ils  ont  commise  en  com- 
roençaut  le  feu ,  s'abstiennent  de  tout  acte 
d'hu&tiiité,  nous  reprendrons  les  relations 
de  bonne  intelligence ,  qu'ils  ont  enx- 
mêmes  interrompues.  Dans  ce  cas  ils  ar- 
boreront le  pavillon  blanc  snr  tons  les 
forts  sTant  la  fin  de  ce  jour,  liions  de- 
mandons une  réponse  catégorique  aTant 
le  coucher  du  soleiL 

«  Signé  par  les  amiraux  an^laiSf 
jfraneais  et  russe.  » 
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lf«  T.  Le  Tiee-ounit  Codrisgton  «a 
«ontm-aBiral  Heidtn. 

«  Moatienr  Taoïirtl  ^  lonqiie  T.  Ekc 
■'a  /aU  rboaseor  de  ae  mettre  ▼olontai- 


mea  ordrca  avee  Teacadre 
nmtf  TMM  BB*avfla  donné  le  droit  de  jvger 
Teire  «oadnite  dana  cette  aitoatioD ,  en 
■i*CB  vendant  reaponaableea  gnnde  pei^- 
tia.  le  profite  de  ce  droit  pour  toqs  dire 
fae  j*aâ  m  arec  le  plua  grand  plaisir  la 
■aiiière  «rce  laqvette  vorn  aTea  eondnit 
folie  cacadre  au  feu  le  dO;  que  rien  ne 
peot  serpaaser  la  beUe  maneiovre  de»  hk» 
lincBa  ioaa  voa  ordraa,  et  qu'an  dea  pina 
gleiieux  événcmena  de  tonte  ma  vie 
■nUiaîre  aéra  âm  tous  avoir  en  aous  mea 
ecdraa  dana  cette  aanglante  et  deatmetiTe 


«  J'ai  rbonaenr,  «le« 

«  E.  CODEIVOTOH.  •» 

H*  YI.  A  bord  du  Taîsaean  de  S.  M. 
fJm,  NaTarin ,  «5  octobre. 

«  Monaicnr  l'amiral ,  V,  Exe. ,  en  me 
faisant  Thonnenr  de  ae  placer  elle-même» 
aioci  qae  la  ilotte  française,  soua  mov 
oommandement,  m'a  donné  le  droit  de 
JDger  sa  conduite  dont  j'étais  jusqu'à  un 
certain  point  responsable  dana  cette  ai* 
taation,  le  preoda  donc  avantage  de  ce 
droit  pour  dire  que  j'ai  tu  avec  le  plua 
graod  plaisir  la  manière  dont  roua  avec 
eirigé  Toire  eacadre  dana  la  bataille  dn 
ao;  que  rien  pe  peut  snrpaaaer  rezcellente 
naBœoTre  des  biàtimena  spécialement  aoua 
vos  ordrea,  et  qu'une  des  cboaea  dont  je 
m'énorgoeÙlirai  le  plus  dans  toute  ma 
omcre  aarale  acra  de  roua  avoir  en 
«ras  mes  ordrea  dans  ce  sanglant  et  des- 
tnctif  combat.  Quoiqu'il  ât  dans  mea 
ialcntiooa  de  n'entrer  dana  aucun  détail , 
Mpcndant  le  témoignage  unanime  dea 
capitainea  anglaia  qui  se  trouvaient  prèa 
de  VjrmitU^  m'oblige  à  dire  que  la  con> 
daite  dn  capitaine  llogon  mérite  d*étre 
prise  en  conMdération  particulière  par 
V^*Exe. 

«  Tai  llionnenr,  etc. 

^  Signée  E.  CoDRiirGToar, fictf-amira/.» 

^  S.  Exe,  U  comirfomiral  ehepalier  de 
Rigujr. 

Ko  VU.  K  bord  de  ia  Sjrène,  Navarin» 
4  octobre. 

«  Monsieur,  je  considère  TOire  appro- 
ktiou  et  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
«omme  le  témoignage  le  pins  honorable 
pour  moi-même  et  les  officiers  sous  mes 
<>vdres,  et  je  conserverai  cette  lettre 
«Wûme  un  souvenir  précieux  de  votre 

Jmi.  hist,  pour  1827.  Jpp, 


et,  je  l'espère  tnad.  de  eotra 
amitié. 

«  Dana  le  combat  dn  ao,  vona  noua 
aves  donné  l'exemple  :  noua  ne  pouviona 
mieux  faire  que  de  le  suivre.  • 

Ifo  Vin.  Lettre  de  l'amiral  Codringfon 
à  Tamiral  ruaae ,  écrite  dans  les  memea 
termea  que  celle  qui  est  adressée  au  ebe- 
valier  de  Bigny. 

N*  IX.  A  bord  de  U  Sjrine,  Navarin, 
ft3  octobre. 

«  IConsleur,  Je  me  bAte  d^informer 
Y.  Exe. ,  d'aptes  un  rapport  détaillé  d« 
capitaine  Hugon,  commandant  FArmide^ 
que  l'excelleate  manœuvre  dn  capitaine 
Daviea»  quand  U  Ao^e  vint  courageuae  ■ 
nent  jeter  l'ancre  à  une  portée  de  piatolet 
dea  corvettes  torques ,  dégagea  en  qoel^ 

2iea  minutée  VArmidt  de  sa  position  dé* 
vorable,  et  c'eat  un  devoir  pour  moi  » 
en  même  temps  qu'un  grand  pfaiinr, 
d'assurer  Y.  Exe.  que,  dana  cette  occa- 
aion,  le  capibiine  Daviea  a  fait  tout  ce 
qu'on  ponvait'atteudred'un  officier  brave 
et  expérimenté. 

«  Permettez-moi  aussi  de  saisir  cette 
eirconstance  pour  faire  mes  remerciemma 
aujcapitaine  Fellovrs,  pour  l'assistance 

Sie  Im.  Sjrrène  a  reçue  oes  dialonpcs  dn 
artfflouth  an  moment  où  ellea  atuquè- 
rent  et  cbassèrent  avec  beaucoup  d'ha- 
bileté et  de  courage  les  brûlots  prêts  à 
fondre  sur  noua. 

•r  Je  sois,  â7ec  la  plua  haute  couaidc- 
mtion,  etc.  Signé  de  Uigity.  • 

A  ces  docnmena  est  joint  un  état  no- 
Éiinatif  des  morla  et  bleasés  anglais.  Le 
toul  dea  morts  eat  de  75,  et  celui  dea 
Uesséa  de  197. 

Les  pertes  éprouvées  par  la  flotte 
française  sont  également  relatées  et  por- 
tées à  43  hommes  tués,  79  ble&sés  griè- 
vement, et  55  bleaséa  plua  légèrement. 


DtPâcHBa  4lu  wec'-amiral   rusée  comte 
de  Neiden, 

(Le  premier  rapport  du  coniluit  est  en 
tout  conforme  à  ceux  qu'on  ricut  de  lire. 
—  Mai»  une  dépêche  postérieure ,  en- 
voyée de  Malte,' y  ajoute  les  détails  sui- 
vana  et  une  pièce  que  nous  joignons  aux 
autres  docnmena.) 

Rapport  mdretiè  a  S.  M,  l'empereur  per 
te  atice'amiml  comte  de  Beiden. 

Malte,  36  novembre  1827. 

L'accord  qui  a  caractérué  le  mouve- 
ment dea  escadres  alliées  surpasse  toute 
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croy«nct;  on  e&t  dît  qoc  tciiitaBlesptn* 
séés  étalent  dirigées  rers  nn  seul  et  mèsam 
ImK,  et  que  les  trois  escadres  apparte- 
naient •  une  seule  et  même  nation.  Noua 
eu  citerons  quelques  exemples. 

Le  camtaineLa  (Bretuanière ,  com« 
mandant  le  vaisseau  français  le  Bretiaw, 
se  trouvant  placé  dé&vorablement  an 
commencement  de  Taction  ,  et  ayant  ob« 
serve  que  le  vaisseau  i*Azow  avait  beau 
coup  à  soufTrir,  étant  forcé  de  oombattfe 
à  la  fuis  cinq  bâtimens  de  gaerre,  tandis 
que  le  Breslew  ne  pouvait  presque  leur 
faire  aucun  mal,  coupa  aussitôt  ses cAblea 
et  vint  se  poster  entre  le  vaisseau  angUis 
C Albion  et  VJiow,  de  manière  à  nom 
soulager  «onsidérablomeu t.  L*Azo^t  as* 
sailli  de  tontes  parts,  eut  néanmoins  le 
bonbenr  d'élre  d*uy  grand  secours  à  l'a- 
miral anglais  qui  combattait  contre  un 
vaisseau  de  84  ,  portant  pSivillon  de 
Moharcm-Be;.  Ce  dernier ,  ayant  eu  ses 
câbles  d'embossage  brisés,  se  tourna  le 
poupe  du  c6té  de  VAzow  :  aussitôt  k4  de 
uos  pièces  furent  dirigées  contre  lui ,  et 
furent  servies  avec  tant  de  snccèa  dans 
cette  direction  qu*eUes  en  détmistreot  la 
poupe  au  bout  d^uae  demi  heure.  Lor«> 
an  ensuite  le  feu  prit  à  la  cabine  et  à 
1  entrepont ,  et  que  Téqnipage  essaya  de 
réteindre,  les  bordées  de  mitraille  de 
VAzow  rendirent  bientôt  inutiles  tous  see 
efforts ,  et  le  vai&seau  ottoman ,  rapide- 
ment enveloppé  par  les  flammes,  ue  tirda 
F  as  k  sauter  en  Tair.  Snr  ces  entrefaites, 
nn  des  brirks  anglais  qui  avait  beaucoup 
souffert  dans  lu  combat  et  perdn  toutrs 
ses  ancres ,  fut  amarré  au> câble  de  ponpe 
de  la  frégate  impériale  le  Constantin  ^ 
commandée  par  le  capitaine  Kroncht- 
cboff ,  et  garanti  de  cette  meeière ,  pen- 
dant tonte  la  nuit,  du  péçU  qui  le  me- 
naçait. 

Dana  œtte  mémorable  bataille ,  ce  sont 
les  trois  vaisseaux  amiraux  qui  ont  incon- 
testablement le  plus  souffert,  soil  par  le 
nombre  drs  tués  et  blessés,  soit  f>ar  \m 
avaries  qn*ont  essuyées  les  corps  des  b£- 
timens ,  les  agréa  et  les  cordages.  Los 
vaisseaux  amiraux  anglais  et  français, 
sans  parler  des  autres  dommages,  ont 
tous  deux  perdu  leurs  mAts  de  jni.saiue. 
L'Azow  a  eu  tous  ses  niits  tclksmrnt 
criblés  de  boulets  qu*à  ptiue  pouvait>il 
porter  ses  Toiles ,  maigre  le»  fausses  mâ- 
tures placées  à  la  bâte;  déplus,  dans  le 
corps  du  bâtiment  seul,  on  a  compté  cent 
cinquaute-tAiié  trouées  de  boulets,  dont 
sept  dans  la  carène.  * 

Il  serait  iunpo.^ble  de  fie   pas  rap- 


peler i  HMtt  oeiMâoa  tel  decnîefc  lioCa 

Î[r.e  r  empereur  a  pwetfcéa  en  qnlnart 
'Ataw  :  m  Si  jamais  rens  éiet  obligés  de 
r  Tona  battre,  j^èspère  que  votte  cob^ 
«  duite  aefa  digne  de  la  lUiaMc!»  Cet 
méaorablea  parolea  se  sont  «ccosipliet 
dans  tnvie  leur  éfendne.  Le  téuMigaage 
loyal  de*  Anglais ,  raccneil  si  dâstiDgeé 
et  si  prévenant  que  rearadre  de  S.  M.  I.  a 
reçu  a  Malte,  en  offrent  «ne  prenve  non 
Bsotna  convaincante  que  flatteuse. 

Il  est  juste  d'ajouter  ici ,  (a  VhmuÊarmt 
du  capitaine  Lasareff,  que  c'est  à  h 
alriete  discipline  quUI  a  an  inTariaUenmil 
faire  observer  pami  réqo&page,  anxrxer* 
ciees  journaliers  de  l'artiUerie ,  à  Fordfe 

Sarfait  maintenu  -dans  tonte»  le»  parties 
n  service,  que  doit  être  attribué  le  succès 
avec  lequel  l'Azon»  a  coopéré  à  la  dé&ite 
et  à  la  destruction  de  rennemi  Son  Ici, 
admirablement  nourri,  a  coulé  à  fond 
dvux  éoomiea  frégates  et  ni*  eorvHte, 
démâté  un  vaiaseonde  84  qui  ullkérbMer 
et  sauta  en  IVir  ensuite,  et  détruit  enfin 
une  frégate  à  deux  ponta  portant  le  pa- 
villon de  Taher-Pacba ,  coounandant  eu 
chef  de  Tescadre  torque,  frégate  qui 
brûla  le  lendemain ,  apra»  avoir  en ,  de  fa- 
ven  de  Taher-Pacba  kii*mènie,  5oo  bommes 
tués  et  blcacés ,  sur  600  qui  fonnaicat  son 
équipage. 

D  aiMrès  les  renaeignemcns  les  plus  di- 
gnes de  foi ,  il  eitt  jcoBDtt  qne,  de  60  bâti* 
BMns  dtf  guerre  dont  se  comixMait  la  flotte 
égyptieoue,  il  n'est  resté  qu'une  seule  fré- 
gate et  euviron  une  quinzaine  de  bâtiniens 
légers;  encore  ne  poorront-ila  guère  ser- 
vit, ni  vraisemb'ablement  jamais  re- 
prendre la  mer.  11  eût  été  ti^  fiMsle  de 
détruire,  en. moins  de  denc  benrés.  rcs 
derniers  bâtiment.  Nous  ne  ToolAmes  pas 
les  toucher ,  ponr  donner  une  preuve  de 
plus  aux  Ottomans  que  noua  n'avions  fait 
que  nous  défendre  'sans  jamais  cttaqver. 

Treize  bâtimons  de  guerre  égvpciens 
et  turcs ,  entremêlés  parmi  le»  vaisseaex 
des  e&cadres  alliées,  avaient  santé  en  Fair 
durant  cette  bataille  meurtrière;  le  len- 
demain, dix-huit  autres  cnrent  le  même 
sort.  En  général ,  la  perte  en  bommes  de 
Vescadre  turco-égyptienne  doit  avoir  été 
immense,  et  peut  être  évaluée  de  6  à 
7iOoo  liommes. 

La  corvette  Grêmîaschehéy  (le  Toa- 
uant)  n*a  point  pris  iiart  an  combat  ;  cl'e 
avait  été  lai&iée  à  Ventrée  du  port  de 
Navarin,  pour  rester  à  tout  éveocmcu: 
ci«  ohs  Tvatiuu  du  côté  de  la  Bx^^t, 
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KoTk  collective  adressée  pat  Us  trois  am^^ 
bassudcurs  de  la  France^  de  {a  Çrmnder 
Jiret9gne  et  de  U  Aussié^  au  reii^ 
efftndi^  le  lo  novembre  1%%'}.  ^ 

(Trtdait  de  la  CèzeUe  mniveneUe 
d'AugAourç.) 
«  Les  re}>rës«ntaas  des  tro'x  cours  aN 
ïiéfs  de  Frauce ,  de  Grande-Brelfigne  et 
de  Rus&ie  ayant  pria  coimaissaccc  des 
qncstions  que  S.  Ex.  le  rcïs-efTeudi  d 
chargé  leurs  interprètes  de  leur  adresser  , 
ont  riionneur  d'y  répondre ,  dans  la  pré- 
sente note ,  de  la  soute  manière  qui  soit 
compatible  avec  ce  cj^dIIs  sont  fondés  ^ 
piipJQ<;er  les  sentimcns  de  lenrs  cours  sur 
un  pareil  Mijet. 

«  i»*  question.  —  "Veul-^n  se  déststçr 
entièrement  de  la  question  grecque?'  ^  ^ 
••  Les  représentans  manqueraient  a 
leurs  deroirs  et  à  la  vérité ,  si ,  ré[>oudatft 
à  cette  question  *  îTs  ne  répétaicut  pas  U 
déctaratiûn  déjà  faite  par  eux  à  dîvcr><a 
fcpriset,  savoir  :  Que  Vînébra niable  réi- 
soiniion  de  lenrs  cours  est  de  roaiotcnir 
le  traité  C(mrln  enlre  elle»  pour  Ta  pacifi* 
catti^n  de  la  Grèce,  et  de  persércrer  daua 
iVxécution  des  mesures  qu'elles  ont  ar- 
rêtées en  commun  pour  cet  objet. 
'ml*  quastion.  "'Vofit'On  iudemniscr  Te 
gouTfnrncment  ûttomac  de  la  perle  de  aa 
flotte?  •  ^     ^ 

M  Jamais  demande  d'indemnités  u^cet 
'admissible  "qu*autaut  qu'elle  repose  sur 
no  droit  cerraîn.  Or,  dans  le  cas  actuel, 
W  est  démontré  par  tons  les  rapports  que  ^ 
ra<:|;resKibn  est  partie  du  cûté  des  encadres  " 
de  U  suLfhne  Porte. 

•  3»  question. — Veut-on  donner  satis- 
faction à"hi  Aublî  me  Porte? 

«  Depuis  trois  ans ,  dans  foules  leurs 
Instances  séparées  ou  ctjtleclites .  avaqt 
•pour  objet  de  falrfe  agréer  k  \a  sublime 
Porte  leuri  propositions  désintéressée», 
les  cabinets  ont  asi^ez  témoigné  combicîi 
était  loin  de  leur  pensée  l'intention  de 
nianqner  aux  égards  qa*eltê  peut  jaste- 
ment  prétendre.   '     . 

«  Cette  conduite  amicale ,  îènr  loLga- 
nimité,  et  la  ftancbe  déclaration  quelles 
représentaas  ont  faite  des  mesures  dont 
les  hautes  puisfiinces  ont  prescrit  l'^xé- 
cntion  à  leurs  amiraux,  ne  laissent  pa», 
ce  semble,  à  douter  de  raecueîl  qn  elles 
feraient  à  la  dbuiaode  comprise  dalis  fa 
3*  question  de  rew  cffeudi.  » 

«  Après  avoir  ainsi  ré^iondu  atax  quei- 
fSons  de  S.  Ex. ,  les  représeutans ,  janux 
en  même  temps  de  n'épargner  aucun 
Min  pour  faire  comprendre  à  la  subliine 


Lettre  des  trois  antîraux  adressée  à  lira» 
'  kim-Pac^a  avant  la  la  taille  de  .Vavarin. 
A.  bord  dn  vai^sean  de  S.  M.  B.  FAsia, 
le9oct4»brex827. 

«cAltetM, 
«  IMs  ialianMtioiis  trn  poailives  qnt 
•on»  «rcÎTcnC  de  loniet  perla  nova  eil* 
a*imteml  q«e  deaomJkfeuz  iétariiemcN 
detMiManBéepMKwarflMtdeiM  diiTérent 
aeM  la  partie  oceideniale  de  la  M  otée  ; 
qM*ile  dévaalcat ,  détvuiaeist,  brèkenf, 
emdMtit  les  arbres,    les  <rigoea  et 
toiiies  les  prodactioM  ^èg^ldes  ;  ^'ik 
ae  iditeat  eoiirde  Uwe  de  oetieeoalf^ 
jna  vérstabU  désert. 
■  Kona  appveaoBs^de  plos  qa'noe  ex- 
fMsdkioneBt  préparée  emtre  lesdlstriets 
do4f>mi,  at  ^e  «léja  des  forées  avàn- 
etiBt  deoa  cette  dirëetian  .- 
m  l'aae  cas  adas  de  vk>le«oa  exlvlme  ae 
peaMHii  eaae  nai  yemt,  poa»  aiosl  diire, 
«tao  aaépriaderaraiialiee^ue  Y.  A.  a*est 
eiiffi^ée^  mot  se  ^fale  d'Iiaaaeae-, 
d'uherrTir  fidMeaaeaf  jasqu'ao  reioar 
de  ses  eoaniers,  armistice  en  favMr 
duquel  la  rentrée  4e  sa  flotte  à  11  avaria 
lai  fnt  accordée  le  ^  octobre  dernier. 
M  Les  sooftsiçnés  se  voient  dans  la  pé- 
nible obligation  de  vona  déclarer  an- 
joiird*boi  qu'unis  .pareille  conduite  de 
votre  part,  et  une  violation  aussi  étrange 
de    Tos    engagemensy  vous  placent, 
Monstear,   hors  la  loi  des  nations  et 
en  dehors  des   traités  exisUns  entre 
lenrs  cours  et  U  Porte  ottomane.  Il  y 
a  pins  :  les  sonasignâa  conaidèrent  les 
dévastations  qui  se  commettent  en  ee 
nM>meat«  aUmapar  roe^Mlvat ,  comme 
direelenicnc  eeairaives  wx  Intérêt*  de 
vatra  aottveraia ,  qai  paatrast  pctdka , 
an  «aise»  de  ces  dévastaiioas,  les  srraa*- 
tafas  féeis  qae  fe  traité  de  LaadMs  kii 
aseaaa  enr  la  Giàee. 
•  Las  soussiBaésdemavdeal  à  V.  à*  nae 
tépostte  Mtét*oriqae  et  prompte  à  I* 
peéaeata  aocidcatioa ,  et  M  laissent  à 
prévoir  les  oans(é«iaanoes  inunédle«n 
d'un  r^Ds  on  d^une  tcrglreesatîoav 
«  Le  vice^amiral  et'cômmandant  eH 

m  ehepesfoYces  navaUsde  S.  M.  B» 

m  dans  la  Méditerranée^ 

m.  Ed.  CoonufiiTOir. 
m,  Le  ^omr0-^imiral.  russe ,  eomman' 

«  di%nl  €»  Jie/'Vô*e4tdrede  S.  M,  /,, 
«  Comte  aa  Hainu. 
m.  f:e  eoHtre^mîral  commandant  Vei' 

«  cadre  de  S.  M.  T.  C. , 

«  H.  Dx  RxavT.  • 
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Porto  let  Tvet  àUtntinuéeê  àtt  puio- 
•Éiices ,  et  poar  écarter  toute  intefpréta* 
tioB  f|ai  n'aurait  «prêt  toat  qae  les  r«- 
aultau  les  plas  fnoesCes ,  ont  l'honneur 
de  replacer  soua  les  yenx  de  S.  Ex.  le 
téîs  •  eCTeodÂ  quelques  considérations 
qu*ils  espèrent  encore  ne  pas  dcToir  être 
InntUes  a  la  cause  de  la  paix. 

«  Les  trois  cabinets  ayant  Tait  entre 
Cpz  on  traité  dont  Tunique  iuit  est  la 
pacification  de  ta  Créée»  iU  ont  demandé 
\  ia  sublime  Porte»  pour  atteindre  ce 
but ,  d'afpréer  leur  médUatioa  et  de  con* 
sentir  à  un  àrmbtice. 

«  En  posant  d'aranco  <|nclc|nes  nnea 
des  bases  d*uu  accord  entre  elle  et  les  |>o* 
pulations  grecques  lÎTrées  aux  borreurs 
O^anedé^asUtionsana  exemple»  ils  n*oot 
rien  stipulé  de  contraire  à  ses  vraia  in- 
térêts ,  ils  n*ont  fait  que  déterminer  les 
principes  d*uno  pacification  qui»  loin  de 
porter  atteinte  à  nnâégrité  de  Tempire» 
lui  rendrai  les  arantages  dont  il  est  priré 
aaujourd*kni  »  et  7  ajouterait  la  garantie 
nécessaire  poar  leur  durée. 

n  En  laissaut  à  une  négociation  foture 
entre  les  parties  conteudantes  le  soin  de 
régler  qudqnes  autres  points^,  sans  doute 
Importans»  ils  ont  rei>oonu  à  la  sublime 
Porte  le  droit  de  les  discuter  et  la  faculté 
de  décider  elle-même  en  définitiTe  dn 
sort  de  cette  négociation. 

«  Tels  sont  encore  aujourd'hui  leurs 
dispositions  eC  leurs  sentimens.  La  pro» 
Tonga  tion  du  séjour  des  représcntans  à 
Constantinople,  depuis  même  que  Le  re- 
fus de  la  sublime  Porte  et  les  instances 
de  S.  Ex.  le  reïs-effendi  les  ont  mis  dam 
la  nécessité  de  lui  annoncer  et  de  lui  ex- 
pliquer les  mesures  dont  reaécution  a 
été  prescrite  par  les  puissances  à  leurs 
amiraux,  est  sans  doute,  arec  tant  d*ai»> 
très  prenres»  nue  manlfestatioa  frap- 
pante des  senâmens  dont  les  puissance» 
demeurent  animées.  C'est  pour  la  paix 
quelles  se  sont  nuies  ;  la  rétablir  en 
Grèce  sur  dw  liases  immuables,  la  conser- 
'rer  à  Constaiitinoûle ,  tel  est  Tobjet  de 
leurs  TÇBOX,  cduid'un  traité  qu'elles  sont 
résolues  à  maintenir  et  à  exécuter. 

«  L'éTénement  de  KaTarin  a  pu,  dans 
les  premiers  iostans  où  la  nourelle  en  est 
parrenue  à  la  Porte,  lui  inspirer  des 
dootes  sur  les  Tues  pacifiques  et  désinté- 
ressées 'des  puissances.  La  cause  de  cet 
'  êTénemcntdepIorab)e»aiijourd'bui  mieux 
connue,  et  l'empreasemeut  des  amiraux 
à  prérenir,  le  lendemain  de  Taifaire  »  la 
nécessité  d'un  nouTeau  choc,  empresse- 
ment pronré  parles  docuffleni  officiebqni 


sont  parrenoi  aux  I 
mettent  plus  d'interprétations  contraire» 
aux  assurances  qu'ils  Tiennent  de  réitérer. 
«  Cependant  l'attitude  que  la  solkBae 
Porte  rient  de  prendre,  et  dont  la  con- 
tinuation serait  iocompaiy>le  «rec  le 
aaintifla  des  rdatâona  die  iMvne  îKtdU- 
gence  entre  elle  el  les  cours  alliées  »  n'a 
pn  qu'inspirer  nuK  représenta—  In  ^ns 
péwble  ineeititnde  sur  la  natnre  de  ses 


.loi^ionn  guidés  par  le  déaôr  de  t 
autant  qu'il  dépend  d'eux ,  le  miiiietjn 
Ait  paix  ^  leur  n  été  confié*  sais  «■• 
vaiacos  aussi  delà  rolcntè  fermm  «k  sont 
leurs  cours  de  réubUr  la  tnmqnilltê  en 
Xirèce»  sar  les  seules  bases  «pb  pnissfHf 
l'assurcr  »  ila  inriient  Sb  Sx.  le  ici»- 
effendt  à  leur  déclarer,  sans  plna  àt  re> 
tard»  quellea  sont  les  intssrtîMvUe  la 
«blitne  PoffU»  si  elie  cet  diepoaéc  à  ré- 
uoqner  immédiai—ent  dee  fusiwrea  cen» 
trairas  anx  traités  existans»  et  ai ,  ponr 
mieux  consuter  ses  Tues  parifiqnca»  elle 
adhète  aux  propositions  antérlavcsdes 
ionsÂgnés. 

«  Sigmét  Gmixiinvor. 

«  STaATPORD-Casrvnrc. 
«  SX  KiBXAcrixmnx.  » 


NOTt  cireuUire  adressée  aux  UgaikmM 
par  S,  Exe.  le  comte  de  Nessalrede  • 
ministre  des  affaires  étpoMgèrts  it- 
Russie. 

•  Saint-Péferabourg>,  rsr  norembre. 

•  An  moment  où  la  bèta'dle  décssirt 

Se  les  escadres  combinées  se  sont  rues 
(«ées  de  l&Trer  à  ia  flotte  tnroo-égjp- 
tienne  dan»  In  baie  de  Natarin  ocoâpe 
i'atlention  générale ,  je  crois  convsnsWs 
de  TOUS  donner ,  Bfonsieur»  oonnaiissnrs 
•do  point  de  toc  sons  lequel  le  cabinet 
impérial  enTÎsag»  œt  événement  mémo- 
rable. rCons  eussions  beaucoup  désiré  de 
.Toir  le  traité  de  Londres  exécnté  sans  ef- 
fusion de  sang»  et  souè  ce  rapport  nous 
gémissons  de  notre  TÎctoire  ;  mais  d'un 
autre  côté  l'empereur  a  bientôt  reconnu 
que  dans  l'altematiTe  de  tout  renTeraer  le 
principal  but  de  ce  traité  par  l'extermi- 
nation des  Grecs  sur  le  continent»  et  I*ia> 
rasioa  dont  Ibrabim-Padia  menaçait  les 
Iles  de  TArcbipel,  et  surtout  lemam^ 
de  foi  du  dernier  ayant  été  prouré  deux 
fois  par  la  riolation  de  l'armistice  soUa» 
nellement  cond»  arec  lui  le  1 3— a5  sep- 
tembre^ les  amiraux  qui  s'étaient  rendus 
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daa»  ialMto  d«  NaTarin,  «tco  losiatco* 
tMMH  let  plot  pacifiques,  «t  qui  jr/urmti 
0ttaquès,  oat  MoiptefliCat  ex«c«ité  l«iin 
luttmrtiniM  et  «crvl  la  cause  commiuie 
avec  snooèa  «a  acceptant  .le  combat  JLa 
bataille  de  NaTaria  place  daua  ton  jour 
Téritable  Talliaiice  et  la  politique  4es 
nuiesaacct  qui  oot  tigné  le  traité  de 
Luidrcs.  Cet  éTéoemcnc  fait  espérer  que 
le  ^pnvwnomtni  ottoman»  éclairé  enfin 
•ur  sea  erreurs,  se  hilcra  d*accepter  des 
oonditions  qui  lui  imposent,  à  la  vérité , 
quelques  sacrifices,  maisqui  lui  assurent 
en  ^  néme  temps  des  compensations  es> 
icntîeUea ,  et  qui  vont  déâder  maintenant 
aussi  de  celles  que  devra  prendre  notre 
angnate  naître.  Dans  tous  les  cas,  soit 


sitioas«  Nous  btoss  déclaré  à  8.  Exe.  le 
reu-efr^ndi  que  nous  étions  cbsrgés» 
perdes  ordres  positifs  rt  officiels  de  noe 
cours ,  de  proposer  à  la  sublime  Porte 
l'armistice  et  la  médiation  ,  et  que  cea 
ordres  n'admettaient  aucune  modtfica* 
tioo.  Quoique  le  refus  de  la  sublime 
Porte  d'adbércr  aua  propositious  ci- 
dessus  mentionnées  nous  ait  autorisés  à 
quitter  notre  résidence  »   cependant  » 

Sar  égara  pour  la  sublime  Porte,  et 
ans  Tespéranoe  qu'elle  obtemjpérerait 
peut  •  être  aux  demandes  bienTcillan- 
tea  des  tfois  puissances  alliées»  et 
qu*aîosi  elle  éviterait ,  anUnt  qu  il  dé- 
pendrait d'elle,  la  triste  néeessité  d'ea 
tenir  à  la  dernière eatrémité,  nous  avoua 


que  le  Porte  se  détermine  à  une  conduite,    retard^  notre  départ;  mais  la  prolonge- 


eonforflae  à  nos  voenx,  soit  que  par  des 
mesarea  hostiles  ti\ïeempii0  encore  le  dés' 
tamjumgm  de  sa  posUio»,  S.  M.  Tempe- 
reur  est  fermement  décidé  à  poursuivre 
intimement  »  oui  avec  l'Angleterre  et  la 
France,  l'exécution  du  traité  du  6  juillet» 
et  d'observer  dans  tout  état  do  cboscs  le 
noble  principe  qui  interdit  aux  parties 
eiuuraetantes  toute  vue  eC agrandissement 
par  conquête  j  ou  quelque  avantage  e»* 
clusif, 

•  Signé  J^ZUM,t»tiQ1Mt.  m 


IllsTRUCTXOHa  données  aux  drogmans 
des  légations  de  France,  d'Angleterre 
et  de  Russie  »  en  date  du  %  décembre 

(Traduit  de  la  Goutte  wùr^rseUe 
d'Augsbourg.) 
♦ 

■  Voua  TOUS  rendrex  immédiatement 
auprès  du  reis^efTeudi  »  et  vous  rempliras 
le  message  suive  ut  : 

9  D*a  près  les  communications  de  S.  Ex» 
S.  H.»  par  égard  pour  les  trois  puissances 
alliées,  consent  à  remettre  aux  Grecs 
le  tribut  de  la  capitation  dont  le  paie- 
ment est  arriéré  depuis  le  commence- 
ment des  troubles j»  ainsi  que  les  sommes 
qui  oot  été  employées  aux  frais  de  la 
guerre.  S.  H.  absudonne  aussi,  pendant 
une  année  entière,  à  compter  d»  j<iur 
de  la  signature  de  l'acte  de  soumission 
des  insurgés»  tout  ce  qu'elle  pourrait 
réclamer  en  vertu  de  cette  ca|Mtatioo» 
fit  tous  les  autre*  imp6ts. 

•  Ces  dispositions  sont  sacs  doute  un 
lén^ignage  de  faveur ,  de  -générosité 
et  de  clémence;  msia  elles  sont  bien 
loin  de  remplir  les  vues  des  trois  puis- 
seocea  alliées  cl  le  but  de  leurs  propo* 


tiott  de  notre  séjour  dans  cette  capitale 
dépend  de  l'adhésion  du  divan  aux  troia. 
conditions  suivantes  ; 

•  ifi  Que  les  relations  diplomatiques 
entre  la  sublime  Porte  et  les  trois  am* 
bassadenrs  aèrent  rétablies  entièrement^  . 
a*  -que  les  ordres  relatifs  i  rarmistiee 
par  terre  et  par  mer  seront  expédiés 
dans  le  plus  court  délai  possible  eux  . 
aiitorités  ottomanes;  3<>  qu'on  nous  an- 
noncera officiellement  que  si  les  Grecs 
présentent  leurs  demandes  d'une  ma- 
nière couvenable,  il  leur  sera  accordé 
des  prérogatives  qui  seront  conformée 

à  nos  représentations  précédentes  et 
aux  traités  conclus  entre  les  troia  pois* 
saaces. 

•  Comme  S.  Exe.  le  reSs*effendi  a  dé- 
claré que  la  sublime  Porte  ne  pouvait 
adhérer  à  nos  propositions,  nous  noua 
sommes  vus  forces  de  demander  des 
firmans  de  voyage ,  en  faisant  observer 
nue  ce  refus  d'adhérer  aux  résolutions 
des  trois  cours  annonçait  clairement 
l'oubli  total  des  prérogatives  accordées 
aux  Servions  et  aux  habitans  des  deux' 
principautés.  Quoique  noua  ne  croyions 
pss  avoir  besoin ,  eu  ce  moment,  d'in- 
sister sur  l'expédition  des  firmans  de 
voyage,  nous  nous  flattons  cependant 
que  le  divsn  ne  perdra  pas  de  vue  les 
égards  que  l'on  doit  aux  représentans 
des  puisMOCei  smies,  et  qu'il  nommera 
au  moins  un  commissaire  qui  sera  chargé 
d'accompagner  tes  bârimeassur  lesquels 
nous  nous  euibsrqnerous ,  ainsi  que  les 
personnes  dépendantes  de  nos  ambas- 
sades» afin  de  lever  tous  les  obstaclea 
qui  pourraient  s*opposer  à  notre  voyage. 
Comme  l'ambaasadeur  hollandais  a  dé- 
claré, sur  notre  demande,  qu'il  était 
disposé  À  prendre  sous  sa  proieetioa. 
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ceuxdc  nos  conipatrtotM  qui  resteraivot 
dao8  lu  capitale,  nous  espérona  que  la 
aubliaoe  Porte  doonera  aoo  conaente- 
ment  pour  que  ledit  ambaaiadtfur  ae 
oharge  de  ce  aoiu.  » 


KaATTi-0Himi  V  adressé  far  U Sultan  e» 
patriarche  grec^armènien ,  eoncemanè 
l'armistice  offert  aux  Grecs, 

«  Trèà  fidèle  patriarche  et  synode  des 
Grecs,  on  tous  fait  savoir  o^  qui  sait: 

«  Dans  la  note  munie  du  sceau  dn 
patriarcat,  que  tous  a^ex  remtae  der- 
nièrement à  ma  subliiae  Porte,  tous  lui 
«▼ex  représenté  qu'eu  vertu  de  l'équité 
et  de  la  droiture  dont  l'a  douée  I#Pro* 
Tidence ,  les  rayas  tributaires  loumia  à 
sa  domination  absolue  ont  été  ,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  défense  de  Thon' 
ueur,  de  la  fortune  et  de  U  vie,  mis  sur 
leménepiedque  iesmusulmmis; qu'elle 
leur  a  permis  dans  tons  les  temps  de  ré- 
i^ler  ,  par  Tentremise  du  patriarcbe , 
lenrs  anaires  religieuses,  et  de  Jouir  à 
.Fombre  du  triVne  impérial  de  touterles 
concessions  possibles;  que  surtout  les 
Grecs  de  la  Âforée  et  de  l'Archipel  ont 
eu  le  bonheur  d'obteuir  les  privilèges 
encore  plus  considérables^que  les  antreii; 
que  néanmoins  ils  ont  oublié  la  recon* 
ntissanee  dont  tant  de  bienfiatts  leur 
faisaient  un  devoir ,  et  qu'île  ont  arboré 
l'étendard  de  la  révolte;  que  la  Porte , 
de  son  côté ,  ne  s'était  occupée  de  les 
pnntr  que  dans  l'intention  d*anéa«tir  cet 
esprit  de  désordre  qui  avait  échauffé 
lenrs  têtes,  et  de  leur  rendre  le  repos  et 
le  bien-être  dont  ils  s*étaient  eux-mêmes 
privés  par  leur  propre  ignorance;  que 
jusqu'à  présent,  ceux  d'entre  eux  qui 
s'étaient  repentis  de  leur  entreprise  et 
qni  avaient  imploré  leur  pardon,  avaient 
trouvé  grâce  et  indulgence  auprès  de 
S.  H.  ;  que  d'après  ces  antécédens  on 
pouvait  présumer  que  tous  s'empresse- 
raient d'aToir  recours  à  la  nkiséricorde 
impériale;  mais  que,  malgré  leur  dis- 
position à  abjurer  lenrs  erreurs  et  à  de- 
mander grâce,  ils  psrtissaient  craindre 
d'être  punia  pour  leur  obstination  daua 
la  révolte;  que  néanmoins  la  voie  de 
rinterrention  était  nucare  ouverte  aux 
coupables ,  et  que  le  pardon  de  ceux  qui 
se  aonawttent  est  ooe  des  attributions 
de  la  souveraineté,  bien  entendu  toute- 
fois qu'aucun  étranger  n'a  le  droit  de 
s'immiscer  dans  L'affaire  desdite  rayas. 
D'après  tontes  cet  circoattgQCM ,  tow 


espérex  qoe  S.  H.  compatissante  prêtera 
l'oreille  «  riutercession  dn  patriarche» 
qni  est  leur  chef  spirituel. 

«  Dans  la  même  note,  vous  ares  aessî 
demandé  que,  si  les  Grecs  se  sonoet- 
taient ,  ou  leur  don  net  ra»snrance  qo'ib 
seraient  afTrauchis  de  tonte   pnnitioa 
pour  la  révolte  passée  ;    qo'en    eyaat 
égard  aux  dommages  qu'ils  ont  sonflerts 
pendant  les  trnubies,  ou  leur  ferait  re- 
mise de  la  eapitation  et  des  antres  taxes 
d4>ut  ils  sont  restés  rederables  depuis 
Hnsurrection;  que  leurs  csenrs  oppressés 
seraient  soulagés  par  ces  concessions , 
propres  à  mettre  la  tranquillité  et  leur 
prospérité  sous  les  auspices  et  la  garantie 
de  S.  H.  aussi  long-temps  qu'ils  reste- 
raient dans  la  voie  de  la  fidélité,  et  que- 
dans  le  cas  on  votre  médiation  serait 
acceptée ,  vous  fussiex  autorisé  à  leur 
communiquer  cette  heureuse  nouvelle. 
•>  Le  contenu  de  votre  note  a  été  porté 
à  la  connaissance  de  S.  H.  Dans  le  fait, 
le  monde  entier  connaît,  comme  Va  déjà 
sincèrement  avoué  le  patriarche,  la  dou- 
ceur avec  laquelle  ont  toujours  été  traités 
les  rayas  qui  habitent  les  provinces  de 
l'empire ,  tant    qu'ils    ont    fidèlement 
rempli  leurs  devoirs  de  sujets.  Les  Grecs 
de  la  Morée  et  de  l'Archipel ,  qui  ont 
joui  d'uue  plus  grande  faveur  et  de  plus 
grands  privilèges  que  les  autres ,  qui  à 
fombre  du  tr6ne  impérial  vivaient  ittuê 
la  pins  parfaite  tranquillité,  et  dont  le 
commerce  s'exerçait  librement  par  terre 
et  par  mer;  ces  Grecs,  loin  de  recon- 
naître ces  faveurs ,  se  aoat  laisaé  en- 
trstoer  par  de  vaines  représeatations  , 
se  sont  soulevés  sans  aucun  motif  contre 
la  sublime  Porte,  leur  mère  et  leur  bien- 
faitrice de  père  en  ^Is.  Ils  se  sont  privés 
eux-mêmes  de  la  jouissance  de  la  paix 
et  de  la  s&reté,  et  ils  ont  paru  provo-. 
qner  contre  eux ,  par  leur  ob&tination , 
les  peines  les  plus  sévères.  Néanmoins,, 
la  Porte,  fidèle  aux  princqics  d^fodol- 
gence  et  d'humanité  qu'elle  a  suivis  dans 
tous  les  temps,  ne  s*est  Jamafii  bêtée  de 
les  punir.  Klle  n'a  jamais  abandonné  ton 
système  d'indulgence ,  vu  quVlle  a  pnnf 
ceux  qni  ont  persisté  ^ans  la  révolte , 
pour  ramener  les  autres  à  lenr  devoir; 
et  il  est  prouvé  par  la  nature  des  choses 
que  tous  ses  eHorts  n'ont  tendn  qu'à 
assurer  le  bieu-être  de  ceux  qnî  se  sont' 
soumis  ,   et  k  considérer  comme  ^on^ 
avenue  leur  conduite  passée.  Si  les  an- 
tres Grecs  rentrent   égi|lement  en  eax-i 
mêmes  et  reconnaissent  qu'ils  ne  par- 
viendront jamab  au  but  de  leur  eiitre- 
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pm«  ,  €t  qo'aimi  qii*Us  n'ont  juM|«'à 
pr«s«nt  recneilii  «|oe  niisèro  et  diisoU- 
tiuu  •  de  même  ils  sacriâeraieot  iniitile» 
méat  par  la  suite  leors  biens^et  leur  vie, 
el  le»  perdraient  p«uir  toujours  ;  s'ils  se 
repentent  de  le^r  ciodoite  passée ,  et 
demandent  grâce ,  la  sublime  Porte  les 
traircra  de  son  c6té  arec  toute  Is  dou* 
ceur  prescrite  {lar  la  sainte  loi.  Aussi 
^  looi; «temps  cfv'ils  reroplirooi  fidèlement 
leurs  devoirs  comme  rayas ,  ils  ne  seront 
jamais  ni  inquiétés  ni  poursuivis  pour 
leors  fautes  passées.  Les  propriétés,  les 
terres*  les  biens  immeubles  et  domaines, 
qiii  d'après  la  loi  font  partie  de  la  con- 
fiscation et  se  troorent  à  la  disposition 
de  S.  U.  •  seront,  par  pure  {générosité , 
Tendus  n  leurs  propriétaires  vira  os  on 
aox  héritiers  légitimes  des  propriétaires 
sioris.  Quoique  le  sol  et  les  pays  qu'ils 
habitent  soient  la  propriété  héréditaire 
et  absolae  de  S.  H.,  qui  aurait  le  droit 
de  les  gouverner  et  faire  administrer  à 
son  gré ,  les  anciennes  ordt^noanres  re- 
latÎTemeut  à  l'administration  de  la  Morée 
et  d«s  autres  districts,  aiusi  qu'au  bien- 
être  dea  habitana,  restent  confirmées  sur 
le  même  pied,  et  Ton  veillers  à  leur 
exacte  et  constante  observation.  Les 
musalmans  habiteront  les  lieux  et  les 
forteresses  qu'ils  occupaient  antérieqre- 
meut.  Les  Grecs,  en  leur  qualité  de 
rayas,  livreront  aux  délégués  de  la  sn- 
hlxme  Porte  les  forteresses,  canons ,  an* 
très  armes  et  munitions  de  guerre  qui  se 
trouvent  entre  leurs  mains  ,  et  ils  reste- 
ront eux-mêmes  dans  leurs  anciens  dis* 
tricta  et  fonds  Je  terres.  Toutes  leurs 
anciennes  églises  leur  seront  rendues,  et 
ila  n'éprouveront  aucun  obstacle  dans 
r exercice  de  leur  culte ,  comme  cela 
avait  lieu  antérieurement. 

«  Quoiqu'on  puisse  exiger  d'eux  la 
capiution  et  les  autres  taxes  qu'ila  doi- 
-  -vent  depuis  six  à  sept  ans ,  ainsi  qu'une 
indemnité  pour  lessomm<>fr cou sidérablea 
que  lenr  révolte  a  coûtées  au  trésor  pu- 
blic, ou  leur  remettra  également  ces 
dettes ,  par  égard  pour  Tintervention 
qui  a  eu  lieu  en  lenr  faveur.  En  outre  , 
S.  II. ,  pour  preuve  de  sa  douceur  en- 
vers  ses  sujets,  et  pour  en  ajouter  un 
non  veau  trait  à  i'smnit»tie  complète 
qu'elle  fera  ])ub]ier  en  faveur  «le  ceux 
qui  se  repentiront  de  leur  révolte ,  leur 
remettra  nue  année  de  capitation  et  de 
ions  les  impôts ,  à  romi>ter  du  jtiur  où 
iU  se  seront  soumis.  Eofiu  la  province 
de  Morée  sera  confiée  à-  ui»  pacha  Juste 
et  hiesTciliaut,  et  â.  H.  prendra  toutes 


les  mesures  nécessaires  pour, que  les 
habttans  puissent  vivre  tranquilles  «t  à 
l'abri  de  toute  rexation.  Tels  sont  les 
avantages  que  S.  H.  est  résolue  de  leur 
accorder.  Mats  si  les  Grecs ,  oubliant  la' 
rtoonnaissance  qu'ila  lui  doivent  pour  les 
concessions  ci^dessos  et  celles  qui  leur 
sont  encore  promises,  persistaient  dans 
lenr  criminelle  insorrertion,  les  suites 
de  ce  crime  retomberaient  sur  eux- 
mêmes  dans  ce  monde  et  dans  l'autre. 
Vous  amrex  soin,  en  votre  qualité  de 
patriarche .  de  faire  parvenir  à  leur  cou* 
naissance  cette  déclaration,  et  de  lea 
éclairer  sur  les  suites  qu'elle  doit  avoir. 
C'est  pour  vous  y  autoriser  que  vous  a 
été  envoyée  la  présente  réponse.  » 


Kbatti  -  avsRCV  on  proclamation 
adressé^  le  i%  décembre  1827,  aux 
ajane  d'Eurcpe  et  tPAêie.  (  Yoyes  là 
note  page  370  de  l'âijtoire.) 

Quiconque  est  doué  de  quelque  juge- 
ment sait  que  si  tous  les  musulmans 
haïssent  naturellement  les  infidèles ,  lea 
infidèles  de  lenr  cAté  sont  les  ennemis 
des  musulmans  ;  que  la  Russie ,  surtout, 
porte  nue  haine  particulière  à  l'isla- 
misme, et  qu'elle  est  depuis  cmquaute 
à  soixante  ans  la  principalo  ennemie 
de  la  sublime  Porte. 

Toujours  occupée  de  mettre  è  exécn* 
tion  ses  coupables  projets  contre  la 
nation  musulmane  et  l'empire  ottoman, 
la  Russie  a  profité  du  moindre  prétexte 
pour  déclarer  la  guerre;  les  désordres 
coHDmis  par  les  janissaires,  qui  grâce  à 
Dieu  sout  anéantis,  favorisaient  ses  pro- 
grès. Elle  a  pen  à  peu  euvalii  nos  pro- 
▼inces  ;  son  arrogance  et  ses  préten* 
tiens  n'ont  fait  qu'augmenter,  et  elle  a 
cm  trouver  un  moyen  facile  d'exécuter 
son  ancien  plan  contre  la  sublime 
Porte,  eu  soulevant  les  Grecs  ses  Core- 
ligionnaires. Ceux-ici ,  réunis  au  nom 
de  la  religion  ,  se  'révoltèrent  simulta- 
nément ;  ils  firent  aux  musulmans  tout 
le  mal  possible ,  et  de  concert  avec  les 
Busses,  qui  de  leur  c6té  attaquèrent  < 
l'empire  ottoman,  ils  conspirèrent  l'ex- 
termination de  tons  )es  vrais  croysns  et 
la  ruine  de  la  sublime  Porte  (ce  dont  la 
Pro\4deoce  Teoille  noua  préserver). 

GrAce  à  l'assistance  divine  et  à  la 
protection  de  notre  saint  prophète  ,  ce 
perfide  complot  fut  découvert  peu  de 
temi»s  avant  d'être  mis  à  exécution  ;  les 
mesures  qui  forent  prises  dans  U  eapi« 
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ule  MM  perte  de  teaifit  errétèreyt  dès 
le  prtDclpe  let  coupables  projets  dont 
raccomplissemeiit  avait  paru  si  facile. 
Le  glaive  e  fait  justice  d'un  boa  nombre 
de  rebelles  de  Morée,  de  Négrepont , 
d' Acaroanie  »  de  Missolongbi,  d'Athènes 
et  d*aolres  parties  da  continent.  Les  re- 
kellesde  la  Morée  et  des  lies  qni  étaient 
le  foyer  de  Finsorrection  osèrent,  dès  le 
comoienoement  des  troubles,  combattre 
les  musulmans;  ils  en  tuèrent  une  quan* 
tité  ,  iU  réduisirent  en  esclavage  les 
femmes  et  les  enfans ,  et  sons  le  nom 
de  gouvernement  de  la  Grèce  ^  ils^se  por» 
ftèrent  à  des  excès  inouïs. 

Depuis  plusieurs  années,  des  armées 
considérables  de  terre  et  de  mer  ont 
été  envoyées  contre  enx  ,  mais  nos 
troupes  de  terre,  découragées  par  le 
manque  de  paye,  ne  montrèrent  pas 
rardewr  nécessaire  ;  notre  flotte  égale* 
ment  ae  pot  réussir  à  cause  de  Tau- 
cienoe  désorganisation  de  nos  arsenaux. 
Cette  Intte  ayant  aiust  tratué  en  lon- 
gueur y  d*autres  .  Kuropéens  que  les 
Russes ,  animés  par  l'ambition  ,  four- 
nirent secrètement  tontes  sortes  de  se- 
cours aux  rebelles ,  soit  par  promesses, 
foit  de  fait,  et  devinrent  la  cause  par- 
ticulière de  la  prolongation  dés  trou- 
bles. Enfin ,  entraînées  par  Tartifice  et 
les  insinuations  de  la  Russie  ,'1* Angle- 
terre et  la  France  s'unirent  à  elle  ;  et 
sons  prétexte  que  leur  commerce  souf- 
frait de  la  longue  durée  des  troubles, 
ces  puissances  ont  porté  par  toutes 
sortes  de  manœuvres  les  Grecs  à  oublie» 
entièrement  leur  devoir  de  rajms. 

Il  fut  à  différentes  époques  proposé 
à  la  sublime  Porte  de  ne  plus  se  mêler 
des  affaires  des  Grecs,  en  leur  donnant 
nue  forme  de  gouvernement  indépen- 
dant, de  les  séparer  totalement  des 
musulmans ,  et  d'établir  chex  eux  un 
chef,  comme  en  Valacbie  et  en  Moldavie, 
et  de  leur  accorder  leur  liberté  moyen- 
nant un  tribut  annuel.  Telles  furent  à 
{»eu  près  les  values  propositions  qo*on 
ni  fit.  Comme  il  est  évident  que  cette 
prétention  de  liberté  ne  tendait  à  rien 
moius  (le  ciel  nous  en  préserve)  qn*à 
faire  tomber  entre  les  œsios  des  infi- 
dèles tous  les  pays  de  TEurope  et  d'Asie 
où  les  Grecs  se  trouvent  mêles  avec  les 
musulmans,  à  mettre  insensiblement 
lès  rayas  eu  place  des  Ottomans  et  les 
Ottomans  eu  place  des  rayas,  à  con- 
vertir pcutrétre  nos  mosquées  en  églises 
et  SI  y  faire  résonner  la  cloche ,  en  nn 
motj  à  anéantir  facilement  et  prompte* 


ment  Vislamismé,  ni  la  raison,  ni  la 
loi ,  ni  la  politique ,  ni  la  retigi<w ,  ne 
permirent  d'accepter  de  semblables 
propositions. 

Ls  sublime  Porte  a  donné  plusieurs 
fois ,  soit  par  écrit,  soît  de  vive  voix, 
les  réponses  nécessaires  aveo  toutes  les 
formes  officielles ,  et  suivant  la  teneur 
des  traités.  Quoique  le  but  des  Francs 
ait  été  pressenti  dès  le  principe ,  et  que 
tout  annonçât  qn*en  définitive  le  sabre 
seul  devait  répondre  à  leurs  proposi- 
tions, néanmoins,  pour  ne  pas  trodbleT 
le  repos  des  musulmans,  et  d'nn  antre 
cAté  pour  gagder  le  temps  nécessaire 
anx  préparstifs  de  gneire,  la  snbliae 
Porte  a  cfaerclié  à  temiioriaer  antant  que 
possible  par  des  réponses  satiafaisanfes 
et  des  conférences  officielles  oè  l'en  a 
justement  insisté  sur  le  déshonneur  et 
préjudice  que  les  propositions  des  trois 
puissances  causeraient  à  fempire  et  à  la 
nation. 

C*est  ici  le  cas  d^observer  qne ,  quoi- 
que les  demandes  faites  par  les  Russes 
l'an  passé  à  Ackerman ,  an  sujet  des 
indemnitéa,  et  surtout  à  Tégard  des 
Servions,  ne  fussent  ancunement  sus- 
ceptibles d'être  admises,  néaumotnsles 
circonstances  étant  pressantes ,  on  y  ac- 
quiesça bon  gré  malgré ,  et  par  néces- 
sité ,  afin  de  saisir  Toccasion  de  con- 
clure un  traité  pour  le  saint  de  la  ne- 
tion  mahométane.  /u8qu*à  présent,  la 
plupart  des  articles  avaient  obtenu  leur 
exécution  ;  on  avait  également  entaoé 
des  conférences  relatives  anx  indeomi- 
tés  et  à  la  Servie ,  et  quoique  ces  deax 
affaires  aussi  ne  fussent  pas  de  nature  à 
être  réglées  de  bonne  grâce,  elles  fomt 
cependîant  prises  en  considératioB 
comme  des  actes  de  violence. 

La  Russie  ne  se  tint  pas  encore  Is. 
Les  réformes  militaires  adoptées  p»r  la 
sublime  Porte  lui  |>ortèrent  ombrage; 
elle  sentit  qu'un  jour  cette  régéuératien 
pourrait  faire  retomber  snr  elle-mênw 
le  niai  qu'elle  avait  préparé  à  rislamisac. 
Dès  lors  elle  résolut  de  ne  pins  laisser 
de  relâche  anx  musulmans. 

La  Russie ,  F  Angleterre  et  la  France 
con  vinrent  entre  elles  d'établir  forcément 
la  liberté  dont  il  a  été  question.  De{Aitt 
un  an,  ces  trois  puissances  ont  demandé 
simultanément  la  liberté  grecque  par 
l'entremise  de  leurs  ambassadeurs,  of- 
ficiellement et  ouvertement ,  comme  une 
concession  toute  simple.  La  subfinie 
Porte  n'a  pu  y  souscrire  ,  ni  snirant  h 
loi ,  ni  suivant  la  raison ,  ni  seloa  h 
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tioB  et  de»  antres  trUiuU  <|«*ile  doivent 
depuis  riasurrection ,  qa'il  »•  senk 
pins  gestion  des  entres  impôts  4  4|u*en 
entre»  penr  le  boa |fc)iifiir  de«  Ireâs  p«ie- 
Séances  ,  ils  seraient  excmpu  dn  triibiif 
pendent  nn  «n,*  qu'en  un  m»t.to«M  \m» 
privilèges  ^e  eompert*  1»  qonUlo  ^ 
rayas  leur. seraient  accordés;  mais  qne 
rien  ne  |M>ttrrait  être  leur  concédé  au- 
delà  de  «etle  liasiOr. 

Dana  le  cours  des  conférence»»  U  suh 
Uiine  Porte  ,  les  pria  instsaBoiétit  d« 
transaettre  n  leurs  cours  ces  dédare» 
tiens  amicales  et  ces  espliceiiqes .  ain^ 
avec  proinaaae  que  l'armittiec 


potitîqne»  ai  acira  In  religion  t  U  aa|ion 
■inanlnane  en  a  été  indignée,  et  ii  est 
de  tonte  imposeibilUé  que  jamais  on  7 
oonsante.  Le  «euTememenl ottoman  s*ef- 
im^à^  lea  laif^e  renoncer  à  leurs  pré- 
tenlioos  par  toutes  sortes  d'argaaens  et 
de  rcyonaest  mais  son  langage  ne  pro- 
dnieit  enr  elles  onenn-  eCfett  fières  de 
lenribtce  elles  persietèrentopiniAtréanent 
et  rigoorensement  à  faire  accepter  leur 
demnnde*  et  finirent  par  enrojer  des 
flettea  dons  la  Méditerranée  ^  elles  em- 
pêchèrent ouTerleaMttt  les  escadres  otto- 
mane et  égspptiennndestinéesl  punir  les 
pdmnea,  d'nttaqner  ka  llea.  CesdenP^ 
esendrea  ont  dté.ohligéea  d'eauer  da»s  le 

poftdeNavnffin,oJI  elles  attendaient  tran-  par  «nzomémês  demandé' serait  pUsearé 
yHiceaent  lea  ordrtfl  de  le  sntdime  Porte  *  însqn*à  ia  réception  4e  la  répanse.  Cette 
lortqne  les  flottés  russe»  anglaise  etiran-  invttatioane  servilqn'à  asigmeoter  Jenr 
çaiae    entrèrent    inopinément    comme     orgueil  et  leurs  prétentions.  Finalrment 

ik  déelarèreniqu*ila  ne.ooDa#it»niifent 
«  tien  tant  quV^n  p'ereoftilerait  pas  lea 
^  tirieâlégee  doMÉ  iliVagisnait  ans  Gcees 
habitant  ranti4KflrO«èce,  o*«st«è*dire  la 
Moiiée,l*Attiqoe  et  les  lleéMe  TArcliipeU 
et  ils  annoneérent  qn  ils  partiraient  tous 
trois  ensemble^ 

Lea  ai£sirea  eikAont  rennes  è  ce  poisit. 
%ï  maintcvnnt  (Sien  noue  «n  prcnerre  1) 
après  avoir  vo  pn^iUe  conduite  et  une 
semblable  ooiditiott,  il  akuns  filait  ro» 
venir  sur  noa  pea  et  céder  àla  deaunade 
en  qoeetion*  e'eatè^dlre  è  ceUa  dorib* 
dé^Modance^dee  Grecs;  hiwaifltja  non* 
Ugk>n  gagnersit  ti^na  les  Qreca.étald«ri 
dena  la  Boméite  et  i' ÀMatoKe',  aana  ^pOe* 
aibiliié  d*arté(er  ie  mal ,  Us  ,préten« 
draieut  tous  à  laqîéaie  iiidépeâîdâiieo  » 
retionceraienti  If  uva  devoirs  do  rafas, 
et  parvenaM  ^  dana  Tesp aee.  dW.  on 
dkna  ans  à  triookpher  de  ia>  générenab 
nation  mnioUnaoe  4  \Im.  fiuiÀUeAâ  peb 
noés  dicter  In  loi  ^ee.qa»  pourraiti  (Oien 
noés  mû  préaer^l  )  ameoier  là  raine  dn 
notre  religion  et  de  notre  empire. 
.  Cependant»  graCe  à  Dieu,  .les  nota* 
breueaa  .prorinees:  d'Enrope  et  d'Asife 
sont  rempUea  4l*«me  ^mw^an  *pppolat 
timi  wnsnlmei'e^  oetn  saint  livre  ot 
notre  M  noua  permettent-ilt  de  laisser, 
par  creinte  de  la-  guerre^  -fouler  nus 
piede  notre  religion ,  de  livrer  jaénsk 
Hiémes  aux  ittBdcies  «  de  mnin  à«miTt  '4 
notre  pV^o?  noa  femmes «,noe  cnAine; 
noa  biens  et  uoa  propriétés?  • 
.  Qnoiquev  dana  le  principe,  le mdiide 
oAtier  fût  nn  "pouvoir  des  iofidèlesy  néan« 
moins  à  rappacition  dn  la.  vmie  veligvon. 
Dieu  aidant  les  fidMéa»  lea  Musntmailb 
noa  frères  qui  ont  pliu  et  lAispavn  de* 
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amîea  dans  le  tféme  port ,  commencèrent 
lofen  toutes  trois  ensemble,  et  tout  le 
monde  sait  la  catastrophe^ ^ni  en  est 
jéauttée  ponr  rescadre  im'pétfsale. 

Lea  trois  pnissaneea  ajrnnt  siniâ  ram- 
pa oévertement  les  trattéa»  et  dédaré 
bi  gnerre»  In  enblime  Porte  oVnit  le 
droit  d'user  de  représailles  et  d'agir 
todt  nhfrementt  en  premier  lieu  avec 
lea  ambassadeurs,  les  nationaux  et  les 
bâtimens  qui  se  trouvalènf  lét  ;  mais  les 
«npréaentnna  de  oH  trois  cours  ff  jant 
cbetaebé  n  ae  jnatiAer  en  déci4rant4na 
c^étaient  lei  commatdens  de  U  flotte 
impériale  qui  rivaient  donné  heu  an 
ctfaablt,  la  sublime  Porte,  en  égard  eux 
eireonatanees»  garda  encore  la  sUenosy 
et  tsaàt  dn  politique  par  un  dernier 
effort)  en  même  temps  elle  invita  les 
«roianmbastadonrs  à  se  désister  de  l'af* 
fitf^e  grecdtiet  Ssourdl  à  la  v#ix  de  l'é. 
onitéi  les  tufidèles  b*oot  nta  Cessé  d*ifl« 
aister  sur.  lenra  pcopolitlQua  reUftive- 
ment  à  rind^ndauce  des  Grées,  et 
dmqne  jèur  leurs  inatancea  devinrent 
phm  peeaaantes;  enfin,  les  vues  hostiles 
^na  Ffanca  contre  rislamiame  se  sont 
ennapièteéient  msaifiiitées«I|éanasoina .. 
danfc  le  ^nt  de  gngner  4l«i. temps  an 
moina  jnaqifè  Tété  #  on  ni^  do  tous  les 
ménagemens  possibles  dans  .les  confé« 
tnacea  et  pènrtmrldrs  qui  eurent  iten  il 
j  %  qnel«pies  semaines.  Il  fat  notifié  à 
dtvetaes  reprises  ans  ambassodenrs , 
ifoe  dèa  qne  1«  GVees  deatandeaniaot 
lenr  perdott  »  leurs  Csutes  aetaient  eu- 
tâèreaient  oubliées 4   qne  leurs  biens. 


ndent  donnés»  qtt*ila  jouiraient  de  la 

plna  t»«^lto  aeontké  et  ttanqniUité; 

Jnn,  hist.pour  1847.  Appcnd. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


APPENDICE. 


pois  le  tctnps  b«tireux  è%  notre  gniud 
prophète  josqa'aujonrd'hni ,  ii*oiit  ja- 
mais dass  aucune  guerre ,  par  l'efTet  de 
leur  sincère  déroiion  et  de  leur  inébran- 
lable conra(;ef,   cempté   ponr  rien  le 
Nombre  des  infidèle».  Combien  de  fois, 
véonia  a^ec  «èle  pour  la  défense  de  la 
veiigiou ,  n%>n(-il9  pas  passé  su  fil  de 
répée  des  milliers  d'infidèles!  Combien 
n'ont-ils  pas  eoirquis  d'états  et  de  pro- 
vinces le  sabre  à  la- main!  Tontes  les 
(ois  qne  nous  tmas  unirons  comme  éux^ 
et  que  ttOvS' affronterons  Um  combats 
pour  la  gloire  ée»  Dieu ,  le  Très-Haut 
nous  éo)airera>par  ses  inspirations,  et 
notre  Saiàt  législateur  nous  couvrira  de 
soor  égide  ttttélaire*  ses  compsrgnoaa-ab- 
sens  nous  serviroRt  de  guides  ,  et  nul  * 
doute  que  4  sofcaVeptfs  auspices,  noitt  ne 
Vempoitioos  d'édacan^  Tlotoires,      « 
Que  les  trais'  puist|anees ,  .en  nous 
▼oyaot  décidEé»  à  *véiet«rt<)amme  par  le 
pâesé  leurs  «mac»  deitoai^es ,  admettent 
SOS  répoo«««>  <*t  nbe  ^ip^ations  >  et  se 
désîaient  de  MMÏaire'gtecqoe,  nous  vous 
eniréjmiirons  t.si'su.dwitraiTO  elles  fier* 
sistatent  à   youloir   faire    accepter  dé 
ft»rce  leur  demmide-,  même  dans  le  cas 
oi»  (comme  «nitantla  tradition,  tous 
Utdiifidèles  ne  sont  ifm*'9rUffnatiôn)iU  se 
ligueraient  tofiB  contre* nouas  vous  nous 
reoommanderion»  à'Baeu,  nous  nous 
placerions  sous  la»  protection  de  notre 
saint  -  propbère  ,    et    toiis   les  i/r^ôv, 
le»  ulémur,'\n  riifikls\  -et  peut  «être 
même  ttfos'Ies  Mui^uimaos,  né  forme<« 
ratent  qu*un  corps  pour  la*  défense  de 
la 'religion  et  de  l'empiré.  •     • 

Cette  guerre  ii*estipufnt«  comme  les 
précédentes i tsne guerfe  pblrttque fpor 
desproTÎnoOB  on  dest frontières,  tobnl 
des  infidèles  est  d'anéantir  Fialamisme> 
et  de  fbuler  artx  pieds  hi'  nratiov'maho» 
»ctane<  niasi  la  guerre  actuelle  doit  être 
considérée^nrefmeD^comme'une  guerre 
religieuse  et  iiationale.  Que  tous  les  fi- 
dèles ,  riches  on  pauvres ,-  grands  o» 
pefefta,  ftacheiftt  qae'èe'\;omb^r  «st  un 
devoir  pour  nous  9  qo*ilr  te  tgardeaf 
donc  bien  de  songer 'à  une  solde  men- 
suelle ou  à  une  paie  quelconque;  lois 
deiUu,  nous  devons  sacrifier  nos  biens 
et- f MOT  personnes,  remplir^ avec  lèle 
les  derovt  que  noosi  imposa  rhonne«ir 
de  l'islamisme,  unir  nos  efforts,  tra» 
vatller  de  corps  et  d'ame  pour  le  main- 
tien de  la  religion  jusqu'afi  jour  du 
jugement.  Les  «  Musulmans  .n'ont  pas 
d'antre  moyen  d'obtenir  leur  saint  dans 
ee  monde  et  dans  Tautre. 


Espérons  que  le  Très  »  Haut  daignera 
coafondre  et  disuerser  partout  les  infi* 
dèles,  ennemis  de  notre  rellgioo  et  de 
notre  empire,  et  qu'en  tons  temps,  en 
tous  lieux,  en  tous  cas,  il  acoordera  aux 
'fidèles  la  victoire  et  le  tnompfae.  llfotre 
vraie  position  étant  maintenant  eoaaue 
de  tous  les  Mosulmans  »  poorraiît-on 
dottter  que ,  pour  peu  qa*iU  aient  de 
foi  et  de  piété ,  ils  ne  reconnaissent  lear 
devoir;  qu'ils  ne  s'unissent  de  ceeurH 
d'ame  pour  le  maintien  de  notre  em- 
pire )  ainsi  que  pour  leur  propre  ulvt 
dans  ce  inonde  et  dans  L'antre;  qa'sa 
besoin  ils  ne  s'accordent  toua  à  exécater 
avec  valeur  et  sèle  les  'diTcraea  feoe» 
-tious  de  la  guerre,  et  à  remplir  exacts* 
ment  les  devoirs  qife  noma  impose  neire 
satnit  loi  :  Le  secours  vient  de  Dieu! 


GRECE. 


Lettre  Jm  tmmbasMulMAr  de  S,  H,  B. 

■  frès  de  UysuèLmePorie,  aiue  memkra 
dmUt  oommisâion  reprisentaiwede  Vet- 
sembUe  madbnaie  de  /«  Grèce ,  à  MgMC 

Péra«  8,  février  1837. 


te  Messieurs, 

«  Tous  m'avea^  fait  parvenir,  en  mai 
«  ide  r«unée'préoédante,  une  dépécke 
«t  signée  dn  présîdeat  et -de  ecnt-dix 
i<  «membres  do  rassemblée  d'Epidanre, 
«  qui  's'intitnlcilMt  les  légitimes  fondés 
«  de  pouvoir  de  la  nation  greoqae^Munik 
te  «uxcheft  militaires  et' au  clergé,  dans 

•  laquelle  on  demandait  In  médiation  de 
ft  mon  goaveruement  afin  de-  mettie  un 
«  terme  à  'la  gulrre  abtoelle;,  et  l'on 
«•m'autorisait  a  négoeiêr'et  à  traiter 
«'pottr  obtenir  la  part,  désiréo. 

«  On  m'annonçait  en  même  tempa  qne 
«e  votre  commission  était- cbargée  de 
«  se  Mettre  en  rapport  mvee  mot,  afin 
«  do  délibérer  sur  lea  moyens  do  par* 
«  irenir  à  cetu  pacifibationtCt  de  rédiger, 

•  on'prenèiot'voavésoiutiona  ^^our  bot, 
«  fe  tràitd'  ^e  mes  eflorts  tendent  à 
«V  coneluré. 

**  l'ai  eu  df  pnis  le  plaisir  de    voos 

*  ant^oncër  que  mon  gonvemement  a 
«  accédé  à  vos  pronosttiona^  et  m'a  r»> 
«  MMimandé  de  présenter  un  divan  Im 
«  points  fondamentaux  de  l'aecord  que 

*  vois  avoc  remis  en  mes-mnioa.  Je  vons 
«  fi^  connaître  en  mémo  tempa  la  raison 
«■•qui  m'obligeait  pour  le  moment  à  di^ 
«  iéttft  l'exécotion  de  ces  ordres.  Je  puis 
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•  vons  annonce  matntenant  qoe  les  <Uf - 
«  ficollét  préoédcmmentexiBUii te»  étant 
«  apUnÎM  f  Toffire  de  médiation  de  mon 

■  govTerneniaDt,  bas^e  tnr  tos  deman- 
«  de» ,  et  appoyée  par  d'autres  puU- 
«  sances  alliées  de  mon  sonveraia,  va 
«  être  incessamment  commnniqoce  su 

■  diran. 

•  Vous  n'attendres  pis  de  mot  que  je 
«garantisse  relfet  de  cette  .démsrche , 
«  et  TOUS  n'onbUerex  pas  non  plus  les 
a  q^ards  dont  mon  caractère  et  les  rap-  • 
M  porta  existans  aux  termes  des  trairez, 
H  entre  mon  gouvernement  et  la  Porte, 
«  me  font  un  devoir.  Jusqu'à  ce  que  je 
«  puisse ,  Messieurs ,  tous  faire  coa- 
«r  nattre  le  résultat  de  nos  ouvertures, 
a  je  compte  sur  vos  nob|es  sentimens , 
m  et  sur  la  fidélité  avec  laquelle  tous 
m  accomplirez  tos  promesses ,  condition 
«  essantielle  de  la  médiation  que  tous 
«  aTcz  désirée. 

•r  J'aî  riionneor  de  tous  renouTcler 
«  Fassurance  de  ma  considération  per- 
«  sonaelle. 

«  Stravfort-Ca.]iiiing.  » 


Mavivestb   adrrtsé  te  7   avnl  par  la 
commission   du  gouvernement   de   la  • 
Grèce  à  VassemhUe  nationale,  réunie 
k  Trézème  {Damala). 

m  I<a  commission  de  gouveroement  ae 
la  Grèce  s'est  empressée  de  faire  con- 
naître ,  dès  le  principe,  les  inquiétudes 
auxquelles  elle  était  en  proie  en  prenant 
les  rênes  do  gouvernement,  aiosi  qoe 
les  bases  solides  sur  lesquelles  elle  fou* 
dait  ses  espérances  pour  le  salut  de  la 
nation.  Elle  n*a  pas  manqué  aussi  de  aia- 
nifester.  il  y  a  déjà  trois  mois«  son  désir 
ardent  de  pouvoir  déposer  son  autorité, 
ainsi  que  de  solliciter,  par  des  repré< 
sentations  pressantes  ,  la  convocation 
des  représentaos  de  la  nation  pour 
continuer  les  travaux  do  la  rtoisième 
assemblée  natinuale  de  la  Grèce.  Set 
vires  inquiétudes  provenaient,  comme 
la  oommikfiion  l'a  fait  connaître ,  du 
danger  réel  de  la  patrie  après  la  chute 
de  la  glorieuse  place  de  Alissolooglii,  de 
rimpression  morale  qu'a  faite  en  Grèce 
ce  déplorable  événement  sur  tons  les 
esprits,  et  île  U  diniculté  insurmontable 
de  pourvoir  aux  nombreux  besoins  de 
la  nation  ,  dans  l'embarras  où  se  trou- 
vait notoirement  alors  le  trésor  de  l'état. 
V  Les  espérances  de  la  commission  se 


fondaient  suf  k  seconn  d*en  hant,  qui 
n'a  jsn.ais  abandonné  la  Grèce;  snr  Tas- 
sistance  des  Européens  philantropes  et 
amis  de  la  liberté  «  dont  le  zêlo  ardent 
croissait  avec  les  dangers  de  la  patrie  , 
et  sur  la  ferme  résolution  des  Grecs  de 
conquérir  la  liberté  et  une  existence  po* 
litique,  résolution  qui ,  depuis  le  corn» 
meucement  de  la  sainte  Intte  ,  s'est 
maintenue  inébrinlable  au  milieu  de 
tous  les  oragea  de  la  guerre.  Le  désir 
ardent  ci-dessus  mentionné  avait  sa 
source  daus  le  tcbu  sincère  de  la  com- 
mission Se  Toir  arriver,  le  plus  tôt  pOs« 
sible  ,  le  mometit  où  elle  pourrait  dé- 
poser le  pouToir  et  rjtndre  à  la  nation 
l*  g^»<^  qu'elle  éo  avait  re^'u ,  afin  de 
donner  ainsi  une  preuve  convaincante 
qu'elle  n'avait  ni  le  but  de  dominor,  nu 
aucune  vue  ambitieuse. 

«  En  voyant  aajourd'iiui  ce  tobv  sin- 
cère accompli  f  la  commisaion  ne  p«nt 
d'une  part  s'empécber  de  maniCaster , 
devant  tous  les  représentans  delà  nation 
rassemblés ,  la  joie  sincère  qo!«Ue  res* 
sent  des  beureux  effets  que  prodnira 
leur  réoniou  ,  vu  que  leur  »éparatioD 
avait  failli  faire  évanouir  tout-à-ooop  le» 
espérances  du  peuple  de  la  (<rèce  ;  d'un 
autre  c6té  ,  voyaut  que  relies  qu'elle* 
avait  conçues  an  commencement  de  la 
période  de  sou  gouvernement  n'ont  pas  - 
été  entièrement  déçues  ,  elle  regarde 
comme  un  djevoir  sacré  d'engager  la 
nation  à  bénir  et  à  remercier  Dien  de  ce 
qu'il  a  jeté  un  regard  de  Commisération 
sur  le  danger  de  son  peuple,  de  ce  qu'il 
a  entendu  ses  cris  de  détresse,  et  a  été 
touché  de  sea  angoisses,  et  de  ce  qu'il 
vent  évidemment  opérer  sa  délivrance. 

«  La  commission  doit  eugaçer  la  na- 
tion à  témoigner  sa  vive  gratitude  et  à 
reconnaître  ses  étemelles  obligations 
enrers  les  Européens  amis  des  Grecs  » 
qai  ont  encouragé  notre  lutte  «n  faisant 
retentir  jusqu'aux  extrémités  du  monde 
lenrs  roix  amies  et  leurs  tosux  bienv^eil- 
lans  enrers  nous,  t'ont  sontei^oe  sans 
cesse  par  leurs  généreux  doos ,  ont 
nourri  et  rassasié  nos  armées,  qui,  man* 
quant  du  nécessaire,  auraient,  malgré 
tout  le  zèle  et  les  soios  du  gouTcrnc- 
meot ,  couru  4es  risques  de  ne  pouvoir 
se  rassembler ,  00 ,  même  en  étant  sur 
pied,  d'être  bientôt  dissoutes.  La  nation 
doit  aussi  la  pins  grande  reconnaissance 
aux  guerriers  qui,  pour  le  salut  t)e  la 
patrie  ,  luttent  avec  tant  de  bràvovre 
daus  la  citadelle  d'Athènes  contre  touua 
les  horreurs  d'un  siège  de  neuf  moii ,  t% 
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envers  les  vakvrei»  eonbattsas  dont 
Ui  lutteiotisae^  derean  plos  ardent  en» 
corn  depuis  le  cefaatropho  de  riiéroiqae 
Iftifioloaglii,  a  lait  des  prodiges  de  cnn- 
rage  sar  toet  le  continent  de  la  Grèce , 
a  délivré  son  sol  asserri ,  et  enfin ,  plein 
de  hardiesse  et  de  confiance ,  a  vcÂè  an 
secours  de  la  ssintn  Acropolis. 

«  Le  gouTernenent  est  pénétré  arec 
raiaoïa  de  b  joie  la  plu»  Tifn,  en  voyant 
le  changement  inattendu  et  merTeillenx 
qui  s'e^t  opéré  an  nilien  de  si  grands 
eoànrras  ,  pendant  les  huit  derniers 
Boia.  Ajvant  cette  époque ,  la  Grèce  tant 
orientale  qo'occidentele  était  sons  le 
jonjp  des  ennemis ,  et  aujourd'hui  on 
n'en  Toit  plus  un  seul  depuis  les  envi- 
rons de  In  ville  d'Athènes  jusqu'à  la 
pointe. de  Macrynoros  et  aux  portes  de 
HissoloDgbi. 

•  Cependant,  quelques  soins  que  la 
commission  degonvcrnement  ait  donnés 
à  la  reetauration  dn  continent  de  la 
Grèoe,  toute  la  gloire  en  est  due  ans 
Tainqoeurs  de  Eaeliova,  aux  gnerriers 
qoi  ont  délivré  la  forteresse  deSdonne, 
«t  à  cens  qoi  ont  dispersé  le  cnmp  en- 
nemi près  Distomo.  Récemment  encore 
on  n*a  rien  négligé  de  tout  ce  qu*on 
pouvait  faire  pour  la  délivrance  de  la 
fwteresae  d* Athènes.  On  a  équipé  nue 
expédition  par  terre  et  par  mer  contre 
Oiopo. 

«  Oan^  le  golfe  d'E rétrie  et  cehii  de 
Malia,  dans  tous  les  environs  de  TEnbée 
croise  une  force  mnritime  suffisante, 
pour  couper  lescanvois  de  vivres»  en* 
voyés  de  là  en  Attiqoe  pour  approvi* 
sionner  le  camp  ennemi*  ht  comman* 
dant  général  dn:  corpe  grée  victorieux 
qui  se  trouve  sur  le  continent ,  Karaîs- 
kakif  eampé  anjourd'hui  non  loin  des 
mnrs  d'AtlÀues,  Uvre  tous  les  jours  des 
combats  anssi  rik  qo'henreux  à  Ten- 
nenii*  Eu  outre ,  l«  gouvernement  vient 
d'apprendre  ;  à  sa  grande  satisfaction , 
que  d'antres  troupes  encore  se  sont  i>or* 
tées  à  in  défense  d'Athènes ,  sous  le 
commanÀemt'ntdn  brave  guerrier  Gen- 
nao  C^oLoootreni.  Il  regarde  comme  con- 
venable et  utile  de  garder  pour  le  mo- 
ment le  silence  sur  d'autres  mesures 
encore  qoi>ont  été  prises,  et  qui,  mises 
suivant  tonte  apparence  à  exécution , 
seront  d'une  grande  utilité  à  la  sainte 
Acvopolù» 

«  Ûaia  quoique  le  gouTernement  es- 
pèv»«  d'a{irès  tonte»  ces  données^  que 
r«latÀvement  à  la  aitnation  des  choses 
liOM  dn  la  forteresse,  sa  reconnaîAance 


ponrva  trefser  dn  nomreBen  eonmanet 
pour  ses  hétns,  ii  nn  peut  néanmoiat 
dissimuler,  les  iaquiétndes  qu'il  a  der- 
nièrenveut  épronvéea  lorsqn^il  a  npaiis 
leur  situation  dans  l'enoeinte  de  la  fnr- 
teresse,  et  il  dost  en  même  temps  dé- 
clarer en  £ice  des  repréanntana  que 
toutes  les  mesures  déjà  prises  et  qa'ou 
doit  prendra  cAcora  serovt  peut-être 
insnfluantes,  si  l'assemlilée  Batinaaie* 
donnant  aes  premiers  soins  et  son  st- 
tevcien  exclusive  à  la  levée  de  ce  siège, 
nes'oceupak  pas  avnnttoot  dovenfaiccr 
le  camp,  d' envoyer  denouveana  aecnnn, 
et  ne  mettait  tout  en  œuvra  pour  ce 

f;rand  bot ,  et  cela  sans  In  moindre  dé- 
ai ,  éar  la  chose  neo  sonlfrn  point! 

«  Le  gonveriiement  félidto  de  tout 
son  oœnr  la  nation  sur  Tarvivée  dn  cé- 
lébra lord  Gochrane,  qui,  par  l'exps^ 
rience  qu'il  a  acquÎM  pendant  tant 
d'années  et  la  fermeté  de  son   bras, 

r»nrra  contribuer  efficacement  à  releter 
Grèce.  II  ne  passera  pas  non  plus  som 
silence  les  autres  personnages  distin- 
gués, qui,  dévoués  à  la  cause  de  la 
Grèce  ,  sont  venus  prendra  part  à  la 
sainte  lutte  de  U  patrie. 

«  En  faisant ,  conformément  à  leur 
devoir,  connalfî*e  tons  ces  faits  à  l'as- 
semblée nationale,  les  membres  de  k 
commission  de  gonvemement  paraieseat 
aujourd'hui  en  personne  derant  tons  Im 
raprésentans  de  la  nation  réunis  en  un 
seul  corps  ;  et  en  déposant ,  d*après  leur 
devoir  et  le  vœu  qu'ils  ont  antérieure- 
ment manifesté ,  le  pouvoir  dont  les 
avaient  revêtus  les  mêmes  plénipoten- 
tiarras  légitimes  ;  en  rentrant  dans  la 
classe  des  simples  citoyens  et  dans  le 
corps  des  représentans,  pour  délibérer, 
suivant  les  commettaus  de  chaque  pro- 
vince, sur  les  grands  intérêts  de  la  na- 
tion ,  ils  invitent  ce  corps  illustre  à 
procéder  immédiatement  ponr  le  gon- 
vememeut  de  la  nation  an  choix  d*antrf« 
iudivtdusjqni  méritent  son  estime  et  son 
respect. 

«Poroa,  le  7  avril  iSa7.  » 

{Suivent  les  sigmatures,) 


PROCi.JLXÀTioir  du  président  ile  U  3* 
assemblée  nationale  d£  la  Grèce ,  reea^ 
a  Trèzène  ,  en  data  du  x6  (  a8  avril) 
1827. 

Concitoyens  ,  consolea-vons,  le  Dieu 
juste  ne  nous  a  ni  abandonnes  ni  on' 
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bliés*  L'asMinbUe  iMrtiovsle  a  mit  à  la 
téie  dn  goavero«BMiit  gr«o  un  chef  nni- 
que»  1«  comte  Jmb  Capo«d*Utria9, 
humme  d*état  dans  la  théorie  et  la  pra- 
t^tte  9  doot  le  mérite  iespire  à  la  Grèce 
iM  jvate  orgueil,  et  d<»nt  elle  attead 
arec  confiaace  s4iu  «ahit  et  «on  bîen- 
éire.  Elle  fa  mrité  à  rebir  le  plus  tôt 
poaaible  dane  m  patrie ,  et  elle  a  établi, 
en  «tleadant,  use  réreoce,  composée 
da  MM.  G.  MauromM^bali  ,  J.  Marki 
Mjiaiii  at  J.  Nako ,  a^t ,  sons  le  nom  de 
oanuBÎMioa  suppAéaate  de  gooTeroe- 
aacnt ,  ccmdaira  à  sa  place  la  n«tioa 
jaaq«*ii  oe  qa*il  arrira  lui-méroe. 

«  La  aaer  de  Grèce  eoiirit  avec  aatis- 
factio»  à  la  prétence  de  lord  Cocbrane, 
à  caoae  des  grandes  eapéraoces  que  la 
patrie  fonde  sur  les  grandes  Tertus  de 
cet  nmi  de  la  justice  et  de  rhumanité. 
n  a  été  nommé  premier  amiral  de  toutes 
les  foveca  BaaritiiDes  de  la  Grèce ,  qui 
cet  SAr9  de  posséder  un  amiral  d*un 
awaaâ  grand  talent,  et  à  faide  de  qui 
eU«  espère  s'être  plus  inquiétée  par  les 
redoutables  flottée  de  la  tyrannie. 

«  I<e  sol  classique  de  nos  immortels 
aacétrea  sera,  nous  Veapérons,  délivré' 
da  jovg  dé|»lMable  des  LariMires  par  la 
brave  armée  daa  Hellènes,  qui  est  gui- 
dée sur  la  Taie  de  rimmortaiité  par  le 
gaearier  expérimenté  Richard  dnircfa , 
ce  vertneua  philbellène,  qui  a  été  nom  • 
mé  généralissime  et  commandant  de 
toatea  te»  forces  âe  terre ,  qui  a  d*B illeurs 
déjà  conduit  «Ira  VeHènes  I  la  Tictoire 
et  leur  aiaspiré  des  sentimens  analogues 
a  la  dîgoité  humaine.  Ces  deux  hommes 
sosKt  maintenant  en  campagne,  Tun  se 
porte  coatre  les  flottes  ennemies,  et 
l'aotre  à  Athènea,  et  ils  coutribueront 
paiasamment  à  assarer  notre  ibdépen- 
daaae.  Le  coKmel  Fabrier  combat  à  côté 
de  noa  Irères  qui  sont  assiégés  dans 
l'Aeropotts ,  citadelle  de  la  glorieuse 
Atkènes.  Les  ooloaels  Gordon  et  Hey- 
deck  (Heidegger)  campés  an  Pirée,  coo- 
pèrent à  sa  déltrraoce.  Les  Grecs  da 
eontioent,  les  Souliotes  et  les  Pélopon- 
néaieoa  afBuent  dans  le  eamp  du  com- 
maadant  général  Karaïskakt,  et  mena- 
cent de  sa  perte  Resehid-pacha  qui 
raaaiége.  Miasolongbi,  dont  la  chute  a 
été  giarienae ,  est  assiégée  avec  gloire 
par  lea  Geeca,  Toal  le  continent  grec 
sentient  —  drosCs  les  armes  à  la  main. 
Lea  Cretois  vainqueurs  s*kTancent  dans 
la  carrière  de  la  gloive,  et  le  téméraiie 
Ibnèèmae  repeot  déjà  d*aToir  foulé  fe 
soft  dn  .  beaa  Péiopeact e.   Lee  secours 


bien  faisans  du  cheralîer  Eynard  et  des 
associations  pour  la  Grèce,  mettent  fin  à 
uorre  indigence  et  à  uotre  déouement; 
les  grauds  delà  terre  et  toiu  lesclirétiens 
prient  pour  notre  délivrance ,  et  y  con- 
trHbuent  suivant  leurs  moyens. 

V  Concitoyens ,  prenez  doue  courage; 
persistez  daus  vntre  résolution  héroïque 
de  vivre  libres  ou  de  mourir;  volez  au 
combat  et  soyez  persuadé^  que  Dieu  est 
avec  nous. 

«  A  Trézène,  le  x(>  avril  1827. 

«  Le  président  Georgx  Sxssisz.  «• 


DapêcHa  du  général  Churck  ,  comman' 
dant  en  chef  l'armée  grecque ,  adressée 
h  U  commission  représentative  du  gou- 
vernement ^  sur  la  capitulation  du  coU' 
vent  de  Saint-Spiridion. 

«  Au  camp  du  Pirée,  le  38  avril  18^7. 

«  Excellences,  j'ai  Thonnenr  de  tous  ' 
annoncer,  qu'afin  aoe  le  corps  com- 
mandé psnle  général  Karalskaki ,  né  fût 
point  entravé  dans  sa  marche  contre 
Athènes,  et  qu*il  pût  attaquer  les  posi- 
tions de  renoemi  dans  les  environs  de 
cotte  ville ,  on  proposa  aux  Turcs  qui 
sd  trouvaient  dans  le  couvent  de  Saint- 
Spiridion  une  capitulation,  en  vertu  de 
laquelle  ils  sortiraient  avec  les  honneurs 
de  la  guerre  de  cette  forte  position, 
après  s*y  être  défendus  avec  la  plus 
grande  bravoure  pendant  quelques  jours 
contre  un  feu  terrible  de  CHellas^  sous 
le  commandement  immédiat  de  S.  Exe. 
lord  Cochrane,  contre  les  batteries  du 
Pirée  et  un  feu  de  mousqoeterie ,  nourri 
sans  relAche  par  les  troupes  qui  cer- 
naient le  couvent.  La  (brce  peu  com- 
mune de  sa  construction  ne  permettait 
pas  aux  Grecs  d'entreprendre  un  assaut, 
et  tout  retard  accélérait  la  consomma* 
tion  des  munitions  de  la  frégate  et  des 
batteries.  En  conséquence  ,  le  graud- 
amiral  et  mot,  nous  avons  offert,  le 
27  aTril,  une  capitulation  ,  pour  sauver, 
s'il  était  possible,  les  Turcs  d'une  en- 
tière destruction  :  mais  ils  la  rel'usèrent. 

«  Mon  grand  désir  de  porter  en  avant 
nos  forces  contre  Athènes  me  détermina 
à  offrir  aux  Mnsalmans  la  capitnlatiou 
la  plus  honorable,  dont  ils  s^étaieut 
rendus  dignes  par  leur  valeureuse  rési- 
stance. Cette  conduite  me  parut  d'ail- 
leurs prudente ,  en  ce  qu'elle  était 
propre  à  faire  une  favorable  impression 
sur  les  Albanafs-Turcs ,  tant  ceux  qui 
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se  trouvent  dans  1c  camp  que  ceux  qui 
innt  dispersés  daas  le  reste  de  }a  coutrée 
de  Romélie.  Mais  je  dois  toos  dire ,  qu*â 
inoD  grand  cbagrio ,  cette  capitulation 
al  ayantageuse  a  été  suivie  d*uDe  affreuse 
catastrophe  ,  quoiqu'on   o'eAt   négligé 
aucune  mesure  possible  pour  Téviter. 
C'est   avec  la  plus    profonde  affliction 
que  j'en  fais  part  à  vos  £xc.  Cette  ac- 
tion  ilé(;radc  au-delà  de  tonte  expression 
le  caractère  dék  soldats  grecs;  et  néan- 
moins  ,   dans  cette  occasion ,  un  grand 
nombre  d'entre  enx  et  de  leurs  officiers 
se  sont  montrés  de  zélés  défenseurs  de 
rbonneur  et  de  Hiumanité,  et  ont  cou- 
vert les  prisouniera  turcs  de  leurs  corps, 
pour   leur  faire   un  rempart*  contre  la 
fureur  de  leurs  compatriotes.  Un  ofBcier 
et  sept  soldats  ont  été  tués  en  remplis- 
sant ce  saiut  devoir.  J'envoie  à  la  régence 
le  rapport  du  général  Karaïskaki  ;  ainsi 
qu'une  relation  qu'a  écrite,  à  ma  demande 
le  consnl  d' Antriche,  M-  Gropius,  d'après 
le  récit  qu'il  a  enteudn  faire  de  vive  voix 
a  un  officier  turc  sauvé  par  no  officier  de 
cavalerie  grec ,  et  qn'il  m'a  communiqué 
dans  une  visite  qu'il  m'a  faite  au  camp. 
Vousverrex  clairement  par  ces  écrits  et 
ces  témoignages  qu'aucun  plan,  po^r  in- 
sulter et  faire  périr  les  prisonniers,  n'a 
donné  lieu  à  cette  scène  tragique,  que  vos 
Exe.  ainsi  que  tout  autre  vrai  patriote 
t;rec  doit  déplorer  amèrement.  Désirant 
que  la  vérité  soit  connue,  tant  sur  ce  qui 
concerne  une    troupe   de   soldats    ef- 
frénés que  sur  les  circonstances  qui  ont 
fait  naître  ce  malheureux  événement, 
et  causé  la  mort  d'un  si  grand  nombre 
de   Turcs,  et  sur  ce  qui"  touche  l'hon- 
neur du  nom  grec;  je  vedx  exposer  le 
tout   eu  détail ,    quoique  j'aie  peu   le 
temps  de  me  livrer  à  cette  occupation  : 
">     «<  Après  que  la  capitulation  avec  les 
Turcs  eut  été  conclue  pour  l'évacnation 
do  couvent,  et  que  le  général  Karaïskaki 
eut  reçu  leurs  drapeaux,  il  fit  ranger 
les  Turcs  le  long  de  la  muraille  da  cou- 
vent  du  c6té  de  terre,  et  plaça,  pour 
leur  sûreté,  un  rang  de  cavalerie  entre 
enx  et  les   troupes ,   qui  occupaient  les 
positions  les  plus  proches  du  convent.  Il 
avait  aussi  posté  de  l'iufanterie  et  de  \à 
cavalerie  autour  des  rangs  turcs,  et  mis 
au  centre  comme  otages  le  général  Tsa- 
vella  et  d'autres  olficit'rs  des  phiH  uiar-, 
qnans.    Les   conimandans    des   troupes 
tant   régulières    qu'irrégulières    étaient 
aussi  préscns,  pour  protéger  les  Turcs; 
et  véritab'eroent  Karaïskaki  avait  pris 
toutes  le»  mesures  possibles  popr  leur 


sûreté;  il  était  préaenC  l«t-ai4«e,  d it 
milieu  des  Tures.  C'est  aiBaiqaelali{af 
turqne  partit  da  convent  et  défila  «a 
bon  ordre. 

«  Mais  comme  on  croyait  naUienw- 
semeut  dans  tout  le  camp  que  le  im»> 
quier  lui-même  était  dans  la  cvavot, 
ainsi  que  plusieurs  officiers,  avccda* 
menses  richesses  ,  un  groupe  de  sol^ 
d'une  position  voisine  y  avait  péaciR, 
dans  l'espoir  dr  faire  du  butin.  Ctt  es- 
poir ayant  été  déçn,  ils  paasèreatioo 
rière  la  ligne  des  Tares  ,  et  Faa  fcB 
porta  la  main  sur  le  aabre  d'aa  de  ces 
derniers ,  pour  le  lai  prendre.  Le  Tac 
lui  tira  malheureusemeat    un  caap  Je 
pistolet,   auquel   on    répondit  pr  m 
coup  de  fnsîl ,  et  en  uo  moment, &••- 
gagea  un  fen  de  roonsqueterie  cilrt«B 
perturbateurs  et  les  Turcs.  Les  géacnn 
et  les  officiers  qui  défendaieat  ccax^ 
furent  attaqués  eux-mémea  par  eafrc- 
néliqucs;  ils  ne  aè  sauvèrent  qa'mK 
beaucoup  de  peine ,  et  plasieors  saUiti 
tombèrent  morts  sur  la  place.  A  ■mac 
que  ces  soldats  se  portaient  en  anÉt. 
d'autres  les  suivirent  de  dtIfêreDS  tètm, 
jusqu'à  ce  qn  i!s  arrivèrent  au  pied  d'aa! 
colline  occupée  par  lea  Turcs.  Geaa-« 
da  haut  de  la  colline  firent  jouer  ktê 
batteries  contre  ce  rassemblement,  0 
tuèrent  no  grand  nombre  de  Tares  ct( 
Grecs.  Le  désordre  et  le  tumnlce  ctaii 
à  leur  comble. 

«  Alors  on  vit  nn  trait'qui  fait  bci 
coup  d'honneur  au  militaire  grec.  Lm 
deux  gardes  avancées  da  camp  cou  ' 
tant  en  Souliotes  sonsl  es  ordres  dm 
oéral  Botxaris,  et  en  ceux  du  corps 
général  Plikita ,  se  b4têrent .  sans  fi 
attention  qu'ils  étaient  si  près  de  Vt»* 

nemi  et  «fxposés  à  son  fen  ,  de '" 

la  retraite  des  Tores,  qui  s'y 
forcés  par  le  feu  de  leurs  coi 
et  leur  ouvrirent  ainsi  henrea! 
m^yen  d'évasion ,  qni  en  sauva  nu 
nombre.  D'après  le  rapport  de  Ta 
turc  préservé  par  TofTicier  de  cai 
grec,  il  paraît  qu'il  y  a  en  i5o  Ti 
tués>  et  vraisembUblement  un 
égal  de  sauvés.  Les  termes  me 
pour  exprimer  ce  que  je  sens  t 
racontant  cetévéneneot.  J'eprou^ 
moins  quelque  satisfiiction  de  i 
.  vous  dire ,  qu'il  a  excité  daas  toute  Tt 
mée  la  plus  grande  indigaalioa  ,  pa 
nulièrement  parmi  les  généraux  et 
officiers,  et  j'espère  qu'on  fera  u  b 
exemple  en  punissant  les  antrur» 
ils  le  méritent.  11  est  diifidle  de  réj 
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ninpéttt<Mité  d'une  Armée  rassemUlëe  à  des  Turcs  ,  et  parmi  ces  malheureux  il 

la  hâte,  et  qui  s*élère au-delà  <^e  x 0,000  »*€it  trouvé  plusieurs  géuéraux  et  offi- 

hommn ,  surtout  pendant  que  la  haine  ciers  de  distinction. 

contre  les  Turcs  est  encore  exaspérée  «  Vos  Exe.  savent  les  efforts  que  j'a- 

par  les  cruautés  qu*iU  ont  récemment  vais  faits  pour  rassembler  Tarmée  dus* 

exercées  en  Morée  contre  des  villages,  tîuée  à  délivrer  Athènes,  après  plusieurs 

de»  femmes  et  des  enfans  sans  défense,  eugageui eus, heureux  qui  préccdèreut  la 

En  outre ,  plusieurs  des  soldats  de  notre  mort  du  brave  géuéral  Karaîskaki.  Il 

camp    sTaieot  souffert   pendant    long-  fu»  décidé,  sur  les  informations  qu'on 

temps  d*iin  ip'and  nombre  de  privations,  nous  donna  relativement  à  la  situation 

«  Mon  indignation  est  telle  dans  ce  critique  de  la  garnison  de  TAcropolis  , 

moment ,  mesûears,  qu'il  n'y  a  que  la  de  faire  une  vigoareo&e  attaque  pour  la 

crainte  d'un  ploa  grand  malheur,la  chute  secourir.  Ayaat  en  conséquence  concerté 

d'Athènes',  qui  puisse  me  retenir  dans  mes  mesures  avec  S.  EicTamiral  lord 

leeampyainM  que  la  conviction  qu'il  Cochrane  ,  pour  la   coopération   qu'il 

n'y  a  rien  eu  de  prémédité  dans  la  con-  devait  y  prendre ,  je  me  déterminai  à 


Heureusement  acB  mêmes  yeux ,  et         u  «prés  ce  plan 

(sez  près  pour  pouvoir  certifier  que  quiimes  du   camp 

t  a*est  exactement  passé  comme  je  deseendtmes  dans 

.-  j-  i»*-- »-.»*-  :^:  -: _• 


datte  atroce  ci-desans  mentionnée.  Plu^ 
ijenra  officiers  marquans  de  puissances 
enropéennes  ae  trouvaient  présens  au 
camp  r-  lorsque  ce  malheur  est  arrivé 
près  du  couvent  au  Pirée  ;  ils  ont  éprouvé 
le  même  sentimeut  que  moi ,  ils  l'ont 
▼n  heureusement  des  mêmes  yeux ,  et 
d'assez 

tout 

viens  de  l'exposer  ici. 

m  M.  Blaquière,  qui  a  voulu  être  le 
porteur  de  cette  lettre^  a  été  aussi  té- 
moin ocnlaire ,  et  vos  Exe.  peuvent 
iflU^  par  lui  tous  les  éclaircissemens 
^Httes  pourraient  encore  désirer. 

«  J*ai  Thonneur  d'être ,  etc. 

«  R.  CHvno(p  *• 

RanORT  du  général  Chureh,  eomman- 
iiant  en  chef  de  l'armée  grecque,  sur 
Ut  haUàUe  de  l'/icropo!ls{6  mai) , 
adressé  k  la  commission  représentative 
de  gouvernement. 

«  Excellences,  Vest  avec  la  pins  prei- 
fottdie  donlenr  que  je  vous  informé 
qn'nne  diviatoa  de  cette  armée  a  été 
défnite  anjourd'hui' par  l'armée  turque, 
smM  les  ordres*  d«  séraskier,  dans  nu 
combot  Kvré  sods  les  murs  de  l'Acro<> 
polis  «P Athènes;  et  quels  fortune  nous 
a  abandonnés ,  lorsque  nous  nous  flat- 
tions de  pouvoir,  daus  la  janrnéenêBe, 
délivrer  la  brave  garnison  et  les  mal- 
hensienses-  famiUes  enfermées  dans  la 
fertceesse;  Peu  d'afGsires ,  si  on  considère 
le  petit  nombre  de  ceux  qai  s'y  tronvè- 
reaC  engagés  ,  ont  été  pins  sanglantes 


débarquer  la  nuit  avec  un  corps  de 
3,5oo  hommes,  à  Téglise  appelée  Saint- 
Georges  des  trois  Tours,  et ^  par  un  mou- 
vement rapide  à  la  faveur  de  l'obsccrité, 
d*essayer  de  surprendre  Athènes  et  de 
délivrer  l'Acropolis. 

D'après  ce  plan,  nous  nous  embar- 
quiimes  du  camp  de  Phaicre  et  nous 
deseendtmes  dans  nue  courte  traversée 
MU  rivage  opposé  avec  nos  troupes  qui 
étaient  en  bonne  disposition.  Nous 
avancions  en  grande  hâte  vers  Athènes. 
,  Malheureusement  ic  jour  vint  à  poindre 
au  moment  où  notre  avant-gardo  arri- 
Tait  à  une  portée  de  fusil  du  Philop- 
papns  :  les  troupes  prirent  alors  posi- 
tion sur  deux  lignes ,  avec  des  réserves 
pour  chaque  ligne  ,  et  se  retranchèrent 
suivant  leur  nsage;  c'est  alors  que  l'ae- 
tion  commença  avec  l'infanterie  turque, 
portée  sur  un  point  près  du  Philop- 
papus.  L'ennemi,  d'abord  surpris,  com- 
mençait à  se  montrer  en  nombre  sons 
la  protection  des  hauteurs  fortifiées  :  sa 
cavalerie  arriva  par  degrés  et  se  dé- 
ploya bientôt  en  grand  nombre  sur  ïe 
'flanc  gauche  de  notre  première  ligne', 
appuyés  de  quelques  pièces  de  canou  qui 
commencèrent  à  tirer  sur  nos  troupes  ; 
en  même  temps  nue  autre  masse  de 
cavalerie  «  plus  formidable  encore  (on 
TOppoae  que  c'était  celle  d'Omer ,  pacha 
de  îfégrepont),  se  mit  en  mouvement 
BUt  la  droite.de  la  première  ligne  ,  sou- 
tint Crois  charges  avec  la  plus  grande 
fermeté ,  et  tua  aux  Tntcs  bon  nombre 
d'hommes  et  de  chevaux,  lilfâts  la  lott^ 
était  inégale  :  bientôt  toute  la  cavalerie 
ennemie  ,  d'environ  a,ooo  hommes , 
•  «»»  «»,,-0«.  ,  <-.»•  ^.«  !«.«•  ••■«çiMutvii  -tomba  avec  force  sur  notre  flanc  droit 
que  celle-ci,  Wotre  perte  a  été  de  t,5oo  déjà  naltrailé  par  rartillerie.  En  queÛ 
bommes  taés  en  grande  nartie  ;  car  vos  ques  minutes  la  première  ligne  fut  tauillée 
Exe. savent  que Jes blessée  sont  presque  en  pièces,  et  U  seconde  ligne,  les  ré- 
tonjonrs  sacri£és  par  un  nsage  barbare     serves  et  tout  le  reste  de  l'irmée    sai«|« 
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d'oae  terreur  paiiî<{ae ,  •'enfuirent  dana        «  L*arniée  m  fait  nn  grand  effort  po*r 


tontes  les  directions,  satas  qa*il  fat  pos- 
sible de  les  arrêter.  Le  champ  de  bataille 
parut  tontcouTert  de  la  caralerie  torque, 
poursuivant  et  sabrant  les  maUienrenx 
Grecs,  et  Phearcuse  confiance  que  nous 
avions  d'être  les  libérateurs  d'Athènes 
fit  place  au  désespoir  d*une  défaite  totale. 
S.  Exe.  Tamiral  lord  Cochrane,  qui  venait 
de  débarquer  pour  ce  concerter  avec  moi 
dans  mon  quartier-général ,  courut  les 
piu«  grands  dangers  en  se'rembarquaat. 
«  Te  dois  informer  vos  Çxc.  que  dès  le 
commencement  de  l'action  ,  dans  l'ap- 
préhension des  effets  d'nue  attaque  de  la 
cavalerie  ennemie,  j'avais  ordonné  au  gé- 
néral Tzavellas,  commandant  les  troupes 
dn  camp  de  Pbalère,  de  faire  où  du  moins 
de  simuler  nue  attaque  sur  reuuemi. 
Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ne  lut  a  pas  été 
possible  d'opérer  ce  mouvement,  qui 
eAt  occupé  une  portion  considérable  do 
la  cavalerie  turque,  et  nous  eût  proba- 
blement sauvés  de  la  destruction. 

u  Je  u^ai  qu'à  me  louer  de  la  conduite 
d'une  partie  des  troupes,  dont  plusieurs 
ont  défendu  leur  position  à  toute  ex- 
trémité; et  c'est  avec  une  profonde 
douleur  que  je  vous  informe  de  la  perte 
des  généraux  Dracon  ,  Lambroweikas  , 
George  Txavellas,  Photomara,  Nostaraet 
dn  général  ialergi,  chef  de  Cretois,  tués 
^ans  le  fort  de  la  mêlée.  L'infanterie 
régulière  et  son  commandact  le  colonel 
tnglési,  sont  presque  tous  tombés  après 
avoir  fait  la  plus  noble  défense.  Il  Ae 
reste  que  quatre  hommes  du  vaillant 
corps  des  pliilellèues ,  et  presque  tous 
les  bravés  Soatiotcs  engagés  dans  ^ 
«ombat  sont  morts  à  leur  poste.  Je  dé- 
plore profondément  ce^rand  désastre  ; 
tnais  il  était  de  notre  devoijr  da  tMler 
il  tout  prixia  (délivrance  d',Atbènes  :  noik» 
-ne  pouvions  rester  tranquilles  spectn- 
teurs  de  sa  chute.  > 

<r  Toutes  les  dispositiona  màlitaires 
q)rj«es  semblaient  nous  assurer  le  sueoca; 
•mais  Vimmense.supériortté  de  la  cava- 
4erle  turque  a  rendu  nos  efforts  inutile», 
îe  suis  heureux  toutefois  d'avoir  à  ▼ons 
ajouter  qu'un  nombre  considérable  de 
fuyards ,  qui  s'étaient  réfugiés  ûuw  U» 
rochers, des  bords  de  la  mcTt  ont  été 
sauvés  par  les  bâtimens  de  l'escadre. 

«  Les  généraux  Mackri-Jani.  Z«rvaa> 
Botzaris  et  plusieurs  autres  oC£ciers,  m^ 
ritent  les  plus  grands  éloges  po«r  leur 
belle  conduite.  Tai  en  lien  d'être  satisfait 
des  services  des  officiers  de  mon  état- 
nsajor,  les  colonels  Payoe  et  O'FaUeD. 


sauver  Athènes  ;  mais  il  ne  fant  ^nft  dé- 
sespérer dn  sort  de  la  Grèee  po«r  avoir 
perdu  xme  bataille  dana  lamelle  tnmt  de 
ses  eafans  sont  ttorla  arec  Ja  plna  hé- 
roïque valeur. 

J  ai  seulement  k  ajouter,  que,  malgré 
ce  désastre,  je  conserverai  la  poaitum 
de  Phalère  et  tiendrai  en  éclM«  l'anBCc 
du  séraskier  jusqu'à  ce  que  lea  opéra- 
tions concertées  pour  reprendre  l'oAîe- 
sive  puissent  être  efSeotoéee. 

«  Enfin  c'est  un  devoir  ponr  moi  d'in- 
sister auprès  de  voa  Ex .  sur  la  nécessité  de 
prendre  des  mesniles  efficaceaet  promp- 
tes pour  fQUrair  à  rarméè  l'argcat  et  les 
m  uuitions  doAt  elle  n  beaohi,«t  î'nilaeM- 
▼iction  qu'au  moyen  de  qoekpBcaieeoB|a 
nos  afEairea  peuvent  enoor*  m  tctablir. 

«  Tai  rhouneur  d'être  ,  de  vos  Rxe. , 
le  très  hétlible  et  très  obéissant  servlcrnr. 

«  6,  Cburgh,  commandatU  em  cèe/.  • 


Rapport  du  général  Churck  k  tm  eom' 
misêion  provisoire  dû  la  Crète  :  d  est 
daté  de  Salaminè\  le  aS  mai  itey.. 

(Observât.  Antr. ,  do  2  juillei 

«  IVons  avons  senti  la 
changer  la  nature  de  nos  mooTel 
▼is  à  vis  de  l'eimetot.  La  saison,  la  s 
tion  âjà  séraskier ,  et  le  manque  depn»- 
▼isiols   de  bouche ,   nous  imposaieut 
l'obligation  d'abandouA^r  Phalère.  En 
conséquence»  j*ai  lait  hier  soir  tous  les 
préparatifs  nécessaires  pour  le  traBS> 
port  du  camp ,  après  «voir  fait  savair 
aux  difTéreiis  commandaoa  les  positioas 
qu'ils  devsient  prendre,  et  les  monvt- 
mens  quMIs  avaient  à  faire.  Après  le 
coacber  dn  soleil,  j'ordonuëi  è  li  pe- 
tite flotîUe  de  l'armée  do  a**niipvaeker 
autant  que  possible  de  k  cAto  ,  el  f  y  fir 
embarquer  notre  artillerie  légère^  A  dix 
lieurca  du  ioir»  les  sôlduts  coiJimaa 
fièrent  k  se  rendre  à  bord  dans  lo  phn 
grand  ordre;  aaU  la  mon^e  db  Uàâ- 
joeni  de  transport  ne  penbit  pua  dVis- 
bsrquer  tontes  lea  troupe»  dana  h  unit. 
Une  partie  demeura  devant  les  Ntrln- 
citemeiis  ennemis  et  eoteacrvneca  fMii- 
tions.  Les  feux  forent  allnmia  eemmeè 
J'ordieaire, et  TenneMi  nnne  dontapss 
de  ce  qui  se  passait  dans  netre  camp 
Quand  le  jour  parut  ^  tAit  n'était  p» 
encore  embarqné  ^  et  l'ennemi  ee  asii 
«lors  en  monveoMUt ,  avec  aen  inlaa- 
teritt  et  sa  cavalerie»  ceiMre  nna  post» 
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tioo».  Ceft  «Tec  une  joie  blea  rive  qa« 
f  aanoDceÂ  U  commiaiiion  que  l«t  Grecs 
•e  sont  eondaits,  daos  cette  cîrcoQ- 
6t«uce  ,  avec  un  courage  à  toute 
êpreure,  et  que  les  mesures  ont  été 
prises  aveo  taat  d*OTdre,  que  bous  n*a- 
▼ODS  poa  perdu  un  seul  hoione ,  quoi* 
que  reaneini  se  Ha  approché  trèa  prèa 
•  de  notre  flottille,  et  que  nos  bÉtîmettS 
ftieut  été  exposés  pendant  trois  benres  à 
aon  fen.  L 'embarqueaaent  a  en  Ueu  d'une 
nanière  qni  £tit'le  ploa  grand  bonnenr 
ans  Grecs  ;  le  séraskier  peut  le  témoigner 
ki-méme,  car  il  setrourait  pendant  tout 
letempa  a«  sommet dn  Phalère,  et  il  a  vu 
nos  bâtimens  s* éloigner  Tnn  après  l'antre 
de  U  cAte*  sans  que  sou  armée  ait  pu 
f  apporter  le*  moSûdre  obstacle.  L'en- 
feeini  a  perdu  beaucoup  d'hommes  tué4 
et  btesaés  :  de  taotre  cdté ,  nous  n'aroos 
en  qa*un  homme  ble«é.» 
Le  général  Cbureh  termine  son  rap- 
I  port  en  citant  avec  éloge  lesnoms  de  ceux 
qui  se  sont  particulièrement  distingués 
dans  cette  occasion. 


PBOCi>AMXTiO]r  adressée  aux  Grées  par 
le  frisiderU  de  la  troisième  assemoUe 
nationale  en  terminant  ses  travaux, 

'  Tréxène  (Damala)»  le  17  mai, 
*  La  troisième  assemblée  nationale 
de  la  Grèce  a  terminé  ses  travaux.  Elle 
aedieaoot  aujourd'hui,  et  les  représeo- 
tana  de  la  nation  retournent  dans  leora 
Ibyora  rendre  compte  à  leurs  conoitoyeoa 
de  lenr  conduite  et  de  leurs  délibéra» 
tiosa.  Grées  1  l'assemblée  nationale  a 
■K>di&«  la  loi  d'£pidaure,  c'est-à-dire* 
In  c»natitBtion  proviaoire  de  la  Grèce« 
•Ue  l'a  perfectionnée  •  appropriée  à  la 
\  do  peuple  qu'Ole  doit  régir. 


'ploa'  efficace   à  assurer 

10  boabcw  de  notre  pays  par  sa  slriofee 
esdcnlioa.  Kotrt  nonvel  acte  a  pria  le 
■•■i  de  ConstitMtiompolUiqMa  da  la  Grèee* 

11  aanim  et  ganmtit  vos  droits.  L'auto- 
itfeé  MDtre  dona  trois  pouvoirs  j  le  sénat, 
l«  firéaideot  et  loi  cours  de  justice.  Yoa 
flMaAents;  déia  ehaigéade  vos  pouvoirs» 
tenent  le  nouveau  sénat,  et  doivent 
aptproprîer  ans  besoins  de  U  nation  les 
loialirançaises ,  autant  qu'elles  pourront 
»*appttf««r  aux  eirconstanees  «à  nous 
aon*  Jtrowvona.  Ce  «orps  dott  «nssi, 
doM  ans  yremièrea  séances,  organiaar 
lea  tribnnanx  :  la  commission  provisoire 
rwunlira  atrictement  aes  devoirs  jnsqu*à 
ramvéo  da  préaideat.     . 

m  Napoli  de  Eomanie  devient  le  siège 

Jnn.  hiit.  pour  1817.  Jppend, 


x.a9 

du  gouvernement*  I^e  sénat  et  Jn  com- 
mission de  régence  s'y  réuniront  pour 
TS^er  A  leurs  travaux.  Le  nrésidcnt  a 
été  invité  à  diverses  reprises  a  se  rendre 
parmi  nous.  Il  a  été  autorisé,  par  nn 
précédent  décret,  à  contracter  un  em- 
prunt de  cinq  millions  de  piastres  ;  une 
|Nirtie  de  cette  somme  doit  servir  lea 
intérêts  des  deux  premiers  emprunta. 
Déjà  la  Grèce  peut  s'estimer  heureuse^ 
appuyée  avec  confiance  sur  son  préfl» 
dent,  soo  grlnd  amirsl  et  son  généra* 
lissime.  Leur  mérite  doit  être  une  source 
de  biens  pour  notre  patrie.  L'assemblée 
nationale  a  décrété  qu'il  serait  formé 
nue  flotte  nationale ,  et  que  larmée  se» 
rait  organisée  en  forcé  active  régulière , 
en  tronpes  servant  d'une  manière  éven* 
tuelle,  et  en  milices  de  villes.  De  cette 
manière ,  le  pays  concentrera  tontes  ses 
force»  vers  un  même  but.  Mais ,  ni  les 
bonnes  lois ,  ni  la  forme  du  gouverne* 
ment,  ni  la  formatioo  dea  tribunaux, 
ai  l'oTganiaation  de  la  flotte,  ni  relia 
de  l'armée  ,  ai  la  coopération  de  trois 
hommes  aussi  distingués  que  lord  Co<* 
elirsne,  le  comte  Capo}>d'l8tria  at  le 
général  Chnrch ,  ne  suffisent  poar  nous 
délivrer  dn  péril  qui  nous  presse  :  ce 
qu'il  nous  faut  avant  tout ,  «'est  F  union , 
c'est  Tamonr  ile  tous  poar  )a  patrie  ^ 
c'est  nn  échange  motaei  d'ellbrts  pour 
atteindre  le  but  proposé.  Grecs  1  l'ex- 
périence aous  a  prouvé  que  aon  s  savons 
vaincre.  Des  milliers  des  Mosnlrosna  ont 
diaparu  du  sol  sacré  de  U  patrie.  Nous 
pouvons  en  anéantir  des  milliers  d'an- 
tres ,  si  nous  savons  nous  aimer ,  et 
n'avoir  tons  qu'une  volonté,  le  salut 
de  la  patrie.  Coacitojeaal  le  biea  de 
tous  aojoafd'hai ,  cfest  de  délivrer  le 
paya.  Poar  fobtenir  ,  cette  délivranw , 
noas  deroaa  toas  combattre,  bonanesa 
ieianses,  eofaos,  TÎefflards  :  tons  noas 
de«oaa  voler  anx  armes.  Oui,  lea 
femmea  elles-mêmes  aoas  suivront  aa 
combat;  les  corps  de  Icnrsvaris  leur  ser- 
viront de  rempart.  iTeece  dévooemeat , 
la  victoire  eat  sàre.  Grecs  !  les  armes  à 
la  main ,  aona  avons  secoué  le  pins  hon- 
teux dea  joags  ;  les  armes  à  la  mata  aooa 
défeadroos  aotre  vie  et  notre  liberté. 
Toas  nous  lea  saiasrens  ces  anaes  ;  tons 
nous  sacrifierons  nos  jours  pour  notre 
foi»  pour  «otra  pairie  ;  tons  aous  sau- 
rons Bsoarir  avec  bonnenr,  car  nous  ne 
voulons  pas  vivre  avec  bonté  î  Et  n'est- 
ce  pas  vivra  avec  honte,  si  nons  ne  doo- 
aoaa  pas  mutneUemeist  l'adien  do  dé- 
part t  si  Bons  ne  ponoas  pas  cette  ooa  - 
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sobtioa  «n  milien  dq  camp  eanemi. 
Grecs  ]  celai  qui  est  coDdminné  à  mort 
êpargoe  en  Tain  sa  fie.  Eh  bien  !  noua 
le  sommes  tons ,  et  notre  bourreau  ne 
remettra  le  glaive  dans  le  fourreau  que 
le  jour  où  il  nous  aura  tous  exterminés. 
Où  fuir  !  où  trouver  un  asile?  II  n'y  en 
«  plus  qu*un  :  il  est  4an8  notre  épée  et 
4ans  notre  détermination  de  vivre  libres 
on  de  mourir.  Notre  place  sera  belle 
dans  rtiittoire.  Déjà  vainqnenrs  des  ty- 
rans ,  de  Cliurschid  de  Dramali ,  nous 
finirons  aussi  par  triompher  d'Ibrahim  et 
du  Kintaki.  Nous  les  avons  déjà  vaincus 
par  notre  tfonrage  ;  unissons-nons  pour 
fondre  sur  eux ,  soyons  frère*  tTarmêt 
sur  le  champ  de  ba  rai  lie ,  et  nous  au" 
TOUS  bientôt  anéanti  nos  ennemis.  H  en 
tombera  des  milliers  sous  nos  coups, 
pourvu  que  nous  voulions  rester  nuis, 
nous  aimer  mutuellement,  nous  son* 
mettre  au  saintes  lois  de  la  religion  et 
aux  ordres  du  goureroemeut  établi. 
•  «  Greoi  I  ce  gouvernement ,  soutenu 
du  grand  amiral  et  du  généralissime , 
«ccomplira  tous  ses  devoirs  ;  le  dévoue- 
ment des  Philhellènei  de  TEurope  ne 
cesse  pas  de  concourir  au  succès  de  notre 
cause.  Quand  nous  aurons  triomphé  des 
tempêtes ,  alors  nous  rentrerons  dans 
.  le  repos.  Jusque  là ,  prouvons  notre  re- 
connaissance pour  les  généreux  efforts 
des  étrangers,  en  faisant  un  noble  usage 
de  leur  secours ,  en  nous  conduisant 
comme  un  peuple  libre  et  digne  de  ce 
nom.  Grecs  !  les  puissances  de  TEurope 
plaident  aujourd'hui  pour  noire  affran- 
chissemettt.Leors  ambeshadeurs,  animés 
d'un  esprit  de  justice ,  s* efforcent  de 
faire  oomprendre  à  notre  oppresseur 
que  notre  %fÀ  ne  lui  appartient  pas ,  que 
ceux  qui  rhsbiteot  ne  sont  pas  ta  pro» 
priété^  mais  des  étr«a  inteliigeos ,  faits  à 
rimsge  de  Oieu..^...  Pendant  qu*on  né* 
gocie ,  nous,  il  ne  nous  reste  qa*im  de* 
voir,  c'est  de  combattre. 

«  Pendant  qne  la  chrétienté  défend 
nos  droits ,  noos  devons  donc  aussi , 
par  amour  de  Tfanmanité ,  faire  dea  voux 
pour  la  paix ,  mais  en  même  temps  as* 
surer  notre  indépendance  par  notre  va* 
leur  ,  afin  de  ne  pas  devenir  les  bon* 
teuses  victimes  de  la  barbare  vengeance 
d*nn  sultan! 
«  Tcéxèue  (  Damala),  le  5— 17  mai.) 
m  Signet  le  président  Gbort  Sxsaiirr; 
«  le  secréuire  N.  Spiliadc.  *• 


APPENDICE. 

CovsTiTUTioir  pQiiûque  de  ia  Grèce  (x). 
la  sainte  et  indivisible 


An   nom  de 
Trinité. 

La  nation  grecque ,  raascmblée  déjà 
pour  la  troisième  fois  eu  assemblée 
nationale ,  proclame  |iar  ses  manda- 
taires légitimes ,  devant  Dieu  et  In 
hommes ,  son  existence  politique  et  soa 
indépendance ,  et  éublit  les  principes 
fondamentaux  qui  suivent  pour  lai  s 
de  constitution. 


Chap.  !•' 


'De  la  reHgiom^ 


Art  X*''  En  Grèce,  chacun  professe 
librement  sa  religion,  et  obtient  pour 


son  culte  la  même  protection  ; 
religion  orthodoxe  de  l'église 
est  la  religion  de  Tétat. 


Chap.  II.  —  De  l'état  de  la  Grèce. 

9.  La  Grèce  est  une  et  indîvisiUe. 

3.  Elle  se  compose  d*éparcbies  (  pro- 
vinces). 

4.  Sont  réputées  éparchies  de  la  Grice- 
toutes  celles  qui  ont  pris  et  prendraient 
les  armes  contre  le  gouvernemeiit  des- 
potique des. Ottomans. 

Chap.  tU^^-DroU  publie  des  BeUèAs. 

5.  La  puissance  souveraine  réaide  dais 
la  nation  ;  tout  pouvoir  émane  d'elle  et 
il  n'existe  que  pour  elle. 

6.  Sont  Hellènes  :  i*  Tous  les  iadi* 
gènes  qui  croient  en  Jésns-Cbrist  ;  9*cc«x 
qui ,  oppressés  sous  le  joag  ottoman  et 
oi^yant  en  Jésns-Chrict,  scuit  venus  et 
viendront  dans  Tétat  de  la  Grèce  poor 
T  prendre  les  armes  on  poar  y  habiter; 
3**  ceux  qui  sont  nés  dans  des  états 
étrangers  d*nn  père  hellène  ;  4*  ceux  in- 
digènes ou  non,  et  leurs  deacendans 
naturaliaés  avant  la  publication  da  la 
présente  constitution ,  et  nés  dans  des 
états  -étrangera,  qni  viendront  en  Grke 
et  prêteront  sehneat  ;  5*  cens  des  étcan- 
gers  qui  viendront  en  Grèce  H  aaront 
naturalisés. 

7.  Tous  les  Hellènes  sont  égaux  de- 
vant les  lois. 

6.  Tous  les  Hellènes  sont  reçu,  obi- 
onn  suivant  ses  talena  personvela,  dans 
tons  les  emplois  publics,  antt  politiques, 
soit  miliuirea. 


(c)  Celte  traduction  «st  de  M.  PwunênHh*  nombre  de  Tlnsdlut,  anlonrda  Fepi»  m.  Gt^ 
•      dola  Grèce. 


et  ds  l'Histoire  de  la  n^énération  de  1 
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g.  Ceox  àeê  étrm^en  qui  Tiendront 
habiter  pour  tonjours  ou  à  teinp«  dans 
la  Grèce,  sont  égtax  aux  Hellènes  de* 
Tant  la  loi  ctnie. 

lo.  Le«  coniribotioas  seront  distri- 
boées  entre  tous  les  habitans  de  l'état 
arec  jostiee  et  dans  la  proportion  de'la 
fortune  de  chacun;  mais  aucqne  coutri- 
bntioo  ne  peut  être  établie  sans  une  loi 
promulguée ,  et  anenne  loi  snr  les  con- 
tribatioas  ne  peut  être  publiée  que  pour 
one  aenle  année. 

If.  La  loi  garantit  la  liberté  peraon- 


grec,  sera  libre,  et  son  mettre  ne  pourra 
plus  le  poursuivre. 

aa.  Personne  ne  peut  décliner  son 
juge  compétent,  ni  être  empêché  d*y 
avoir  recours. 

a3.  Peritonoe  ne  peut  être  détenu  en 
prison  plus  de  vingt-quatre  heures  sans 
que  la  cause  de  son  arrestation  lui  soit 
signifiée,  ni  plus  de  trois  jours ssus  que 
le  procès  contre  lui  soit  commencé. 

a4<  Le  clergé,  suivant  les  règles  de 
notre  église  sacrée,  ne  peut  avoir  ftart  à 
aucun  emploi  piiblici  les  presbytères 


nelle  de  chacun;  personne  ne  peut  être     (prêtres  mariés)  seulement  ont  le  droit 
arrêtas  on  emprisonné  que  d  après  la     d'élection, 
fome  de  la  4oi. 


la.  La  vie,  Tbounenr  et  les  biens  de 
tova  ceux  qui  se  trouvent  dans  Tinté* 
rienr  dé  Fétat  sont  sons  la  protection 
des  lois. 

x3.  AncBtt  ordre  de  recherche  on 
d'arrestation  de  personnes  on  proprié- 
tés ne  peut  être  rendu  sans  être  fondé 
sur  dea  preuves  suffisantes,  et  sans  dé* 
signer  le  lien  de  la  recherche ,  les  per» 
sonnes  et  les  choses  qui  doivent  être 
arrêtées. 

14.  Dans  tous  les  procès  en  iastice , 
chacun  a  le  droit  de  demander  la  cause 
et  la  nature  de  raccosation  portée  con- 
tre Ivi,  de  répondre  à  ses  accusateurs 
et  leurs  témoins ,  de  présenter  des  té- 
■MMns  pour  sa  défense,  de  prendre  des 
conseils  et  de  requérir  Is  prompte  déci- 
sion dn  tribunal. 

i5.  Personne  ne  peut  être  réputé 
coupable  avant  sa  condamnation. 

16.  Personne  ne  peut  être  jugé  deux 
l(Ma  ponr  le  même  crime ,  ni  condamné 
et  privé  provisoirement  de  ses  biens 
sans  un  procès  préalable.  Un  jugement 
rendo  définitivement  ne  peut  plus  être 
sujet  k  appel.  ' 

17.  Le  gooTemement  peut  exiger  Va- 
bandon  d*uBe  pr«»prtété  particulière 
ponr  canae  d'utilité  publique  suffisam- 
ment démontrée,  mais  après  une  in- 
denmité  préalable. 

18.  La  torture  et  la  confiscation  sont 
abolies. 

19.  La  loi  ne  peut  être  rétroactive. 
ao.  Les  Hellènes  ont  le  droit  de  for> 

mer  des  éublissemens  de  toute  nature, 
de  science,  de pliilantropie, d'industrie 
et  de  métiers  »  et  de  choisir  des  profes- 
seurs ponr  leur  instruction* 

ai.  Dans  la  Grèce ,  il  n'est  pas  permis 
d'acheter  ni  de  vendre  un  homme;  tout 
esclave  de  tonte  nation  et  de  toute  reli- 
gion ,  dès  qu'il  mettra  le  pied  anr  le  sol 


a5.  Chacun  peut  s'adresser  par  écrit 
au  sénat ,  en  proposant  son  opiubn  snr 
tout  objet  public. 

a6.  Les  Hellènes  ont  le  droit  d'écrire 
et  de  publier  librement  par  la  presse, 
on  autrement,  leurs  pensées  et  opinionsv 
sans  être  soumis  à  aucune  censure,  mais 
en  évitant  toujours  de  franchir  les  res- 
trictions suivantes  : 

i^  De  ne  pas  attaquer  \ék  principe» 
de  la  rMigion  chrétienne  ; 

a*  De  ne  pas  franchir  les  bornes  de  la 
pudeur  ; 

3^  D'éviter  tonte  insulte  et  calomnie 
personnelle, 

97.  Le  gouvernement  grec  ne  donne 
aucun  titre  de  noblesse ,  et  aucun  de» 
Hellène»  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  gouverneur,  recevoir  un  service, 
don ,  récompense ,  emploi  on  titre ,  de 
quelque  espèce  qu'il  soit,  d'aucun 
monarque,  prince,  on  d'aucun  état 
étranger. 

a8.  Les  épithètes  Ulustre,  excellent,  etc., 
ne  seront  plus  données  i  aucun  dea  i|e1- 
Icnes  qui  habitent  ^intérieur  de  l'état; 
le  président  seulement  portera  le  nom 
d'excellence ,  qui  cessera  avec  sa  fonc- 
tion. 

ag.  Ancou  Grec  indigène  ou  naturalisé 
qui  habite  la  Grèce  et  jouit  des  droits 
de  citoyen  ,  ne  peut  avoir  recours  k  la 
protection  d'une  puissance  étrangère  ; 
dans  le  cas  contraire ,  il  cesse  d'être  ci- 
toyen grec. 

Châp.  IY.  —  De  la  naturalisation, 

3o.  Le  gouvernement  naturalisera  cenx 
des  étrangers  qui  apporteront  des  certi- 
ficaU  des  fonctionnaires  grecs,  attestant: 

x^  Qu'ils  ont  passé  dans  l'intérieur  de 
l'état  trois  ans  entiers  ; 

a^  Que  dans  cet  intervalle  ils  n'ont 
été  frappés  d'aoenne  condamnation  in- 
famante ( 
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3^  Qn'ili  ont  mapÙM  âiau  Veut  dM 
bieus  imffleoblee  d*nqeT«learaa  noin* 
de  cent  talaris  (  pUstret  fortes  d*£ipa- 

en*)' 

3i.  Les  grandes  actions  et  les  services 
notoires  dans  les  besoins  de  la  patrie 
sont  des  droiu  snffisans  à  la  natanU- 
satîou. 

3a.  Le  gonTernement  a  aussi  le  droit 
de  natoraliser  ceux  des  étraooers  qui 
enraient  fondé  en  Grèce  des  etablisse- 
mens  remarquables  qui  tendent  aux 
progrès  des  sciences ,  des  arts  «  du  corn- 
ineroe  et  de  ISndnstrie.  Il  peut  encore 
abréger  le  temps  requis  pour  Jn  natura- 
lisation. 

33.  Celui  des  étrangers  qni  a  aerrl  ou 
•errira  la  Grèce  comme  militaire  pen« 
dent  deux  ans ,  et  qui  aura  les  «erci£cats 
nécessaires  de  scrrice ,  est  par  cela  seul 
déelare  citoyen  hellène. 

34.  L'homme  naturalisé  jonit  immé- 
diatement de  tous  ses  droits  de  citoyen  1 
mais  le  droit  de  la  représentation  sera 
réglé  dans'  la  ki  de  l'élcctàon  que  4e 
sénat  publiera. 

35.  L'homme  natnraKsé  prêtera  le 
serment  grec. 

Cbâp.  V.  -—  De  l'organisation  du  goa» 
vûrnement  grec, 

36.  La  souveraine  puissance  de  la  na- 
tion se  diyise  en  trois  pouvoirs  :  le  pou« 
Toir  législatif  I  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouToir  judiciaire. 

37.  Le  pouvoir  lémtlatif  fait  les  lois* 

38.  Le  pouvoir  exécutif  les  aanetionne, 
suiTant  l'article  .7  4  y  et  les  met  à  exécu- 
tion. 

39.  Le  pouvoir  judiciaire  les  appKKjue. 

40.  Le  pouvoir  législatif  appartieuC 
en  particulier  au  corps  des  representans 
du  peuple ,  qui  prend  le  nom  de  sénat 
{boulé  y 

41.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  k 
un  seul ,  qui  prend  le  nom  de  président, 
(irpo^^po^)  et  quia  sons  ses  ordres  diffé- 
rens  secrétaires. 

4a.  Le  pouvoir  judiciaire  appartient 
aux  tribunaux. 

Chàp.  YI.  — Du  sénat, 

43.  Le  sénat  est  oomposé  des  repré* 
sentans  des  provinces  de  la  Grèoe. 

44.  Giacuo  des  représentans ,  en  pre- 
nant son  siège  an  sénat,  prête  le  serment 
prescrit  pour  ce  eorps. 

45.  Les  représeotaus  sont  élus  par  le 
peuple ,  d*aprèt  la  loi  d'élection. 


46.  Le  sénat»  coono  corpa,  mit  im* 
vioiabie. 

47.  Le  sénat  a  nu  président»  un  vire- 
président  ,  un  premier  et  aneond  secréiF 
taire  «  aveo  les  vice-aeerétoi«M  nnccs- 
saires. 

i8.  Le  président  et  le  Tice-peésidenc 
sont  élus  par  le  aénat  »  à  la  pluralité  dee 
voix.  Le  président  peut  être  cU  an  de- 
dans et  an  debore du  cnrpadn  sénat;  le 
TÎoe-président  aenlemeni  dnna  ce  eorpa. 

49.  Les  deux  premiers  seoétaircs  aonC 
élus  hors  du  corps  à  la  pinralité  des 
▼otx  des  représentans. 

5p.  Le  préaident  préside  dans  les 
séances  jonrualières  :  il  fixe  le  jour  et 
r heure  de  leur  ouverture^  il  le  proroge, 
et  quand  la  nécessité  l'exige,  ilco»* 
▼oqoe  le  sénat  en  séance  extraordinaîrik 

Si,  A  la  demande  de  vingt  séimteers 
préseus  ,  le  président  doit  ouvrir  la 
séance. 

5«.  Quand  le  préaident  oat  nbaanft,  le 
▼iee- président  remplit  ses  Jourrinns  g 
quand  tous  les  deux  s«nt  abaens ,  le 
plus  âgé  parmi  ks  «epréaentana  occupe 
provisoirement  le  siège  du  président. 

53.  S'il  arrive  que  l'nn  des  denx  mrart 
ou  tombe  dans  une  infirmité  naturtlle  « 
un  autre  le  remplacent  anirant  l'ar* 
Iicle48. 

54.  La  durée  de  la  présidence  et  de  k 
eioc-présidence  est  d'une  année. 

55.  Les  denx  tiers  de  k  totalité  des 
représentans  est  le  nombre  requis  pour 
que  la  séance  du  sénat  pniaae  être  ré- 
putée complète^ 

56.  Aucun  des  représentans  ne  peut 
quitter  le  sénat  et  partir  sans  la  permis- 
sion du  sénat ,  écrite  d*aprèe  les  formes. 

57.  Les  représentans  sont  élus  pour 
trots  ans  ;  ils  sont  renouvelés  tons  les 
ans  par  tiers.  Le  changement  se  kit  sa 
sort  pour  la  pnemièf*  et  seconde  années. 

58.  La  même  personne  ne  peut  être 
élue  comme  repréaentant  denx  fois  di 
suite. 

59.  Le  sénat  commence  aes  opén* 
lâons  le  z"'  du  mois  d'octobre»  et  à  cette 
époque  tous  les  représentans  doivent 
être  rassemblés. 

te.  Les  sessions  du  sénat  durent  de 
quatre  jusqu'à  cinq  mois. 

6f.  La  pluralité  des  voix  délesmiee 
les  décisions  du  sénat;  en  cas  de  divi- 
sion ,  eelle  du  président  prévaut. 

6a.  Quand  le  préaident  n'eat  pas  rc 
présentant,  il  n'a  voix  délibérante  qee 
dans  le  cas  où  la  division  detf  voix  enrsit 
Ueu»  mais  qn«nd  il  os«  auait  lopasesn- 
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décret  ameodé  de  !•  sortt^  ua  MOond 
eftt  «a«si  eaToyé  au  président  ;  a'il  re^* 
foaede  nouTeav  sa  sanction,  il  le  reuToie 
dans  Tespaco  de  quinze  jours  »  a^ee  le 
motif  de  son  refas ,  an  sénat»  qui  le 
revoit  encore  ;  et  dans  ce  cas ,  si ,  à  la 
ploralité  des  rois,  le  sénat  persiste  daua 
oe  décret,  iJ  est  enfoyé  pour  la  troisième 
fois  an  président  »  et  ce  dernier  doit  lo 


tant,  il  TOCe  tonjenrs  en  cette  qaalité , 
et  dans  le  sosdit  cas  de  dirision  sa  rois 
prévaut. 

63.  Il  ii*est  pas  pcmna  à  un  représen- 
taat  da  se  charger  d'une  antre  fonction 
publique ,  on  de  prendre  une  part  di- 
recte on  indirecte  à  la  perception  des 
rercnaa  de  l'état,  sons  peine  de  perdre 
sa  place, 


64.  Les  membres  du  sénat  reçoivent     sanctionner  Immédiatement  et  le  pro' 


du  tréaor  public   leurs  honoraires  en 
liera  quand  ils  sont  présens  aux  séances, 
ee  la  moitié  quand  ils  sont  absens. 

65.  Les  représentaus  ne  peuvent  paa 
être  arrêtés  tant  que  durent  les  séances 
da  séoat-v  ainsi  que  quatre  semaine»  avant 
et  après  ces  séances  ;  mais  ils  peuvent  « 
dana  cet  intervalle,  étrt  simmis  à  un  Ju- 
gameat. 

66.  S'ila  sont  eoadamnéa  à  une  peine 
capitale,  leur  condamnation  estezécu* 


67*  Lea  représentaus  n'ont  aucun 
compte  à  rendre  de  oe  qu'ils  disant  dans 
Fintérieur  dn  sénat. 

68.  Les  séances  do  séuat  sont  publi-' 
quand  le  besoin  l'exige  ellef 


devii 


mniguer,  et  il  devient  ainsi  loi  de  l'état. 

75.  Si ,  vers  la  fin  àê  l'assemblée,  uu 
décret  discuté  entre  le  sénat  et  le  \\ré- 
sident  n'est  pas  terminé,  rassemblé^ 
suivante  du  sénat  compte  les  envois  de 
ce  décret  faits  par  le  sénat  de  ranoéa 
.  précédente. 

n6.  Si  UB  projet  da  loi  proposé  par  le 
président  au  sénat  est  discuté  parce 
corps  et  renvoyé  à  sou  auteur  trois  fois  . 
sans  être  accepté ,  il  tombe  de  droit. 

77.  L'ouverture  de  l'assemblée,  le 
compte  hy|iothétiqno  des  dépeoses  pu« 
bKques,  présenté  par  le  gouvernement, 
éUnt  discuté,  le  sénat  offre  les  ressour- 
ces nécessaires  au  gouvernement. 

78.  Le  sénat  reçoit  en  détail ,  cbaaue 


rdh 


ieonent  secrètes ^ pourtant,  dans  ce     année,  les  coo^ptes  des  revenus  et  des 

dépenaes  de  l'année  précédente, et  des 
dettea  de  Téut ,  que  le  secrétaire  dea 
finances  doit  présenter  euregiatrés,  et  il 
ordonne  que  le  compta  en  soit  pubUé 
par  la  presae. 

79.  il  prend  soin  de  ramortissemenl 
des  dettes  publiques  et  du  paiement  ré- 
gulier de  aea  intéréta. 

80.  Il  détermina  par  une  loi  les  Im- 
pôts directs  et  indirects ,  et  les  autrea 
contributions  qui  doivent  être  imposées 
dans  toute  l'étendue  da  l'état ,  suivant 
Tarticle  10. 

81.  Il  décide  par  une  loi  da  faire  un 
emprunt  sous  la  garantie  da  la  nation  , 
dn  en  hypothéquant  les  biens  nationaux. 

8a.  Il  donne,  par  une  loi ,  la  permis- 
sion d'aliéner  les  biens  nationaux.  La 
vente  de  eeax-ci  doit ,  autant  que  pos- 
sible ,  se  faire  méthodiquement  dana 
tontes  les  provinces  de  l'état , 


caa,  la  majorité  des  membres  du  sénat 
doit  le  juger  convenable. 

69.  Les  membres  du  tiéuat  se  divisent, 
salon  lec  besoins  de  l'état ,  eu  commis- 
sîons  durables,  et  le  sénat  détermine 
les  opération  de  chacune. 

70.  Chacun  des  représentans  peut , 
par  la  personne  du  président ,  proposer 
par  'écrit  au  sénat  un  projet  de  loi. 

7r.  Les  décrets  et  autres  écrits  do 
sénat  sont  signés  par  le  président,  ccm- 
tra-sigaés  par  le  premier  secrétaire,  et 
scellés  dn  sceau  du  sénat. 

Ïa.  Le  premier  secrétaire  du  sénat 
f ge  ses  décreu  et  ses  actes ,  garde 
avec  exaetitttde  ses  archives  et  les  pyo« 
ces- verbaux  des  actes  de  séances. 

73.  Quand  le  premier  secrétaire  est 

absent ,  le  second  remplit  ses  fonctions. 

74*  Chaque  décret  doit  être  présenté 

an  préaident:  si  ce  dernier  l'appronw. 


et  être 


il  je  aanetionne  dans  l'espace  de  quinze  a  déclarée  régulièrement  d'avance  par  la 
jours  du  jour  de  sa  présentation  ,  le  *poovoir  executif  dans  tootea  les  pro- 
promolgua  ,  et  alors  le  suadit  décret     vinces 


devient  loi;  mais  s'il  ne  l'approuve  pas, 
il  le  renvoie  dans  l'espace  de  quinao 
jours  au  sénat ,  avec  ses  amendemens  et 
ses  ofaaervations;  le  #énat  enregistre  ces 
amendemens  mot  à  mot ,  lea  envoie  k  la 
comorisaion  compétente ,  pour  qu'elle 
délibère  et  qu'elle  lea  soumette  &  sa  ré- 
vision. Si  la  aéaal  n'approora  paa  le 


83.  Il  veilla  au  bon  usage  du  trésor 
public,  et  quand  il  le  juge  nécessaire^ 
il  réclame  les  comptes  do  secrétaire  de 
l'état  obargé  des  finances,  en  accordant 
toujours  le  temps  nécessaire  à  son  eo- 
registrement. 

Si. Chacun  des  représentans  a  le  droit 
da  demander  et  de  reetrolr  dea  secrâ- 
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tariats  lea  instmcCioD»  nécea^alres  «or 
vliaqae  matièrt  ditcatée  dans  le  séoal. 

85.  L«  séoat  rè^\e  ce  qui  regarde  les 
monnaies,  déterqiiue  le  poids,  la  qua- 
lité ,  la  forme  et  le  oom  de  chaque  mon- 
naie dans  tout  l'état. 

86.  Il  Teilk  sur  l'iostmction  publique 
«t  la  protège  ,  ainsi  que  la  liberté  de  la 
presse,  l'agriculture,  le  commerce,  le 
progrès  des  sciences  et  des  arts  utiles  et 
riodustrie.  Il  garantit  par  une  loi ,  aux 
ioventeurs  et  auteurs,  le  droit  exclusif, 
pour  un  certain  temps,  dn  gain  qui 
proTient  d*nne  invention  et  d'nn  écrit. 

87. 11  lait  des  lois  sur  le  bntin  et  U 
capture. 

88.  Il  fait  des  lois  contre  U  piraterie. 

89.  Il  h\t  des  lois  sur  la  manière  d'ob- 
tenir des  soldats  par  enrôlement. 


APPENDICE. 

lièrement  pour  bft»e  la  légialation  fran- 
çaise. 

103.  Chacon  des  représentana  donne 
son  suffrage  d'après  sa  propre  cons- 
cience, tans  demander  Tavis  et  rîastrae» 
tion  particulière  de  ceux  qu'il  repré- 
sente. 

.io3.  S*il  arrire  que  le  préaident  smt 
mort,  qu'il  donne  sa  démbsion,  on  qnll 
se  trouve  atteint  d'une  infirmité  nata- 
relle ,  le  sénat  nomme  une  commission 
TÎce-gubematrice  de  trois  membres  pris 
hors  de  son  corps.  Cette  commissiou 
exécute  provisoirement  les  lois,  d'ac- 
cord avec  les  secrétaires ,  jusqu'à  ee 
3u*nn  président  soit  élu  suivant  la  loi 
'élection. 

Mais  si  le  sénat  n'est  paa  réuni ,  h» 
aecrétaires  forment  provisoirement  un 


90.  U  a  le  soin  de  construire  et  d*ache-    conseil  vice-gubernateur ,  qui  doit  con 


ter  des  Vaisseaux  nationaux. 

pr.  Il  {Surveille  la  conservation  et  Ta- 
melioration  des  biens  nationaux. 

ga.  Il  fait  des  lois  sur  le  fermage  des 
biens  nationaux  et  des  impôts  indirects. 

93.  Il  doit  avoir  soin  que  des  poids  et 
des  mesures  d'une  seule  espèce  soient 
établis  dans  tout  l'état.  ' 

94.  U  détermine  les  honoraires  do 
président,  des  secrétaires  et  des  juges. 

95.  U  fixe  par  nue  loi  les  bornes  des 
provinces ,  de  la  manière  la  mieux  ap* 
propriée  h  l'administration  et  aux  inté- 
rêts des  habita  n  s. 

96.  11  modifie  et  abroge  les  lois  »  ex- 
cepté celles  de  la  constitution. 

97.  Le  président  ne  peut ,  sans  le 
«onsentement  du  sénat,  faire  ni  décla- 
ration de  guerre ,  ni  traité  de  paix ,  d'al- 
liance, de  relation  amicale,  de  commenH*, 
de  neutralité,  etc.  Sont  exceptées  les 
conventions  de  trêve  particulière  pour 
|>en  de  jours;  mais  alors  aussi  le  pré- 
sident doit  en  avertir  immédiatement 
le  sénat. 

98.  Le  sénat  reçoit  des  rapports  sur 
toute  espèce  d'afléires;  et  «ceux  qu'il 
ju^e  recevables  Konfe  adressés  à  la  com< 


voquer  immédiatement  le  sénat  en  as- 
semblée extraordinaire  ;  mais  len  mem- 
bres de  cebii-ci  doivent  aussi  se  rassem- 
bler pour  cela,  sans  qu'ils  attendent 
d*étre  appelés. 

Dans  cliacnn  de  ces  deux  eta,  le  sénat 
ou  le  conseil  sont  tenus  d'informer  im- 
médiatement aussi  les  provinces  de  l'état 
d'envoyer  leurs  mandataires  pour  élire 
le  président. 

CuiLP.  VIL  — Du  présitlent  de  U  Crvce. 

X04.  Le  pouvoir  {exécutif  eat  confié 
à  un  président  (irpot^pc^). 

io5.  Le  président  est  inviolable. 

106.  Ses  secrétaires  sont  responsables 
de  ses  actions  publiques. 

107.-11  met  les  lois  à  exécution  par  ses 
aecrétaires  dans  toute  retendue  de  t*état. 

108.  Tons  les  ordres  sont  signés  psr 
le  président,  contre-signes  par  le  secré- 
taire de  la  branche  administrative  â  b- 
queile  ils  appartiennent,  et  scellés  da 
sceau  du  même  secrétariat. 

109.  Il  met  en  iftouvemeut  les  forces 
de  terre  et  mer. 

1 10.  Il  propose  "des  projeU  de  loi  sui- 
mission  compétente  ,,sans  en  donner  vaut  l'article  76,  en  chargeant  un  on 
aucun  avis.                  '                             •  plusieurs  des  secréuires  d  eut  d'sssi»- 


9p.  Dans  toutes  les  séances  dn  sénat , 
les  journalistes  ont  leur  entrée  libre,  et 
ils  ne  sont  exclus  que  de  celles  qui  sont 
secrètes. 

xoo.  Le  sénat  fait  tous  les  rcglemens 
qu'il  juge  nécessaires  pour  le  bon  ordre 
à  l'intérieur. 

xoi.  Le  sénat  doit  prendre  soin  de 


ter  aux  débats  que  le  sénst  en  fait.  Dans 
cette  discussion  doit  infailliblement  être 
aussi  présent  avec  les  autrea  le  secré- 
taire d'éut  k  la  branche  duquel  ap|>sr- 
tient  la  loi  proposée. 

II I.  Il  prend  sotn  de  la  sécurité  inté- 
rieure et  extérieure. 

X  xa.  n  nomme  et  change  les  sceré- 


rédiger  des  Codes  oivil ,  crimh&elPet  mili-    taires  d'état ,  il  distribue  toutes  le»  foec* 
taire  ;  ces  Codes  doivent  avohr  pnrtien-    tions  et  lea  emplois  de  i*fcd«inirtratign 
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et  détermine  1m  attribodoos  de  chtono. 

I  x3.  Il  corrwpond  «tm  les  pauMncM 
clnogèrAs. 

If  4.  Il  déclare  la  gaerre,  lait  les  trai- 
tés de  paix  et  d'alliance,  etc.  »  Miivant 
l'art.  97. 

1x5.  Il  envoie  des  arabaisadenrt,  des 
«onanU ,  det  cliargêa  d'affaires  dans  les 
êtaU  étrangers,  et  en  reçoit  de  la  mAme 
aamêre. 

116.  Il  pent  convoquer  le  sénat  en 
«éanoe  on  assemblée  eatraordinaire , 
quand  le  besoin  l'eaige  ,  et  prolonger, 
•ttivant  les  besoins  de  Tétat,  ses  séances 
joaqn'à  qnalre  ou  cinq  mois. 

£t*j.  Il  Teille  à  ce  que  les  lois  soient 
exécutées  avec  exaotitode. 

Z18.  Il  doit  veiller  à  ce  que  les  déci- 
sions des  tribunaux  soieut  mises  à  exé- 
cution. 

xig.  n  est  tenu  de  proposer  un  pro- 
jet de  loi  sur  Torganisation  des  tronpea 
cÎTiles. 

Zdo.  Le  président  n'a  droit  d'entrée 
«n  sénat  qu'à  Tonverture  et  à  la  clôture 
de  raaaemblée. 

xni«  A  Tonverture  de  rassemblée,  il 
donnera  l'état  des  relations  extérieores, 
de  la  situation  intérieure»  et  surtout  des 
revenue  et  dépenses,  des  besoins  futurs 
de  Tannée  prochaine,  et  des  awéliora- 
tiona  possibles  dans  la  chose  pablîqne. 

xaa.  LTélection  do  président  sera  ré* 
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la  marine  ;  6'  de  la  justice ,  de  k  reli- 
gion et  de  rixutmction  publique.^ 

199.  Ceux-ci  publient  et  exécutent 
tontes  les  ordonnances  du  président,  et 
chacun  d'eux  oootre-signe  celles  qui  ap< 
partiennent  à  son  admioistration. 

!3o.  Chacun  des  secrétaires  appelés 
par  le  sénat  doit  Ini  donner  lea  instroc- 
tions  nécessaires  sur  les  choses  qui  ap- 
partiennent à  sa  branche;  mais  le  secré- 
taire des  affaires  extérieures  seulement 
peut  ajourner  la  communication  des 
choses  qu'il  importe  de  tenir  secrAles 
poulie  moment. 

i3i.  Ils  ont  l'entrée  libre  .à  tontes 
les  séances  do  sénat,  et  ils  sont  enten-  - 
dus  quand  ils  demandent  la  parole. 

i3a.  Il  n'est  permis  à  aucun  des  se- 
crétaires d'avoir  part  directement  ou  in- 
directement à  la  ferme  des  revenus  de 
l'eut,  sous  peine  d'être  déchu  de  è» 
fonction.  * 

z33.  Les  secrétaires  d*éut  sont  res- 
ponsables, et  on  peut  les  accuser  devant 
le  sénat  de  trahison ,  de  concussion  et 
de  violation  des  lois  fondamentales  par 
leur  signature  à  une  ordonnanoe. 

x34.  Le  sénat  a  le  droit  d'examiner 
les  accusations  portées  contre  les  secré- 
Uires  d'éut.  Lorsque  cet  examen  est 
décidé  à  la  pluralité  des  voix,  il  nomme 
une  commission  composée  de  sept  mem- 
bres pour  examiner  l'aflhire.  Le  serment 


glée  pnr  une  loi  particulière  que  fera  le     fsit ,  la  commission  choisit  son  président 


aéoat  de  Tannée  présente. 

xn3.  La  durée  des  ft»nctions  de  prési- 
dent est  de  sept  ans. 
.   124.  Le  président  élu  jure  publique- 
ment devant  le  sénat  (|tt*il  protégera  et 
conservera  la  constitution  de  la  Grèce. 

ia5.  11  sanctionne  et  promulgue  les 
lois  ,  suivant  Tarticlo  74. 

ia6.  Le  président  •  par  bamanité  et 
pour  des  raiaons  graves,  a  le  droit  de 


et  commence  ses  o]>érations. 

i35.  Quand  la  séance  est  formée  pour 
prononcer  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission d'enquête,  le  sénat  peut  accep- 
ter on  rejeter  Texamen  ;  s'il  Taccepte, 
il  fixe  un  jour  de  séance  dans  laquelle  il 
se  transforme  en  tribunal.  La  président 
du  tribunal  suprême  préside  le  sénat 
dans  l'intervalle  de  ^Texamen  ;  mais  le 
président  du  sénat  \  ainsi  que  la  com- 


mtnner  la  peine  capitale  ;  mais  il  est     mission  d^enquête ,  ne  prennent  part  ni 
tenu  de  consulter  les  secrétaires  d'état ,     t  Tsccusatiou,  ni  au  vote. 


rassemblés  en  forme  de  tribunal. 

1%*}.  Il  est  défendu  au  président  et 
an  sénat  de  donner  leur  consentement 
à  un  traité  qoetconaoe  qui  aurait  pour 
but  la  destruction  de  l'existence  poli- 
tique de  la  nation  et  de  son  indépen- 
dance. 

Cmxw.  YUI.  —  Deê  seeritains  d'êiai,' 

ia8.  Le  pouvoir  exécutif  a  des  secré* 
taire*  :  i^  des  affaires  extérieures; 
30  des  affaires  intérieures  de  police  ; 
3*  des  finances;  40  de  la  guerre  ;  5^  de 


i36.  Le  président  fait  prêter  serment 
aux  sénateurs  dans  la  forme  suivante  : 

«  Jnrex  -  vous  devant  Dieu  et  les 
«  hommes  de  peser  Taccusation  que  le 
«  président  de  la  commission  d'enquête 
«  va  lire,  de  ne  trahir  les  droits  ni  dn 
«  déCensenr  ni  de  la  société  ;  de  ne  vous 
«  laisser  influencer  par  la  haine,  ni  au- 
«  cône  animosité  personnelle ,  ni  par  la 
•«  peur  et  la  compassion  ;  de  prononcer 
«  les  sentences  en  vous  fondant  sur  Tac- 
«  cusation  et  la  défense  d^'aocusé  aver 
«  celte  impartialité  qui  'convient  à 
•  Thomme  juste  et  libre?  • 
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137.  Aprèt  1«  serment  prêté,  tt  rin» 
terrofittoîre  (tât  p«r  U  présidedt  senl, 
Irt  plaidoirie*  rommenceot  »  simi  qu'il 
•oit  permis  à  aocnti  des  sénateors  de 
parler  pour  on  contre.  Le  président*  on 
un  antre  membre  de  b  commission  d'en- 
quête» remplit  les  fonctions  d*aTOué. 

j'ôS.  La  pInraKté  desTotx  snf&t  ponr 
couvaincre  dn  délit.  Le  séo^t  ne  peut 
imposer  à  i'arcnsé  qne  la  peine  de  dé- 
chéance de  son  ministère;  mais  roccnsé, 
fine  fois  cvnvsiocu ,  peut  être»  comme 
simple  citoyen ,  poursuiei  derant  les  tri- 
bunaux compétens ,  et  puni  des  peines 
qOQ  la  loi  impose  ai»  délits, 

CnAP.  IX.  ^  Dès  Inbututux. 

x3g.  Le  pouvoir  judiciaire  est  indé* 
pendant  dea  deux  antres  daps  ses  dé« 
cisioas. 

140.  Il  juge  d'après  lés  lois  écrites  de 
la  nation. 

t4i.  Les  tribunaux  rendent  la  justice 
au  nom  de  la  nation. 

14a.  Il  n'y  s  en  Grèce  qne  trois  es- 
pèces de  tribunaux  reconnus  :  i»  celui 
des  juges  de  paix  |  a*>  celui  des  épar- 
allies  (préfÎBts)  «  3®  le  tribunal  d'appel. 

143.  Indépendamment  de  ces  trois 
tribonanz,  il  sera  nommé  un  antre  Cri» 
bnnal  suprême  on  de  cassation  qui  rési- 
dera auprès  du  gouTcmement. 

144.  Le  jugement  par  juré  est  adopté; 
le  sénat  rétablira  par  une  loi  fiarti" 
onlière. 

145.  Lee  commissions  judiciaires  on 
Irihnnaox  extraordinaires  sont  défendus 
à  r«T«Dir. 

146.  Il  est  permis  rnix  Hellènes  d'élire 
des  arbitres  pour  décider  sur  leurs  dif« 
férens  par  appel  et  sens  appel. 

147.  Les  débau  sont  publics;  mais 
toutes  les  fois  qne  \t  publicité  est  eon- 
iratre  aux  bonnes  mmars ,  le'  tribunal 
doit  le  déclarer  par  un  jugement. 

■  148.  Les  dérisions  des  tribunaux  doi« 
vent  toujours  être  publiques. 

I4$.  Jusqu'à  ce  qne  des  codes  aoient 
publiée,  suivant  Tartiole  lox ,  les  lois 
des  arntocrates  de  Bysance,  les  lots  cri- 
minelles de  la  seconde  assemblée  natio^ 
nale  des  Hellènes,  et  celles  publiées  par 
le  gouvernement  grec,  sont  en  vigneor. 
Quant  s  ce  qui  regarde  le  commerce , 
le  Code  de  commerce  de  France  a  Ibrce 
de  loi. 

i5o.  Lee  patentes  lois  oonstittition- 
Belles  doivent  être  préférées  à  tontes  les 
autres ,  et  les  lois  publiées  par  le  gou- 


vernement grec  nnx  plus  anttiettses  loti. 

1 5 1 .  Les  juges  pen  vent  être  coupables 
de  fraude ,  de  vénalité ,  et  de  tons  les 
déliu  spécifiés  dens  la  loi  sur  l'organi- 
sation des  tribunaux. 

x5a.  Les  tribunaux  inférieure  août 
responsables  envers  leurs  supérieurs,  et 
le  tribunal  saprême  envers  le  sénat. 

x53.  La  loi  sur  l'organisatiott  des  tri- 
bunaux ,  publiée  d*après  l'artide  i3  du 
Code  des  lois,  est  en  vigueur  «  et  c'est 
d'après  elle  que  les  tribunaux  seront 
organisés. 

i54«  Le  sénat  nommera  dnus  Tannée 
présente  une  commission  qui  Aert  ses 
obaervetiotts  sur  cette  loi  et  la  r^-^- 
tra  à  son  jugement. 

Loi  organique» 

Le  ffonvemement  avisera  aux  i_-^ 

de  subvenir  aux  besoins  des  veuves  et 
des  orplielins  des  soldaum^ts  pour  la 
patrie ,  en  prévenant  tont  abus  qui  pour 
rait  s'introduire. 

Après  rétablisaemeut  des  aflairesgrc^ 
ques,  le  gonvemement  réeottpensert 
tous  ceux  qui  ont  contribué  et  contri- 
bueront jusqu'à  la  fin  è  remédier  snx 
besoins  pécuniaires  de  la  Grèce,  et  son» 
léger  ceux  qui  sont  devenus  malheureux 
pour  elle.  Les  couleurs  nationales ,  par 
terre  et  par  mer ,  sont  le  bleu  et  le  blanc. 

La  forme  des  drapeaux  aéra  conforme 
à  l'ordonnance  du  gouvernement  déjà 
publiée }  les  Hellèoes  ne  peuvent  porter 
d'antres  drapeanx  tant  sur  terre  que  sur 
mer. 

Le  soean  de  la  Grèce  poite  pour  en- 
seigne l'image  de  Minerve  avec  le  sym- 
bole de  la  Sagease. 

Serment  grée, 

»  Je  jure  »  an  nom  do  Trèi-Hnot  et  de 
la  pntrie,  de  concoorir  toujours  è  l|  dé-        1 
fense  de  la  liberté  et  do  boubeur  de  ms 
nstion ,  en  sscriftaut  aussi  {»our  elle  ma        ! 
propre  vie  si  le  besoin  Texige. 

«  Je  jure  en  outre  d'obéir  fidèlement 
aux  lois  de  ma  patrie,  de  respecter  les       | 
droits  de  mes  compatriotes,  et  de  rem» 
pUr  strictement  les  devoirs  de  citoren.  • 

Serment  dm  sénat, 

~  •%  Je  jure,  an  nom  dn  Très-Haut,  de 
conserver  inébranlables  lee  lois  feuds- 
mentales  dn  gonvemement  grec ,  et  de 
ne  m'en  écarter  ni  souffrir  que  Fou  s'en 
éearte  dans  aucun  cas  ni  sous  ancnn  pré*  | 
teite;  de  partfttfe  toujours  le  défenseur 
ardent  de  l'indépendanee  de  an  uatioa 
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ment  par  le  tecrëtaire  d'ëut  4e  Tinté- 
rienr.  Les  autres  chancelleries  d*état, 
toutes  les  fois  que  le  besoin  Texi^e , 
correspondent  aossi  arec  lui  par  Tinter* 
médîaire  da  secrétaire  d'état  de  Tinté« 
rieur» 

9.  Il  veille  au  2)on  ordre  intérieur  du 
thème. 

10.  Il  met  à  exécution  les  ordonnan- 
ces du  gonvernement  par  ies  démogé- 
routes  éparchiques  dans  tonte  la  élrcon* 
férence  du  tliéme. 

11.  Il  surveille  les  actions  des  démo» 
géroQtes. 

la.  I^  a  la  force  exécutrice  nécessaire 
que  le  gouTerocmeut  lui  assigne. 

i3.  fi  met  à  exécution  les. décisions 
des  tribunaux  par  le  mojren  de  la  for^s 
exécutrice  quUl  a  sous  son  pouvoir. 

14.  Il  douue  la  force  exécutrice  né- 
cessaire aux  démogérontes  pour  qu'ils 
puisssent  remplir  leurs  devoirs. 

i5.  Il  est  Tastynome  (préfet  de  police) 
général  du  thème. 

16.  II  doit  faire  les  recherches  et  les 
observations  les  pins  exactes  pour  com- 
poser la  chorographie  de  la  section,  qu'il 
envoie  à  la  chancellerie  d'état  de  l'in- 
térieur. 

17,  La  chorographie  comprendra  plus 
essentiellement  les  articles  sulvans  { 

1^  L'étendue  du  pays, le  nombre  des 
villes ,  bourgs  et  vilLag«s ,  et  la  quantité 
des  maisons  ; 

7i^  La  quantité  du  sol,  quel  est  celui 
possédé  par  des  particuliers,  et  lequel 
appartient  à  la  nation  ;  combien  est  cul- 
tivé et  combien  reste  inculte  ;  quels  et 
combien  de  produits  il  porte;  de  quelle 
amélioration  il  est  snsceptible;  s'il  com- 
prpud  des  pâtures,  dés  bestiaux,  des 
minéraux ,  des  saliues ,  des  chasses ,  des 
pèches ,  etc.  ; 

3*>  Le  nombre  des  habitans,  etcom- 
.^ien  d'hommes  de  plus  peuvent  y  être 
nourris;  les  mœurs,  les  coutumes  et  Tin- 
dustrîe;  s'ils  out  l'habitude  d'aller  en 
pays  étraager,,et  quelles  professions  et 
métiers  exercent  la  plupart  d'cotr'eux; 
les  écoles  et  avec  quelles  ressources  elles 
se  maintiennent  i  s'il  est  possible  de  les 
conserver  ;  si  le  pays  est  propre  à  des 
établissemens  de  labouratoires,  de  ma- 
nufactures, et  de  quelle  espèce  ; 

40  L'importation  et  l'exportation  ; 
quelle  est  sa  valeur;  s'il  y  a  balance 
.entre  Texportatioo  et  llroportation  ; 
quel  est  le  genre  de  commerce  et  sa  va- 
.leqr;  s'il  peut  être  augmenté  ; 

5^  Quel  est  le  nombre  des  hommes 
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et  de  la  liberté  générale  et  particulière 
de  mes  compatriotes  ;  de  contribuer  de 
tons  mes  elTorts  à  la  conservation  et  à 
l'augmentation  de  la  liberté  commune  «t 
individuelle  des  Hellènes. 

«  Je  jure  en  outre  de  ne  recevoir, 
directement  on  indirectement,  de  per- 
sonne ,  sons  aucun  prétexte,  le  moindre 
don  on  présent  pour  donner  mon  suf- 
frage au  gré  d'autrui  et  contre  ma  propre 
conscience.  »   ■ 

Serment  da  président. 

«<  Je  jure,  au  nom  do  Très-Haut,  de 
conserver  inébranlables  les  lois  fonda- 
mentales du  gouvernement  grec,  et  de 
ne  pas  les  abroger  on  permettre  qu'on 
les  abroge  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte. 

«  Je  jure  en  outre  de  défendre  et  de 
conserver  d«  tous  mes  efforts  Tindépen- 
dance  de  la  nation  grecque  et  la  liberté 
commune  et  individuelle,  de  respecter 
les  droiu  de  tons  et  de  chacun  ;  et ,  poar 
la  conservation  et  augmentation  du  boft- 
benr  général  et  particulier,  de  ne  négli- 
ger aucun  des  moyens  que  les  lois  m*o«it 
con£és. 

JHttrihutian  de  l'administration  de 
la   Crèce. 

Art.  i'^.  La  Grèce  se  divise,  pour  son 
admini&tratiou  intérieure,  en  thèmes. 

3.  Le  thème  est  un  assemblage  4>e 
provinces  qui,  malgré  cette  division, 
gardent  les  droits  que  la  loi  leur  accorde. 

3.  Cbaqiie  thème  aura  un  adminis- 
trateur (diuckétès).  * 

4.  Chaque  ville ,  bourg  et  village  aura 
an  démogéroote( maire). 

5.  Les  démogérontes  sont  élus  pro- 
portionnellement à  la  quantité  des  fa- 
jnilles  ;  c'est-à-dire  si  les  familles  mon- 
tent au  Aombre  de  cent ,  elles  en  élisent 
un  ;  deux ,  si  elles  montent  à  deux  cents; 
trois  à  (rois  cents ,  et  quatre  à  quatre 
cents  ;  nuis  «i  elles  surpassent  le  nombre 
de  qujitre  cents,  elles  ne  peuvent  en 
élire  pi  os  de  quatre. 

6..  Chaque  province  aura  des  démogé- 
rontes généraux  éparrJiiques  (  sous- 
préfets  )  ,  de  deux  jusqu'à  cinqt  suivant 
rétendue  d»  la  proviuce.  > 

Des  administrateurs. 

7.  L'ado^inistrateur  de  la  section  est 
nommé  immédiatement  par  le  gouver- 
nement; mais  îLne  doit  pas  être  habitant 
du  même  thème. 
.    8  .  U  fait  des  rapport^  an  gonverne- 

^nn.  hist.  pour  1827.  Append, 
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EipoKfti/ailtf  à  la 
«  MessiearS' 
«  Les  soustignéa ,  au  nom  da  coiueil 
■  composé  de  sept  membres,  qni,  d'après 
«  le  décret  de  la  troisième  assemblée  na- 
•  tioDale  à  Trétène,  est  chargé  de  tout  ce 
«  qui  concerne  les  affaires  de  (a  Grèce 
«  avec  la  sublime  Porte,  ont  l'honneur  d*a- 
«  dresser  la  réponse  suivante  à  la  décla- 
«  ration  que  YY.  Exe.  ont  eu  la  bonté 
«  de  leur  communiquer  par  leurs  com- 
w  missaires.  ITona  reconnaissons,  au  nom 
«  de  tonte  la  Grèce,  <^ue  nous  acceptons 
«  de  la  bienreilUnte  disposition  des  trois 
«  grandes  puissances ,  Tarmistice  pro- 
«  posé.  Cette  disposition  de  la  nation 
«  grecque  a  déjà  été  publiée  ,  il  y  a 
«  quelques  jours ,  par  son  gouverne- 
«  ment ,  dans  une  proclamation  dont 
•*  nous  avoua*  riionnenr  de  vous  adres- 
r*  ser  un  exemplaire  authentique. 

«  Égine,  le  i3  {i5  août)  1827. 

f  Signé  :  NicoLO  Beria.  •  prési- 
dent dn  corps  législatif:  G. 
GLâ^RAKia ,  secrétaire  d'état 
pour  les  affaires  étrangères,  » 

'4  LL,  Exe.*  sir  E.  CoDHiiroTOir , 
^ice^amiral  et  commandant  en  chef 
de»  forces  navales  de  5.  M,  B.  ; 
M.  DK  RiuiTT  ,  centime  -  amiral  et 
commandant  en  tlief  des  forces  na- 
pales  de  S.  M.  T.  C,  et  i  M.  Ti- 
Monx ,  commissaire  délégué  de  l'am» 
hassadcur  de  S.  M.  I.  de  Russie  près 
la  sublime  Porte. 
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«  naît  de  me  donner. 


Je  ni  pariera  â 


Lettre  du  comte  Jean  Capo  d*lstrias  au 
président  de  l'assemblée  nationale  en 
Grèce, 

Londres,  14  (36)  août  1827. 

«  Au  moment  de  quitter  la  capitale  de 
«  la  Russie,  j'ai  reçu«  par  Teotremise  do 
«c  mon  frère,  les  messages  qoe  Y.  Exe. 
«  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  con- 
•<  joiatement  avec  les  représentana  de  la 
«c  nation  p«nr  me  communiquer  deux 
(  «'  décreu ,  dont  l'un  me  place  à  la  tète  du 
K  gouvernement  de  la  Grèce ,  et  l'autre 
«  m'investit  du  pouvoir  de  contracter  un 
«  emprunt.  Depuis  le  mois  de  mai,  dès 
K  mon  arrivée  à  Saint-Péteraboirrg ,  les 
»  papiers  publics  et  quelques  letb^s  par- 
«  ticoUèrea  m'avaient  fait  connaître  le 
«  témoiguage  de  coq^nce  si  flatteur  et 
«  si  solennel  que  la  nation  grecque  v«- 


^neni 
«  Y.  Exe.  et  k  ses  nobles  coUegnea , 
«  des  sentimens  qœ  m'inspirent  les  dé- 
«  crets  que  j'ai  sous  les  jeux ,  ni  des 
«  vœux  que  je  forme  pour  que  le  Sei- 

■  gnenr  nous  prête ,  à  vons ,  messieurs , 
«  et  à  moi-mème ,  la  force  d'atteindre  le 
«  but  des  longs  et  sanglans  sacrifices 

■  auxquels  la  nation  grecque  s'est  son- 
ci  mise ,  anxquel  elle  se  soumet  encore 
«  dans  l'espoir  de  sa  restauration.  An- 
«  jourd'hui  je  me  bornerai  à  vous  rendre 
«  compte  du  peu  que  j'ai  fait  jusqu'à  pré- 
c(  sent ,  et  à  voua  donner,  ponr  Taveair, 
«  la  mesure  tout  entière  de  mon  dévoA- 
«  ment. 

•r  En  apprenant  la  catastrophe  d*A- 
«  thènes ,  les  embarras  pécuniaires  da 
«  gouvernement  provisoire  de  la  Grèce  y 
«  et  la  triste  nécessité  qni  le  forçait  de 
«  contracter  dans  les  Iles  Ioniennes  on 
a  emprunt  qui  pût  lui  offrir  des  .xes- 
«e  sources  de  quelques  jours,  j*ai .  ponr 
«  toute  réponse  ,  envoyé  à  mou  frère  le 
•  M  reste  de  ma  modique  fortune.  Je  Fai 
«  engagé  à  prendre  part  à  cet  emprunt 
«  s'il  avait  lieu,  ou  à  déposer  entre  les 
«  mains  du  gouvernement  provisoire  une 
«c  somme  de  a,ooo  liv.  sterling  que  j'ai 
«  mise  à  sa  disposition. 

<r  En  même  temps ,  je  me  suis  hâté  de 
«  conjurer  tous  les  Grecs  qui  possèdent 
r  des  biens  en  pays  étranger  de  suivre 
«  cet  exemple ,  et  de  vous  donner  qnel- 
«  ques  secours.  Ces  démarches  ont  en 
«  quelque  succès ,  et  le  gouvernement 
«  provisoire  se  trouvera  conséquemment 
«  en  mesure  de  faife  face  ponr  le  mo» 
«  ment  à  ses  pins  urgens  besoins.  Je  dis 
ce  pour  le  moment,  car  je  me  flatte  qu'à 
«  l'aide  de  Dieu  et  de  votre  sagesse ,  h 
«  nation  grecque  pourra  recevoir  bientôt 
«  une  assistance  plus  puissante.  Dans  l'é- 
m  tat  présumé  des  choses  .  cette  asMs- 
«  Unce ,  pour  devenir  vitale ,  doit  avoir 
«  un  double  but  :  elle  doit  tirer  b  Grèce 
«  de  son  fatal  isolement ,  et  la  mettre  en 
«c  contact  avec  les  premières  puissances 
«  européennes  ;  elle  doit  lui  procurer  les 
«  moyens  d'exister  et  de  se  défendre  jns-  - 
«  qu'à  ce  que  son  gouvernement  puisse 
«  apporter  quelque  ordre  dans  les  afr 
«  faires  intérieures  de  la  nation ,  et  la 
u  mettre  e^  état  de  se  suffire  à  elle-même. 
m  C'est  de  ces  deux  grands  intérêts  qae 
«c  je  me  suis  exduttvement  occupé ,  et 
«  que  je  m'occuperai  encore  •  en  ne  ae 
«  rendiant  auprè»  de  vooa  qu'après  avoir 
•(  patte  par  Paris.  Si  le  ciel  continue  de 
«  bénir  mes  efforts  comme  il  les  a  bénis 
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JQflqa'à  ce  jour,  j*ose  espérer  qne  je 
pourrai  rons  offrir  quelque  consola- 
tion ,  et  que  la  nation  grccqpie  ne  ne 
refusera  pas  les  ponroirs  qne  je  lui  de- 
manderai pour  régler ,  dans  l'eiercice 
légal  des  honorables  fonctions  qu'elle 
me  propose,  tou«  les  arrangemens  né- 
cessaires avec  les  oonrs  qni  seront  ia- 
terYcnucs  en  sa  farear. 
«  Je  ne  perdrai  pas  nn  instant,  car  le 
temps  pent  d*un  jonr  à  Taatre  décider 
ponr  la  Grèce  la  question  de  la  vie  on 
de  la  mort.  Sans  doute  les  chances  qu'il 
amènera  sont  dans  la  main  de  Dieu; 
mais  ne  dissimulons  pas  qu*xl  dépend 
de  TOUS ,  messieurs,  ne  tous  les  rendre 

Sropices.  Elles  le  seront,  soyez  en  sûrs, 
es  que ,  fidèles  aux  immuables  prin- 
cipes de  notre  sainte  religion ,  tous 
travaillerez  unanimement  et  de  bonne 
foi  à  ToeuTre  du  salut  commun  ;  les  uns 
en  portant  les  armes  non  seulement 
avec  deTouement  et  courage  ,  mais 
arec  une  entière  subordination  aux 
ordres  des  chefs  ;  les  autres,  en  admi- 
nistrant le  pays  pour  le  pays,  et  non 
ponr  ou  contre  telles  personnes  ou  tels 
intérêts. 

m  Je  m'arrête  ici,  et  j'abandonne,  mes- 
sieurs ,  à  votre  sagesse  et  à  rotre  pa- 
triotisme le  soin  de  consid  érer  Timmense 
responsabifité  qui  pèse  sur  ros  têtes. 
Je  tiens  à  honneur  de  la  partager  arec 
TOUS  ;  mais ,  je  n'hésite  pas  à  Te  répé- 
ter ici  ,  je  ne  pourrai  la  partager  qu'a- 
près que  TOUS  m'aurez  entendu ,  et  que 
j*aarai  moi-même  obtenu  de  roos  toute 
la  confiance  que  j'ai  besoin  do  tous  in- 
spirer. 

«  Recerez ,  avec  l'expression  de  tous 
oiea  rœnz ,  celle  de  ma  haute  considé- 
ration. 

«  Sigmé  J.  Câpo  d'Istsias.  • 


LEmsa  adressées  par  las  amiraux  Cod-^ 
rington  et  de  Rignjr  à  la  commission 
du  gouvernement  grée ,  au  sujet  des 
pirateries  exereéêf  pur  les  navires  grecs 
dans  l*  Archipel  i 

A  bord  de  VAsia ,  dans  les  e^ux 
de  NaTaria,  le  3o  sept.  18^7. 

«  Le  commandant  de  la  corrette  la 
«  Bose ,  le  capitaine  Davies ,  tous  fera 
m  connaître  en  détail  combien  la  conduite 
«  des  Grecs  enrers  nos  compatriotes  est 
«  bUmable.  An  moment  où  les  bâtimens 
<■  des  puissances  alliées  s'occupent  de  la 
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«protection  de  !a  Grèee,  J*ai  «ppris 
«  qn*anenn  bâtiment  b;^driote  n'était  an 
«  serrice  de  b  patrie  dians  la  flotte  grtc- 
«  qne ,  tandis  que  les  pirateries  e^ereéct 
«  par  les  habiUns  d'Hydra  et  des  autret 
«  Iles  augmentent  de  plus  en  plus  et  sont 
«  parrennes  au  plus  baut  degré. 

«  Je  TOUS  iuTite  è  tous  rappeler  tos 
«  propres  déèrets,  et  à  Toir  s'ils  contien- 
«  nent  quelque  chose  qui  puisse  justifier 
«  Totre  secrétaire  de  la  marine,  Glaraki, 
«  qui  a  signé  les  lettres  de  marque ,  sur- 
«c  tout  dans  nn  moment  oè  les  Hydriotes 

■  doirent  redouter  une  atta(|ue  contre 
«  leur»  Ile.  Bans  ces  lettres  de  marque , 
«  Glaraki  ordonne  de  ne  point  inquiéter 
«  les  parilions  étrangers ,  et  tous  sarez 
«  aussi  bien  que  moi  que  ces  bfttimens  ne 
«  croisent  que  contre  les  parillons  élran-^ 
«  ^ers ,  et  ne  s'occupent  nullement  de 
«  nuire  à  l'ennemi.  Mais  ces  paroles  ne 
«  signifient  rien  dans  de  pareilles  circon- 
«  stances ,  et  j'ai  résolu  de  ne  permettre 
«  à  aucun  bâtiment  grec  d'aller  en  course, 
«  socs  aucun  prétexte  qne  ce  soit,  et 
«  quelle  que  f&t  l'autorisation  qni  lui  au- 
«  rait  été  donnée. 

«  Depuis  que  le  monde  existe ,  il  n'y 
«  a  jamais  en  d'hostilités  plus  cruelles^ 
«  que  celles  qni  ont  été  exercées  saus  le 
«  pavillon  grec  ;  et  si ,  an  lieu  de  ces  dé- 
«r  lais  que  tous  avez  constamment  aocor- 
»  dés  à  ces  désordres  honteux ,  vous  ne 
«  faites  pas  tout  ce  qui  dépendra  de  vous 
«  pour  les  faire  cesser,  j'agirai  avec  séré- 

■  rite,  et  je  prendrai  les  mesures  qui  me 
N  paraîtront  les  plus  utiles  au  commerce. 

«  Soyez  convaincus ,  messieurs ,  que 
«  le  jour  Tiendra  où  ceux  qui  favorisent 
«  cette  conduite  honteuse  seront  respon- 
«  sables  des  pertes  qu'ils  auront  occa- 
«t  sionnées  au  commerce  ,  et  où  tous 
«  devrez  vous-mêmes  rendre  compte  à 
«  votre  assemblée  nationale  de  la  manière 
«  dont  vous  aurez  géré  les  affaires  de 
«  votre  gouvernement. 

«  Signé  CoDRiNGToir.  » 


Lettre  de  M.  de  Riguj.  (Elle  porte  la 
date  du  8  octobre. } 

«  Messieurs ,  pendant  que  les  flottes  de 
a  S.  M:  T.  C.  et  de  S.  M.  le  roi  de  la 
«  Grande-Bretagne  sont  occcpées  à  em- 
«c  pêcher  les  flottes  etles  arméesottomanes 
«  de  s'approcher  d'Hydra ,  de  Tf auplie , 
«  ou  de  tonte  autre  partie  du  Péloponèse 
«  et  des  lies  qui  sont  au  pouvoir  des 
«  Grecs,  je  vois  avec  on  étonnement  qui 
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«  des  bà(imais  de  guerre,  proprement 
«  dits*  qni  appartiendraient  au  gourer- 
«  nement  actuel  du  pays,  ou  qui  agi- 
«  raient  d'après  «es  instrocrions. 

«  11  est  bien  entendu  que  tous  com- 
«  mencerex  par  faire  notifier  les  intentions 
-•  de  S.  M.  à  ce  gouvernement,  en  accor« 
«  dant  seulement  quinze  jours  de  délai 
•  aux  navires  greos  armés  en  course  pour 
m  rentrer  dans  leurs  ports;  et  pendant 
«  ces  quinze  jours ,  tous  ne  ferez  arrêter 
«  et  conduire  à  Toulon  que  ceux  qui 
«  auraient  continué  leurs  opérations , 
«  quoiqu'ils  dussent  évidemment  con- 
«  naître  la  décision  qui  précède,  ou  ceux 
«  qni  auraient  vi&ité  et  pillé  des  navires 


en  donnant  à  ces  gaïuiaoBa  TappAî  ùidi»' 
pensable  d*un  corps  d^obscrration  ctafab 
snr  notre  ligne  intérieure  du  Tagc,  et 

2 ni,  placé  sous  le  commandement  ea  c^ 
u  lieutenant  général  don  Pedro  Sar»- 
field,  réunit  dans  ses  rangs  les  vertai 
militaires  des  campagnes  réeentes  de  k 
fidélité  et  .celles  de  la  guerre  de  ss  ift* 
.nées. 

Le  roi ,  non  content  CDOore  de  oC 
ensemble  de  mesures  ▼igonrenseeiest  as* 
ccssaires  et  purement  préventives  et  de 
précaution ,  a  jugé  ,  dans  son  wapatt 
prévision ,  qu'il  était  digae  de  la  kfpm 
et  de  la  probité  espagnolea  de  ■'onfan- 
ner  de  niiro  connaître  la  partis  àa  in- 
structions  données    aux    géncnax  des 


couverts  du  pavillon  fran^is.  ^        _ 

«  Je  vous  prie,  M.  le  vice-amiral,  de     frontières  qui  peut  avoir  rappoets 
«  m'accuser  réception  de  la  présente  dé-     objets  d'un  intérêt  ploa  gsuénL 
«  pèche,  et  de  tenir  la  main  à  ce  que  les 
«  ordres  qu'elle  contient  soient  stricte- 


I  ment  exécutes. 
«  Recevez ,  etc. 

«  Signé  comte  de  Chabrol.  » 


ESPAGrm. 


Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  à 
Cintpecteftr  '  général  des  volontaires 
royalistes  du  royaume ,  et  aux  capi^ 
taiaes-généraux  des  provinces. 

Excellence,  la  situation  de  notre  lon- 
gue frontière  de  Portugal ,  qui  touche 
immédiatement  au  théâtre  des  discordes 
civiles  maUiciiren.sement  survenues  dans 
«e  pays  après  la  mort  de  Jean  VI ,  de  res- 
pectable et  pacifique  mémoire,  a  sérieu- 
sement appelé  râtlcatiun  du  roi ,  notre 
seigneur.  S.  M.,  fermement  résolue  à  pré- 
server son  royaume  de  tout  ce  qui  pour- 
rait exposer  à  quelque  tentative  ou  mettre 
tu  dauger  sa  propre  sûreté,  la  dignité 
et  rindépendance  de  sa  couronne,  Tor- 
dre fondamental  et  légitime  de  sa  mo- 
narchie, et  eotacher  Thonnear  espagnol, 
a  jugé  à  propos  de  prescrire  les  mesures 
intérieures  les  plus  pr62>res  à  atteindre  un 


£Ues  portent  textuellement  q*e«|B 
suite  de  au  importantes  cooaàdcraliaii 
(celles  dont  il  a  été  fait  mentioB  pbi 
haut  ) ,  S.  M.  a  le  plus  vif  désir  de  méêr 
tenir  les  relations  aamltié  qni  FaabsHi 
i  ses  augustes  alliés,  et  d'en  garatir 
l'inviolabilité  par  des  moyens  {wo^m  s 
R^rer  une  confiance  réciproque  ;  qne  de 
tons  ces  moyens,  nnln*est  plus  iadnfcs- 
sable  que  celui  d'observer  la  nennliiê, 
en  s'a^stenant  d'intervenir  dans  aHM 
acte  et  dans  aucune  coopération  ïtK^ 
contre  le  Portugal,  de  mmûtre  àaesr 
compromettre  ni  avec  ce  pays  ni  avec  sa 
alliée  l' Angleterre  ^  que  sonlYrir  qa*a- 
inme  force  hostile  se  tînt  rasscmbkc  o 
armes  snr  le  territoire  e^ngool ,  ec  a- 
rait  agir  d'une  manière  coatradieaeiici 
ces  principes  ;  et ,  par 
mettre  en  question  U  dignité  et  b 
foi  constantes  et  proverbiales  do 
tère  e&paguol,  si  noble  et  «à  élevé;  >  lé 
primer  et  cliàtier  tout  acte  révi 
naire  ,  toute  tentative  analogne  qâ  ■ 
manifesterait  sur  notre  frontière, 
jtcgcr  cette  frontière  et  observer  le  M 
voisin ,  tel  est,  en  substance,  le  foalÂ 
instructions  communiquées  aux  { 
qui  y  commandent. 
[ ,  S.  M-donc, -unissant  ses  Ttes 
de  ses  augustes  alliés,  est  intâmcnKbtfa 


but  aussi  importaatfUui  constitue  le  grand     suadée  que  le  meiUenr  movea  de 


intérêt  de  sa  souveraineté  dans  le  gouver- 
nement que  la  divine  providence  a  confié 
à  ses  soins  paternels. 

Conformément  à  ses  intentions  souve- 
raines ,  on  vient  de  renforf*er  les  prin- 
cipaux points  militaires  de  la  frontière 
en  y  envoyant  les  garnisons  nécessaires, 
en  y  organisant  i^une  manière  uniforme 
tout  ce  qui  est  propre  à  la  défense  ,  et 


ftojides  et  durables  les  bienfaits 
longue  paix ,  consiste  précssêa 
Velncacité  des  mesures  de  préca 
assureront  pour  l'avenir  et  garai 
tranquillité  heureusement  rxîsta 
l'intérieur  dn  royaume ,  en  le  pn 
de  toute  contagion  hostile. 

S..M^  se  rappelle,  en  effet  «  cCa 
pput^t  oublier,  que  de  mène  <pm  k| 
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mière  iiolton  c|ne  Von  cot  en  Kcpagne  de 
t'établUsemeiit  d^nn  gonTernement  non- 
TCAii  en  Portagal  roîocida  prcsqce  sâmnl* 
tuicment  avec  lémigration  nombrense 
et  journalière  descorpa  Portugais,  et  des 
pcraonnea  de  dWeraes  claiaes  qui  arri- 
Tèrcnt  par  différeat  poiuts  de  ce  pays , 
Ae  DiaBÎère  à  exclure  absolument  la  pos- 
sibilité d*aocniie  proTOcation  de  la  part 
de  rfispegne  ;  de  mémt  ausn ,  le  pre- 
mier signal  des  expériences  crininelles 
qoe  les  innovations  du  Portugal  ontexci* 
tées  dans  les  esprits  des  Fjipagnols  re» 
belles  on  torbnlens  a  été  l'acte  par  le* 
quel  denx  officiers  et  quelques  iudividns 
ont  séduit  et  entraîné  à  une  désertion  sé- 
ditieuse sur  le  territoire  portugai')  cent 
qnittse  bonunes  armés  et  montés  du 
4*  régiment  de  cavalerie  légère. 

Les  nombreux  documons  réunis  dans 
la  secréiairerie  qui  m*est  confiée ,  et  dont 
j'ai  tiré  le  récit  que  S.  M.  m'a  ordonné  de 
faire  de  ces  événemeiis,  fourniraient  la 
preuve  la  plus  comulète  de  la  couvic- 
tion,  de  Tardeur  et  des  sentimens  exaltés 
des  soldats  i>ortugais  én^grés,  qui  éga- 
laient, A*il8  ne  surpassaient  pa«t  ceox  de 
leurs  ofltcier»  $  situation  intéressante  sans 
doute.,  où  le  feu  du  désespoir,  aurait  pu 
être  allumé  par  les  moyens  même  que 
Ton  aurait  imaginés  pour  arriver  à  un 
résukat  contraire. 

S.  M.  se  voit  dans  la  douloureuse  né- 
cessité de  prescrire  une  surveillance  ac- 
tive et  sévère  dans  les  provinces  fron- 
tières, où  des  pensées  et  des  oommuni- 
rations  dangereuses  pourraient  se  propa- 


alme  et  à  une  nation  qui ,  h  t:tie  époque 
peu  éloignée  encore ,  a  participé  aux 
danger»  er  à  la  gloire  du  peuple  espag^iol 
en  combattant  contre  une  usurpation  vio- 
lente et  illégitime. 

S.  M.  a  prévu  aussi  les  frais  extraordi- 
naires que  nccrssitrut  de  semblables  dis- 
positions ,  au  moment  même  où  elle  se 
consacre  avec  une  constante  sollicitode  à 
la  réforme  des  dépenses  et  an  perfec- 
tionnement de  fadministration  ;  mais  si 
elle  a  cm  devoir  ordonner  que  ces  frais 
se  bornassent  à  ce  qni  vft  strirtement 
nécessaire  »  elle  veut  aussi  quVn  se  rap- 
pelle ce  principe  sacré ,  qtie  tout  doit 
céder  à  l'iiouneur  de  la  monarchie  et  an 
devoir  de  conserver  le  sentiment  de  la 
fidélité  et  de  Torgueil  castillan  ;  car  après 
toutes  les  preuves  que  nous  avons  don- 
nées dans  des  temps  assez  réceos  de  notre 
rési&tauce  aux  diverses  usurpations  et 
aux  tentatives  révolutionnaires ,  il  reste- 
rait encore  à  faire  voir  ce  qne  pourrait 
l'Espagne  ,  si ,  contre  toute  espérance , 
une  telle  extrémité  devenait  nécessaire , 
ce  qu'elle  pourrait  avec  la  volonté  de 
S.  M.  présente  à  la  tête  de  son  armée,  et 
avec  la  réserve  d'un  peuple  patient  et 
persévérant,  religieux  et  monarchique  ; 
qui  doit  toute  sa  grandeur  dans  la  gloire 
militaire  des  derniers  temps  aux  inspira- 
tions de  son  amour  filial  pour  Tanguste 
personne  de  notre  souverain  et  pour  sa 
dynastie.  Et  comme  c'est  précisément 
dans  ces  vertus  du  penple  espagnol,  S.  M. 
se  platt  à  le  déclarer,  que  la  balance  de 
la  légitimité  trouve  aujoui^'hui  un  puis- 


ger  et  fomenter  des  projets  de  révolte,  at     Mut  appui  contre  les  irruptions  de  la 
où,  comme  en  Estramadure  et  en  An-     puissance   révolutionnaire  :  !f    je'  voua 

adresse  par  ordre  du  roi  cette  commu- 


dalousie ,  l'action  répressive  doit  être 
plus  forte  parce  qu'elles  sont  placées 
sous  la  double  influence  des  nuchina- 
tions  qui  pourraient  être  ourdies  soit  en 
Portugal,  soit  à  Gibraltar ,  dans  ce  même 
lien  où  s'organisèrent  il  n'y  a  pas  long- 
temps, et  d'où  sortirent  les  bandes'  de 
rebelles  détruites  presqu'aussit6t  que  dé- 
barquées à  Tarifa ,  a  Almeira ,  à  Guar- 
damar. 

D'après  ces  antécédens,  l'espèce  de  ten- 
dance à  un  eut  d'Uostilité  morale  qu'ont 
pu  ocoasioner  les  «haugemens  opérés  en 
Portugal  occupe  sérieusement  et  sans  re- 
Ucbe  l'attention  de  S.  M.,  dans  le  but  de 
travailler  à  prévenir  les  conséquences 
dont  la  possibilité  peut^tre  ne  serait  pas 
•uiBaaDUoent^cartée  an  moyen  de  Toc- 
eupation  de  quelques  points  du  Portngal 
);>ar  les  troopes  anglaises,  par  ces  troupes 
qui  appartiennent  a  un  souverain  magna- 

jifiit.  hisL  pour  1817,  Jppend. 


nication  ;  je  dois  ajouter  que  S.  M.  a  voulu 
que  je  vous  recommandasse  spéciale- 
ment ,  pour  maintenir  l'ordre  intérieur 
et  la  tranquillité  des  peuples,  d*avoir  re- 
cours  aux  volontaires  royalistes,  dont 
les  sentimens  monarchiques  et  l'amour 
pour  sa  royale  personne  lui  inspirent  une 
tive  confiance.  - 

Le  marquis  db  Zambrako. 

BIadrid,Ie  11  janvier  1897. 


PuBLiCATioir  oJficieUe  sur  ritisurrtetiùH 
de  Catalogne, 

(Traduit  de  la  Gazette  de  Madrid , 
4  septembre.) 

Son  Exe.  le  ministre  secrétaire  d*état 
an  âéparteaaent  de  là  guerre ,  a  adressé 

«9 
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n  Tordre  da  roi  notre  mattre,  ■  S.  "Ex. 
BpiUine-genéraldc  U  proTÎnce  de  Ca- 
talogne ,  la  pièce  suivante  : 

«  Très  excellent  seigneur ,  les  rapports 
de  V.  Ex.,  depnb  le  mois  d'soAt  i8a5 
jusqu'à  ce  jour ,  ceux  des  capiuines-gé- 
néraux  de  Valence  et  d'Aragon,  le»  com- 
munications reçues  dans  les  bureaux  dn 
ministère  de  grâce  et  de  justice  ;  enfin 
toutes  les  pièces  rdatiTes  avx  événemeaB 
de  Catalogne,  et  €p\  ont  été  mises  sons 
les  yeux  de  S.  M., présentent  nn^  série  de 
faits  où  Ton  découvre  un  erorit  de  trou* 
ble  qui ,  né  sur  les  bords  de  TEbre  ,^  a 
agité  cette  année  la  partie  orientale  de  la 
Caulogne. 

«  La  place  de  Tortose  arait  été  d*abord 
le  priocipal  objet  de  lattention  des per* 
turbateurs  qui  »  d*après  les  rapports 
d'août  et  septembre  iS%5^  se  disposaient 
à  y  entrer  par  force,  le  ^7  ao&t,  pour  e« 
faire  le  centre  de  la  sédition.  Leurs  e£* 
fort»  furent  réprimés  à  temps,  et  Von 
commença  à  instruire  contre  eux.  Le  roi, 
par  décret  du  36  juillet  z8a6,  ordonna 
onc  cette  {procédure  fût  hâtée,  et  qu'elle 
fti  terminée  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

w  Ki  le  temps  qui  s*est  écoulé  depnis, 
ni  les  mesures  prises  alors  n'ont  été  ellB- 
caces  sur  Tesprit  des  séditieux ,  qui ,  à  la 
fin  de  septembre  iSa6 ,  donnèrent  de 
nonreaux  signes  d'insurrection ,  tentèrent 
de  nouTcau  de  s'emparer  de  Tortose ,  et 
étendirent  même  leurs  vues  sur  Pénis- 
cola.  Les  communications  de  V.  Exe, 
celles  des  autorités  subalternes ,  ceUcs  da 
fiscal  de  la  prdtédnre ,  et  celles  da  capi* 
taine  -  général  de  Valence  confirmèrent 
de  plus  en  plus  l'existence  de  l'insurrcc- 
tion ,  et  l'opinion  qu'on  s'était  forméa  da 
leurs  projets. 

«  Les  factieux  se  sont  montrés  ploa  à 
découvert  cette  année,  et  dès  le  commen- 
cement de  mars,  on  les  a  vus  sous  les 
ordres  de  Llobcra  apparaître  tout  à  coup 
à  Lorla  et  à  Pauls.  Les  rapports  qui  fai- 
saient pressentir  une  nouvelle  tentative 
sur  Tortose  se  succédèrent:  ils  donnaient 
différens  détails  sur  les  projets  des  fac- 
tieux dont  Llobera  et  Trilas  paraissaient 
être  les  principaux  chefs. 

f*  Dès  lors  semontrèrent  quelques  non- 
neUea -bandes;  oelies  de  Llobera  et  Trilas 
s'accrurent ,  et  ce  dernier  fit  une  procla- 
mation appelant  les  royalistes  aux  armes, 
diaalit  que  la  dissolution  du  trône  était 
imminente,  et  prodamant  que  les  sociétés 
secrètes  étaient  encore  anisi  influentes 
qn'antrefois.  Lee  aria  d'nna  oonipintfttB 


se  nnkipUèc«nt;  d'antres  i 
furent  publiées,  et  nne  entre  1 
devait  être  imprinsée 
nonçait  qne  les  révolcéa  avûcât  l'imaf 
de  retirer  le  roi  notre  naître  àe  la  i 
tivité  on  se  trouvait  S.  M.  On  ▼  i 
aussi  qu'un  monveraent 
éclaterait  le  x*'  avril;  qae  le  I 
Planaa ,  qui  Tenait  d'être  nata  «■  1 
an  7*  régiment  de  ligne,  le  ditigcnità 
Manreaa  età  Vicb ,  et  que»  snr  oatt« 
points ,  il  serait  conduit  par  Baletfer. 
Dinat,  Camicer,  Caballeria,  Beftl.te 
lieutenant-eolonel  Bashoms  ,  dit  le  /qp 
Del  EstaHjrt,  et  par  Pnigbo.  L'apyi 
tiou  de  ces  chefs  t 


u  Les  dispositions  actives  qs  art  èlè 
prises  pour  réprimer  ces  no  weaaaa ,  tf 
pour  en  cliâtier  lescbefa,  ont  pradai  U 
dispersion  des  bandes  ,  et  la  captMC  et 
plusieurs  de  ces  derniers,  dont  qeijqan 
uns  ont  été  fusillés,  conforméaBcntati 
lois  qui  nous  régissent. 

m  Jusqu'alors,  les  monv 
ooincideoce ,  pouvaient  faire  1 
nne  véritable  conspiration  ;  mais  1^  diver- 
gence des  bmilB  et  le  pcn  d^naâliscaBSB 
des  nroclamations  des  séditienx,  aian 
qne  le  manque  d'unité  de  lears  npèra- 
tioQs,  ont  fait  sopposer  que  leur  vrai  bit 
n'était  antre  que  cdut  de  crées  dn  de* 
sordre  pour  en  tirer  parti;  et  ecoe  opaiaa 
même  a  été  eelie  d'un  rêréreaid  peAt, 
qui  a  considéré  les  monvemens  da  sédi- 
tieux comme  l'cravre  de  gêna  dt  pem  A 
moymmsi  de  mcàu  d'argenletde  l 
d9  beschu, 

«  Les  principaux  chefs  aynot  êliê  | 
conformément  aux  lob,  et 
armées  ayant  été  dispersées*  S.  H.»  afr 
fligée  de  la  punition  dea  coopnbles ,  tt 
pins  encore  des  manx  qu'eue  tammd. 
à  lenrs  famîHes  ,  daigvn  aceuadef  une 
amnistie hs  3o  avril  dernier  :  eBe  fit  gnae 
à  plnsienn  chefs  qni  se  préscntcroet  i»> 
plorant  la  clémence  royale. 

«  L'esprit  do  peupleae  calmait  eCsefta» 
quillisait;  les  volontaires  royaCatesavaiatf 
coopéré  efficacement  à  U  rêptemâoadc» 
désordres  ;  les  tnMpes  de  lx|çnc  nvaiMl 
montré  le  même  conrage  ;  les  aaterilb 
civiles  Braient  déploré  dn  s«le«  cl  «n  tf 
fiattait  qne  les  mois  d^avril,  de  ami  ctdfc 
juin  de  cette  année  mettraient  enfin  •■ 
terme  à  tous  ces  monvcmens. 

*  Mais  U  est  écrit  dans  ITiiMBàje  dn 
révolutions  qne  kn  hommes  paaaieai^ 
ponr  le  désordre  et  avides  da  fiwtmu*  f** 
doublent  d'elToflB  ponr  piukingni  H» 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (Ih  Partie.) 


i/,7 


^todtf  et  rajoencr  le  trouble ,  à  mesure 
a  qa'il*  roîent  «n^rocber  le  retour  de  l'or- 
II     die  «t  de  U  paix. 

,  f  «  Dans  le  nois  de  jnittet  de  cette  eanée, 
(«  ilnsomctioa  de  U  Catalogne  s'est  renMH 
s  vdée;  elle  a  iktt  de  rftpidesprocpèsv  et  e 
\.  Cflfia  fixé  son  tbéAire  dans  le  £striet  de 
.,  Kiaveia,  YlcK  et  Gàronia»  Qoelques 
\  nos  des  chefs  amnistiés  ont  organisé  de 
k|  BMffUes  bandes.  Le  lieutenant- eoJonel 
^  ioAoïas  a  repara»  non  pins  errant  daoa 
,,  k»  mentagoee,  nais  en  pleine  campagne, 
P  prmaat  le  titre  de  commandant-général 
^  de  /s  diridion  dite  royalùu,  et  antorisant 
,  U  levée  sur  le  peuple  de  tonte  espèce  de 
^    ooatribatioBS. 

i,       «  Zi'espéneiice  a  démontré  que  b  ri- 

pew  des  lois  pénales  peut  être  adoucie 

^    vi*4-Tis  do  la  généralité  des  coupables  ; 

,^  «Mis  flsUe  a  montré  aussi  que  cette  indal» 

aeaee  à  Tégard  des  chefs  nuit  au  serrice 

,    3e  S.  M.,  parée  qu'abusant  de  sou  auguste 

,    eiéBieaoe«  ib  s'en  serrent  pour  donner 

^   aueconbuffaroTableàbiirsmacblpatiQns. 

Aaiii  est-il. arrivé  que  Mtte  clémence  a 

^    éU  préseotie  par  bs  séditieux  nomme  ar- 

.  fument  poor  pronrev  que,  dans  leurs 

'.  projeta,  ib  serraient  le  roi  notre  mettre. 

J>aBtre/ob,  le  silence  dn  goureruement 

a  été  présenté  comme  une  tolérance ,  et 

ou  est  allé  même  jusqu'à  assurer  que  le 

hu  baron  ^d'Eroles  était  b  directeur  de 

tous  les-monvemens.  I4es  gens  qui  avaient 

des  beaoina,  et  surtout  les  oisif»  que  leurs 

riorj  |>orteDt  toujours  à  iouloir  changer 

de  fortnne ,  ont  été  séduits  arec  de  Far- 

gent  ;  et  déjà ,  dans  le  dernier  rapport, 

oo  Mttnoaee  que  les  bandes  de  rebelles 

ont  été  renforcées  de  quelques  détacbe- 

piens  de  ▼olontaires  royalistes. 

«  Mais  si  jnequ'à  présent  le  nombre  et 
b  nature  des  révoltés  ne  fournissaient  pas 
un  motif  suffisant  pour  donner  une  im- 
portance réelle  à  ces  troubles ,  leur  durée 
seob  serait  aa  fiéau  dont  bs  effets  im- 
médiats derseiment  Taugmentation  des 
beaci^i^  ta  corruption  de  l'esprit  pubib 
dans  quelques  dbtrieU,  b  lassitude  des 
autoritée  looalee,  et  enfin  la  consternation 
de§  babifaaa  /paisibles.  Tons  ces  motifs 
rénnu  ont  nécessité  l'envoi  de  nouvelles 
Iroopee  ,  envoi  qui  cependant  a  eu  lien 
■Dj  diminuer  lea  forces  qui  se  trouvent 
lar  les  frontières  dn  Portugal.  Cest  Tab- 
«■ee  de  qnelqcies  unes  de  ces  dernières 
fin  a  favorisé  rîaïaurrection  de»  réroltés. 
«s  prétestes  <fn*ib  emploient  pourco- 
irer  leur  rébellion  ne  peuvent  se  corn- 
■y«r  qfv'aiiac  nianx  qu'ils  causent  ;  ils  se 
nweot  !•  qomi  de  royalistes,  et  iU  lepro- 


fanent.  Des  cbsses  les  plus  basses  de  b 
société  ils  ont  été  élevés  au  grade  d*ofB- 
ciar ,  et  ib  aviHaacnt  ee  rang  en  deman- 
dant, bs  armes  à  b  main,  des  récoin- 
penaes  pour  leurs  services  antérieurs ,  et 
en  se  plaignant  des  classifications  dont  le 
décret  a  été  proposé  en  entier  à  S.  M.  par 
vue  jnnte  de  généreux  et  de  chefs  qui  se 
sont  illustrés  dans  les  fastes  royalistes , 
décret  ipii  d'ailleurs  n*a  jamab  été  res- 
treint dans  aucune  application  particu- 
lière, et  qui  au  contraire  a  été  très  souvent 
outrepassé  par  b  munificence  royale. 

«  Depub  b  restauratlott,  on  a  appelé, 
selon  bnra  lumières  à  tous  les  empbb , 
les  royalistes  qui  ont  combattu  les  armes 
à  b  main  ,  ceux  qui  cmt  résisté  par  leurs 
souiïîrances,  ceux  qui  ont  professé  publi- 
quement leur  fidélité ,  et  ceux  qui  ont  été 
victimes  des  destitutions  révolutionnaires. 
Desdécisionstcontinuenes  ont  été  prises 
par  S.  M.  pour  que  Ton  employât  de 
préférence  bs  ofBcierssortant  des  troupes 
royalistes;  mab  principalement  ceux  qui 
sortaient  des  divisions  catalanes  ont  été 
maintenus  dans  leurs  emplois ,  et  mis  en  * 
activité  de  service. 

«  Nonobstant  cela , les  factieux  envdep* 
peut  les  autorités  constituées  dans  leurs 
accusations  contre  les  sociétés  secrètes  ; 
ils  calomnient  bs  intentions  des  princi- 
paux agens  de  l'autorité  souveraine  ;  ils 
qualifient  de  mauvais  le  gouveraemeut 
de  S.  M. ,  et  ib  lui  suscitent  des  embarras 
BU  moment  où  elle  a  le  plus  besoin  d'être 
secondée  ;  ils  poussent  l'absurdité  jusqu'à 
répandre  le  brait  de  b  prétendue  oppres- 
rion  de  S.  M.  par  ceux  qui  l'entourent; 
artifice  grossier ,  par  lequel  ib  eberchent 
à  détruire  llndépendanoe  et  la  dignité  dn 
roi ,  et  répandent  la  confunon  pour  affai- 
blir rénergie  des  amis  du  trône. 

m  Comment  ose-t-on  cependant  pfé- 
tendre  que  le  roi  notre  maître  est  opprimé, 
lorsqu'il  est  rétabli  dans  la  plénitude  de 
sa  souveraineté  ,  lorsque  les  anciennes 
lois  et  les  anciennes  coutumes  sont  ob- 
servées ,  lorsque  les  corporations  sont 
réintégrées  dans  leurs  privilèges ,  que  les 
propriétaires  du  temps  de  b  révolution 
sont  expropriés ,  que  S.  Ml  veille  avec  la 
plus  vive  sollicitude  sur  la  conservation 
des  lois  fondamentales,  que  les  mesures 
les  plus  vigoureuses  sont  prises  pour  les 
préserver  de  toute  innovation ,  et  qnVnfin 
une  armée  d'observation ,  réuoie  rapide- 
ment à  la  voix  dn  roi ,  protège  les  fron- 
tières ,  et  asiture  b  dignité  de  la  couronne 
et  rhonneur  de  FEspagne  ! 

«  La  garde  royale  rempfit  avec  enthou- 
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siasme  les  yide*  qu*a  laUs«s  dau8  le  «eirrce 
de  la  pen»onne  do  roi  la  retraite  de» 
troupes  françaises.  L'orgaoisatioa  de  Far'- 
mée  se  consolide  parfont;  cette  armée  se 
montre  fidèle  t  la  dernière  levée  s'est  exé* 
entée  avec  plus  de  célérité  que  jamais. 
Elle  augmente  reffeclif  de  toutes  les  ar* 
mes.  Les  possessions  d'outre-mer,  fidèlrs 
à  la  métropole,  sont  dans  un  état  de  pros- 
périté toujours  croissant.  Les  Tolontaires 
royalistes,  recevant  leur  organisation  diT 
rfctcment  des  maius  dnroi,  sont  protégés 
par  tous  les  ministères.  Le  clergé  sécnlier 
et  régulier,  que  la  révolution  avait  éloi- 
gné de  l'iustruption  publique ,  y  est  ren- 
tré avec  des  réglemens  salutaires  que  le 
temps  a  perfectionnés.  La  polico  ré- 
formée est  rentrée  de  nouveau  dans  les 
attributions  des  aqtorités  qui  en  étaient 
chargées  ancieuncmeut.  Dca  instructions 
sagement  combinées  ont  établi  Tordre 
dans  le  revenu  delà  couronne  et  dans  celui 
de  toutes  lesbrauchesde  Tadministration. 
Enfin ,  lo  moment  n'est  pas  éloigné  oà 
Ton  verra  terminer  les  réformes  propres 
•«  niveler  les  dépensât  de  Tétat  avec  ses 
revenus;  et  déjà  le  crédit  »e&t  soutenu  , 
malgré  la  crise  commerciale  dout  toute 
l'Europe  a  été  afHigée. 

ft  C'est  précisément  dsns  ce  moment 
qne  l'on  projette  une  révolution  insensée 
çt  si  misérable  dans  sou  origine  I  Ou  in- 
voque le  service  de  la  religion  et  dn  roi , 
et  l'on  désobéit  aux  autorités  cojistHaées 
par  S.  M.  dans  la  plénitude  de  sa  sonve<* 
raineté  :  on  introduit  des  désordres,  on 
excite  aux  vengeances,  ou  soulève  le  peu- 
ple ,  on  rivalise  à  qui  causera  le  plus  de. 
maux  à  Téut:  et  à  L*ombre  des  cris  ia 
religioa  et  U  roi  absolu  /  on  sape  les  fon^ 
démens  de  la  religion  et  de  la  monarchie. 

«  Des  esprits  inquiets  comme  ceux  des 
novateurs  de  tous  les  temps,  voient  le  mal  ' 
partout,  etuulle  part  ils  ne  rencontrent 
le  bien.  La  religion  ^t.  le  roi  ne  p«euvent 
cependant  être  saliafaits  que  par  nue 
obéissance  et  une  levante  constantes ,  et 
par  des  vaux  sincères  de  reconnaissance, 
de  soumission  et  de  paix. 

«  S.  M.  souffre  dje  la  nécessité  d'être 
obligée  de  punir  des  rebelles,  mais  elle 
souflre  auisi  amèrement  en  apercevant 
que  le  désordre  s'aocrottrait  Mmes  qu'on 
eu  pdt  fixer  le  terme,  et  qui  pins  est , 
ans  pouvoir  plus  tard  en  em  pécher  les 
conséquences. 

«  Telle  est  la  relation  exacte  et  fidèle 
des  faits  qui  se  passent  eu  Catalogne ,  «t 
des  résnltau  qu'ils  présentent.  S.  M.  or- 
4{tfU)0  qu'elle  soit  publiée  pour  que  la 


vérité  soit  connue  par  ton**  povr  qseli 
malveillance  et  rincxadicnde  des  aoo' 
velles  ne  parviennent  pas  à  entraver  le 
zèle  des  sujets  fidèles,  et  pour  qoeb 
mauvais  enfans  de  la  patrie  et  les  eoBani 
dci  l'Espsgne  ]>erdent  tout  prétexte  ée  U 
calomnier,  et  ne  fondent  aucoDe  cfpe- 
rance  snr  Fignorance  où  die  est  de  « 
propre  force. 

«  S.  M. ,  décidée  à  ne  pins  aoalFfir^ 
la  Tiolence  usurpe  les  droits  de  raataritr 
légitime ,  et  qne  l'on  se  serre  de  soo  is- 
gnste  nom  pour  nu  si  triste  iiaage«^ 
cidée  en  outre  k  maintenir  la  poreléda 
senti  mens  monarchiques,  les  h^tmùànie 
la  restauration ,  et  à  mettre  «a  tOBein 
scènes  tumultueuses  qui  agitent  qidfacf 
districts  manufacturiers  de  ses  pmiwm, 
a  jugé  à  propos  d'oniooner  ee  qwist'- 

te  xo  La  garnison  de  diatalogne  rmm  » 
une  augmentation  considérable  de  troeps 
de  ligne ,  sans  que  cependant  il  Mit  liea 
diminué  aux  forces  employées  ser  (fai- 
ties  points  importans. 

«i  2*  Pour  soulager  le  oapilaine^cBÔil 
dans  ses  nombreux  travaux,  il  sera  sensé 
un  général  qui,  sons  les  ordres  imistdii* 
du  prunier,  sera  spécialement  chsrpé  dt 
la  partie  active  de»  opératîmis  miiitsire. 
et  commandera  les  forées  dcatincch  i  W 
pouninite  des  rebelles. 

«  â^  Ce  général  fera  connaître  aux  le- 
belles  sa  commission  et  les  pouvoirs  éat 
â.  M.  l'a  investi ,  il  pourra  amnialier  nax 
qui  poseront  les  armes  dans  un  délai ,  In 
chefs  exceptés;  mai»  ceux  qui  ne  prUto^> 
ront  pas  de  l'amnislie  dans  le  trnee  ^ 
le  général  prescrira,  seront  irrûniinilrff 
ment  fusillés. 

M  4°  U  pounuivra  les  rebelles  sansTV 
lÂche ,  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  rèdniti  i 
l'obéissance. 

«  5^  U  pourra  disposer  des  volontaim 
rpyalistcs  dont  il  aura  besoin. 

«  6^  Ceux  de  ces  volontaires  qui  n  «bck» 
raient  pas  aux  ordres  du  général,  en  ^n» 
par  crainte ,  par  connivence  ou  per  d'as» 
très  motijs ,  ne  concourraient  |>as  à  eis* 
battre  les  rebelles ,  seront  dcaanDé»  «t 
]irivés  à  jamais  de  Thonncv  de  aenv 
dans  les  troupes  royalistes. 

7"  Partant,  on  les  invitera  à  Minir 
leurs  devoirs,  à  protéger  le  naintien  de 
la  paix  et  de  l'ordre  iotnieiir,  en  lc« 
oflraot  de  les  proposer  et  en  les  props 
sant  «fl'ectivement  à  S.  U.  pour  les  r^ 
compenses  qu'ils  auront  néritce». 

m  S"  Enfin ,  S.  M.  autorise  ledit  gêmid 
à  ce  que,  lorscpi'il  le  jugera  eoavenaWr. 
il  puisse  armer  lea  bebitaas  loyie»  ««  ***» 
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qnestiou  d«  leur  bonlienr;  j*espire  qve 
toute»  le»  autorités  rempliront  complète» 
ment  les  devoirs  que  leur  imposent  lèvre 
charges  pour  maintcuir  la  paix  des  pea« 

Files ,  et  Tobéissance  aozlois.  Mon  conseil 
entendra  ainsi ,  et  ponrroira  immédiate  • 
ment  à  la  publication  de  ce  décret.  »  -> 
Signé  de  la  main  du  roi. 

*>  Je  fais  part  de  ce  décret  à  Y.  Exe, 
par  ordre  du  roi,  pour  qu'il  soit  com- 
muniaué  à  cbaque  ministre  «  et  publié 
immédiatement  par  la  gazette  extraordi- 
aaire. 


qui  ae  présenteront  Tolontairement  pour 
poursairre  les  révoltés ,  pour  défendre 
rofaéisaance  dne  à  S.  M. ,  pour  maintenir 
'a  tranquillité  du  pays  et  pour  cousefVto 
U  leur. 

«  J*adre»se  cette  communication  à 
V.  Exe.  par  ordre  du  roi,  afin  qu'elle 
fasse  les  dispositions  convenables  pour 
son  exécution,  et  qu'elle  la  transmette  à 
tons  les  gouverneurs  et  à  toutes  les  auto- 
rités de  la  province  de  Catalogne. 

«S.  M. ,  pleine  de  confiance  dans  la 
prudence  qni  caractérise  V.  £xc. ,  est 
p«rsaadée  qu'avec  l'exécution  énergique 
des  ne^nres  prises,  et  avec  une  coopé- 
ration efficace  de  la  part  des  gouver- 
nenra,  ofaefs  militaires  et  autorités  civiles» 
Y.  Exe.  raffermira  dans  les  districts  son- 
leréa  l'autorité  s<9uveraine  du  roi  notre 
maître ,  et  rétablira  la  paix  dont  l'état  a 
besoin ,  et  qui  est  l'objet  des  désirs  ar- 
dena  de  S.  M. 

«  Dien  ait  Y.  Exe.  en  sa  sainte  gardr, 

«  Signé  le  marqua  de  ZAiiBB.i.iro. 

«  M^id,  le  3c  août  1827.  « 


OaDUE  AOYAi.  concernant  la  vojrage  de 
Ss  M,  C,  en  Catalogne, 

Le  jj«créuire  d'État  de  grâce  et  de  jus- 
tice a  communiqué  au  premier  secrétaire 
Tordre  royal  suivant  ; 

«  EjxceUence, 

«  Le  roi  notre  maître  a  daigné  adres* 
ser  ce  jour  au  doyen  du  conseil  royal  le 
décret  soirant  : 

«  Yonlant  examiner  par  moi-même  les 
causes  qni  pot  produit  l'état  d'inquiétude 
dans  lequel  se  trouve  la  Catalogne,  et 
étant  persuadé  que  ma  présence  royale 
doit  contribuer  puissamment  au  rétablis- 
seraeut  de  la  tranquillité  publique  de  la- 
dite province ,  je  me  suis  décidé  à  partir 
pour  U  place  do  Tarragone  le  ai  du  mois 
courant ,  avec  nue  suite  jieu  nombreuse , 
et  accompagné  seulement  de  mon  ministre 
de  grâce  et  de  justice ,  auquel  les  autres 
ministres  adreaserouc  leurs  dépêches,  afin 
que  le  cours  des  affaires  uè  soit  point  in- 
terrompa.  Je  laisse  à  l'Escurial  la  reine, 
nia  très  obère  épouse,  et  les  iufaus,  mes 
Irères  bien-aimés  ;  et  je  me  rends  là  où 
m'appeUent  les  besoins  d'une  partie  de 
mesdiersanjets,  sans  qu'aucune  considé- 
ration paisse  m'arréter,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  Mwvi^ce  qui  me  coûte  bnqu'il  est 


«  Dieu  ait  Y.  £xc.  en  sa  sainte  et  digne 
garde. 

«  A  l'Escurial»  le  18  septembre  2827. 

«  Signé  F,  T.  Calomaedi.  » 

A  S.  Exe.  U  ministre  secrétaire 
d*Êtat  au  département  des  affaires 
étrangères, 

Paoclamatiox  de  S.  M.  C.  aux  habitant 
de  la  Catalogne, 

«  Catalan» ,  me  voici  au  milieu  de  vous, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  promis  par  mon  dé- 
cret du  18  de  ce  mois  ;  mais  appreueii 
cpic,  comme  père ,  je  vais  parler  pour  la 
dernière  fois  aux  séditieux  le  langage  de 
)a  démence,  disposé  encore  à  écouter  les 
réclamatiûns  qu'ils  m'adresseront  de  ches 
eux,  s'ils  obéissent  à  ma  voix,  et  que, 
comme  roi,  je  viens  rétablir  l'ordre, 
tranquilliser  la  province,  protéger  les 
personnes  et  les  propriétés  de  mes  paci- 
fiques sujets ,  qui  ont  été  maltraités  d'une 
manière  atroce,  et  châtier  avec  toute  U 
sévérité  de  la  loi  ceux  qui  troubleront  U 
tranquillité  publique. 

M.  Fermez  les  oreilles  aux  perfides  insi- 
nuations de  ceux  qui,  salariés  par  les  eo<» 
nemis  de  votre  prospérité,  faisant  parade 
de  zèle  pour  la  religion  qu'ils  profanent 
et  pour  le  trône  qu'ils  insultent ,  ne  se 
proposent  que  la  ruine  de  cette  indus- 
trieuse province.  Yous  voyez  déjà  dé- 
mentis par  mon  arrivée  les  vaiqs  et  abn 
stirdes  prétextes  par  lesquels  ils  ont  essayé 
jusqu'à  présent  de  colorer  leur  rébellion. 
Je  ne  suis  point  opprimé;  les  personnes 
qui  méritent  ma  confiance  ne  conspirent 
pas  contre  notre  sainte  religion;  la  patrie 
n'est  pas  en  danger;  l' honneur  de  ma 
couronne  ne  se  trouve  pas  compromis. , 
et  ma  souveraine  autorité  n'est  compri- 
mée par  personne.  Pourquoi  donc  pren-i 
aent-ik  les  armes  ceux  qui  s'appellent 
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caji-iDAne«  si^ets  fidèlCA»  royalUte»  par» 
•t  catboltques  xâés?  Contre  qai  te  pro- 
potenl-i1»  de  les  employer?  oonire  leor 
roi  et  seàgnenr. 

•  Ooi ,  Cataittiu ,  ■'armer  soas  de  tels 
prétextes,  se  battre  contre  mes  troupes^ 
obasser  les  magistrats ,  c'est  se  rérolier 
oarertement  contre  ma  personne,  mé- 
connattre  mon  autorité,  et  mépriser  la 
religion  qni  ordonne  d'obéir  aux  puis- 
sances légitimes  ;  c'est  imiter  la  conduite 
et  jusqu'au  langage  des  révolutionnaires 
de  1820;  c'est  eufia  détruire  jusque  dans 
ses  fottdemens  Tes  institutions  monarclii- 
qaes;  car  si  l'on  ponvait  admettre  les 
pririléges  absurdes  que  proclament  les 
révoltés ,  il  n'y  aurait  auoua  trône  stable 
dan^  l'univers. 

«  Je  ne  pnis  croire  que  ma  royale  préo 
sence  ne  dissipe  toutes  les  préventions  et 
défiances,  et  je  ne  veux  paa  cesser  d'es- 
pérer qu'à  ma  voix  les  machinations  des 
séducteurs  et  des  conspirateurs  seront 
déjouées.  Mais  si  voontro  mon  espoir,  les 
derniers  avis  ne  sont  pas  écoutes ,  si  les 
bandes  des  révoltes  ne  rendent  pa^  les 
armes  à  Vautorité  militaire  la  plus  voisine 
dans  les  vingt-quatre  beures  qu'ils  auront 
connaissance  de  ma  souveraine  Tolonté, 
en  abandonnant  les  chefs  de  tontes  classes 
à  ma  disposition ,  pour  qu'ils  reçoivent  le 
sort  qu'il  me  plaira  leur  faire  subir,  et  ne 
rentrent  dans  leurs  foyers  respectifs  avec 
l'obligation  de  se  présenter  aux  bailliages 
pour  qu'ils  soient  de  nouveau  immatri- 
culés ;  et  enfin ,  si  les  changemens  faits 
dans  radministration  et  le  gouvernement 
de  mes  peuples  ne  sont  pas  aunnléa  dans 
le  même  espace  de  temps,  les  disposi- 
tions de  mon  royal  déeret  du  10  du  cou- 
rant seront  immédiatement  mises  à  exé- 
cution ,  et  la  mémoire  du  cbAtinient 
exemplaire  qui  attend  cwix  qui  seront 
obstinés ,  se  perpétuera  pendant  bien 
long-temps. 

«  Donné  an  palais  archiépiscopal  de 
Tarragonc,  le  28  septembre  1827. 

Mor ,  LB  Rof . 

m.  Le  secrétaire  d'État  de  grâce   et 
de  justice , 

t(  PasircEsco  Tadbo  de  CALOMA.Rnp.  » 


POETUGAL. 


DispOURS  prononcé  par  M.  t'épe^me  de 
Fiseu,  ministre  de  t'itttériemr ,  mu  nom 
du  S,  A.  R.  Vinfante  régente  de  Portugal, 
k  V ouverture  de  la  session  ordinaire  des 
cortès  du  royaume,  le  ^janv.  1827. 

u  Dignes  pairs  du  royaume  etHIL  les 
députés  de' la  nation  portugaise, 

«  Vos  travaux  pour  le  service  de  la  pa- 
trie vont  se  renouveler  après  une  coarta 
interruption ,  et  la  patrie  n'a  j^nnu  ap- 
pelé en  vain  de*  Portngab  dignee  de  ee 
nom. 

«  Tous  avex  montré,  dana  le  «ourt 
es|}ace  de  la  session  <slose  le  ^3  déoembre, 
que  vous  eonnaiasiex  ^  objets  qui  ré- 
daraent  une  amélioration,  et  que  vous 
désiriex  y  porter  nu  prompt  remède. 
Vous  avez  commencé,  comme  le  pcr- 
metraient  les  circonstancea,  cette  movre 
nou  moins  difficile  qu'importante.  Le 
xèle  et  la  prudence  dont  vous  .avex  donné 
des  preuves  alors  font  présager  pour  la 
session  présente  des  améliorations  con- 
sidérables. 

«  La  nécessité  de  lois  réglementaires 
que  suppose  la  charte,  et  sans  lesqucUes 
son  exécution  ne  peut  être  qu^imparfaûle, 
est  pressante  ;  et  comme  c'est  de  son  exé 
cutiou  parfaite  que  dépendent  en  grande 
partie  les  avanuges  politiques,  et  ane 
c'est  des  avantages  poUtiquea  que  dé- 
pendent le  respect  et  l'amour  des  ci- 
toyens ,  le  moyen  le  plus  évident  et  le 
plus  facile  d'obtenir  nu  tel  résultat  est 
de  promnlguer  les  lois.  S.  A.  la  éérénis- 
sime  infaute  régente  sait  que  tdl»«st  votre 
intention  ,  et  j'espère  que  von»  l'exéru- 
terec  avec  toute  la  maturité  que  rédame 
une  affaire  aussi  grave  et  d'aoooid  avee 
le  trùne ,  accord  qui  forme  la  perfection 
d'un  gouvernem^t  où  les  pouroirs  sont 
séparés  comme  ils  le  sont  par  notre  con- 
stitution. 

«  La  nation  pourtugaue  a  montré  «de- 
puis les  temps  les  plus  anciens ,  et  sor- 
tout  depuis  la  fondation  de  notre  mo- 
narchie ,  qu'elle  possède  un  jugement 
prompt  et  sûr,  et  une  ame  fière  et  noble. 
De  là  sont  venus  pet  amour  exalté  de  la 
patrie ,  cette  union  intime ,  cette  gran- 
deur de  projets ,  cette  sagesse  et  cctie 
râleur  dans  l'exécuiion.  Le  i5^  et  le  17* 
siècles  sont  pour  les  Portugais  des  épo- 
({ues  mémorables  et  glorieuees  que  les 
peuples  les  plus  justement  fiers  de  leur» 
|urogrè^  sont  obligés  (de  roatempler  avn 
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JtdaùntiOQ  «  et  avxqndlcs ,  nont  po«Toi» 
le  «lire  «ans  Tamté ,  menue  histoire  ne 
peiK  rien  opposer  de  plu*  digne-d'estinie. 

«i  C'est  par  sa  Tignenr  d*ame ,  sa  sa- 
gesse •  son  bon  accord  et  sa  parfaite 
nnion  »  qtte  cette  nation  peu  nombrense 
s*est  ittnsirée  par  tant  de  prouesses.  Quoi-* 
que  pen  nombreose  encore,  elle  sonra  par 
sa  Taiear ,  ta  sagesse  et  son  anioa,  opérer 
les  «lémes  merî^nileB. 

«  U  serait  iontile  de  parler  anx  Portu- 
gais de  Tslenr.  Il  n*est  auenne  époque  de 
leiir  histoire  oà  on  se  soit  aperçu  qu*eUe 
fût  éteinte  on  diminuée  parmi  eux.  Après 
de  longues  années  de  paix,  des  habitudes 
de  aécnrité  ,  et  la  mollesse  qm  en  est  la 
suite  ,  on  a  TU  sortir  de  leurs  rangs  des 
soldats  qui ,  pour  être  en  état  de  rivaliser 
arec  ceux  des  nations  les  plus  belli- 
qneosea,  n'ont  eu  besoin  que  oe  s*accov- 
tuner  à  la  m^me  discipKne. 

«  Toutefeb,  il  n'e<  pas  iontile  de  leur 
rappeler  la  nécessité  de  Funion.  Sans 
rnnion  des  citoyens,  la  société  politique 
eessc  d* exister;  sans  rbarmonie  oes  pou- 
voirs, la  bonne  administration  est  impos- 
sible. Une  mérité  sussi  essentieHe  qu*elle 
est  éridente  ne  saurait  être  méconnue  i^es 
chambres.  Leur  amour  pur  et  éclairé  de 
la  patrie  leur  en  démontra  la  néceuité. 
Le  aèle  et  la  prudence  passés  rendent 
hors  de  doute  que  tous  marcherez  d'ac- 
cord Tcrs  le  grand  but  de  réaliser ,  psr 
des  lois  sages,  les  sages  et  légitimes  espé- 
rances ds  la  nation. 

m  La  désunion  qu'on  a  Tue  dans  le  psys 
est  due.  aux  intrigiMS  perverses  des  sédi^ 
tieux,  et  l'égarement  de  quelqaes  hommes 
abusé»  est  arriré  à  son  terme»  S.  A.  Tin- 
£nite  es|)ère  que  dans  peu  de  temps  il 
n*exiiritera  qu'une  opinion  entre  les  Por- 
tugais sincères ,  et  que  les  faux  Portngsis 
seront  mis  h«rs  d'état  de  troubler  le  pays. 

«  La  Grande» Brstagna ,  avec  la  bonne 
loi  et  l'exactitude  qui  U  distinguent ,  a 
décbré  sa  résolution  de  nous  aider  en 
tout  dans  le  oas^  d'une  agression  étran- 
gère, et  avec  l'activité  la  plus  généreoj» 
UToLé  pour  BOUS  appuyer.  Les  sutres 
aatioBs  de  r£nrope  reconnaissent  que 
nos  isntitutions  dérivent  de  leur  autorité 
légitime,  et  applaudissent  à  nos  efforts; 
et  ta  Tune  d'entre  elles  s'est  montrée  in- 
décise, nn  meilieur  conseil  a  dissipé  ses 
doutes  ,  et  lui  a  fait  reconnaître  la  néoes- 
silé  de  se  rendre  à  l'avis  commun. 

«  Dignes  pairs  du  royaume,  continues 
à  vous  rendre  dignes  de  tos  ancêtres.  Sur 
le  champ  de  bataille  comme  dans  le  oon- 
aâl ,  ils  ont.  s^sondé  les  ynes.  de  leurs 


souTerams  sages  et  magnanimes.  Le  mo- 
ment est  arrivé  où  vous  pouTcc  suivre 
leur  noble  exemple. 

«  MM.  les  députés  de  la  nation  portu- 
gaise, vos  ancêtres,  ont  rivalisé  avec  notre 
généreuse  noblesse  et  nos  magnanimes 
monarques,  d'amour  pour  la  patrie,  de 
désir  de  la  gloire  ;  cootiunea  à  marcber 
sur  leurs  traces. 

«y>>ntinuez  tous  à  suivre  le  chemin  de 
la  vertu  et  de  Dionncur;  il  est  difficile, 
mais  glorieux.  R(>preuez  de  uonveaur 
vos  travaux  avec  modération  sans  fai- 
blesAe,  aTCC  liberté  sans  excès.  C'est  par 
la  sagesse  de  vos  propositious ,  psr  la  ma- 
turité de  vos  délibérations ,  par  l'absence 
des  passions ,  par  le  respect  pour  les 
droits  particuliers ,  que  vous  pouvez  as- 
surer rétablissement  du  noble  présent  de 
notre  auguste  souverain  don  Pèdre,  et 
les  libertés  et  le  bonheur  du  royaume. 
Vous  devez  à  votre  roi ,  à  la  nation  ,  à 
vous-mêmes,  à  votre  postérité,  l'henrense 
issue  de  cette  noble  entreprise.  Son  al- 
tesse ne  doute  point  que  vocs  ne  man- 
querez pas  de  satisfaire  cette  dette. 

«  Vous  prouverez  non  seulement  à  la 
patrie  ,  mais  à  l'Europe  et  au  inonde  qui 
nous  contemple,  par  vtitre  véoératiou. 
pour  la  rel*gion  ,  par  votre  respect  pour 
la  loi  fondamentale ,  par  la  rigoureuse 
attention  aux  droits  assignés  par  la 
charte  au  roi  et  aux  chambres ,  que  la 
religion  catholique  est  et  sera  toujours  la 
nôtre;  qu'au  lieu  de  prétendre  détruire 
on  iVréteud  rétablir,  améliorer  et  con- 
solider les  institutions  antiques  de  notre 
patrie  ;  et  qn'enjSn  la  nation  portugaise 
est-encore  aujourd'hui,  conihie  aux  jouri 
les  plus  brillaus  de  sa  gloire ,  aussi  ar- 
dente k  eutreprendre  de  grandes  choses, 
que  sage  et  constante  à  réaliser  ce  qu'elle 
a  entrepris.  » 

ConvEirTXOzr  entr«  U  roi  de  la  Grande^ 
Bretagne  etS.A.R,  Vin/anu  régente tU 
Portugal  t  pour  l'enlreiieti  des  trouai»* 
anglaises  en  Portugal. 

Au  nom  de  la  Sainte  et  indivisiblo 
Trinité  1 

S.  A.  R.  l'infante  régente  du  Portugal 
ayant  rédamé,  par  suite  des  agressions 
commises  contre  le  territoire  portugais, 
Texécution  des  anciens  traités  d'alliance 
et  d'amitié  existans  entre  les  deux  cou- 
ronnes, et  S.  M.  B.  ayant  en  consé- 
quence résolu  d'envoyer ,  et  ayant  en 
effet  envoyé  un  corps  de  troupes  en 
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Portugal ,  le*  denx  hantes  parties  oon* 
tractantes  pensent  qn'il  est  nécessaire  de 
convenir  de  certains  arrangemens  pour  la 
snbsistancc  des  troupes  brîrauniqnes  pen- 
dant leur  sc'jotir  en  Portugal ,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  «  sa- 
voir : 

S.  M.  le  roi  da  royaume  uni  d«  la 
Grande-Bretagne  et  dUrlande  a  nommé 
le  très  honorable  George  Canaing,  mem-. 
bre  du  très  honorable  conseil  priré  d« 
ladite  majesté ,  membre  dn  parlement  et 
principal  secrétaire  d'état  de  ladite  ma- 
jesté pour  les  affaires  étrangères. 

S.  A.  R.  riufantedu  Portugal  a  nommé 
le  très  excellent  st^ignenr  D.  Pedro  de 
Souya  et  Holstein,  marquis  de  Palmella, 
pair  dn  royaume  du  Portugal ,  grand'- 
croiz  de  Tordre  dn  Giri&t ,  chevalier  de 
la  Toison  d*Or,  grandVroix  de  plusieurs 
antres  ordres,  et  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M .  B* 

I*  S.  A..  R.  l'infante  régente  du  Por- 
tugal désirant  que  le  corps  de  troopes 
qui  a  été  envoyé  si  promptement  an  ^e- 
cour;*  de  S.  A.R.  par  S.  M.  B.,  soit  traité 
avec  Thospitalilé  qui  convient  aux  rcla- 
lions  des  deux  nations  alliées,  s'engage 
à  foi:mir  les  bAtimens  dcmt  on  aurait 


anglaîa  conoertsfa ,  de  tcnipa  en  temps  « 
pour  Texécntion  de  la  préarate  disposi- 
tion ,  se»  opérationa  arec  une  personne 
déiHÎi^née  à  cet  eflet  par  le  gouvernement 
de  Portngal. 

4*  Les  comptes  dn^commissaîre  grnt'tal 
anglais ,  approuvés  et  signés  par  le  cook 
mandant  de  rarniée  auxiliaire,  acfnnt 
remis  tons  les  trois  mois  an  gonvcne» 
ment  portugais  qui ,  après  les  avoir  éga- 
lement vérifiés,  en  paiera  le  montant 
an  commissaire  général,  on  bien  le  por- 
tera au  crédit  du  gouvernement  anglais, 
ain»i  qu'il  sera  jugé  plus  convenable  par 
les  deux  gouvemcmens. 

5o  Les  dépenses  pour  les  vivres  et  /bor- 
ragcs  des  trou|>es  anglaises  seront  an 
compte  dn  gouvernement  portugais  à 
dater  dn  jour  du  débarquement  des&trs 
troupes  eu  Portngal ,  et  il  cessera  de  les 
supporter  à  dater  du  jour  de  leva*  dépôt 
ou  dn  moment  où  elles  dépasseraieBl  les 
frontières  dn  PortngaL 

6»  S.  A.  R.  la  princesse  régente  de 
Portugal  ayant  consenti  à  ce  qne ,  dans 
cette  circonstance,  comme  cela  a  en  lien 
dans  d'autres ,  les  forts  de  Saint-Jolica 
et  de  Bugio  fussent  occupés  par  les  trou- 
pes anglaises ,  il  est  convenu  que  ladite 


besoin  pour  en  faire  des  htWiiUux ,  des     occupation  continuera  tant  que  1' 

dépôts  de   vivres  on  de  ii.unitions  de     — '^--- ' ^—' ^    ''— 

guerre ,  les  casernes ,  les  Ingcmens  et  les 
rations  de  vivres  et  fourrages  nécessaires 
pour  les  officiers  souS'-of Cciers  et  soldats 
et  pour  les  chevaux  et  bestiaux  apparte- 
naut  à  l'armée  auxiliaire,  le  tout  d  après 
les  réglemeos  de  l'armée  britannique. 

2^  Les  vivres  et  les  fourrages  ci-des- 
sus mcntiounés ,  seront  livrés  au  com- 
liiissariat  britannique  à  la  distance  de 
6  lieues  portugaises,  au  plus,  du  quartier 
général  dn  détachement  britannique  an* 
quel  ils  seront  destinés,  ài  moins  qu'on 
ne  fasse  d'autres  arrangemeus  du  con- 
sentement du  commissariat  britannique. 
-  3^  Afin  d'obvier  aux  difficultés  aux- 
quelles, dans  les  circonstances  actuelles, 
le  gouvernement  portugais  pourrait  être 
exposé  s'il  lui  fallait  débourser  des  fonds 
pour  l'achat  des  susdits  vivres  et  fourra- 
ges ,  il  est  convenu  que  le  commissaire. 
.  général  anglais  fournira ,  pour  le  mo- 
ment, rarmée  anglaise  desdits  objets,  en 
mettant  le  coût  des  dépenses  au  compte 
du  gouvernement  portugais. 

Comme,  cependant,  il  peut  arriver 
des  cas  où  il  soit  plus  convenable   de 


aaxiÛairc  restera  en  Portngal.  Ces  forts 
seront  régulièrement  et  convenablement 
approvisionnés  par  le  gonveraemcnt 
portugais  on  par  le  commissairr-géuérM 
anglais ,  au  compte  .du  goovemement 
portugais,  de  la  mdare  manière  fixée 
ci -dessus  en  ce  qni  regarde  r«mée 
auxiliaire. 

Des  arrangemens  seront  faits  astre  le 
gouvernement  de  Portugal  et  le  com- 
mandant de  l'armée  anglaise  pour  Texé- 
cntion  de  ce  qui  concerne  la  libre  praâ- 
qne  et  police  des  ports  et  des  douanes, 
par  les  officien  du  gonvemement  portn* 
gais  employés  ordinairement  dans  cet 
sortes  de  fonctions. 

Une  liste  de  ces  officiers  sera  don- 
née à  l'officier  commandant  anglais, 
et  ils  seront  immédiatement  sous  ses 
ordres  en  tont  ce  qui  peut  être  relatif 
au  service  militaire  et  à  la  défense  des 
forts. 

70  S.  BiL  B.  ne  récbmant  de  son'allié  que 
ce  qni  est  indispensablement  nécessaire 
pour  s'assurer  l'entretien  de  ses  troopes 
et  pour  le  bien  commun  dn  service ,  dé- 
clare qu'elle  n'élèvera  contre  le  gouver- 


tiçcr  les  susdites  provisions  des  magasins  nemçnt  portugais,  à  Toccasion  des  se> 
portugais  afin  d'éviter  la  concurrence  cours  fournis  en  cette  circonstance  an 
dans  les  marchés*  le  commissaire-général     Portngal,  aucune  demande  péciiniaire 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (H*  Parde.) 


iHi 


MTiielà  de  c«  qm  est  spécifié  dans  les  ar- 
Ucles  précédens. 

8^  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
Tention  resteront  en  pleine  vignenr  jus^ 
qn  à  ce  que  les  deux  ban  tes  parties  con» 
fractantes  conviennent  mutuellement  d*y 
apporter  quelque  modtficatiou. 

9^  La  présente  convention  sera  rail* 
fiée,  et  les  ratifications  seront  échangées 
a  Londres  dans  Tespace  de  six  semaines 
k  compter  de  sa  date,  ou  plus  t6t  s'il  est 
powibl0. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  et  ont  apposé  à  l'acte 
le  sceaa  de  leurs  armes. 

Fait  à  BrtghtlielmstoD ,  ig  janTier, 
daaa  faanée  it  If  .-S.  1827. 

«  Signée  OsoRGEs  CAinrisa. 
«  Signé,  k  marquis  db  Paluelz^a..  » 


mmsTiax  ds  i.a.  Go&RKa. 

pAOCLAnaTiOR  oi»  orfire  du  jour  puBUé 
à  Lisbonne,  le  mars,  au  sujet  de 
rêvacuation  du  territoire  portugais  par 
Us  insurgés, 

«  Apràs  aroîr  fait  chèrement  payer  aiut 
rebelles  leur  tentative  sur  la  prorince 
d*Alem-Tejo ,  et  les  avoir  expnlsés  dans 
une  déroute  complète  du  Béira  et  du 
BSiolio,  les  troupes  de  S.  M.  don  Pedro  IV 
Tiennent ,   pour  la  qnatri^e  fois ,  dVn 


«  A  Finstant  oà  la  division  dn  Minho> 
ayant  pénétré  dans  le  Tras-os-Montès , 
se  disposait  à  en  cba&^er  les  misérables 
qui,  au  nom  de  la  religion,  se  livraient 
an  meurtre,  an  pillage  et  à  Vanarchie, 
la  belle  province  de  Min  ho  se  vit  exposée 
elle-même  à  lenrs  fureurs,  mais  de  ce 
moment  aussi ,  rien  n'égala  le  zèle  et  Tba* 
bileté  des  commandant  des  tronpes  de 
S.  M.  Toutes  les  divisions  se  réuniVcnt 
pour  couvrir  les  points  menacés,  et  sau- 
vèrent ainsi  la  seconde  ville  dn  royaume, 
dont  les  rebelles  se  croyaient  déjà  maîtres. 
Le  Cavado  et  la  Lima  furent  témoins  de 
leurs  désastres  :  9  pièces  de  canon  et  an 
obnsier,  plus  de  ooo  prisonniers,  sont 
le  résultat  de  la  défaite  des  rebelles  ;  de 
plus ,  4  obnsiers ,  la  pièces  de  campagne, 
400  gargous.ies  et  84,000  cartouches  d'in* 
fantcrie*,  qu'ils  ont  laissés  &  Almeida, 
sont  tombés  entre  nos  maine  victorieuses. 
Mais ,  ce  qui  a  plus  de  prix  encore ,  c'cft 
que  beaucoup  ae  ces  malheureux  se  sopt 
repentis,  et  ont  demandé  à  rentrer  sons 
les  drapeaux  de  S.  M. 

«  Quelques  bandes  qnî  s'obstinaient  à 
troubler  la  paix  publique  dans  le  Tras-os- 
Montès  ,  se  sont  vnes  forcées  enfin  de 
chercher  un  refuge  sur  \e  territoire  voisin, 
où  elles  ont  été  honteusement  désarmées 
par  les  autorités  mêmes  d'un  pays  étranger. 

«  Tel  est  le  tableau  simple  et  fidèle  des 
événemens  d'une  époque  aussi  honorable 
pour  la  fidélité  des  tronpes  du  roi  et  le 
caractère  portugais.  La  princesse  régente 


purger  le  sol  de  la  patrie, ^n  les  forçant,    ordonne  de  l'exposer  aux  yeux  des  mi- 


c'abanudonoer  la  maUienrense  province 
de  Tras-os.-Wontès. 

m  Dep.ujs  le  7  de  ce  mois ,  le  territoire 
p,ortngais  a  cessé  d*étre  le  théâtre  de  leurs 
crimes.  Unebande  de  misérables  avait  osé 
défier  les  -braves,  fidèles  à  leur  roi  et  à 
lenrpatric  :  le  résultat  ne  pouvait  être  don* 
tenx.  Un  noble  enthousiasme  s'empara  de 
Farjpiée  :  les  tronpes  rivalisèrent  de  cou- 
rage, de  civlync  et  d'énergie.  Les  ri- 
gueurs de  la  sabon,  le  mauvais  état  des 
chemins,  les  torrc^ns  débordés,  rien  ne 
put  ralentir  la  rapidité  de  ses  mouvemens. 
La  raillante  divÎMou  qui,  de  TK^trama- 
dnre  avait  marché  fiu  secours  do  l'Alem- 
Tejo,  après  avoir  repoussé  l'avaut-garde 
des  rebelles  à  Monsaras ,  et  battn  ensuite 
leur  arrière-garde  à  Alegrete ,  le»  a  dé- 
logés à  la  baïonnette  des  roches  escarpées  ^  . 
de  Comdie  de  Beira,  ainsi  que  des  fortes  pléter  la  félicité  publique,  et  où  tous 
positioDs  de  la  Coa,  et  les  a  contrainU  aurea  occasion  d'étudier  de  plus  près  les 
enfin  à  évacuer  la  place  d'Almeida  ponr  besoins  du  pays  et  ses  ressonrces. 
se  retirer  sur  le    territoire    d'mi  pays         «  S.  A.  R.  la  princesse  régente  fera  de 

son  cÀté  tons  ses  efforts  pour  consolider 

Jnn.  hist.  pour  18*7.  Appcnd,  ao 


litaires  de  tout  grade ,  afin  qu'ils  y  voient 
la  preuve  de  sa  \xMx\e  satisfaction  et  de 
la  reconnaissance  nationale.  » 


Discours  prononcé  par  le  ministre  eU 
intérieur  {èvêque  de  Fiseu)  a  la  clo" 
iure  de  ia  session  des  cortès portugaises^ 
U  3  c  mars  1827  ^att  nom  de  S,  A,  fL 
t infante  régente. 

«  Dignes  pairs  dn  royaume  et  dépntés 
de  la  nation  portngaise ,  la  loi  a  mis  tu 
terme  à  cette  seconde  session  des  cortès. 
Vos  travsnx  sopt  suspendus  ;  rons  ailes 
retourner  dans  ros  provinces  et  dans  rot 
foyers  oà  tous  ponrre»  poursuivre  areo 
plos  de  loisir  et  de  tranquillité  dVsprit 
ros  méditations  sur  les  moyens  de  com»» 
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1«  ndbl«  édifice  de  nea  liutltadoiis  mo> 
tnelles,  iii»titutioiu  précieoses*  présent 
mémorable  d*ttn  grand  roi,  que  S.  A.  B.. 
conservera  toujoora  dans  tonte  sa  pureté. 

«i  La  rigilance  de  S.  A*  R.  a  déjoué  lee 
intrigues ,  désarmé  les  partis  ennemis. 
Les  rebelles  se  retirent  en  désordre  et 
épouTsntés;  les  agitations  s'apaisent  gra- 
duellement dans  nos  provinces,  et,  par 
remploi  mesuré  de  la  sévérité  et  de  Tin- 
dttlgence,  S.  A  R.  espère  qu*elle  rétablira 
enfin  cette  union  nécessaire  pour  tous , 
et  que  tous ,  à  un  petit  nombre  d'excep- 
tions près,  désirent. 

«  Nous  continuons  à  entretenir  areo 
les  nations  étrangères  les  relations  habi- 
tuelles dp  paix  et  d'amitié  que  nous 
maintiendrons  fidèlement  par  l'esprit  de 
justice  qui  réglera  nos  prétentions  et 
notre  conduite,  par  tine  sage  TÎgoeur  et 

}>ar  une  prudente  condescendance,  toutes 
es  fois  qu'elle  ne  compromettra  pss  notre 
dignité.  Nos  plus  intimés  alliés  ont  con- 
tinué et  continuent  d'agir  avec  noua 
comme  nous  devions  Fatleudre  de  leur 
bonne  foi  dans  l'exécution  des  traités, 
«t  de  leur  générosité  comme  amis. 

«  Les  grandes  difficultés  de  la  cbosd 
en  elle-même,  la  brièveté  du  temps,  et 
la  nécessité  de  s'occuper  d'affaires  dont 
l'importance  n'est  pas  plus  grande^  mais 
assurément  plus  pressées,  n  ont  pas  per- 
mis do  se  livrer  au  travail  du  perfection- 
nement de  nos  lois  réglementaires  ;  travail 
bien  important  et  que  réclament  égale* 
ment  notre  situation  politique  intérieure 
et  nos  relations  an  dehors.  La  constance 
de  notre  zèle  sera  couronnée  dans  la  pro- 
chaine session  par  le  succès  le  plus  entier. 
«  S.  A.  R.,  pleine  de  confiance  dans 
vos  lumières  et  dans  votre  patriotisme 
bien  connus ,  espère  que  vous  continue- 
rez avec  le  même  zèle  et  la  même  activité 
à  élever  sur  de  sages  lois  le  bel  édifice  de 
la  liberté  constitutionnelle.  » 


JlIXISTi&l  DES  AFFAiaxa  ÉTaAiroiRss. 

ExTBAZTa  de  la  Gazette  de  Lisbonne, 
a4  seplemùre, 

«  D'après  les  dépêches  de  l'ambassa- 
deur de  Portugal  à  Londres,  il  résulte  que 
le  a 7  du  mois  dernier,  M.  CliarLcs  Ma- 
tbias  Perelray  était  arrivé,  venaot  de 
Rio-Janeiro ,  et  apportant  dt-s  lettres  du 
roi  no»e  seigneur  pour  S.  A.  S.  l'infaut 
don  liignel,  ainsi  que  pour  S.  M.  l'empe- 
Kor  d'Autriche  et  S.  M.  B.,  et  qu'il  est 


parti  ponr  Tienne  en  Antricbe  le  x*'  di> 
courant.  Ce  qu'a  raconté  cet  émissaire  et 
d'autres  renseignemens  irrécusables  at- 
testent que  S.  M.  a  jugé  convenable  que 
S.  A.  S.  l'infant  vienne  à  goavemer  le 
royaume  de  Portugal  au  nom  du  roi  notre 
seigneur.  En  conséquence  ,  on  doit  at- 
tendre incessamment  et  directement  de» 
communications  officielles  et  circonatuiF- 
ciées  sur  cette  importante  affaire.  » 

lisbonne,  a4  sep>cmbre. 

Circulaire  aux  eorr^idors  et  aux  Juges  du 
royaume  sur  Varrivée  de  dom  Migud. 

«  S.  M.  don  Pedro  lY  a  nommé  Taftst 
don  Miguel  pour  gouverner  c«  royaoBC. 
Cette  détermination  de  S.  M.  monfredai> 
rement  que  la  politique  des  états  et  les 
grands  changemens  dans  les  gonverne* 
mens  ne  sont  pas  décidés  par  des  sédi- 
tions militaires  ou  par  les  tumultes  da 
peuple,  ou  la  plume  des  écrivains.  L» 
Portugal  a  vu  ^  souffert  pendant  qua- 
torze mois  les  terribles  effets  de  toutes 
ces  causes ,  et  il  est  bien  certain  qa'an* 
cune  d'elles  n'a  inflné  sur  la  présente  dé- 
termination. 

«  Don  Miguel  prendra  le  gonvenie- 
ment  du  Portugal  conformément  aux  phis 
sacrés  principes  de  la  légitimité,  qu'il 
respecte  lui-même  ;  il  le  prend  d'accord 
avec  les  pensées  des  plus  puissantes  na- 
tions de  l'Europe,  d'après  l'unanime  dé* 
sir  des  Portugais ,  qui  aiment  la  paix  et 
professent  un  profond  respect  pour  les 
dérisions  de  leur  souverain,  et  abhorrent 
la  licence,  qui  détestent,  en  un  mot,  les 
excès  des  partie  ;  et  c'est  en  s'appnyant 
sur  ces  priuciprs ,  et  non  sur  les  illusions 
de  quelques  personnes  on  l'opinion  des 
soldats,  que  S.  A.  R.  accepte  le  gouver- 
nement durant  la  minorité  de  son  au- 
guste épouse  la  reine  donna  Maria  If. 

«  Les  piiblicistcs  qui  prétendent  diri- 
ger l'opinion  du  roi  et  la  politique  des 
cabinets  étrangers,  se  sont  audacieuse» 
ment  immiscés  dans  la  question  de  la  ré- 
gence du  Portugal  ;  question  qui  a  été 
imprudemment  agitée  parmi  nous,  jus- 
qu'à la  publication  du  décret  du  ao  juin; 
mais  chacun  doit  se  couvaincre  aujour- 
d'hui que  ce  ne  sera  jamais  par  leurs  ef- 
forts que  la  politique  du  Portugal  pourra 
subir  quelques  changemens.  Dans  Tétat 
de  l'Europe  ,  une  puissance  ne  peut  se 
séparer  des  autres  sans  entraîner  les  plus 
tristes  conséqueuces.  La  convictiott  de 
cette  vérité  rendra  pins  que  jamais  pré- 
sente à  tous  les  esprits  la  maxime  que  lea 
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•i^eta  aa  doirent  pliu  aujonrd*hiii  (]ii*o- 
béir,  s^timer  d'ane  sincère  affeetion, 
éviter  les  offenses  privées  et  la  farear  des 
partis  ,  et  qa*ils  doivent  s'en  rapporter  k 
la  sagesse  du  Gouvernement,  dont  toat 
le  soin  est  de  s*oocaper  du  bonheur  dn 
peuple.  »  —  to  octobre. 

*  Par  le  navire  le  Camoênt,  entré  le  S 
du  courant  dans  le  port  de  Lisbonne , 
5.  A.  B.  a  reçu  une  dépêche  de  son  au- 
guste frère  et  seigneur ,  don  Pierre  IV , 
dans  lai]oel(e  S.  M.  transmet  à  S.  A.  R. 
copie  do  décret  par  lequel  le  roi  a  jugé  à 
propos  de  nommer  S.  A.  R.  l'infant  don 
Miguel ,  son  lieutenant  pour  la  régence 
de  ces  royaumes,  dans  les  formes  ci*» 
dessous  : 

Dàent  rttuiu  à  Rio-Janeiro, 

m  Ayant  égard  i  des  motifs  nombreux 
et  trèa  puUsans ,  dignes  de  ma  royale  con- 
templation ,  et  considérant  que  la  conser- 
-mtion  et  la  sûreté  de  l'fitatsontet doivent 
être  la  loi  suprême  de  tout  souverain  qui 
déaire  le  bonheur  de  ses  sujets ,  et  pre- 
nant aussi  en  considération  riotelligence, 
l'activité  et  la  fermeté  de  caractère  de  mon 
frère  bieo-aimé  Tinfant  don  Miguel ,  j*ai 
jugé  à  propos  de  le  nommer,  comme  je 
le  nomme  ,  mon  lieutenant,  lui  accordant 
tous  les  pouvoirs  qui  m'appartiennent 
eomme  roi  du  Portugal  et  des  Algarves , 
tels  ^*ils  se  trouvent  désignés  dans  la 
charte  constitutionnelle ,  afin  qu*il  gou- 
verne ces  royaumes  conformément  à  ladite 
charte. 

«r  Le  même  infant  don  Miguel ,  mon 
frère  bien-aimé  ^l'entendra  ainsi ,  et  Texé- 


«  An  palais  de  Rio-Janeiro  »  le  3  juillet 
1827. 

•  Signé  Je  la  maim  du  roL  » 


MIVXSTiEl    OaS    AVP AIRES    KCX2LisiAS- 
TlQUaa  ET  DE  XJL  JUSTICE. 

PoEiiiCATioir  omciBLLE  de  deux  leUres 
de  Vinjant  don  Miguel  a  S,  A,  R»  la 
pnneêtsé  régentera  4<BUr. 

m  S.  A.  R.  la  princesse  régente  m'or- , 
donne  de  vous  adresser  la  copie  ci-jointe 
de  la  lettré  que  don  Biigucl  lui  a  écrite 
de  Vienne,  en  date  du  19  octobre  der- 
qier. 

«  S.  A.  R.  désire  que  vous  donniez 
tonte  la  publicité  convenable  à  cette  let- 
tre ,  afin  qn*il  puisse  arriver  à  la  connais- 


sance de  tons,  qu'en  vertu  des  ordres  da 
roi»  son  auguste  frère,  notre  souverain, 
S.  A.  R.  Tinfant  D.  Miguel  doit  venir  in- 
cessamment pour  gouverner  le  royaume 
de  Portugal  et  ses  dépendances,  comme 
lieutenant  de  S.  M.  et  comme  régent, 
pour  maintenir  et  faire  maintenir  les  in- 
•titutions  accordées  à  la  nation  par  notre 
auguste  seigneur,  dans  la  charte  consti- 
tntiounelle  de  la  monarchie  ,  et  pour 
maintenir  les  lois  du  royaume. 

«r  S.  A.  R.  la  princesse  régente  espère 
que  cette  déclaration  mettra  fin,  s'il  en 
existe  encore ,  à  toutes  les  fausses  alarmes 
des  citoyens  portugais  ;  et  quoique  la 
tranquillité  publique  ait  fait,  dans  ces 
derniers  temps ,  de  grands  progrès ,  et 
que  les  Portugais;  depuis  la  cessation  de 
ce  délire  qui  en  a  entraîné  plusieurs,  se  ' 
soient  montrés  en  général  soumis  au  gon- 
vernsment  légitime  et  aux  loiji,  obéis- 
sance qui  fut  toujours  la  marque  distinc- 
tive  de  nos  ancêtres;  cenendaot,  puisqu'il 
^  a  toujours  des  individus  qui  cherchent 
a  pervertir  l'esprit  public  par  desdisoodrs 

rrfides  et  des  doctrines  subversives  ;  ' 
A.  R.  insiste  particulièrement  pour  que 
vous  fasûez  connattre  à  %oos  les  habitans 
des  villes  et  villages  de  votre  juridiction 
le  véritable  esprit  de  bdite  lettre,   en 
leur  recommandant  une  complète  obéis- 
sance et  une  parfaite  tranqnilhté.  C'est  ' 
U  la  meilleure  manière  de  faire  à  S.  A.R. 
l'infant  D.  Miguel  une  réception  qui  loi  ' 
soit  agréable. 

«  Les  Portugais  donneront,  par  cette 
conduite,  une  preuve  éclatante  de  leur 
atucbement  è  sa  personne  et  k  son  gou- 
vernement, et  se  rendront  dignes  de  la 
bienrcilhince  de  S.  A.  R^  la  princesse  ré- 
genfc ,  ainsi  que  de  l'intérêt  paternel  avéo  ' 
lequel  S.  M.  D.  Pèdre  tnrvaiUe  au  bon- 
heur et  à  la  gloire  de  la  aatioD. 

«  Palaife  d'Ajnda ,  ai  novembre  18^7. 
«  Jo«E  Feeire  db  Andrada  , 
«  Jliinîsire  des  affaires  étrangères  et 
de  justice,  » 


Littee  adressée  par  l'infant  don  Miguel 
a  sa  sœur  l'infante  régente  ^  sous  la 
date  de  Vienne  y  U  i^  octobre. 

«  Ma  cVère  sœur,  quoique  je  doive 
»  supposer  que  vous  avez  connaissacce 
«  de  la  ré&olntion  souveraine  prise  par 
m  notre  auguste  frère  et  roi  de  me  nom« 
et  mer  soa  lieutenant  et  régent  dans  ce^ 
•I  royaumes ,  pour  les  gouverner  eonfocr*. 
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■  miéinent  à  ce  qui  est  prescrit  dans  la 
I  charte  constitutloQoelle  donnée  par 
t  notre  auguste  i'rère  à  la  nation  porto- 
I  gaisc ,  je  ne  pui»  cependant  omettre  de 

■  vous  informer  que  j*ai  reçu  le  décret  du 
K  3  juillet  de  Tannée  courante»  en  yerta 
B  duquel  jç  sub  pleinement  autorise  à 
(prendre  la  régence  des  royaumes  de 
(  Portugal  et  dpes  AlgarTCs  et  de  lenra 
I  dépendances. 

«  Résolu  de  conserrer  inviolables  les 
(  lois  au  royaume  et  les  institutions  lé- 
(  gaiement  accordées  par  notre  auguste 
(  frère ,  que  nous  .avons  tous  juré  d'ob« 

>  server,  de  faire  observer  et  d'employer 
(  pour  gouverner  lesdits  royaumes,  il  est 
I  convenable  que  je  fasse  cette  déclara- 
I  tion  solennelle,  afin  que  ma  sœnr  lui 
(  doîane  la  publicité  nécessaire,  et  puisse 
(  en  même  temps  faire  connaître  ma 
(  ferme  r^lution  de  réprimer  les  fac- 
I  tions  qui,  sous  quelque  prétexte  que 
t  pe  soit ,  pourraient  chercher  à  troubler 
I  la  tranquillité  publique  de  ces  royan- 
I  mes.  Je  désire  que  les  erreurs  et  les 
t  fautes  passées  qui  peuvent  avoir  été 

>  commises  soient  mises  dans  nn  oubli 
I  total;  que  la  concorde  et  un  parfait 
(  esprit  de  conciliation  succèdent  aux 
I  agitations  déplorables  qui  ont  divisé 
I  nue  nation  renommée  dans  Thistoire 
I  pour  ses  vertus,  sa  valeur,  sa  loyauté  et 
t  jion  attachen^ent  respectueux  à  àe* 
t  princes. 

<■  Afin  d*exécnter  les  instructions  roya- 
I  les  de.  notre  augoste  frère ,  je  me  pré* 
(  pare  à  retourner  dans  le  royaume,  et  je 
(  vous  prie  en  conséquence ,  ma  chère 

■  sœur,  de  faire  équiper  une  frégate  et 
(  nn  brick ,  et  de  Iqur  ordonner  de  se 
K  rendre  au  port  de  Falmouth,  afin  que 
K  je  puisse ,  de  .ce  por^,  partir  pour  lîs^ 
K  bonne. 

«  toiéti  préstjrvé  mi  ch^e  soeur  pen- 
K  daot  les  années  que  loi  sonludte  son 

>  très  affectionné  frère» 

«  L*Infant  db^  HiGUiii.  » 


Copie  tTuné  lettre  de  S.  J,  le  S.  S.  infant 
tion  Miguel  a  sa  iœur  la  S.  S.  infante 
régente^  au  nom  du  roi,  reçue  de  rien  ne 

fir  le  dernier  paquebot  d'Angleterre 
I a  décembre). 

m.  J*at  la  satisfaction  de  tous  annoncer, 
«kâ  sceor  bîen-aimée,  qne  je  suis  pr^t  à 


partir  d^icx  pour  ce  rbyaniqe  »  oA  j'arri- 
verai probablement  sur  la  fiii  de  décem- 
bre de  Tannée  courante  ;  et  comme  il 
faut  que ,  aussitôt  après  mon  arrivée ,  je 
remplisse  les  formalités  prescrites  par  la 
charte  constitutionnelle ,  il  serait  conve- 
nable qne  nu  sisnr  expédiât  ses  ordres 
pour  que  les  pairs  et  les  députés  de  la 
nation ,  qui  se  trouveraient  ahsens ,  se 
réunissent  à  Lisbonne  le  20  dudit  mois  » 
afin  qu'an  jour  qni  suivra  celai  de  mon 
débarquement ,  s'il  s'effectue  avant  le 
i***  janvier  prochai  a ,  ma  sœnr  fasse  Ton- 
verture  solennelle  des  chambres ,  parce 
qne  il  appartient  à  ma  sœur  de  les  oorrir^ 
et  afin  que  je  puisse,  à  la  suite  de  cet 
acte,  prêter  le  serment  compétent. 

«  Dieu  garde  à  ma  sarar  bicn-aimée  vat 
longue  série  d'années ,  ainsi  que  le  désire 
son  frère ,  qoi  Taime  beaacoap. 

m  Infant  don  Mi omx. 

•  Vienne  d'Antriehe^  iSnovembre  1827.  • 


GRANDE-BRETAGNE. 

Discocas  prononcé  par  le  lord  chance- 
lier (lord  Undburst),  l'un  des  corn- 
missaires  chargés  par  S.  àî.  B.  dapro^ 
roger  le  parlement  britannique ,  le% 
juillet  1827. 

«  Messeigneurs  et  messieurs , 

•  Nons  avons  reço  Tordre  de  S.  IL  dtt 
TOUS  faire  connaître  la  satisfaction  qo'ell» 
éprouve  en  pouvant,  par. suite  de  Tex- 

S édition  des  affaires  publiques ,  ▼oits 
ispeuser  de  l'obligation  d'être  préscns 
an  parlement. 

«  S.  M.  nous  a  donné  TordM  et  vous 
informer  qu'elle  continue  à  recevoir  des 
puissances  étrangères  Tassurince  de  leurs 
désirs  ardens  d'entretenir  des  relations 
amicales  avec  S.  M.  ;  et  que  tons  les 
efforts  et  tontes  les  commnnieatidiis  dé 
S.  M.  avec  ses  alliés  ont  toujours  poar 
but  de  terminer  les  hostilités  qni  existent» 
et  de  maintenir  la  paix  g^iérale. 

«  Messieurs  de  la  chambredescoauniiBes, 

«  S.  M.  nous  a  donné  Tordre  de  vous 
remercier  pour  les  subsides  qné  v6us  avéa 
accordés  pour  le  êinrUx  de  rannéè ,  H 
de  vous  assurer  que  S.  M.  a  ordonné 

r'on  examittAt  avec  soin  Tétat  fin(Dcia> 
pays,  afin  de  diminuer  les  dépens^ 
autant  que  le  pennettent  les  exigteees 
du  service  public,  les  ihtéréb,  rh^Aneor 
et  la  hùûùib  foi  de  la  nation. 
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«  S.  H.  a  b  confiance  que  Tooa  par- 
tatgex  le  plaUir  qu'elle  éproure  des  in- 
dieatioiis  de  la  reprise  graduelle  des  tra» 
TAUX  dans  les  pays  de  fabriques. 

«  S.  M.  a  Tespoir  que ,  quoique  tos  dé« 
libérattoM  relathremeotauxL  lois  céréales 
n'aient  pas  coadoit  à  rarraDgement  défi* 
nitif  de  eette  qdei>tiott  impoHante  pcn«- 
dont  la  «esftioa  «etnelle ,  elles  seront  ae^ 
prises  dès  le  commencement  de  ta  ses&ion 
proefaalne  ^  et  qu'on  fera  définitivement 
im  nrrangeitaent  qui  pourra  satisfaire 
les  désirs  raisonnables  et  concilier  les 
réritables  intérêts  de  toutes  les 
dessiiietsdeS.  M.  » 


€)oirmmon  entre  S.  M.' B.  et  S.  M.  Vent» 
peneurti»  BrûH,  pour  l'abolition  de  la 
traite  dee  aoirs^  eoneime  àRio^JameirOf 
le  aS  novembre  cSa6. 

(  Les  ratîilcatious  n*oDt  été  échan- 
gées qu'eu  1827.) 

•  An  nom  dé  la  très  sainte  et  inditi.» 
sible  Trinité. 

«  Comme  5.  M.  fempereur  du  Brésit 
et  S.  M.  ie  roi  du  royaume -uol  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  utat  re^ 
côunu  xcspectivcmcnt  robllçation  où  ils 
se  trouTcaty  par  suite  de  la  séparation  du 
Brésil  d^arec  le  royaume  du  Portugal , 
de  rcnouTeler,  confirmer  et  donner  un 
entier  effet  aux  stipulations  des  traités 
pour  le  règlcrcent  de  Tabolltion  de  là 
traite  des  esclaves  sur  la  côte  de  l'Afrique, 
subsistant  eutrc  les  conroùues  de  la 
Grande-Bretagne  et  du  Portugal,  en  tant 
que  ces  stipulations  sont  obligatoires  pour 
le  Brésil  ,  et  comme ,  pour  obtenir  cet 
important  résultat,  S.  M.  Tempercur  du 
Brésil  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-nni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande  sont 
animés  du  plus  sincère  désir  de  fixer  et 
de  déterminer  Tépoque  à  laquelle  Tabo- 
lition  totale  dudit  commerce  des  noirs 
doit  avoir  lieu ,  en  ce  qui  concei'ne  les 
possessions  et  lés  sujets  Je  l'einpirc  bk'é- 
silien,  leursdites  majestés  ont  nommé 
leurs  plénipotentiaires  pour  conclure  une 
convention  à  cette  fin ,  savoir  : 

«  S>  M.  l'cmpereer  du  Brésil,  le  très 
illustre  et  très  excellent  marquis  de  In- 
hambupe,  sénateur  de  Pcmpire ,  conseil- 
1er  d'état,  dignitaire  de  Tordre  impérial 
de  la  Grand'Groix ,  commandeur  de 
Tordre  du  C3irist  ,  ministre -secrétarre 
d*ctatponr  les  affaires  étrangères,  et  le 


très  illtistft»  et  très  excellettt  Uiarquia  de 
Santo-Amar6,  sénateur  de  l'empire,  cbn* 
seilter  d'état .  gentilhomme  de  la  chambre 
impériale ,  dignataire  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Grand'Groix,  commandeur  de 
Yotàre  du  Christ  et  de  la  Tour  de  TEpée; 
et  S.  M.  britannique ,  le  très  hoborablê 
Robert  Gordon,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentia'ure  à  la 
cour  du  Brésil  ;  Icsqocis,  après  afoir 
échangé  leurs  pleins-pouToirs  qni  ont  été 
troBvés  eu  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  conclu  les  articles  suivans  1 

«  Art.  I"*''.  A  Texpiration  de  trois  an- 
nées après  Téchange  et  la  ratification  dn 
présent  traité,  il  ne  sera  pas  permis  aux 
sujets  du  Brésil  de  se  livrer  au  commerce 
des  esclaves  sur  la  côte  d'Afrique,  sous 
quelque  prétexte  et  en  quelque  manière 
que  ce  soit;  et  la  continuation  dudit 
commerce  des  noirs ,  postérieurement  à 
la  période  fixée ,  par  tout  sujet  quelcon- 
que de  S.  Bi.  I.,  sera  considérée  et  pour- 
suivie comme  crime  de  piraterie. 

«  a.  S.  M.  Tempercur  du  Brésil  etS.  M. 
le  roi  du  rovaumq-nni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  jugeant  qu'il  est 
nécessaire  de  déclarer  les  obligations 
qu'elles  s'imposent  mutuellement  pour 
i^gnlartser  ledit  commerce  des  noirs  jus- 
qu'à son  abolition  définitive ,  convien- 
nent à  cet  effet  d'adopter  ,  et  de  renou- 
veler aussi  efficacement  que  s'ils  étaient 
insérés  dans  la  présente  convention,  mot 
pour  mot,  tous  les  articles  et  toutes  dis-' 
positions  des  traités  conclus  entre  S.M.B. 
et  le  roi  do  Portugal ,  sur  ce  sujet ,  le 
2a  janvier  181 5  et  le  a8  juillet  1807,  ainsi 
que  tous  les  articles  explicatifs  qui  ont  été 
ajoutés  ultérieurement  à  ces  traitée. 

«  3.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'en  réfèrent,  dans  tout  leur  contenu, 
aux  dispositions  desdits  traités,  aussi  bien 
qu*aux  instructions  annexées  an  traité 
du  28  juillet  1807,  pour  la  forme  et  pour 
le  fond,  et  conviennent  qu'elles  seront 
appliquées,  mutaeù  mulandîs,  aux  hautes 
parties  contractantes  et  à  leurs  sujets  aussi 
efficacement  que  si  elles  étaient  répétées 
mot  pour  mot,  confirmant  et  approuvant 
par  te  présent  acte  tout  ce  qui  a  été  fait 
pour  leurs  sujets  respectif^,  en  confor- 
mité et  exécution  desdits  traités. 

(c  4.  Pour  Texécution  et  pour  les  fins  dé 
la  présenté  coAveutî6n ,  les  hautes  parties 
contractantes  conviennent  de  nommer 
désormais  des  commissions  mixtes  dans 
la  forme  déjà  établie  entre  S.  M.  B.  et  le 
roi  de  Portugal ,  en  verta  de  la  cotivcu-^ 
tion  du  38  juitIeL 
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«  5.  La  présente  conreutioii  tvn.  rati- 
fiée,  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Londres  dans  l'espace  de  quatre  mois , 
à  dater  de  ce  jour ,  et  plus  tôt  s'il  est 
possible. 

«  En  foi  de  quoi  lesdits  plénipoten» 
tiaires  respectifs  ont  signé  ladite  conrcn- 
tioD,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
arrhes. 

«  Fait  dans  la  Tille  de  Blo-Janeiro,  le 
23**  jour  de  nprembre  i8a6. 

«  Signée  Jje  marquis  ob  Inhambupe. 
«  Le  marquis  de  SAVTO-A.Maao. 
«  RoBBaT  GoaDOzr.  «• 


TaÂiTi  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  S.  M.  B.  et  S.  AI.  l'empe- 
reur du  Brésil, 

Â.  Rio-Janciro ,  le  17  août  1827. 

«  Au  nom  de  très  sainte  et  indivisible 
Trinité ,  etc.  etc. 

«  Art.  x*'.  Il  7  aura  paix  et  amîtiéper- 
pétuelles  entres.  M.  Tenipereur  du  Brésil 
et  S.  M.  le  roi  des  royaumes-unis  de  la 
Grande-  Bretagne  et  de  l'Irlande ,  leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  sujets ,  étals 
et  pays ,  sans  distinction  de  personnes  et 
'  de  lieux. 

«  a.  S.  M.  I.  et  S.  M.  B.  sont  convenues 
que  chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes a  le  droit  de  nommer  et  de  placer 
dans  tous  les  ports  de  Tautre  des  consuls- 
généraux ,  consuls  et  rice-consuls,  là  où 
ils  seront'  ou  pourraient  devenir  néces- 
saires pour  l'avantage  et  les  intéi^ts  com- 
merciaux de  leurs  sujets  respectifs.  Les 
consuls  de  chaque  classe  ne  peuvent  en- 
trer en  fonctions  que  lorsqu'ils  ont  été 
nommés  par  leurs  monarques  respectifs 
dans  les  formes  requises ,  et  confirmés 
par  le  monarque  sur  le  territoire  duquel 
ils  sont  placés.  Il  doit  y  avoir  la  plus  par- 
faite égalité  entre  les  consuls  de  chaque 
classe  sur  le  territoire  des  deux  hautes 
parties  contractantes.  Les  consuls  joui- 
ront des  privilèges  attachés  à  leur  rang  , 
de  la  manière  dont  ceux-ci  sont  généra- 
Icment  reconnus  et  accordés.  Dans  toutes 
les  affaires  civiles  et  criminelles  ,  ils  se- 
ront sonmb,  comme  leurs  compatriotes, 
aux  lois  du  pays  où  ils  résident,  et  ils 
jouiront  de  toute  la  protection  des  lois  , 
quand  ils  les  observeront. 

«  3.  Les  consuls  et  les  vice  -  consuls  des 
deux  nations  doivent»  chacun  dans  sa  rési- 
dence respective,  exercer  relativementaux 
différens  qui  pourraient  s'élever  entre  les 


sujets ,  lea  capitaines  et  équipages  des 
navires  de  leurs  nations  respectives,  Tau- 
torité  d'arbitres ,  sans  rintervcnâon  des 
autorités  du  pays ,  à  moins  que  la  tran- 
quillité publique  n'exige  cette  iaterfea- 
tion,  ou  que  les  parties  ne  la  réclamcat 
et  ne  portent  leur  affaire  devant  le  tri- 
bunal du  pays  sur  le  territoire  duquel  se 
sont  élevés  les  différens.  De  ménac  ils 
doivent  exercer  le  droit  d'administrer  la 
propriété  des  sujets  de  leur  nation ,  mort» 
sans  tester,  au  profit  des  héritiecs  légi- 
times de  ladite  propriété  on  des  créan- 
ciers de  la  succession,  le  tout  en  se  con- 
formant aux  dispositions  légales  de  leurs 
pays  respectifs. 

«  4.  Les  sujets  de  chacune  dca  hantes 
parties  contractantes  doivent ,  dans  toutes 
les  parties  du  territoire  de  Pautre ,  jouir 
de  la  plus  parfaite  hberté  de  consdenoa 
en  ce  qui  concerne  la  religion ,  eoii'or^ 
mément  au  système  de  tolérance  intro- 
duit et  suivi  dans  leurs  pays  respectiis. 

«  5.  Les  sujets  de  chacun  des  deux  son* 
verains  peuvent  disposer  à  leur  gré  par 
Tente ,  échange ,  testament  on  de  toute 
autre  manière ,  de  leur» propriétés,  saoa 
éprouver  ni  difficulté  ni  obstacles.  Leurs 
maisons ,  biens  et  effets  seront  prot^és 
etrespectés,  etancune  autorité  ne  pourra 
y  porter  atteinte  contre  la  volonté  des 
propriétaires.  Ils  seront  exempts  de  tout 
service  militaire  forcé  sur  terre  et  sur  mer, 
de  tout  emprunt  on  contributiou  de 
guerre  forcés ,  et  de  réquisition  ;  ils  ne 
seront  tenus  à  payer  aucune  taxe  or- 
dinaire ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit ,  à  un  taux  plus  élevé  que  ne  les 
payent  on  ne  seraient  dans  le  cza  de  les 
payer  par  la  suite  les  sujets  du  monarque 
dont  ils  hahitcut  le  territoire.  Ils  ne  seront 
également  sujets  à  aucune  visite  domici- 
liaire exercée  arbitrairement  ;  lenn^  livres 
ou  papiers  ne  seront  soumis  i  aucun  exa- 
meif  ou  recherche  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  On  fait  remarquer  à  cette  oc- 
casion que  les  visites  domiciliaires  et 
autres ,  les  examens  et  recherches  ne  peu- 
vent et  ue  doivent  avoir  lieu  en  présence 
des  autorités  compétentes  ,  que  dans  les 
cas  de  haute  trahison ,  contrebande  et 
autres  crimes ,  dont  il  est  fait  meuliqn 
daus  les  lois  des  deux  nations  respectives. 
En  général  ,  il  est  stipulé  que  les  sujet» 
respectifs  des  deux  parties  ooitent  jouir 
sur  tout  le  territoire  de  l'autre  ;  relative- 
ment à  leurs  personnes,  des  mêmes  droits, 
privilèges  ,  laveurs  et  franchises  oui  sont 
ou  pourraient  être  accordés  par  ta  suite 
aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DOG0M£I7S  HISTORIQUES.  (IP  Partie.)  il^ 


•  C.  La  eonstitotion  de  Tempire  ayant 
aboli  tontes  les  jnridictions  particnlières, 
on  eat  convenn  de  ne  laisser  subsister 
remploi  de  jage  protecteor  (  Jaiz  coU' 
servador  )  de  la  nation  anglaise  ,  qu*en 
attendant  qn'il  soit  établi ,  à  la  place  de 
cette  juridiction,  nn  substitut  suffisant 
pour  protéger  les  personnes  et  les  nro- 
priétés  des  sujets  de  S.  M.  B.  Sor  quoi  il 
Jant  remarquer  que  les  sujets  de  S.  M.  fi. 
doireut  jouir  au  Bré»il  des  mêmes  droits 
et  avant jges  dont  jouissent  les  sujets  bré« 
ailiena  dans  les  affaires  ciriles  et  crimi- 
nelles ,  qu'ils  ne  peuvent  être  mis  en  ar- 
restation sans  une  enquête  préalable  et 
Tordre  de  l'autorité  légitime ,  à  Pexception 
des  cas  où  ils  seraient  pris  en  flagrant 
délit;  et  que  leurs  personnes  doivent  être 
à  l'abri  de  l'arrestation  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  permet  de  donner  caution. 

«  7.  S'il  sarrenait,  ceqn'àDieu  ne  plaise, 
mésintelligence,  interruption  d'amitié  on 
rupture  entre  les  deux  couronnes,  une 
telle  ruptnre*ne  doit  être  regardée  comme 
existante  qu'après  le  rappel  on  le  dé^uirt 
des  agena  diplomatiques  des  deux  puis- 
sances. Les  sujets  de  l'une  qui  séjourne- 
ront sur  le  territoire  de  l'autre  auront  la 
£scttlté  de  mettre  leurs  affaires  en  ordre, 
on  de  faire  sans  obstacle  le  commerce 
dans  l'intérieur,  pourvu  qu'ils  continuent 
i  tenir  une  conduite  paisible ,  et  îk  ne 
rien  faire  contre  les  lois.  Dans  le  cas 
néanmoins  où  leur  conduite  donnerait 
lieu  à  des  soupçons,  ils  doivent  quitter 
le  pays;  mais  on  leur  donnera  toutes  les 
facilités  possibles  pour  sortir  avec  leur 
fortune  et  leurs  effets,  et  on  leur  accor- 
dera nn  délai  suilisaot,  qui  toutefois  ne 
pourra  être  de  plus  de  six  mois. 

«  8.  En  outre ,  il  a  été  résolu  et  stipulé 
qu'aucune  des  deux  parties  contractantes 
ne  peut  prendre  ou  garder  sciemment,  ou 
a  dessein ,  à  son  service  les  sujets  de  l'autre 
qui  auraient  déserté  du  service  de  terre 
on  de  mer;  elles  devront,  sur  la  demande 
qui  leur  en  serait  faite,  renvoyer  lesdites 
personnes  de  leur  service.  11  a  été  en 
outre  déclaré  et  stipulé  que  toute  faveur 
qui  pourrait  être  accordée  ]>ar  l'une  des 
puissances  à  un  autre  eut  relatireinent 
aux  déserteurs  de  son  service,  doit  être 
regardée  comme  également  concédée  à 
Fautre ,  de  même  qu^  si  cette  concession 
était  expressément  stipulée  dans  le  pré- 
sent traité.  De  plus  il  a  été  résoin  que, 
dans  le  cas  où  des  matelote  ou  soldats  de 
marine  déserteraient  de  navires  appartc* 
nant  à  des  sujets  de  l'une  des  deux  puis- 
sances ,  pendant  leur  séjour  dans  les  ports 


de  l'antre,  les  autorités  sont  tenues  d« 
'donner  toute  l'assistance  possible  pour 
qu'on  puisse  arrêter  ces  déserteurs;  de 
même  la  réclamation  nécessaire  à  cette 
fin  se  fera  par  le  consul  général ,  le  consul, 
ou  par  ses  délégués  et  représentans,  et 
en  outre  aucune  corporation  religieuse 
on  civile  ne  devra  protéger  on  receroir 
lesdits  déserteurs. 

«  9.  Pour  les  salves  dans  les  Ports  et 
envers  les  pavillons,  on  se  conformera 
aux  règlemens  qui  sont'jnsqu'à  présent 
d'usage  entre  les  états  maritimes. 

«  10.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de 
commlerce  et  de  navigation  pour  les  sujets 
respectifs  des  deux  puissances  sur  Ica 
bAtimens  des  deux  nations,  et  dans  tous 
et  chacun  des  ports ,  villes  et  territoires 
appartenant  auxdites  parties  contrac- 
tantes ,  à  l'exception  de  ceux  dont  l'en- 
trée est  expressément  interdite  à  toute 
nation  étrangère.  On  remarque,  ii  cet 
égard ,  qu'aussitôt  qu'on  de  ces  ports  dé- 
fendus serait  ouvert  an  commerce  de 
toute  autre  nation ,  il  devra  l'être  aussi , 
dès  la  même  époque  et  aux  mêmes  con- 
ditions, aux  sujets  des  hantes  partiea 
contractantes.  Les  sujets  des  deux  hautes 
puissances  peuvent  entrer  avec  leurs  bâ- 
timens  respectifs  dans  tous  les  ports , 
anses ,  baies  et  mouillages  des  territoirra 
qui  appartiennent  à  chacune  des  deux 
parties,  y  débarquer  la  totalité  on  une 
partie  de  leur  cargaison ,  y  prendre  on 
réexporter  des  marchandises.  Us  peuvent 
y  séjourner,  louer  des  maisons  et  des 
magasins,  voyager,  faire  le  commerce , 
ouvrir  des  boutiques,  transporter  dea 
marchandises ,  des  bateaux  on  de  l'ar- 
gent, rechercher  leur  avantage  sans  être, 
à  cet  égard,  sons  aucune  surveillance,  et 
faire  leurs  affaires  à  leur  gré  par  des 
agens  on  des  caissiers. 

«  On  est  convenu  néanmoins  que  le 
cabotage  d'un  port  k  l'autre  avec  des 
articles  de  consommation,  soit  de  l'ic- 
térieur,  soit  de  l'étranger ,  devait  être 
excepté,  et  que  ce  commerce  ne  peut 
se  faire  que  sur  des  navires  du  pays; 
néanmoins  il  sera  libre  à  oet  égard  aux 
sujets  des  deux  puissances  de  charger 
sur  lesdits  navires,  en  payant  les  mêmes 
droits,  leurs  effets,  des  marchandises, 
des  métaux  et  de  l'argent. 

«  X I.  Les  batimens  des  sujets  de  cha- 
cune des  deux  parties  contractantes 
ne  payeront  pas  dans  les  ports  et 
mouillages,  pour  phare,  tonnage,  etr. , 
des  droits  autres  ou  pins  considé- 
rables que  ceux  qu'on  exige  ou  qu'oa 
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pouif^t  exiger  de»  bàdmens  iMtiooanx. 
«  la.  Afin  de  préTeoirtoas  les  doutes 
relatÎTeiiieiit  à  la  nationalité  des  bâti- 
meos  brésilieos  on  anglais,  les  deux  parties 
sont  convenues  de  regarder  comme  an- 
glais les  bâtimens  qui  sont  achetés,  en- 
registrés et  employés  à  la  oa?îgatioa 
d'une  manière  conforme  à  U  législation 
anglaise.  Par  contre,  on  doit  considérer 
comme  brésiliens  les  navires  construits 
sur  le  territoira  brésilien ,  appfirtenant  à 
des  sujets  du  Brésil ,  et  dont  le  capitaine 
et  les  trois  ^arts  de  Téqnipage  sopt 
brésiUeos.  On  regardera  aussi  coipme 
brésiliens  tons  les  l>Atimens  enlevés  à 
rennomi  par  les  bâtimens  de  S.  M.  Tem- 

Sereur  du  Brésil  on  par  ses  sujets  munis 
e  lettres  de  marque,  s*ils  ont  été  dé- 
clarés légalement  de  bonne  prise  par  le 
tribunal  des  prises  brésilien,  de  même 
que  ceux  qni  auront  été  condamnés  par 
un  tribunal  eofnpétent  pour  infraction 


construction  naotiqae,  le  goodrooi  «m  la 
poix ,  le  cuivre  eu  Uiues,  yoiles,  toile 
pour  voiles,  cordages,  et  en  général  toat 
ce  qui  sert  à  Téquipement  des  vaisseaux 
de  guerre,  à  Texception  du  fer  oon  ouvré 
et  des  planches  de  sapin. 

«  i6.  Il  j  aura  des  paqucbota  pour  ^ 
ciliter  le  service  d*élak  des  denx  cous 
et^es  rapports  de  commerce  entre  «eiin 
sujets  respectifs.  Ils  seront  oonûdriés 
comme  bâtimens  royanx  tontes  les  fois 
qu'ils  seroQt  sons  les  ordres  d'uCGciersde 
la  marine  royale.  Cet  article  restera  en 
▼igO^ur  JQsqD*à  ce  qu'il  soit  coocla  aae 
convention  particn!ière  eqtre  les  puis- 
sances ,  concernant  les  di»Do«itioas  ulté- 
rieures sur  rétablissement  dea  paquebots 

•«17.  Pour  protéger  plus  effi  cacestent  le 
commerce  et  la  navigation  de  lears  sajets 
respectifs,  les  deux  hantes  parties  con- 
tractafites  sont  convenues  de  ne  receveur 
de  pirates  dans  aucun  des  ports,  bain  ou 


des  lois  qui  prohibent  le  commerce  des     places  de  débarquement  de  leurs  étHs 


esclaves,  ou  adietés  par  des  sujets  brési- 
liens» et  dont  l'équipage  remplira  les 
conditions  ci-dessus. 

«  i3.  LessQJets  decbacnq  des  denx  mo- 
narques jouiront  sur  le  territoire  de  l'au- 
tre d'une  entière  liber  té,  pour  faire  avec 
d'antres  nations  le  commerce  de  tontes 
flortes  de  marchandises  et  d'articles. 

»  x4.  Sout  exceptés  à  cet  égard  tons  les 
articles  et  marchandises  dont  la  çou- 
TOBue  du  Brésil  s'est  réservé  le  monopole 


respectifs,  et  de  procéder,  suiraut  toute 
la  rigueur  des  lois,  contre  les  personnes 

S  révenues  de  pirateries,  et  les  iudiviJas 
omiciliés  sur  leur  territoire  qui  teraieut 
convaincus  d'intelligences  on  de  compli- 
cité avec  les  premiers.  Toi^f  les  IkUimeas 
et  cargaisons  appartenant  aux  sujets  de 
chacune  des  parties  contractantes,  et  qui 
seraijent  pris  on  p- liés  par  |es  pirates  dûs 
'  le  voisinage  d'un  des  ports  de  Tantiet 
doivent  être  rendus  à  Leurs  propriétaires, 


exclusif.  Si  cependant  un  de  ces  articles     on  aux  fondés  de  pouvoir  de  ceux-ci 
devenait  par  la  suite  un  article  libre  de     aussitôt  que  l'identité  de  la  propriété  — 


commerce, il  sera  permis  aux  sujets  de 
6.  M.  B.  d'en  faire  le  commerce  a^s«i  li- 
brement que  ceux  de  S.  M.  l'emperei^r 
du  Bréûl.  Les  droits  sur  l'importation  et 
l'exportatiou  de  ces  articles  et  marchan- 
dises doivent  dans  tous  les  cas  être  les 
mêmes,  soit  qu'ils  aient  été  adressés  à  des 
•ojcto  brésiliens  ou  anglais,  on  exportés 
par  eux,  soit  qu'ils  appartiennent  à  l'un 
d'eux  en  propriété. 

«  iS.Pour  déterminer  ce  qui  doit  être  à 
TaTenir  considéré  comme  contrebande  de 
guerre,  on  est  convenu  de  comprendre 
sons  cette  dénomination  toutes  armes  et 
instrumeus  dont  on  se  sert  à  la  guerre 
par  terre  ou  par  mer,  tels  que  canons, 
fusils,  mortiers,  pétards,  bombes,  gre« 
nades ,  mitraille  ,  saucissons ,  affûts , 
crosses  de  fusil,  bandoulières,  poudre, 
mèches,  salpêtre,  balles ,  piques ,  épées, 
casques ,  cuirasaes,  hallebardes,  lancée , 
dards ,  harnais  »  fourreaux  de  pistolet , 
porte-épées ,  et  en  général  tous  les  in- 
atnunens  de  guerre,  ainsi  que  les  bois  de 


constate;  cette  rcâtitution  devra  avoir 
lien  même  quand  l^article  réclame  anrait 
été  vende;  néanmoins  dans  le  cas  seule- 
ment où  l'acheteur  aurait  sa  on  pu  savoir 
2ue  ledit  article  avait  été  acquis  par  voie 
e  piraterie. 

«  x8.  Si  quelques  bâtioens  de  guerre  ou 
de  commerce  appartenant  à  un  des  deux 
états  faisaient  naufrage  dans  les  ports 
ou  sur  les  c6tes  de  Icaurs  territoires  rc»- 
pectiis,  les  autorités  et  les  employés  des 
douanes  du  lieu  doivent  donner  toute 
l'assistance  possible  pour  sauver  les  indi- 
vidus et  les  effets  naufragés;  veiller  éga- 
lement à  ce  que  les  articles  sauvés  on  leur 
▼aleur  soient  rois  en  sûreté,  aun  que,  si 
le  bâtiment  naufragé  était  un  bâtiment 
de  guerre,  ils  soient  rendus  aux  gouver- 
nemens  respectiiâ,  et  si  c'est  un  mar- 
chand, ils  soient  restitués  an  propriétaire 
ou  à  son  fondé  de  pouvoir  aussitôt  qne 
cette  restitution  aura  été  réclamée,  et  qne 
les  frais  qui  auront  eu  lieu  pour  Je  sau- 
vetage et  la  mise  en  sûreté; des  articifs 
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Hdamés  auront  été  rembonTsës.  Les  ar- 
tSelcs  lararés  d'un  naufrage  ne  leroAt 
sonmis  à  ancnn  droit,  à  moius  qu'ils 
ii*aieatëté  expédiés  pour  la  consommation 
de  Tinrérienr. 

19.  Tontes  les  espèces  de  marchandises 
et  articles  de  tonte  sorte  qui  .$ont  des 
produits  naturels  on  de  fabriqfie  des  ter- 
ritoires de  S»  M.  B.,  tant  dans  ses  ports 
d'Europe  que  dana  les  colonies,  peuvent 
être  introduits  pour  la  consommation  de 
l'intérieur  dans  tous  et  ebacnn  des  ports 
êxi  Brésil  auxquels  ils  peuvent  être  adres- 
ses, après  qn*ils  auront  payé  une  fois 
pour  toutes  un  droit  qui  ne  peut  excé- 
aer  i5  p.  too  en  argent  on  valeur  pécu- 
niaire ,  comme  cela  a  été  fixé  dans  le 
taorif  des  douanes,  m  que  ce  tarif  a  été 
publié  dans  tons  les  ports  du  royaume 
où  il  y  a  des  bureaux  de  douanes. 

En  outre,  on  est  convenn  que  lorsqu'à 
f  avenir  on  dressera  les  tarifs ,  on  prendra 
cbaqne  fois  pour  base  les  prix  du  marché, 
et  qu'il  sera  permis  an  cousul  de  S.  M.  B. 
de  faire  des  représentations  toutes  les 
fois  qu'il  se  trouverait  qu'un  des  articles 
portés  snrle  tarif  actuel  aurait  été  estimé 
trop  baut,  afin  que  cette  circonstance 
poisse  être  prise  m  considération  dans  le 
plus  court  intervalle  possible,  et  saas  que 
rexpédilîon^esilits  artieles  éprouve  par  là 
des  délais. 

n  a  de  même  été  convenu  que  tontes 
les  fois  que  des  articles  anglais  introduits 
dans  les  bureaux  de  douane  du  Brésil 
n*anrfliettt  pas  une  valeur  déterminée  dans 
le  tarif,  et  qn'ils  doivent  être  expédiés  pour 
la  consommation  de  l'intérieur  »  celui  qui 
les  importe  devrait  y  ajouter  nnc  décla- 
ration de  leur  valeur  ;  après  quoi ,  leur 
envoi  n'éprouvera  plus  d'obstacles.  Dans 
le  cas  »  néanmoins ,  où  les  employés  de  la 
douane,  chargés  de  la  perception  des 
droits ,  jugeraient  que  l'estimation  n'égale 
pas  la  valeur  des  articles ,  il  leur  sera 
pcnnis  de  séquestrer  les  articles  ainsi  es- 
timés, de  payer  à~ celui  qui  importe  les 
articles  xo  p.  100  an-delà|de  ladite  estima- 
tion dans  l'intervalle  de  quinze  jours  ,  à 
compter  du  premier  jour  de  la  mise  en 
séquestre ,  avec  le  remboursement  des 
droits  déjà  payés ,  en  quoi  on  suivra  à  cet 
égard  les  usages  reçus  en  Angleterre  dans 
les  bureaux  de  douane. 

ao.  S.  M.  l'empereur  du  'Brésil  s'en- 
gage à  n'admettre  ,  dans  quelque  partie 
que  ce  soit  de  ses  états,  aucun  article 
venant  d'un  pays  étranger,  produit  on 
•  iâbriqué  dans  ledit  pays ,  contre  des  droits 
moimJUes  qne  ceux  qui  sont  fixés  dans 
jinn.  hist  pour  1817.  Append, 


l'article  précédent,  à  moins  que  la  même 
diminution  n'ait  Heu  des  articles  sembla- 
bles d'origine  anglaise ,  produits  ou  fa- 
briqués en  Angleterre ,  à  Vexccptinn  seu- 
lement de  tous  les  articles  et  marchandises 
qui  sont  des  produits  du  sol  ou  des  fa- 
briques du  Portugal ,  et  qui  en  sont 
importés  directement  au  Brésil  sur  des 
navires  de  l'une  ou  de  l'autre  nation. 
S.  M.  B.  a  consenti  à  cette  exception  en 
faveur  du  Portugal,  en  ayant  spéciale* 
ment  égard  à  la  part  qu'elle  a  eue  à  la 
négociation  qui  a  été  heureusement  ter- 
minée par  le  traité  de  réconciliation  et 
d'indépendance  du  ag  août  1825,  de 
même  qu'en  considération  des  rapports 
étroits  d'amitié  qne  S.  M.  B.  dé&ire  ta. 
vivement  de  maintenir  entre  le  Brésil  et 
le  Portugal. 

ai.  Tous  les  articles  et  marchandises 
qui  sont  des  produits  du  Brésil ,  qui 
proviennent  de  l'industrie  et  des  manu- 
factures, et  sont  directement  importés 
ponr  Ea consommation  dans  Tintéricnr  des 
territoires  et  possessions  de  S.  M.  B. ,  tant 
en  Europe  que  dans  chacune  de  ses  co- 
lomes  d'Asie,  d'Amérique  et  d'Afrique 
ouvertes  au  commerce  étranger,  ne  se- 
ront point  soumis  à  des  droits  autres  ou 
fins  élevés  que  ceux  qu'on  paie  pour 
importation  de  semblables  articles,  im  - 
portés  de  la  même  manière  de  tout  autre 
pays  étranger. 

22.  Comme  il  y  a  certains  articles  de 
production  brésilienne  qui ,  lorsqu'ils  sont 
admis  pour  la  consommation  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume-uni,  paient  des  droits 
plus  forts  que  ceux  qui  sont  imposés  sur 
des  articles  semblables  produite  des  co- 
lonies anglaises,  S.  M.  B.  est  convenue 
que  cen  articles  peuvent  être  déposés  dans 
des  magasins  sans  payer  aucuns  droits  de 
consommation,  pour  pouvoir  être  ensuite 
réexportés  en  observant  les  règlcmens  à 
cet  égard  ;  et,  pour  être  emmagasinés  et 
réexportés,  ils  ne  seront  soumis  à  aucuns 
droits  autres  ou  plus  élevés  qne  ceux  qui 
sont  imposés  ou  pourraient  l'être  encore 
sur  de  semblables  produits  des  colonies 
anglaises,  lorsque  ceux-ci  sont  emmaga- 
sinés ou  réexportés. 

Conformément  à  la  même  disposition  , 
les  produits  des  colonies  anglaises,  qui 
répondent  à  ceux  du  Brésil ,  doivent  être 
admis  dans  les  ports  du  Brésil  seulemcut 
pour  la  réexportation,  aux  mêmes  con- 
ditions favorables  dont  jouissent  les  ar- 
ticles corrcspondans  dans  les  bureaux  de 
douane  anglais. 

a3.  Toqles  les  sortes  d'articles  et  de 
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marcbandues  importées  da  territoire  ao- 
glais  dans  un  port  quelconque  de  S.  M.  I. 
doivent  être  pourvus  de  certificats  d'o- 
rigine, expédiés  par  les  autorités  de 
douane  compétentes  dans  le  port  d'em* 
barquement;  les  acquits  à  caution  de 
chaque  navire  seront  numérotés  en  ordre 
et  accolés  au  connaissement  parle  sceau 
du  bureau  de  douane  anglais;  Texactitude 
du  connaissement  sera  constatée  par  ser- 
ment devant  le  consul  brésilien,  et  cette 
Sièce  sera  présentée  ensuite  au  bureau 
u  port  d'imporution.  L'origine  des  ar- 
ticles importes  au  Brésil  des  possessions 
britanniques  où  il  ne  se  trouve  pas  de 
bureaux  de  douane,  sera  légitimée  par 
l'observation  des  mêmes  formalités  qui 
ont  lieu  pour  l'importation  de  ces  posses- 
sions dans  la  Grande-BreUgne. 

a4.  S.  M.  B.  s'engage,  en  son  nom  et 
en  celui  de  ses  successeurs ,  à  permettre 
aux  sujets  de  S.  M.  I.  le  commerce  dans 
ses  ports  et  ceux  d'Asie  avec  la  même 
extension  dont  pourrait  jouir  la  nation  la 
plus  favorisée. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  seraient  ac- 
cordées des  bonifications  ou  des  restitu- 
tions de  droits  {Drawbacks)  pour  les 
articles  exportés  d'un  port  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  ces  bonifi- 
cations et  restitutions  seront  égales  sous 
tous  les  rapports ,  soit  que  la  réexpor- 
tation ait  lieu  sur  des  navires  brésiliens 
ou  sur  des  navires  anglais. 

a6.  S.  M.  L  s'engage ,  en  son  nom  et 
en  celui  de  ses  successeurs,  à  ce  que  le 
commerce  de  S.  M.  B.  ne  soit  soumis  dans 
ses  états  à  aucune  restriction,  ou  à  ce 
lu'il  n'éprouve  aucun  préjudice  par  l'effet 
ie  'quelque  monopole  exclusif  de  vente 
ou  d'achat,  ou  par  les  privilèges  de 
quelque  compagnie  de  commerce.  Les 
sujets  de  S.  M.  B.  auront  au  contraire 
une  permission  entière  et  illimitée  d'a- 
cheter ou  de  vendre  envers  qui  que  ce 
•oit,  et  de  toute  manière  qui  leur  con- 
viendra ,  sans  être  obligés  de  céder  la 
préférence  à  une  desdites  compagnies  de 
commerce  ou  à  aucun  individu  auxquels 
sont  ou  pourraient  être  accordés  des 
privilèges  exclusifs.  De  son  côté ,  S.  M.  B. 
s'engage  à  observer  fidèlement  et  réci- 
proquement le  même  principe  envers  les 
•ujets  de  S.  M.  L  Ne  sont  point  compris 
dans  cette  disposition  les  articles  brési- 
liens que  la  couronne  s'est  réservé  exclu- 
sivement le  droit  de  vendre  ou  d'acheter 
aussi  long-tepips  que  cette  réserve  est  en 
viguenr. 
37.  S.  M.  I.  a  résolu  d'accorder  aux 


sujets  de  S.  M.  B.  le  privilège  d'anigna- 
tion  auprès  des  bureaux  de  douane  bré- 
siliens sous  les  mêmes  conditions  et  ga- 
ranties que  les  sujets  dn  Brésil.  D'un 
autre  c6té,  il  est  convenu  et  stipulé  que 
les  commerça  n  s  brésifiens  doivent  jouir 
dans  les  bureaux  de  douane  anglais  de  U 
même  faveur,  autant  que  les  lois  le  per- 
mettent et  que  les  sujet»  anglais  eajoois- 
sent  eux-mêmes. 

a8.  Les  hantes  parties  contractantes 
sont  convenues  que  les  stipulations  con- 
tenues dans  le  présent  traité  resteront  en 
viguenr  pendant  quinze  ans,  ii  compter 
de  l'échange  des  ratifications,  et  pU» 
long-temps  encore,  jusqn*â  ce  qne  TuBe 
on  l'autre  des  deux  parties  en  annonce 
la  révocation  à  l'antre,  auquel  cas  le 
présent  traité  cessera  à  la  fin  de  la  seconde 
année  après  la  dénonciation. 

29.  l^  présent  traité  sera  ratifié  par  les 
hautes  parties  contractantes,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  dans  le  terme 
de  quatre  mois,  ou  plus  t6tsi  faire  se  peoL 

£n  foi  de  quoi ,  nous ,  les  filénipoteB- 
tiaires  soussignés  de  S.  M.  l'emperenr  do 
Brésil  et  de  S.  M.  B.,  en  vertu  de  nos 
pleins-pouvoirs,  avons  signé  le  prcscml 
traité  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos 
armes.- 


1; 


Fait  à   Rio-Janeiro,  le  17 
d'août  de  l'an  de  grâce  1837. 

(L.S.) 


dtt   mois 


fL.  S.^ 
(L.  S.) 


Si§^ê  Le  marquis  i»k  QuiiiCS. 

Le  vicomte  dk  S.-Liopoi.DO. 

Le  marquis  dk  Macato. 

RoBKaT  GOROOS. 


ÉTATS -UKIS  D'AMÉRIQUE. 

Mbssaok  da  président  de*  ÉtatfUnù 
d'Amérique^  adressé  aux  deux  ciam- 
bres  k  l'ouverture  de  la  première  sea^ 
sion  du  'vingtième  congrès. 

Washington  ,  4  décembre  1827. 

«  Concitoyens  du  sénat  et  de  la  cham- 
bre des  reprékentans,  t  rois  saiwns  se  sont 
presque  écoulées  depuis  que  les  repré^en- 
tans  du  peuple  et  des  états  de  rUoioa 
ne  se  sont  rassemblés  dans  cette  enceinte 

Sour  délibérer  sur  les  grands  intérêts 
e  leurs  commettaos  ;  et  pendant  cet  es- 
pace de  temps  la  Providence  n'a  pas 
cessé  de  répandre  ses  bénédictions  sur 
notre  chère  patrie.  Le  bienfait  de  la 
santé  publique  s'est  conservédans  toutes 
les  provinces  ,  et  celui  de  la  paix  n*a  pas 
épronvé  d'interruption;  la  tranqailUtc 
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intérienre  a  Uusé  à  n(y  concitoyeoK 
la  pleine  joaissaiice  de  lenrs  droits  et  le 
libre  excnnâce  de  leurs  facaltês  pour  l'ac- 
compliséeBieotde  Uura  devoirs  et  ramé- 
lioration  de  leur  condition.  Les  produc- 
tions du  sol,  les  échanges  du  commerce, 
les  traTaax  TÎvifians  de  Tindustrie  hu- 
maine ont  YCTsé  dans  notre  coupe  nue 
part  de  jouissance  et  de  l>onlienr  plus 
grande  peut-être  que  la  bonté  du  ciel 
n'en  accorda  jamais  à  l'étAt  imparfait  de 
l'homme  sur  la  terre;  et  comme  la  plus 
pare  félicité  consiste  à  la  partager  arec 
ses  semblables ,  c'est  nn>  surcroît  à  la 
sonrce  de  notre  bonheur  national  que 
de  voir  la  paix  et  la  prospérité  pré- 
valoir sur  tout  le  globe  habitable  à 
nn  |>oint  dont  peu  d'époqnes  offrent 
l'exemple,  et  présenter,  sauf  quelques 
exceptions  affligeantes,  un  avant-goùt 
de  ce  règne  céleste,  oà  le  lion  dormira 
à  côté  de  l'agneau ,  où  il  n'y  aura  pins 
de  guerre  :  cooserrer,  améliorer  et  per- 
pétuer les  sources  dn  bien  public ,  et 
leur  donner  la  direction  la  plus  avan- 
tageose ,  tel  eat  le  but  pour  lequel  les 
gooTcmemens  ont  été  institués. 

«  Des  objets  d'une  liante  importance 
pour  le  bien-être  de  l'Union  se  présen- 
tent incessamment  et  réclament  Tatten- 
tion  de  la  législature  fédérale.  Ils  reçoi- 
vent nn  nouvel  intérêt  de  la  circonstance 
actnelle  ,  c'est-à-dire  de  la  première 
réunion  des  deux  chambres  après  leur 
renouTellement  périodique.  Présenter 
à  leur  considération  de  temps  en  temps 
dea  sujets  où  les  intérêts  de  la  nation 
sont  plus  profondément  attachés ,  et 
pour  la  décision  desquels  la  législature 
est  seule  compétente ,  est  nn  devoir  qui 
m'est  prescrit  par  la  constitution.  La 
première  réunion  dn  uoorean  congrès 
est  nue  époque  assez  favorable  à  Tex- 
posé  de  no(re  situation  générale ,  que 
je  me  propose  de  vous  faire. 

«  Nos  relations  politiques  et  commer- 
cialea  avec  les  antres  nations  de  la  terre 
ont  été  maiotennes  sur  le  pied  le  plus 
amical ,  et  les  occasions  de  l^s  améliorer 
ont  été  saisies  avec  nno  constante  atten- 
tion. Une  négociation  sur  des  sujets  très 
importans  et  très  délicats  avec  le  gon- 
temement  de  la  Grande-Bretagne  s'est 
terminée  par  l'arrangement  de  quelques 
uns  des  points  en  contestation ,  à  des 
conditions  satisfaisantes ,  et  par  T ajour- 
nement d'autres  questions  qui  doivent 
être  diacotées  pins  amplement  et  réso- 
lues par  la  suite.  Les  dispositions  de  la 
eoBTentJott  oondae  à  Saint- Péterbboorg 


le  la  juillet  idaa ,  sous  la  médiation  de 
feu  remperenr  Alexandre,  ont  reçu  leur 
effet  par  une  convention  postérieure 
qui  a  été  conclue  à  Londres  le  i3  no- 
vembre t8a6',  et  dont  les  ratifications 
ont  été  échangées  dans  cette  ville  le  A 
février  dernier.  La  somme  de  x,ao4,()6o 
dollars  qni,  aux  termes  de  cette  con- 
vention ,  devait  être  payée  pour  former 
riudemnité  mentionnée  dans  le  premier 
article  du  traité  de  Gand,  a  été  reçue, 
et  a  été  déjà  en  partie  distribuée  aux 
personnes  qui  avaient  droit  à  des  parties 
de  cette  indemnité.  Cette  issue  d'une 
des  discussions  les  plus  pénibles  qui 
aient  existé  entre  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne ,  non  seulement  nous 
offre  un  motif  de  félicitation ,  mais  en- 
core doit  avoir  l'heureux  effet  d'accroître 
de  part  et  d'autre  les  dispositions  ami- 
cales ,  et  d'aplanir  les  voies  pour  régler 
d'autres  objets  en  contestation.  Je  ne 
dots  pas  laisser  passer  cette  occasion  de 
rendro  une  justice  franche  et  cordiale  à 
la  magnanimité  avec  laquelle  une  nation 
honorable ,  en  réparant  ses  torts ,  ob- 
tient nn  triomphe  plus  glorieux  que  celui 
que  la  victoire  la  plus  sanglante  puisse 
jamais  procurer. 

«  Les  conventions  du  3  juillet  x8i5  et 
dn  ao  octobre  1818  doivent  expirer  le 
ao  octobre  prochain.  Elles  ont  réglé  les 
relations  commerciales  et  directes  entre 
les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne 
sur  les  bases  de  la  plus  parfaite  récipro- 
cité ,  et  elles  ont  effectué  nn  compromis 
provisoire  das  droits  et  des  prétentions 
an  territoire  situé  à  l'ouest  des  monts 
Rocky.  Des  arrangemens  ont  été  pro- 
rogés* indéfiniment ,  après  l'expiration 
des  conventions  susdites,  laissant  à  cha- 
cune des  parties  contractantes  la  liberté 
d'y  mettre  fin ,  en  prévenant  Fautre  un 
an  à  l'avance.  Le  principe  fondamental 
de  toute  relation  commerciale  entre  les 
nations  indépendantes  est  l'intérêt  mu- 
tuel des  parties;  c'est  l'esprit  vital  dn 
commerce  lui-même  ;  et  l'on  ne  saurait 
concilier  avec  la  nature  de  l'homme ,  ni 
avec  les  preipières  lois  de  toute  société 
humaine  la  possibilité  de  continuer  vo- 
lontairement nn  trafic  dont  tous  les 
avantages  seraient  d'un  côté  et  toutes 
les  charges  de  l'autre.  On  a  reconnu  ))ar 
expérience  que  les  traités  de  commerce 
sont  au  nombre  des  moyens  les  plus 
puissans  pour  entretenir  et  accroître  la 
paix  et  l'harmonie  entre  des  nations  dont 
les  intérêts,  considérés  exclusivement 
d'uo  côté  ou  de  l'autre,  se  trouttraientex^ 
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pusés  à  de  fréquentes  colliiionspar  Veffet 
de  la  coiicorrettce.^£uuégociaut|deftSirai« 
téft  do  ce  genre ,  le  devoir  de  cbaqne 
partie  u*e»t  pat  simplement  d'inaifttei: 
aveo  une  opiniitreté  invincible  sur  ce 
qui  conrient  à  son  propre  intérêt;  mais 
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de  ces  quettl^of  avaicat  été  «NuniaM  à 
U  fin  de  Botiê  dernière  guerre  «Tee  U 
Grande-Bretagne, à  Tezamea  des  négo- 
ciatenrs  da  traité  de  Gand ,  sana  qa*«a 
put  venir  à  nn  arrangeaient.  Ils  furent 
renvoyés  à  trois  commissions  séparées  , 


encore  de  concéder  libéralement  ce  qai     formées  de  -deux  commissaires  ^  un  de 


cadre  arec  l'intérêt  de  Tantre  partie, 
Poar  y  parvenir,  il  n'y  a  en  général 
presque  rien  autre  chose  à  faire  que 
d'obserrer  la  simple  règle  de  la  récipro- 
cité ;  et  s'il  éuit  possible  que  les  hommes 
d*état  d'une  nation,  par  stratagème  ou 
autrement ,  obtinssent  de  la  faiblesse  ou 
de  l'ignorance  de  l'autre  nation  un  traité 
onéreux  pour  cette  dernière»  un  tel  acte 
deviendrait  plutôt  un  élément  de  guerre 
qu'un  gage  de  paix.  Nos  conventions 
avec  la  Grande-Bretagne  sont  fondées 
sur  les  principes  de  la  réciprocité.  Les 
relations  commerciales  entre  ce  pays  et 
le  nôtre  sont  infiniment  plus  étendues 
que  celles  qui  existent  entre  deax  antres 
nations  quelconques  du  globe.  Elles 
sont,  pour  l'aTantage  et  le  bonheur  de 
toutes  deux,  aussi  précieuses,  et  selon 
toute  probabilité ,  beaucoup  plus  muUi- 


chaque  parti  pour  discuter  et  décider 
leurs  droits  respectifs.  U  était  convenu 
qu'eu  cas  de  dissentiment  entre  eux.  ils 
en  feraient  un  rapport  à  leurs  gouver* 
nemens,  qui  choisiraient  peur  arbitre 
ou  médiateur  un  souverain  ami  des  de«K 
parties,  -pe  cej»  commissions ,  deux  ont 
déjà  terminé  leurs  travaux  et  U  délimi- 
tation ,  l'une  d'un  commun  aoonrd,  l'au- 
tre par  voie  d'arbitrage.  Les  rommis- 
saires  chargés  de  rexéoution  du  5*  art. 
du  treité  de  Gand ,  n'ayant  pu  s*aceer-  . 
der,  avaient  ivresse  leurs  rapports  con- 
tradictoires à  leurs  gouvernemens  res- 
pectifs, et  les  difificullés  q«û  en  résultèrent 
furent  de  nature  à  devoir  être  décidées 
par  un  arbitre.  Cest  ce  qui  a  été  effeclaê 
par  une  quatrième  convention  conclue  à 
Londres  par  les  plénipotentinirea  des 
gouvernemens ,  le  30  septenabre 


pliées  que  si  les  deux  peuples  faisaient  nier.  £lle  sera  soumise,  avec  les  actes 
encore  partie  d'une  seule  et  même  na-  de  ce  genre ,  à  la  considération  des 
tion.  Dm  traites  comme  ceux  qui  exis- 


tent entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre 
règlent  entre  eux  les  relations  de  paix 
et  d'amitié,  ainsi  que  des  intérêts  de  la 
plus  haute  importance  ,  et  que  Texpé- 
rience  a  fait  reconnaître  mutuellement 
avantageui,  ne  sauraient  être  légèrement 
rompus  ou  abandonnés.  Deux  conven- 
tions pour  les  maintenir  en  vigueur  ont 
été  conclues  entre  les  pléniiM>tentiaires 
des  deux  gonvernemens  le  6  août  der- 
nier, et  seront  incessamment  soumises 
au  sénst,  afin  qu'il  exerce  sur  ces  actes 
son  autorité  constitutionnelle. 

■  Kn  exécution  des  traités  de  paix  de 
novembre  178a  et  septembre  1783 , 
entre  les  États  -  Unis  et  la  Grande  -  Bre- 
tagne, qui  ont  terminé  la  guerre  do 
notre  indépendance ,  il  a  été  tracé  une 
ligne  de  limites  ou  démarcation  de 
territoire  entre  les  deux  pays ,  d'une 
étendue  de  vingt  degrés  de  latitude , 
passant  à  travers  des  mers,  des  lacs  ,  des 
montagnes ,  alors  imparfaitement  explo- 
rés et  à  peine  ouverts  aux  recherches 
géographiques  denotre siècle.  Plus  d'une 
fois ,  dans  le  cours  de  ces  découvertes, 
de  ces  travaux  et  des  établissemens  qui 
s'y  sont  ensuite  formés ,  par  les  deux 
parties ,  il  s'est  élevé  sur  la  fixation  des 
limites  des  difficultés  sérieuses.  Quatre 


genre, 
éuts. 

«  Pendant  que  ces  questions  étaient 
en  discussion ,  des  incidena  împrévos 
ont  fait  naître  des  prétentions  oppos^se 
et  d'une  nature  dangereuse ,  relative- 
ment à  une  portion  du  territoire  en 
litige.  D'un  commun  accord,  les  deux 
gouvernemens  ont  renoncé  à  l'exercice 
d'une  juridiction  exclusive  tant  que  lue 
négociations  demeureraient  pendantes. 

«  U  y  a  pourtant  en  récenuaent  dfe 
collisions  dont  on  ne  peut  pas  encore  dé* 
terminer  le  caractère.  Le  gouvernement 
de  l'eut  du  Maine  a  entretenu  avec  le 
secrétaire  d'éut  de  S.  M.  B. ,  par  ks 
colonies ,  une  correspondance  qui  voos 
sera  communiquée.  Des  mesures  out  été 
prises  pour  s*assurer  de  l'exactitude  des 
faits ,  au  moyen  d'un  agent  envoyé  sur 
les  lieux  où  les  outrages  ont  été  commis, 
et  le  résultât  de  sa  mission  et  de  ses 
recherches  sera  transmis  au  congrès. 

«  Lorsque  tant  d'objets  qui  touchent 
aux  relations  amicales  entre  les  deux 
pays  ont  été  réglés  d'une  manière  satis- , 
faissute,  il  est  à  regretter  que  ce  qui 
concerne  lea  relations  commerciales 
entre  les  États-Unis  et  les  colonies  an- 
glaises ,  n'ait  pas  été  également  réglé 
d'une  manière  amicale. 

«  Le  congrès  a  été  informé  au  com- 
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lent  de  la  dernièra  seMioa  qtao     été  prohibé»  pcr  des  aotès  «nlktéqaMi» 
du  même  perlement ,  dn  5  juillet  t8ù5 , 


le  goaTemementl^ritamiique  Tenait,  par 
nn  ordiv  aobit  et  iuattenda  •  dVzcliire 
les  chargemens  anr  raÎMeanx  des  États- 
Unis  ,  de  tons  les  ports  de  ses  colonies, 
e&ceipté  ceux  qui  bordent  notre  terri- 
toire. Dans  les  discnssioos  amicales  oa- 
Tcrtea  sur  cette  mesure  qui  alGeoUit  viTO* 
ment  nos  intérêts ,  noos  avons  essayé  de 
ramener  In  Grande-Bretagne  à  des  prin- 
cipes plue  Ubéranz  ;  on  ne  peut  Tattri- 
bner  qu'à  un  ressonvedir  du  vieux  prin» 
cipe  du  monopole  commercial ,  et  aussi 
an  ressentiment  de  ce  que  nous  n'avions 
pas  répondu  ai^sea  promptementà  l'offre 
qui  nous  ttx  laite  de  nous  ouvrir  le» 
ports  des  colonies  britanniques  k  de 
certaines  oonditions.  A  une  époque  pos" 
térienre  il  nous  a  été  dit  que  Texelnsion 
nouvelle  de  nos  bAtimeus  était  ordonnée 
en  représailles  de  ce  qne  nous  n'avions 
pas  reponda  à  un  premier  acte  du  par- 
lement de  i8a2,  ouvrant,  à  des  condi- 
tions très  onéreuses,  certains  ports  co- 
loniaux aux  bâtimens  des  Éuts-XJnis , 
parradmission  réciproque  des  bAtimeni 
britnnniqoee  venant  de  leurs  colonies  et 
de  leurs  cargaisons ,  sans  restriction  ni 
destruction  quelconques.  Mais  quel  qne 
puisse  être  le  motif  de  cette  interdiction, 
le  gonrememeot  britannique  n'a  mani- 
festé ,  ni  dans  sa  négociation  ,  ni  dans 
ses  actes  snbséquens,  des  dispositions  à 
revenir  de  sa  détermination ,  et  nous  a 
donné  à  entendre  qu'aucun  des  bllls 
sonmte  âla  délibératiou  dn  congrès  dans 
la  dernière  session  n'aurait  été  estimé 
suffisant  dans  ses  concessions  pour  qne 
le  gonTemement  britannique  se  décidât 
à  revenir  de  l'interdit  jeté  sur  nos  bA- 
timens.  Un  des  inconvéniens  attachés 
anx  négociations  de  cette  nature ,  c'est 
de  ne  pouvoir  ajuster  par  des  disposi- 
tions législatives  réciproques  des  inté- 
rêts qu'on  ne  connaît  pas  bien  ,  et 
qu'après  avoir  rendu  des  actes  dans  le 
désir  sincère  d'une  coorciliation  ,  ils  ne 
se  trouvent  pas  répondre  à  l'attente  de 
l'autre  partie ,  et  se  terminent  en  un  dé- 
sappointement mutuel. 

«  La  sessbn  dn  congrès  s'étant  ter- 
minée sans  aucun  acte  à  ce  sujet,  une 
proclamation  a  été  rendue  le  17  mars 
dernier,  conforme  aux  provisions  de  la 
d*  section  de  l'acte  du  i"  mars  x8a3  , 
déclarant  en  fait  que  le  commerce  et  les 
communications  autorisés  par  l'acte  du 
parlement  britannique,  dn  a4  jotn  i8aa, 
entre  les  États-onis  et  certains  ports  des 
colonies  britanniques  désignées,  avaient 


et  par  un  ordre  dn  conseil  dn  27  juillet 
i8a6.  L'effet  de  cette  proclamation  , 
d'après  l'acte  en  vertu  duquel  elle  était 
rendue ,  a  été  de  remettre  en  vigueur 
les  clauses  de  l'acte  concernant  la  navi- 
gation, du  18  avril  18 10,  et  de  Tacie 
suppléflMtttaire  du  i5  mai  1820. 

M  Telle  est  la  condition  du  commerce, 
que  bien  qu'il  soit  utile  anx  deux  par- 
ties ,  il  ne  peut  être  fait,  à  une  exception 
transitoire  près,  directement  par  les  bâ- 
timens ni  de  Tune  ni  de  l'autre  partie. 
Cette  exception  résulte  d'une  procla- 
mation do  gouvernement  de  Ttlc  de 
Saint-Christopbe  et  des  Iles-Vierges,  la- 
quelle autorise  pour  trois  mois,  è  comp- 
ter dn  ao  avril  dernier,  l'importation  des 
articles  du  produit  des  ^tats-Unis  expor- 
tables dans  les  bâtimens  de  toute  nation, 
et  le  terme  assigné  à  la  durée  de  cet  acte 
étant  expiré,  l'état  d'interdiction  réci- 
proque a  repris.  Le  gouvernement  bri- 
tannique a  non  seulement  décliné  toute 
négociation  à  ce  sujet ,  mais  le  principe 
qu'il  a  mis  en  avant  dans  la  matière 
nous  a  enlevé  tout  moyen  de  négocier. 
Il  convient  peu  à  la  dignité  des  États- 
Unis  de  solliciter  des  faveurs  gratuites, 
on  d'accepter  comme  une  faveur  uae 
chose  pour  laquelle  on  exige  use  ample 
compensation.  Il  est  satisfaisant ,  an 
reste,  de  voir  qne  malgré  les  ioconvé- 
niens  qui  résultent  d'une  déviation  des 
canaux  ordinaires  de  notre  commerce , 
il  n'en  est  résulté  encore  aucune  diroi- 
nutiou  dans  les  revenus  des  États-Unis , 
et  qu'il  n'y  a  lieu  d'en  appréhender  au- 
cune de  quelque  importance  de  la  con- 
tinuation de  cet  espèce  d'interdit  mu- 
tuel. 

«  Avec  les  autres  nations  maritimes  et 
commerciales  de  l'Europe ,  nos  relations 
ont  éprouvé  peu  de  changement.  Depuis 
la  suppression  ,  par  la  convention  du  24 
juin  1822 ,  de  tout  droit  distinctif  sur 
les  vaisseaux  des  États-Unis  et  de  la 
France  ,  dans  l'on  et  l'sutre  pays,  notre 
commerce  avec  la  France  s'est  étendu 
et  continue  de  s'étendre.  Le  gouverne- 
ment français  a  manifesté  l'intention  de 
renouer  les  négociations  à  ce  sujet ,  et 
en  accédant  à  sa  proposition,  nous  avons 
exprimé  le  désir  qu'elle  s* étendit  &  d'au* 
très  objets  sur  lesquels  il  serait  avanta- 
geux aux  deux  parties  de  s'entendre. 
L'origine  des  relations  entre  les  États- 
Unis  et  la  France  remonte  aux  premières 
années  de  éotre  indépendance.  Le  son- 
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▼enîr  «a  efit*iutimement  lié  à  celui  de 
notre  grande  latte  |M>ar  obtenir  une 
exîfttence  nationale.  Quelque  afTaibli 
qu'ait  pu  être  ce  souTenir,  à  des  époques 
postérieures,  il  n'a  jamais  été  entière- 
ment effacé  de  notre  mémoire  ,  et  nous 
▼errions  avec  joie  arriver  le  moment  qui 
indiquerait  de  la  part  de  la  France  un 
souvenir  également  amical.  Un  nouvel 
effort  a  été  fait  récemment  par  notre 
ministre  à  Paris  pour  obtenir  qu'on  prit 
en  considération  les  justes  droits  de  nos 
concitoyens  ii  une  réparation  de  dom* 
mages  commis  depuis  long-temps;  droits 
dont  la  plupart  ont  été  francbement  re- 
connus ,  et  qui  tous»  en  bonne  justice , 
méritaient  qu*on  y  eût  égard.  La  pro- 
position faite  en  dernier  lieu  an  gonver* 
ment  français  a  été  de  soumettre  la 
raison  qui  s*est  opposée  à  cette  prise  en 
considération  à  la  décision  d'un  souve- 
rain ami  des  deux  parties.  Aucune  ré- 
ponse définitive  u*a  encore  été  faite  à 
cette  offre  ;  mais  l'esprit  d'bonneur  et 
de  loyauté  qui ,  en  tout  temps ,  a  fait 
l'orgueil  et  la  gloire  de  la  France  »  ne 
permettra  pas  que  les  réclamations  d'in- 
nocentes victimes  soient  étouffées  par 
la  simple  conscience  qu'on  a  le  pouvoir 
de  les  rejeter. 

«  Un  nouveau  tri^té  d'amitié ,  de  na- 
vigation et  de  commerce  a  été  conclu 
avec  le  royaume  de  Suède.  Il  sera  soumis 
an  sénat ,  pour  que  ce  corps  émette  son 
avis  relativement  à  la  ratification.  Plus 
récemment,  un  ministre  plénipotentiaire 
des  villes  anséa tiques ,  Hambourg,  Lu- 
beck  et  Brème  ,  est  arrivé  ici  chargé 
d'une  mission  spéciale  pour  négocier 
un  traité  d*amitié  et  de  commerce  entre 
cette  confédération  antique  et  renommée 
et  les  États  •  Unis.  Cette  négociation  a 
été  ouverte  et  se  continue.  Le  résultat , 
s'il  est  heureux ,  sera  soumis  au  sénat, 

«  Depuis  ravénement  de  l'empereur 
Nicolas  au  trône  de  toutes  les  Russios , 
des  dispositions  amicales  si  constamment 
manifestées  par  ses  prédécesseurs  envers 
les  États-Unis  ont  continué  de  se  mon- 
trer sans  altération ,  et  nous  en  avons 
reçu  un  témoignage  par  la  nomination 
d'uo  ministre  plénipotentiaire  auprès  du 
gouvernement  de  l'Union.  D'après  l'in- 
térêt que  le  nouvel  empereur  de  Russie 
porte  aux  malheureux  Grecs  et  l'esprit 
que  montrent  d'autres  grandes  puis- 
sauces  européennes  qui  coopèrent  avec 
loi ,  les  amis  de  la  liberté  et  de  Phuma- 
nité  peuvent  concevoir  l'espérance  que 
le  peuple  grec  obtiendra  du  recours 


dans  la  lutte  inégale  qa*il  a  tilom^-Umfi 
et  si  vaillamment  soutenoe;  ^'Ujean 
dn  bieniait  d*nn  gotiver  uemtat  ée  m 
choix ,  bienfait  qu'il  s  si  digMiMil  m- 
rité  par  ses  souffrance*  poar  Is  amtit 
Va  liberté,  et  enfin  que  son  indépeedHO 
sera  assurée  parlea  inatitatioas  libmin 
dont  ce  pays  a  fourni  les  premiers »«■• 
pies  dans  Thistoire  dn  genre  banvi . 
et  qui  ont  immortalisé  le  sol  pev  b 
possession  duquel  ils  pn>digaeati8)0» 
d'hni  ienr  "sang.  L*intér6t  que  le  pei^ 
et  le  gouvernement  des  État»>raii  «et 
pris  si  vivement  à  la  cause  des  Gictsi 
été  reconnu  par  le  goaTemcacat  pt 
dans  une  lettre  que  j'ni  reçue  ée  ns 
illustre  président.  La  tradnctioaèeafle 
pièce  sera  communiquée  an  caafrè 
comme  aux  représenta ns  de  b  aslini 
qui  ee  tribut  de  reconnaissaaci  clil 
destiné  et  à  qui  il  était  josteBcat  H 
«  Dans  riiemitphère  nmcricaia.  k 
eanae  de  la  liberté  et  de  rindcpeeJsaw 
continue  de  prospérer;  et  si  elle  ae«'9 
signalée  par  aucun  de  ces  trieafl» 
éclaUns  qui  ont  répandu  tant  de  fiât 
sur  quelques-unes  des  années  |iiétw>s 
tes ,  la  cause  en  est  à  reutlcre  nfém 
de  toutes  les  forces  étrancèivs,  csMK 
lesquelles  la  lutte  avait  été  sonlene.V 
ne  saurait  y  avoir  de  TidDire  fàéki 
n*y  a  plus  d*ennemis  à  combattre.  J^ 
▼aux  les  plus  sincères  ont  couJluauf* 
suivi  les  nations  de  rAmériqne  mùién 
nale  dans  toutes,  les  licissttudes  ^1* 
guerre  d'indépendance.  Ces  nrat  «t 
&it  place  à  une  sollisitade  égsif** 
.  vive  ponr  la  consolidation  de  leur  orèr 
social  paf  la  sagesse  et  la  paiHr  ^ 
leurs  institutions.  Renonçant  égalenetf 
à  tout  droit  et  à  toute  îotentiea  fr 
tervenir  dans  les  affaires  qu'il  «^ 
dans  la  prérogative  de  ces  peuple»  à 
régler  comme  ils  le  jogeroat  wuiê' 
ble ,  nous  accueiUerous  avec  joie  M( 
indice  de  leur  prospérité ,  de  leur  tt^ 
corde  et  de  leur  attachement  invieUb 
aux  prindpea  de  liberté  et  tfécil* 
qui  seuls  convieuneat  au  gçane  «  m 
caractère  des  nations  américaines.  Ce* 
donc  avec  quelque  peiae  qneaonsav^ 
remarqué  des  lignes  de  divtsioins  mt*»' 
tines  dans  quelques  unes  ées  '•T^^ 
ques  du  sud  ,  et  des  tppirenem  m 
moins  d'union  entre  elles  qu'il  ■*•*  * 
leur  intérêt  à  toutes  d'en  msimeair.» 
des  résnltato  de  cet  eut  des  okoaes  a  • 
que  les  traités  conclos  à  P«"^""  ■•Ç" 
raissent  pas  avoir  été  ratifiés  par  *■ 
parties  contractantes,  et  que  la 
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\u  cougrès  à  Tacabaya  a  été  iadtfioi- 
neut  ajournée.  £a  acceptant  l'invita- 
toa  d'être  représfutés  à  ce  congrèa  et 
10  téiDoigaaot  les  plus  amicales  dispo- 
itionsaux  républiques  de  sncT qui  nous 
tTaieut  adressée ,  nous  espérions  qu'il 
burnirait  l'occasioD  d'amener  toutes  les 
latioos  d«  cet  hémisplière.  à  la  recon- 
isissance  et  à  l'adoption  générale,  dans 
ears  reUtious  internationales,  de  prin- 
ipes  qui  auraient  assuré  une  paix  di- 
able et  une  heureuse  harmonie  entre 
lies ,  et  auraient  servi  la  cause  de  la 
ieureillaocc  mutuelle  entre  tous  les 
abitans  du  Globe. Comme  des  obstacics 
s  sont  opposés  malheureusement  à  la 
ouvclle  réunion  du  congrès  ,  un  des 
eux  ministres  représentant  les  Etats- 
lois  ett  revenu  au  sein  de  sa  patrie , 
t  le  ministre  chargé  dea  afTaires  ordi- 
aires  à  Mexico  demeure  autorisé  à 
isister  aux  conférences  du  congrès  gé- 


aux  représentations  faites  pour  soutenir 
les  droiu  et  les  içtéréts  de  ses  compa- 
triotes, a  cra  de  son  devoir»  «t  sans  at- 
tendre d'instructions  ultérieures,  cesser 
ses  fonctions  officielles,  demander  ses 
passe-ports ,  et  revenir  aux  Etats-Unis. 
Ce  mouvement  était  dicté  par  un  zèle 
louable  pour  l'honneur  et  l'intérêt  du 
pays,  motifs  qui  firent  impression  sur 
le  fonctionnaire  auquel  il  s'adressait,  et 
je  ne  l'ai  point  désapprouvé.  Le  gouver- 
ment  brisilien  s'en  est  plaint  toutefois  , 
comme  d'une  démarche  à  laquelle  il 
n'avait  pas  donné  lieu  par  sa  conduite , 
ou  du  moins  par  son  intention.  —  Et 
snr  l'assurance  explicite  donnée  par  le 
chargé  d'affaires  do  Brésil  dans  cette 
résidence ,  que  son  gouvernement  dési- 
rait un  autre  envoyé  ,  qu'il  le  recevrait 
avec  tous  les  égards  dos  à  son  caractère  et 
qu'il  serait  donné  des  indemnités  aux 
citoyens  dès-Etats-Unis  pour  les  injures 


léral  à  l'époque  9Ù  elles  pourront  être     ou  dommages  lecus  dans  leurs  personnes 


epnses. 

«  On  avait  espéré  dernièrement  quhio 
"alté  de  paix  signé  entre  les  gouverne- 
yéui  de  Boénos-Ayres  et  du  Brésil  fe- 
lit  disparaître  toutes  chances  de  ces 
ïllisiona  entre  les  prétentions  des  bel- 
gérans  et  les  droits  des  neutres  qui  sont 
i  communément  le  résultat  des  guerres 
uritimes,  et  qui  ont  malheureusement 
"oilblé  les  relations  amicales  entre  les 
tats-Unis  et  le  gouvernement  du  Brésil, 
e  Jî(»ogrès  à  été  informé  à  sa  dernière 
«ion  que  quelques  officiers  de  marine 
résiliens  avaient,  relativement  au  blo- 
it  et  à  la  navigation  des  neutres ,  émis 
H  principea  et  tenu  une  conduite  que 
Ms  ne  saurions  approuver  et  auxquels 
s  commandans  de  nos  hitimens  de 
lerre  ont  cm  nécessaire  de  résister.  Il 
irait  que  ces  principes  et  cette  con- 
nite  n'ont  pas  été  approuvés  du  gou- 
nrnement  bréailien  lui-même.  Quel- 
les uns  dea  bAtimens  capturés  en  vertu 
»  ces  principes  erronés  ont  été  restâ- 
tes \  et  noua  espérous  qu'il  sera  ac- 
irdé  aux  citoyens  des  Etats-Unis  une 
idemnité  pour  les  pertes  que  leur  ont 
it  éprouver  des  captures  que  les  tri- 
anaux  bréùliens  eux-mêmes  ont  dé- 
arées  illégales. 

Dans  les  discussions  diplomatiqnes 
ni  ont  eu  lien  à  Rio- Janeiro  au  sujet 
M  dommages  causés  anx  citoyens  des 
tats-Uuis  et  antres,  dommages  qu'on 
>evait  attribuer  au  gouvernement  Ini- 
êne,  le  chargé  d'affaires  des  Etats- 
us  ,  voyant  qu'on  n'avait  aacun  égard 


ou  leurs  propriétés  contre  le  droit  des 
gens ,  il  a  été  délivré  une  commission 
temporaire  à  un  chargé  d'affaires,  et 
j'ai  lieu  de  croire  que  l'ajustement  de 
ces  difficultés  nous  permettra  de  réta- 
blir les  relations  diplomatiques  ordi- 
naires entre  les  deux  gouvernemens , 
ainsi  que  les  relations  amicales  entre  les 
deux  nations. 

«  Si ,  de  nos  relations  avec  les  nations 
étrangères  nous  passons  aux  affaires  in- 
térieures de  rUnion ,  nous  voyons  avec 
un  vif  intérêt  que  les  revenus  de  l'an- 
née courante  répondront  aux  espérances 
qu'on  s'en  était  formées ,  et  se  présen- 
tent sous  un  aspect  encore  plus  favo- 
rable pour  l'année  prochaine. 

«  Les  fonds  restans  dans  le  trésor 
an  i'**  janvier  dernier  s'élevaient  à 
6,358,686  dollars.  Le&  recettes  jusqu'au 
3o  septembre  se  montent  à  i6,886,58i. 
Les  recettes  do  trimestre  actuel  sont  éva- 
luées approxiroativemeut  à  43i5,ooo  ; 
ce  qui  forme  pour  les  recettes  de  l'année 
un  total  de  a  (,400,000  dollars.  Les  dé- 
penses qui  pourront  s'élever  à  aa  mil- 
lions 3oo,ooo,  présentent  un  petit  ex- 
cédant sur  les  recettes  ;  mais  des  aa  mil- 
lions ci -dessus  ,  plus  de  6  ont  été  ap- 
pliqués au  remboursement  du  principal 
'  de  la  dette  publique  ,  dont  le  montant 
qui  était  de  74  millions  au  i**^  janvier, 
se  trouvera  au-dessous  de  67  millions 
et  demi  au  i**"  jour  de  l'année  pro- 
chaine. On  compte  que  la  balance ,  res- 
tant dans  le  trésor  an  x**' janvier  pro- 
chain excédera  5  millions  ,45o    mille 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


i68 


APPENDICE. 


dollars ,  somme  qui  snrpsiae  la  balance 
da  i***  janviec  iSaS ,  qaoi^'elle  soit 
plos  faible  que  celle  an  i*'  janvier 
dernier. 

«  [On  présume  que  les  revenas  de 
Tannée  courante  n'égaleront  pas  ceux 
de  Tannée  dernière,  lesquels  ont  été 
moindres  eux-mêmes  que  cenx  de  fan- 
née  précédente;  mais  on  a  tq  se  réaliser 
l'espérance  qu'on  arait  conçue  que  ces 
déficits  n'interrompraient  nullement  Vo- 
pération  do  remboursement  de  la  dette 
piibUqop,  an  moyen  des  xo  millions 
affectes  à  cet  objet  par  l'acte  dn  3  mars 
1817. 

«  Le  moment  des  droits  d'importation 


'?îderont  poor  satisfaire  aux  défenses  « 
à  moins  que  des  circonetanees  extra- 
ordinaires n'exigent  une  augmentation 
de  celles-ci. 

<c  Le  secrétaire  d*état  delà  guerre  mettra 
sons  les  yeux  do  congres  un  rapport 
complet  sur  la  situation  de  l'année  et 
snr  tontes  les  branches  da  serrice  de 
son  département  avec  lea  doeumcns  qui 
doirent  l'accompagner. 

«  Un  détachement  de  l'atmée  a  été, 
dans  Ir  eours  de  l'été  dernier,  atQemeat 
et  heurenement  appelé  à  faire  nn  serrice 
particulier.  An  moment  oà  les  comms- 
saires  nommés  pour  mettre  à  exécnthm 
certaines  stipulations  dn  traité  du  19 


depuis  le  commencement  do  Tannée  jus-     aoAt   xSa5,    arec    direrses    triboa  ia- 
qo'an  3o  septembre,  estde  ai,aa6,ooo     diennes  dn  nord-ouest,  arrÎTaieat  au 

rendea-TOns  donné ,  le  meurtre  impro- 
yoqué  de  plusieurs  citoyens  et  d'antrss 
actes  d'hostilité  manifestes  eommisparna 
traité  de  la  tribu  Wimebago ,  une  de 
celles  comprises  an  traité,  snÏTÎs  de 
quelques  symptâmes  d'un  caractère  m» 
naçant  dans  d'autres  tribus  de  ces  con- 
trées, ont  rendu  nécessaire  de  dére- 
lopper  immédiatement  les  forces  défen- 
sires  et  protectrices  de  l'Union  dans  ces 
contrées.  Les  gon-vernemens  de  Tétat  des 
TIlinois  et  do  territoire  de  Nachigan  ont 
mis  de  concert  leurs  milices  en  mouTc- 
ment ,  en  même  temps  qn*un  corps  de 
700  hommes  de  Tarmée  des  Etats-Dais, 
sons  le  général  Atkînson ,  se  portait, 
à  la  réquisition  dn  gonvemeur  Qfes, 
de  leur  station  de  Saint-Louis,  sur  les 
points  menacés  parles  tribus  indiennes. 
Leur  présence  a  dissipé  les  alarmes  de 
nos  compatriotes  snr  les  frontières ,  et 
déconcerté  les  desseins  hostiles  des  fa- 
diens.  Les  auteurs  des  meurtres  commis 
noua  ont  été  livrés  pour  être  punis  sai- 
rant  la  rigueur  de  nos  lois ,  et  tonte  ap- 
parence d'hostilité  a  cessé  de  la  part 
des  tribus  indiennes. 

«  Quoique  Torganisation  actuelle  de 
Tarmée  et  l'administration  de  tontfs  les 
branches  de  son  service  soient  satisfai- 
santes en  général ,  elles  ont  néanmoins 
paru  susceptibles  de  plnsienrs  perfcc« 
tionnemeos  de  détail  ,  dont  queloucs 
uns  ont  déjà  été  soumis  à  la  considéra- 
tion dn  congrès  et  d'autres,  Ini  seront 
présentés  dans  le  rapport  du  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

M  L'avantage  dont  il  pt>nt  être  d^ajou- 
ter  un  certain  nombre  d'officiers  aux 
deux  corpa  d'ingénieurs  dépendra  en 
quelque  sorte  du  nombre  et  de  Téteodae 
des  trava*x  d'intérêt  nationaf,  qoe  le 


dollars ,  et  le  montant  probable  de  ceux 
dn  dernier  trimestre  est  de  5,774*000 
dollars  formant  un  total  de  37  millions. 
Ainsi ,  avec  les  déductions  et  les  déficits 
'  accidentels  qui  pourront  avoir  lieu ,  on 
peut  en  toute  sûreté  évaluer  les  recettes 
de  Tannée  prochaine  à  aa,3oo,ooo  dol- 
lars, somme  presque  égale  aux  dépenses 
de  Tannée  courante 

«  Le  grand  intérêt  que  les  citoyens  de 
toutes  les  classes  ont  témoigné  pOnr 
Textioctton  totale  de  la  dette  me  fait  un 
devoir  d'insister  sur  ce  sujet  auprès  dn 
congrès ,  et  de  lui  recommander  la  plus 
stricte  économie  dans  TsppHcation  des 
fonds  publics*  Le  décroissement  éprouvé 
snr  diverses  branches  dn  revenu  qui 
s'était  fait  sentir  an  commencement  de 
i8dd,  s'est  aggravé  durant  les  deux 
premiers  quartiers  de  cette  année.  Mais 
il  a  commencé  à  se  relever  dsns  le  troi- 
sième, et  il  y  a  lien  de  croire  qu'il  se 
soutiendra  dans  le  cours  de  Tannée  sui- 
vante, et  cependant  il  se  sera  opéré 
dans  le  fardeau  de  la  dette  publique  en 
trois  ans,  uu  allégement  de  près  de 
seixe  millions  de  dollars ,  et  la  charge  de 
l'intérêt  annuel  aura  été  réduite  d'envi- 
ron un  million  ;  mais  entre  les  maximes 
d'économie  politiqne  que  les  dépositaires 
des  fonds  pnblics  ne  doivent  jamais 
transgresser  sans  la  plus  urgente  né- 
cessité ,  est  celle  de  garder  les  dépenses 
d'nue  année  dans  les  limites  de  ses  re- 
cettes. Les  appropriations  des  deux 
dernières  années  ont  Tune  et  Tantre 
égalé' les  revenus  qu'on  s'était  promis 
de  Tannée  suivante ,  en  y  comprenant 
les  10  millions  affbctés  à  Tamortissement. 
—  Nous  avons  la  confiance  que  les  cof- 
fres de  l'état  se  rempliront  par  les  re- 
cettes  ooiirantes,   à  mesore  qu'ila  sa 
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gott'gfèa  {Mut  juger  coOTentble  de  ponr- 
mÛTre,  *d*après  l'acte  4u  3o  avril  1814, 
do. tout  les  tracés  oa  relcTés  faits  ea 
exécatloii  de  cet  acte.  Il  a  été  mis  sous 
lea  yeux  du  congrès  avant  «a  dernière 
aeMÎon  des  rapports , 

«  I*  Du  bureau  d'ara^lioraHoQ  intë- 
Yienre  sur  le  canal  de  la  Cbesapeake  à 
rOlûo; 

«  a^  Sur  la  t^ontumation  de  la  route 
sationale  de  Cumbecland  aux  Tede-Pf^a- 
ter»,  dans  le  district  de  Columbla; 

«  3^  Sur  la  continoation  de  la  rente 
nationale  de  Canton  à  Zanervilie; 

«  4**  Snr  une  localité  de  la  route  na* 
lionale  de  Zanervilie  à  Colnmbia  ; 

«  5<'  Sur  la  continuation  de  la  mémo 
rottte  au  jiége  do  gouveiHcment  de  Ma- 
flouri; 

«t  ep  Sur  «oa  ronte  de  Poile-de-Bal- 
tamore  à  Philadelphie; 

M'f»  Sur  un  relevé  (partiel)  de  la  rt- 
TÎère  Kémnbee. 

«  8^  Snrnioe  route  nationale  de  Was- 
hington à  Bnffaio; 

•  9**  S  or  le  relevé  de  la  ririère  et  du 
port  Sangatuck  ; 

«  loo  8ar  un  canal  du. lac  Pontchar- 
train  à  la  rivière  du  Mississipi  ; 

«II*  Sur  un  relevé  à  Edgnrd'Tow», 
Hewbury-Port  et  au  port  Hyanuia  ; 

«  l'j^  Sur  un  relevé  du  lac  Plaisance» 
Bay,  dans  le  territoire  de  Michigan. 

«  D*aotrcs  rapports  sont  maintenant 
préparés  et  leront  soumis  au  congrès, 

«  Snr  le  relevé  de  la  péninsule  de  la 
Floride  pour  s'assurer  de  la  possibilité 
A'iin  canal  destiné  à  réunir  les  eanx  de 
l'Atlantique  au  golfe  du  Mexique,  à  tra- 
vers cette  péninsule ,  et  aussi  de  la  cou* 
Irée  entre  les  baies  de  Mobile  et  do 
Pentacola,  en  vue  de  les  joindre  Tune 
k  Taatre  par  un  canal  ; 

•c  Sur  le  tracé  d'un  canal  destiné  à 
faire  communiquer  les  ririères  James  et 
Oreat  Kenhawa  ;  .  

'«  Snr  le  relevé  de  laSoasli ,  dans  le     et  ports  des  Etats-Unis,  pour  l'entfe- 
flétroit  de  Tempico  et  celui  du  cap  Féar»     tien  de  l'académie  militaire  a  Westpoint, 
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Ton»  les  officiers. des  deux  eorpa  d'in- 
génieurs, ainsi  que  plusieurs  antres  pei^ 
sonnes  de  capacité,  ont  été  constamment 
employés  à  ce  service  depuis  l'adoption 
de  l'acte  du  3o  avril  Jusqu'à  ce  jour  ;  et 
ne  résolt£t-il  de  leurs  travaux  d'antres 
avantages  pour  le  pays  que  les  connaia,- 
sances  topograpbiques  qu'ils  ontacquisea 
et  communiquées ,  cela,  seul  serait  pour 
rUnion  un  bénéfice  qui  compense  et 
bien  au  delà  les  dépenses  consacrées  à 
cet  objet.  Mais  les  crédits  destinés  ijbar 
la  réparation  et  la  continuation' de  la 
route  Cumberland,  pour  la  construction 
dedhrerses  autres  routes,  pour  nettoyer 
les  rivières  ef  les  ports,  pour  l'érection . 
des  phares,  signaux,  môles  et  bouées ,, 
et  pour  Tachèvement  des  canaux  entre»* 
pris  par  des  associations  particulières , 
mais  qui  ont  besoin  de  secours  et  de  res- 
sources plus  étendues  mi'une  entreprise 
individuelle  n'en  peut  fournir  :  de  telles 
dépenses  peu  vent  âtreconsidéréesplutdt 
comme  de*  trésors  pris  sur  les  contri* 
butions  du  temps  présent,  pour  le  pro^t 
de  la  postérité,  que  comme  des  ap^plica- 
tions  superflues  du  revenu  croissant  de 
la  nation.  Trois  ou  quatre  millions  dol. 
du  revenu  annuel  de  la  nation  ont  été  , 
d'après  les  acfes  des  trois  dernières  ses- 
sions, afipliqués  à  des  objets  d'amélio- 
ration permanente  à  l'état  du  pays  ,  en 
addition  réelle  i  la  richesse  aussi  bien 
qu'au  bien-être  du  peuple  ,  au  nom  et 
par  Tantorité  duquel  ces  dépenses  étaient 
ordonnées,  et  cela  sans  ri?n  retrancher 
des  besoins  du  trésor,  sans  ajouter  un 
dollar  aux  taxes  et  aux  dettes  de  la  com- 
munauté ,  sans  suspendre  l'amortisse- 
ment régulier  des  dettes  contractées  pré- 
cédemment', et  diminuées  dans  ces  trois 
dernières  années  de  près  dé  seizemillions 
de  dollars. 

M  Les  mêmes  observations  sont  en 
grande  partie  applicables  aux  crédits 
accordés  pour  la  fortification  des  côtes 


au  dessons  de  la  ville  de  Welmiogton  , 
dans  b  Caroline  du  Nord  ; 

Sur  le  relevé  des  bas-fonds  dans  la 
rivière  Tennesé  et  snr  une  route  destinée 
à  établir  une  cororannicatiuu  entre  les 
rivières  Hivassée  et  Coosa,  dans  l'état 
d*Abbama. 

«  D'autres  rff|>ports  de  ce  genre,  faits 
d'après  divers  actes  du  congrès  dans  les 
deux  dernières  sessions  ,  sont  commen« 
ces,  et  la  plupart  seront  sans  doute 
âcbovéa  avant  la  fin  de  cette  session. 

'Jnn,  hist.  pour  1827.  Jppend, 


et  pour  différens  établissemens  du  dé- 
partement de  la  marine.  Le  rapport  du 
Bccrétaire  d'état  de  la  marine  et  ceuxdea 
deux  départemens  militaires  exposeront 
au  congrès  dans  le  plus  grand  détail  la 
situation  actuelle  des  établiksemens  ])n- 
blîcs  qui  en  dépendent,  l'exécution  des 
actes  du  congrès  qui  s'y  rapportent ,  et 
les  vues  des  officiers  diargés  des  diverses 
parties  de  ce  service  ,  quant  aux  amé- 
liorations que  les  travaux  pourraient  re- 
cevoir. La  défense  des  côtes,  Taccroisso- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


170 


APPENDICE. 


meH  et  U  perfe«tioni»evei>t  graduel  d*    prit»  |4fiae»  H  }nd9%  de 

U  ipame  font  pvtie  d'vn  grand  syi-  -  ^^  r.«nort  iln  .nrmUn 

tèoie  de  dèfen&e  nationale  snWi  activc- 
mevt  depuis  dix  ans,  et  qui  doit  encore 
d^us  une  certaine  série  d'années  attirer 
la  protection  et  la  surveillance  de  Tau- 


I^  rapi^ort  4a  «aruiUod«at  (/«• 
master)  Aes  po«tea  Toiia  fera  voir  q»c  Jb 
situation  de  ce  dépaiteoseat  est  aalîi- 
faUaute  po^r  le  préseat  et  qu'elle  pae» 
met  encore  beaucoup  pour  l'avenir.  Set 
recettes  pour  rannée  ,  fiaiaaaat  «m  i* 


tofité  législative.  Entre  les  mesures  die-     recettes  pour  .... 

tées  wir  ce  principe,  l'acte  de  la  dernière     juillet;dermer,  se  sont  eleTeeaa  i ^^l^SM 

««asiov  pour  le  perfectionnement  gra-     dollars,  et  ont  excédé  aes  dêpepscaA'e— 

duel  de  fi  w»ripe  tiçtit  une  place  rcmar-     viron  i  oo»qoq  dollars ,  et  on  pceK^^piitr 

fluablc.  t'VPrtfTisionncmput  dq  boia    «ana  trop  présumer  de  an  ModaiM  ^ 

de  ep9»tri>ctiôn  pour  la  coostTucti<>n  des     tnrs,  que ,  d*MS  une  période  de  d»  «m, 

ïiAtimcos  de  gMcrre,  la  conservation  et     " 

tr  «pxodgcuofl   des    espèces  de  bois 

propres  •  ceîa ,  Térectiou  ou  l'entre- 

îie»  dea  chautiers   «t    cale*  xiour   la 

*  eoA^trHctipn  et  la  réparation  des  bAti- 
imeiia,  i'enerciien  et  ragraniissement 
d«s  vsenau*  et  magasins  de  man^je 
pour  la  conservation  des  propriétés 
Publiques  qui  y  ftout  «m  dépôt,  tous  cei 
articles  ont  reçu  de  la  part  du  pouvoir 
«xécutir  l'attention  ^ue  racte  de  la  légis- 
lature avait  recommandée  et  continue- 
ront à  être  l'objet  de  sa  solUcitude  jusqu'à 


ce  que  le  but  qu'on  se  propose  soit  at-  la  correspondance  eu 
teiut.  L'ctablissçment  d'uue  académie  tions  personnelles  s' 
navale  qiii  donne  tous  les  moyens  d'in-     mo'mdre  village  de  l'U 


navale  qui 
slruction  théorique  aux  jeunes  gens  qu 
ae  destinent  au  service  maritioae,  solli' 
latc  encore  la  sanction  delà  législature. 
«  La  pratique  du  métier  de  l'homme 
de  mer  et  de  l'art  de  la  navigation  peu- 


dont  cinq  sont  écoulés»  les  i 
ruut  plus  que  doublé.  En  mèoM  tceife^* 
les  dépenses  consacrées  à  l'oavvitare 
et  à  Tentretieo  des  rootee  établira ,  k 
public  y  tronverait  plus  de  coMaeditéa, 
et  la  réduction  des  dépenaea  n'cmpé» 
chera  point  qu'on  obtienne  encocc  de 
grandes  améliorationa  dans  le  service. 
Le  transport  des  malles  en  Toiinre  aéti 
considérablement  augmenté  Tannée  derw 
nière;  le  nombre  des  bqreanx  de  paaie 
a' été  porté  à  sept  mille,  et  oii  pent  es- 
pérer en  m^e  temps  que  la  facâlilê  de 
d^  cnaunuaka- 
étcndra  jusqu'à* 
'Union  »  qne  le  snr- 
plus  des  recettes  de  cette  branche  des 
revenus  publics  donnera  an  congrès  de 
nouveaux  moyens,  soit  de  mnltiplier  cl 

Serfectiponer  les  grandes  routes»  sflit 
'ajouter  des  nouvelles  facilité»  an  t 


jvent  s'acquérir  durant  les  croisières  que  portdesmalleadeposte.DclonaUasymp' 

dje  t«mp;?À  autre  Aous  expédions  dans  tomes  de  la  prospérité  du  pays,  il  n'en 

)«s  m£W  les  plu*  lointaines  ;  maU  W  -*  -'^''"'  ^'  "^"'  — ---w^  ««*  -^^.  &. 
.connaissance  suffisante  de  JVt  de  ^^ 


construction  des  vaisseaux,  des  mathé- 
matiques transcendantes  et  de  l'astro- 
nomie, les  notions  de  littérature  qui 
doivent  pietlre  l'éducation  de  uos  o(fi- 
^û»r8  de  marine  an  niveau  de  celle  des 
officiers  des  autres  nations  maritimes, 
U  oûw^aitsaucc  des  \ohf  municipales  et 
natfoaalcs  que,  dans  leurs  relation» 
;ivec  des  gouvemen?en»  étrauçcrs ,  ils 
nieuveut  être  dans  le  cas  d'appliquer ,  et 
uai"  dessus  tout  celle  des  priocip««  d'hon- 
neur et  do  justice  et  des  obligation* 


est  point  de  plu»  agréable  que  œtte  &- 
cilité  de  communications  entre  les  ci- 
toyens de  rUnion  »  à  qnelqne  tjît^inw 
qu'ils  soient  l'un  de  l'autre.  ^ 

«  L'un  des  sujets  qui  ont  josqn'ieile 
plus  fortement  occu^  ratiention  des 
congrès  etâeTadmiuistration»  est  la  ^ 
position  de  cette  partie  drs  proprirléa 
nationales  qu'on  appelle  lestrTT«»p«» 
bîiques.  L'acquisition  que  rUaion  a  uiie 
de  ces  terres  au  prix  de  tant  d'argot 
.et  de  sang,  en  a  fait  nn  droit  de  pro- 
priété auRsi  étendu  qpe  resnecuWe.  te 
dernier  rapport  sur  cet  obîet 


entre  le  guerrier  p^tripte  et  le  voleur  et 
le  pirate  breveté  ;  tojites  ces  dioses 
jaCipeuvcnt  être  enseignées  et  apprises 
4'nne  fnauière  convenabl.e  que  dans  une 
ccole  permanente  éublie  à  terre  et 
pourvue  des  maîtres,  des  iustrumens  et 
des  livres  propres  a  (iciliierriustrociipu 
dc^  nri^pipes  de  ces  ^c'enoes  à  d«s  c^^ 


pagne ,  et  pour  l'extinction  dn  titre  des 
aborigènes.  La  quantité  des  terres  ae- 
quises  s'élevait  à  près  de  aoo  mitlneei 
d'acres  ;  an  !•""  janvier  1806,  on  e^«^ 
exploré  et  mesuré  environ  lîy  i-"^*'^ 
d'acres ,  et  un  p^n  ^lus  de  to  I 
d'acres  avaient  été  vendus.  I^s  a 
payées  au  trésor  par  les  acqaércwy  9ê 
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DOCU5IENS  HISTORIQUES.  (II*  Partie.) 
tt  OMnitcnt  fw  «tacor*  ■  la  totalité  du 
déboursé  pnniitif  :  lè.pfodoit  de  ces 
rentes  a  été  depuis  loiig-teni|M  assise 
aux  -créaiicien  dé  la  nation ,  et  Ton  a 
ton!  ften  d*espérer  que  d'ici  à  quelque* 
«BDées  ils  se  tromperont  remboursés.  Le 


▼•rs  tei  Tétéraâs  dé  ta  gdéfte  de  la  ré- 
Yolutton.  Je  citerai  ensuite  reztensron 
de  Tadministratton  judiciaire  du  gon- 
▼ernement  fédéral  aux  nouTeaul  états 
dont  rUniott  s'est  accrtae  depuis  Torga- 
nîsation   du    co^ps  judiciaire   actuel, 

système  adopté  pour  l'admioutration  de     étaté  qui  comprennent  an  moins  un  tien 

M  grand  intérêt  natiotsal,  mûri  et  mo-     de  notre  territoire ,  de  notre  puissance 

ufie  per  les  leeovs  de  reipérience  et 

fu  les  progrès  de  itotte  population ,  a 

lié  eoaronné  da  pins  grand  snccés.  Phia 

iea  ncnf  dixièmes  des  terres  en  qnes* 

tiOB  sent  demeurés  propriétés  natïo- 

Jfles ,  et  reetent  par  conséquent  à  la 

■isposition  d«  congrès. 
«  Une  portion  convidérable  de  ces 

•9tttÊ  Tendnea  arait  été  acquise  à  des 

bennes  de  paiement  éloignés  et  è  de* 

^rtz  ^nl  sont  deréilos  ooérenx  pour  le» 

icqierenrs  ii  raiaon  desriciasitodes  et  des 

maatio^ft  dans  la  Taleor  ées  tefrea  et 


i  puissance 
et  de  notre  population ,  enfin  la  créa- 
tion d'un  système  uniforme  et  pins  effi- 
cace ]>o«r  l'organisation  deh  milices  ,  et 
la  rérisioti  de*  codes  *i  différens  et  si 
rigoureux  qui  concernent  les  fnsoWa- 
Mes.  En  recommandaDt  aux  délibéra- 
tions calmes  et  patriotiques  de  la  légis- 
lature tant  d*objets  d*Dn  grand  intérêt 
national,  je  me  bornerai  à  dire  qo*! 
tontes  les  mesures  qui  obtiendront  son 
suffrage ,  je  donnerai  ma  coopération 
active  et  cordiale,  crniformément  aux 
devoirs  qni  me  «ont  prescrits,  et  aux 


tetenri  produits.  Cependant,  ilnepent     sentîmeo»  de  tontes  les  obligations  qui 


•Bais  être  de  l'intérêt  de  la  politique 
fane  nation  d'enlever  à  tes  citoyens  les 
>rofits  raiaoonablea  de  lenf  indattrie  on 
w  leurs  entteprises,  en  exigeant  d'eux 
'esécation  rigourente  d'eogagemens 
"«•eux.  Oéa  ttf  mois  de  mars  i8ai,  la 
lette  acenmolée  des  acqnérenfs  des 
«rres  nationales  s'était  élevée  à  la 
oumede  as  millions  de  dollars,  qu'ils 
étaient  dans  Timpuissanoe  absolue  de 
**yer.  Un  aete  da  congrès,  do  tf  mars 
ie  cette  même  année,  rint  à  leny  ae« 
nnr*  et  fut  suivi  de  plusieurs  antres.  Lq 
wnier  est  du  4  mai  x8ft6  ;  et  ses  dispo- 
itioas  d'indulgence  pour  les  crécnciers 
'At  expiré  le  4  jnillet  dernier.  L'effet 
le  ces  lois  arait  été  de  réduire  la  dette 
vti  acquéreurs  à  une  balance  d'enTiroa 
»^oo,oou  dollars,  dont  les  trois  cin- 
[■tèaies  sont  dos  pour  l'acquisition  de 
>nes  dans  l'état  d'Atabama.  Jetecom- 
Mide  au  congrèa  de  proroger  poor  un 
^ittps  plus  éloigné  les  délais  et  les  coo- 
litions  d'indulgence  déjà  accordés  aux 


me  sont  imposées  par  notre  sage  et  ad- 
mitabte  constitution. 

.  «  Signé  John  Querct  A  dams. 

Wasliington ,  4  décembre  1827. 


GoirvxiiTioir  entre  S.  M.  B.  et  les  EtaU^ 
Unis  d'Amérique ,  pour  l'arrangement 
Mfimtif  de  certaine  droits  des  Etats» 
Unis ,  résultant  delà  convention  côn- 
e/ne k  Saint-Pétersbourg  le  1%  juillet 
i8aa« 

(  ïja  présente  conrention  a  été  signée  k 
Londres  le  1 3  noTembre  1 8)6.  *—  Mais  elle 
n'a  été  ratifiée  et  présentée  au  parlement 
britannique  et  au  congrès  des  £tat»>Unis 
qu'en  x8a7.) 


«Des  difficultés  s'étantéleyéesdansrexé- 
eutlon  de  la  conTcntion  conclue  à  Saint- 
Péteraboorn  le  12  juillet  1829  aoos  la  . 

p ^ médiation  de  8.  M.  l'eropereiirdb  toutes 

ébiteurs  de  l'état ,  et  je  loi  proposerai ,     les  Rnssies ,  entre  la  Grsnde  -  Bretagne  et 
•ns  le  même  esprit  d'équité,  de  leur     les  Etats-TTuis  d'Amériqbe ,  et  dans  Tin- 


esprit  d'équité, 
'ira  grâce  de  Ta  oonfiscation  qu'ils  ont 
ncoeroe ,  des  paiemens  partiels  qu'ils 
vnieat  faits  antérieuremeut ,  en  sorte 
ve  ces  paiemens  leur' soient  comptés 
ras  lé  prix  de  lenrs  acquisitions. 
•Il  y  a  d'autres  objets  d'un  haut  in- 
Wêt  pour  funion  entière ,  qui  ont  déjà 
té  recornmandéft  à  Tattention  dn  con* 
rt«i  tant'  par  mes  prédécesseurs  ijat 
w  nml-mêtee.  Au  premier  rang  aé 
fnore  la  dette  de  jostice ,  plus  encoure 
^  de  fectmnaisaanee ,  contractée  e^- 


l'Amériqbe 
tentiou  àé  mettre  à  effet  la  décision  de 
S.  M.  B;'siir  les  différens  qni  se  sont  éle- 
té»  entre  la  Grande  -  Bretagne  et  lesdits 
EtaTs*CFnis ,  sur  le  Tériiable  sens  de  Tar- 
tiele  I*'  du  traité  de  paix  et  d'amitié  cont 
i4n  ffGand ,  le  24  décembre  1814,  $.  M.  B. 
et  lesdits  Etats-Unis  désirant  également 
terroinerces  difficnltés,ontrespectivement 
nommé  des  plénipotentiaires  pour  en 
tonférer  etfairenn  arrangement,  sahroir: 
*  S.  M.  le  roi  du  royanme  uni  de  la 
Orimde- Bretagne  et  de  rirlande  anotnmé 
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le  très  hoaorabla  GiûHaume  BasUssoA , 
membre  dn  conaeil  privé  de  «adite  me* 
jette ,  membre  du  pailement  «  président 
da  comité  de  conseil  privé  pour  les  af- 
Dûres  de  commerce ,  établissement  étran- 
gers ,  et  trésorier  de  la  marine  de  tadite 
majesté  ;  —  et  Henri  Unwin  Addington, 
écnyer,  dernièrement  ciiargé  d'affaires 
de  S,  M.  auprès  des  £ut»-Unit  d' Amé- 
rique. . 

«  Et  le  président  des  Etats-Unis  d*  Am^ 
Ôqœ ,  Albert  Galatîn ,  leur  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire 
prètdeS.M.B.         . 

«  LesqneU,  après  avoir  JQStifiérécipro^ 
quement  de  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  accordé  «t 
«x>ndn  les  articles  suivans. 

«  Art.  içr.  S.  M.  le  roi  dn  royanmeuni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  con- 
vient de  payer  l  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique consentent  à  recevoir  ,  pour  les 
personnes  ayant  droit  à  des  indemnités  ou 
compensations ,  en  vertu  de  ladite  décision 
et  convention,  la  somme  de  i, 204*960 
dollars ,  monnaie  courante  des  Etats-Unis, 
au  lieu  et  pour  complet  acquittement  de 
toutes  sommes  réclamées,  00  qu'on  pour* 
rait  réclamer  de  la  Grande-Bretagne  de 
la  part  ^e  quelque  personne  qne  ce  soit, 
en  vertu  de  la  décision  et  convention  sus- 
dites. 

«  3.  L'objet  de  ladite  convention  étant 
ainsi  rempli ,  cette  convention  est  dès  à 
présont  déclarée  abolie  et  annolée,  à  Tex- 
ception  dn  as  article  qui  a  déjà  été  mis  à 
exécution  par  les  commissaires  nommés 
d'après  ladite  convention ,  sauf  aussi  et 
excepté  la  partie  du  3e  article  de  la  même 
convention  qui  se  rapporte  à  la  liste  dé- 
finitive des  réclamations  ,  et  a  déjà  été 
mise  à  exécution  par  lesdits  commissaires. 

«  3.  Ladite  somme  de  1,204,960  dol- 
lars sera  payée  à  Washington, -à  telles  on 
telles  personnes  qui  seront  dûment  auto- 
risées de  la  part  des  Etats-Unis  à  recevoir, 
en  .deux  paiemens  égaux,  comme  il  suit  ; 

«  Le  paiement  de  la  première  moitié 
aura  lieu  vingt  jours  après  la  notification 
officielle  qui  sera  faite  parleGonvemement 
des  Euts-Unis ,  an  ministre  de  S.  M.  B. 
près  desdito  Etats-Unis ,  de  la  ratification 
de  la  présente  convention  par  le  prési* 
dent  des  Etats-Unis,  par  et  avec  l'avis  et 
consentement  du  sénat. 

«  Le  paiement  de  la  seconde  moitié  a'o* 
pèrera  le  xer  ao&t  iS^'j. 

«  4.  LesSites  sommes  étant  acceptées 
oomme  liquidation  entière  et  définitive 
4k  tçuu.dcoiu  jcéaukant  de  la  décision  et 


convention  auiditea ,  fajntteaiciit  flotl  db 
ces  droits  et  la  distribution  des  somme» 
payées  par  la  Grande-Bretagne  aux  Etals- 
Unis  anaont  lien  ùe  la  manière  qoe  les. 
Etats-Unis  déterminenmt ,  eten  sorte  que 
le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
n'ait  désormais  ni  à  s'y  interposer,  nia 
encourir  aucune  responsabilité  à  cet  égard. 

«  5.  Il  est  convcca  qn*à  dater  de  re- 
change des  ratifications  de  U  •préseatM 
convention,  la  commisnon  mixte  nommée 
en  vertn  de  la  convention  susdite  de  Sain^ 
Pétersbonrg  du  la  jnillet  iSa?  sera  dis^ 
soute,etqa'ensuitedesa  dissolution  tons  ht 
docnmens  et  papiers  en  possession  de  la- 
dite convention ,  relatifr  aux  droits  lésal- 
taos  de  cette  convention  ,  seront  remis  à 
telles  on  telles  perèonnea  dûment  aata- 
risées  de  la  partdes  Etats-Uni*  à  les  rece- 
voir. £1  le  commissaire  britannique  r^ 
mettra  à  telles  on  telles  pertçnn  et  ansâ 
autorisées  tous  les  document  et  papiers, 
(on copies  authentiques  des  mêmes  pa- 
piers lorsqu'on  ne  pourrait  se  dessaisir 
des  originaux  sans  mconvénient),  rebtifii 
aux  droits  résultans  de  ladite  •onvention 
qu'il  peut  avoir  reçus  de  son  Goweme- 
ment  pour  l'usage  de  ladite  oonimisMOo  ^ 
conformément  aux  stipulation»  de  J'aiC.  5 
de  la  convention  susdite. 

«  6.  La  présente  convention  sera  ntificc 
et  les  ratifications  seront  échangées  â 
Londres  ,  dans  les  six  mois  de  sa  date, 
on  pins  ^^t  sijfaire  se  peut 

m  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
susdits  ,  en  vertu  de  leurs  pleins  -pon- 
voirs  respectifs ,  ont  signé  le  présent  cC 
y;  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  a 


«  Faite  Londres,  le  x  3c  jour  de  1 
bre ,  l'an  de  notre  Seigneur  i8a6. 

L.  S.)  Signés t  Wix.t.xa.it  Huaxisso» 
[  L.  S.  )     Hbvrx  Un  wxx  Ai>DtSGTom. 

L.  S.  )  AlASRT  GAX.a^TXV. 


MEXIQUE* 


DxscoUBS  du  président  des  EUiU4Tnis  dk 
Mexique,  adresié  au  congrès  le  i^jeih 
vier  X527  ,  a  l'ouverture  de  sa  session. 

m  Concitoyens  représentans  et  aéna^ 
teurs,  l'année  i8a6  afinipournans  sans 
qu'il  y  eût  eu  interruption  de  protpérité 
nationale.  Vont  qui  vous  êtes  rénais  ici 
de  tontes  les  parties  de  la  république, 
qui  avec  été  témoins  do  ce  qui  s'est  passé, 
vottsponves  affirmer  avec  certitude  qne, 
quoique  la  souvenir  dn  passé,  puisse  oC- 
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iHv  d'igréable,  il  ne  peut  être  comparé 
à  raTCnir  heareax  qui  se  décourre  chaque 
jour  aux  regards  de  Tobserrateur. 

••  Cest  aux  approches  de  l'époque  fixée 
par  la  constitution  pour  le  cenouTcUement 
des  chambres  que  nous  épruuTons  une 
astiafaction  plus  viv»,  et  le  désir  de  la 
communiquer  à  nos  coDcitojena  au  mo* 
ment  où  la  Tireur  exubérante  de  la  na- 
tion ,  en  harmonie  arec  sesinstfUitions,  a 
fait  Cant  de  progrès  pour  C^riTer  à  une 
prospérité  universelle,  au  bien-être  de 
toutes  les  classes.  Une  parfaite  harmonie, 
un  entier^ccomplissement  des  espéram^ea 
que  noua  amns  manifestées  l'année  der- 
nière ,  nons'  encourage  à  compter  sur  la 
continuation  non  interrompue  des  bien- 
/aits  et  des  fareurs  de  la  ProTidence. 

«  Le  second  congrès  constitutionnel  de 
r  Union  commence  sa  acasiou.  La  loi  m'oi^ 
donnc  de  présider  à  cet  acte  auguste  et 
solenneL  La  même  loi  tous  lUTcstit  des 
Diojens  et  de  rinestimable  prérogative 


le  titre  et  le  caractère  d'agent  commer- 
cial de  France ,  nommé  par  le  Tice-amiral 
Duperré,  commandant  Tescadre  francise 
en  sUtion^x  Antilles  ;  mais  Vexequatur  a 
été  suspendu  à  son  égard  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  reçu  de  son  GouTernement  la  ratifica- 
tion de  sa  commisaioD.  En  attendant ,  cet 
individu  restera  ici  comme  agent  confiden- 
tiel dans  le  même  caractère  qu'un  agent, 
citoyen  de  Mexico ,  a  maintenant  à  Paris. 
C'est  sons  le  même  point  de  rue  que  le 
GouYeruemcnt  envisage  la  nomination  et 
l'établissement  d'agens  subalternes  daaa 
les  ports  de  Vera*Crux ,  Tampico  et  San- 
Blas  de  Potosi.  Le  Gouvernement  fran- 
çais a  adopté  ces  dispositions ,  et  en  con- 
séquence des  démarches  officieuses  qu'il 
fait  pour  déterminer  l'Espagne  à  recon- 
naître la  première,  l'indépendance  dee 
nouvelles  ré])ubliques,  cette  conduite  d« 
la  part  de  la  France  est  conforme  au  dé- 
sir général  qui  a  été  manifesté  par  l.a 
nations  de  l'Kurope  en  faveur  de  l'éman- 


d'élever  le  nojn  et  la  gloire  du  Mexique     cipation  des  nouveaux  Etats  américains , 
au  point  de  grandeur  qu'il  est  dans  sa 
destinée  d'atteindre. 

«  Nosrelations  avec  les  puissances  étrao- 
Çères  se  fortifient  et  s'étendent  chaque 
3our.  U  a  été  proposé  dans  les  traités  oou- 
clus  avec  la  Grande-Bretagne  quelques 
modificatLii^s  considérées  comme  néces- 
saires dans  le  cabinet  de  Saint-James ,  et 
un  envoyé  extraordinaire  est  parti||>onr 


aux  intérêts  politiques  et  commerciaux 
de  la  nation  française.  C'est  un  des  résuU 
tatade  l'union  et  de  la  bonncintcUigeuce 
qui  prévaut  heureusQinent  à  ce  sujet  entre 
les  cabinets  de  France  et  d'Angleterre. 
Je  me  contenterai  seulement  de  nire  ob- 
server une  différence  accidentelle  dans  le 
mode  d'après  lequel  nos  relations  ami- 
cales se  sont  établies  avec  l'Angleterre  » 


Londres  avec  les  pouvoirs  d'un  ministre  avec  celui  que  la  France  suit  dans  ses  ia 
plénipotentiaire,  a  l'effet  de  terminer  cette  *—••"—  i-i-— :n— •—  --«—  i«  .«.«^  a* 
négociation.  Mous  espérons  que  le  congrès 
s'occupera  lui- même,  au  commencement 
de  la  session ,  des  arrangemcns ,  mesures 
et  règlemens  qui  puissent  affermir  les  re- 
latiooa  amicales  déjà  existantes  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Mexique.  U  a  été 
nommé  ,.  avec  l'approbation  du  sénat , 
nn  consul  mexicain  à  Gibraltar  ,  afin , 
entr'antres  objets  de  sa  mission ,  de  pro- 
téger les  intérêts  de  noire  commerce  dans 
cette  partie  du  monde. 

«  Le  consul  général ,  le  vice-consul  et 
consul  particulier  de  S.  M.  le  roi  des  Pay^ 
Bas  nons  a  été  présenté  ;  il  est  dîïment 
accrédité  ;  Xexequctur  lui  a  en  conséquence 
été  accordé  ;  il  est  maintenant  en  plein 
exercice  de  ses  fdtactions.  Le  Gouverne- 
ment a  en  conséquence  envoyé  nn  clurgé 
d'affaires  à  cette  Cour  ;  et  il  y  a  lieu  de 


tentions  bienreiliantes  pour  la  cause  de 
la  liberté  américaine.  Je  m'estime  heureux 
des  progrès  que  nous  avons  faits  dans  nos 
relations  amicales  avec  la  France ,  en  con- 
séquence de  la  détermination  prise,  sana 
préjudice  pour  la  dignité  de  la  république 
de  demander  la  régularisation  des  pou- 
voirs dé  l'agent  français. 

«  S.  M.  le  Roi  de  France  a  ordonné 
que  le  pavillon  mexicain  fût  admis  dans 
tonj  les  ports  du  royaume  aux  nêmea 
conditions  que  le  pavillon  français  est 
reçu  dans  les  ports  de  la  réptdilique.  La 
nation  en  eflGgîétablit  graduellement  avec 
la  France  le^fPmes  relations  d'amitié  et 
de  commerce  qui  existent  déjà  entre  nous 
et  l'Angleterre,  en  conséqueure  de  la 
manifestation  faite  d'abord  par  celle  -  ci 
de  ses  principes  libéranx  ;  il  ne  reste  qu'à 
modifier  et  régulariser  ces  relations  sur 


croire  que  cette  démarche  sera  justement  des  bases  telles  qu'elles  inspirent  la  plus 

appréciée  au  milieu  ^es  embarras  que  la  entière  confiance  aux  sujeU  des  deux  na- 

situation  de  ce  pays  présente  ou  éprouve  tions  ,  et  de  manière  à  concilier  autant 

dans  ses  rapporta  avec  les  grandes  poôs-  que  possible  leurs  intérêta  respectifs. 
sancea  coptinenules  de  l'Europe.  «  Les  villes  anséatiques  ont  nommé  on 

«  Un  individu  nous  s^  été  présenté ,  sons  agent  commercial ,  qui  est  en  plein  exeis» 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


>74: 


APPENDICE; 


cice  de  fto  fonction* ,  et  il  a  été  «iToyé 
de  Mekioo  un  «geM  qui  réiidera  à  Him- 
bonrg. 

M  Le  OonrerneiDMit  de  8.  M.  le  Roi  de 
Prasie  n'a  pas  foratëlleiiient  ae^rédifé 
d*af[;eiit commerciat  aapfès  de  notre,  et 
josqn*à  ee  que  cette  nominatioa  ait 
Keo ,  je  rédaitterai  votre  bienreiRance  en 
faTcnr  des  intérêts  et  dea  sujets,  de  ce 
pays.  Je  snts  porté  dHacKnation ,  et  ponr 
Thonnenr  national,  à  nntfr  de  tous  les 
moyens  ponr  inriter  les  cabinets  étran- 
gers à  user  envers  nons  de  cette  franchise 
et  de  cette  bonne  foi  que  nons  voulons 
faire  voir  dans  tons  les  actes  dn  Gonver^ 
nement  ibciicaîa. 

«  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  nous  a  en- 
voyé un  agent  commercial,  mais  ses  lettres 
de  créances  n'ont  pas  encore  été  remises. 

«  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  a  résolu 
dVtablir  des  relations  de  commerce  avec 
nous  ,  et  a  nommé  comme  agent  un  in^ 
diyidu  maintenant  dans  cette  capitale  , 
riiais  ses  lettres  de  cféances  n'ont  pas 
non  plus  été  délivrées. 

a  Rien  n'est  arrivé  «jui  puisse  troubler 
les  relations  amicales  de  nos  Etats  avec 
ceux  de  FAmérique  du  IVord.  Un  traité 
d^amitié  ,  de  navigation  et  de  commerce 
a  été  conclu  avec  leur  ministre  plénipo- 
tentiaire près  de  nous  ;  il  sera  soumis  aux 
deux  chambres.  Le  congrès  devta  donner 
nbe  attention  de  préférence  à  rexamen 
de  ces  impoftans  objets,  et  consolider 
ainâi  définitivement  nos  Relations  avec 
une  nation  qui  nous  touehe  par  le  tei^ 
ritoire  et  qui  nous  eit  vniepar  la  symna- 
tliie  que  doit  natureRement  produire Vi» 
dentité  de  système  et  de  forme  de  gouvef- 
tiement.La  commission  miivante,  chargée 
de  déterminer  nos  limites ,  a  différé  de 
c<»mmencer  ses  opérations  jusqn*à  ce,qtt'il 
ait  été  pris  des  arrangemens  pour  acquit- 
ter les  dépenses  qu'elles  nécessiteront. 

tt  Le  congrès  américain  ,  cpxi  attira  sot 
lui  les  regards  du  monde  civilisé ,  s'eft 
réuni  k  Panama ,  et  ses  travaux  ont  été 
suivis  avec  tant  de  succèM^e  dès  le  mois 
do  septembre  les  pléi^Rentialres  dn 
Mexiqine  sont  revenus  rapportant  avec 
eux  difTéreus  traités  que  les  chambres 
examineront  avec  l'attention  spéciale  due 
à  tout  ce  qui  vient  dn  conseil  général  de 
la  grande  famille  américaine  de  Panama. 
Le  congrès  a  été  tramféré  sur  le  terri" 
toire  mexicain  ,  oh  ildoit  être  accueilli,  et 
tenu  dans  le  calme  et  Tunion  qu'on  dort 
attendre  de  la  dignité  des  différentes  ré^ 
guMiqnea  et  des  sentimens  de  Famitié 
fntêmellt  qui  les  nnit.  Deux  des  minia* 


très  deCûlombîe  et  de  GnAfemâla  , et  on 
des  Etsts^Unb,  sont  déjà  arrivés;  les 
autres  sont  attenduâ  ioceasaoïment  ponr 
reprendre  la  session  dn  grawi  eoagrèi 
dans  la  ville  dé  Tadbayà. 

•(  Un  ministre  tilénipotefifiai#«,  et  ea- 
yo-yé  extraor^aaih!  des  Etats -^Ums  de 
l'Amérique  centrale ,  est  arrivé  dma  cède 
rapitale ,  lequel  est  autorisé  àîcovchne 
uTcc  ce  gouvernement  tous  traîtéa  et  stip» 
latioAii  conformes  à  la  jnalice,  et  les  mieux 
adaptés  aux  intérêts  des  denx  natioas, 
dans  le  dessein  de  tracer  définitivement 
les  liftiiteé  de  leurs  territoires  respectif 

«  Un  consul  général  da  Chili  iiqaa  a 
été  présenté  pour  résider  k  Sépim ,  et  U 
est  maintenant  eittré  dans  Pexerciee  da 
aes  fonctions. 

«  n  y  a  tonte  appaMnce  qv^ni  change» 
ttent  s'opérera  bientôt  dans  la  cooAitv- 
tlon  de  la  Colombie.  Le  gowemcment 
mexicain ,  roiistaiit  dans  ses  principes , 
n'interviendra  en  ancnne  manière  direct 
tement  ni  indirectement  dans  cet  év^e- 
ment  :  il  se  bornefti  k  mûntrair  ses  re- 
lations amicales  avec  son^ancieuèe  alliée 
la  république  de  Colombie.  QneHe  qu'ait 
pu  être  la  cause  de  ce  moureuent  inat- 
tendu ,  il  ne  peut  avoir  la  taoîodre  in- 
6ttence  sat  les  destinées  de  la  réplibllqne 
mexicaine ,  dont  les  citoyens  ont  une  af- 
fection d'ardeur  et  d'enthonsîMaie  pov 
leursinstitntiomjlibres,  persuadés  c-*-"'*— 
«ont  trop  parfidtes  pour  avoir 
d'aucune  amélioration  quefconque,  i 
en  les  comparant  aux  modifications  hrtro- 
dnites  de  temp*  en  temps  dans  dFanlffs 
systèmes  réguhitebrs  d««  drbiti  et  des. 
devoirs  des  peuples. 

«  Plus  la  situation  de  FEvpagne  devient 
ihisérable  et  digne  de  pitié  »  plus  eBt 
s'efTorce  de  recouvrer  qvdqnes  lafliles. 
et  passagers  avantages  dans  ces  contrées 
de  FAmérique  ,  qu^elIe  a  perdues  pour 
toujours.  La  marine  espagnole  a  été  ren- 
forcée cette  année,  dans  File  de  Coba  , 
de  plusieurs  bâtimens  »  et  la  gamisoo 
.augmentée.  On  sait  apprécier  ces  vaines 
menaces.  L'escadre  de  I^borde  s'est  moB> 
trée  vers  le  milieu  de  l'année  sur  les  côtes 
de  la  Colombie;  deux  frégates  ont  été  Toea 
bientôt  après  près  ^e  Tampico.  Cette 
même  escadre  a  été  dispersée  par  nn 
coup  do  vent ,  et  il  lui  faudra  beaucoup 
de  temps  pour  féparer  les  dommagea  oon* 
tidérables  qu'elle  a  éprouvés. 

«  On  parait  toucbetf  an  Aonrent  de  voir 
terminer  les  difKrenk  qui  s'énnent  Jnal- 
heureusement  élevés  pour  la  possession 
de  la  Banda  orieiUàl,  entre  le  goûter^ 


Viles 
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Bernent  de  Buenos- A  vires  et  S.  ^.  Tem-     mises  dans  qaelqves  jonrs  sons  les  yeux 
perenr  dn  Brésil.  Cette  iatércssàv te  partie    des  chambres. 


Ifonrean-Monde  ,  en  donnant  nue' 
«M>nfltitation  an  PoKogal,  offre  à  Punirers 
le  siognlier  spectacle  d'nne  colonie  qui , 
airiTée  «Q  joor  de  sa  régéoératioA,  en« 
trepreud  de  briser  les  chaînes  de  spn  an* 
cienne  mère,  en  échange  de  celles  qu'elle 
ea  avait  reçues  il  y  a  ^  ùèeles.  Le  r^QU- 
Tean-Moode  est  îa  terre  dès  prodige*  : 
c'est  là  qn*ila  été  donné  de  Toir  rheureuse 
combinaison  de  la  solidité  de  gouverne- 
ment  avec  la  jouissance  do  toute  espèce 
d'avantage  social.  La  vieille  Espagpe  voir 
■jouter  à  ses  terreurs  celle  de  la  contagion 
des  principes  qui  prennent  racine  en 
Portugal.  Le  cabinet  de  Biadrid  0otte 
dans  le  doute  et  l'incertitude  de  ce  qn  il 
doit  faire  :  et  comme  ses  ressources  lui 
suffisent  à  peine  pour  main^to^  Tordre 
dans  son  propre  pays ,  il  n'y  a  pas  à  s'a- 
larmer des  folles  entreprises  qu'il  peut 
tenter  pour  recouvrer  l'Amérique. 

«  Les  troubles  et  les  agitations  qqi  ont 
éclaté  dans  Guatemala  prendront  fin 
aussitôt  que  ncs  citoyens  voudront  en- 
tendre la  voix  cfe  la  patrie  et  les  vœux 
dn  Nouveau  •  Monde  »  qui  supplie  ses 
enfans  de  sacrifier  leurs  passions  et  leurs 
intérêts  particuliers  çu  bien  précieux 
d*une  paix  universelle;  mais  il  y  a  Ijuen* 
reosement  dans  les  nouveaux  états  un 
SAitiment  d'ordre  et  de  stabilité  qui  con- 
trebalance l'effet  de  ce^  cpnvuUious  tem- 
poraires. 

«  N*oubUonf  pas  que  les  regards  des 
différent  cabinets  de  l'Europe  sont  atta- 
chés sur  nous,  et  que  nos  progrès  dans 
la  bonne  opinion  des  nations  étrangères 
dépeudeot  de  la  «agesse  et  de  la  circoo- 
^ectlon  de  notre  conduite ,  et.de  ^otre 
respect  pour  les  loia  et  Les  droits  dtt)  na- 
tions. 

«  Mai^  il  est  temps  de  mettre  sous  vos 
veux  la  situation  financière  de  la  repu- 
i>liqoe,  «  t  ici  j*ai  \^  satisfaction  inexpri- 
mable d'a&snrer  les  chai^res  que  le  re- 
venu de  la  république  a  surpassé  de  plus 
du  double  ce  qu'il  était  en  i8aJ.  L'année 
dernière ,  tonte  U  dépense  a  été  couverte 
sans  aacnne  taxe  nouvelle;  et  en  n'appli- 
quant les  produits  de  l'emprunt  qu'a  des 
dépenses  extraordinaires  iK>ur  cette  auuée 
1817  y  il  y  awr?  ui^e  réduction  considé- 
rable ,  en  ce  que  la  marine  a  été  appro- 
visionnée, l'armée  équipée  et  habillée , 


Cl  Qnant  aux  recettes  générai^ ,  ellea 
présentent  an  commencement  de  l'année 
une  grande  angmentatlioii.  De  nombreux 
arrivages  ont  eu  lien  dans  les  ports  de 
la  Vera-Crux .  Tampico,  Tamaolepas  et 
Eefugio ,  djins  le  nord;  ceux  de  San-Blâs 
et  de  Mazastan,  dan«  la  mer  IHicifiquc  ^ 
ont  reçu  des  cargaisuiu  considérables  de 
l'Inde  et  de  Guayaquil. 

«  Des  règlemens  concernant  les  douanea 
maritimes,  un  plan  pour  le  commisse* 
riat,  une  organisation  nouvelle  du  trésor 
général»  les  modifications daus  le  régime 
des  douanes  à  Kintérieur«  et  d'autres  me- 
sures d'améiioratfon  daus  notre  système 
de  finance,  sont  les  objets  princii)anx 
qui  feront  fournie  aux  deux  chambres. 
Je  leur  recomuMuderai  surtout  de  s'oc<^ 
cuper  promptejnentdu  tarif  des  douanea 
maritimes.  Le  commerce  attend  avec  im- 
patience vos  décisions  afii^de  pouvoir  se 
livrer  à  ses  spéculations  avec  aécurité  ; 
et  comme  objet  de  fiuaocs,  la  prou  pûtude 
n^est  pas  moins  nécessaire ,  afiu  qu'où 
pnis»e  faire  restimaùon  précise  du  re- 
venu de  l'état. 

«  Les  créancea  du  gouvernement  mé- 
ritent l'attention  particulière  du  ministre 
de  ce  département.  Une  masse  considé- 
rable d'anciennes  dettes,  dont  la  liquida- 
tion semblait  impossible,  a  été  encaissée. 
Des  nombreuses  coutestatioos,  où  le  trésor 
est  également  intéres^,ont  été  renvoyées 
aux  tribunaux  auxquels  il  appartient 
d'en  connaître^  et  d'en  décider  en  dernier 
ressort. 

«  Les  sommes  dues  par  le  gouverne- 
ment à  l'étranger  ont  été  payées  avec  la 
plus  scrupuleuse  ponctualité;  à  l'égard 
des  employés  du  gouvcrnenreut,  on  s'e&t 
acquitté  de  ce  qui  leur  était  dû,  le  soldat 
a  reçu  sa  paie  entière  et  même  l'arriéré  : 
on  a  payé  uxie  masse  considérable  de 
vieilles  dettes  à  des  individus  de  toutes 
les  classes.  Il  a  même  été  donné  des  à- 
oomptes  à  des  fermiers  cultivateurs  de 
tabac  sur  les  produits  de  la  récolte  ac- 
tuelle. 

tt  Les  chambres  ont  été  informées  de 
rétatdes  fonds  de  la  république  à  Londres, 
au  19  octobre  dernier ,  et  du  transfert  de 
l'agence  de  la  république  à  l'opulente 
maison  de  baring  frères  et  compagnie. 

«  Le  pouvoir  exécutif  a  observe  avec 
la  plus  profonde  sympathie  la  grande  dé- 
munitious  de  toute  nature;  pression  éprouvée  vers  lo  miheu  de  Tau- 
ù  doit  y  avoir  une  diminution  propor-  née  dernière  dans  le  commerce  étran- 
Honi^e  dans  les  estimations  qui  seront     ger ,  sur  tous  les  marchés  de  TEurope  et 


et  qne  tooâ  nos  magasins  sont  pleins 
d'rftet3  et  de  1 
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ptrticnîièreài«nt  à  Londres.  Des  maisons 
les  plus  riclics  et  les  plus  respectables 
ont  été  forcées  de  se  retirer  des  affaires, 
«n  conséquence  de  désastres  impréms  et 
gans  exemple  juscpi'ators.  La  mnson  à  la- 
quelle araient  été  réunis  nos  fonds ,  et 
qui  jouissait  de  Tenticre  confiance  dt 

fôuTernenïent,  a  été  ruinée  de  façon  à 
tre  forcée  de  refuser  de  payer  les  traites 
de  notre  ministre  des  finances.  A  Tégard 
des  billets  qui  sont  reVenus  sons  protêt 


DiscoDRS  diÊ présùUni  des  Étmts^misàm 

•    J^exique  k  l'ouverture  de  U  eeoonde 

session  du  congrès ,  U  i*'  septembre 

1827. 

«  Gtoyeiis  députés,  citoyens  ténatenrst 
lii  nation  et  moi-même,  nous  Toyons  arec 
satisfaction  la  réunion  de  ses  représeo- 
tans  rassemblés  à  cette  épl>qae  de  con- 
fiance universelle^ 

«  L'organisation  de  notre  système  coo- 


par  cause  de  non-paiement,  il  a  été  fait     incrcial ,  qui  a  occupé  à  deux  reprises 


des  arrangemens  avec  les  porteurs,  et  le 
gouvernement  fera  de  même  quant  à  ceux 

2ui  ne  seraient  point,  acquittés  à  lent 
cbéaoce. 

u  Je  laisse  à  la  sagesse  des  chambres  le 
soin  d'apprécier  justement  la  vigueur  et 
l'activité  déployées  par  le  pouvoir  exécu- 


l'attention  du  congrès ,  est  sur  le  poiat 
d'être  achevée.  Ce  sujet  difficile  et  com* 
pliqué  demandait  da  temps  pour  rassem- 
bler les  faits;  eàir  \$h  théories  sont  de  pca 
d'importance  en  cette  matière ,  à  noios 
qu'elles  ne  soient  confirmée»  par  l'ezpé» 
rience.  Vous  avez  la  satisfaction  de  v(ûr 


tif  dans  des  circonstances  imprévues  et  -  qu'on  a  fait  tout  ce  que  les  circonstances 


critiques.  Le  crédit  national  ne  pouvait 
épronver  un  choc  plus  rude ,  mais  il  a 
triomphé  du  malheur  des  circonstances, 
et  daus  les  marchés  de  l'Europe  ce  crédit 
est  supérieur  à  celui  d'aucune  des  non- 
Telles  réjïubliqoes.  Le  gouvernement, 
pour  l'élever  an  point  dé&irable ,  a  non 
seulement  réuni  des  fonds  siifGsans  au 
paiement  des  dividendes  et  à  l'amortis- 
sement, mais  il  a  pris  des  mesures  afin 
de  pourvoir  par  anticipation  aux  enga* 
gemens  de  ranuée  qui  commence. 

«  le  ne  vois  aucune  branche  du  revenn 
qui  ne  se  soît  accrue  à  un  point  sur- 
prenant; le  ministre  de  ce  département 
ne  tardera  pas  à  mettre  sous  vos  yeux , 
messieurs ,  les  preuves  incontestables  de 
ce  fait  qu'il  croit  agréable  de  vous  an- 
noncer. 

«  Les  amis  de  la  république  observent 
âveo  une  satisfaction  sincère  que  les  com- 
lagnies  qui  ont  entrepris  l'exploitation 
es  mines  dans  cette  république,  après 
avoir  dépensé  des  sommes  considérables, 
lacrifircs  nécessair(*s  au  commencement 
de  telles  opérations,  commencent  à  en 
recueiller  des  bénéfices  considérables. 

«c  L'ordre  et  la  tranquillité  régnent 
dans  toute  l'étendue  de  la  république.  Si 
quelque  chaleur  d'opinion  s'e&t  fait  sen- 
tir lors  des  élections,  c'est  ce  qui  arrive 
elicx  toutes  les  nations  libres  daus  l'cxer- 
oice  des  droits  consacrés  par  leurs  lois 
fondamentales. 

H  Concitoyens  !  puisse  Pieu  nous  pro- 
téger,  eCpuisse  notre  pays  être  toujours 
Ce  plus  cher  objet  do  nos  vœux  et  le 
premier  but  de  nos  travaux. 

«  ^gni  GvsoAT.npB  Vittoria.  » 


5 

di 


permettaient  de  faire,  et  qu'il  ne  reste 
qn^à  mettre  la  dernière  main  à  Tcenvre 
déjà  fort  avancée. 

a  Quoiqu'à  cette  époque  de  notre  ia- 
dépeadance  nos  législateurs  aient  si  prc»- 
foudément  médité  sur  les  règlcmens  qull 
est  nécessaire  d'imposer  à  celte  liberté 
accordée  à  tons  de  publier  nos  opinions* 
de  nouveaux  faits,  et  je  pourrais  dire  It 
salut  et  la  sécurité  de  la  nation ,  voua 
imposent  le  devoir  de  faire  une  loi  pont 
la  répression  des  abus ,  une  loi  telle , 
qu'en  assurant  toute  protection  dae  à  la 
presse  ,  dans  la  défense  des  droits  da 
|>euple  contre  les  entreprises  du  pouvoir 
arbitraire,  elle  l'empêche  de  fomenter  de 
méprisables  aniraosités ,  ou  de  déclûrer 
le  Toile  qui  cache  pour  le  bien  de  Bons 
les  robères  de  la  condition  faumainc.  Le 
gouvernement  s'abstient  d'énmnércr  ici 
les  preuves  du  mal  dont  Tcxbteuce  est 
démontrée;  il  se  contente  de  vous  »igna1er 
certaines  publications  récentes^  qui  souf- 
flent si  odieus'ement  le  feu  de  la  discorde 
et  troublent  cette  tranquillité  dout  nous 
jouissions.  Votre  zèle  et  votre  dikréiÎGn 
sage  daus  l'examen  de  ces  importantes 
matières  vous  assureront  un  juste  titra 
à  réternelle  gratitude  de  Ja  nation. 

«  Différeus  traités  conclus  avec  les 
puissances  étrangères  seront  soumis  suc- 
cessivement à  l'approbation  du  congrès. 
Il  est  à  souhaiter  qne  notre  existence  so- 
ciale soit  fortifiée  et  consohdce  par  des 
communications  amicales  avec  tons  les 
pcnple<>  civiliAés  de  l'univers. 

«.L'état  de  nos  établissemens  ecclé- 
siastiques sera  aussi  l'objet  dç  vos  con- 
sidérations. Vous  agirez  dans  ces  matières 
avec  la  i>rud?nce  qu'elles  réclament,  et* 
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ntmt  tonjoon  intasts  les  droits 
4e  la  aatûm.  Lé  moMeat  «st  farorable  ; 
le  poaToir  ezécotif  a  lieu  de  croire  qqe 
le  ^aint-siége  est  disposé  à  éconter  les 
propoMUons  de  notre  pléaipotentiaire  , 
et  d  espérer  que  l'église  mexicaine  se  re- 
lèvera de  son  TenTage  (i)  pour  briller 
d*nne  gloire  et  d'une  splendeur  noureUes. 

«  La  milice  actÎTC  et  le  contingent  de 
troupes  que  les  états  de  l'Union  doirent 
Ibomir  à  Tannée  nationale,  ne  réclament 
pas  moins  rotre  attention  que  la  milice 
locale  qui ,  dans  son  organisation  défec- 
tueuse actuelle,  est  hors  d'état  de  remplir 
les  Toes  qn^on  avait  en  ia  créant.  J'ai  déjà 
recommandé  an  confrès  la  nécessité  de 
frire  une  loji  contre  la  désertion  :  je  n'ai 
pas  besoin  d'insister  sor  ee  sujet. 

«  L'organisation  d'na  établissement  qoi 
doit  easbrasser  et  régir  toutes  les  affaires 
relatirce  an  crédit  pnUic  n'est  pas  ache- 
▼ée  ;  et  afin  que  son  existence  ne  soit  paf 
poremeat  nominale ,  il  est  essentiel  que 
tontes  lc«  responsabilités  et  garanties  que 
la  nation  peut  offrir  soient  régulièrement 
constatées;  qnè  sa  bonne  foi  soit  solen- 
aelleni^Dt  reconnue  >  que  sa  ferme  ro- 
lonté  de  considérer  ses  engagemens 
comme  sacrés  et  inviolables,  soit  ma* 
nifeste.  bors  de  doate,  et  à  l'abn  même 
^«•npçoD. 

«  Ponr  que  nos  ressources  soient  an 
ahrean  on  même  v»  dessus  des  besoins  de 
Fétat,  TOUf^  avrex  à  prendre  en  coasidé« 
ration  le  système  dés  douanes  maritimes» 
lae  t^glsmeDs  reiatiA  anx  eommiasariats, 
.  et  rétat  actuel  da  trésor  général. 

«  La  nation  attend  arec  anxiété  le  ré- 
sultat de  raaal]rse  des  mémoires  on  rap« 
ports  da  minictre  des  finances.  Le  coogrea 
ieanera  à  cette  affiiire  la  priorité  d'at* 
tention  qu'exige  l'importance  de  la  ques- 
tion :  je  la  lui  recommande  areo  instance. 

«  Ces  objets  réunis  à  d'autres  qui  sont 
d'un  grand  intérêt  ont  rendu  votre  réu" 
nion  nécessaire:  et  la  nation  qui  a  mis  sa 
aoovenûne  puissance  dans  vos  mains, 
sent  diesiper  ses  craintes,  et  attend  l'a* 
Tenir  avec  espoir  et  confiance ,  en  voyant 
ses  r^résentana,  légitimement  aaannblés, 
aasorer,  par  $9»  décrets  sahitairea,  sji  g)o« 
liense  ijMlépendanoe  H  k  forme  actneUe 
de  aom  gouvernement.  Le  congrès 'de 
rUnion,  ni  le  pouvoir  exéentil,  ne  tra- 
bîront  jamais  les  espérances  de  la  nation. 
Arbeove  dn  péril,  comme  à  l'heure  de 
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la  |irMpérité,  notre  pays  ,  seul  sera 
l'objet  de  nos  plus  chères  espéranoes  et 
de  nos  énergiques  efforts.  » 


COLOMBIE. 


Lbttr£  par  laquelle  Bolivar  résigne  le 
poste  de  président  de  la  république  de 
Colombie, 

Qnartier>général  de  Carraceas 
6  février  i9^j. 

A  JS.  Bxc.  le  président  de  la  Chambre 
du  sénat. 

«  Très  excellent  seigneur, 

■  Dans  ancnoe  occasion  l'auguste  an- 
«  torité  dn  sénat  n'a  été  si  nécessaire  à 
«  la  république  qu'à  l'époque  actuelle , 
m  lorsque  des  divisions  intestines  ont 
«  partagé  les  esprits  et  excité  des  com- 
«  motions  parmi  la  nation  tout  entière. 
«  Appelé  par  T.  £xc.  à  la  présidence  de 
«  la  république,  je  me  suis  rendu  dans 
«  la  capitale ,  d'où  j'ai  été  forcé  de  partir 
Cl  pour  le  dépaatement  de  l'ancirane  Ve- 
«  nezuela.  Dans  mon  trajet  de  Bogota  à 
«  cette  ville ,  j'ai  rendu  des  décrets  im- 
•  portans  qu'exigeait  une  impérieuse  né- 
«  oessité.  V.  Exe.  aura  la  bonté  d'appeler 
te  l'attention  dn  congrès  sor  ces  actes  «  et 
«  de  le  prier  en  mon  nom  de  les  prendre 
«  en  considération.  Si  j'ai  excédé  mes 
V  pouvoirs,  que  j'en  enoonre  le  blâme; 
«  je  sois  prêt  à  sacrifier-  mon  innocence 
«  même  an  saint  de  ma  patrie.  Ce  sacrifice 
«  était  le  seul  que  je  n'eusse  pas  fait,  et 
«  je  me  glorifie  de  ne  point  avoir  reenlé 
«  devant  cette  obligation  nouvelle. 

«  Lorsque  ,  pendant  mon  séjour  an 
a  Pérou,  j'appris,  par  une  dépêche  oÛi<» 
«  cielle ,  que  j'étais  nommé  président  de 
«la  république  y  qne  le  peuple  m'avait 
a  conféré  cette  dignité;  ma  réponse  fut 
«  na>  refus  d'aCœpter  la  première  magis- 
«  tratnre  de  la  nation.  Tai  été  qnatorxe 
«  ans  chef  suprême  et  président  de  la  ré* 
«r  publique  :.  j'ai  été  forcé  par  le  péril  des 
«  temps  «à  remplir  cet  emploi;  mais  ces 
«  dangers  n'existent  plna,  et  je  puis  B»e 
«  retirer  pour  jouir  du  bonheur  de  In 
«  vie  privée.  Je  prie  le  congrès  de  se 
«  rappeler  la  situation  de  la  Colombie , 
«  de  l'Amérique,  et  dn  monde  entier, 
«t  Tout  conspire  à  noua  être  favorable  : 


(z)  On  a  dit  an  chapitre  de  l'Italie  qae  S.  S.  avait  préconisé  da^s  le  consistoire  du  a4  nuii 
iSa7  plnneun  prélats  Bonmés  à  plusieurs  sièges  vacans  dans  les  nouveaux  états  américains. 

Ann.  hist.  pour  1827.  Append.  a 3 
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«^il  n*j  a  pitts  un  Eipagnol  tar  le  oonti* 
«•'nkent  «méricaÎD;  la  paix  domestiqua 
m  est  rétablie  dans  la  Colombie  depuis  la 
«  roromenccment  de  cette  année;  plQ" 
«  sieurs  nations  puisnantes  ont  recoana 
«  notre  existence  politique ,  et  qnelqucs 
m  anea  d'entre  elles  sont  devenues  noa 
m  alliées.  Une  grande  partie  des  états 
m  américains  est  confédérée  arec  la  Cu* 
«  lombie,  et  .l'Angleterre  menace  r£s« 
«  pognc.  Combien  nos  espérances  sont 
«  grandes  !  L'immensité  des  bienfaits  qne 

•  la  ProridcDce  a  préparés  pour  nous 
Cl  est  encore  enveloppée  dans  les  voiles 

•  impénétrables  de  Ta  venir;  mais  la  Pro- 
«  vidence  veille  sur  nons.  Quant  à  moi , 
«  les  soupçons  d'une  usurpation  t3rran- 
«c  nique  ébranlent  mon  esprit,  et  diini* 
a  xnient  la  confiance  des  Colombiens.  Lei 
m  républicains  zélés  ne  peuvent  me  re* 
m  garder  sans  une  crainte  secrète ,  parce 
m  que  l'histoire  leur  a  révélé  que  la  plu- 
«  part  desiiommrs^  dans  deacirconstances 
■  semblables  à  celle  où  je  me  trouve,  ont 
M  été  des  ambitieux.  En  vain  je  cherche 
«  à  roe  défendre  par  l'exemple  de  Was« 
«  blngtou  ;  une  ou  m6me  plusieurs  ex* 
m  ceptions  ne  peuvent  rien  contre  Texpé* 
«  rlence  du  inonde  entier ,  toujours  up- 
«  primé  par  les  hommes  puissans.  Je 
•i  balance  entre  les  désordres  où  peuvent 
«  tomber  mes  concitoyens  et  la  sentence 
«  que  j'attends  de  la  postérité.  Je  ne  me 
m  sens  pas  exempt  de  tonte  ambition  ; 
«  et  pour  ma  propre  renommée  je  désire 
«  m'arracber  à  cette  passion ,  6ter  à  mes 
«  concitoyens  tonte  crainte,  etm'assnrer 
«  après  ma  mort  nn  souvenir  digne  de  la 
«  liberté.  Avec  de  tels  sentimens ,  je  re« 
«  nonce  pour  jamais  k  la  préaidence.  Le 
«  congrès  et  le  peuple  peuvent  regarder 
«  cette  renonciation  comme  irrévocable. 
«  Rien  ne  pourra  m*engager  désormais 
«  dans  les  affaires  après  y  avoir  employé 
«  tonte  ma  vie  passée. 

«  A  présent  t^ae  le  triomphe  de  la 
«  fiberté  a  donné  des  droits  à  tons  tes 
«  citoyens,  moi  seul  serais-je  privé  de 

•  cette  prérogative?  lïon,  le  congrès  et 
«  le  peuple  cobmbien  sont  justes.  Ils  ne 
«  chercheront  point  à  me  livrer  à  Tigno- 
«  minie  de  là  oésertion.  Peu  de  jonrs  me 
«<  restent ,  j'ai  paroooru  plus  des  deux 
«  tiers  de  ina  carrière;  qn'il  me  soit  donc 
«  permis  d*espérer  une  mort  obscure , 
«  dans  la  retraite  ailenciense  dn  foyer 
«  paternel.  Mon-  épée  et  mon  cœur  ap- 
■  partiendront  toujours  à  la  Colombie, 
«  et  mon  dernier  soupir  montera  vers  les 
«  cienx  pour  demander  son  bonheur. 


«  J*implor0  'dn  ooagrèa  et  éa  pcnpia 
•  la  faveur  de  demeurer  un  simple  citoycft. 

«  Qne  Dieu  garde  Votre  Excellence  !. 
•  SfMOH  Boutai.» 


Mesbagb  du  vice- président  Santandtram 
congrès ,  k  Vouveiiure  de  la  session  a 
Bogota ,  le  12  mai, 

«  Concitoyens ,  membres  du  sénitf  et 
de  la  chambc  des  reprèsentaus, 

«c  La  cinquième  session  du  congrès  de 
la  république  devaft  s*ouvrir  le  a  janvier 
de  cette  aunée,  et  ce  jour  même  je  de- 
vais cesser  mes  fonctions  comme  vice- 
président  de  la  Colombie.  La  loi  avait 
déterminé  l'un  et  l'autre  de  ces  deax 
actes.  Ces  motifs  m'avaient  déterminé  à 
préparer  le  message  nsité  do  pcMivoir 
exécutif  avant  rcpo<{ue  fixée  dn  2  jaa- 
▼ier.  Des  circonstances  particnlières,  qm 
par  leur  nature  écliappaient  à  ta  sphère 
de  mes  attributions ,  empêchèrent  ta 
réonion  du  corps  légii>latif  jusqu'à  ce  mo- 
ment où  la  nation  est  enfin  dignement  et 
constitutioonetlement  rcpréfteotée  dans 
le  congrès  qui  s'onvre  aujourd*trat. 

i«  Les  objets  qui  senmt  soumis  à  voi 
délibérations  sont  graves  et  Importantes. 
Grandes  et  fondées  sont  aussi  les  espé- 
rances de  nos  mandataire  et  celles  du 
gottvernemeal. 

«t  Dans  le  message  du  2  janvier ,  je 
vous  faisais  part  des  renseigoemens  que 
j*avais  recneillis  snr  l'état  de  la  républi- 
que dans  tontes  ses  branches  :  aujour- 
d'hui j'ai  à  TOUS  entretenir  des  évéoe- 
mens  qui  se  sont  passés  depuis  cette 
époque. 

«  Mon  maintien  an  pouvoir  a  dépendu 
de  deux  causes  ;  la  première,  de  cae  qne 
le  libérateur  a  considéré  nécessaire,  dans 
rétat  agité  de  la  république  ,  de  sus- 
pendre la  loi  qui  fixait  la  .cessation  des 
pouvoirs  de  président  et  de  Tice-pré4- 
dent  au  20  janvier  à  minuit,  et  que  aia 
raison  me  conseillait  de  ne  point  m'op- 
poser,  dans  de  telles  circonstances,  aux 
Tceux  du  libérateur  ;  la  seconde ,  parce 
qne  ce  maintien  dans  mes  fonctions  était 
l'acte  le  moins  illégal  qne  je  pusse  corn* 
mettre  dans  la  dernière  crise  ,  après  les 
doutes  que  le  président  dn  sénat  entrete- 
nait lui-même  sur  la  durée  de  son  pou- 
voir. Tousies  documcns  relatif  à  ses  actes 
seront  mis  sous  les  e?ix  dn  congrès. 

«  Mon  premier  soin ,  dans  cette  occa- 
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âoB  *  a  M  d*a8Murer  la  tnii<im1Uté  pn- 
bfiqoe ,  de  maîaunir  rezécation  des  lois, 
de  seconder  les  mesures  adoptées  par  le 
libérateur  poor  le  rétablissement  de  Tor- 
dre ,  troublé  dans  quelques  Tilles  des 
proTÎoees  dn  nord ,  et  de  hâter  la  réunion 
on  congiès  actuel.  J'ai  usé  •  je  l'espère , 
des  pouToirscxtraordioiires  qui  m'étaient 
eonfiés  avec  une  discrétion  telle ,  qu'un 
a  à  peine  senti  dans  la  Colombie  l'aoto* 
rite  effrajramte  dont  j'étais  inrestî. 

«  Nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères  ont  continué  à  s'scrrottre  et  à 
s*éceudre.  Le  rui  des  Pays-Bas  a  accré* 
dite  on  consul  général  et  un  vice -consul 
dans  eette  capitale  ;  on  agent  doit  résider 
à  la  Gnayra.  Le  pouToir  exécutif  a  déli- 
vré les  exeyiMAir,  et  profitera  de  cette 
occasion  pour  établir  sur  le  pied  de  la 
ph»  étroite  amitié  les  relations  de  la  Co- 
lombie avec  le  royaume  des  Pays*Bas. 

«  La  personne  nommée  par  ordre  da 
gonvememeut  français  pour  résider 
romme  agent  supérieur  do  commerce  à 
Bogota,  a  reçu  dernièrement  le  titre  d'in- 
niectenr  du  commerce  pour  Bogota  et 
dépendances;  c'est  du  moins  celui  ^uë 
bù  tionne  le  ministre  des  affaires  étran^ 
gères  en  France.  Mais  le  pouvoir  exécutif, 
trouTant  quelques  difficultés  à  lui  adres- 
ser vn  exequaiurt  a  suspendu  cette  dé- 
marche, jusqu'à  oe  que  les  relations  de 
la  Colombie  arec  S.  M.  T.  C.  soient 
déterminées  pins  clairement  et  d'une  ma- 
nière conforme  au  droit  des  gens. 

«  Les  rois  de  Danemarck ,  de  Pmsse  et 
de  Barière  ont  témoigné  de  l'empresse- 
ment à  ouvrir  des  relations  amicales  arec 
la  république,  et  a  les  établir  d'une  ma- 
nière sotide ,  ponr  Varantage  des  deox 
pays.  Le  pouvoir  exécutif  a  accueilli  ces 
ouvertures  de  la  manière  la  plus  fsvo- 
rable ,  mais  toutefois  sans  compromettre 
b  dignité  nationale ,  et  sans  s'écarter  des 
principes  adoptés  vis-à-vis  des  nations 
avec  lesquelles  il  a  conclu  des  traités 
officiels. 

«  Le  président  libérateur  a  annoncé 
dans  un  décret  daté  de  Maracaïbo  que 
son  devoir  l'obligeait  d'employer  la  force 
ponr  ramener  à  l'obéissance  les  villes  qui 
s'étaient  soustraites  à  l'autorité  dn  gou- 
Temement,  et  le  fait  est  que  toutes  les 
mesures  ont  concouru  efficacement  à 
amener  cet  heureux  résultat.  De  tous 
côtés,  il  s*est  présenté  des  auxiliaires  de 
Boyaca ,  de  Maracaiibo  et  de  Carthagène. 
Le  général  Urdaneta  a  dirigç  sa  marche, 
à  Fouest  de  Venezuela ,  et  le  libérateur 
a*<it  porté  sur  Porrto<Gab«Uo,  qui  avait 


déjà  séparé  sa  oanae  de  celle  des  insur- 
gés. Les  villes  se  sont  empressées  de  pro- 
clamer leur  soumission  an  libérateur,  lea 
autorités  rebelles  de  Yenexuela  ont  dé- 
pnaé  leurs  armes,  et  tout  s'est  soamis  aa^ 
gouvernement. 

«  Ces  succès  seront  mieux  appréciés 
du  congrès  lorsqu'on  lui  communiquera 
les  documens  qui  y  ont  rapport.  Il  y  verra 
la  loyauté  des  districts  de  M anteéal ,  de 
Guadalito  et  des  autres  villes  de  la  pro- 
vince d'Apuré,  à  la  tête  de  laquelle  s*est 
placé  le  brate  colonel  Inchuzn.  II  y  ap- 
prendra également  que  l'influence  dn  libé- 
rateur et  l'indulgence  qui  a  accompagné 
tons  ses  actes  ont  éteint  les  flammes  de 
la  guerre  civile ,  rendu  aux  loi»  leur  au- 
torité et  la  paix  à  la  Colombie. 

m  Le  congrès  pourra  facilement  appré* 
mer  les  bienfaits  immenses  delà  paix  do- 
mestique, à  Fombrc  de  laquelle  il  peut 
discuter  les  intéréu  de  la  nation,  et  écou- 
ter ses  remonstrances.  Au  lien  des  dés- 
astres ,  des  lamentations  et  des  larmes, 
fruits  de  la  guerre  civile ,  on  ne  voit  plus 
maintenant  qu'un  désir  sincère  ^e  guérir 
les  blessures  de  notre  pays  et  de  tra- 
vailler à  son  bonheur.  Le  mal  semblait 
inévitable  :  à  Cumana  «  le  sang  précieux 
des  Colombiens  avait  déjà  coulé;  le  canon 
fratricide  tonnait  à  Puerto-Cabello  ;  une 
lutte  déplorable  allait  éclater  en  Apure , 
entre  les  soldats  qui  avaient  détruit  l'ar- 
mée espagnole;  la  haine ,  la  vengeance , 
les  diTisions  intestines ,  menaçaient  d'en- 
traîner la  république  dans  rabtroe;  mais 
avec  Texpérience  qu'avait  déjà  le  peuple, 
des  maux  qu'il  avait  soufferts;  à  la  voix 
du  libérateur,  à  la  vue  de  ses  troupe*. 
Tordre  a  succédé  à  la  confusion,  Tespé» 
rance  au  désespoir,  la  confiance  à  la 
crainte,  la  raison  à  la  passion,  et  la  paix 
à  la  guerre.  Tel  est  Télat  des  départe- 
mens  du  If  ord,  d*après  les  renscigncmens 
les  plus  récens  envoyés  par  le  secrétaire 
général  du  libératenr. 

m  J*insiste  auprès  du  congrès  sur  la  né- 
cessité de  revoir  la  loi  organique  des 
écoles.  Les  censures  dont  elles  ont  été 
Tobjet  ne  sont  que  trop  notoires,  et  le 
pouvoir  exécutif  déwre  que  vous  puissie» 
examiner  sérieusement  eet  important  su- 
jet ,  afin  que  Tédncation  publique  se  ré- 
pande sur  tout  le  terri^ire  de  la  Colom- 
bie ,  et  qu'il  u'existe  plus  un  Colombien 
privé  de  ses  bienfaits.  Le  plan  de  l'in- 
struction publique  décrété  par  le  gou- 
vernement n'éunt  que  prorisoire ,  la 
réforme  et  l'amélioration  de  ce  plan  dé- 
pendent des  cbangemene  qn'on  pourrait 
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APPEHDICE. 


faivtf  dAM  te»  lois  «t  4cft  lowîèn*  qai 
foomiim  l*cK{>iri«Boe. 

«  C*ett  «veo  plaMÎr  q«e  J*annonoe  a« 
coagMA  qnt  le  produit  ou  revesapablic  , 
dAiMUdernièn  uuiée»depoié  U  x*' jtiU- 
let  1825  juaqu'an  3o  jain  iSa6,  a  sar- 
paMé  eelui  de  l'aaiiée  précédeate  »  et  que 
j'estioutioii  des  dépenMt ,  pour  eetta 
année,  est  telleinent  inUéfienre  à  celle 
des  aatres  années ,  <pi*eUe  est  loin  d'éga* 
1er  les  reeattes.  Mais  U  est  aisé  de  conoe- 
Toir  tonle  la  Ameste  influence  que  nos 
troubles  politiques,  doot  nons  gémissons 
tons ,  doirent  aroir  ene  sur  les  ressonroes 
nationales.  Si  nons  étions  déliTrés  de  ce 
fléan,  en  considérant  Tétat  actuel  du  re- 
Tenu ,  il  est  indnbitaUe  que  r«ccroisse- 
nent  de  revenu  et  la  réduction  de  nos 
dépenses,  auraieciit  été  si  considérables , 
que  nous  serions  parT«nus,  non  seule* 
ment  à  belaaecr  nos  dépenses  et  nos  re- 
cettes ,  mais  encore  à  assnicr  le  crédit 
public  et  à  consolider  ia  dette  publique* 
sans  surcharger  le  peuple  d'impôts,  «pi, 
dans  ces  dernières  années ,  ont  pesé  «C 
durement  snrlni.  Je  recommande  ceiob* 
jet  à  votre  scrupuleux  examen ,  en  tous 
essorant  qu'il  existe  auinlenai^t  nn  tel 
désordre  et  une  telle  confusion  dans  lea 
finances  de  la  nation ,  qu'il  est  impossible 
de  pourvoir  aux dépensesde  radmioistra- 
tion  et  aux  obligations  de  là  réqubliqne. 
IjC  ministre  des  finances  mettra  sous  roê 
yeux  la  dernière  mesure  adoptée  par  le 
pouvoir  exécutif  pour  payer  l'intérêt 
de  la  dette  étrangère ,  ce  qu'il  ne  neus  a 
pas  été  possible  de  faire  l'amiée  der- 
nière ,  et  ce  qui  a  été  pour  le  gouverne- 
ment nn  sujet  de  doulenr  et  d'inqai^ 
tudes. 

«  Rien  no  s'est  passé  d'important  dans 
l'armée ,  «i  ce  n'est  le  mouvement  de  la 
division  auxiliaire  du  Pérou, -qui  a  en 
lien  à  Lima  le  a6  janvier  dernier.  Cette 
division  aretiré  le  commandementnnx  of- 
ficiers auxquels  le  libNBrateur  l'avait  con- 
fié dans  le  légitime  exercice  de  ses  pou- 
voirs. Les  autorùét  agûsatues  de  cette 
division  ontrenouvelé  soleooeUement  leur 
premier  serment  de  soumission  à  noa  loia 
constitocionelles,  serment  qui  est  un  gage 
de  la  fidélité  de  ces  autorités ,  et  que  la 
division  entière  n'aurait  pu  nrèter,  si 
elle  ne  s'était  d'abord  séparée  de  ses 
chefs.  Les  documeus  relatifs  à  cette  af- 
faire seront  mis  sous  les  yeux  du  congrès 
par  le  secrétaire  de  la  guerre,  et  on  y 
verra  la  prudence  de  la  conduite  adop- 
tée  par  lo  gouvernement  dans  cette  coo- 
jonotore  délicate. 


«  La  coop^nlion  d«  gomneM  à 

prospérité  de  Féut,  est  «s  devnir  q«*U 
saura  remplir  ^dans  toute»  les  ciwinn 
stances.  La  nation  youa  a  lénoigné  sa 
confiance*  et  tous  Faves  méritée.  Gon- 
tinaes  à  vous  en  montrer  diywrf  nn  mi* 
lien  des  bénédictions  dn  tmomÉU  Mûri, 
Consacres  tons  vos  efforts  n  gnérir  uns 
blemares  politiques.  Cest  de  yine  toîx 
que  dépendent  l'bonnenr  da  pays  et  le 
vôtre,  votre  £ertane  et  celle  de  Toa  een- 
àtoyena,  votre  sort  et  odui  de  la  lépa- 
Uique,  si  digne  de  tans  vos  aaeri&cesw 

«r  Être  OK  me  fus  être  *  roâla  pa«r  k 
Colombie  le  résultat devos  dâibéradaas. 
L'Evrope  et  l'Améiiqne  voas  bobIsm 
pleat,  et  la  postérité  voaa  attend  pour 
Lénir  on  mandira  votre  némoirc.  O^Mat 
à  moi,  premier  représentant  de  la  répe* 
bliqae  de  Colombie,  premier  —gisiirt 
dans  l'exercice  actuel  de  wam  gonveme- 
ment,  rieux  soldat  dans  la  canae  de  sa 
lUkrCé,  et  sujet  soumis  à  see  loia,  je  ne 
veux  ni  ne  pourrai  jamais  cmstemplee  Ta» 
narchie  succédant  dans  awn  paya  à  la 
l^irv  et  à  la  liberté.  • 

«  F.  DB  Pavlo  SAvrAvosa.  » 


DiclBT  renduw  U  spngrèt  de  Ut 

bUque  de  Colombie ,  pour  lm.Jom 

^'«iie  grmmde  eomvemûom  mttiommie. 


Le  séaat  et  la  chambre  des  représen- 
taas  de  la  république  colombienne*  as- 
semblés en  congrès,  considérant  que: 

1'  Lorsque  le  congrès  constteant  a 
décrété ,  dans  le  dix-nenrième  article  de 
la  constitution ,  qu'après  une  expérience 
de  dix  années  on  plus ,  une  grande  con- 
vention serait  assemblée,  avec  de  pleins 
pouToirs  pour  examiner  ou  réloimer 
entièrement  cette  constitution  ,  la  seule 
intention  du  congrès  fht  de  désigner 
l'espace  de  temps  iugé  nécessaire  ponr 
approfondir  le  mérite  ou  les  défauts  de 
cet  acte; 

a^  Qa*en  conséquence  des  érénemens 
importans  qui  ont  en  lien  dans  la  répu- 
blique ,  la  nation  a  joui  dn  bénéfice  de 
ces  leçons  que  le  congrès  espérait  fan 
voir  tirer  de  l'expérience  de  ses  dix  an- 
nées» et  que  ces  événemens  ont  divisé 
les  opinions  rdativement  an  mérite  des 
institutions  actuelless  accompagnés  com» 
me  ils  l'ont  été  de  symptômes  de  désn* 
nion,  qui  ont  amené  un'  grand  rcUcbe- 
:  dans  les  lois,  et  privé  le  goaveme 
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pMt  jofnûier  q«e  TintentiaB  du  congrèa 
•U  éta  de  permettre  reccamuletioii  des 
muÀ  «a  point  tel  qnela  liberté,  l'iuiion  et 
k  lepo*  tereient  oompromi»,  dans  le  aeul 
bot  de  oompléter  ce  lepa  de  dix  années; 

£b  exécotion  des  ponvoirs  acoordés 
parle  xSg*  article  de  la  eonstitntioB,  ont 
décrété  et  décrètent  ce  qui  sait: 

Art  i*^  Quoique^ dans  le  ooora  régolier 
et  ordinaire  des  éTénenens ,  il  eAt  pu 
être  nécessaire  de  eoBpUter  l'expérience 
dadix  années  pour  la  ooastitation,  ayant 
Is  conTocation  de  la  grande  ooBTention 
nstkmle ,  néanmoins ,  dans  les  cireon»> 
tSBoes  actuelles  de  la  répoldiqne ,  Texpé* 
risBoe  déjà  obtenue  snlifit  et  satisfait  à 
rs^rU  de  rartide  i^ 

a.  £a  conaéqaeBee ,  le  eoncrès  pevt 
coBfoqner  et  convetine  la  grande  assem* 
Uée  nationale  de  la  Colombie  dans  la 
vi^s  d'Ocana,  poor  le  %  mars  i8a8» 
pour  ft*aasnrer  si  la  oonstitntion  doit  être 
réformée,  et  procéder  dans  ce  oas  à  sa 
itfonne. 

3.  La  constitution  demeurera  en  pleine 
foice  jusqu'à  cette  époque ,  et  la 
ahéissance  sera  due  aux  lois  ei' 

4.  Par  un  décret  séparé»  le 
fixera  le  nombre  des  députés  qui  doirent 
^  nommés  par  chaoue  prorince,  ainsi 
fse  U  forme  de  leur  élection. 

Donné  à  Bogota,  le  3  août  iS'à']. 
Signé  F.  P.  SaSTÀKOin. 


PÉROU. 


Déricu  ou  communication  adressée  par 
don  Manuel  Fidaure ,  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  Pérou ,  à  don  Fran- 
cisco,  Pauto  SantandeTt  vice-prési- 
déni  de  la  répubUfue  de  Colombie. 

(  Par  extrait.  ) 

(  Don  Ifanuel  Vidaure ,  après  avoir 
téiBoigné  tons  ses  regrets  du  changement 
^H  doit  s*étre  opéré  dans  les  senti- 
SMude  Bolivar,  ponrsnitycestennes:) 

«  Un  pian  «Tait  été  formé  peur  diriaer 
la  eentineDt  umérieain  en  uuatre  Etats  : 
Meiioe  dépovihnt  Gmtimala  de  son  in« 


dépende»»;  OolonUe  le  baut  et  le  bas 
Pérou ,  joints  à  Buenoe^ÂTres  et  au  Cblli  ; 
le  Brésil ,  arrec  FEmpereur  duquel  on  était 
déjà  en  négociations,  et  T  Amérique  du 
nord  •  en  tout,  deux  Empires  et  deux  gran- 
des républiques.  Un  rapport  fidèle  de  ce 
projet  porrint  à  Panama.  Aosaitâconécri- 
Tit  à  Bolirar,  et  on  b  fit  areo  la  Iran* 
cluse  et  la  fermeté  qui  caractérisent  un 
homme  bien  connu  (  Vidaure)  depuis  le 
prenûer  moment  où  FAmérique  entr»* 
prit  de  secouer  le  joug  espagnol.  C*est 
arec  peine  que  j'entendis  le  nereu  du  li« 
bératear ,  senhor  Briceno  Mondes ,  plé- 
nipotentiaire au  grand  Congrès  américain, 
parier  de  son  eouronnemetU,  Son  ancien 
aide -de  «camp.  Masquera,  maintenant 
intendant  de  Gnayaqnil,  se  montra  éga- 
lement l'apôtre  de  sa  royauté.  Combien 
forent  profondes  ma  donlenr  et  ma  sur- 
prise, lorsqne,  dans  ces  circonstances, 
j*cntenditf  le  senhor  Gual  me  dire':  «  Co- 
«  lombie  aura  une  population  aussi  grande 
«  que  celle  du  Mexique.  »  Gomment  cela 
poorrait*il  être  sans  la  réunion  de  diTers 
Etats  sous  le  commandement  du  libéra- 
teur, 

«  Dès  ce  moment ,  je  me  proposai  de 
renrerser  de  fond  en  comble  un  projet 

Soi ,  quoique  ai  fort  dans  la  conception 
es  complices  de  la  tyrannie ,  éuit  bien 
faible  Iorsqi:^on  en  examinait  les  fonde- 
mens.  J'écriris  pour  Pourerture  du  Con- 
grès un  discours  qui  fot  approuré  par 
tes  représentans  de  tous  lea  Etats  libres , 
mais  qui ,  au  palais,  serrit  de  texte  pour 
me  faire  un  procès  sommaire.  Les  en- 
Tojéa  d* Angleterre  et  de  Hollande  me 
dirent:  «  Monsieur  ,  TOtre  rie  court  le 
«  ploa  grand  danger.  Bolirar  a  jeté  le 
«  masque  ;  il  veut  être  empereur  et  éta- 
it bl'tr  une  nouvcUe  dyiiastie  ;  on  ne  saurait 
m  en  douter  après  SToir  examiné  la  Con- 
«  stitutiou  de  Bolivie.  »  Ces  diplomates 
en^yèrent  immédiatement  ce  document 
en  Europe.  Je  dus  m*impos«>r  d'abord  un 
grand  enortde  disûmolation  ;  ce  fot  pour 
moi  un  terrible  et  douloureux  sacrifice. 

«  Dès  le  moment  oà  le  libérateur  fot 
informé  de  mes  opinions,  il  me  dépooMla 
de  la  présidence  de  la  Cour  mpréme ,  qni 
aTait  été  déclarée  inamovible  par  le  con- 
seil. Pando ,  qui  possédait  à  lai  seul  phis 
de  talens  que  toute  la  tourbe  qui  environ- 
nait le  général  Bolivar ,  rengagea  à  ré- 
voquer un  décret  qu'il  avait  meté  avec 
lui.  Renverser  Vidaure,  c'était  renverser 
les  défenseurs  de  son  paye.  Ce  coup  ne 
servait  qu'à  exaspérer  ses  nombreux  amis. 
On  trouva  un  antre  mojen  pour  me  se* 
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ptrer  an  Péraa  ;  oe  Ibt  de  m*eiiler  «ovs 
le  titre  honorable  de  minUtre  plénipo- 
tentuire  de  la  république  à  Colombie. 
Le  aenlior  Pando  devait  reraûr  à  Pa« 
nama  ponr  s'y  réunir  au  seohor  Tudela, 
Veawojé  de  S.  Exe.  le  libérateur. 

«  Ces  projeta  échouèrent  par  la  préci- 
pitation arec  laqnelle  nos  traités  turent 
GOuclii8.Leaplénipoteutiairesdu  Mexique 
et  de  Guacimala,  qui  étaieut  iostruita  de« 
ioteutions  des  rqiréseuUna  de  la  Colom- 
bie ,  ne  Tou lurent  point  consentir  à  la 
nomination  d*ttu  président  pris  dans  le 
•ein  de  l'assemblée ,  de  crainte  que  le 
choix  ne  tombât  sur  MM.  Gnal  e:  Bri- 
ceno ,  et  que  ces  personnages  n'acquissent 
par  re  muyen  une  trop  grande  iufloence 
•tir  nos  délibérations. 

«  De  grands  obsUcles  m*attcndaient. 
Je  tuuciiai  à  Guayaqnil  »  où  un  de  tos 
amis  m'informa  qu'on  araift  Tintention 
dem'empécberde  rentrer  au  Pérou.  Tous 
les  patriotes  de  Gnayaquil  en  étaient  per» 
soadés.  Cet  avis  fut  pour  moi  un  immense 
•errico.  Je  leur  signalai  quelques  uns  des 
défauts  de  la  Couititution,  mais  en  même 
temps  je  me  montrai  dis{>osé  s  me  con- 
former k  leurs  désirs.  Oh  ,  Macliiavd  ! 
quand  tu  n*aurais  professé  d*autret 
maximes  que  celles  de  savoir  se  servir , 
suivant  les  circou stances  »  des  qualités 
du  lion  et  du  renard  ,  ta  aurais  été  le 
plus  grand  politique  de  ton  siècle.  Le 
secrétaire  Perez  s'ouvrit  à  moi  :  «  Vos 
«  intérêts  ,  me  dit-il ,  doivent  être  insé- 
m  parables  de  ceux  du  libérateur.  Croye»- 
«  vous  que  don  Simon  Bolivar  revienne 
m  au  Pérou  ,  qu'il  obtienne  on  qu'il  com- 
«  mande  les  votes  du  peuple  ?»  Je  dissi- 
mulai jusqu'à  ce  que  le  libérateur  parât 
opposé  à  mon  retour  à  Lima. 

••  A  PaiU ,  je  trouvai  que  la  force  ,  la 
aéductiou  ou  les  menaces  avaient  teut 
achevé.  La  dissolution  du  corps  législatif, 
l'exil  du  brave  Luoa  et  de  tous  les  géné- 
raux et  officiers  de  Buenos-Ayres  et  dn 
Chili ,  l*introdnction  d'espions  à  la  table 
de  l'amitié  et  dans  les  secrets  de  famille  » 
les  actes  de  terrorisme  employés  pour 
effrayer  un  peuple  docile ,  la  nomination 
des  factieux  aux  emplois  les  plus  impor- 
tans ,  et  surtout  la  garnison  laissée  au 
Pérou,  comme  dans  un  pays  conquis; 
tout  cela  me  frappa ,  sans  m^intimicler. 
Arrivé  à  Lima ,  j'y  répandis  mes  idées 
libérales  ,  et  je  les  propageai  tellement, 
que,  dès  le  troisième  jour,  j'écrivis  à 
S.  Exo.  don  Thomas  Harex  que,  «  d'une 
manière  on  de  l'antre ,  il  était  néoesiaira 
*  V  j^  no*  séparasie  du  Pérou.  » 


(  L  anteor  de  celte  < 
livre  ici  à  de  longs  détatla  sur  les  aeksês 
Tîolence  ^i  lurent  cxeraée  cnveis  lu 
électeura  ponr  leur  &ire  adopter  ^ 
Constitution  de  Boli  via  ;  pais  ilcmiimae:) 
m  L'affaire  était  très  arancée,  rclati*^ 
ment  à  la  jonction  des  trois  répvUiqaci 
de  Boli  via ,  du  Pérou  et  de  Cbloadw, 
sous  le  titre  de  Coo  fédération  ,  avec  nar 
oapitale  destinée  à  la  réaidf>nee  d*Bach(f 
perpétuel  et  inviolable.  Les 
étaient  déjà  appelés  facttcnx, 
et' perturbateurs;  et  quant  à  mot.oant 
considérait  comme  leur  prototype,  tt 
j'aurais  an  moins  été  exilé ,  slle  auréclnl 
SaoU-Crux  n'avait  point  été  président  éa 
conseil  de  gouvernement. 

«r  Ne  combattant  qu'arec  des  principes 
politiques,  j'ai  su  me  défendre  avec  In 
armes  qui  sembhûent  deroir  m*artabhr. 
Je  ne  désire  et  ne  conroite  ricn;î»at 
venx  riendevenir.  J'ai  barangné  le  |un|iir. 
et  je  loi  ai  prouvé  que  ses  I 
cessé  d'exister.  J'ai  étudie  tans  les  k 
publics  ;  j'ai  voulu  lire  dans  Icnrs  cceuis, 
et  pénétrer  leurs  deasetna  ultrrirnrs,  ai 
j'ai  reconnu  que  le  grand  marécitalSaaB- 
Crus  était  un  jeune  homme  liilhqniBf, 
doux ,  affable ,  et  pardcsoa  tant  Fôe- 
vien. 

«  Telles  étaient  mes  pennées  ,  iersqae 
les  troujpes  colombiennes  se  nom  déel^ 
rées  en  faveur  de  la  constitniion  ,  en  aans 
offrant  leur  secours.  Tont  a  été  ttrmm 
en  huit  heures  de  temps ,  cC  avec  b  fim 
parfaite  tranquillité.  Le  Congrès  est  ce» 
voqué.  L'administration  naardie  avae  k 
même  ordre  qu'auparavant.  Le  pesfie 
jouit  de  la  plu«  entière  liberté  «  et  îl« 
regrette  que  d^être  privé  dn  bêm  dam 
lequel  il  avait  pbcé  toute  an  renfianrr.è 
qui  il  doit  son  existencepoUliqoe  ,  et  èatf 
il  ne  prononce  le  nom  qu*en  venant  es 
larmes. 

Mabusx  TmjLmLB» 

Ministre  des  €t[faires  étrmmgin»  ,  A 

l'intérieur  ei  tUlm  Jmstiee,  » 


BRÉSIL  ET  BUEIfOS-ATRJES. 

BuLLSTiir  de  t armée  régmMirmme  «r  h 
hateilU  d'Ituamingo^ 

Le  soleil  venait  de  se  lever  si 
le  20  février  1^  lorsque  les  1 
gérantas  ae  trouvèrent  en  pri'iniiia  Im 
impériaux,  dans  rigaoranen  de  nain 
eoatremarche,  furent  <tP—éa  de  *ar 
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«M  travpet  marchant  flir  leur  flanc  gau-     aons  le  colonel  Al^gre,  charge  en  flanc 
cbe,  au  passage  de  Santa-Maria,  où  uooa     par  qneltjue  caTalerie ,  en  même  tempa 


•  atteodions  à  les  trouver  camiiés.  iiC 

réral  en  chef,  pénétré  del  ^importance 
Il  jonmée,  parcourut  le  ligues  de 
Tirmée  ,  quil  barangua  tour  à  tour,  et 
onloaaaan  général  Laralleja de  charger, 
à  b  tête  dn  premier  corps ,  la  gauche  de 
reDBemt  jnsqti  a  ce  qu'il  l*eût  f  ompue  et 
djfparsre^.  La  division  Zufrialegni,  com« 
pnÂe  des  8'  et  x6*  de  lanciers,  cnm* 
ffliadés  par  le  colonel  Olararia ,  et  l'es- 
csdrotf  de  cnirasKiers  sous  le  brave  Mé« 
dioa  se  formèrent  eu  seconde  ligne  ponr 
wnleair  Tattaque  dn  premier  corps.  Le 
5*,  60DS  les  ordre»  dn  général  Soler ,  oc-* 
caps  quelques  lianteurs  qui  commuai* 
qoaient  arec  ïà  position  dn  premier  corps. 
Les  divisions  Paz  et  Brandiaett ,  apparte» 
Dsat  an  second  corps ,  furent  placés  en 
réserve,  un  peu  en  arrière,  entre  le  i*'  et 
Is  3c  corps,  et  la  division  dn  colonel 
lavsUe  à  la  gauche  de  cette  position. 

•  Tdies  étaient  nos  dispositions  lors- 
qoB,  malgré  Tattaqve  vigoureuse  du  pre* 
nrieréorps,  l'ennemi  s*aTança  aTCcréso- 
lotion  sur  le  3«  corps  an  nombre  de  trois 
bstaitlons  d'ialanberie,  dont  un  d'aile- 
naods,  soutenu  par  a,ooo  hommes  de 
caval<>rie  et  6  pièces  de  canon.  Une  forte 
esnonnade  s'engagea  sur  toute  la  ligne , 
et  le  combat  se  soutint  des  deux  côtés 
tvee  une  Tignenr  opiniâtre.  Les  chargea 
de  cavalerie  se  succédèrent  quelque  temps 
sveeplns  on  moins  de  succès,  mais  avec 
le  mène  aehavoement 

Cependant  le  colonel  Lavalle  réussit, 
•ar  la  gauche,  à  culbuter  tonte  la  caTa- 
lerie qpi  lui  était  opposée  et  la  poursuivait, 
le  sabre  dans  les  reins,  à  une  liene  et 
demie  dn  champ  de  bataille. 

«Mais,  malgré  ce  bean  faitdVmes, 
Fsclion  n'était  pas  décidée.  L'ennemi  diar- 
g«sit  avec  le  gros  de  ses  forces  notre 
droite  et  notre  centre ,  et  il  parut  néces- 
saire de  ne  laisser  en  reserve  que  le  3*  de 
cavalerie  et  de  faire  donner  les  divisions 
Pas  et  Brandzcn.  Ainsi  tout  ce  qui  com- 
posait les  deux  années  se  trouva  engagé, 
et  c'ett  alors  que  l'intrépide  colonel 
Brandxen ,  dont  la  division  allait  charger 
vn  carré  d'iufautrrie  ennemie,  tomba, 
d'an  tioap  de  boulet,  sur  le  champ  de 
bataille  (i). 

«  Le  6e  bataillon  sons  le  colonel  Pla- 
sabal,  avait  commencé  sou  feu.  Le  ae , 


qn'en  front  par  des  lanciers  allemauds , 
les  força  enfin  à  abandonner  le  champ  de 
bataille,  et  le  colonel  Olavarria,  tombant 
sur  eux  dans  leur  retraite  avec  la  division 
de  Maldonado  et  le  i^  de  cavalerie ^ 
acheva  de  les  mettre  en  déroute  et  de  les 
disperser. 

Sur  la  droite,  les  coromandans Cornes 
et  Médina  sabraient  une  forte  colonne  de 
cavalerie  et  la  forçaient  de  se  réfugier 
sous  le  feu  d*un  bataillon  retranché  der- 
rière un  parapet  formé  par  des  tronca 
d'arbres.  L'ardenr  des  chefs  s'étant  com- 
muniquée aux  troupes,  elles  essuyèrent 
un  feu  meurtrier  i  une  forte  masse  de  ca- 
ralerie  s'avançait  pour  les  envelopper; 
mais  \ei6fi  régiment  de  cavalerie  fut  en- 
voyé à  leur  secours ,  les  cuirassiers  et  les 
dragons  filèrent  à  droite  et  à  gauche  sur 
les  flancs  de  l'enuerai ,  et  les  braves  lan- 
ciers qui  manœuvraient  sur  le  champ  de 
bataille  couvert  de  morts,  comme  dans 
un  jour  de  parade,  chargèrent  de  non- 
veau  Tennemi,  parvinrent  à  le  rompre, 
et  le  poursuivirent  jusque  derrière  une 
batterie  de  trois  pièces  dont  ils  s'empa- 
rèrent :  le  8«  régiment  coopérait  à  cette 
charge  qui  fut  dérisive.  Le  colonel  Ola- 
Tarria  y  a  soutenu  la  renommée  qu'il 
s'était  faite  sur  les  champs  de  Jnnin  et 
d'Ayacucho. 

La  cavalerie  ennemie  étant  enfoncée 
dans  le  centre,  l'infanterie  vigoureuse- 
ment poussée  par  nos  quatre  bataillons 
fut  obligée  de  cédera  son  tour  ;  eHe  es- 
saya de  tenir  successivement  dsns  trois 
positions  dont  elle  fut  bientôt  délogée. 

Les  généraux  Soler,  Lavalleja  et  La- 
gnira  se  sont  couverts  de  gloire  par  leurs 
dispositions  savantts,  autant  que  par  leur 
bravoure ,  dans  cette  journée.  Le  colonel 
Paz,  après  des  services  distingués,  rendus 
au  commencement  de  la  bataille,  fit  à  la 
tête  de  sa  division  la  dernière  charge  de 
la  cavalerie  ennemie  qui  se  montra  sur 
le  champ  de  bataille,  et  força  l'armée 
impériale  à  précipiter  sa  retraite. 

•  Le  général  friartc ,  avec  son  régiment 
d'artillerie  légère  ,  a  mérité  les  éloges , 
non  senterceut  du  général  eu  chef,  mais 
même  de  tonte  l'armée  ré{>nbliraine.  La 
promptitude,  la  justesse  et  la  fermeté  de 
ses  artilleurs  ont  jeté  l'épouvante  dans 
les  rangs  ennemis;  on  doit  aussi  une  men- 


(0  Offlrier  de  laVieitle  armée  française,  passé,  depuis  pluslenrs  années,  an  service  de  Boenos- 
Aym. 
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tioB  hononbk  partiettUin  au  «ocps  àm 
iBgàii««n  «t  à  son  4M>mmuulant  TroUe. 
m  FiaâUnMiit,  l'eiuieim  a  abandoimé 
le  ehamp  de  bataille  «a  y  laisiaat  c»aoo 
honuMet  tnw,  entre  leaqoeU  toot  le  gé- 
néral Abrea  et  plnnenrfl  antres  officiers  ( 
un  grand  nombre  de  prifonniers ,  une 
grande  (joantité  d'âmes  »  toat4e  parc  et 
les  bagages,  dix  pièces  de  canon ,  Tim^ 
primerie  da  qoaitier  impérial,  sont  les 
trophées  de  la  TÎctoire.  Notre-  perte  est 
d'enTÎron  Soo  hommes  toés  on  blessés  t 
entre  lesquels  ert  le  colonel  Besares ,  dn 
a*  régiment. 

«  Généraux,  oAciers  et  soldats,  tons 
ont  déployé  cette  ralear  qui  fit  toojoors 
disttngner  les  troupes  argmiéMes,  et  le 
général  en  chef  leur  a  en  oonséqnenoe 
adressé  la  proclamation  suÎTante  : 

•  Soldats,  le  jour  d^hier  a  élé  dans  les 
plaines  d'Itnzainîgo  un  nouTcan  jonr  de 
gloire  pour  Totre  pays.  Lorsque  la  non* 
▼elle  de  cette  TÎctoire  parriendra  dans  la 
république  Argentine  ,  vos  concitoyens 
chanteront  les  louanges  de  votre  valeur. 
Soldats,  vous  aves  mérité  restime  de  la 
république.  Durant  cinquante-cinq  joors 
de  marche,  vous  n*avea  pas  joui  d*oa  seul 
jonr  de  repos;  vous  avez  souffert  toutes 
sortes  dç  privations.  Votre  générai  est 
satisfait  de  votre  fermeté  jet  de  la  conte- 
nance calme  avec  laquelle  vous  avec  sup- 
porté les  plus  grandes  fatigues  sous  les 
rayons  d'un  soleil  brûlant.  Soldats,  votre 
gloire  est  grande ,  puisque  vous  avez  lait 
triompher  les  drapeaux  argentins  à  Bue- 
caoay  comme  à  Ombn ,  à  Cacinii  et  à 
Ituzaingo.  Les  aigles  impériales  nont  pu 
regarder  les  répunlicains  en  face.  Les  ré- 
sultats de  votre  campagne  sont  ioimenses. 
Tous  vous  êtes  emparés  des  magasins 
d'armes,  de  munitions  et  d'équipemens 
que  l'ennemi  avait  réunis  pendant  toute 
une  année.  Cette  grande  entreprise  avait 
été  commencée  dans  le  dessein  téméraire 
de  profaner  nn  jour  le  sol  sacré  de 
votre  pays;  mais  tontes  les  prétentions 
arrogantes  de  l'empereur  du  Brésil  ont 
été  dissipées  dans  nn  moment.  La  mé- 
moire des  victimes  sacrifiées  à  son  ambi- 
tion vivra  à  jamais  dans  les  plaines  d'I- 
tnzaingo.  La  guerre  que  vous  faites  est  la 
plus  juste  de  toutes  les  gnerres»  et  le  son* 
vcrain  de  l'univers  continuera  à  récom* 
penser  par  le  laurier  de  la  victoire  des 
hommes  èraves  qui  marchent  ainsi  dans 
le  sentier  de  l'hoonenr.  Soldats,  pour- 
suivez votre  destinée.  La  république  ré- 
compensOTa  d'une  main  lib&ale  vos  eST- 
lorts  ;  et  lorsque  oette  guerre  sacrée  sera 


-terminée,  vwnTCÉovMNs  n  ssB  11  m 
lisniilles ,  et  vous  portENK  diM  vosonn 
le  noble  orgueil  de  pouvoir  dirs  qse  1W 
éties  an  nombre  des  soMaU  et  îmm 
de  b  république  dans  la  caaipifMà 
Brésil. 

«  Slg^é  CAni.08  m  Alvui.* 

.  m  Une  grande  partie  de  k  canknia 
«ontinué  à  poorsoirre  Fcnaan  jai^ 
minuit;  le  reste  de  l'année  a  csâpiv 
quelques  tlota  prèe  de  CasiqH;  h  ■» 
lerie  de  Farmée  répnfalieaine,  sflhilii 
nar  des  marebes  forcées  sar  ési  idki 
brûlans»  où  elle  tronvait  à  peins  ^ailfn 
pâture,  était  accablée  de  laîigM,«t€^M 
à  cela  que  l'emienai  doit  d'avoir  échiffi 
à  nne  destruction  enlsfre  et  d'sw  p 
oontinuer  sa  retraite. 

«  Le  9T ,  l'armée 
sur  Caciqui.  PliMisnisfoits 
coururent  la  pbùne,  et  le  eotand  Pkin 
mit,  avec  une  division,  à  la  pennnMà 
rennemi.  Quelques  déaeitenn  et  s0  »• 
fanterie  alLeoHinile  ciiinMiniiîiitf  •• 
présenter  an  général  en  chef,  itbii* 
dans  notre  route  sur  Sa»-Gahrisl,  i4»^ 
ces  soldats  ont  été  iacorpaiéséMht 
rangs  républicains.  Un  gnad  asika 
d*hid>itans  qui  ont  abandonné  le  psi»  A 
l'ettoemi  se  sont  aussi  ptissntiii  siaà^ 
les  officiers  dOn  Fr.  Boeba  et  «a  fr» 
et  les  cornettes  Blaefaado,  GersmBs* 
Aranao,  qui  nous  ont  ofieitlee»sitii0 
pour  constituer  ce  pnys  en  cé|nki^ 

«  Le  a6,  l'ennemi  ronliitea  sa  rcia^ 
Uarmée  répnbUcaine  cstm  dani5s»Gi- 
brid,  et  s'établit  sur  me  banlnr  «^ 
de  laquelle  coule  la  rivière  da  Ia«^ 
On  a  trouvé  dans  cette  ville  une^i^ 

Sartie  d'hsbiUapens  qv  avaient  iltife» 
onnés ,  et  une  gnnde  qnanlilé  ds  i^ 
tiens  et  d'équipages,  dontUvalsvp^ 
être  estimée  à  J5o,ooo  dollars.  UsWî* 
ont  trouvé  nn  refuge  oè  ils refsivseit* 
les  secours  et  les  aoioe  qn'csîfe  kmèâ> 
i  sont  envoyés  éea*!^ 


Des  détachemens  m 
les  directions  pour  i 
dispersés  de  l'c 


«  L.  MA»axJUL.  ck</de  f'éisf-is^' 
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J>BPi€Vi  oi»rtCTSi.iB  du  général  en  chef 
de  Carmêe  impériale  du  Brésil  sur  la 
hataiUe  de  liuzaingo, 

(Article  traduit   cla    Diari»  Jtwiùnense 
du  «o  avril  i8a7.  ) 

Kio-Cr«ttde  de  San-Pedro  da  sad. 
'  «  Très  Ulostre  seigneur  » 

m  Le  ^ocourant,  j*ai  rencontré  Tennemi 
"dane  le  Toisimge  dn  passage  de  Rosario, 
>ere  las  six  lieores  au  matin,  et  peu  de 
CeaAps  après  Taction  a  commencé. 

«  Lemmréchal-de-campbarondoSeiTo- 
Largo   commandait  l'aTant-gardc    arec 
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lerie,  et  encore  par  la  faute  de  een  qoi 
en  étaient  cbargés,  et  a4a  hommes  tant 
morts  que  prisonniers':  le  nombre  des 
hommes  égarés  est  pins  grand,  mais  j*ai 
laissé  des  escadrons  ponr  les  prendre  en 
croupe,  et  ils  se  réunissent  ainsi  pen  à  peo. 

«  La  cavalerie  étant  très  mal  montée  et 
Tinfanterie  très  fatiguée,  je  cherabe  une 
position  moins  exposée  où  je  paisse  re- 
cevoir les  secours  qui  me  sont  ièdispeii- 
sables  en  habiUemens«  munitions  de 
guerre  et  chevaux. 

•  Quant  à  moi ,  je  voulais  rester  an 
passage  de  San«Lorenxo  em  Jacui;  mais 
fa  plupart  des  officiers  furent  d'avis  que 
Saint-Sepo  était  préférable,  à  cause  des 
vivres  et  des  chevaux.  Mous  conclAmes 


une  brigade  de  56o  hommes,  choisis  par  alors  que  nous  occuperions  le  passage  de 
lui,  et  suivant  son  expression,  ««  tous  ca-  San-Lorenzo  jusqu  à  ce  que  l'ennemi 
«  pables  de  tenir  ferme.  >•  B/ûis  loiu  de     avançât. 


tenir  ferme ,  ou  de  faire  la  plus  petite  ré- 
-sastance  aux  quatre  escadrons  ennemis , 
ils  se  mirent  à  fuir  sans  Udier  un  coup 
de  lusil,  sans  même  tirer  leurs  sabres, 
et  en  tel  désordre  quHls  causèrent  quelque 
confusion  dans  le  5«  régiment  qui  était 
destiné  à  les  soutenir ,  et  seraient  tombés 
cor  le  carré  des  bataillons  19  et  18,  s*il 
n'eût  Cait  sur  eux  un  feu  dout  quelques 
lialles  tuèrent  le  général  Scrro-Largo.  Ce 
désordre,  exposant  la  divlûon  du  briga- 
dier Calado  à  être  prise  en  flanc ,  obligea 
ledit  brigadier  à  repousser  les  atUqaes 
répétées  de  rennemi  sur  ce  c6té,  et  l'em- 
pêcha ^ar  là  même  de  coopérer  avec  la 
première  division ,  où  deux  fois  la  vic- 
toire s*était  déclarée  pour  nous.  Mais 
alors  nous  e&mes  le  malheur  de  voir  re- 
culer le  a4c  régiment  devant  la  force  nu- 
mérique de  l'ennemi.  Mon  seulement 
j'ordonnai  de  renforcer  tous  les  points 
attaqués,  mais  encore  je  détachai  les  es- 
cadrons que  nous  avions  sur  les  c6tés 
droit  et  gauche  ,  pendant  que  notre 
corps  de  bataille  faisait  feu.  Los  lanciers 
ide  Urognaj  (guaranis)  et  les  eonduUores 
ae  conduisirent  très  mal,  en  se  jetant  sur 
nos  bagages  qu'ils  pillèrent. 

«  Après  de  tels  événemens  ^  avec  des 
tronpes  fatiguées,  après  six  heures  d'un 
feu  continuel ,  et  Fennemi  se  disposant  à 
noua  entourer,  je  fus  obligé  de  me  re- 
tirer ,  quoique  jusqu'alors  nous  eussions 
Taincn  en  toutes  les  attaques  faites  on 
reçues. 

m  Les  cinq  bataillons  firent  des  pro- 
diges de  Taieur  :  c'est  à  eux  que  l'on 
doit  la  respectable  attitude  que  l'armée 
put  conserver  dans  sa  retraite. 

«  Je  n'ai  perdn  qu'une  pièce  d'artil- 

JfM.  hist.  pour  18^17.  Append, 


«  Actnellemeni  qu'il  n'est  qn'è  quatre 
marches  de  nous,  et  no  devant  occuper 
•qu'an  on  deux  jours  le  passage  de  la  ri- 
vière de  Jacai,  ce  serait  une  contradic- 
tion manifeste  que  de  rester  à  Saint*Sepe. 

«  En  recevant  à  temps  les  secoura  dont 
j'ai  besoin ,  j'e«>ère  me  tirer  de  ce  mau» 
vais  pas. 

«  Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  com- 
bien les  régimens  de  cavalerie  Lanarjo 
et  le  2^  ODtbriUé  dans  le  combat,  comme 
aussi  une  partie  de  la  brigade  du  colonel 
Bente  Gonçalves. 

«  Quoique  nons  ayons  été  obligés  d'a- 
bandonnei*  le  champ  de  bataille ,  les 
héros  qui  se  sont  tant  illustrés  pendant 
onze  heures  de  combat ,  vingt- quatre 
heures  de  marche  et  quarante-huit  de 
diète,  sont,  suivant  moi,  aussi  dignes 
des  bonnes  grâces  de  S»  M.  L  que  si  la 
victoire  eût  récompensé  leurs  efforts. 

«  Que  Bien  garde  V.  Esc. 

«  Wacacahy,  aS  février  1897. 
«  Signé»  marquis  de  Bardacsha, 
•  AT,  llUut.  et  £»€,  S^oomte  db  Laobs.  • 


kxjTWiZ  article  officiel  du  Oiario  flnmlneaae, 
du  orl  avril  1827. 

raoTnrcB  db  sAiifTi-CATHaBiirB. 

Ville  de  Desterro ,  3x  mars  1887. 

tVès  Illustre,  IVès  Exoell.  Seigneur, 

«  Tai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Y.  Ex. 
que  le  président  de  cette  province  m'a 
coauDoniqué  une  dépêche  dn  président 
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de  U  piOTixice  de  San^Pedro  da  nid, 
dans  UancUe  U  Uû  anaoo^t  qne  le  gé- 
néral Awcar,   avec  «on  armée,    avait 
évacné  ladite  provioce,  passé  de  Tautre 
côté  de  la  rivière  Taquariinbo,  et  occu- 
pait déjà  la  province  ôsplatine.  Je  m*eiiH 
presKC   de  taire  cette  coramunicalioa  à 
V,  Eac. ,  parce  qu'elle  m'a  chargé  de  loi 
faire  qoiiuaître  \oai  les  mouvemen*  de 
reone^if ,  et  que  celMi-ci  éuut  très  satis- 
faLsaot,  je  profite  de  la  première  occasion 
pour  eu  rendre  compte  à  V.  Exe. 
«  Qœ  Dieu  garde  Y.  Exe. 
<i\8igmii  Fi&vâvdoTelludaSilta, 
commandant  Us  armes  de  ta  prih 
vince  de  Sainte- Catherine, 

n'k  T.  niasL  et  Excel.  S*^  comte  dz  LaoEs.» 


BRÉSIL. 


Discours  prononcé  par  Vempereur  don 
Pedro  à  l'ouverture  de  la  session  léeis' 
latwe  du  Brésil»  a  Rio' Janeiro,  le  3 
mai  1827. 

«  Angnstes  et  honorables  représentai» 
de  la  nation  brésilienne,  je  me  réunis  à 
TOUS  ici ,  conformément  à  la  loi ,  et  bien 
résolu  à  ouvrir  cette  assemUée  avec  Ten- 
thousiasme  que  j'aidéja  miontré  pour  l'ac- 
complissement de  ce  même  devoir,  mais 
je  no  puis  dire  avec  la  même  joie,  puisque 
ce  sentiment  est  remplacé  dam»  nion  cœur 
impérial  par  la  donlepr  etrafHiction  qqe 
me  cause  la  mort  de  l'impératrice  ,  ma 
chère  épouse.  Le  x.i  décembre ,  à  dix 
heures  et  un  quart  du  matin,  elle  a  quitté 
ce  monde  pour  le  séjour  des  justes ,  où 
certainement  elle  fait  sa  demeure,  puisque 
notre  foi  uous  enseigne  que  ce  lieu  est 
destiné  à  ceux  qui ,  comme  elle,  ont  mené 
une  vie  religieuse  et  Yertneuse. 

«  Ce  malheur,  que  nous  avons  tous  dé- 
ploré ,  et  qui  est  toujours  présent  à  mon 
esprit  avec  autant  de  force  que  s'il  no 
datait  que  d*hier,  a  eu  lien  pendant  que 
j'étais  dans  la  province  de  Rio-Grande  de 
San-Pedro  du  sud ,  où  je  faisais  tous  les 
efforts  que  pouvait  m'inspircr  l'amour 
du  pays  pour  terminer  la  guerre  entre  le 
Brésil  et  Buenos- Ayres ,  en  excitant  l'ar- 
deur que  je  devais  trouver  chez  Ie|  peuples 
nierrier»  de  cette  province.  Cette  guerre, 
dont  je  vous  annon^l ,  dans  le  principe  , 
l'exiat«Boe,dare  tonjoart  et  doit  conti- 
nuer jusqu'à  ce  que  la  province  Cispla- 
tine ,  qui  nous  appartient ,  soit  délivrée 
de  ceux  qui  l'ont  envahie ,  et  jusqu'à  ce 


oue  Buénos-Ayres  recowuûase  nii4éf«^ 
aanee  de  la  nation  brésilienne  et  ffart^ 
grité  de  son  empire,  y  compris  la  pro* 
vince  Cisplatine ,  qoî ,  librement  et  Mpfm" 
tanémeut ,  a  manifesté  le  désir  de  laira 
]«artie  de  cet  empire.  Je  parie  de  cette 
manière,  parce  que  j'ai  la  conviction  q«e 
vofis  réaUserez  ce  qae  rasaemblêe ,  lori 
de  la  dernière  8Cs»ion ,  m'a  fait  déclarer 
par Torganede  la dépntation  envoyée ca 
mon  impériale  présence  pour  m*e&pii- 
quer  les  seutimeus  de  l'aa&eiDblée  ,  les- 
quels •  à  tous  égards,  étaient  d'accocd 
avec  ceux  exprimés  dans  le  discours  d'ou- 
verture de  la  session. 

«  Un  système  de  finances  bien  organisé 
serait  un  objet  digne  de  toute  votre  atten- 
tion pendant  la  session  qui  Ta  s'ovvrir; 
car  le  système  actuel  ,  comme  vous  le 
verrez  par  le  rapport  du  ministre  des 
finances,  est  défectueux  et  donne  lien  à 
toutes  sortes  d^abus.  Pions  avons  bcuiia, 
je  le  répète ,  d'un  système  de  finances 
propre  a  couvrir,  je  ne  dis  pas  la  totalité, 
mais  la  plus  grande  partie  de  nos  dé< 
penses  actuelles ,  qui  étant  ordonnées  par 
la  loi  ne  peuvent  être  éludées  par  au- 
cune mesure  du  gouTememcnt. 

«c  Le  pouvoir  judiciaire  eat  un  dépar- 
tement important  qui  contribuera  forte- 
ment à  l'exaete  exécution  du  nouveaii 
système  de  finances  que  j^spère  voir 
établir.  Nous  n'avons  aocuna  Codes  ,  as^ 
cunes  formes  de  procédure  couTenables 
à  l'esprit  du  siècle.  Lies  lois  aont  en  c(Mk- 
tradiction  les  unes  avec  les  autres,  les 
juges  sont  embarrassés  (Knir  rendre  Icnzi 
décisions  ;  les  parties  sout  Iroisséçs  dans 
leurs  intérêts;  les  criminels  échappent  an 
châtiment  ;  les  traitemens  des  juges  ne 
sont  pas  snffisans  pour  les  mettre  à  ré- 
preuve des  tentatires  d'un  vil  et  sordide 
mtérêt 

H  n  est  donc  nécessaire  qne  cette  as- 
semblée s'occupe  avec  activité  et  ardeur 
de  fixer  un  point  si  important  pour  la 
tranquillité  et  le  bonheur  de  la  nation. 
Sans  un  bou  système  de  finances  et  de 
justice ,  une  nation  ne  peut  exister,  le 
sais  bien'qu*il  y  a  beaucoup  d'objets  qui 
réclament  l'attention  de  cette  afsemblêc; 
que  tout  ne  peut  pas  être  fait  dans  une 
seule  session ,  et  que  les  travaux  doivent 
être  reportés  d'une  session  à  l'autre;  mais 
il  est  nécessaire  de  commencer  avec  una- 
nimité ce  qui  est.  relatif  à  Tun  on  à  l'autre 
de  ces  objets  ;  et  puisqu'il  eat  nécessave 
aussi  d'en  retfu^r.l'examen  pour  «'ocen- 
per  d'antres  matière^  que  Tonné  peut, à 
cause  de  leur  importance  »  négliger  dans 
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aonin  JM^^,  je  demande  h  cette  assemblée 
qveles  délait  soient  ans»!  courts  que  pos- 
sible, et  qu'elle  établisse  promptement 
Ifs  lois  reconnues  indiaiiensableB  pour 
Texéctition  de  la  constitation.  Atr  miKen 
d'ime  guerre,  quoique  souTent  il  n'y  ait 
pas  un  ordre  |nirfait  dans  toutes  les  par- 
ties du  service,  le  gouTemement  demande 
cependant  à  être  autorisé  par  cette  assem- 
blée, avec  toute  rextcnsion  convenable, 
à  sérir  contre  les  dilapidateurs  des  de- 
niers publiea ,  eontre  ceux  qui  ne  rem- 
plÏMcnt  pife  les  deroirs  de  leurs  plaoes ,  et 
coniM  cBBx  qui  veulent  troubler  Tordre 
dascboaea  aebiel ,  q«*ili  ont  tons  juré  de 
BMiotenir,  aoit  en  les  destituant,  soit  en 
lear  infligeant  lui  cbAtiiiient. 

«  Persomne  ne  désire  plnt  que  moi  de 
sa  eaoformer  à  la  loi^  mais  quand  ceux 
tpi  s*en  éeartent  ne  rencootreai  pe«  im- 
nédiatement  qoclqiie  frein  qui  les  re- 
ânne  «  il  est  urgent  que  le  gouvernement 
penèje  l'aatemté  jusqu'à  ce  que  oe  sfa- 
tène général  aott  complètement  organisé^ 
et  tootee  cboiea  établies  d'une  manière' 
régalim  eteaaatitiitioiinella 

«  Les  relations  d'amitié  entre  cet  em- 
pire et  tootea  les  nations  qui  nous  cmt 
tufoyé  des  ministres  soiat  toujours  les 
mknti  i  et  le  départ  de  l'envoyé  des  Étata- 
Caisrsi  soudain  et  si  peu  fondé ,  no  doit 
pis  causer  la  moindrà  inquiétude;  ear 
sens  devons  nous  reposer  «sur  ia  prudence  ■ 
da  président  de  cette  république,  sur  la 
Hgesse,  la  justice  e^  l'impartialité  du. 
psiple  de  l'Amérique  du  nord. 

«•  Les  fiançailles  de  ma  fille  la  reine  de 
^•rtvgal ont  déjà  été  célébrées  à  Yicanc, 
et  i'tspère  voir  bientôt  mon  frère ,  son 
*peax ,  dans  cette  oonr.^  La  cause  consti- 
tsiioDnelle  triouDpbe  en  Portugal,  en  d^ 
F>t  dca  paifisans-  adversaires  qui  veulent 
>'r  opposer,  et  il  est  impossible  qu'il  en 
Kût autrement-,  en  voyant  que  la  charte- 
&  été  si  légirimement  accordée* 

«  Revenant  anx  affaires  de  cet  empire, 
jtnis  intimement  persuadé  que  tous  ceux 
<||û  ne  pensent  point  à  ce  sujet  comme  je 
^io»  de  m'exprimer  dans  ce  discours  im- 
Pfnsl ,  ne  sont  pas  les  vrais  amis  do  i'em*. 
PK,  ue  sont  pas  unpérialistea  constitua 
^WBoeU,  mais  des  monstres  déguisés,  qui ., 


n'attendent  que  l'occasion  d'étpnçber  )ear 
soif  Tiudicative  dans  ïe  Sang  de  ceux  qui 
défendent  le  tWVne,  le  pays  et  la  religion. 

«  Je  sois  convaincu  qu'il  n^y  a ,  dans 
r^ncf^nte  de  cette  Chambre,  aucun  des 
représentans  de  la  nation  dont  l'opinion 
Ve  A>it  à  cet  égard  la  même  que  la  mienne, 
quels  que  soient  les  moyens  par  lesquels 
ils  veuillent  atteindre  le  but  de  mes  désirs, 
qui  est  de  voir  la  constitution  consolidée 
et  le  peuple  heureux.    ■ 

«  Ainsi ,  augustes  et  hotiorâbles  repré- 
seotans  de  la  naUnn  brésMiénne,  ayant 
recommandé  à  TOf»e  atteUfidii  les  objets 
qui  m'ont  para  les  pina  nécessaires  au 
bonheur  du  peuple ,  je  me  retire  plein  de 
conlaace  en  vous,  et  avec  fespoir  que  je 
viendrai  vous  dire,  à  la  clêture  delà  ses- 
sion :«— On  ne  pouvait  attendre  moins  de 
vons ,  et  je  suis  satisfait.  — La  nation  est 
contente.— Nous  sommes  heureux.— L'as- 
semblée qui  »*est  livrée  à  de  tel»  traraux 
législatifs  a  bien  nmpU  ses  devoirs. 


Discours  prononcé  par  Vempéreur  don 
Pedro  h  la  clStare  de  la  session  législa^ 
tive  du  Brésil. 

A  Rio- Janeiro  ,  le  x6  novembre  1827. 

«  Je  ne  puis  que  me  féliciter  de  l'hen- 
reux  résultat  des  travaux  de  l'assemblée 
pendant  cette  session.  Mon  amour  pour 
le  Brésil  «  les  circonstanoes  poHtiqnes  ac« 
tnelles  et  l'intérêt  national  m'obligent 
à.Toos  rappeler  que  le  séjour  de  la  ma- 
jorité des  membres  de  la  Otambre  dans 
la  oapiule  serait  extrêmement  utile,  parce 
qne,oommeBOussommes  encore  en  guerre, 
mais  que  BOUS  avons  l'espoir  de  conclure 
nn 'traité  de  paix,  il  pourrait  arriver  qu*il 
renfermitr  sur  la  délimitation  des  fron- 
tiènes,  quelque  article  qui  exigerait  des 
mesures  législative!!  sans^esqnelles  le  traité 
ne  pourrait  être  oondo.  Je  laisse  à  la  sa- 
gesse dé  obaoun  de»  membres  à  prendre 
en  oonsidératîoB  ve  qui  se  passe,  dans 
resp;<iir  d'nn  résultat  qui  pourra  montrer 
au  Brésil  rintérèt  que  noue  prenons  tous 
à  son  bonheur.  La  session  est  close.  «* 
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MÉLANGES. 


AKMÉE  PERSANE. 


L'armée  penanc  «t  dWisce  en  troupes 
réf^Uères  et  irrégnlières;  les  dernicres 
•ont  pretqne  tonjonrt  licenciées  en  temps 
de  paix.  Drounlle  pense  qu'il  serait  facile 
de  lever  nne  armée  de  3oo,ooo  hommes, 
dont  les  deox  tiers  seraient  formés  par  U 
cavalerie ,  et ,  en  cas  d'invasion ,  on  poor» 
rait  porter  U  levée  d'hommes  sons  les 
armes  à  600,000.  Les  Curdes  formeraient 
enx  seols  un  corps  do  3o,ooo  hommes. 
En  18 13,  les  tronpes  régulières  étaient 
divisées  en  a3  répmens,  5o  bataillons 
d'infanterie,  3o  escadrons  de  cavalerie 
et  3  d'artiUerie.  Les  ofBciers  fran^is 
avaient  organisé  xa  régimeos  d'infanterie; 
quand  ils  furent  renvoyés,  les  Anglais  en 
tonmirent  xo  autres.  Ces  a3  régimens 
n'étaient  dans  rori;;ine  que  d'nn  seul  ba- 
uillon  »  et  composés  en  grande  partie  dq 
déserteurs  russes;  les  officiers  des  9  pre- 
miers régimens  étaient  Persans ,  mais 
ceux  des  x3  autres  avaient  été  an  service 
de  la  compagnie  des  Indes-Orienteles. 
Les  commandrmensse  faisaient  en  langue 
tnrqne.  L'uniforme  est  un  surtout  avec 
'  collet  etrevers  rouges,  des  bootons  jaunes, 
nn  pantalon  de  coton  blanc  et  des  demi- 
Lottes.  Ces  tronpes  ont  en  ontre  nn  man- 
tean  court,  le  bonnetpersan,  nn  ceinturon 
blanc  et  nn  fusil  anglais.  La  cavalerie  est 
équipée  comme  la  cavalerie  française,  et 
consiste  surtout  en  lanciers.  On  choisissait 
les  hommes  destinés  à  cette  arme;  les 
chevaux  sont  d'Arabie  onde  Tnrcomanie. 
L'uniforme  de  la  cavalerie  est  bleu  clair, 
les  revers  et  les  collets  cramoisis ,  le  bon» 
net  national  et  le  ceinturon  blanc.Chaqqe 
cavalier  porte  une  lance  avec  un  drapeau 
rouge ,  un  sabre  et  une  bandoulière  avec 
une  paire  de  pistoleto;  les  sabres  sont 
de  fabrique  anglaise;  la  bride  et  la  selle 
sont  à  la  mode  du  pays;  les  étriers  sont 
à  la  hussarde.  L'artillerie  avait  été  établie 
par  les  Français;  elle  n'avair  que  des 
canons  de  6  livres  et  des  obns  do  8  pon- 
ces :  ces  pièces  sont  attelées  comme  dans 
l'artillerie  anglaise.  Il  n'existait  pas  de 
caissons  dans  l'armée:  quand  on  avait 
l>tsoin  de  munitions,  il  faUait  attendre,  que 


des  ehameanx  les  apponasacnt.  TA  êbàf 
l'état  de  l'armée  persane  en  i8c3  ;  ntfi» 
il  est  vraisemblable  que  depvis  «Cte  épo» 
que  il  s'y  est  introduit  des  amwliirfntioiia. 
L'infanterie   irrégulière    est    dmrgée 
spécialement  de  U  garde  dn  achab  :  eUa 
ferme  deux  eorpspriocipanx,  IcaDîamba» 
et  les.Schay-Tn&agis.  La  garde  est  d'en- 
viron za,ooo  hommes;  aie  porte  d» 
tuniques  ronges,  courtes  «  des  fnsils  sans 
baïonnettes,  et  elle  charge  ses  Innls  avec 
de  k  poudre  et  do  plomb»  sans  empki^ 
de  bonrre.  Le  schah  In  nourrit,  rhabiOe 
et  la  k>ge;  la  solde  dn  soldat  est  de  la  tu- 
mans  (  Ho  fr.)  et  3  meawes  de  blé; 
mais,  en  temps  de  gnerre ,  la  solde  n'est 
qnode6  tomans,  parée  qu'alors  on  novarit 
le  soldat.  La  cavalerie  régulière  est  d'eo- 
viron    3o,ooo  hommes  de   différentes 
armes.  Les  cuirassiers  sont  les  plus  re- 
marquables par  leur  tenne  et  par  Icnr 
bravoure  :  4,000  sont  de  service  nupcès 
dn  schah;  ils  portent  nn  sabre  et  uns 
lanee  qui  a  qnatorxe*  pieds  de  longnenr; 
ils  ont  des  casques  dorés,  et  nne  sorte  de 
cuirasse  en  acier  qui  leur  couvre  le  oen 
et  les  épaules;  ils  portent  un  bondior 
an  bras  gauche  ,  et  Us  manient  Icnrlaao» 
avec  beanoonp  d'adresse  :  les  Tores  oai- 
gnent  beaucoup  de  lutter  contre  enx.OB 
équipe  un  cuirassier  quand  il  entre  daas 
le  corps;  ensuite  on  ne  remplaee  que  es 
qu'il  a  perdu  sur  le  champ  de  bntaiUs: 
Leur  paie  est  de  ai  tomans  et  de  4  me- 
sures de  blé.  On  désigne  sous  le  nom  3e 
Siam  la  cavalerie  volontaire  ;  elle  moaie 
s  chevanx  arabes ,  et  elle  forme  la  garde 
dn  schah  quand  il  entre  en  campagne; 
sa  solde  varie  de  ao  à  60  tomans,  «Ve 
porte  des  carabines,  des  sabres  et  des 
pbtolets.  Il  existe  ensuite  une  aorte  de 
cavalerie  nationale  qui  ne  sert  qu'en  teop 
de  guerre  ;  on  la  nourrit,  mais  elle  ne 
reçoit  pas  de  solde  ;  elle  no  combat  pas  sa 
ligne.  L'artillerie  légère  est  portée  psr 
des  chameaux:  les  pièces  ne  sont  que  de 
deux  livres  ;  les  canonniers  sont  montes 
sur  les  chameaux  qu'ils  font  lever  oa 
agenouiller  quand  ils  vetdent  tirer.  Cba« 
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porta  «HB  huée  et  une 
nngtaïae  de  certovches  à  sa  dispositioa  : 
on  emploie  trks  pea  cette  artiUene.  Le 
schah  et  son  lUs  ont  senti  que  l'art  mili- 
taire aTait  encore,  de  grandi  progfès  à 
faire  pour  part enir  à  nu  plua  haut  degré- 


de  perfecdott.  On  a  ^labii  de  nonTellee 
fonderies  et  des  nann&ctQree  d*annes  à 
Tébéran ,  «t  des  moalia»  à  pondre  aux 
esTkyns  de  Tebris. 

'\£xtr^  de»  Entntietu  làtéraùmt^ 
Jonnudallemand.  ) 


DE  LTÉGYPTE  SOUS  MÉHÉMED-ALI. 


En  jnfteant  de  la  pUMpérité  d'en  pays 
par  la  aitnation  briUante  de  sa  eapitale , 
QA  a*e&pofle  songent  à  commettre  OQe  er- 
reur. Cela  peut  surtout  eToir  lien  à  Fé-- 
gard  de  TÉgypte.  Rien  oTannouee  an  Caire 
la  grandeur  de  Méliémed-Ali,  ni  même 
le  d^air  de  laisser  après  lui  de  grands  sou- 
Tenira.  On  n*aperçoit  aocnne  trace  d*uue 
aatorité  établie  pour  Tutilité  générale , 
nâ  ancan  indice  'de  mesures  prises  pour 
riatêrét  commun.  Mais ,  dira-t*on ,  Mé« 
hénaed'Ali  n'a-t-il  pas  enroyé  à  Paris  un 
grand  nombre  de  jeunes  Égyptiens  pour 
y  receroir  une  éducation  européenne  ? 
n'a-t-ii  {MU  fondé  à  Bonlak  un  lycée  où 
Ton  enaeigae  les  langues  française  et  ita- 
lienne* l'arillimétique  et  la  géométrie  ? 

Il  cat  Trai,  Mébémed-Ali  a  pris  ces 
diapoeitiona;  mab  si  par  leur  moyen  il 
cherche  à  avoir  des  écrirains  et  des  in* 
apecCenra  pour  son  commerce  et  son  sys- 
tème d'adaiinutration.  cela  ne  proure 
point  qu'il  soit  ami  des  beaux  arts  et  qu'il 
Tcnille  ciriliscr  les  Égyptiens.  Les  édn- 
ccllea  d*ane  guerre  dérastatrice  ne  sont 
point  encore  entièrement  éteintes.  Qnel-- 
quee  P^m  que  Méhémed-A)i  fait  bâtir 
pour  loi  et  ses  principaux  officiers ,  d'à- 
prèa  le  genre  d'architecture  suiri  à  Cous- 
tantinople,  pourraient,  d'après  leur  aspect 
et  leur  position ,  être  considérés  comme 
faiaant  partie  des  ruines  an  milieu  des- 
quelles  ib  s'élèrent.  Ces  édifices  construits 
à  grande  frais,  ornés  de  peintures  en  de- 
hors et  en  dedans,  ne  eonrienncnt  point 
an  elimat  brûlant  de  l'Egypte.  Des  murs 
légers ,  enduits  de  Ternis,  sont  un  faible 
préaerratif  contre  la  chaleur;  et  le  bois 
employé  dam  ces  constructions  sert  d'asile 
aux  insectes.  Les  jardins  sont  sans  eaux  et 
eana  feuillage  ;  Méhémed-Ali  imite  les 
Torca établis  en  Egypte,  et  qui  oon&trui- 
eeift  leurs  palais  comme  s'ils  habitaient  la 
Aonmnie.  Lorsque  l'on  Tisite  les  baser»  , 
où  ae  trouve  une  foule  d'individus ,  on  ■ 
ae  CMÛt  dans  l'une  des  villes  les  plus  |»eu- 
pléea  de  la  terre ,  et  Ton  ne  se  doute  pas 
^ne  dans  cette  ville ,  que  les  Arabes  nom- 


ment la  mère  du  monde ^  H  7  *  P^v*  de  six 
mille  maisons  en>  ruines,  et  que  depuis 
vingt-cinq  ans  la  population  y  a  diminué 
de  5o,ooo  âmes.  Mébémed-Ali  n*a  aucune 
idée  des  soins  auxquels  s^applique  tout 
gouvernement  sage ,  ceux  qui  favorisent 
l'accroissement  de  la  population.  On  peut 
prendre  la  population  comme  un  in- 
dice de  la  prospérité  d'un  pays  :  phis 
il  s'y  trouve  de  maisons,  pins  son  revenu 
est  considérable;  tout  gouvernement  pos- 
sède le  moyen  de  Taccrottre  et  doit  en 
faire  son  but.  Mais  si  Mébémed-AU ,  au 
milieu  de  ses  innovations  européennes , 
agit  de  manière  à  ce  que  ses  sujets ,  après 
avoir  payé  leurs  impositions,  i>o9»èaent 
à  peine  de  quoi  subsister,  il  se  met  en 
contradiction  directe  avec  les  devoirs 
d'un  sage  administrateur. 

En  Egypte ,  la  cinquième  partie  d'un 
territoire  fertile  reste  sans  culture.  Quinxe 
races  d'Arabes  pasteurs  occupent  les  deux 
rives  du  Nil ,  et  vivent  difficilement  du 
produit  de  leurs  troupeaux  depuis  que 
le  vice-roi  a  mis  un  frein  à  leurs  brigan- 
dages. Pourquoi  ne  leur  doune-t-il  pas 
des  terres  et  n'en  fait-41  pas  des  agricnl- 
tenrs?  Il  faudrait  avoir  soin  de  leur  pré- 
senter cette  nouvelle  condition  sous  \p 
iour  le  plus  favorable  pour  les  déterm^ier 
a  renoncer  à  leur  liberté  san? âge;  il  fau- 
drait ne  pas  vouloir ,  dès  le  commence- 
ment de  leurs  travaux ,  retirer  les  plus 
Iwnts  intérêts  possibles  du  capital  qui 
leur  serait  confié.  Mais  Méhémed-Ali 
n*est  pas  homme  à  prendre  un  chemin 
détourné  pour  arri? er  à  son  but  :  son  art 
de  compter  ne  s'étend  point  an  delà  de 
son  budget  annuel ,  et  il  ne  veut  faire  au- 
cune dépense  pour  l'amélioration  de  la 
situation  générale. 

On  ne  peut  pas  exiger  de  Méhémed- 
Ali  qu'il  s'occupe  de  gouverner  ses  sujets 
avec  des  vues  bienfûsantes  et  pleines 
d'humanité,  qu'il  cherche  à  rendre  pour 
eux  le  fardeau  des  impôts  plus  léger,  quil 
établisse  des  luis  basées  sur  l'équité  ,  et 
qu'il  mette  des  bornes  k  sa  propre  avidité 
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Lee  Eorop^eot  tont  des  faooinci  is- 
portana«n  Egypte,  aoît  coomie  en  co» 
nBerçans,  amis  dn  Tiee->roi ,  «bit  eeaat 
Ini  servant  à  adminiaircr  9ès  iasriwni 
et  à  répandre  sa  renomma  a  Eavfc. 
On  Jet  rencontre  prineipnlciBtat  daife 
palais  dn  ministère  des  fiocDoes,<iBi  IMI 
lien  de  bonrse. 

Les  Turcs  rirent  en  Egypte ,  aini  ^ 
dans  tont  le  Lerant,  comme  vnesortr^ 
roloDié  sous  Vantorité  de  Icor  Maid  rt 
des  ïon  de  la  mère*patrie.  Ib  ne  piial 
poyitd*impAtsangawiTf  nif  uientrtppit 

Pendant  long-temps  (dcpûsteaii^ 
t^  de  Golbert)  lea  Fk-aoçaia  et  mityw 
Yénitient  ont  été  Ua  «coin  uuawnin 
enropécns  qni  trafiquaient  aree  Tifif^ 
Depvis  lecomuMocemeot  dn  sicckaMd 
les  Anghis  ont  pria  part  «  ce  coamm. 
La  facilité  arec  laquelle  UébétuM 
rend  à  crédit  a  attiré    en  Égvplt  wt 


ainsi  qu*ài  M*  féieeité  ;  mtis  on  pent  dn 
moina  lui  reprooiier  de  n'aroir  établi  dans 
rÉgjplê  anqnne^polsae  sanitaire.  Un  tiers 
des  enfans  menaent  de  la  petite  rérole  ; 
poun^noi  Mcbémed-Ali  ne  farorise-t-il 
pas  la  racGinef.Cbaqne-  année  la  peste' 
exerce  ses  rarages;  pourquoi  ne  cberche* 
t-il  pas  à  arrêter  ee  mal  dans  sa  source? 
Le  quartier  des  Juifs  an  Caire  est  un  ré- 
ritable  cloaque  on-  la  peste  commence 
ordinairement  à  paraître, «lorsque  le  Nil 
rentre  dans  son  lit  après  ses  inondations 
périodiques  :  il  se  forme  alora  Antoilrdee 
villages  des  marécages  qui  corrompent 
ratmospbèrc.  Le  même  effet  résulte  de  U 
manière  dont  on  donne  la  sépulture  ans 
morts  auprès  des  lieux  habités  ;  ji  peine 
sont  ils  couverts  d*un  pen  de  terre  »  de 
sorte  que  aourent  ils  sont  U  proie  des 
animaux  carnassiers.  Les  buttes  des  liabi^ 
tans  sont  humides,  construites  en  terre  , 
et  ne  sont  point  assainies  par  un  air  re- 
nonrelé.  Un  gou? ernement  sage  ne  de- 
rrait-il  pas  s'oocoper  de  remédier  à  ces- 
iuconrénicns  qiii  nuisent  à  l'accroissement 
de  la  population?  Cest  à  tort  que  «  par  le 
système  actuel,  on  croit  que  l'on  ang^ 
meutera  cette  |>opuIation  en  amenant  aree 
riolence  des  nègres  pris  dans  l'intérieur 
de  l'Afrique;  la  plupart  n|eorent  par 
l'effet  des  maurais  traitemeos,  et  de  faiiA 
et  de  misère. 

La  composition  des  habitans  de  TÉ*     qnll  met  à  ces  rapports  de 

gypte  mérite  quelque  attention.  Les  Ar-     '  -  '"^ '-"'*  — " 

meoieos  y  sont  an  nombre  de  a,ooo  ;  les 
catboliçpes  grecs»  pro?enant  de  la  Syrie, 
ne  s*élerent  pas  au  delà  de  4,000.  On 
oompte  enriron  4tOoo  Grecs  schismati- 
qucs,  5,000  Cophtes  suirant  le  rite  ro- 
main, et  160,000  ayant  un  patriurcbe; 
cent  églises  et  ringt  monastères. 

Les  Jaifs  n'habitent  que  les  rilles ,  et 
sont  tous  livrés  an  conunerce  :  il  y  en  a 
5.000  an  Caire  et  à  Alexandrie.  U  y  a  an 
Caire  et  à  Bonlak  400  Européens  de  toute 
nation  ;  il  s'en  trouve  800  à  Alexandrie. 
A  IVgard  de  la  religion ,  il  y  a  en  Egypte 
beaucoup  de  tolérance,  et  les  Clireliens 
et  les  Juifs  sont  sur  le  même  pied  que  les 
Maliométans.  Le  nom  de  Raia  n'ent  point 
conun  en  Egypte.  Les  Cophtes  que  l'on 
peut  regarder ,  d'après  les  traits  de  leur 
risage,  comme  les  desceodans  des  anciens 
Égyptiens,  s'occupent,  comme  les  Fel- 
lah* ,  des  traraux  de  Tagricnlture.  U  est 
rare  d'en  roir  quelques  nns  exercer  des 

métiers.  Ils  jouissent,  sont  la  sonreraineté , r        *    ^  j. 

de  Méhémed-Ali,  de  plusieurs  privilèges;  D^a  i3,ooo  onvricrs  élaicntMom* 
ils  en  araient  davantage  sons  la  pnitsaace  faim ,  d'épHiiement  on  de  ^ J|^^>.  "^ 
des  MamelncLs.  qu'enfin  ces  tavaas  lirat  xmmn  «  <>■> 


foule  «^individus  de  toat  p«ysf  P0e 
lesquels  se  sont  troorés  plneimi  1  q»w 
Iters  d'industrie  dont  la  conduite  a's  pe 
été  à  l'avantage  des  Enropéens.  Hdg^ 
cela«  ceux-ci  peuvent  en  lenieciRv» 
stance  compter  snr  Famitié  du  vîeM«i  : 
il  est  trop  prudent  pour  rompre  ses  ftà> 
sons  avec  l'Europet  attendu  que  livcn* 
satÎMi  produirait  un  déficit  con»îd^nM> 
dans  scs.rorenus  annueU»  Le  eaeal  h 
Mahmoud  est  nue  preuve  de  llmnartnai 
■  -  p.Ci 

a  été  conatmit  ponr  faeiiiicr  fir- 
rivée  des  srains  de  rinlésiear  derE^yfH 
à  Alexanmie.  Les  années  de  disette  ér 
x8i6  et  1817,  pendant  lesqneBn  In 
blés  de  l'Egypte  turent  très  letbntiwi^ 
ont  dionné  Ûcu  à  cette  envepriie,  qâ* 
été  adievée  dans  le  court  espace  de  ■eii 
ans.  La  négligence  des  habitjn»,  chn^ 
dn  soin  d'entretenir  plosieurs  canmi» 
les  avait  laissés  se  remplir  de  boue;  féà 
de  Rosette,  soit  par  le  manque  «T*** 
soit  par  l'elfet  dn  flux  etreflex,  étal*- 
vmu  presque  impraticabie.  Leaingéaif^ 
turcs,  anxqnds  ie  canal  Mabanurf  ^ 
confié,  se  mirent  prompteaicnt  m  he», 

X:  à  peine  eurent-ils  établi  Imr  m 
Dcnt  qn'ik  raasemfalcrvt  Jon^^i^ 
ouvriers  dans  les  provinces  de  la  bn^ 
Egypte»  et  oonuneMèreet  l'evfNr  • 
tout  hasard.  La  maladresse  de  e»vf^ 
nienrs ,  le  pen  de  soin  qo'ib  awaieat^ 
pour  diviser  les  travaux  et  rcilv  s  ■ 
subsistonoedesouf  fiers,  cmpécbàeat^ 
cette  entreprise  Ht  de  rapéas  |e«!^ 
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Karopéeos  et  prirent  une  uarcbe  régu-  pendant  rlngt  ans ,  d'enrichir  »a  iamilla 
Hère  :  .pour  la  première  fois ,  les  ouvriers  et  d'augmenter  sa  puistance  ;  il  a  répandu 
ftarent  payés.  La  principale  difficulté  con-  le  sang ,  il  a  raragé  T Arabie.  rAfriqne , 
flistait  à  éIcTer  un  mur  de  800  kassabey  la  Grèce,  il  a  construit  des  flottes,  dis-  ' 
entre  la  mer  d'Aboukir  et  le  lac  Moeris.  cipliné  des  armées  en  épuisant  son  propre 
Ce  mur  a  été  bAti  sur  pilotis,  genre  de  pays;  et  maintenant  ses  trésors  sont  dis- 
construction  que  les  Turcs  ne  connaissent  sipés,  ses  conquêtes  sont  perdues,  ses 


pomL 

Méhémed-Ali  a  fait  creuser  un  autre 
canal  long  de  34,670  mètres ,  auquel  il  a 
donné  le  nom  de  Skander  (  Alexandre): 
80,000  fellahs  y  ont  été  employés.  On 


flottes  sont  détruites ,  et  il  ne  lui  reste 
plus  qné  les  semences  de  malédiction 
qu*il  a  répandues  arec  abondance  sur 
rÉgypte.  La  victoire  de  Navarin  a  ren- 
ftnèït  plan  qu'il  avait  formé  de  faire 


peat  citer ,  comme  une  preuve  du  travail     de  l'Egypte  une  puissance  maritime ,  et  a 


excessif  qui  leur  est  imposé,  que  dans 
les  cinq  premiers  jours  ils  avaient. déjà 
crensé  ao^SQo  ifiètrcs  de  ce  canal.  On 
pourrait  regarder  cetouvrage gigantesque 
comme  le  mpnni^ent  le  plus  remarquable 
élevé  parle  gouvernement  de  Mébémed- 
Ali  ;  mais  il  y  a  mêlé  des  souvenirs  trop 
pénibles  de,  son  despotisme;  et  de  même 


peut-éd«  épargné  à  TEurope  le  danger 
de  voir  un  nouvel  état  barbaresque  trou- 
bler la  navigation  de  la  Méditerranée. 
Puisse  maintenant  Ibrahim  diriger  aes 
projets  de  conquête  vers  rÉthiopie ,  pour 
livrer  au  baxar  du  Caire  des  esclaves 
africains  au  lieu  d'esclaves  grecs;  et» 
pour  le  bonheur  de  la  Grèce ,  qu'il  ro- 


que les  noms  des  fondateurs  des  pyra-  vienne  dans  sa  patrie  pour  y  parcourir 

mides  sont  aujourd'hui  oubliés,  de  même  les  plaines  de  Mandara  I 

celni  de  Méhémed-Aii  ne  sera  point  cour 

•ervé  par  la  postérité.  Il  est  aujourd'hui  (Traduit  d*nn  journal  de  Munich,  <li(u 

«a  terme  de  sa  carrière  ;  U  s'est  efforcé»  JusUnd,  —  Le  pays  étranger.) 
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CHRONIQUE. 

POUR  1827. 


JANVIER. 

t».  Paris.  —  n  y  a  «onrent  dans  les 
liommages  et  les  vœnx  que  le  roi  reçoit 
à  foccasion  du  jour  de  l'aa ,  des  circou> 
stances  ou  des  expressions  qni  font  atta- 
cher quet({ue  intérêt  historiqoe  à  cette 
cérémonie.  Cest  à  ce  titre  qn*on  a  re- 
marqué la  réponse  bienveillante  qne  S.  M. 
a  faite  cette  année  au  discours  du  prési- 
dent de  la  Cour  royale  de  Paris  ;  et  que  le 
discours  adressé  par  M.  le  marqnis  de 
Marbois,  premier  président  de  la  Cour 
des  Comptes,  à  S.  A.  R.  M',  le  Duc  de 
Bordeaux  «  mérite  surtout  d*étre  recueilli 
par  Tbistoire. 

«  Et  TOUS  ,  Monseigneur ,  a  dit  ce  ré« 
•  uérable  magistrat,  tous  qui  êtes  encore 
«  ai  jeune  et  sur  la  tête  duquel  repose  le 
«  bonheur  futur  de  la  France,  sourenez- 
«  TOUS  que  ce  beau  royaume  de  France 
m  demande  aussi  un  bon  roi ,  un  roi  qui 
«  aime  la  vérité,  qui  rent  qu'un  la  lui 
«  dise  ;  un  roi  qui  n'aime  pas  la  flatterie, 
•<  et  qui  éloigne  de  sa  personne  les  hommes 
«  quiletrompent.Yonssouviendrer-Tous, 
«  Monseigneur,  qne  ces  conseils  Tons  ont 
«  été  donnés  par  un  Tieiilard  qui  avait 
•t  la  tête  converto  de  cheveux  blancs  ?  » 

m  Le  duc  de  Bordeaux  ayant  dit:  Oui. 

et  Votre  Oui,  Monseigueur ,  reprit  M.  le 
•  premier  président ,  Ta  être  consigné 
•«  sur  nos  registres.  Vous  Ty  trouverez 
«  dans  Tutre  majorité.  En  attendant ,  il 
«  sera  pour  nous  le  gage  d*un  heureux 
«  avenir.  ■• 

a.  Poésie.  —  La  jeune  reine  de  Portu- 
gal, doua  Mariai!,  a  adressé  à  Tempereur 
don  Pedro,  son  père,  à  Toccasion  de  Tan- 
niversaire  de  sa  naissance,  ces  vera  en 
langue  française  1 

Est-ce  de  Pierre  le  premier 
Que  nous  céiébroos  la  naiManee? 
Mon  t  c'est  de  Pierre  le  deroicr. 
Je  le  dis  avec  assurance. 


Car  )it«nuer  suppose  un  second; 
Mais  mon  père  est  incomparable , 
El  quoique  en  prnens  si  férond. 
Le  Ciel  n'en  peut  faire  an  scmbUlilc. 

(Traduit  du  journal  brésilioa 
0  Spedador  brésilien.  ) 

3 .  Paris.  Académie  de  Mêdeeùte. Ef- 
fets de  Facciftadons. 

L'Académie  royale  de  médecine  a 
entendu ,  dans  uae  de  ses  demièns  séan- 
ces, un  rapport  fort  remarquable  tou- 
chant des  cas  de  variole  surrcnae  sor  da 
personnes  qui  avaient  été  vaccinées. 

Comme  on  fait  dans  le  monde  u» 
grand  brnit  de  cette  espèce  d'accàdeat , 
il  était  de  Tintérèt  pnblic  qae  ces  eas 
fussent  examinés  aTec  acnipale,  povr  en 
bien  apprécier  la  valeur  et  pour  fixer  IV 
pinion  publique  sur  la  vertu  contestée  dt 
la  vaccine. 

Cette  importante  question  a  été  perw 
faitement  éclairoie  dans  le  rapport  que 
M.  Panl  Dubois  Tient  de  faàrv  an  «^i 
d'une  commission  spéciale,  à  T  Académie; 
et  les  conclusions  suiTantes  qui  en  sont  le 
résultat  peuvent  être  considérées  conuae 
autant  de  vérités  incontestables  : 

«c  Après  les  développeroens  dans  les- 
qoels  Tos  oommissaircv  sont  entrés,  ik 
pourraient  se  dispenser  de  tirer  des  coo- 
dnsions  :  elles  découlent  natnreUcownt 
de  leur  trSTail;  car  il  reste  évident  que 
les  doutes  qui  se  sont  éleTés  sur  U  rcrtn 
préserratiTe  de  la  Taccine  ne  sauraient 
être  fondés.  Eu  effet,  parmi  les  ob- 
servations recueillies,  les  unes  manquent 
de  rautbentidté  et  de  Texactitude  qni 
pourraient  leur  donner  quelque  ralenr , 
et  les  autres ,  en  fort  petit  nombre,  nous 
paratssentdans  Tordre  uatnrel  desdioaea. 
«  Si  la  Tariole  a  été  vue  cfaex  des  indi- 
vidus précédemment  bien  Taocincs,  cet 
accident  ne  paraîtra  pas  extraordinaire  ; 
les  récidives  bien  cononcs  de  la  variole 
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deTiiant  ea  /aire  |>rlYotr  la  pot^ibnité. 

•  Ces  cas  déinootrent  seulement  que  fa 
Ttceine  (  en  cela  «enblable  à  la  rariole 
elle^ème) ,  ne  préserfc  pas  irrérocable* 
ment  toutes  les  penouneij  qui  en  ont 
épronré  les  effets  une  première  fois.  "^ 

■  Ttis  commissions  ajouteront  qnc  si 
en  compare  le  petit  nombre  de  personnes 
attaqnées  <^e  rariole  après  vaccine .  avec 
les  ianombrriïtes  cas  de  rariole  dérelop- 
née  pendant  les  dernières  épidémies  chez 
des  personnes  qni  araient  négligé  on  re- 
hfé  de  se  soumettre  à  Tinoculation  salo- 
laire  do  ▼aocin ,  et  aussi  arec  le  nombre 
immense  des  Tscdnés  qnt  existent  et  ani 
tiL  résisté  à  Faction  funeste  des  épidé- 
nies  passées,  on  restera  couTaincn  qne 
Il  Tamne  est  une  des  plus  belles  et  des 

CI  utiles  déconrertes  que  l'homme  ait 
ais  faites.  » 

n  résnite  aussi  des  recbercbes  conte- 
mes  dans  le  rapport  : 

t*  Qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  constaté 
que  la  rariole,  arrivée  après  racdualSon, 
éi  cansé  la  mort; 

3^  Qa*il  n'y  a  aocnne  raison  planslble 
pour  cens  qni  ont  été  bien  raccinés  de 
rtnoQTcIer  Popération;  • 

3®  Enfin,  qoe  ce  précieux  antidote 
ooosenre  anjourd'hoi  tonte  sa  vertn. 

S.  Paris.  EatpotîUon  des  produits  des 
Wanitfaetures  rrytdes.  —  S.  M.  a  visité , 
k  midi,  rexposition des  prodniCi  des  ma- 
iDfaçtnrea  royales  ;  elle  a  été  reçne ,  à  la 
mte  de  fa  grande  galerie  du  Louvre , 
)tr  M.  le  vicomte  de  Larocliefoucanlt. 

Le  Roi  a'est  arrêté  long-temps  devant 
e  itfûtr  Germain  imité  de  notre  célèbre 
leitttreCros.  Ce  morceau ,  d*anecompo- 
Itiott  si  noble  et  d'one  vsrîété  de  cou' 
Mrs  st  ricfte ,  est  destiné  en  présent  i 
i.  S.  Uon  XCI. 

MM.  les  artistes ,  prévenus  de  la  visite 
In  roi ,  s'étaient  rendus  au  Louvre  «  et 
luwun  d*eux  s^était  placé  auprès  de  la 
iminn  de  gloire  qu'il  avait  fournie  è 
ttte  brillante  exposition.  Les  regards  de 
i.  M.  se  portaient  tour  i  tonr  sur  l'ou- 
Hge  et  sbrl'artîste ,  et  celui-ci  recevait 
%  /éircitationa  que  ses  travans  méritaient, 
e  roi  a  comptimenté  M.  Desrois,  fils  du 
bef  d'atelier  de  hl  manufacture  de  Be su- 
lis,  aor  plnsietirs  tableaux  de  fleurs  et 
B  fruits  qni  auraient  fait  honnenr  au 
ttteean  de  Van  Spaendonck;  M.  Huart, 
ir  BB  meable  «  bijonx ,  morceau  d'un 
ivail  préeieox  et  d'un  goAt  exquis  ; 
L  Robert ,  anr  un  paysage  imité  de  Do- 
Mbi  ;  M.  Lasglncé,  sur  destases  char> 
Itta.  repréeentamt  les  quatre  saisons  ; 

Jnn.  hisi.ponr  1817.  Jppend, 


—  JANTIER. 


»9^ 


MoM  Bnclnaeau ,  enr  les  peintaret  d'une 
bibliothèque  d'ouvrages  religieux  ,  d'à* 
près  M.  Laucrenon  ;  M  Jacotot .  sur 
sa  tête  imitée  de  Waodirk;*M.  Béranger, 
sur  celle  qu'il  a  empmntée  de  Robens,  etc. 
Les  éloges  judicieux  dn  monarque  se  sont 
particulièrement  arrêtés  snr  la  table  do 
sacre,  qni  représente  d'une  manière  si 
éclatante  les  divers  épisodes  de  cette  ao« 
gnste  cérémonie.  S.  M.  en  a  témoigné  sa 
satisfaction  è  MM.  Devely,  Leioy  ,  Re« 
gnier  et  Bonlemier,  dont  les  talens  réunie 
ont  concouru  à  l'exécution  de  ce  moiceao 
remarquable. 

6.  Pans,  PoUe9  correettonnsflâ.^P/v 
eès  du  Courrier  Français.  —  Un  article  in* 
séfé  dans  le  Courrier  Français  dn  3i  dé« 
cembre  1836,  au  sujet  dn  projet  de  loi 
qui  venait  d'être  présenté  par  M.  le  garde 
des  sceaux  è  la  chambre  des  députés  pour 
la  répression  des  délits  de  la  presse,  avait 
été  dénoncé  à  la  justice  par  le  ministère 
public  comme  excitant  an  mépris  et  à  la 
haine  dn  gouvernement  do  roi  et  comme 
contenant  un  délit  de  diffamation  et  don- 
trage  contre  les  ministres ,  la  raison  de' 
leurs  fonçons. 

•  Un  cri  ^'indignation ,  disait  l'article 
incriminé ,  a  retenti  aujourd'hui  dan»  Pa- 
rts à  la  lecture  des  journaux  ;  b  stupeur 
et  la  colère  se  peignaient  sur  tons  les  vi* 
sages  '.  on  lisait  la  loi  de  la  presse,  on 
croyait  s'être  trompé;  et  il  fallait  bien 
enfin  croire  à  la  réalité  du  projet  soumia 
Lier  à  la  chambre  des  députés;  on  se  de» 
mandait  û  c'était  sérieusement  qn*nne 
telle  loi  avait  pu  être  conçue,  méditée , 
présentée;  on  se  demandait  si  l'oubli  de 
toute  pudeur  pouvait  être  poussé  à  un 
tel  degré.  Le  ministère  a  fait  un  miracle; 
il  a  trouvé  moyen  d'augmenter  «es  titres 
à  l'animadversion  publique;  il  s'est  mon- 
tré pliiv  hostile  à  la  cbarte ,  pins  ennemi 
de  la  France,  plus  savant  en  oppresion* 
en  arbitraire  y  en  fraude,  qu'on  n'avait 
osé  le  prévoir. 

«  Eh  !  pourquoi  s'est-il  donné  tant  da 
peines  pour  rassembler  dans  vingt  articles 
de  loi  tontes  les  combinaisons  de  rastnce, 
toutes  les  ruses  de  la  duplicité,  toutes  les 
violences  de  l'arbitraire f  Pourquoi  n'a-t- 
11  pas  le  courage  de  déclarer  qu'il  ne  vent 
pins  de  la  charte,  qu'il  ne  veikt  plus  delà 
liberté  de  la  presse,  qnMl  lui  Tant  le  de^  ' 
potisme  sanstrein  et  sans  contre-poids  7.  «.» 

«  Si  le  ministère  a  Voulu  emiKêcher  qoe 
sa  loi  subit  un  examen  de  détail,  il  s'y 
est  bien  pris.  A.  quoi  bon ,  en  elf^t,  s'ar- 
rêter à  démontrer  des  iniquités ,  des  vio- 
lations de  principes,  des  absurdités  donl  ' 

a5 
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le  inoiistrneazaicefl|bl«ge  f»|i|ie  les  jmm 
les  moins  exercés?  Pourquoi  traiterait-oA 
comme  une  loi  ordinaire  cette  conooptioa 
delà  tyrannie  en  délire?  Confiacation,  ef- 
fet rétroactif,  boulerersement  de  nos  lois 
ciriles  et  coaunercialcs ,  riolation  des 
droiu  acqois ,  mesures  préventives ,  men- 
songe,  immoralité,  déception»  contradic- 
tion, tout  se  trouve  accumulé  dans  ce 
projet,  espèce  de  résumé  de  toutes  les 
iniquités  4|oi  ont  été  revêtues  de»  formes 
légales  anx.  époqncs  de  crise  et  d'oppres- 
sion qui  ont  pesé  sur  les  différeus  peuples 
de  TRurope.  L'iaquiMtiou  espagnole  ,  les 
juntes  apostoliques  ne  poaTaieut  rien  es- 
pérer de  pareil 

m  Le  jour  où  cette  loi  aurait  été  pto- 
mul{(néo,  les  propriétaires  de  journaux 
diraient  anx  Français  :  «  On  nous  dé- 
«  pouiUe  de  notre  propriété  comme  on 
«  vous  dépouille  de  vos  drtHts  ;  nous  ne 
«t  servirons  point  les  vues  de  ceux  qui 
■  veulent  nous  avilir  avaut  de  nous  rui- 
«  ner  :  nous  acceptons  la  ruine  et  nous 
«  sanvons  Tlionnear.  Nous  no  sanction- 
«.  neroQs  point  ou  régim«  d'oppression 
«  et  de  mensonge,  en  nons  4mmettant 
•■  aux  entraves  dont  on  veut  nons  flétrir; 
•  le  pacte  social  est  décbivé;  il  faut  main- 
M.  tenant  savoir  ;;e  taire  et  attendre.  ••  Le 
ministère  ,.8^ni  doute ,  aurait  atteint  son 
but;  mais  il  est  une  justice  à  laquelle  u*é- 
cfiappeot  point. ceux  qui  se  jouent  de  la 
justice  humaine,  et  le  parjure  commis 
envers  une  grande  nation  ne  reste  jamais 
impuni^ 

«  Une  seule  ticbe  reste  anx  députés 
amis  de  leur  pays  ;  s'ils  doivent  dédai- 
gner de  discuter  l'œuvre  monstrueuse  qui , 
leur  cftt  soumine,  il  leur  restera  à  faire 
entendre  les  réclamations  de  toutes  les  in- 
dustries dont  on  va  déshériter  la  France, 
à  intercéder  pour  ces  milliers  d'individus 
Liboricux  qu  on  veut  réduire  à  la  misère, 
è  défendre  les  iutéréu  de  la  fortune  pu- 
blique dont  on  veut  tarir  les  sources, 
lorsqu'on  ne  fait  qn*accroltre  d'année 
en  année  Ténormité  des  sacriiici'^  qu*on  - 
lui  implose.  L'imprimerie ,  la  lil^rairie , 
la  papeterie  font  vivre  une  grande  partie 
de  la  population  de  Paris;  elles  répan- 
dent le  traraU  et  Taisance  dans  un  gjrand 
nombre  de  déparlemeps  de  la  France; 
avant  qa*e!les  si^ieut  fraopées  de  mort, 
il  importe  a  trivs  ceux  dont  ou  menace 
Texistencé  d'^qlairer  les  chambres  sur  les 
coi^miences  de  la  loi  qu'on  leur  pro- 
pose ,  a  en  aopeler  à  la  sa£C«se  royale  des  . 
perfides  combinaisons  do  ministère;  c'est 
!•  seole  roae  légale  qui  leur  reste  po^r 


coigurer  l'ongf  q«i  gronde  wêt  «b;  I 
est  de  leur  devoir  de  ne  pas  la  négliger.* 

Plus  loin,  le  rédacteur  de  FartidcdiMil 
que  le  ministère  procédait  ici  ooann 
Cbavès  envers  la  charte  de  Portugal;  qat 
Ciiavès  pouvait  eoconrir  la  haine ,  niais 
qu'il  écbapperait  auméprb;  que  l'inqui- 
sition d'Espagne  et  la  faction  ai>ostoliqae 
avaient  un  représentant  plus  iLbile  que 
Rulino  Omxalèa,  dans  la  personne  de 
11.  de  Peyroonet. 

«  Ce^ministre,  ajoute-t^n,  a  pensés aas 
doute  que  la  simiple  préacDtatiun  |Je  son 
proj  et  n  éuit  point  une  insulte  assea  sole»- 
uelïc  à  la  nation ,  il  a  cm  devoir  y  ajiniter 
par  la  sanglante  raillerie  à  laquelle  M» 
journaux  ont donnéle  Âtre  à*Exftasidu 
motifs  du  projet  de  loi.  Là ,  ancnn  sar- 
casme n'a  été  épargné  à  la  nation  «]n*an 
dépouille  de  ses  droits,  aux  propriétaÎRi 
qu'on  irappe  de  confiacation ,  aux  ioda»* 
tries  qu'on  mine  :  on  y  a  parlé  de  jnstics 
et  de  morale;  on  a  plaisanté  les  posses- 
seurs de  journaux  qui  doivent,  dit-un, 
par" l'augmentation  du  timbre,  indesani- 
ser  le  trésor  dea  dépenses  que  lui  a  cas- 
sées la  honteuse  corruption  mise  en  <b«- 
vre  auprès  de  aoelquet  feuilles  pnbliqoél; 
le  lendemain  du  jour  où  la  cour  royale 
vient  de  prononcer  un  arrêt  bien  séTcre, 
on  a  osé  dire  aue  la  justice  était  restée 
muette  devant  de  grands  sc:andales.  Mue 
il  fallait  bien  que  M.  de  Peyronnet,  fidèle 
à  ses  habitudes,  adressât  quelque  ioculle 
à  cette  magistrature  qui  gémit  d'avoir  i 
le  reconnaître  po|ir  chef. 

«  Non,  nons  le  répétons,  un, tel  projet 
de  loi  n'est  poiut  de  ceux  que  fou  exa- 
mine et  que  l'on  discute.  *> 

On  u*essaiera  point  de  donner  le  détail 
de  cette  plaidoirie  qui  avait  attiré  un 
nombreux  concours  de  spectatenrs  par 
l'intérêt  qu*exciuit  alors  la  grande  ques- 
tion portée  devant  les  chambres. 

D'pn  c6bé,  M.  Delapalme,  avocat  dn 
roi,  chargé  de  sontenir  l'accnsatioa ,  s'ef- 
forçait de  montrer  ,que  l'article  «  abusant 
de  la  liberté  accordée  aux  écrivains  de 
censurer  lea  actes  des  ministres,  coal»- 
nait  une  attaque  dilate  contre  le  gouver- 
nement du  roi  a  et  des  imputation»  caloa»* 
nieuses  contre  lea  miniatrca,  considêféa 
comme  personnes  privées. 

X)erautre,ravocatdu  Courrier  Frmncgùt 
M*  Mérilhou,  s'attachait  à  démootrerqne 
l'article  n'était pointsorti  ploa  que  d'aotris 
écrivains  des  bornes  de  la  l&bert^  légale. 
«  Le  Counier  en  imorimaat  cet  aitiele, 
diiait-il  •  n'u  été  que  l'organe  de  toaius 
lea  opinion»  de  la  France  :  tonte»  ont  vn 
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•TM  le  i«4ai«  A^gdAt ,  crte  U  toéttê  boiw 
lear,  ce  fiittt  projet  de  loi.  Il  n*«st  pai 
«B  emr  UbH  qni  a'idt  frémi  ;  il  n'est  pet 
u  boa  citoyen  qai  n*ait  eomu  à  1«  brèche 
MOT  4éfettdre  6m  libertés;  et,  cbote 
iMwie,  tes  panégyriiitet  habitoeb  du  mi- 
niôère  out  enx-ménei  eerdéle  âileiiGe, 
eu  plalùtMeiel  a«ra  mbs  dontepermis  fpie 
est  esprit  de  rertige  Tint  frapper  les  mi- 
aiitns  pour  dessiller  enfin  les  yenx  domo- 
nsrqne»  et  le  mettre  è  même  de  leur  retirer 
«ne  confiance  qn'ils  ne  méritent  point.  » 

—  Sans  dovte»  répliqua  M.  Taroeat  dn 
leiyfousna  gooTeAement libre,  les  mi- 
nistres n*ont  pas  le  privilège  dn  repoe.  JD 
Àat  dotto  que  des  opinions  libres  se  ma- 
■fcsieat;  maiaccs «Ridions  penvent  fer> 
Btnter,  semer  le  tronble,  pois  ensnite 
étlfKeretprodidrelesplosgraTesdésor^  < 
drai,  et  tel  tel  paraissait  le  caraclire  de 
farticle  iocriininé. 

Ce  magistrat  arait  ooniln  dans  son  ré- 
ipMloire  à  w  qne  Féditenr  do  Courrier 
Mtêmms  (M.  Paoqnet),  fùtcondamné  en 
vi  mois  de  prison  et  en  dix  nulle  francs 
d*tiieo4e. 

Le  tribnnal  «  après  cinq  quarts  dlienre 
4e  délibération ,  a  rendu  le  jugement  sui- 
▼Wt: 

•  Attendu  que  le  Courrier  Français , . 
dlnsTarticle  iocriminé,  n*a  pas  excité 
ta  mépris  et  n  la  liaine  dn  gonTcrnement 
de  roi,  msts  (p'il  s*est  seulement  rendn. 
nmpable  de  diffamation  et  d*injure  en- 
▼tn  un  fonctionnaire  public  à  l'orcanon 
de  tes  fonctions,  délit  prént  par  Tart  5 
delà  loi  dn  «5  mars  x8aa; 

«  Que  l'article  inorimiué  ne  peut  être 
considéré  comme  une  discussion  ou  une 
censure  de  la  loi  proposée,  puisqu'il  dé- 
ebre  que  cette  lot  n'est  p«s  de  cnHes  qne 
f  on  discute  et  dont  oir  démontre  les  ini- 
quités: 

•  Le  tribnaal.  condamne  l'éditeur  dn 
Gwitisr /i>«jieaif  à  qniate  jours  de  prison . 
et  3oo  fr.  d'amende.  » 

f  o.  Pêtargbourf^.  Fit»  sieuUùre  de  l'it- 
^adenue  des  seienms.  —•  L'académie  inv^ 
pénale  des  sciences  df  Saint-Péter.ibourg 
e  tenn  le  lo  janvier^  à  ToocaBion  de  Ja 
première  fête  séculaire  de  sa  fondation , 
me  séance  publique  solimoeéle  qoi  a  été 
bonorée  de  la  présence  de  LL.  MM.  l'em- 
pnevr^  rimperatrice  Alexandm  et  l'im- 
Pénrtrieemère,  et  de  LL.  AA.  II.  Mgr.  le 
gcand-dne  héritier,  Mgr.  le  girand  -  doc 
Michel  et  Mm*  Uf^randeninckcsiie  Hélène. 

Getteséaace,  à  laquelle  se  tronraient  réu- 
.mspinûeBrs  membres  du  haut  clergé ,  la 
^««^  hmminirtms»  lecor padipbmmiqiie , 


--  JANVIER. 


195 


les  prinelpalee  anteelcés  civileeetmilitai- 
Tes,  et  un  grand  nombre  de  personnes  de 
dbtinetion,  a  commencé  par  un  discours 
en  langue  russe ,  dmis  lequel  M.  le  prési- 
dent, conseillé  priré  d'OuTarofF,  a  tracé 
Tapidiement  Thistorique  de  Tacadémie  et 
des  bienfaits  dont  les  augustes  sonrerains 
de  la  Russie  ont  comblé  cette  société  de- 
puis sa  fondation. 

M.  le  secrétaire  perpétuel,  eonseiUer  de 
cour  Foss ,  a  donne  ensuite ,  dans  vn  di»- 
conrs français,  un  aperçu  des  travaux  de 
Tacadémie  pendant  le  premier  siède  de 
son  existence,  et  des  serrioes  nombreux 
et  importans  qu'elle  a  rendus  à  tonte»  les 
branches  de  la  science. 

Des  médaillei  d'or ,  firappées  è  Tofea- 
tton  de  cette  soVninité,  ont  alors  été  pré- 
sentées par  M.  le  président  à  LL.  MM.  et 
èLL.AA.n. 

Le  secrétaire  pelpétuei  a  repris  la  pa- 
vole  pour  donner  lecture  :  i«  des  sujets 
propoeés  par  l'académie  pour  ses  prix  de 
physique,  d'histoire  et  d'économie  polip 
tique,  ainsi«que  de  ceux  proposés  pour 
deux  prix  d'iiistoire ,  dont  les  fonds  ont 
été  offerts  par  M.  le  président  et  par  un 
anonyme;  a**  delà  liste  des  membres ho- 
aonsiresetcorrespondansque  l'académie 
a  nommés  à  cette  occasion.  A  la  tète  de 
OBtte4iste,  se  trouvent  les  nom»  de  S.  M. 
rempereur,S.  M. le  roidePrume,  S.A.  I. 
Mgr  le  grand-doc  héritier,  S.  A.  I-  Mgr.  le 
CésaréTifech  et  le  grand-doc  Constantin,  et 
S.  A.  I.  Mgr.  le  grand-duc  Michel. 

La  séance  a  été  terminée  par  un  dis- 
cours de  remerclmena  en  français,  adressé 
è  rassemblée,  an  nom  de  racadémie ,  par 
M.  le  conseiller  d'état  actuel  de  Storch. 
Ce  discourt  a  été  fai  par  un  de  ses  coUè- 

n,  en  raisoii  de  la  fai^esae  de  la  toîx 
•Tant  académicien, 
12.  Bresii  Police  oorcectionnelle.  On 
se  souvient  des  troubles  qni  ont  eu  lien 
dans  cette  Tille  au  moU  d'octobre  dernier, 
lors  de  l'arrivée  des  mJmionnaires.  Des 
i«nnes  .gens  s'étaient  readns  an  spectacle 
et  avaient  demandé  aveo  obstination  une 
représentation  du  TdrtH/r.L'sotorité  mu- 
nicipale ,  refusant  on-  éludant  œtte  dg» 
mande  pour  éviter  le  scandale  des  applica- 
tions injurieuses  qu'on  s'auraôt  pa»  man- 
qué de  faire  aux  missionnaires,  il  en  était 
résulté  <pielque  désordre,  l'interyention 
delà  ferre  armée,  de  la  résistance,  Tar- 
restati^^n  de  plusieurs  jennes  gteis  qni  te- 
naient presque  tons  anxmeUlemresfamilbs 
de  Brest,  et  l'instruction  d'une  procédure 
èo  pohceeoiTeotionnelle,  qui  adoré  x4  W- 
y  oà  il  a  4té  entendu  i4q  témoins 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


^^ 


APPENDICE, 


«t  i5  a^oottii  entreletqotb  4Mi 
M*  Bernard  de  Rennes  •  qu'on  •  ryi  Tan» 
née  dernière  à  Par»  dans  l*af&tre  de  VÉ-» 
toile,  etqni  a  surpassé  dans  ceUe«oi  l'idée 
qu'on  8*était  faite  de  son  talent  oratoireb 
Le  |urocnreov  du  roi ,  ponrsniTant  l'ao- 
oisation  «aTmit  reprrsenté  les.tronbles  de 
>Brest  comme  i'onvrage  d*un  parti  nom- 
breux et  puÎMaot  ennemi  dn  trône  et  de 
TauteL  II  arait  fait  l*élo|pe  des  mission- 
naSrea  et  un  portrait  peu  flatteur  de  la 
jeunesse  française  de  nos  jours.  Des  &to* 
eats  traitant  1  aiïaire  avec  moins  de  grar- 
▼ité,  ou  dans,  un  sens  tout  opposé,  atta* 
qnireni  X^jésuitkm»  arec  une  énergie  qui 
les  fit  plus  d*une  lois  rappeler  uu/ùi  da 
la  cause,  l'un  d*eox  ayant  «lé  jusqu'à  par- 
ler peu  réTéreneieusement  A* une  proces- 
sion mildain  et  monacale  *  fut  swpendii*  archevêque  de  Paris,  memlure  dé  la  cnm» 
pour  uu  mois.  pagnie  à  laquelle,  en  espkiqnaat  les.mo^ 

Aujonrdliui,  oà  la  jugement  devait  tifs  de  son  absence,  il  annonçait  nne  opi- 
étre  prononcé,  TafAuence  des  spectateuiv  nion  négatire  Mtf  l'intérêt  de  la  délibôa- 
a*e8t  trouvée  telle ,  que  Ton  a  enlevé  les  lion,  et  témoignait  des  appréhenaioB  asor 
«roiaées  pour  escalader  la  salle ,  et  qne  les  suites  de  ta  démarche  qu'on  proposait 
Von  a  été  forcé  d'introduire  nne  partie     de  frire  faire  par  l'académie.  Une  pbrase 

de  cette  lettre  oà  se  trouvait  ex^mcc  la 
crainte  qne  Vaemdèmie  ne  fol  metmeèe 
dans  son  existence  excita  des  rédam^ 
tions.  Plusieurs  voix  interrompirent  la 
lecture.  M.  KrayjMnous  prit  la  parole  pour 
la  faire  continuer.  Mata  rassemblée  dé» 
cida  qu'elle  ne  serait  point  afib«v«e,  et 
on  passa  à  Tordre  dn  jour.* 
M.  de  Lacretelle  développa  i 


•tleadas. 

géra  dont  les  letire^lni  paniasaient  me- 
sncéea  par  le  nonvean  projet  de  loi  smria 
police  de  la  presse  ,  cl  l'académie  avait 
décidé  qu'elle  m  réunirait  le  mardi  sai- 
vant  pour  staAttr  sur  cette  pro|>ositiaa. 
•  Xîi  réunion  a  en  lien  anjoard'hai.  n  s'j 
trouvait  vingt^inatre  membcea  (  MM.  da 
Ijaplace  »  directeuB»  Anger,  Roçer,  Fny*- 
Binons,  Cuvicr,  Lally-Tollendal,  de  Be^ 
■ald.  Laine, de  Ségiir,  ViUemaia,  de  La- 
cntelle,  liioliaud^Le  Mercier,  BcsMl» 
Tracj,  DnvaU  Rajnoiuird*  Dros,  Andnenx 
Jouy,  Delavigne,  Piéard,  de  Ceaiac,  Bri^ 
fautetParseval  deGrandmaiaooa.  ) 

Une  lettre  ae  trouvait  sur  le  bwean, 
dont  M.  le  seorétaire  perpétael  comaseact 
U  lecture.  Elle  était  de  M.  de  QMlea, 


'des  prévenus  par  cette  voie.  Ou  peut  dire 
que  tonte  la  ville  était  présente,  cartoat 
entière  elle  y  prenait  on  vif  intérêt  ;  et 
bien  que  le  lî^saltat  fftt  déjà  prévn,  cha» 
eun  Tattendait  encore  dans  le  doute  et 
Panxiété ,  comme  s'il  se  fidt  agi  de  lui- 
même.  On  avait  mis  ^on  hommes  de  la 
légion  de  Hobeolohe  eu  baUille  sur  la 
place ,  et  un  même  nombre  était  campé 
a  Reo6uvrance;denombreusespab*oiAiiles 
parcouraient  les  mes;  les  magasins  étaient 
fermés;  l'inquiétude  et  le  deuil  se  mon- 
traient  sur  Cous  les  visages.  Les  portes  de 
l'andièuce  ont  été  ouveftes  à  midi  et  le 
jugement  a  été  prononcé. 


proposition ,  dans  laquelle  il  se  bornait  à 
signaler  les  dispositions  du  projet  de  loi 
sur  la  police  de  la  presse  qui  loi  parais^ 
saient  funestes  à  l'intérêt  et  à  la  dignité 
des  lettres  ,  et  qu'il  terminait  «■  demaa« 
daot  qu'une  bamble  supplique  fût  pré- 


Le  procureur  du  roi  a/ait  conclu  dans     sentée  an  roi  p&ur  lui  faire  connaître  les 


son  rél{uisitoire  contre  les  accusés  de 
deux  il  neuf  mois  de  prison  et  de  200  fir. 
à  goo  f.  d'smende  suivant  le  degré  de  leur 
culpabilité.  Deux  d'entre  eux  ont  été  con- 
damnés h  neuf  mois  de  prison  et  600  fr. 
d'amende  chacun ,  sept  k  six  mois  de  pri- 
son et  400  f.  d'amende,  cinq  à  quatre  mois 
de  prison  et  ^po  fr.  d'amende,  et  tous  les 
autres  ont  été  acquittés.  Les  condamnés 
ont  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant 
le  tribunal  de  Qaimper.  (  f^ejrex  article 
du  ao  mars,) 

16.  Académie  française.  Séance  e»- 
-  traorâinaire.  Supplique  contre  le  projet 
de  loi  sur  la  police  éb  la  presse. .—  M.  de 
Lhcretelte  avait  demande  par  motion  ex- 
presse (  dans  la  séance  hebdomadaire  dn 
Il  janvier  )  que  la  compagnie  exposât 
dana  une  supplique  an  roi ,  aon  avgnale 


craintes  et  les  vo»ux*de  l'acadéinie  dnai 
le  roi  lui-même  était  protecteur. 

Quelques  membres,  tont  en  caractéri- 
sant fortement  leatnconvénieaa  dn  projet 
de  loi ,  s'éfevérent  contre  la  propoaiticn, 
en  tant  que  la  démarche  pvopoaée  leur 
paraissait  sortir  des  attributions  de  Faer 
demie  (MM.  Auger,  Roger,  Cnvier, 
Lslly-Tollendal,  de  Lévis)  à  qnoi  H.  Ray- 
nouard  opposa  qu'en  197S,  k  roccaiiea 
d'nn  règlement  de  librairie  qui  aembfait 
oppresûf  et  ruineux ,  l'acadéniienvait  dé* 
libéré  d'hnmblra  représentations  qni  la» 
rent  transmises  an  roi  par  M.  de  Onras.et 
qni  obtinrent  nne  répeiHe  eonaignéa  dans 
.  les  registres  de  racatdémie. 

En  résultat,  la  propositiott,  vivcasent 
appuyée  par  MM.  Le  Mercier,  de  ThMV« 
ViUenaio,  de  ÇbateanlmaQd ,  Micbani, 
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Aadvimtx  »  BrifllMt,  àù  8«giir,  «Ic^  «yuit 
Clé  diseutée  dan*  toat  sa»  déuirls,  les  mem  * 
lire»  forent  b&Tités  à  doonor  leur*  suffra* 
^e».  De  TiDgt*batt  qui  se  tronraient  pM* 
«eaa,  quatre  m  récutèreut  coniroa  appelât 
à  proaoucer  sor  le  projet  de  Ini  dans  la 
cbambre  dca  pairs  (MM.  de  Laplace ,  de 
Jjéyks ,  Lally  -  Toiletidal  et  Laine  ).  et  sur 
les  TÎugt-quatre  qei  resUieat,  dix-huit  se 
{■roo«ucèreot  pour  la  propoaitioA ,  et  on 
BoBaina  daasla  même  séance  trois  commia* 
aairea  ohargés  de  la  rédaction  de  la  sop- 
nlique.  Ce  sont  MM.  de  Xhateanbriand , 
de  i^aoreteUe  et  Villemain. {K  art, du  iS,) 
17.   Payé"  Bas  m  Unit»  AhiêUrdam.— 
Naufrage.  «  Des  trmpétea  Ttolentes  que 
Dons.avoas  épronvées  du  f  3  au  17  ont 
fortement  endommagé  les  digues  de  la 
Zélaude.  Un  yaisftean  de  ligne,  le  APe#^ 
aenaar^  destiné  pour  Bataria  ,  o^  il  con- 
duisait  un  batliHon    de    volontaires, 
«Tait  appareillé  le  la  par  un  reat  fa- 
Torable.  Il  l^it  surpris  dans  la  unit  sui<* 
Tante  par  I  ouragan  ,   à   one  distance 
trop  conûdérable  de  la  c6te  pour  pou- 
Toir  regagner  le  port.  Le  dtmaude  i3, 
Teraqu«itTe  heures  du  malin»  la  violence 
et  ta  continuité  du  Tant  ayant  surcessi- 
Tement  brisé  les  garnitures  en  fer  des 
haubans  du  grand  mit ,  il  tomba  et  en« 
traîna  une  partie  du  gréement  des  mAts 
de  liune  et  de  misaine ,  et  on  fnt  obligé 
de  le  coaper  |>onr  s'en  débarrasser.  Ou 
eaaaya  de  miinilier,  mais  les  cAhles  se 
rompirent;  c'est  alors  que  le  Taisseau» 
deTenu  le  jouet  des  Tagues  et  de  l'ou- 
ragan ,    fut,  le   marJi  ii  la   pointe  du 
jour,  poussé  sur  les  bas-fonds ,  à  une 
lieoe  et  demie  au  nord  d*Egroood.  Dès 
lea  premiers  chocs,  le  fond  de  cale  ae 
remplit  d'eau,  et  soixante  à  soixante- 
dix  personnes  s  y  trouvant  surprises ,  y 
ont  péri. 

«  Oo  tira  le  canon  de  dëtresse  et  on 
caaaya  de  porter  à  terre  le  bout  d'une 
corde  attac^iée  à  un  baril,  mais  sans  y 
réussir;  une  autre  tentative  du  liente- 
aaat  Mnutx,  pour  parvenir  à  une  com- 
aannicatiori  avec  la  terre ,  manqua  éga- 
lement, et  a  probablement  causé  la  mort 
de  cet  officier.  Plusieurs  des  naufragés 
sont  arrivés  à  terre  au  moyen  du  grand 
canot  et  de  deux  chaloupes,  sans  cepen- 
dant pouvoir  réussir  à  y  apporter  un 
bout  de  corde.  Le  canot  de  sauvetage 
eaaaya  inAmctoensement  de  traverser  les 
brisans ,  mai»  il  recueillit  plusieurs 
hoamies  qui ,  dans  leur  empressement 
de  trrrir,  aTaieat  trop  tôt  saaté  bore 
des  «mbnrcatioBs.  lite  napfragéa  attea« 
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dirent  pendant  tonte  In  Journée  qce 
ouelqnes  barques  de  pécbenva  ,.  qui 
étaient  en  grand  nombre  sur  la  plage 
d'Egmood,  vinssent  les  prendre^ 

«  Ce  ne  fnt  que  dans  la  nuit  du  mardi 
an  mercredi  que  M.  Krap^HeHingman» 
contrôleur  des  impositions  à  Alckmaer  » 
parvint ,  non  sans  peiue ,  i  jeter  Tancre 
au  Tent  du  raisseau  ;  et  an  moyen  d'un 
bout  de  corde ,  il  sauva  autant  de  per^ 
sonnes  que  sa  barque  pouvait  en  oon-« 
tenir. 

«  D*aBtres  barques  sorties  du  Tcxel, 
ayant  chacune  à  bord  un  officier  de 
marine,  sont  successivement  parveynes» 
dans  la  joaruée  du  mercredi ,  à  délivrer 
les  hommes  qui  restaient  sur  le  vaisseau. 
Le  vent  s^Btant  calmé,  la  carcasse  est 
restée  plus  long-temps  sans  se  briser 
qu'on  n'avait  lieu  de  le  croire;  do  ma* 
niére  qn*on  a  pu  y  aller  et  Tenir  avec 
deabar<|nes ,  et  sauver  quelques  objets. 
Les  hommes  ramenés  par  les  barques 
du  Texél  ont  été  répartis  à  bord  de» 
stationnaires  ZéêUnd  et  H^illem  //le» 
autrea  août  partis  pour  le  Nieuv»e,Diep 
et  Alckroaar,  où  ils  sont  soignés  par 
Tantorité  locale ,  ensuite  de  l'invitatioa 
de  S.  Kxc.  le  gouverneur. 

«■  On  a  envoyé  plusieurs  charriots  de 
v^temens  pour  les  malheureux  soldat» 
ou  matelots  qui  en  sont  dépourvus.  Le 
nombre  des  hommes. sauvés  est  de  plu» 
de  400,  dont  to5  hommes  de  marine  et 
au-delà  de  3o3  hommes  de  troupes  de 
ligne.  » 

iB.  Paris,  Académie  franeats*.  Saitg 
de  la  réclamation  contre  la  nouvelle  loi 
de  la  frétée»  —  C'est  aujourd'hui  que 
racadémie  devait  entendre  le  rap]iort 
de  la  commission  chargée  de  la  rédac- 
tion de  la  supplique  à  présenter  an  roi; 
mais  M.  de  Chateauhriaud  étant  retenu 
à  la  chambre  des  pairs  par  une  impor- 
tante délibération ,  on  a  ajourné  le  rap- 
port au  mardi  prochain  (a3).  Ce  même 
jour  on  lisait  dans  le  Moniteur  une  or- 
donnance royale  ainsi  conçue  : 

«  Art.  i".  La  nomination  du  sienr 
Yillemain ,  maître  des  requêtes  an  con- 
seil d'ÊUt ,  est  révoquée.  » 

Et  plus  bas  : 

«  P^r  décision  du  roi ,  M.  Michand 
de  l'acf  demie  française  ne  fait  pins  par- 
tie des  lecteurs  de  S.  M. 

•  Par  arrêté  de  S.  Esc.  le  ministre  de 
Tintérienr,  en  date  de  ce  jour,  M.  de 
Lacretelle  a  été  révoqué  de  ses  fonction» 
de  censeur  dramatique.  » 

M.  Casimir  De)»vîgne  a  demandé  qu'il 
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fiU  wuèmé  nat  dépulatioa  cbtrgée  àt 
vorter|à  MM..  Lacsctelle,.  Michand  et 
ViUenain  Vmtwnoùt  dtfriaaltcrabte  9itr 
Uchement  de  U.  eoiB{»ai|^ie  ;  mais  un 
attjale  dea  atatoUy^inroqué  par  un  dea 
mambros ,  ne  permettant  pat  qo*ttae 
proposition  toit  faite  et  diacuCét  daos. 
iiae  némea^iice,.ia  déUbératioo  a  été 
reiDiae,  comme  le  rappopt,  klaeéenoe 
dtt  mardi  a3  janvieré 

Uo  graad  nombre  de  pertoonea  di^ 
ttngaées  dana  le  monde  politique  et  lil> 
téraire  ont  ^té,  dana  U  jonraée^.a'in* 
acrire  eliea  les  célébrée  diagraeiés. 

19.  Invauions,  Art-  mUUaire.  •—  Un 
non f  eau  système  de  matériel  d'artillerie 
de  siège,  proposé  par  le  comité  oonaul- 
tatif  de  l'artillerie  •  éprouvé  pendant 
dans  anoéea  dana  tontes  les  éû>les,  «t 
recoqnn  nnanimement  sapérienr  à  ceini 
qu'il  était  destioé  è  remplaoer^.a  été  dé- 
fiailirement  adopté  par  le  roi»  le  18  jan* 
-vier  1817.  S..  M.  Tien^  également-  de 
.décider  Tadoption  définitiTC  d'uonon- 
reau  système  d'artillerie  de  campagne 
complet ,  résultat  plus  important  encore 
de  quatre  années  de  recUercbes  et  d'e&- 
périences  entreprises  daos  toutes  les 
éroIcA  d'artillerie»  et  auxquelles  le  corps 
presque  entier  a  pris  part.  Une  épreuve 
a  été  faite  au  commenoemeot  de  cette 
année  sur  une  batterie  du  nouveau  sya-^ 
tème,  qu'on  a  fait  voyager  et  mancen^ 
vrer  pendant  un  mois  et  demi ,  dorant 
la  saisou  la  plus  rigoureuse  et  dans  les 
pays  les  plus  difllciles.  C'est  d'après  les 
résultats  de  cette  épreuve  que  le  comité 
d'artillerie»  à  l'examen  duquel  ils  avaient 
été  soumis,   a'eat  prononcé 


t  pourTadoptiou  définitive  et  com- 
plète du  nouveau  système.  S.  M.  a  or- 
donné  la  mise  en  construction  «  daos 
les  arsenaux,  de  la  nouvelle  artillerie 
de  campagne. 

91.  Saint' Déni*.  Attentat  du  tUurJê 
Haubrtud  contre  M.  le  pmnce  de  TaUef 
-  mndé^Uiw  en  aortant  de  régliae  de  Saint- 
Denis,  après  le  service  célébré  en  mémoiro . 
de  LonioXVE,  M.  le  prince  de Telleyrand, 
grand  cbambcUan ,  a  été  attaqué ,  frappé 
et  renversé  par  le  AÎeur  de  Maubreuil. 
On  a  emporté  le  prince  dans  sa  voiture; 
il  a  été  saigné  deux  Cois;  son  éut  n'offre 
beureosement  rien  de  dangeraux.  Le 
sieur  de  Blaubreiiil  a  été  arrête  aor-Ie- 
cbnrop ,  et  mis  à  la  dispoaîtion  de  M.  le 
procureur  du  roi,  (  f^oj.  art»  du  14/é- 
r/isr.) 

a3 .  Académie  francaiee.  Rapport  sur  la 
fuppUqua,^H.  de  Lally  ToUcndal pre- 


nant la  ptfole  è  l'ôaTOTtaM  de  U  acnaetf, 

a  encore  insisté  ponr  déterminer  TAc»- 
démie  à. révoquer  an  déciaion.  Une  mm- 
velle  discussion  s*est  engagée.  L*Acadc* 
mie  a  peraiaté  ;  lea  eommisininrs  ont  fait 
leur  rapport ,  et  le  projet  de  anppUqna 
n  été  adopté  par  tons  lea  memlùrea  qui 
ae  trouvaient  préaana,  an  Btnabre  de 
ivagC-denx. 

M.  Delavigne  a  enanite  jcnonrclé  aa 
nroposition;  mais  UH4  Lacr^elle»  Yil- 
lemain  et  Hicbaod  ayant  fait  nbecrvcr 
que  lea  témoignages  d'intérêt  et  d'ntts* 
cfiement  dont  ils 'venaient  d*étre  com- 
blés an  aein  de  la  compagnie  araient 
d'avancfi  rempli  l'objet  de  la  démaicbe 
propoaée ,  elle  n*a  pas  en  de  anitn. 

n5.  Idem.  Ordre  dm  B»L -^  M.  k 
nliancetier  de  l* Académie  a  In ,,  ■  la 
aéance,  une  lettre  de  M.  In  pitmiar 
gentilbomme  de  servie^  (dnc  de  BIncas), 
«nnon^nt  qn'H  avait  pris .  le»  ordre» 
dn  mi  au  sujet  de  Tandicoce  qv'elle 
demandait  ponr  Ini  préaenter  la  anp-. 
plique  adoptée  le  n3 ,  et  qne  5.  M.  avait 
dit  qu'elle  ne  veeevrsit  point  le  dira^ 
tenr  ae  l'Académie. 

L'Académie  Irançaiae  délibérant  en- 
anite sur  la  convenance  de  la  pnbliea- 
tion  de  la  suppliqne  dont  elle  avait  or*, 
donné  la  transcription  sur  aea  regiatrca, 
a  décidé  qu'elle  ne  aérait  point  publiée. 

27.  Paris,  Titres  contestés  fmr  i*Am^ 
imA«.—  Il  n'est  bruit  depuis  qnelqnes 
jours  que  do  refus  maoifeate  par  M.  d' Ap- 
pony,  ambaasadeur  d'Antiielie ,  et  à  ce 
qu'il  parait  en  vertn  d'ordre»  de  b 
chancellerie  autrichienne ,  de  reconnaî- 
tre à  plusieurs  de  nos  maréchaux  et  aa- 
trea  dignitaire»  des  titres  conférés  par 
Napoléon  imr  des  fiefs  rentrée  ou  passés 
sons  la  domination  antriclûennc.  Ainsi, 
les  noms  de  Tarente,  de  Dalmatie,  d'Is- 
trie,  de  Aaguse»  etc. ,  n*9nt  ploa  coars 
dana  les  salons  de  S.  Bxc-  Unn  noble 
dame  a  été  la  première  à  en  &ire  l'é». 
preuve  :  s'étant  présentée  ches  l'ambas- 
sadaur  aveo  nu  titre  qui  mppelle  une 
des  possession»  aetuellea  de  Tempcrenr 
d'Allemagne*  elle  a  été  fortanriyriae  de 
s'entendre  annoncer  S04is  son  nom  fran-. 
faia. 

Cet  événement  a  causé  une  grande 
mmeur.  Quelques  jours  aprè»  «  un  il- 
Inalre.maréchal  a  éprou.vé  la  niéme  ré* 
oeption,  et  il  s'est  à  l'instant  éloigné 
avec  un  noble  orgueil,  non  qv'il  lit 
blessé,  dit>on»  de  s'entendre  dnang- 
.nn  nom  qui  n  reçu  sur  tin^  chna^ps  de 
Wtaillt  h  bttptéiàt  de  k  vwbwrt  »  maïs 
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i  ^^âeratt  sonffirir,  «omme  Frin- 
eaia,  de  se  roir  prtTé  p«r  l'Autridie 
d'na  titre  qa'it  ayftttreça  de  la  France. 
Ploeienra  nobles  personnages  prenant 
fait  et  censé  dans  cette  affaire  ont  refnsé 
les  invitations  de  l'ambassadenr  autri- 
chien «  et  ses  salons  sont  à  peu  près  dé-  \  benre  ;  enfin ,  la  procession  étant  rentrée 
serts  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  réparation  on     dans  Téglise ,  cette  croix  a  dispam. 

"'''""  «  On  ne  peut  se  faire  «ne  idée  dn  sai- 

sissement retigieux  qni  «'est  emparé  de 


Cette  croix,  de  conlear  argentine,  était 
placée  liori'/«.mtalement  dans  la  direction 
do  réglise ,  le  pied  an  levant  et  la  tète 
an  couchant  ;  sa  conlenf  était  la  même 
dans  tonte  son  étendue ,  et  elle  s*est  main- 
tenue sans  altération  près  d'une  demi- 


ezptication  du  fait.  {F.  rffistoire,  p.^^  .) 
FÉVRlElt. 


a.  Migné,  Apparition  d'une  croix  iu" 
minsuse.  —Les  miracles  de  nos  jours  ont 
besoin  d*^re  bien  constatés  ponr  triom- 
pher de  riucrédnlité  des  esprita.  En  voici 
ma  qae  de  nombreux  témoin»  attestent .  et 
dont  on  n*â  rien  négligé  ponr  établir 
Faiatfaeoticité.  Nons  mettooa  sons  les  feux 
de  oos  lecteurs  le  rapport  imprimé  par 
ordre  de  M.  l'évêqne  de  Poitiers,  qui  en 
contient  les  détails  ; 

«  Mens  soussignés ,  Pasqnier ,  curé  de 
Saint^Porcher ,  et  Marsault,  anmAnier 
do  eolléçe  royal  de  Poitiers,  réunis  de- 
puis nn  mois  et  demi  à  M.  Boin-Beanpré, 
curé  de  Higné  ,  poor  donner  à  ses  parois- 
siens les  exercices  do  jubilé,  avons  rbon« 
nenr  de  faire  part  à  Votre  Grandeur  de 
révénement  extraordinaire  dont,  nous* 
arons  été  témoins  à  la  clôture  de  notre 
station.  La  docilité  et  la  ferveur  du  plus 
grand  nombre  des  habitans  de  cette  com- 
mnncr  noni  consolaient  de  nos  travaux , 
nuiis  nons  avions  encore  ii  gémir  sur  laé 
résistance  de  plusieurs  qui  rendaient  ntils' 
ponr  eox  les  ëflorta  de  notre  «èle.  Le  di- 
manolie ,  1 7  du  présent  mois ,  nous  avons 
tenaillé  les  exercices  du  jubilé  par  la 
plavtation  d'une  croix,  cérémonie  à  la- 
quelle asaistaient  deux  à  trois  mille  per- 
aspnnes  de  Migné  et  des  paroisses  voisines. 
La  eroix  plantée ,  an  moment  oA  Fnn 
de  nons  adressait  anx  fidèlesLune  exhor- 
tation où  il  lenr  rappelait  celle  que  ri- 
rent autrefois  Constantin  et  son  armée  en 
marebant  contre  Maxence,  parut  dans  la 
région  inférieure  de  l'air ,  au  dessus  de 
la  petite  plaCe  qui  se  trouve  devant  la 
porte  principale  de  Téglise,  une  c^îx 
luminense  élevée  an  dessus  du  niveau  de 
la  terre  d'environ  100  pieds ,  ce  qni  nous 
a  donné  la  facilité  d'en  évaluer  à  pen 
près  la  longueur ,  cjui  nous  a  paru  être 
de  80  pieds  :  ses  proportions  étaient  très 
régntières  ;  et  ses  conteurs ,  détenliinés 
avec  la  pins  grande  netteté ,  se  dessinaient 
parfalteabent  tor  un  ciel  sans  nuages , 
qni  eomaiencait  cependant  i  s*obsenrcir, 
car  il  était  pires  de  einq  heure»  dn  soir. 


tous  les  spectateurs  à  l'aspect  de  cette 
croix  :  presque  tons  ft  sont  jetés  à  ge- 
noux ,  en  répétant  avec'transport ,  et  les 
mains  élevées  au  ciel,  le  cantique:  Vive 
Jésus ,  vive  sa  croix  f 

Ce  prodige,  que  nous  attestons,  qu'at- 
testent avec  nous  les  soussignés,  et  que 
sont  prêts  à  attester  avec  eux  tous  ceux 
qui  ont  été  témoins  oculaires ,  a  produit 
aheureux  effets;  dès  le  soir  même,  et 
encore  plus  le  lendemain ,  pinsieirrs  per- 
sonnes qui  s'étaient  montrées  rebelles  à 
la  grâce  se  sont  approchées  du  tribunal 
de  la  pénitence  et  se  s<Mit  réconciliés  avec 
Dieu. 

VkBqxjitLK^curéde  Saint''Porcherf}AkK-' 
8AUI.T,  aumônier  du  collège  royal  ,- 
Boih-BkAubrb  .  curé  de  Migné,'  dk 
CuazOH,  maire  de  Migné,'  I7au- 
Din  ,  adjoint;  VikKKOT ^fabncien i 
SoRAULT,  /abricien  ,*  J^Airnar  » 
maréchal  des  .logis  de  la  gendarme- 
rie a  Poitîer^i  FouRHiER  ,  ancien 
adjudant  sous  officier^  et  quarante^ 
une  autres  signatures» 

Migné,  91  décembre  x8i6. 

Certi/U  conforme  a  la  minute  déposée  au 
Secrétariat  de  Vévéché^ 

P^yr ,  chan. ,  secret, 

8.  Bourf^es.  Cour  roynle.  Application 
de  la  loi  du  sacrilège. ^Vn  ûenr  Gobio, 
marchand  à  Sancerre ,  en  rentrant  diez 
lui  le  35  ao&t  1816 ,  armé  d'un  fusil , 
fait  partir  une  perd^x  qu'il  tire  et  qu'il 
tue  ;  à  quelque  distance  était  une  croix 
qni  renfermait  dans  une  niche  une  sta- 
tue en  pl&tre  de  la  Vierge.  Le  lendemain 
la  statne  est  trouvée  brisée.  Gobin  est  mis 
en  état  de  prévention ,  et  inalgré  le  té- 
moiirnage  de  deux  personnes  qui  l'accom- 
^gnaient  et  attestaient  son  innocence,  il 
est  condamné  par  le  tribunal  de  Sancerre, 
en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  dn  20  avril 
1835 ,  à  six  mois  d'emprisonnement  et  à 
aoo  francs  d'amende. 

Sur  ion  appel  à  la  Cour  Voyale  de  Bour- 
ges ,  celle-ci ,  après  avoir  entendu  le  dé- 
fenseur dn  prévenu ,  considéraiit  que  Fae* 
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•QMtion  éultiéno^c  àt  pfferes,  qoe  des 
présomptiuDB,  des  probabilités  ne  suf> 
fiseBt  pM  pour  iafliger  U  peine  fi  gra? a 
de  Tart.  z 4  de  la  loi  du  20  avril  1825  ; 
que  la  conduite  civile  et  commerciale'da 
sieor  Gobin  estirirprooliable,  et  qu'il  ne 
a*est  jamais  montre  ennemi  de  la  ri'ligion,  * 
a  renvoyé  le  sieur  Gobin  de  la  plainte 
dirigée  contre  lui.  Le  aubftUtnt  du  pro- 
cureur général  avait  conclu  à  la  confir- 
nation  da  jugement  de  première  instance. 

9.  Rouen.  Serpent  a  tonnedes.  —  U 
est  arrivé  hier  ici  un  événement  déplo- 
rable. Le  nommé  Drake ,  de  Londres, 
âgé  d'environ  cinquante  ans,  était  venu 
le  matin  dn  Havre .  dans  llntentipn  de 
repartir  le  soir  pour  Paris,  11  apportait 
de  Londres  trois  serpens  à  sonnettes  et 
plusiears  jeunet  erocodilles.  Halgré  les 
précai|tions  qn*il  avait  prises  ]M>ur  les  ga« 
rantir  dn  froid  pendant  la  route ,  il  re- 
connut avec  douleur,  après  son  arrivée, 
que  le  plus  beau  des  trois  était  mort  :  il 
le  sortit  de  la  cage  avec  des  pinces.  Les 
deux  antres ,  qui  narais^aieut  languÎBsans» 
furent  transportés  avec  leur  cage  dan»  la 
salle  à  manger  et  déposés  par  lui  près  du 
poêle.  Lii  •  le  sieur  Drake  ^  les  excitant 
avec  une  baguette,  crut  remarquer  qne 
Vun  d'eux  ne  donnail  aucun  sifçne  de  vie; 
pour  s'en  assurer ,  il  eut  l*iiii prudence , 
ou  plutôt  la  témérité  d'ouvrir  la  cage,  de 
prendre  ce  reptile  par  la  tête  et  par  la 
queue  ;  et ,  s'approchaat  de  la  croisée , 
il  voulait  en  le  mauTant  s*assurer  &'il  était 
«nort,  lorsque  Tanimal  fait  subitemetit  un 
quart  de  cercle  avec  sa  tète ,  et  lui  enfonce 
un  de  ses  crochets  s  la  partir  postérieure 
et  externe  de  la  main  gauche. 

m  Le  sieur  Drake  jette  un  cri ,  pro- 
nonce quelques  mots  eu  anglais ,  et  vou- 
lant prévenir  tout  autre  accident ,  il  ne 
lAche  point  le  serpent,  qu'il  remet  da^is 
sa  cage  ;  mais  dans  ce  moment  il  est  de 
nouveau  mordu  à  la  face  palmaicc  de  la 
même  main.  Drake  sort  daus  la  cour  , 
demande  avec  la  i>As  vive  iostaoce  un 
médecin,  cherche  de  Teau,  et  n'eu  trou- 
vant pas  assex  vite,  frotte  sa  main  sur' 
la  glace  qui  se  trouve  à  sa  portée.  Deux 
minutes  après,  il  s*emparc  d'une  corde 
et  se  ligature  l^bras  an  dessus  du  poi- 
gnet. Son  agitation  et  son  inquiétude 
allaient  toujours  croissant,  lorsque  M.  le 
docteur  Pihorel  arriva. 

m.  La  présence  de  ce  médecin  ranima 
le  courage  dn  ûeur  Drake,  et  ce  fnt  avoc 
joie  qu'il  vit  arriver  un  réchaud  et  des  fera 
pour  e«iutériser  les  plaies»  opération  qui 
•at  lieu  de  4uit«  et  de  manière  à  intimi- 


der tons  les  aasistuit.  Le  naïade  friin 
demi-verre  d'huile  d*o1ive  ;  la  traaqaiEti 
paraisaait  revenue  ,  lorsqu'au  boat  k 
Quelques  minutes  leaavaBpiômesIcsphi 
nmestes  se  manifestèreÎA  et  vîarcut  ter 
tout  espoir  de  saover  la  victime. 

«  Les  phénomènes  qoi  se  saut  oSrH 
pendant  tout  le  temps  qii*a  duré  ce  qi'«u 
peut  appeler  l'agonir  dn  malade, eercf 
semblaient  pas  cumpiètemrut  k  ceax  fn 
ont  été  vus  par  d'autres  obaervatcnn,  n 
qui  tient  sans  doute  à  la  diffcrcace  h 
climat  et  a  la  rigneor  de  la  saison. 

m  M.  Piborel  a  dA  noter  avccb  fiai 
mnde  exactitude  les  Bcvideua*  dff* 
l'instant  des  bleasnm  jusqu'à  la  laands 
aicur  Drake ,  qui  a  eo  lien  hnit  kmm 
trois  quarts  après  l'évéskenacnt. 

m  Un  lapin  qu'on  a  soimiis  à  TijKtmt 
de  la  morsnre  de  l'na  de  c«8  arrpsm,  7 
a  succombé  en  peu  de  mlanics.  Teato 
les  observations  recueillies  dans  cdM  A- 
oliense  circonstance  feront  •  nseare^^a, 
Tobjet  d'un  mémoire  qne  M.  le  dsnter 
Pihorel  doit  adresser  à  F  AeadémierojA 
de  médecine. 

i5.  Paris.  Aheenee  d^  M.  Tktna, 
év^ttt  de  Strasbourg  eiprée^ytem'dtUM 
Due  de  Bordeaux.  —  Oa  attribue  da» 
le  public  le  départ  de  M.  Tbaria  psv 
Tlice  an  résultat  de  quelques  dîsruBÉMS 
do  famille  toudiaat  le  aystcme  d'idan' 
tion  do  jeune  prince. 

Yoici  les  motifs  qne  dosune  un  jamml 
l^mi-officicl ,  ^  GavtUe  da  Frmmea  ,  ^ 
Yoyage  de  ce  prélat  : 

m  M.  Tharin  ,  cvèqne  de  Strasboa^. 
qui  est  d'une  constitntioo  fort  délicMe. 
rt  qui  avait  été  long-ienapa  malade  ert 
été  ,  même  avant  de  quitter  StraJioaif  » 
a.  vu  sa  santé  s'altérer  seimblrawat  de* 
puis  qu'il  réaide  au  rliAtean.  Soàt  le  cfaa»« 
gemeut  de  régime  et  la  privation  dTcso^ 
cire ,  ou  l'effet  de  la  man  vauc  aaisoa ,  te 
prélat  s'est  trouvé  souvent  hor»  d'ctatdi 
descendre  chrxson  royal  élève,  cedi 
remplir  ses  fonctions  auprès  de  luL  Iks 
maux  de  tête  violrns,  an  «alaise  gm^ 
raJ»  une  grande  faiblesse,  mi  rtart.dp* 
pi^is  un  mois  aortont ,  Télat  liabinel  ^ 
prélat.  Les  médecins  ont  jogê  qaH  a«a« 
nesoin  de  distraction  et  de  voyage;  et  11 
roi  a  en  efiet  pf  rrois  à  M  .révèqacdc  Stts^ 
bourg  de  prendre  na  congé  de  qadfMS 
mois.  S.  M.  lui  a  donné  dans  cette cpon- 
stance  les  preuves  les  plna  flattevses  d^ 
térét ,  et  on  peut  dire  d'affattian  B^ 
manclie  dernier ,  à  la  réceptioa  ] 
après  la  messe ,  le  roi  Ini  n  pa 
bonté,  de  l'état  de  sa  «anié«  et  Ta  i 
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à  U  nipitr  dt  nvnière  à  ponroir .  re» 
{uendM  bientét  Feoc/trcice  de  ms  fonc* 
tûrnSh  En  le  qûttvU ,  5.  M.  lai  a  aezré  U 
imin  arec  nne  expression  tOQte  peitictt» 
ticre  de  iûemreilUAoe.  Le  landi  matiu , 
M.  réréqae  e»t  parti  pour  Nice ,  où  il  st 
yropo«e  de  patser  ce  qui  reste  d'hiver  ( 
U  passera  eneoite  dans  direnea  parties 
de  l'Italie.  On  eepèreqne  le  raoïiTeiiient» 
m  climat  plus  doux,  la  cessation  de  tout 
trarail ,  xafiennirout  peu  à  peu  urne  santé 
si  précieoae*  et  mettront  le;prélat  en  état 
deremplir  tostoe  qa*oB  a  droit  d'attendre 
de  sa  pradenee,  de  sa  capacité  et  de  son 
lèle.  Pendant  rabsence  de  M.  TJiariq , 
M.  Palibé  Marlia  de  Noirlieu  et  M.  Bar- 
ciade  continueront  lenrs  soins  auprès  du 


i5.  Parié,  Tkédtra^'Franwis.  Première 
représentatioa  de  Loais.XI.a  Peronncof- 
medieem  eimq  actes  et  auprçfe  de  M^  Mé- 
hr'Jiain*  «-  C'^t  one.hcureuso  lémérilé 
asToir  transporté  sur  la  scène  DrMi^^siae 
eelrait  de  notre  liistoire  qai  a  fourni  an 
lemancier  écossais  le  aajet  d'on  de  ses 
liieiUence  onrrages,  Quentin.  *  Dum>anL 
ilMtrsction  laite  des  eonlenrs  odifroses 
sons  lesquelles  se  présente  le  souvenir  de 
Imiîs  XI,  qui  n'oArait  à  coup  s&r  rien  4e 
piflsant  par  lui-même,  il  y  avait  en  effet 
«a  côté  comique  dans  ce  vovage  de.  Pé- 
nnme  où  le  rusé  monarque,  dupe  des  caU 
<iiils  de  SB  propre  £nesse,  vint  se  reuiLettre 
àladiscréticm  de  son  plu* mortel  »^j^fV*4 
ponr  mieux  éviter  ses  soiqtçous.    ... 

Sans  les  trois  premiers  actes  la  scène 
>•  passe  au  eUAtean  de  Eenia,  près  ,de 
Tours,  dontU  toile  de  fond  nepréseiite 
le»  tovrellea,  les  pont«4e«ia,l4s  ipuraiU^i, 
*>ùte  encèUMofOÙ  l'on  croit  entendre  ^é- 
nir  lev  n^dheorenses  victimes  de  la  ty* 
nnuia.  ^  y  voit  paraître  .le  roi  déguisé 
■iMis  le  noaa>de  miître  Pâerte^tmarcb^ud 
de  Tours,  .avec  son  compère  Martigui,^ 
nom  sous  lequel  Vanteur  a  sans  doute. eu 
l'intealion  de  déguiser  aussi  Todi^ux 
«tand  pilrrôt,  Tfistan  l'erraibe;  et  leior 
conversation  nous  apprend  que  la  con&r 
**>u  Isabelle  de  Cray  ,4U  jette  du  duede 
Bourgogne^  est  Tenue  ohercher^un  asile  ^ 
1>  eour  de  Louia  pour  se  soustraire  aux 
poursuites  djs  seigneors.qui  aspiirentà  sa 
"^ûn, dans  la  crainte  que  le  duc  de  Bouvr 
gogne  ne  renille.pas  écouter  le  veau  de 
«m  .cour  déià  donné  a  jio  jeune  JÊoossai^ 
(Quentin  Duatrard)  qiAle  n'a  fait  qu'eur 
^ff^târk  la  co^r.du.'duc* Le  roi  s'entreté- 
^t  encore  aveo  son  ooi^fident  des  mqyieAS 
de  fûre  servir  cette.OccaÂon  am  inf^fé^ 
**?  apolitique  et  de  sa  liaiue  contre  ^n 
^nn,  hist,  pour  1827.   ^pp» 


vassal,  lonqu*U  se  préstoto  un  s«»iwwnm, 
C*est  Quentin  lui-mémo  qui  Véuit  mis  suf 
les  traces  d'Isabelle.  Jftattrè  Pierre  le  fait 
causer  et déjeuucr.Quentio  lui  dit  ^'ii  a 
un  oncle,  le  brave  Lesly  le  balafré,  capi. 
taine  de  U  garde  écossaise  du  roi|  et,  à  }% 
suite  d'une  oonversa^on^mgioajç  etgaie, 
maître  Pierre  promet  à  QuRutin  de  le  Sûre 
recevoir  dans  cette,  gardie  y  ce,  qui  ne  loi 
est  pas  difficile.  .       ,  ,       . 

Ou  est  à  peinexentré  an  cbâkefiu  ^  que 
Quentin  apprend  qu'il  est  admis.  Son  ou- 
ole  lui  donne  des  inatmctiçus  militaires  et 
lui  fait  connaître  1^  principaux  person- 
nages dont  le  noi.est.çntpujçé,  X)anoia. 
£babanne,  Olivier  .lo^^,.r«»frôlpgve 
Oaleotti,  etc.,  qui  pei^gç^tj  tour  à^^ur 
sa  con£aooe  ou  p|utât  ses  c(û)fideope^. 
;.  Quentia  Dnrvrard  m^  him  étounié*  de 
retrouver  le  jrpiAst^  ce  uvaltre  Picrrje  qu'il 
avait  traité  slfamilii^rçn^nt,^  Mais.il  se  dé- 
vouera son  eervice ,,  avec  le  :  p,las .'sincère 
dévouement  <>,,. '.[,,1.  .  ;  .• 
.  4nive  un  ambassad^r,de  Bontgog^, 
sire  de  Crevecpsar,  chaigé  de^céciaxner 
Isabelle  de  Croy,  nuspioq  a  l^qucUe  ^'at- 
lacbe  d'autant  p)ii^  <f*i^tcrj^t,SU,U  fdmff  la 
comtesse  et  que  c'est  à  lui  qu^^îO^rlps  1^ 
destine...  , .,  '  ,  .^     ,,  ' 

&i  vain  Louis  veut  dif^érep^de  liîj!  don- 
ner uno  réi>onse  ,  Cre^i^ur  msidte  , 
et  sur  le  refn*.du.,i;o^,li^  dénonce  h 
guov9  et  lui  jfi^te  Jf^ant,;gue  pluiieuiçs 
seigneurs  français  veulent  r^i|n^^r;iiyais 
Ifl  roMes  arrête  etcoulif^xèt  W9j;abie  et 
pécillei^^mploi  à  i[juf^^;I)niyârd.'Le 
jeune  gftcn;ior.rcl^v.e  jfômpt  ay^  4orf^; 
«uifi  cpn»m^lejneifi.d\^abe]le.se^ouve 
n»|lé.av,i^,Ja  qnesti^^Utiqne  ,.par  res- 
pect ppu^  /elle  »  le^  Mx  jchampions  con- 
vicunont  <^e  ne  se  ^-enpontref  que  sûr  les 
firoulièrGsde  ïa^l^r^oce  étde  U  Bourgogne. 
.  Cepeadiaut,i^uis„£dèle  a  «on  système 
^  ne  faire  U  ^crre  qu'atftaut  qu'il  s'en 
^t  bien  assure  le  .succès,,  xéflécbit  s*  la 
voie  des  négociatioxut  ne  lui.  serait  pas 
idufi avantageuse. ,  ^  ^G}^uJte  ton  astrp- 
jbgve  qui  cbepcbe  à  péuctrer.fiesdc^ein^ 
pour  l'y  confirmi;r..H  «ç  deck^c.à  p^jlw , 
«ccosp^agné  seulemeut  de  quelques  gar- 
des., de  serviteurs  fii^clés  e.t  dévoués ,  de 
U  comtesse  de  Croy^etilanive^Péronne,- 
où  le  duc  de  Ik>urgOgi)fS  tiei^t  sa  cour,  on 
td^tC^.sou  c^uDi^^  45aut  méine  le  retour 
do  Cçeveofcu^r. .  :  •...  . 
.^ ,  If^isXJl  se  résigna  è.  cette  démarclîë 
téqiér^^ire  ijUns  rçfpoir  d*pb  tenir  lui-même 
■b^i^çoup.  plus.  qulU  ufi  pourrait  espé^rer 
.d'un  {négociateur^  Autrefois ,  d'aiUcuirs' , 
'SOUS  les. murs  dePariSi  «on cousin  Cbarles 
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/en  Temtt  «Mti  à  sa  fol  ;  il  A*eot  |im 
fieu  de  a'en  repettlir  r  et  Losia  eipère  que 
son  Taanl  lé  traitera  aussi  bien  «pt'U  Ta 
traita  lai-mème  en  pareille  ocoaÂOB. 

En  quelipxés  iiilBiifea ,  Louis  et  sa  saife 
te  trourent  done  transporta  de  la  Ton- 
nitie  dans  la  Picardie.  6on%uttTëe  à  Pé- 
ronne  sorprend  beaacoup  le  dne  de  BowN 
gogne  et  ses  coBseillcrs  ;  ils  redoutent 
quelqoe  pi^ga  9  qaelqoe  pc^die  non- 
telle;  néanmoins  e*est  en  roi  qae  Louis 
est  re^. 

'  A  peine  las  de«t  sonTeralns  commen- 
cent a  s^xpfiquer  snr  leurs  différends  1 
Cfaarles'eil  informé  qne  Crevectour  a  écé 
usassiné  sut  la  frontière;  bientôt  après 
il  ipprend  fat  rérolte  de  la  Tille  de  liége, 
qui  ftit  partie  de  ses  Testes  possessions. 
Charles  connatt  hofohi  il  le  soupçonne  à 
U  fois  et  de  l'assassinat  de  son  ami  Cre- 
Teccenr  et  de  la  sédition  des  Liégeois. 
t)ans  le  donte,  au  Surplus ,  la  prudence 
lui  commande  des  mesures  promptes,  et 
-il  se  détermine,  en  attendant  des  édaîr- 
eissemens  posltift,  à  fiairé  renfermer  Louis 
dans  la  tour  d*Herbert ,  prison  derenne 
célèbre  depuis  que  Charles- le-  Simple  y 

Pour  le  rendre  à  la  liberté,  Charles 
Vent  imposer  h  Louis  de  honteuses  condi« 
tions  ;  Louis  reAisede  s'y  soumettre.  C*«tt 
bien  lui  pourtant  qui  à  fomenté  la  révolte 
dte  Liège  ;  mais  il  est  innocent  du  meurtre 
de  Creveconir. 

On  appren^!  que  ce  redontable  cbert- 
tier  a  été  blessé;  nuhs  non  tué  par  Qaen- 
tin-Dorward  «  dani  nn  combat  singulier  « 
et  c'enQoentÎD  lui-même  qui  accourt  en 
donner  la  nouTellM^roi.  Comment  par- 
Tient-il  jutqul  lui^nra  lesaTOir;  arant 
de  s*éTader  de  la  cçur  de  Charles,  la 
comtesse  de Croy  arait hubiténati  ta  fe- 
meuse  tout*  d'Herbert;  et  <f  est  H  précisé- 
ment  qne  Quentin  a  tu  sa  maKress»; 

Si*i1  s'est  entretenu  plusieurs  foi»  a^«e 
e  ;  il  s 'y  ifatroduisail  par  une  teerèiâ  û" 
tue,  et  c  est  par  la  même  Toie  qu'il  B*y 
Intrôdtfit  encore;  ftiais cette  fou,  ce  n'eM 
pTiis  en  amant  tikbide ,  c'est  en  guerHer; 
déterminé  à  délivrer  le  roi,  auquel  il-  a 
Toué  son  épée  :  il  y  pénètre  à  la  tète  de 
nombreux  soldbts,  après  /être  emparé  de 
toutes  les  avenues  ;  de  telle  sorte  que 
maintenadtcfest  tedncdeBônrgogneqiri  * 
dans  son  propre  château ,  se  trouve  pri- 
toonier  de'LonisXf.BlaiçIèrÀide  IVimoe 
n'abuse  point  de  ses  avantagée;  iïtelnon- 
tre  généreuse ,  et  consent  même  amarcuer 
'a!vec  son  consita  pour  aller  apaiser  levr^ 
TOhés  de  liège;  il  n'exige  qn^nne  senle 


avec  Qnenlin-Dnrward ,  qui  reçoit  ainsi 
le  pria  de  soi»  oonragn  et  de  aoa  dé^ 


Cet  ouvrage ,  oè  Tantenr  a'est  haadi- 
ment  jeté  dans  les  Kcenoea  dn  roaun» 
tismeV  en  secouant  la  règle  des  imifes  de 
temps ,  de  lien  et  même  d'action ,  en  ml- 
laot  les  boufibnncries  anx  cfaoaes  graves, 
eu  affectant  la  simplicité  dn  at^is  ,  éte 
par  eea  licences  mêmes  tonte  prise  à  la 
critique.  En  total,  il  oiiGre  beaaeonp  d'at- 
traits à  lacariosiaés  pinsienrs  aeèoes pi- 
quantes, dttaKmveaentdcamatif(ie;seB 
nombreux  personnages  s'y  Biontrentaree 
de»  caractère*  habilement  Tarin»  et  agis» 
■eut  saoa  se  nuire.  Enfin  l'eznctitnde  des 
costumes»  la  frakbenr  des  décoration»  et 
le  jeu  de»  acteurs  ont  oontribné  an  sneoè» 
qni  a  été  complet 

- 15.  Pmris.AeadémwdnÙÊêer^tmmti 
ktUss  UtiTÊt.  Nomàmtiom.  ^  L'aendénae 
a  nommé  dan»  cette  séance  n  la  plneeva- 
«tnte  dan»  son  sein  par  h  Bort  de  X.  le 
comteZkn/WiMir  M.  PonqneviUe,eonnB 
par  te  f^oyngê  en  Crèae  et  VHâtoàv  de  k 
régéiUn^n  de  la  Créée,  qni  a  ohlena 
to  voix  wr  a6.  n  avait  ponr  ooncnraens 
MM.  Coftsin,  CbampoUion jenneetTlM»- 
ry,  auteur  de  V Histoire  de  la  eaniprir»  de 
i'AMgletempar  leeNormumde, 

19.  Perte,  Tkèdire  royal  de  POdiom,^ 
Première  reprèeentation  de  raoaunn  faik 
bile ,  ou  Tout  pour  parvenir ,  aamédi'e  en 
cinq  aetee  et  em  vere  de  Jf .  d'É^mg/gr»  — 
L'antenr  de  cette -nièee  s'est  éndeament 
proposé  peur  modèle  le  nfaef -d'canvre  de 
Molles  li'^Komme  Ao&ilrn'estantreqn'an 
,TmHufe  peUtiqne  comme  il  s'en  rcneontee 
asaea  souvent  dan»  ITétet  aetnel  dn  la  eo- 
ciété;  seulement  l'imitaiion  n  pant  pen^ 
être  «trop  servile,  et  le  cjeactèia  principal 
Vagne  et  mal  nrrêeé.  L'iiypoerisie  ctass 
lionteax  effets  sont  encore  ici  laaressoate 
principaaB  de  l'action  »  et  M.  d'Épagny 
etei^  assea  rtehe  de  son  propre  fendk  ponr 
d4Mmer  k  son  ouvrage  roriginalité  qaikn 
iMMoae  :  Tintéeét  de  rnetion  qni  languie 
fioiirtant  dan»  le»- premier»  aetee ,  la  oas^ 
irectiod  do  style,  la  moralilé  ^bnt  de  11 


pièce,  rachètent  d'aiUenra  amptement  ce 
défout  qui  n'a  pn  nuire  anbnllantet  lé- 
Igiëme  soceèa  qn'elle  a  obtenu. 
«T.  PeriM\  Cour  d'tteeieee* 
wtmdemné.  —  QuIqu'aCBigeante ,  quel- 
qtte  téprékensàM  que  «oit  la  fnrenrdn 
duel ,  le  Code  pénal  «'a  pas  prévn  cette 
aetfotl  et  n^Tn  pnîni-efaMaée  pMmi  les 
ctineë.  La  «ew  d'aseiaet.  de  la  Wiae 
•vientv  toutefois,  dan» aoa  andiena»  dn 
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Il  d»  «•  9ois»  dt  M  prononcer  rigou* 
reuMiicitt  contre  nn  £ut  de  cette  natore. 
Un  éàkrt  on  pliannacie,  nommé  Goa- 
lard,  Vêtait  querellé  «a  billard  avec  nm 
jenne  étudiant  en  médecine ,  dn  nom  de 
Caire.  Lenra  amît  eommone  i^ant  Tai- 
neaent  eesayé  tous  les  moyens  de  per^ 
snadoo  »  afin  de  prérenir  les  inites  de 
la  ditcnssîon,  accompagnèrent  les  jeunes 
gens  hors  Paris.  Goulard  aeml>lait  dis« 
posé  à  se  sovmettrei  nu  arrangement  9 
aiais  Cairo  a^y  refusa  obstinément  ;  les 
Itmoina  meavrèrent  la  distance ,  et  le 
sort  ayant  désigné  Goulard  pour  tirer 
le  premier,  le  coup  partit,  et  Caire 
toaîba  mort.  Goulard  ne  s*est  pas  pré^ 
sente  pendant  rinatroction  ;  il  éuit  en- 
core absent  au  joiir  du  jugement,  et  la 
«eur,  eonforasément  au  Code  d*instrae- 
tien  crimineUey  a  prononcé  sur  l'accu- 
aation  sans  rinterrention  du  jury.  Elle 
s  écarté  la  préméditation  et  condai^né 
Gonlaid,  par  contumace,  aux  travanK 
Awcés  à  perpétuité  et  à  la  marque. 
M.  l^aTooat-geaéml  de  Yaufreland  avait 
«•quis  que  Goulard  fftt<  renroyé  abéoos 
de  l'accusation. 

H*  Amiêms.  Comr  royale.  Affaita 
Ckaami.  —  On  connaît  Terreur  deplo- 
«sble  de  radmiats»ration  el  de  Tautorité 
jndiciaire  à  Végard  d*nn  malheureux 
fû,Tictimo  d'une  funeste  re*semblaoee 
de  nom,  fat  transféré,  comme  nu  crU 
dO'  Saint-Quentin  à  Taiipscon, 
pouToir  parTcnir  à  prouTer  son 
cence.  CbauTct  s'éuit  pourvu 
«■près  de  la  cour  royale  d'Amiens, 
pour  obtenir  raotorisation  de  pre»- 
dre  à  partie  M.  Fonquier  Gbollet,  pro« 
«VMnr  du  roi  près  le  tribunal  de 
•Sshtt-Quenitn.  La  différence  des  âges , 
^tailles,  dea  traiu  du  visage,  des 
l^éaoms  entre  lui  et  l'individu  signalé , 
•vec  lequel  on  l'avait  confondu ,  étaient 
aataot  de  motifs  qu'il  invoquait  à  Tap» 
Pt>i  de  ^  dcuMude.  Il  articulait  aussi 
<o«tre  la  déclaration  de  M.  le  procn- 
*^*nr  du  roi,  qn'il  avait  «lé  véritable- 
■int  emprisonnéet  écroné,  et  il  rap- 
^*rtait  l'extrait  da  regktre  des  écroui 
-qa*ll  n'avait  pu  se  procurer  qu'après 
?iusienTs  sonmialiitna. 

^  cour  a  reieté  sa  demande  par  nn 
ferrét  doDt  voici  à  peu  près  les  terme»  : 

0  Atiaiidn  que,  •d'a|i»ès  rarlide  5o5 
(proeédore  civile ) ,  les  ji^es  peuvent 
«tw  pris  à  panie ,  s'ii  y  a  dol,  fraude 
•■  coneusaion^  li  la  ioi  prononce  la 
pnae  k  partie,  s'ils  sont  responsables  à 
¥•««  dsa  dommages  et  iâtérèu  ;  qa*aax 


termes  de  Tait.  98  (  Joitiee  cfiainolle.) 
les  mandats  d'amener  sont  tzicntoiree 
dans  tout  le  royaume  ;   • 

«  Attendu  en  /ait  (  ici  Tarrlt  retrace 
les  faits  de  la  cause  tels  que  les  a  énon- 
cés le  demandeur  lui-même  )  ; 

«  Attendu  que  de  la  deux  ceot  onaièm^ 
feuille  de  signalement,  il  résulte  que  le 
nommé  Lonw  Chauvet  devait  être  ap- 
préhendé au  corps  et  transféré  à  Taras- 
«on;  que  le  demandeur  était  porteur 
d'un  passe-port  suranné,  et  que  son  do- 
micile indiqué  était  Marseille  £ 

■  Attendu,  dans  ces  ciroonstancea. 
ou*il  n'y  a  en  ni  fraude ,  ni  dol ,  et  que 
l erreur,  en  supposant  qu'elle  existe, 
ae  peut  donner  lien  à  des  domma- 
ges et  intérêts,  ni  par  conséquent  à 
prise  à  partie  ; 

■i  Attendu  que  Chauvet  n*a-  pas  ré- 
clamé le  bénéfice  l'article  100  dji  Code 
d'instruction  criminelle  ;  que  dès  lors  le 
procureur  du  roi  n'avait  d'aptre  devoir 
que  celui  de  le  2sire  traduire  à  Taras- 
cou  ;  qu'il -a  donc  agi  dans  Tordre  légal 
de  ses  fonctiona  et  de  sou  ministère; 

«  La  cour  dit  qn*il  n'y  a  lieu  k  au- 
toriser, et,  conformément  à  l'art.  5 m 
dn  Code  de  procédure  civile,  condainne 
.Chauvet  eu  3oo  franc*  d'amende  et  uu^, 
•dépens.  •  •  ' 

24.  Paris.  Police  eonxctiotmeUe»  ÀJ^ 
faire  MaubreuiL  —  Cette  cause  avait  at- 
tiré nn  grand  nombre  de  curieux  :  il  9P 
faut  pas  s'en  étonner  ;  on  s*attendait  a 
des  révélations  piquantes  sur  un  incîr 
dent  curieux  encore  obscur  de  riùstoire 
de  x8i4 1  «ar  le  projet  att'il>vé  an  gon- 
▼ernement  provisoire,  qui  anccéda  an 
gouvernement  impérial,;  d'avoir  vouln 
faire  assassiner  Napoléon ,  etc.  ;  prqget 
dont  Maobreuil  passait  pour  avoir  été 
l'instrument,  et  dout  on  sait  ou'il  n'é- 
tait résulté  que  l'enlèvement  ae  l'or  el 
des  bijoux  de  l'ex-reinede  Weatphalit, 
et  la  condamnation ,  par  voie  de, police 
correctionnelle ,  de  Manbreuil  à  un  em- 
prisonnement auquel-  il  s'est  souatrait 
ou  a  été  sonstra^  sans  que  le  peint  ca- 
pital de  rafTaire  eût  été  éclaird.  {Yoy. 
art,  da  ^x  janvier,  pag.  198  ) 

Manbreuil  avait  vécu  depuis  qe  tempe 
à  Tetra oger,  et  cette  alSaire. était .perdun 
4e  vue  lorsque  Tattaque  violente  qu'il 
ae  permit  sur  la  perfbane  de  J)d(,  le^nqoe 
de  Talleyrand,  en  »orlaatdeia.ce)Bémo- 
nie  funèbre  do  ao  janvier,  «xcita  plus  vl- 
vensent  qne  jaanaia  ia  ouFioaité  niûyUqia». 

TTradnltponr  ce  fiait,  qnnlifie  do^Mi^ 
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boùaal  ât  police  eorrèctlouneUe ,  il  â 
•  para  aujonrd'hai'  derant  tes  jages» 
portant  un  ruban  rongt  à  sa  bouton- 
nière,  ayaitt  l'air  souffrant  et  ifombre. 
▲u  lieu  de  répondre  aux  premières  ques- 
tions d'naage,  il  a'  commencé  p^t  dé^ 
clarer  que  Farocat  cbargé  de  sa  cause 
Favait  trabi ,  lui  avait  dérobé  ses  pa- 
piers ;  qu'il  avait  écrit  à  M.  de  Taflcy- 
rand...  qn*on  VtlvAi  maltraité,  empé- 
cbé  d'écrire  à  sa  famille;  qu'on  voulait 
paralyser  sa  défense...  Il  demandait, 
avant  tout ,  qu'on  fît  aussi  comparaître 
M.  de  Talléyrand ,  et  ce  n'est  qu'après 
bien  des  instances  qu'on  a  pu  obtenir  sa 
véponae  à  la  première  question,  qu'il 
s'appelait  Marie-Armand  de  Guerry  de 
Manbrenil ,  né  à  Manbrenil ,  âgé  de 
43  ans. 

L'audition  des  témoins  à  laquelle  on  a 
ensuite  procédé  n'offre  que  peu  d'intérèL 
Plusieurs  gxrdes  du  corps  déclarent  suc- 
cessivement qu'étant  dans  la  salle  de  ré- 
ception ,  en  sortant  de  la  cérémonie  fu- 
nèore,  au  moment  où  M.  le  Daapbin 
remontait  en  voiture,  ils  ont  vu  Man- 
brenil porter  un  coup  sur  la  figure  de 
M.  de  Talleyrand,  et  le  prince  tomber  k 
la  renverse  sur  le  tapis.  Maubreuil  avait 
alors  été  saisi  an  collet,  mais  il  avait  dé- 
iJaré  qu'il  ne  voulait  pas  se  sauver,  qu'il 
était  inutile  d'employer  la  violence,  qu'il 
venait  '  de  satisfaire  une  vengeance  per- 
aonnelle  envers  un  bomme  qui  lui  avait 
fait  perdre  sa  fortune  et  qui  avait  dé»- 

bdneré'sa  fiimiHe «  Je  me  sub  ap- 

«  procbé  de  M.  de  Talleyrand,  dit-il  ;  je 
«  ne  lui  ai  pas  donné  des  coups  de  pied, 
«  des  coups  de  poing  comme  on  l'a  dit, 
«  mais  un  sonfQet.  T'ai  regretté  de  ne  pas 
«  lui  avoir  craché  au  visage  :  car  c'est  la 
*t  aeiile  vengeance  qu'on  doit  tirer  d'un 
«  vieillard.  » 

'  lies  témoins  entendus,  le  substitut  de 
M.  le  procureur  du  roi  (M.  Desparbès 
de  Lussan^  a  présenté  le  résumé  du  débat; 
et  considérant  l'action  du  sieur  de  Mau- 
brenfl  comme  sans  excuse,  il  a  conclu  ii 
ce  quM'fÙt  condamné  en  cinq  ans  de  pri- 
aon  et  à  5oo  fr.  d'amende ,  et  à  ce  qu'à 
l'expiration  de  sa  peine  il  (tt  placé  pen- 
dant dSx  ans  sous  la  surveillance  de  la 
baute  policn  de  l'état. 

Interpellé  sur  ec  qu'il  avait  à  répondre, 
M.  dé  Maubreuil  demanda  s'il  pouvait 
parler  en- toute  liberté ,  s'il  n'était  pas  ex- 

Sotè^'eàiHiàe  en  1817; à  ce  que  des  gen- 
Rrme»  iui'-fermasacnt  la  bouche,  et 'sur 
i'asinrarice  qiiéloi  donna  M.  le  président 
4t^iipd«viâi-dire  t<mt  oe  quiétiit  néces- 


•alre  a  sa  défense,  il  s'exprima  ■  pn 
près  en  ces  termes  : 

<t  Je  m'en  vais  essayer  de  me  défendre. 
M.  le  procureur  du  rot  virat  de  me  pré- 
senter comme  un  homme  déchu  du  rang 
où  sa  naissance  et  la  fortune  l'avaieiit 
placé;  d*nn  bomme  qui  appartient  à  une 
nmille  honorable,  et  qui,  après  avoir  été 
soldat,   se  voit  traduit  sur  le  banc  des 
malfaiteurs.  Pourquoi  snit-je  déchu  de  ee 
rang?  parce  qu'il  a  p)u  à  M.  de  Talley- 
rand  de  me  persécuter  et  d'ajouter  des 
malheurs  inouïs  aux  désatftrea  dont  ma 
famille  a  été  victime,  puisque  vingl-den 
de  mes  parens  ont  péri  dans  la  Yendée. 
Mon  d^ouement  à  la  cause  des  BootImmis, 
ma  conduite  comme  bon  royaliste,  voilà 
ce  qui  m'a  perdu.  AcT  mois  d'avril  iSf  4> 
M.  de  Talleyrand,  devenu  préaident  «k 
gouvernement  provisoire,  lors  de  son  re- 
tour aux  Bourbons ,  tti'a  appelé  dan*  soa 
cai>inet  où  il  m'a  reteina  deux  benres. 
Autant  j'étais  ambitieux  alors,  autant  je 
le  suis  peu  maintenant  que  je  ne  tiens 
plus  à  rien,  pas  même  à  l'existence.  D  m'a 
promis  le  titre  de  due ,  300,000  fr.  âê 
rentes,  et  le  grade  de  lientenaat-généraL 
n  m'a  cbargé  de  cette  mission  infamê  q«i 
m'est  tombée  sur  le  corps,  il  m'a  cbargé 
de  ee  que  tout  le  monde  sait,  puisque  je 
l'ai  affiché  dans  les  mes  de  Londres ,  fl 
m'a  chargé  de  faire  anaasiner  Napotcon. 
Tous  les   malheurs  que  j'ai  éprouvés, 
toutearies  persécutions  qu'on  a  suscitées 
contre  moi  n'empêcheront  pas  que  le  fait 
ne  soit  constant.  Je  mourrais  content  si 
ma  faraiUe  n'avait  pas  été  sacrifiée.  Mais 
il  y  avait  des  ordres  qu'on  ne  m'a  jamais 
permis  d'expliquer.  Yoilà  pourquoi  je  sa» 
déchu  de  mon  rang.  Cependant  quelques 
autres  personnes  voient  d'une  antre  ma- 
nière ,  et  l'on  me  rend  pins  de  justice  en 
Angleterre  et  dans  les  pays  étrangers  oè 
l'on  sait  que  j'ai  eu  la  générosité  de  oe 
pas  laisser  commettre  l'assassinat.-  On  a 
parlé  de  ma  folie,  de  mes  extrflraganoes, 
de  mon  enthousiasme  ;  mais  îl  me  reste 
-quelque  chose  des  seutimena  de  ma  Ci* 
mille ,  de  cette  ancienne  noblesse  ifù^oa 
a  tant  ravalée.  Ce  tt'eftt  pas  ma  £intesi  je 
suis  ravalé.  J'ai  dénoncé  M.  de  TaOey- 
rand  an  congrès  de  Vienne,  voilà  ponr- 
quoi  U  m'a  persécuté  et  m'a  £ait  chasser 
de  Londres,  et  a  essayé  de  me  livrer  à  la 
'  mésestime  publique.  •  Montrer.  -  moi  on 
homme  en  France  à  qui  ou  ait  fait,  je  ne 
dirai  pas  le  quart,  mais  la  centième  par- 
tie de  ce  qn!on  m'a  fait.  Voilà  cequcfao- 
t'ais  voulu  faire  plaidra*  par  un  avocat 
d'un  grand  «Dérite, 'par  M.  Teste.  Je  sus 
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;  qn*il  y  a  qvtlqiie  chose  de 
éfaronble  dans  Faction  que  j'ai  com- 
mise, mais  ponnpioi  M.  de  Talleyiand 
ne  m'a^t'il  pas  répondu?  Pourquoi  n*a- 
t-oa  pas  donné  suite  à  une  pétition  que 
j'ai  remise  moi-même  à  M.  RaTcz?  Pour- 
voi nue.  plainte  que  j*ai  déposée  est- 
àko  restée  sans  elTet?  Dans  Fétat  de  santé 
où  je  me  Tois  réduit,  je  ne  suis  pas  plus 
ea  état  de  ftûre  cinq  ans  de  prison  que 
cinq  cents  lieues ,  je  mourrai  à  la  peine.  » 

Ici  le  sieur  de  Maubreuil  est  entré  dans 
de  longs  détails  sur  les  mauvais  traite- 
ments qu'on  loi  avait  fait  subir  dans  sa 
prison  et  sur  son  avocat  (M.  Bautier),  qui 
a  déclaré  que  les  pièces  de  son  procès 
faû  avaient  été  confiées,  mais  qu'il  les 
loi  avait  rendues,  et  que  personne  n'arait 
employé  la  violence ,  la  menace  ou  même 
la  aéduetion  pour  lui  faire  abandonner 
cette  cause,  {f^ojrez  art.  du  4  mars.) 

«  Je  ne  vous  accuse  pas ,  dit  M.  de  Mau- 
breuil, mais,  voilà  des  lettres  qui  disent 
que  vous  avez  vendu  les  miennes  ;  ces  let- 
tres sont  d*nn  homme  qui  est  prêt  à  sou- 
tenir ce  qu'elles  contiennent,  aux  dépens 
de  son  sang.  Tai  tant  de  fois  été.  trahi  que 
la  trahison  dont  on  vous  accusait  ne  m'a 
point  étonné.» 

il#.  l'avocat  du  roi ,  reprenant  alors  la 
parole ,  est  entré  dans  des  détails  dont 
rfaistoire  doit  au  moins  recueillir  la  snb- 
stanoe.KNous  ne  craignons  pas  la  publicité, 
dit-il  9  et  nous  sommes  bien  aise  de  trou- 
ver cette  eirconstance  pour  montrer  quelle 
est  la  nature  des  allégations  du  prévenu. 

«  n  TOUS  a  dit  qu'il  avait  été  chargé 
par  le  prince  de  Talleyrand  d'assassiner 
la  famÛle  Bnonaparte  ;  la  cour  royale  de 
Douai  a  déjà  re^u  une  semblable  confi- 
dence. Tout  ce  qui  est  relatif  à  un  fqpc- 
tionnaire  doit  être  clair  comme  le  jour. 
Toici  la  note  que  le  sieur  Maubreuil  a 
présentée  à  la  cour  de  Douai.  ' 

«  M.  de  Maubreuil  dit  dans  cette  note 
que  le  3i  mars  x8i4,  il  était  monté  à  che- 
val et  courait  les  rues  de  Paris  avec  beau- 
coup déjeunes  gens;  qu^  reçut  plusieurs 
billets  de  M.  Laborte,  secrétaire  du  gou- 
vernement provisoire,  qui  l'invitaient  à 
venir  chez  le  prince;  qu'il  se  rendit  en 
effet  chez  le  prince  et  n'y  trouva  que 
M.  Laborie,  qui  lui  prit  lés  mains  et  le  fit 
passer  dans  le  cabinet;  que  M.  Laborie  lui 
demanda  ^11  avait  mangé,  et  l'envoya 
prendre  un  bouillon. 

«  Je  suis  très  sobre,  dit  le  sieur  Mau- 
brenil  dans  son  récit;  j'ai  été  quelquefois 
trois  jours  sans  manger,  cependant  je  fus 
prfndre  le  bouillon.  On  vint  me  chercher. 


Ici  le  sieur  de  Manbrenil  «ead  compte  de 
ses  oonvenationa.»  Cependant,  dit  M.  l'a- 
vocat dn  irai,  on  arrive  an  19  avril. Sekm 
Maubreuil  on  l'avait  chargé  d'assassinier 
la  famille  Buonaparte,  et  on  l'avait  engagé 
à  prendre  un  certain  nombre  d'hommes 
déroués;  on  ne  put,  dit  le  prévenu  dans 
sa  note,  me  déterminer  à  rien  que  le 
16  avriL 

«  le  fîis  muni  d'une  lettre  du  général 
Dupont;  j'eus  aussi  des  lettres  des  géné- 
raux rosses...  Laborie  me  dit  :  Faites  tout 
ce  que  vous  voudrez  des  effets  de  la  fa- 
mille Buonaparte,  ainn  que  des  chevaux. 
On  a  trouvé  en  effet  sur  Maubreuil  l'in- 
vitation aux  eommandans  des  troupes 
étrangères  de  lui  prêter  main-forte  ;  mais 
voici  pour  queb  motifs  : 

te  OnsavaitqueRoustan  était  soupçonné 
d'avoir  enlevé  quelques  joyaux  de  la  cou- 
ronne, et  Maubreuil  s'était  offert  avec  un 
autre  pour  aller  à  la  reclierche.  On  leur 
donna  des  ordres  pour  cet  effet  :  cette 
mission  secri|e  fut  exécutée  en  partie. 

«  Tout  le  monde  sait  que  la  reine  de 
Westphalie  fut  arrêtée  par  Dasies  et 
Maubreuil;  ça  voiture  contenait  des 
caisses  de  diamans.  Maubreuil  s'en  em- 
para sous  prétexte  de  savoif  si  elles  ne 
renfermaient  pas  des  diamans  de  la  cou- 
ronne, et  les  caisses  forent  portées  sux 
Tuileries. 

«  Mais  outre  les  caisses,  il  y  avait  dans 
la  voiture  86,000  ir.  en  or;  Maubreuil 
s'empara  de  cet  or,  et  ne  le  porta  pas  à 
l'hÀtel  du  gouvernement;  il  le  vint  cacher 
à  Versailles.  » 

«On  apprit  que  quelques  jours  avant  le 
départ  de  la  reine  de  Westphalie,  Mau- 
breuil, qui  avait  été  un  de  ses  écuyers, 
se  présentait  souvent  à  son  hôtel  pour 
savoir  précisément  le  moment  de  son  dé- 
part, et  c'est  de  cette  manière  qu'il  par- 
vint k  soustraire  frauduleusement,  non 
seulement  les  joyaux  de  la  reine  de 
Westphalie,  mais  encore  l'or  qu'elle 
avait. 

«  Vous  avez  déjà  remarqué  la  date  de 
cet  événement. 

«  Le  prétendu  ordre  d'assassiner  toute 
la  famille  Buonaparte  lui  avait  été  donné 
dans  les  premiers  jours  d'avril.  Or ,  le 
la  avril,  Buonaparte  avait  abdiqué  ses 
fonctions,  et  le  heutenant -  général  du 
royaume  était  entré  dans  la  capiule.  Les 
ordres  que  présente  Maubreuil  sont  du 
-16 ,  et  le  16  le  prince  de  Talleyrand  n'é- 
tait plus  dans  le  gouvememcot  provi- 
soire. 

«D'ailleurs  comment  lui  aui  ait-on  donné 
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Tordre  À^êmw^a»  Bnonupvto  au  milieu 
d'une  armée  non  dîstoute,  et  lortqa'il 
deTait  être  transporté  dans  aa  réifcdcBce 
sons  La  sauvegarde  des  puissances  alliées? 
•  «  Les  lettres  de Dasiesae eon&roMnt  pas 
ea  prétendue  mission. 

«  En  i8i$»  pendant  les  oent  jours» une 
instruction  a  été  dirigée  contre  BSan- 
breuil,  Laborie,  Dasies  et  d'autres,  «tU 
Cbambre  du  conseil  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lien  à  les  mettre  en  accusation 
pour  tentative  d'assassinat  sur  Buona- 
parte  et  d'enlèvement  de  son  fils. 

«  Le  gouvernement  provisoire ,  le  gon« 
vemement  actnel,ne  craignent  pas  tontes 
les  révélations  secrètes  du  temps.  Mau- 
brenil  avait  une  mission;  c'était  de  re- 
trouver les  caisses  des  diamaaa  de  la  eou- 


«  D'après  ces  explications ,  que 
étions  bien  aise  de  donner  an  public  sur 
cette  affaire»  vous  voyea  ce  que  les  pré- 
tendus griefs  de  Maubreuil  contre  le 
prince  de  Talleyrand  doivent  ajouter  à  sa 
«anse.» 

M.  de  Meuthr^l  aussi  crut  devoir  don- 
ner de  nouveaux  développemens  à  sa  dé- 
fense. «  On  fait  déjà  une  Concession ,  re- 
prit-il, on  ne  nie  pas  la  mission  duao 
avril,  c'est  déjà  quelque  chose,  mais  on 
nie  la  mission  du  17  parce  qu'il  y  aurait 
en  violation  des  traités. 

«  Plusieurs  connaisssient  cette  mission; 
on  a  fait  disparaître  les  uns  ou  séduit  In 
autres,  mais  le  Petit-Semelé,le  marquis 
de  Brosses  et  Montelegter  attesteraient 
l'exactitude  des  faits. 

Lors  du  Cbamp-de-Mars ,  Laborie  me 
dit:  Prenez  un  habit  d'officier  de  la  garde, 
et  tuez  Bnonaparte  au  Champ-de-Mars  ; 
votre  fortune  sera  faite.  J'ai  la  tète  lé- 
gère; cependant  je  compris  que  cela  était 
impossible. 

«  Moi  qui  regsrde  comme  un  beau  dé- 
vouement celui  de  Georges  Cadoudal,  je 
voulus  entreprendre  quelque  chose ,  et 
demandai  un  seul  homme.  Ce  n'était  pas 
pour  aller  au  Ghamp>de-Mars. 

»  M.  Dasies  peut  dire  si  ces  faits  sont 
exacts.  La  pOlice  qui  fait  enlever  les  uns 
et  dis^iaraltre  les  antres  peut  bien  trou  • 
ver  celui-là. 

u  11  est  si  vrai  qu'on  m'a  doanéune  mis- 
sion, qu'on  a  mis  à  ma  disposition  des 
ordres  pour  les  oommamlans  des  ar- 
mées étrangères.  Pourquoi  me  donner 
CCS  ordres,  si  la  mission  eût  été  de  cher- 
cher une  caisse  de  diamans? 

«  Quant  aux  diaroaos  de  la  reine  de 
1/Vestphalie ,  ils  ont  été  gaspillés.  On  m'en 


a  offert  de«x  ans  «prèf  Févéneneaft.  On 
a  dit  que  i'avais  enWfé  l'or»  parce  qn'on 
a  feirangé  l'affaire  ecimme  00  a  vovln, 
C'est  M.  Pasquier  qui  a  rédigé  les  prv- 
eèa  verbaux,  et  Ton  m'a  condamné  à 
Dovai  pour  les  quatre  aaca  dVw. 

«  Cest  ainsi  qu'on  arrange  eenx  dont 
on  s'est  servi.  Chartran  a  été  fiiaUlé  après 
avoir  rempli  sa  missi<m. 

«  Les  quatre  sacs  ont  été  nûa  ans  Tm» 
leries  sur  la  table  de  nuit  de  quelqu'un, 
eur  la  taUe  de  nuit  de  M.  de  VitraUes.^. 

n  Dans  ma  prison,  on  est  Teaa  me  dire: 
Ne  nommea  pas  telle  personne»  tous  si^ 
▼iriex  tel  parti. 

«  C'est  ma  Camille  qui  ns'a  aanvé  la  vie... 
On  a  voulu  me  fnsUier  ;  l'empcm  de 
Bnsaie,  qni  ee  sentait  morveux ,  vaelait 
expédier  la  chose. 

«  M.  deVitrolles  niera^t-il  nvoirreçulcs 

rtre  sacs  d*or,  à  minnit ,  snr  sa  table 
nuit?  Un  témoin  pourra  affinner  la 
contraire,  pourvu  que  M.  Ddavnn  ne 
le  fasse  pas  fnir. 

«  A  présentvonslavex  la  force,  je  Besùs 
qu'un  nulhenreux  individn  qni  a  perde 
la  santé.  Cest  moins  malhenreax  de  per- 
dre la  ▼âe  actuellemeiit;  il  y  a  xS  ans  je 
valais  quelque  chose. 

«  Le  souffleté  nejrient  paa  ae  plaindre, 
il  orie  à  son  secours',  et  dit  que  l'on  mutm 
cet  homme  à  fiîoétre. 

«  J'ai  fait  distribuer  on  livre  snr  eeUe 
affaire  à  Londres,  à  Tienne,  à  Aix; 
elle  est  connue;  les  pnistanoes  que  je 
provoque  ne  répondent  pas,  cHes  oaC 
répondu  secrètement.  Envotlàieréanlest 

«  Quand  j'étais  à  Londrea,  l'emperear 
de  Eussie  demandait  à  lord  Castlerea^ 
nn  alien4tiU  contre  mot  ;  le  lord,  qnoiqne 
faible,  a  eu  le  courage  de  répondre  qa'ea 
ne  pouvait  m'atUquer  qne  devant  la  ni- 
bunaux. 

•  Le  roi  de  Prusse  aurait  donné  nn  nal- 
lion  pour  qne  mon  livre  ne  parftt  pas. 

«C'est  à  M.  d'Osmond  qu'on  doit  la  pa- 
blioatioD  de  ce  livre.  Je  le  prévins ,  il  aw 
dit  qu'il  s  eu  moquaiL  Vont  serex  chassé, 
lui  répondis  -  je.  En  effet ,  deux  mois 
après  il  fut  renvoyé. 

M  M.  Angles  a  été  le  pins  féroce  de  mes 
persécuteurs. 

«  Voilà  ce  qne  j'avais  à  dire...  » 

En  résultat,  le  tribunal,  après  ea 
avoir  déhbcré ,  a  déelaré  boastans  les 
faiu  de  la  prévention  ;  et  attendu  qaSl 
y  a  préméditation,  et  qne  Mianbrenil  s 
déga  été  condamné  à  plus  d'un  an  de 
prison,  l'a  ^udamné,parappficatioBde 


l*art.  56  du  Code  pénal,  à  1 


idepii- 
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«im,  5oo£r*  d*a»eiide*  lo-  aai  d«  siirreU- 
Ubo9  àm  U  hanté  poUoe  après  rempini- 
tioii  de  M  peine,  et  3,ooe  £r.  de  eaatioïk- 


26.  Amiens.  Cour  royaU.  — *  M.  Uarea- 
dâer^présidciit  dn  tribunal  de  Yerrins, 
•*«taU  4iatÀngué  anx  demièrev  éleetions 
p«r  d0  ▼ioloates  attaques  contre  le  géné- 
ral Foy ,  qoi  eut  nn  moment  l'intention 
de  le  ponrsvivre  en  ealpmnie.  lie  même 
awgiatfnt  a  été  traduit  devant  la  oonr 
loynle  d'Amiens ,  comme  prérenn  de  dé- 
IntioDs  calomnienses  contre  MM.  Bearé , 
jnge  de  paix  »  et  Cadot,  notaire  à  Vjsr- 
râne.  Ces  dénonciations  étaient  adressée» 
àM»legardedesseeaoB,qai,  après  une 
enquête ,  xëconnnt  la  fspsseté  des  dénon^ 
ciations ,  et  renvoya  M.  BAarcadier  dorant 
Je  oovr  d'Amiens. 

Apnës  de  brillantea  plaidoiries  de 
VBf»  Henneqnin  et  Fontaine ,  avocats  de 
MM.  Bcaté  et  Cadot  •  la  coar  a  rejeté  les 
eoBclAsiDaa  da.  procnrenr-fénéral,  tei>> 
danses  à  faire  oondanmer  M.Maroadierà 
t'ansende  de  100  fr.  et  é  èntL  mois  d*em- 
priaonnement;  mais,  en  œ  qni  tonebsit 
hk.  damanile  des  parties  civiles^  eUo  a  con- 
idajnné  M.  Marcadier  :  i5>  en  aooo  fr.  d'à- 
liende  oarers  M.  Benré;  a*  en  1000  fr. 
eavrer»  M.  Cadot;  39  es-  tons^  Jes  frais , 


jneni  afficbien  100  exemplaires,  paitoot 
oÂL  il  plaira  anx  parties  civiles.  (Cet  arrêt 
annoU.  par  la^conr  de  eeseaâon ,  la  esnse 
a  été  renvoyée  devant  U  coiir  royale  de 

MAES. 


,  4.  l^on.  Explosion  d'an 
pçutu  —  «Un  événement  affrenx  vient  de 
jeter  la-oonsternation  dans  notre  -ville.  Le 
bateau  à  vapenr  qni  avait  été  conslmft 
raonée  dernière,  d'apcès  le  système  de 
M.  Raymond,  dans  le  chantier  établi  en 
aval  datpiftntde  la  Guillolière ,  et  qui  de* 
pins  qndbfinB  semaiaes  4tationnait  à  là 
ibaiHMir  du  qnai  Monstenor,  devait  pro» 
j&ter  de  la.eme  dn  Bbône  pov^  remonter 
«e  flenve  insqa'à  la  Pape.  Lm  actionnaires 
en9H>taient  sur  le  aaooés  de  cette  csné9> 
xienee  pour  -démontrer  la  sopéiiorité  de 
kpir  procédé  sur  tons  les  essai»  dn  anêtne 
genre  qui  avaient  été  tentés  avant  eo. 
Quelques  nos  de  oeax-ci  s'y  étaient  rendos, 
»rec  nombre  d'antres  «persoimes!  iuvitéeS; 
et  réunis  tant  sax  l'avant  que  sur  rarrière 
du  Ibêtiment,  Us  examinaient  aveo4ittBD> 
ticni  reflet  de  la  vapenr,  dont  la  puissance 
qatoroiasaità  menre  que  le  ien  devenait 


a07 

plus  ardent,  derait  être  portée  à  la  force 
de  cent  dix  chevaux.  Il  était  environ  onze 
bevres  et  demie  ;  le  bâtiment  commcn» 
çait  à  se  mouvoir ,  déjà  il  faisait  quelques 
tours  sur  lui-même,  ]orsqu\iue  fumée 
noire  et  épaisse  devint  comme  le  signal 
du  départ,  et  appela  toute  Tatténlion  des 
nombreux  spectateuni  ;  mais  à  Tinstaut 
une  horrible  détonation  se  lait  entendre 
(  la  chaudière  avait  éckté  )  ;  le  bstesn  est 
transversalement  coupé  en  deux  parties , 
la  chaudière,  les  tuyaux  des  cheminées, 
des  débris  de  fer  et  de  bois  sont  lancés 
avec  une  force  incroyable  sur  le  qoai 
Monsieur  et  sur  le  quai  de  FHApitat ,  où 
ils  donnent  la  mort  à  huit  personnes  et 
en  blessent  grièvement  doUxe -antres.  <Sur 
le  bateau ,  le  désasQre  a  été  proportion- 
neilement  moins  grand  qu'on  aurait  pu  le 
craindre;  mais  la  ville  entière  pbnlre  la 
perte  du  respeeuMe  M.  J.  OaiUard ,  l'un 
des  actionnaires  de  l'entreprise,  qui  a  été 
lancé  dans  te  fleuve ,  d'où  il  a  été  retiré 
sans  vie  quelques  instans après  ;  M.  Der- 
reins,  constructeur  da  bâtiment,  M.  Steel, 
habile  mécanicien ,  qui  en  avait  confec- 
tionné l'appareil ,  et  un  quatrième  indi- 
vidu employé  sons  leurs  ordres,  ont|épix>n- 
▼é  le  même  sort 

«If  ous  essayerions  vainement  de  peindre 
la  stupeur  de  toutes  lea  personnes  qui , 
ï  à  la  plaoe  qu'elles  occnpaient  sur  le 
10 ,  à  une  certaine  distance  de  l'écar  • 
de  la  chaudière, ont  eu  le  bonheur 
de  n'être  pas  atteintes  par  ses  funestes  dé- 
bris. Leur  trouble  a  été  tel ,  qu'elles  ne 
se  sont  pas  même  aperçues  qu'elles  nV- 
ebappaient  à  nn  danger  que  pour  tomber 
dans  un  antre ,  le  bêtimeut  menaçant  de 
couler  bas;  ce  dont  il  n'a  été  préservé  que 
par  un  fond  de  gravier  sur  lequel  il  s'e^ 
trouvé. 

«  La  commotion  a  été  si  violente 
qu'une  grande  quantité  de  ritres  a  été  cas> 
sée  dans  les  maisoas  qui  bordtrot  le  quai 
Monaieor,  des  croisées  ont  été  brisée», 
des  volëti' arrachés  de  leurs  gonds,  des 
batcooBS  de  fer  tordus  et  contournés ,  et 
queia  détonation  à  été  entendue  à  l*atitre 
CBUdmité  de  la  ville.  Un  tuyau  de  fonte 
dn  poids  de  trois  milliers  a  été  lancé  sur 
le  quai  Monsieur;  desparties  de  la  diau- 
dkàre  sont  tombées  à-  l'entrée  tïe  la  rue 
de  la  fiailpo.  Ce- bateau  était  ttonté  par 
vingt-deux- hommes  et  un  enfant  an  mo- 
nnnt  de  fcxplosion.  Sur  ce  nombre,  sept 
ma«iaiev»»utt  ouvrier  menuisier  etren- 
/ant  qu'il  avait  avec  lui.  Sont  restés  saiUs 
et  saoi^à  ratrière  du  bêlsmenl  ;  dëo^é  per- 
aomcii  ont  été  blesaées,  les  éonte  anttt» 
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oatpcri...  Sept  pcnoniiM  oui  él4  ta«es 
et  plosienrft  antres  bleMé«s  p«r  le*  débris 
derexploÂoo  sor  lefi;quau  de  Monaieiir 
et  de  rfi^pital. 

On  s'accorde  assez  généralement  à 
croire  que  le  malheoreux  Steel;  voyant 
cpi*aa  Qomept  fixé  poor  le  départ  son 
mécanisme  ne  fonctionnait  pas  avte  as- 
sez d'éoer^e,  a  pris  sur  Lui  de  faire  ae- 
tiTcr  le  feu  d*ane  manière  ef,traordînaire; 
que  ce  moyen  ne  répondant  pas  encore 
à  son  attente,  il  a  chargé  d*un  poids 
considérable  les  soupapes  de  la  ôhau- 
dière,  et  a  ainsi  cansé  Pémption  dont 
les  suites  ont  été  si  terribles.  Une  cir- 
constance Tient  confincec  oette  pré- 
somption «  c'est  qu'on  affirme  lui  avoir 
entendu  dire  que  quand  bien  même  la 
chaudière  éclaterait,  elle  ne  ferait  point 
de  mal*  parce  qu'étant  de.fer  battu ,  elle 
se  déchirerait  et  ne  se  briserait  pas  en 
morceaux. 

.  »  Pins  on  réfléchit  sur  ce  déaastre , 
moius  on  peut  envisager  sans  frissonner 
les  ravages  que  deux  heures  plus  tard  il 
aurait  pu  causer.  Qu'on  se  représente 
une  foule  immense  agglomérée  anr  les 
quais  en  amont  et  en  aval  do  pont  de  la 
Guillotière,  et  sur  le  pont  même»  poor 
assister  an  passade  des  voitures  et  des 
cavalcades  masquées,  avec  TefTit qu'eût 
produit  sur  une  multitude  ainsi  pressée 
chaque  grosse  pièce  du  bateau  tombant 
de  la  hauteur  à  laquelle  elles  ont  été 
lancées. 

Idem.  Paris.  —  On  raconte  nn  aeet» 
.dent  auquel  l'affaire  Maubrenil  donne 
quelqueiutcrét.  M.  Bantier,  avocat,  qui 
s'était  chargé  de  cette  cause  et  qui  a  eu 
avec  son  client  cette  singulière  aUerea- 
•tion  (voy*  art,  du  ^/évrier),  s'est  échap> 
pé  aujourd'hui  de  son  domicile,  me  de 
Seine ,  dans  un  état  de  nudité  complète 
(  il  sortait  du  bain  ).  Des  passans  le  fi- 
rent rentrer  chez  lui  »  bientôt  après  il  a 
paru  sur  la  terrasse  qui  s'avance  snr  la 
rne  de  Seine,  et  toujours  dansieméme 
état  de  nudité.  Sei  yeux  éuieut  égarés , 
ses  lèvres  livides,  son  teint  d'une  ex- 
trême pAleur ,  sa  voix  solennelle.  Il  pa- 
raissait dominé  par  la  crainte  de  menaees 
violentes  qui  lui  avaient  été  fsitea  ches 
lui  par  des  inconnus,  .peu  de  jours  avant 
Le  jugement  de  Mi  de  Maubrenil.  On 
l'entendait  répéter  d^nne  voix  forte  : 
j»^  On  veut  m'assassioer  ,  on  me  calom» 
nie;  je  n'ai  jamais  nul  à  personne  :  Dieu 
seul  sait  combien  mon  eœur  .est  pur , 
Dieu  me  rendra  jnstice.  »  Il  rentrait  et 
soiiait  successivement  de  son  apparie» 


ment  snr  la  terraeee  i  et  renonvalait  les 

mêmes. exclamations.  La fonle  obstivait 
cette  partie  de  la  me  de  Seine  ,  et  ee 
donloureux  spectacle  a  duré  plus  d'nae 
heure. 

À  trois  heures  et  demie ,  le  commissaire 
depoLdu  quartier  dn  Palaie^e-Jnstiee 
est  arrivé.  M.  Bentier  s'eet  laisné  babiller 
tranquillement  ;  il  s'est  jetc  dans  les  bns 
de  son  domestique  qft'ii  a  pam  quitter 
avec  le  |ilus  vif  regret,etileatmottté«^ 
suite  dans  une' voiture  qui  Ta  «>nd8ità 
une  maison  de  santé  du  fanbonrg  Ssint- 
Antoine.  11  a  mangé  et  bn  avec  avidité; 
mais  toujours  calme,  il  n*a  pins  éproavé 
•dans  oette  journée  oae  Tiolena  accès  de 
fièvre  chaude  qui  l'avaient  ai  cmclle- 
ment  agité. 

5.  Paru,  Ouverture  du  thédtrA  des  AVa- 
veau/lÀt.  -^  Encore  nn-  nonvnau  diéêtre 
né  des  difficultés  élevées  entre  les  actiQ»> 
naires  dn  Vaudeville  et  leur  ancien  di- 
reotenr,  auquel  «n  a  accordé  le  privilège 
d'élever  une  entreprise  rivale,  fHmr  le 
consoler  d'avoir  perdu  ladiréotioB  de 
l'autre.  «  Tout  est  pour  le  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes.»  Les  amateurs  da 
genre  bâtard  y  trouveront  leur  compta. 

Ce  théitre ,  construit  au  bout  de  k 
me  Vivienne,  en  face  de  InDourse,  offre 
«n  petit  portique  bien  grêle  en  le  ea»> 
parant  avec  ce.  magnifique  monument 
Mais  la  disposition  de  rintérienr  fiùt 
beanooup  d'honneur  an  talent  de  Tar- 
ehitecte  (  M.  Debret  ). 

La  salle,  élevée  anr  un  plan  circulaire, 
comprend,  sous  une  coupole  surbaissée, 
quatre  rangs  de  loges  on  de  galeries 
en  encorbellement.  L'appui  du  premier 
•rang  est  revêtu  d'omemens  en  relief, 
■blanc  et  or,  d'un  eireellent  goût ,  snrnn 
fond  gris  cendré.  Aux  trois  autraoéiages, 
ce  sont,  snr  ce  même  fond,  des  drape- 
ries dNin  jaune  oranger  avec  plia  en  v^ 
lief ,  fort  bien  ajustées,  an  deesos  de 
tors,  blanc  et  or,  d'un  très  bon  eCfiet. 
Pour  la  coupole ,  l'architeote  a  hasardé 
un  ciel,  effet  de  nuit,  qui.  a*apernNt 
entre  les  oompartimena  à  claire  •  voie, 
d'nne  charpente  dorée  ,  dans  laqaelle 
a'enhcent  les  braaehead'arbnatas  char- 
gés de  flenrs;  on  n'est  pas  ansai  géné- 
ralement d'aocord  snr  le  mérite  de  cette 
tentative. 

Du  centre  de  la  coupole  deseend  nn 
lustre  chargé  de  cent  becs  de  Inmiciv , 
secondés  de  poissans  réflecteurs ,  mais 
fort  artistement  enveloppés'd'nn  réseaa 
de  cristal  qui  fait  du  tout  ensemble  nue 
saule  maase  de  lumière;  pnie  ce  Insne 
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M  ft'dbtitM  pM  •«  destous  de  la  cor- 
liche  (le  la  coupole ,  el  tt*offasque  ainsi 
a  Tue  de  personne. 

Les  banquettes  dn  parterre  ,  aussi 
lieu  que  celtes  du  parquet  ,  toutes  à 
lossier ,  sont  pins  largement  espacées 
fu'a  aucno  théfttre  de  Paris;  les  places 
marquées  par  des  numéros  sont  oump- 
ées ,  afin  qu'on  ne  puisse  y  entasser  les 
pectateors  outre  mesure.  Partout  l*é- 
isirage  est  prodoit  par  des  appareils  au 
as,  et  le  chauffage,  par  des  appareila 

la  vapenr,  plus  soignés  quaucuus 
:o*on  ait  encore  faits  :  en  toutes  saisons, 
ans  toutes  les  |)arties  de  la  salle ,  la 
Bmpératare  peut  être  maintenue  à  seiae 
egrés.  Dans  son  ensemble  enfin ,  cette 
ille  est  une  des  plus  agréables  de  Paris. 

Quant  aux  pièces  et  à  la  troupe ,  il 
*cst  pas  eucore  possible  d'en  jngtsTé 
lelle-ei  se  compose  de  sujets  recrutés 
ans  les  médiocrités  des  théAtres  secon» 
aires  dont  U  faut  pourtant  distinguer 
Dly  du  VaudcTille,  Cossard  qu'on  a  vu 
ébnter  avec  quelque  succès  an  grand 
'béitre-Fraoçais,  et  M«  Albert  qu*on 
percevait  à  peine  à  TOdéon  ,  mais  qui 
aralt  être  la  meillenro  acquisition  da 
ouveau  théâtre. 

Sur  quatre  pièces  nouvelles,  deux  ont 


séanee,  k  laquelle  aetlitalrat  an  ptàHt 
nombre  de  curieux ,  d*étraBg«rs  et  d* 
fonctionnaires ,  parmi  lesquels  on  re* 
marquait  MM.  les  ambassadeurs  d^ 
Prusse ,  de  Bavière,  de  Toscane,  M.  le 
duc  de  Blacas ,  M.  le  comte  de  Turpin  , 
et  MM.  ChampolUon  -  Figeac ,  Cham- 
noUion  jeune,  GeulTroy  St-Hilaire,  Du« 
boii  t  et  autres  sava'os ,  etc. 

Après  Ton  vertu  re  du  ceroneil  exté* 
rienr,  qui  a  présenté  des  difVoultés  assea 

S  rendes ,  on  a  procédé  au  déroolement 
es  bandelettes ,  qui ,  depuis  U  tête  jus- 
qu'aux  pieds,  formaient  pins  de  rïngt- 
cinq  tours.  Le  corps,  grâces  aux  anb-^ 
Stances  bitominenses  qui  avaient  été 
employées  pour  Tembaumement ,  était 
dans  un  état  parfait  de  conservation  : 
chacune  de  ses  parties  était  très  distincte. 
Les  ongles  des  mains  étaient  d'une  lon« 
guenr  remarquable;  les  cheveux,  in- 
tacts ,  avaient  conserré  leur  couleur 
blonde.  Les  yeux  aTaient  été  remplacés 
par  des  yenx  d'émail.  Cette  singularité 
n'arait  encore  étiobserréé  qo'nnejenle 
fois  :  eet  exemple  est  le  second - 

Les  circonstances  suivantes  rendent 
cette  opération  très  remarquable  :  on  m 
trouvé  deux  mana«orits  sur  papyrus  ; 
l'on  roulé  autour  de  la  tète,  l'antre  att«- 


Bussi.  L04  Forceront  (  de  MM.  Francis ,  tour  de  la  poitrioe;  leur  parfaite  couser- 

j-mand  et  Achille  Dartois  ) ,  vaudeville  ration  a  permis  à  M.  Champol lion  jeune 

fttni-sentimental ,  et  U  Coureur  de 'vew  d'y  lire  des  renseignemens  précieux;  ce 

u  (de  M.  Brisset  ) ,  espèce  d'opéra  co-  corps  est  celui  de  Téte-Muthis  la  Mi« 

lique.  Le  personnage  qui  donne  le  titre  nervienne,  on  Alhénais,  fille  du  gardien 

la  pièce  est  un  jeune  peintre  français»  dn  petit  temple  d'Isis,  à  Thèbes.  Un 

ité  par  la  tempête  daus  une  fie  de  la  collier  était  composé  deserpens  roulés» 

lerees  Indes;  là,  après  main  le  et  mai  nie  de  croix  avec  une  anse,  qui  était  ches 

preuve  empruntée  k.  GuUstan,  à  ia  Fie  les  Egyptiens  le  signe  de  la  vie  divine. 


/>gfè/«,  etc. ,  etc.,  il  trouve  une  jeune 
I  jolie  princesse,  saur  du  souverain  de 
Ue,  laquelle  s'estprise  d'une  belle  pss- 
On  pour  Ini,  et  fiuit  par  l'épouser. 
fetle  pièce  ne  brille  point  psr  l'esprit, 
lais  elle  a  de  l'originalité;  eileest  mon- 
fe  avec  un  loxe  asiatique  :  les  costumes 
mt  saperl>ee,  les  décorations  sont  bril- 
ates,  le  spectacle  pompeux  ^la  musique, 
rée  des  ceuTres  de  M.  filangini  et  ar- 
legéé  par  Ini  •  même,  est  agréable  et 
îen  exécutée  mémo  daus  les  morceaux 
fenaemble ,  par  des  choeurs  de  femmes 
Mnes  et  jolies,  ce  qui,  sur  nos  théi- 
«s ,  est  vraiment  une  nonreauté. 
8.  Poiis,  Ouverture  d*uae  momie, '^ 
Djonrd'hnî  a  eu  lieu  dans  la  Galerie 
es  Antiquités  égypttenuea  l'ouverture 
«ne  momie  qui  faisait  partie  de  la  belle 
^ectioa  de  M.  Passalacqua.  S.  A.  R. 
UoAjKB  a  honoré  de  sa  présence  cette 
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et  d'autres  emblèmes.  Un  scarabée  en 
serpentine ,  placé  dans  la  poitrine ,  était 
entouré  de  couches  de  baume  d'une  telle 
dureté,  qu'au  bout  d'un  quart  d'heure 
on  n'avait  pu  entièrement  le  dégage^, 
même  en  employant  de  Tcan  bouillsote. 
La  lecture  attentive  des  manuscrits 
pourra  seule  permettre  de  fixer  une 
date;  nous  croyons  cependant  que  cette 
momie  a  plus  de  3,ooo  ans,  et  pourtant 
la  pean,  d'une  couleur  brune  et  très 
foncée ,  avait  conservé  de  l'élasticité  et 
même  de  l'humidité  dans  plusieurs  de 
ses  parties.  La  boite  ossense  de  la  tête 
était  intacte.  La  membrane  dn  cerveau 
était  dans  un  état  parfait  de  conserva* 
tien  ;  on  avait  brisé  la  sphéroïde  de  la 
partie  supérieure  du  pharynx  ponr  in* 
trodnire  dans  l'intérieur  de  la  tête  ttne 
quantité  considérable  de  linge.  , 

L'onvertare  dn  corpa  a  été  UxX/t  par 

»7 
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faft  «loot«tt#t  Miti«  et  Ato  Teni««ît  Cet 
iétaikiqomiqtieczBeit»  MAC  néeeMti^ 
jtnetit  ineoifiplets  ;  «ntsine  les4<raiiéDS* 
nous  que  pttur  tutisfiiire  II  première  tw 
rioMt^  At  nos  lerteart  ;  et  noue  Mien* 
4t^9t  avec  iiDpBtieoce  le  procès  Terb«l 
de  celte  séiiore,  dont  II  rpdkction  est 
rMfite  ■  M.  ChafflpQllion  jenue. 

10.    Uvra  curieux.  ^-  Les  libnires 
MMi|;ie  et  Rtiidnitin  YteDiieiit  de  faire 

Saraftre  tin  livre  cnrtenx.  Ou  pent  juger 
t  l'intérêt  qu'il  renferme  par  ce  court 
atenfftsèttetit  <le  l'éditeur  : 

«  Il  y  «Tait,  eu  17^*»,  dans  on  sémî* 
Daîre  de  Rrmini»  deuK  enfAns  qui  se  lié- 
feét  d^titie  étroite  amitié.  L'un  étèil  (ils 
d*mi  kiltourerrr  dea  environs  de  Sautn* 
A»^ln  m  Vado  ,  et  TntiTrc  l'unique  en* 
fatit  d*An  ofVIf  ier  de  fortune  iu  sernce 
dttfoi^de  SaifiJstpne. 

«  Les  det:z  élétes  se  promireût,  quel 
qne  ffrtlesort  que  Tnn  et  Tautre  éproti* 
vervient  dafts  le  monde ,  de  ne  jamais 
laisser  passer  plus  de  deux  années  sans 
s'éerire  on  sans  se  Toir.  Tons  deni  ont 
tenu  parole.  ' 

it  L'où  de  ces  rafaiis ,  nommé  Laurent 
Gtftiganelli,  détint  prtïfesseur  de  phU 
losopltie  à  Peb8T<t,  refigieux  de  Saint* 
Fftin<^ois.  défioiteur,  consoltenr  dn  saint- 
ofGce ,  puis  cardinal .  et  enfin  pipe  sons 
Tè  nom  de  déihent  XIV. 

«  L'iutre ,  Carlo  Bertitoitvi ,  pana  êa 
Fiance  «près  la  mort  de  son  père ,  et , 
plus  eonUQ  sous  le  nom  de  Carlin ,  il 
détint  un  des  meilleurs  arlequins  de  l« 
Cdmédie  Italienne. 

'  «  C'est  la  correspottdsiire  de  ces  deux 
pet*«onnes  qne  nous  {lublions  aujuur* 
d*hut. 

t*  Il  faut  rappeler,  pour  fesK^  in- 
fèlligènce  des  lecteurs,  qne  ce  fut  ce 
même  Clément  XIV,  prédécesseur  de 
Pie  VI ,  qui,  en  1773 ,  et  snr  les  sollici- 
tations de  tous  les  prinves  de  f  Rurope 
appartenant  à  la  maison  de  Bourbon, 
prononça  rabolitiou  de  la  société  de 
/ésus.  M 

*  t5.  Paris,  OiUtm.  —  i««  représ^ntttiûn 
de  Françoise  de  Rimini ,  tra^èëUe  em  cinq 
actes  de  M.  Constant  Berrier.  —  Tont  » 
monde  eoiinatt  ce  touchant  épisode  de  la 
Divine  Comédie,  ces  amours  malheureux 
dont  la  gravure  nous  a  fait  récemment 
admirer  la  première  scène.  Françoise,  fille 
dn  seigneur  de  Harenne  (Guido  i>ollenta), 
iiyait^mariée  au  seigneurdeBimmi(Bia- 
Bitesta)  pour  mettre  fin  eux  querelles  des 
GnelISss  et  des  Gîbelina  qui  tes  ditfaaîent 
an  i9*sisne,nMillêutcttaraieiit;  cet  eponx 


liossn ,  buifpci^  et  xNiitéiix  attitvM  msbk 
trop  belle  et  un  linère  plos  aimaUe  fft 
hri.  Il  les  suqirit  un  jour  ou  une  noit  daai 
les  embranemena  de  Famour ,  et  l»  poi- 
gnarda tons  deux. 

Amor  ooodosae  ooi  ad  nna  BMtte. 

dit  elle  -  même  Pombre  donknrcne  de 
Françoise.  L'auteur,  pour  nous  ialrmirr 
davantage  à  ces  deux  amans,  a  »\^ 
qti'ils  s'étaient  coonn»  et  donne  lear  foi 
«vaut  que  hi  |>o1itiqv:e  n*eAt  hSx  re  ai* 
riage.  Pcttdant  que  Paoto  était  aBé  dsas 
la  terre  sainte .  PoHenta  lui  offre  s  i0« 
retour .  pour  le  consoler  de  Is  perte  da 
FVaDÇi)Ue,  la  main  de  Valeattae  »  te* 
conde  fiHe ,  et  malgré  Tamour  qa'J  sMr* 
rissait  toujours  pour  sa  soeur,  ilîitait 
acceptée;   mais  au  mcnneot  on  il  dlûl 
prtmobcer  le  fatal  serment  es  prnracs 
de  Françoise ,  Valentine  lui  deniamle  tH 
n'aime  pas  une  antre  femme;  s  «Bo- 
rnent encore  on  annonce  que  kiniat  cit 
assassiné  par  les  Guelfes  :  an  retourna 
combat  où  Pollenta  est  tué,  Malitesti, 
dont  b  jalousie  s'est  alarmée  parbtccur 
qui  s*étatt  passée,  demande  une  cxplîfalisa 
à  son  ftère  qui  fa  lui  refoae.  il  lepr» 
toque  en  dnel;  Pao'o,  respectant  Irsjaas 
de  son  frère  et  de  Tépcox  de  Fraaecscs, 
brise  son  épée;  on  Far? été;  il  est  déciêtî 
partir,  mais  atant  son  départ  il  veut  da 
moins  dire  un  dernier  adieu  à  sou  aans. 
Il  gagne  ses  gardea  à  yn^.  d'or,ie««il 
Firancesca,  et  snr  le  bruit  qui  auneuct 
Feutrée  deMalatcste,  il  ae  réfugie  avec 
die  dans  la  chapelle  du  ehitecu ,  oA  Ht- 
la lesta  le  poursuit  et  le  frappe  d  neeuf 
mortel  snr  le  corps  sauglant  ae  Pranreaea, 
qu'il  a  impitotablemenr égorgée  atanCln. 

Quoique  la  marche  de  cette  tr*|;êdie 
soit  nu  peu  embarrassée  p«r  cette  irrep* 
tion  des  Guelfes  qui  y  était  inutile,  Ts^ 
tiou  e^t  simple  et  l'intérêt  8*arcrt  t  et 
sfène  en  scène.  La  marche  de  cette  Mgr- 
die  est  simple,  et  il  j  a  de  IViuitédiat 
l'action.  Un  style  clair ,  exempt  de  leu» 
teuœ  et  de  lieux  commvm,  qutîqsrt 
rers  henreux,  ont  tahi  à  Fauteur  dont  «f 
ouvrage  est  le  début,  mi  snceès  d*eMsu- 
ragement. 

16.  Paris.  Comr  de  eassmiiùm,  CWrapife 
Toufuet.  —  On  se  soutient  de»  e«Nid«m> 
nations  portées  l'année  deroière  (i«.?e; 
pag.  a3ff  eiiS'ide  VAppendte^  Amitmein 
historique  pour  tSa6),  contre  M.  Tau* 
qne,  éditeur  d'une  édition  de  FÉtungile 
r^ttit  à  sa  partie  bittoriqu^.  Le  c«n* 
damné  s'était  pourvu  en  eaiUtîOB .  VM 
le  texte  de  Farrét  qne  h  bnnf»  tmt  a 
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Mnd«  uJQurd*liiii ,  «ne  le  ^onrroi  : 
«  Attend o  qa«  U  charte  a  déclaré  que 
çbacau  professe  ta  religion  avec  une 
JFgalê  liberté ,  et  obtient  pour  son  culte 
U  loâme  prolectiou;  que  rependant  la 
religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine est  la  relig'on  derêt&t,et  qu'elle 
a  assuré  Teutrctieu  des  ministres  de  la 
religion  catholique  f  t  de  ceux  des  autres 
cultes  chréticus  établis  en  France;  qne 
la  loi  du  25  mars  tSaa  punit  des  peiues 
porté<*s  en  son  article  l'i*  quiconque  anra 
iintrsgé  ou  tourné  en  dérision  la  religion 
de  l'état,  ou  Tuue  des  religions  légale- 
meut  établies  en  France; 

m  Attendu  que  s*ii  résulte  de  la  liberté 
religieuse  accordée  aux  Français  par  la 
charte,  que  les  citoyens  de  toutes  Ie# 
religions  dont  rétablissement  est  légale- 
meut  reconnn  en, France  professent  li- 
brement leur  culte ,  et  peuvent  publier, 
conformément  à  leur  croyance,  les  lirres 
qnl  en  sont  U  base»  sans  pouvoir  être 
accusés  d* outrage  cuTcrs  la  religion  de 
rétat,  il  ne  s'ensuit  pas  qn*aocune  pu- 
Uication  incomplète  ou  mutilée  des  li« 
ères  saiuU  qui  sont  le  fondement  de  ia 
religion  de  Télat  ou  des  livres  dogma- 
tiques des'autres  religions  légalement  éta- 
blies dans  le  royaume,  ne  pui%ae  ,  en  an- 
cun  cas,  dégénérer  en  outrage  contreelle; 
«  Qu'eu  effet,  s*il  ne  peut  être  corn- 
mis  d'outrage  par  l'un  des  moyens  de 

Kublication  indiqués  par  l'article  i<r  de 
I  loi  du  17  mai  iHig  qu'à  l'aide  de  pa- 
roles écrites  ou  imprimées,  lorsqu'il 
a'agit  d'une  première  publication,  il 
n*en  est  pas  de  même  lors  de  la  publi* 
cation  ultérieure  d'un  écrit  ou  d'un  dia- 
conra  déjà  publié,  puisqu'il  est  évident 
^ue  du  retrandicmeat  de  certains  pas- 
aages ,  du  rapprochement  que  ce  retran- 
cbement  peut  occasionner,  ainsi  que  de 
diwrsea  autres  combinaisous  pnûiuites 
l»ar  ce  ra|)paoci>ement ,  il  peut  i*ésuUer 
d»  véritables  outrages  soit  «oTers  les  in- 
atitulions,.soit  envers  les  personnes; 

«  Qu'il  appartient  sua  tribunaux  d'ap- 
précier ce  sens  et  les  circonstoaces  do  eea 
pnbliiationa  loraqu'elles  leur  sont  défé* 
rées; 

«  Qu'autant  ils  doivent  de  protec- 
tion à  la  plus  précieuse  de  nos  libertés 
publiques,  celle  de  manifester  avec  dé- 
cence, modération  et  gravité  les  opi- 
aipva  religieuses,  et  de  discuter  celles' 
de*  autres,  auUnt  ils  doives  d'appui  à 
la  religion  de  l'état  et  an»  antres  cam- 
oNiiiMkfM  ebrétie»nei  éiaMiee  dans  le 
.«oyMtmt; 


m 

«  Qui)  u  lîberté^4diatp|et  l«a  de§iMi 
religieux  n'emporte  pas  celle  de  falsi&ef 
ou  de  mutiler  les  livres  qui  les  renfer** 
ment,  en  publiant  des  éditions  inrom^ 

Elètes ,  fautives  et  subreptices  de  ccf 
vres,  dénuées  de  toute  discussion* 
pui&que  de  telles  publications  devraieni 
plutôt  être  considérées  comme  des  pié* 
ges  tendus  à  l'ignorance,  que  comme 
des  ouvrages  de  controverse  philoso- 
phique on  religeuse; 

«  Attendu  que  l'outrage  à  la  religioa 
n'a  point  été  défiui  par  ]s  loi,  qni  n'es 
détermine  point  lesélémeas; 

«  Que  la  eour  de  cassation  ne  peut 
rechercher  si  la  loi  a  été  violée  dans  la 
ouali£cation  des  crimes  ou  délits»  qum 
dans  le  cas  où  la  loi  détermine  les  élé- 
mens  constitutifs  et  nécessaires  de  ces 
crimes  ou  délits;  et  que,  dan»  l'espèce, 
la  cour  royale  de  Paris  a  déclaré  qu'il 
y  avait  outrage  à  la  religion  de  l'état  et 
anx  autrea  cultes  chrétiens  légalemeot 
reconnus  en  France; 

«  Que  les  juges  de  police  correction* 
nelJe,  statuant  en  matière  de  délits  de  In 
presse,  sont  à  la  fois^urés  et  juges; 

■  Que  la  peine  a  été  légalement  ap« 
pliquée  au  fait  déclaré  constant; 

■  Que  dès  lors  l'arrêt  attaqué  «*• 
violé  aucune  loi; 

«  La  cour  rejette  ie  ponrvqj,  et  eoo« 
damne  ledit  demandeur  Touquet  à 
l'amende  de  i5o  fr.  envers  le  Iréso^ 
royal.  » 

1 7.  Fartr.  TfiMtre^Français.  Premièrf 
représentation  de  JuiUn  dtuu  lu 
Gaules,  tragédie  en  cinq  actes  de  M.  de 
Jouy.  -^  M.  de  Jouy ,  quoique  plus  an* 
cien  dans  la  carrière,  a  été  moins heurens 
an  Théitie  -  Français  qne  M.  Constant 
Berrier  à  l'Odéon.  Voici  comment  il 
avait  envisagé  et  traité  son  sojet. 

Julien,  neven  du  grand  Constantin,  a 
échappé  an  massacre  de  tous  les  fils  de 
Jnles  Constance  son  frère,  et  il  a  été 
pr(»tégé  par  l'empereur  régnant  qui ,  ef- 
frayé de  son  ambition.  Ta  relégué  dans 
les  Gaules.  Conslanoe  »  alermé  du  carne- 
tère  innuiet  et  entreprenaut  de  son. ne» 
veu,  ainsi  que  de  la  popularité  qu'il 
s'est  acquise,  croyauf  o»ême  qu'il  pour- 
rit des  projets  coupshles,  lui  envoie  }p 
sénateur  lliéooas ,  chargé  de  lui  porter 
des  ordres  et  de  lui  remeutrer  les  suitfni 
de  sa  partialité  pour  les  seeu  leurs  âm. 
^ganisme  au  milieu  d'un  eo^pire  ebré^ 
tien^  L'empereur  vent  q^fi  Inlien  se 
•rende  à  Césarée  avec  les  légions  fOi- 
«naines  sons  tq»  commandement  »  et  qM 
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daqs  le  cas  «& /alien  luî-mémentt  les  j 
faDdttirait  pas  mds  retard,  Léooas  se 
mette  à  leur  t^te  pour  les  mener  à  la 
destination  qui  lecr  est  assignée.  Jalien 
eapiique  comme  il  peut  sou  apostasie, 
et ,  timt  en  couvenaut  de  la  beanié  d*uue 
religion  qniyii<  ta  sienne,  d*uoe  religion 
la  consolation  du  malheur^  il  déclare  que 
les  querelles  de  Tarianisme  l'en  ont  éloi* 
gné  «t  Tont  ramené  an  ruite  des  divini- 
tés païennes.  Quant  aok  troupes ,  il  ne 
s'explique  point,  et  fait  entendre  que  sa 
détermination  n*esC  point  prise  encore. 

Cependant  Léonas ,  qui  prévoyait  la 
résistance  de  Julien  y  s*est  ménagé  des 
intelligences  dans  son  armée  et  parmi 
les  personnes  qui  rapprochent.  Il  a  ga- 
gné par  ses  jusi ouations  un  des  chefs 
gaolois,  Bellovèse,  dont  Julien  avait  fait 
son  ami  et  dans  leqnel  il  a  ensuite  trouvé 
nu  rival ,  car  tous  deux  aiment  Tbéora , 
jeune  esclave  grecque;  et  Bellovèse,  dé^ 
espéré  de  se  la  voir  ravie  par  Julien, 
embrasse  comme  moyen  de  vengeance 
tons  les  projets  de  Tenvoyé  romain.  Ce 
dernier  a  aussi  gagné  Thêora  et  obtenu 
d'elle  qu'il  l'iotroduirait  avec  ses  troupes 
dans  le  palais.  Mais  César  a  découvert 
cette  conspiration ,  et  la  déjoue  en  ve» 
nant  Ini-méme  seul,  désarmé,  s'offrir 
au  fer  des  conjurés,  qui,  frappés  de  son 
courage  et  de  sa  magnanimité,  déposent 
leurs  armes  à  ses  pieds.  [1  n'échappe 
pourtant  à  ce  danger  que  pour  retomber 
dans  un  autre.  Léonas,  aidé  d'un  de  ses 
agens  nommé  Cébal,  a  déterminé  les 
troupes  romnines  à  le  suivre;  pendant 
ce  temps  les  Germains  s'avancent ,  Ju- 
lien, les  bat,  et  les  Romains  reviennent 
à  sa  voix  en  apprenant  qu'il  est  devenu 
«mipercur  par  la  mort  de  Constance.  Ju- 
lien qui  avait  refusé  de  se  laisser  élever 
un  temple  et  couronner  par  son  armée, 
■ocepte  enfin  la  couronne  qu'il  peut 
maintenant  porter  s;ios  usurprtion  ,  et 
d\i  haut  de  son  tr6ne  fait  à  ses  soldats 
tide  allocution  toute  philosophique,  ou 
plutôt  toute  païenne,  lorsque  Theora, 
qoia  été  empoisonnée  par  Cébal ,  arrive 
«Aurante  et  vient  expirer  au  pied  du 
ilrAne  de  l'empereur. 

On  a  reproché  à  M.  de  Jooy  d'avoir 
par  trop  altéré  la  vérité  historique  sans 
Atteindre  à  un  degré  d'intérêt  suffisant 
pour  justifier  cette  licence.  Des  décla- 
mations sur  la  gloire  et  la  liberté,  quel^ 
-qoes  expressions  métaphysiques  et  re- 
cherchés qui  s'éloignent  de  la  nobito 
ailhplicité  de  la  tragédie,  ont  contribné  à 
^ndiaposer  le  parterre  îatigué  dea  inei- 


dens  mnkipliéa  d'ono  actfoa  nac  ntté« 
rét,  et  le  ridean  est  tombé  an  mifieii  de* 
sifBets.  Le  nom  de  l'antenr  a  néa»- 
ffloius  écé  révélé  an  publie  par  Lafoai , 
et  accueilli  par  dea  app'audiaaciDeBS 
qu'on  atait  refusés  à  sou  ouvrage. 

34*  Théâtre' Français,  Repnteniadon 
au  htnéjice  d'AnMAi^D.  SoUnmiié  à  osre- 
gistrer  dans  Us  annales  dramatiques.  On 
jr  donnait  la  première  reyrisamuuiom  de 
Lambert  Symmel  eu  le  Ifanneqnio  po- 
litique, comédie  en  cinq  actes  et  en  p'^se^ 
par  MM.  fimpis  et  Picard.  Le  deturième 
acte  de  Figaro  et  te  Matire  de  chapelle, 
paroles  de  M.  A.  Dnval  et  de  Jà^  Snpbâa 
Gay,  musique  de  Paër. '»•  La  première 
pièce  n'a  pas  rénaai  ;  le  second  acte  de 
Figaro  a  fort  amusé ,  \e  Maure  de  ckapelb 
a  paru  long:  c'est  tout  ce  qui  restera  bien- 
tôt de  cette  représentation  dans  noe  soa* 
veuirs. 

26.  Deptford  (Angleterre).  Départ  dm 
capitaine  Parry.  —  L'Héeta  vi4hit  de 
mettre  à  la  voile  pour  nn  nooTean 
voyage  de  découverte,  an  pAle  nord, 
sous  les  ordres  du  capitaine  Parry.  Cette 
fois  •  ci ,  il  n'est  accompagné  d'aucun 
transport,  d'aucun  bftttment  de  guerre r 
son  port  est  de  400  tonneaux  ;  il  porte 
deux  caronuades  de  6;  son  équipage  eaC 
de  64  hommes,  3  lieutenans;  premier 
lieutenant,  M.  Koss;  second,  M.  Foster, 
qui  remplit  à  la  fois  les  fonctions  d'astm- 
nome;  troisième,  M.  Crosier;  maître  d'é- 
quipage, M.  Oruwford,  qui  a  déjà  fait 
quatre  vnyages  à  bord  de  tHéeia^  sons- 
maître,  M.  Ware,  revenn  derniéremeat 
d'Afrique  ;  chirurgien  ,  M.  Beaverley; 
aide,  M.  Mac •  Cormick. ;  trois  aspiraas, 
vingt  officiers,  sept  soldats  de  marine: 
le  reste  de  l'équipage  est  composé 
d'hommes  choisis. 

a  Le  bAtimcut  a  été  construit  il  y  a 
douze  ans.  Son  débuta  été,  en  t8i6, 
l'expédition  d'Alger.  Il  porte  dea  provi- 
sions pour  dix-neuf  mois  ;  i63o  lutis- 
seaux  de  charbon;  son  eau  est  réuuh 
dans  une  seule  masse,  ce  qui  donne  oae 
'grande  économie  dans  l'arrimage,  objet 
-de  la  plus  hante  importance  dans  la 
voyages  de  long  cours. 
-  «  La  plus  grande  attention  a  préaidé 
au  clmix  des  alimens  destinés  à  rèqai- 
-page.  Des  viandes  eonservéea,  du  barof. 
dn  porc,  dn  vean,  du  mouton  et  des 
légumes  sont  enfermés  dana  dea  bofies 
■de  fer-lilanc.  Outre  aooo  livrea  pesant  d« 
pemmicau ,  eiaenre  de  viande  séchee  à 
vn  feu  de  cbéae  et  d'orme,  opéraiian 
dans  laquelle  on  rédoit  aix  Mvres  da 
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ttcMrar  hctaf  en  un*  seul*.  On  montre 
■  bord-det  échantillons  do  ces  rtandçt 
réduites  qui  ont  Va'ppsreoco,  et  peut- 
être  mémo  un  peu  le  goût  des  saacisset 
«lieiDandeo,  avec  cette  différeoce  qoe 
le  prix,  en  est  de  dix»éept  slielUngs  la 
livre.  L^intention  est  de  s'en  serrir  dans 
les  bateaux,  avec  de  It  poudre  de  bis- 
enit,  cpiand  on  aura  quitté  lebAtiinent 
i  Spity.b^g. 

«  La  force  dn  mm  est  recti6ée   à  55 
degrés  au  dessus  de  IVpreuve  usitée. 

«  Le  bAtimeot  est  garanti  par  de  forts 
genoux  en  fer,  en  avant  et  en  arrière. 
Il  est  reconrert  tout  entier  en  liège  de 
trois  pouces  d'épaisseur,  pour  protéger 
les  bomraes  contre  le  froid  et  Tliumidité. 
Des  toyanx  en  fer,  d'une  forme  demi- 
eyliadrique,  font  arrirer  Tair  chaud  à 
tontes  les  parties  do  bâtiment  ;  ils  par- 
tent d'un   poêle  placé   an  dessons  du 
|M»Dt  :  60  ou  70  lantemeé^lacées  dans 
différentes  parties  dn   bMroent,  don- 
nent de  la  Inmière  non  seulement  à  tous 
les  officiers ,  mais  même  k  Téquipage. 
Bltea  sont  dispoftées  de  manière  à  pdu- 
-voir  être  remplacées  par  d«s  Tcntilateurs 
destinés  à  aérer  le  bâtiment.  L'es  plan- 
cbrs  do  pont  supérieur  ne  sont  pas  pla- 
cées en  kmg  comme  cola  est  d'usage, 
mais  diagonalement ,  pour  augmenter 
lenr  force  de  résistance.  Un  cabestan  , 
dans  une  situation  perpendiculaire,  aTeo 
trois  roues  de  multiplication  ,  est  sirué 
entre  le  grand  mflt  et  le  mflt  de  misaine  ; 
il  y  en  a  un  antre  horizontal  à  l'ayant 
dtt  beaupré.  Le  premier  est  d'une  con- 
struction nourelle.  Jamais  bâtiment  n*a 
réuni  plus  de  eom/orts  pour  l'équipage  ; 
le«  lits,  lea  tables,  sont  disposés  avec  un 
soin  parfait.  Il  y  a  pour  deux  matelots 
une  grande  caisse,  faite  en  forme  de 
'lianteoil,   portant  nu  numéro,  et   qui 
leur  sert  de  siège.  Les  tables  sont  cou- 
vertes en  serge  Tcrte.  On  tronre  partout 
dans  Tentrepont  de  la  lumière  ,  de  l'air, 
de  rélé^iice  et  de  la  salubrité.  Denx 
fauteuils,  quatre  pompes,  trois  compas 
et  cinq  bateaux  sont  placés  sur  le  pf>ut. 
Trois  bateaux  k  glace  Tiennent  d'arri- 
ver de  Wooiwicb.  Autour  dn  grand  mAt 
est  on  amas  de  piques,  destinées  à  re- 
ponssef  les  ours  ou  tout  autre  visiteur 
incommode. 

«  La  grtinde  chambre  dn  capitaine 
Parrr  contient  une  nombreuse  biblio- 
thèque et  un  grand  assortiment  de  vê- 
temeos ,  de  fourrures  et  antres  équipe- 
mens  calculés  ponr  le  Himat  sons  lequel 
en  doit  vcfvager.  Des  gilets  de  fourrure, 
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des  habits,  ou  plutôt  des  paniques  ft:* 
briquées  par  les  Esquimaux ,  des  panta- 
lons ,  des  bottes  fourrées  d'nne  grande 
variété,  quelques  unes  recouvertes  eii 
peau' de  loup  et  d*ours ,  les  unes  pour 
porter  le  jour,  et  les  autres  pour  cou- 
cher sur  la  glace;  des  bonnets  aussi 
fourrés  en  dnret  de  cjgne  extrêmement 
doux  (plusieurs  ont  été  cousus  par  des 
femmes  d'Esquimaux ,  et  quelques  uns 

Î»sr  des  fourreurs  de  Londres  );  des  sou- 
iers  canadiens  a  neige  de  quatre  pieds 
de  long ,  des  réseaux  faits  en  boyaux, 
des  garde- vue  en  gaze,  faits  en  forme  de 
lunettes,  mais  convexes  et 'larges  de 
deux  pouces ,  pour  entourer  les  tempes 
et  les  joues,  mais  de  manière  à  laisser 
les  narines  et  la  bouche  nou  couvertes, 
attendu  que  la  respiration  renfermée 
serait  bientôt  condensée  en  one  masse 
de  glace. 

«  Dans  la  chambre  du  capitaine  P^rry 
est  suspendu  le  portrait  de  sa  femme, 
et  celui  de  sa  mère  au  dessons. 

«  La  grande  chambre  et  les  cabinets 
d'officiers  présentent  toutes  les  commo- 
dités que  permettait  un  aussi  petit  em-  * 
placement.  Le  désordre  du  départ  ne 
permet  pas  d'en  bien  juger. 

«  Les  ancres  à  glace  différent  com- 
plètement de  fancrc  ordinaire,  en  ce 
qu'elles  n'ont  qu'une  pâte,  ou  piblôt 
aenlement  un  crochet. 

«  Les  bateaux  à  glaee  sont  pourvus 
eux-mêmes  de  trois  grandes  rones  de  la 
même  cirronférencc  que  des  roues  de 
voiture,  dont  l'une  est  placée  en  avant, 
ponr  servir  de  gouvernail;  iU  ont  un 
timon  do  quatre  pieds,  et  peuvent  être 
trahies  par  des  rennes ,  on  ,  à  défaut  de 
rennes,  par  les  matelots.  Dans  l'eau  ,  ils 
sont  armés  dedix  »  douze  avirons.  Leurs 
quilles  sont  percées  de  trous  destitiés  à 
recevoir  des  cordes  pour  haler  le  bateau 
d'un  côté  ou  d'un  autre.  Le  fond  est 
peint  en  noir,  avec  une  raie  blanche,  , 
l'intérieur  est  vert.  Ils  sont  d'une  lon- 
gueur considérable. 

«  Uffécfa  est  en  outre  abondamment 
pourvu  de  toute  espèce  d'agrès,  d'io- 
strumens,  etc.,  etc  ;  mais  ni  sa  construc- 
tion ,  ni  ce  qui  lui  a  été  ajouté  pour  le 
consolider,  n'eu  peuvent  faire  un  fin 
voilier;  car,  dans  le  dernier  voyage,  ja- 
mais sa  vitesse  n'a  passé  Irait  milles  à 
l'heure.  (  Voy.  art.  du  !•'  octobre.) 

26.  Paris.  Académie  royale  de  mutique. 
Première  représentation  de  ^oïse ,  ora- 
torio en  quatre  actes ,  paroles  de  MM*** , 
nnsiquedè  fif.Rt>ssini,  billet  de  M.  Ctr» 
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del ,  décoration  de  lll«  GteeH.  —  Cet  op^ra, 
annoucé  tous  lo  titre  d*orutorio  pour  ei| 
coaucrer  le  earactère  religieux ,  e«t  rimi- 
tatioa  libre  mais  assez  fidèle  do  Aiote  ù» 
BgUto.  Voici  les  différences  priocipales 
que  préseotcot  les  dent  ouvragée. 

Dans  le  Uhretto  italien,  riiéritler  du 
trAoe  a  épousé  secrèteioeot  une  jnire 
nommée  Elica ,  qui  n*a  avec  Moïse  d'aii* 
très  rapports  cpie  ceux  de  la  religion  et 
de  la  patrie.  Dans  le  poème  français.  Ame* 
nopliift  est  simplement  amoureux  d*Anaî , 
nièce  par  »a  mère  Marie  du  législateur 
4es  Hébreux.  Le  lien  de  la  parenté  sert 
à  renforcer  le  nœud  de  Taction;  l'intérêt 
de  famille  se  complique  avec  celui  de  ia 
religion  et  de  la  politique ,  et  Tamovr 
d*un  jeune  prince  pour  celle  qui  lieut  de 
•i  près  an  chef  a*une  nation  puissantt 
et  redoutable  jusque  dans  sa  servitude  , 
est  plus  rraisemblable  qa*un  mariage 
clandestin  d*un  fils  de  Pharaon  avec  une 
étrangère  à  qui  la  diffcreacc  du  coite ,  . 
bien  moins  encore  que  Tobscurité  de  sa 
naissance ,  semble  interdire  l'espoir  d'as- 
pirer an  tr6ne  de  VKgypte. 

Les  rôles  peu  intéressans  du  devin 
Membre ,  d*Aaron  et  de  sa  sœur  ont  di»> 
para.  Ils  sont  remplacés  par  le  grand* 
prêtre  Osiride  ,  personnage  plus  drama- 
tique et  d'une  tonte  autre  importance  que 
cel»i  d'un  enclumtcur;  par  le  jeune  LÙé»  . 
aer ,  frère  dé  Moïse  comme  Aaron ,  mais 
qni»  n*ayant  rien  du  caractère  sacerdotal, 
ae  détache  mieux ,  pour  la  couleur ,  du 
chef  des  Hébreux  et  de  celui  des  devina 
d^  Pharaon  ;  enfin ,  par  Marie ,  aotro  lueur 
de  Moïse ,  qui ,  comme  mère  d'Aoai  • 
trouve  dans  son  conir  maternel  plus  de 
ressources  pour  fournir  les  consolations 
et  les  encooragemens  que  réclame  la  si- 
tuation d'une  fille  infortunée,  partagée, 
«omme  Zaïre,  entre  son  amour  et  les 
devoirs  de  sa  religion. 

Dans  les  deux  ouvrages ,  la  reine  épome 
de  Pharaon  n*a  point  changé  de  carac- 
tère en  changeant  de  nom.  Elle  s'appe- 
lait d'abord  Amslthée  ;  elle  se  nomme 
«ctneUemeut  Sioaïde.  Elle  est  restée  se- 
ttrètement  attachée  à  la  cause  des  Hé- 
breux; elle  les  protège  de  son  crédit 
cuntre  Les  emportemens  jaloux  de  son 
£b ,  contre  les  fureurs  orgneilienses  de 
«on  éponx.  Qn*y  a-t-il  de  pins  noble  et 
de  plus  touchant  que  l'accord  de  la  pnia* 
saoce  et  de  la  bonté  ? 

Une  transpositioa  jjnporUnte  a  en  lien 
dans  l'ordre  dassoènes.  La  prevuère  scène 
dn  premier  acte ,  qui  représentait  l'inté- 
•  dn  pabiiadn  roi«  onvoloppé  de  té>- 


nèbrea  épaiaaee  doat  l'Egypte  fnt  «■««* 
loppée  par  la  pniaaanM  de  Mate,  «  4»k 
renvoyée  au  ^ommeoeensent  dn 
acte  ,  et  je  croîs  qu'elle  est  aisenx  a  aa  f 
Aujourd'hui  on  a  ▼«  Moiae ,  on  a  cmenAi 
les  prome«sea  feites  par  Plûraoo.  ruidii 
de  h  délivrance  a  eosuite  été  rc^oqaé. 
Ainsi  s'expliquent  plus  rarileincBt  et  c«f 
ténèbres ,  et  les  autres  pUies'dont  HxSm 
frappe  le  prince  et  la  contrée  parjureik 
Ces  cliangemens  aont  autant  d*amcimra* 
tions  évidentes ,  qui  dérèleak  des  waini 
eaencées  an  maniement  des  fomea  et  drs 
procédés  lyriques  sona  le  xappoit  de  la 
composition  musicale.  La  répntalioo  dn 
Mose  j»  Egiito  était  déjà  faite.  D  avait 
été  dit  que  depuis  le  final  dn  dim  Jmmm 
de  Moaard  ,  la  musique  dramntiqiie  nV 
Tait  rien  enfanté  de  comiMmble  à  ccHi 
nouvelle  et  sublime  création.  M.  Bossias 
a  entrepris  de  rajeunir  ce  triomphe  dqa 
ancien,  et  son  nouvean  tcioinphe  Ta  pca** 
être  effacé. 

Les  nôrceanx^  d^a  connue  csécntit 
dans  une  enceinte  plus  vaate  et  appliqués 
&  un  idiome  pins  général  ont  exeitê  pite 
d'entliousiasme  qoe  dans  Torigaie.  Lm 
morceaux  nouveaux  qu'il  y  a  introdnil»: 
le  premier  et  deuxième  cheenr ,  rUivo- 
cation  ;  Jtkwa ,  dieu  W«r  la.  lumière  J  ttir 
d'Anai  :  Queiia  ajffnuM  d^iinéû/  mais 
surtout  le  final  m  dramatique  dn  troisième 
acte ,  Fraffffons  une  race  reùeiU,  dont  Tcf- 
fet  grandiose  ne  saurait  toe  comparé  à 
rien  de  ce  qn'on  avait  entendu  jusqu'ici» 
tous  ces  morceaux  d'nn  caractère  vaiié 
ne  se  trouvent  pas  dans  l'ancienBe  pnrti* 
tion ,  et  donnent  an  Moueyrmmçais  loal 
le  mérite  et  l'attrait  de  la  nouvenoté. 

Des  décorations  d'une  exartitnde  et 
d'une  vérité  remarquable  ,  peints  par 
M.  Ciceri,  des  ballets  deasinéapar  M.  te- 
del,  etune  exécution  parfaite  en  géttcnl, 
ont  ajouté  an  succès;  et  M.  RcMsini, re- 
demandé par  des  aodamatiftos  nnaniaMS, 
a  été  forcé  de  venir  recevoir  en  penonae 
l'explosion  de  l'endioosinsiBe  généni 
qu'avait  excité  son  ouvrage. 

37.  Pmris.  Cour  royale.  Qmeetiom  de 
droit  administratif,  —  M.  bambcrt ,  con- 
damné en  police  correciionneUe  à  f  00  fr. 
d'amende  pour  avoir  inséré  dan»  la  Ce» 
zeUe  dee  Tribunaux  vn  article  sur  lesa^ 
reetations  arbitraires ,  s'est  pourra  cenin 
ce  jugement. 

La  Conr  royale ,  après  avm  eBfemia  h 
briUante  plaidoirie  de  Me  Dnpia  paar 
son  eonfrèro ,  et  à  la  «nifte  d'une  délibé- 
ration de  danx henraa  et  d«ane«  n  reida 
Tarrét  snivane  1 
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itfdigé  par  Tsanbert,  et  iàthé  datia  la 
Gatetie  tles  Tiibnmmuxy  le  14  septembre 
devmer  ,  et  daa«  le  journal  dit  VEeho  du. 
strir^  le  leudemaid  i5  septembre,  reo«* 
ferme  une  doctrine  erronée  ea  ce  qn*il 
déDi«  BDiL  gendarfoes  et  aax  officiers  de 
paix  ,  ageos  de  la  forée  pnbliqne ,  le  droit 
^e  lenr  attriboent  les  lois  des  27  sep- 
tembre i^()i ,  23  floréal  in  XT  et  28  ger^ 
minai  an  vi ,  dans  les  cas  déterminés  par 
lesditfts  lois.,  anaqnellcs  le  Code  d'instrac* 
tioa  criminelle  n'a  pas  dérogé ,  de  saisir 
sur  la  vole  publiqne  le^  déliiiqnans ,  et 
de  les  conduire  immédiatement  derant  les 
offidera  de  police  jndiciaire  ; 
■  «  Considérant  qne  Texposition  de  cette 
dofctfitie  ne  con^rîtif e  pas  Tintention  de 
proToqoer  à  la  rébellioiAt  à  la  désobéis- 
sance aux  lois  ;  qne  par  conséquent  Fin- 
aertion  de  Tarticle  dans  les  journaux  ne 
peut  constituer  de  complicité. 

m  La  Cour  a  mis  et  met  Tappellatiou  et 
ee  «lont  appel  au  néants  émendaut,  dé- 
charge )s;imbert,  Darmaing  et  Consi- 
n«reii- Saint  -  Michel  des  condamnations 
eootre  ent  prononcées;  au  ])rinripal ,  les 
imToîe  de*  fins  de  la  plainte.  » 

léem.  Paris*  renié  dei  eostumes  de 
Tahné.  -~  Les  divers  costumes  de  Talma 
ont  été  vendue  publiquement  le  26  mars. 
Toi«i  tes  pi'ix  auxquels  ils  ont  été  ad- 
jugea: 

Charles TI,  r6o  fr.  ;  la  perruque,  45  #. 
LadUlas ,  23o  f .  Le  Cid  ,  6a  f.  M ithri- 
date,  100  f.  Ricbard  III ,  120  f.  Lesdeux 
Vètôtk ,  412  f.  ;  couronne  de  Héron ,  i32  f . 
L*Otfaello  une  fui*  joué  à  l*Opéra ,  i3i  f. 
Léonidas ,  200  f.  Ctorls ,  97  f.  Joad ,  120  £. 
Hieoroede,  60  f .  Le  Maire  du  palais, 
1 15  f  Philoclète,  40  f.  Tipoo-aalb,  96  f. 
Leicetter,  32 1  f.  Meineau ,  45  f.  IHiIk- 
land ,  42~  f.  Daûrille ,  i3o  f.  Le  Misan- 
thrope, 400  f.  Bâtard ,  5r  f.  Le  Grand-^ 
Blaftre  des  Temn'liers,  4<»  ^  Jean  de 
IkniAKOgne,  ^9  f  Mao  lins,  80  f.  S^fla, 
x6o  tT  (  arec  la  perruque  ).  Hamlet  et  le 
poignard  ,  236  f.  Oreste  ^Andromaque , 
I90  f.  Oreste  de  Cijrtèmnestre ,  80  f.  To- 
tal ,  3,S82  f. 

!28.  La  BanfT€m  (  Ile  de  la  Guade- 
loupe ).  —  Hotre  Cour  royale  vient  de  ju- 
gfer  Taffaire  des  hommes  de  couleur  qui 
a  extité  faut  de  passiims  et  de  querelles 
de  parti  à  la  Martinique  et  en  France. 
Biaaette  a  été  condamné  à  dix  années  de 
bnDDÎaaementhandeteofamies  fran^nies. 
Falno  et  Yolny'ont  été  mis  hors  de  cour 
et  stmnédiateAeBt  rendus  à  la  liberté. 

3o.  PurU,  funéntiOn  dm  «be  dé  Là 
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Hôâh^outauld  •  Uâtuouri.  (Yoir  l*bls^ 
toire  ,  page  144  et  suirantes.  ) 

Idem.  Ouverture  du  Cirque  Olympique, 
—  Le Cirqae Olympique,  reconstruit  sur 
le- boulevard  du  Temple,  a  ouvert  au- 
jourd'hui pour  la  première  fois  ses  portes 
aux  flots  d'amateurs  qui  attendaient  arec 
impatience  Toccasion  de  témoigner  di- 
rectement à  MM.  Francoui  riutérêl  qu'ils 
inspirent.  Le  prologue  d'ouvertnre ,  in- 
titulé: lePataisM  Gitinguette  et  te  Champ 
de  hataUle^  a  été  fort  applaudi ,  grâce 
surtout  à  la  beauté  des  dérorations.  Les 
auteurs  nommés  sont  MM.  Brazier  ,  Car» 
mouche  et  Dupenty.  La  kiort  de  Ktéber^ 
mimodrame  qui  obtint ,  il  y  a  quelque» 
années ,  un  grand  sucrés  ,  a  été  repré- 
sentée eu&uite  aux  grandes  acclamations 
de  l'assemblée.  LL.'AA.  RR.  Mfr  je  duc 
et  Mi'c  la  dndiesse  d'Orléans,  accompa- 
gnés de  leurs  enfaos ,  honoraient  le  spee- 
tado  de  leur  présence. 

ATRIL. 

7.  Pari».  Police  cotreetionneUe{ivx\hmt 
chambre).  Déltts  de  la  presse.  Affaire  Ké' 
ratry.-^Vn  article  inséré  dans  le  Courrier 
Français  au  ii  min  dernier,  intitulé  Men- 
songes de  M.  denilèle.  avait  été  dénoncé  à 
la  Justice  :M.  Kératry,  ancien  député,  s'en 
était  déclaré  Tanteur,  et  il  s'est  présenté 
lui-même  aujourd'hui  pour  répondre  à 
l'accusation.  Une  foule  de  personnes 
distinguées,  attirées  par  l'intérêt  de  la 
question  qui  occupait  alors  tout  Paris» 
moins  peut-être  qne  par  celui  qu'inspi- 
rait le  respectable  auteur  de  Tarticle  in- 
criminé, s'étaient  rendues  à  cette  au-' 
dience.  L'avocat  dn  roi  f  M.  Desparlièa 
de  Lossan,  jeune  et  nouvellement  chargé* 
de  ces  fonctions  séTires)  a  soutenu  Tac* 
cnsation  avec  une  réserve  délicate ,  en  y 
mettant  les  égards  qn*il  devait  an  carac- 
tère honorable  de  Vareuse; mais  il  n'en 
a  pas  moins  considéré  l'article  comme 
iine  offense  grave  et  injurieuse  au  Gou- 
vernement, et  conclu  contre  l'auteur  à 
six  mois  de  prison  et  à  5oo  fr.  d*amende. 

M.  Kératry  prenant  ensuite  la  parole 
a  commencé  par  invoquer  en  sa  uvenr 
les  titres  qu'il  avait  à  l'(*8time  publique, 
les  témoignages  honorables  qn*il  en  avait 
reçus ,  ses  principes  moraux  et  religieux 
invariables;  il  ne  s'attendait  pas  à  se 
voir  jamsis  inscrit  parmi  des  êtres  accu- 
sés d'avoir  attenté  gravement  à  Tordre 
social  par  des  provocations  à  la  révolte 
00  pnr  le  mépris  du  pouvoir  légitime. 

Tenant  à  Pobjet  positif  de  Faceosa* 
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tiou ,  M.  Kérttry  rtpp«lait  U  première     prie  bien  de  le  x 

partie  incriminée  de  «on  article,  aiuii         ' " " 

conçue  : 

«  Quoiqu'on  a*ignorât  pae  que  le  mi- 
«  nistère  voulait  eulever  aux  Fraoçaitf  la 
«  prehse  périodique ,  «ans  laquelle  tout 
«  gonveruemeot  représenlatif  eftt  iiuiKts- 
«  «ible,  au  moins  il  se  retraucliait  der* 
«.  rièrc  de  fallacieuses  déuégatious  :  c*é- 
«  tait  une  omltre  de  'déceoce  qu'il  se 
te  ménageait.  Aujourd'hui  sa  volonté  n'est 
m  plus  l'olijet  d'un  doute.  Ce  n'est  pas 
m  une  dérogation  transitoire  de  la  charte 
«  qu'il  deuiaude ,  c'est  une  infraction 
*  permanente  qu'il  a  méditée.  »  (  Vous 
entendez  bien,  messieurs,  méditée;  je 
vous  prie  d'avoir  ce  mot  présent  à  la 
mémoire ,  ma  défense  veut  que  j'y  re- 
vienne.) «  Réfractaire  à  son  serment, 
«  il  a  donc  oublié  que  le  prince  a  prêté 
«le  même  serment!  Il  est  doublement 
«  accusable  [lOor  ce  seul  fait;  car,  s'il 
«  veut  se  parjurer,  il  n'a  pas  le  droit 
«  de  constituer  dans  un  état  de  suspi- 
«  ciou  la  loyauté  et  la  bonne  foi  du 
te  pouvoir  au  nom  duquel  il  parle.  On 
t(  sent  de  quelle  conséquence  serait  Tim- 
«  punité  d'un  pareil  outrage  à  la  majesté 
tt  royale.  Les  Chambres  sont  intéressées 
te  à  le  repousser.  » 

•e  Ma  surprise  est  extrême,  disait-il 
ensuite ,  de  voir  que  la  partie  publique 
ait  placé  ici  une  offense  à  la  persouue 
sacrée  du  roi.  Si  mon  acte  d'assignation 
et  mon  interrogatoire  ne  me  l'avaient 
appris,  j'en  douterais  encore  ;  car  non 
seulement  ma  pensée  a  été  pleine  de 
respect  devant  le  trâoe,  mais  ce  respect 
est  encore  attesté  par  le  choix  des  ter- 
mes qni  m'ont  servi  à  l'exprimer.  On  le 
•eut,  je  ne  veux,  pas  que  la  bonne  foi 
du  prince  soit  exposée  à  devenir,  pour 
ses  peuples  p  un  objet  de  doutes,  par 
une  suite  trop  prolongée  de  méfaits  et 
de  mensonges  ministériels  ;  je  ne  veux 

fas  que  l'ombre  d'un  soupçon  puisse 
atteindre.  Je  dis  aux  officiers  de  la 
couronne  que  s'il  leur  platt  d'oublier 
leurs  sermeos,  ii  serait  téméraire  à  eux 
de  se  jouer  de  celui  du  roi;  que  le  crime 
de  ne  pas  respecter  celui-ci  sçrait  d'au- 
tant plus  grand  qu'ils  atténueraient, 
dans  l'esprit  des  sujets  les  pins  fidèles, 
la  confiance  due  au  trône,  qui  ne  peut 
vouloir  tromper,  parce  que,  dans  le 
fait,  il  n'a  aucun  intérêt  a  tromper,  et 
qui  pourtant  verrait  les  cœurs  s'éLoigner 
de  lui  pour  des  torts  qui  ne  seraient  pas 
son  ouvrage.  Quand  est-ce,  messieurs, 
^ue  je  m'énonce  de  la  sorte?  je  vous 


qu'un  premier  ministre  vient  d'être  coa- 
vaincu ,  en  plein  parlement ,  d'avoir 
présenté  sa  loi  avec  l'entière  convirtioe 

Su'elle  allait  briser  le  premier  irasort 
e  notre  régime  constitutionnelv  des 
lors  que«  de  son  aveu,  deux  on  trois 
journaux  libres,  tout  an  plus,  pour- 
raient survivre,  en  France,  aux  condi- 
tions restrictives,  préventives  et  déro- 
gatoires qu'il  accueillait  contre  la  presse 
périodique! 

«  Ceci  est  bien  grave ,  magîatrati  qni 
m'écoutcz!  La  première  de  nos  liber- 
tés,  celle  saus  laquelle  il  n'en  exiate  aa- 
cune,  cette  liberté  jurée  à  Reims  avec 
toutes  les  antres,  est  menacée  de  merti 
sa  ruine  a  été  préparée ,  méditée  ,  ou  en 
convient;  ce  n'«»tpasune  conaéqneoce 
imprévue  qui  sortira  d'une  simple  dû- 
position  législative;  c'est  en  toute  con- 
naissance de  cause  que  Ton  veut  renver- 
ser la  charte,  car  toute  la  charte  est 
dans  la  liberté  de  la  presse  périodique, 
ce  que  je  n'ai  pas  besoin  de  démontrer 
à  des  juges  habitués  à  méditer  aur  les 
intérêu  sociaux;  et  l'on  m'accuserait, 
parce  qu'en  avertissant  la  couronne  du 
péril ,  je  cherche  à  éloigner  d'elle  le 
soupçon  d'une  complicité  flétrissante. 
Pour  le  repousser,  je  l'ai  appelée  à  moi. 
cette  couronne  ;  j'ai  appelé  les  Qiam- 
bres,  j'eusse  appelé  la  France  entière; 
et  c'est  moi  qui  serais  le  coupable  !  Une 
telle  morale,  une  telle  kégîâlation,  se- 
raient inouïes  sur  la  terre,  et  ce  n'est 
pas  vous,  messieun ,  qui  lea  prenien 
eu  ferez  l'applicatiou.  » 

Passant  an  second  objet  de  Tarcnsa- 
tion ,  M.  Kératry  rappelait  encore  tex- 
tuellement ce  passage  de  son  au-ticle  : 

«  U  a  été  forfait  à  rbonnenr  par  la 
«  présentation  d'une  loi. destinée  à  dé- 
«  lier  frauduleusement,  au  moins  une 
«  des  parties  coutractantea,  du  seroeaC 
«  qui  les  liait,  et  l'honneur,  nous  Tes- 
«  pérons ,  est  encore  quelque  chose  en 
«  France  !  » 

•t  Les  faits  sont  constans  ;  ila  ont  été 
reconnus  dans  la  Oiambre  élective  parle 
silence  même  de  leura  auteurs  ;  le  prejct 
de  renverser  la  plus  précienae  de  nos 
libertés,  an  moyen  d'un  système  combiné 
de  censure  préventive,  de  clauaes  inexé- 
cutables, d'ambages  de  police,  de  saa- 
pensioos  qni  tuent,  d'appels  devant  d«t 
tribunaux  dénaturés  en  partie  par  des 
adjonctions  illégales  ,  .ce  projet  d'ex- 
tinction de  tonte  publicité  réelle  a  éi^ 
mis  hors  de  doute.  U  a  été  tramé,  aM- 
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àJàé  par  vn  miautère  prêt  à  faire  un 
liolocanste  de  tont  nos  droits  au  parti 
i{oi  en  a  jnré  la  mine.  Gela  est  devena 
évident  comme  le  jour.  Qui  de  toos  , 
Measienrs,  ne  se  fût  écrié,  en  pareil 
cas  ,  qu'il  a  été  forfait  à  Dionneur  !  Qui 
de  vous ,  ayant  une  plrnne  à  la  main , 
ne  Teût  écrit  !  Mars  remarquez,  s'il  rons 
plaît,  que,  tout  en  s*indignant  contre  an 
projet  impossible  à  dissimuler,  ma  fidé* 
lité  an  gonTemeraent  du  pays  ne  m'a 
pas  abaodonné  un  instant.  Examines 
avec  moi  les  termes  dont  je  me  snis 
servi  ;  pesex-les  au  poids  du  sanctuaire, 
et  vous  y  trouvères  que  j*accuse  les 
ministres  de  vouloir  dégager  fraudnlen* 
sèment,  c'est-à-dire  à  son  insu,  peut- 
être  sans  qu'on  y  prenne  garde ,  une 
des  parties  contractantes  de  la  foi  pro* 
mise  devant  le  ciel.  C'est ,  dis-je ,  au 
moins  la  couronne  que  la  présentation 
d*ane  telle  loi  tend  à  délier  d'un  ser- 
ment obligatoire  pour  elle  comme  pour 
les  sujets.  Dans  mon  hypothèse  (  csr  il 
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clamer  cette  doctrine  d'étemelle  vérité, 
puisque  dès  l'instant  où ,  à  l'exemple  de 
nos  anciens  parlemens,  qui  la  tenaient 
pour  sacrée,  un  des  grands  corps  de 
rétat  prononcerait  quelque  chose  de 
pareil ,  tout  rentrerait  dsiis  l'ordre ,  la 
marche  des  choses  serait  autre  ,  le  vrai 
système  aurait  son  engrenage  ,  les  hon> 
mes  qui  agitent  la  société  à  sa  surfsce 
redescendraient  an  rang  d'où  les  a  fait 
sortir  rébuUitiou  d'un  fsQx  royalisme , 
et  le  trône  ressaisirait  «es  véritables 
amis. 

«  Vous  êtes  trop  instruits,  messieurs, 
pour  croire  qu'il  y  eût  quelque  chose  de 
hsssrdé  dans  ce  langage.  A  toutes  les 
époques  de  la  monarchie,  il  a  été  celui 
des  c6nrs  souveraines,  et  surtout  de  la 
province  à  laquelle  je  suis  glorieux  d'sp- 
partenfr.  » 

Ici  l'honorable  accusé  ,  entrant  dans 
Texsmen  des  droits  et  des  devoirs  asiurés 
ou  imposés  aux  écrivains  politiques  dans 
l'ordre  constitutionnel ,  proorait  qu'il 


ne  s'agit  encore  que  d'une  supposition     n'avait  fait  qu'user  des  uns  et  remplir 
dont  j'espère  que  la  pairie  dissipera  le     les  autres,  et  il  terminait  cette  discussion 

par  une  pérorsison  sur  la  situation  ac- 
tuelle de  la  France  menacée  dans  ses  li- 
bertés ,  péroraison  qui  fit  la  plus  pro« 
fonde  impression.. 


péril)  ,  c'est  la  couronne  qui  serait  ex- 
posée à  manquer  de  parole  par  suite 
d'one  trame  à  laquelle  je  n'ai  pas  pré* 
tendu  qu'elle  participAt;  c'est  à  elle  que 
lea  ministres  octroyeraient  le  droit  in- 
fâme de  parjure;  c'est  elle,  ou  plutôt 
eux,  qui  régneraient  sans  contrôle,  sans 
Uens,  sans  plaintes  qui  les  gênassent, 
sans  devoirs  1  Voyez  ,  messieurs  ,  je 
TOOS  en^prie,  quelle  est  notre  litisère 
dn  moment  présent  !  Moi,  honoré  trois 
fois  dea  suffrages  d'une  population  pleine 
de  vertus  civiques  ;  mot ,  qui  ne  suis  pas 
déchu  dans  sa  confiance ,  puisqu'aux 
dernières  élections  elle  m'appelait  en 
Tain  à  la  chambre  des  dépntés  par  nn 
pins  grand  nombre  de  suffrages  que 
celui  qui  m'y  avait  porté  six  mois  plus 
t6t  (  problème  dont  je  demanderais  la 
aalution  à  MM.  les  ministres,  si  M.  Bour- 
dean  et  M.  le  marquis  de  Montalambert 
ne  me  l'avaient  déjà  fournie)  ;  eh  bien! 
messieurs ,  c'e»t  moi  qui  ai  reculé  de- 
vant nne  des  premières  conditions  de 
tout  traité  sur  la  terre.  J'ai  été  lèche,  je 
n*ai  pas  osé  dire  que  le  serment  est  obli- 
gatoire des  d<*ox  parts,  que  le  refus  de 
Tune  dea  parties  contractantes  de  rem- 
plir ses  engagemens  dégage  Vautre;  que 
In  vertu  synallagmatiqne  des  actfs  gou- 
verne le  monde  depuis  six  mille  ans!  Je 
ne  Tai  pas  dit;  et  remarques  bien  qne^ 
aana  aucun  inconvénient  pour  la  mooar* 
cliie  constitntionnelie,  J6  pouvais  pro- 
^fin,  tiist.  pour  1827.  Àppcnd. 


Déjà  sa  cause  paraissait  gagnée;  mais 
comme  elle  se  trouvait  mêlée  aune  sutre 
accusation  dirigée  contre  l'éditeur  res- 
ponsable do  même  journal,  elle  a  été 
renvoyée  à  quinzaine. 

^En  résultat,  M.  Kératry  a  été  ac- 
quitté, et  son  acquittement  a  été  celé» 
bré  comme  un  nouveau  triomphe  dea 
libertés  publiques.  ) 

11. •'•CiviUtation  de  la  Taurnir  (extrait 
d'une  lettre  insérée  dans  un  journal  fran- 
çais).— «  Ayant  en  l'occasion  de  faire, 
a  la  suite  d'un  grand  seigneur,  le  voyage 
de  Sibérie  et  celui  delà  Taoride  en  qua- 
lité de  secrétaire  intime,  j'ai  visité,  dans 
le  gouvernement  de  Perm,  les  forges  et 
les  usines  de  fer  de  M.  Demidoff ,  les 
mines  d'or  nouvellement  exploitées,  e^ 
son  nouvel  établissement  sgricole  dans 
le  gouvernement  de  la  Tauride.  A  la 
distance  de  mille  lieneade  ses  domaines, 
absent  depuis  plus  de  vingt  années  d** 
ses  possessions,  dn  fond  de  l'Italie ,  en 
proie  à  des  souffrances  insupportables , 
il  administre  par  lui- isème  nue  propriété 
dont ,  par  la  complication  et  la  variété 
de»  parties ,  les  détails  échappent  à  Tac- 
tivité  la  pins  persévérante.  N'ayant  eu* 
vue  que  la  prospérité  de  ses  vassaux ,  il 
a  fondé  dans  leur  intérêt  une  académie 
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de  peiotare ,  «colpture  ,  àrcliit«ccar« , 
qu'il  ft  eoricbie  et  dotée  de  toutes  lea 
«mprèiutes  eu  plâtre  de«  modèles  aoa- 
démique»  et  classiques  qat  ornent  les 
salles  du  Vatican.  Des  profetseurt  étran- 
gers y  enseignent  les  lanf^ues  vÎTaotes  et 
les  mathématiques;  on  y  fait  jusqu'à dea 
horloges  et  des  montres  à  répétition. 
Plusieurs  de  ses  élères  occupent  des 
emplois  auprès  de  sa  personne  ,  en 
qualité  de  secrétaires  ;  d'autres  sont  «u 
commission  auprès  de  maisons  de  com* 
merce,  ou  placés  à  la  tète  des  adminis- 
trations qu'il  a  créées,  comme  modèles 
offerts  à  l'imitation.  Il  est  le  premier 
propriétaire ,  entre  tous  ses  pareik,  qui 
ait  fait  exécuter  chez  lui  des  faulx ,  im« 
portées  jusqu'alors  d'Allemagne  et  d' An> 
gleterre;  il  a  établi  des  laminoirs  pour 
étendre  le  fer  en  t6le ,  qu'on  travaillait 
an  marteau  auparavant. 

m  Son  nouvel  éublissemeut  agricole 
en  Tauride  se  compose  déjà  de  tons  les 
élémens  qui  fout  espérer  une  prospérité 
croissante  pour  le  pays,  par  la  réunion 
de  tontes  les  branches  de  l'économie  po- 
litique. Des  vignerons  français  y  culti- 
vent z 2,000  plants  de  vigne  exportés 
de  la  Champagne  et  de  Bordeaux.  Une 
pépinière  d'oliviers  de  Lucanes  et  de 
Gènes;  13,000  mérinoa  d*£spagne  et  des 
chèvres  dn  Thibet  ;  un  haras  de  chevanx 
arabes,  anglais,  de  Perse,  estimé  à 
400,000  fr.  ,  promettent  un  éublisse- 
meut du  pins  grand  intérêt  pour  le  pays, 
et  dont  la  création  a  déjà  ab4orbé  {(lus 
d'un  million ,  sans  compter  les  frais  de 
transport  et  la  colonisation  de  quelques 
centaines  de  manœuvres. 

n.  Paru.  Théâtre  de»  FarUtis,  --Re- 
traite de  Potier,  —  La  représentation  de 
ce  jour  avait  attiré  une  foule  considé- 
rable :  tontes  les  loges  étaient  louées 
d*avauoe.  Potier  devait  paraître  pour 
la  dernière  fois .  11  m  joué  le  Bourg- 
mestre de  Saardam  et  le  Conscrit,  c*esi- 
à*dire  deux  des  meilleurs  rôles  de  son 
répertoire  ;  et  comme  s*il  eût  voulu 
ajouter  aux  regrets  du  public ,  il  lés  a 
remplis  avec  une  rerve  et  nue  gaieté  qui 
rappelaient  son  meilleur  temps.  Après 
le  Conscrit  y  au  moment  où  le  ]iauvro 
JttMines  fait  ses  adieux  de  départ ,  quel- 
ques actwirs  qm  n'avaient  pas  jooé  dans 
la  pièce ,  se  sont  nvtoeés  dn  milieu  du 
groupe  des  fignrans  et  oiit  csbrassé  leur 
camarade  :  Branet  Ta  tenu  long'tfmps 
dans  ses  bras,  et  son  émotion  était  si 
vive ,  qu'elle  loi  a  arraché  des  larmes 
abondantes.  On  sait  en  efXSet  qn'one  ami- 


tié sincère  les  nnittail  non  moins  qoe  les 
rapports  de  leur  profeMÎon,  et  ee  sen- 
timent les  honore  tous  les  deux.  Tandâ 
que  des  comédiens  d'un  ordre  inféricvr 
avaient  conçu  contre  Potier  nae  jalon* 
aie  qui  ne  prouvait  que  leur  impuiasanct 
à  reconnaître  ce  qu'il  valait,  BrunA 
avait  le  bon  esprit  de  s* effacer  pour  le 
faiie  valoir,  et  metta'it  même  un  aoia 
plein  de  bon  goAt  à  se  placer  sur  le  se* 
oond  plan  pour  le  faire  briller  an  pre- 
mier. 

Après  la  pièce.  Potier  a*est  arrancé 
aur  le  bord  du  théâtre  et  a  esaayé  de 
chanter  un  couplet  fait  ponr  la  circoa- 
stance  :  les  larmes  l'en  ont  long  -  leapa 
empêché,  et. lorsqne  les  bravos  delà 
salle  entière  l'eurent  un  peu  remia  ,  il 
put  enfin  faire  entendre  de  l'air  le  plas 
pénétré  le  conplct  suivant,  expresaioa 
de  sa  gratitude  et  de  aes  regrets: 

De  TOUS  plaire»  j'eus  le  bonheur 
Dsus  01a  carrièi^  dramatique  ; 
Mais  i'àge  arrête  mon  ardcor... 
Becerez  les  adieax  de  voire  vieux  comique. 
De  vos  bontés  il  va  se  srparer  ; 
Mais  en  songeant  qu*il  faut  qu'il  ae  retiie. 
Pendant  quinae  ans  celai  qui  voua  fit  rife. 
Ce  soir,  hélas  !  se  seal  près  de  plenier. 

Des  applandissemens  unanimes  pa- 
rent lui  taire  comprendre  que  <»es  re- 
grets étalent  partagés.  Potier  était  digne 
de  figurer  sur  une  scène  plus  élevée; 
son  comique  plein  de  Terve  était  tan- 
jours  de  bon  ton  et  de  bon  goftt.  Talma 
en  faisait  un  cas  particulier,  et  n'en  par- 
lait que  comme  de  Tun  des  meillenn 
comédiens  qu'il  eut  jamais  connus.  Sa 
retraite  prématurée  est  ponr  les  Vatiétéi 
une  perte  irréparable.  (On  sait  que  Po- 
tier n'a  pas  été  perdu  pour  l'art  drama- 
tique, et  qu'après  uner  absence  de  quel- 
ques mois  il  est  entré  au  théâtre  des 
Nouveautés.  ) 

x3.  Ijondret.  Aneedtftes  amglaisti,  — • 
Un  serrurier,  condamné  à  la  peine  de 
mort  aux  assises  de  Harelian,  comaM 
voleur  de  grand  chemin,  aTait vendu  lea 
cadavre  à  ua  ehirui^ien,  moyeaaait 
deux  livres  sterling ,  payées  d'avance. 
Maia  le  roi  vient  de  commuer  la  peine 
de  mort  en  celle  de  la  déportation  a  Bo- 
tany>Bay;  en  sorte  que  le  chimrgiai 
demande  maintenant  à  être  dédommagé 
de  la  nerte  que  cette  commutation  oa 
peine  entratae  ponr  sa  science. 

Lundi  dernier,  un  homme  bien  vlta, 
grM  et  replet,  frappé  d'apoplexie  fco- 
droyanle,  esx^aeii  peu  de  OMMitcsdafia 
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Il  me  et  dans  un  dei  quartiers  les  moins 
fréqnenlês  de  Londres.  Il  n*aTait  aacnn 
papier  sur  Ini.  Tontes  les  recherches 
pour  découvrir  son  nom  ,  sa  qualité 
et  son  domicile  avaient  été  infruc* 
tueuses,  et  Ton  se  disposait  à  Teoterrer 
comme  un  inconnu,  lorsqu'une  jeune 
femme  se  jeta,  tout  éplorée,  à  travers 
la  foule  rangée  autour  des  ofûciers  pn> 
blics  occupés  à  rédiger  le  procès  verbal. 
Mon  oncle I  mon  oncle!  s  écria- 1-  eile  , 
laissez  -  moi  voir  encore  une  fois  mon 
bienfaiteur,  mon  second  père!  Les  ef- 
forts que  Ton  fit  pour  retenir  cette  nièce 
furent  inutiles*  elle  se  jeta  sur  le  corps 
inanimé ,  le  couvrit  de  larmes  et  de  ca- 
resses, et  tomba  évanouie.  Quelque» 
cordiaux  ,  et  Temploi  à'tusafœtida,  lui 
prent  promptement  recouvrir  Tusage  de 
les  sens  ;  elle  pnt  alors  déclarer  son  uom 
et  sa  demeure,  et  réclama  le  cadavre , 
ifin  de  lui  faire  obtenir  des  funérailles 
lécentes.Le  coroaer,  assisté  d'un  jury 
|ni  avait  déclaré  le  défunt  mort  par  la 
Visitation  tUt  Dieu  ,  déférant  à  cette  ré- 
luisition,  supplia  cette  dame  de  se  reti- 
rer, et  promit  de  faire  conduire  chez 
»lle  les  dépouilles  mortelles  de  sou  pa» 
•eut. 

La  nièce  se  retira  en  effet,  et  laissa 
ion  adresse  ;  qu'elle  fut  la  surprise  du 
«rouer  de  voir  arriver  peu  de  temps 
iprès  un  jeune  homme  qui  réclama  auftsi 
a  défunt  conome  son  oncle,  mais  qui  lui 
lonna  un  nom  et  un  domicile  tout  dif<> 
érens ,  et  déclara  n'avoir  point  de  cou- 
iae  !  Inforaaations  prises ,  on  s*est  cou* 
aincn  que  la  prétendue  nièce  tcn^ une 
Raison  de  prostitution ,  et  qu'elle  était 
éeavec  une  handede/««nrivc/io/wntfn/y 
'est-à-dire    de  ces    hommes  qui  Tont 

la  rechercbe  des  cadavres ,  pour  les 
vrer  au  scalpel  des  aoatomistes.  £lle 
fait  déjà  fait  avec  succès  plusieurs  ré», 
lamatlona  de  ce  genre  et  avait  fait  en- 
irrer  commo  ses  parens  des  incon- 
as  frappée  d'une  mort  accidentelle  ou 
licidés  ,  ne  recueillant  pour  toute  suc- 
»ssîon  que  le  droit  de  les  rendre  à  des 
èves  en  chirorgie.  Les  officiers  judi- 
aires  ont  comme  oeé  une  iustmctioA 
ir  e«  singulier  genre  de  délit 

f).  Paris,  académie  /raneaise^-'-Ré*^ 
fdtm  dm  M  H.  Fourier  el  PeUtz.—rTL», 
•BC«  s'est  ouverte  à  deux  heures  et 
«i«,  son»  la  présidence  de  M.  Ville» 
ain  ,  assiaté  de  M.  Anger, secrétaire  per- 
itiicL  L'utt  de»  récipiendaires,  M.  l'abbé 
4eCs  9  étaifc  ea  coetume  ecclésinstiqae. 
.  le  bnTt»a  Fourier  a  pris  U  parole. 


▲près  avoir,  fuivan(  Tneage,  renereié 
de  leurs  suffrages  ses  nouveaux  coIlè- 

{(ues  i  le  récipiendaire  s'est  attaché  à 
aire  ressortir  les  nombreux  avantages 
2 ni  résultent  pour  la  société  de  l'union 
es  sciences  et  des  lettres.  Il  a  fait  en- 
suite avec  beaucoup  de  goût  l'éloge  de 
aou  prédécesseur,  fen  M.  Lemontey.au- 

Joel  cependant,  pour  ne  pas  tomber 
ans  ledéfautordinsireanx  panégyristes, 
il  a  reproché  d'avoir  traité  avec  trop  de 
sévérité  te  gouvernement  de  Louis  XIV. 
Ce  reproche  a  été  pour  l'orateur  nu  su- 
jet de  dissertation  tont  en  l'honneur 
du  prince  qui  a  eu  la  gloire  de  don- 
ner son  nom  an  plus  beau  siècle  des 
temps  modernes.  Passant  ensuite  à  la  vie 
privée  de  M.  Lcmontey,  il  a  repoussé 
l'accusation  d'avarice  qu'on  av^it  trop 
légèrement  portée  contre  cet  ingénieux 
écrivain.  Son  goût  yout  l'épargne  étaii 
notoire ,  a-tpil  dit ,  ouà»  ses  dons  étaient 
secrets,  «  Nous  avons  eu  sous  les  yeux, 
«  et  nous  avons  communiqué  à  plusieurs 
«  de  nos  confrères*  une  liste  des  bien- 
«  faits  qu'il  a  répandus  ;  et  Is  somme 
«  qu'il  a  dépensée -nour  ce  noble  usage 
«  est  aussi  considérable  que  celle  qu'il  a 
m  laissée  à  tné  héritiers.  *»  De  nombreux 
applaudissemens  ont  prouvé  à  M.  Fourier 
que,  si  quelques  personnes  ne  s'étaieut 
point  encore  dépouillées  de  toute  pré- 
vention contre  l'économie  de  M.  Le- 
noutey,  tout  le  monde,  du  moins ,  était 
d'accord  pour  approuver  les  généreux 
efforts  de  sou  défenseur. 

M.  Villemain  a  justifié  le  choix  de 
l'Académie  en  retraçant.les  services  ren- 
dus à  la  France  par  M.  le  bsron  Fourier, 
services  nombreux  et  importans,  dout 
la  modestie  du  récipiendaire  l'avait  em- 
pêché de  parler. 

Secréuire  de  l'institut  d'Egypte,  M. 
Fourier  éuit,  pendant  la  mémorable 
eampagne  qui  illustra  les  noms  de  Klé- 
ber  et  de  Desaix ,  l'un  de  ces  savans  qui» 
pour  nous  servir  d'une  lieurruse  expres- 
sion de  M.  Villemain ,  observait  la  na- 
ture à  la  faveur  d'une  victoire  dans  Tin- 
tervalle  de  deux  combats.  Il  a  partagé  la 
gloire  et  les  souffrances  de  cette  armée  * 
m  qi;û  donna  au  monde  le  spectacle  de  l'in- 
«  telligenee  guidée  par  la  TÎctoire ,  fai- 
«  sant  la  guerre  de  toutes  parts  è  la  bar- 
«  barie  musulmane.  »  Mon  content  de 
veiller  aux  besoins  de  ses  compagnons 
exilés  dans  leurs  con^u^te/»  l'honorable 
récipiendsire  leur  prêts  plus  d'une  fois 
le  secours  de  sa  courageuse  éloquence , 
souf  ent  aussi  il  remplit  comme  ontenr 
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des  tftchet  non  motos  in  porta  ates  que 
douloureuses.  Ce  fut  lui  qui ,  après  l'as- 
saMitiat  de  Kléber,  prononça  Telogefa- 
xièbre  de  ce  général ,  et  qui ,  pea  de  jours 
après ,  rendit  le  métne  honneur  à  la  mé* 
moire  de  Desaix,  dont  on  venait  d'ap- 
prendre la  mort,  «car,  des  rires  du  Nil 
ce  jusqu'aux  bords  de  la  Seine ,  les  FVao- 
m  çais  se  communiquaient  alors  leur  dou- 
te leur  et  leur  gloire.  » 

M.  l'abbé  de  Feletz,  qui  a  pris  ensuite 
la  parole,  a  fait  l'éloge  de  sou  prédéces- 
seur M.  Villars ,  et  s'est  modestement 
excusé  de  la  faiblesse  de  ses. titres»  disi« 
cours  plus  spirituel  qu'oratoire ,  auquel 
M.Auger  a  répondu  querAcadémie  n'était 
pas  seulement  une  assemblée  d'hommes  il 
lustres,  mais  aussi  une  réunion  d'hommes 
lettrés ,  dont  les  go&ts  et  les  caractères 
se  conrensieut;  que  d'ailleurs  les  ar- 
ticles insérés  par  le  récipiendaire  dans 
le  journal  des  Débats,  articles  pleins  de 
goût  et  d'esprit ,  étaient  des  titres  Htté- 
raires ,  irrécusables...  et  l'sssemblée  a  té- 
ffloigué  par  des  applaudissemens  qu'elle 
était  de  cet  aris. 

i8.  Paris.  Retrait  de  la  loi  sur  la 
yoUce  de  la  presse.  Réjouissances  pu» 
bUques.  —  Hier ,  aussitôt  que  le  premier 
bruit  s'est  répandu  dans  Paris,  de  l'ordon- 
nance royale  communiquée  à  la  Chambre 
des  pain  pour  le  retrait  de  la  loi  de  la 
police  de  la  presse,  une  allégresse  géné- 
rale s'est  manifestée  dans  tontes  les  classes 
de  la  société;  ce  matin,  une  véunion  de» 
principaux  ouvriers  do  toutes  les  impri^ 
merîes  a  parcouru  vue  partie  de  la  YÎUe 
arec  nn  drapeau  blanc»  en  exprimant, 
par  les  cris  répétés  de  ntive  le  Roi!  vive 
la  Chambre  des  pairs  /  'vive  Uf  liberté  de  la 
pr  esse!  leur  reconnaissance  pour  le  mo- 
narque qui  rient  de  retirer  un  projet  dés- 
astreux, dont  l'adoption  aurait  réduit  a 
la  plus  profonde  misère  une  multitude  de 
familles.  Ce  soir,  ces  ourriers  se  sont 
transportés  sur  la  place  Yend6me,  où  ils 
sont  demeurés  jusqu'à  minuit ,  en  chan* 
tant  les  louanges  du  roL 

Une  illumination  générale  et  spontanée 
a  justifié  d'une  manière  ]iarficolière  Tex- 
pression  de  l'opinion  publique.  Les  mes 
Saint-Honoré,  Saint- Denis,  Saint-Martin, 
le,  Palais-Royal,  tout  le  quartier  latin, 
et  tous  les  établissemens  indépendant  de 
l'influence  ministérielle  étaient  brillam- 
ment illuminés;  des  pétards  tirés  de  tons 
côtés  annonçaient  la  joie  publique,  qui 
a  été  troublée  par  quelques  accidens ,  par 
rioterTcntion  de  la  force  armée  et  par 
l'arrestation  de  quelques  individus  qui 


ont  été'  traduits  en  police  contefioa* 
nelle. 

19.  Paris,  Académie  franccdse,  Scm 
nation  de  M.  Rojrer^Coltard.  '—  La  ro» 
pagnie  a  procédé ,  dans  sa  séance  d*»- 
jourd'hui,  au  remplacement  da  râdn 
La  Place,  dont  la  mort  a  laissé  un  fssiral 
Yacant.  Plusieurs  candidats  qsi  s'etaâotf 
d'abord  présentés  (MM.Lebmn.  Tiesort. 
Ancelot,  Pongerrille  et  Charles  Dnpfa  > 
se  sont  retirés  en  apprenant  qce  Ttin  do 
honorables  défenseurs  des  libertés  |«* 
bliqnes ,  qui  réunit  aux  vertus  da  tùam 
la  science  du  philosophe  et  la  hstrte  d»- 
quence  de  la  tribune ,  BL  Roycr-OM, 
s'était  mis  sur  les  rangs.  Yingt-stx  ^ 
taos  se  trouvaient  à  cette  séance,  ettoiâB 
les  Toiz  se  sont  nsoniespoer  partr 
M.  Royer-Collard  an  fantenil  scaââ>> 
que.  Accord,  peut-être  sans  exraiple,  os 
Ton  a  cm  voir,  outre  la  justice  rendra 
génie  éleré  du  candidat, une protestaân 
nouvelle  de  TAcadénûe  française cootick 
«ystème  qui  mena^it  d'anéantir  la  penn 
et  d'arrêter  les  progrès  de  Tciprit  kmiiiBi 
(  f^oy.  novembre.) 

a3.  Kienne.  Duel.  —  On  parle  kss- 
coap  à  Vienne  d'un  doel  qui  vient  d'ivnt 
lieu  en  Hongrie  ;  on  en  raconte  k»  érfnk 
de  la  manière  suivante  : 

Le  prince  de  Schwartzenbcrg,  fib^ 
du  feld^maréchal  de  ce  nom,  etcspitast 
dans  un  réçlment  de  hnssaids,  le  tna- 
vant  offense  de  quelques  obsci»*lio«y 
le  colonel  venait  de  faire  à  la  parade,  ^ 
cendit  de  cheval ,  jeu  par  tenr  sac  m** 
forme,  et  s'adressant  an  colonel:  TiS« 
lui  iH^U  en  lui  montrant  ses  babiti,  nli 
le  capitaine  de  TOtre  régiment;  wm  h 
prince  de  Schwartaenberg  offieaaê  ^ 
denuinde  satisiÎM^on.  Le  o»lonel ,  saoa 
militaire ,  accepta  le  cartel .  et  le  pnacc. 
atteint  d'une  balle  dans  les  enû^^fc^ 
expira  sur-le-champ. 

Il  ne  laisse  qu'un  frère,  capiiaiBrà 
grenadiers,  marié  à  la  comtesse  de  Vn* 
tislaw ,  et  qui  hérite  d^me  immense  ^ 
tune. 

ï4.  Paris.  Institut  royuL.  SésMX»^ 
bUqne  annuelle  des  quatre  Acmiemia.'- 
M.  Daru  a  ouvert  la  séance  par  as  n^ 
port  sur  le  concours  de  1826  ponr  le^ 
fondé  par  M .  de  Volney,  Aocnn  diium* 
rens  n  ayan  t  rempli  les  vceax^  fuiiJii*' 
l'Académie  a  remis  lesojet  propose m*i*' 
conrs  en  portant  à  3,éoo  ft«ncsleïin. 
qoin'aTait  pas  été  décerné  depuis  daaxi* 

Comme  l'objet  priacipa]  de  e«ie  »^ 
nion  annuelle  des  quatre  Aeadêmiac^ 
faire  connaître  an  pnblic  l'eainta^* 
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4|tti  doit  animer  et  diriger  leurs  tniTanz, 
UD  meinbre  de  chacnne  d'elles  a  payé 
letir  cribot  particolier. 

M.  Girani,  de  l'Académie  des  sciences, 
n  lu  des  etnsidérutions  générales  sur  Us 
chemins  de  fer  et  sur  Pes/fritd'assedation. 

M.  Quatremère  de  Quincjr,  de  l*Acadé- 
mie  des  arts,  un  discours  snrrnnirersalité 
do  bean  et  sur  la  maniée  de  Teiitendre. 

M.  Jomard,  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions ,  des  remarques  sur  les  découvertes 
géographiques  faites  dans  l'Amérique  cen* 
traie.  Et  M.  Daru ,  de  l'Académie  fran- 
çaise, a  terminé  la  séance  par  la  lecture 
avmjragmsnt  d'un  pofme  sur  Tastrono» 
mie  y  plein  de  nobles  pensées  et  de  grandes 
images. 

a6.  Paris.  Ouperture  ^ une  momie  ^gyp* 
tienne^ —  M.  Passabcqna,  savant  Toya* 
genr,  avait  rapporté  d'un  long  séjour  en 
Egypte  une  belle  collection  d'antiquités , 
qnl  Tient  d*étre  Tendue  au  roi  de  Prusse. 
Il  s'y  tronTatt  surtout  plusieurs  momies 
dliommes  ou  d'animaux  parfaitementcon- 
serTés.  L'une  d'elles  avait  déjà  été  ouTfrte, 
et  le  papyrus  qui  y  était  joint  avait  fait 
connaître  que  c  étaient  les  restes  de  la  fille 
d'nn  gardien  dn  temple  d'Iais.  L'ouTer- 
tnro  d'une   seconde   momie,  annoncée 

rir  aujourd'hui  dans  la  grande  salle  de 
Sorbonne,  aTait  attiré  une  réunion 
nombreuse  de  saTans  ou  de  curieux.  M.  le 
docteur  Pariset  dcTait  y  prononcer  nn 
diacours  sur  Torigine  et  les  causes  qui 
aTaient  pn  faire  établir  et  conserver  la 
contnme  des  embanmemens  en  Egypte. . 
Cette  attente  a  été  trompée.  Mais  il  a  été 
anppléé  par  M.  Julia  Fontanelie,  dont  le 
i^isconrs,  presque  improvisé,  a  TiTemeat 
intéressé  les  spectateurs.  L'idée'principale 
de  ce  chimiste  est  que  rexcessÎTe  popuh^ 
tion  de  l'ancienne  Egypte,  le  danger  de  la 
putréfaction  des  cadavres ,  qu'il  aurait 
fallu  inhumer  dada  des  lieux  souvent  inon- 
dés ,  et  l'impossibilité  de  les  brûler  à 
caose  de  la  rareté  du  bois ,  avait  dû  aroe* 
ner  et  répandre  l'usage  des  embaume- 
mei^s  que  l'abondance  du  natron  rendait 
facile  et  peu  coûteux ,  et  qui  s'est  perpétué 
jusque  vers  le  3e  siècle  de  l'ère  chrétienne, 
époque  où  la  population  de  l'Egypte  était 
déjà  fort  diminuée  (i). 

Après  ce  discours,  on  a  procédé  à  Ton- 
verture  do  la  momie  par  la  rjptnre  de 
l'enveloppe  eu  cartonnage ,  composée  de 
toile  durcie  au  movcu  de  la  colle  animale; 


on  a  TU  le  corps  entouré  de  bafidelette» 
qui  lui  avaient  conservé  toutes  ses  formes  : 
ces  bandelettes  déroulées  déconvraient  da 
nouvelles  enveloppes  d^  toile  jaune  im- 
prégnées d'une  forte  odeur  bitumineuse 
«t  aromatique ,  et  presque  adhérentes  lee 
unes  aux  autres  ;  enfin  on  découvrit  lo 
corps,  qui  avait  les  deux  mains  réunies  à 
la  partie  inférieure  du  tronc  dans  l'attitude 
ordinairement  consacrée  pour  l'embau- 
mement des  jeunes  filles. 

Entre  lès  genoux  étaient  trois  petits 
rouleaux  de  papyrus ,  d'une  conservation 
parfaite,  mais  qu'on  ne  put  lire,  attendu 
l'absence  de  M.  Charopollion.  A  côté  de 
ces  rouleaux  se  trouvait  une  espèce  de 
sacbet  recouvert  de  bandelettes  comme  la 
momie,  et  danslequel  on  avait  Tespérance 
de.  trouver  quelque  objet  important  on 
curieux ,  mais  qui  ne  contenait  que  dea 
graiues,  dont  plusieurs  même  avaient 
germé.  La  poitrine  était  couverte  d'une 
inscription  sur  papyrus,  que  Ton  ne  put 
enlever  ni  traduire,  de  telle  façon  que 
cette  partie  ne  pot  être  examinée ,  ce  qui 
est  d'autant  plus  regrettable  que  c'est  là 
qu'on  s'attendait  à  foive  les  déconverteft 
les  plus  importantes.  Enfin  on  procéda  à 
l'ouverture  du  crâne,  qu'on  croyait  rep- 

SU  de  bitume  et  de  bandelettes  ainsi  que 
ans  la  plupart  des  momies;  mais  par 
extraordinaire  le  crine  était  vide  (  on 
sait  que  les  Égyptiens  enlevaient  la  cer- 
velle avant  l'embaumement.)  ^s  mem- 
branes étaient  dans  un  état  de  préserva- 
tion parfaite,  et  surtout  la  dure-mère. 
On  explique  cette  eirconstanoe  par  l'in- 
jection d'une  forte  quantité  d'huile  de 
palmier  qui,  contenant  beaucoup  de  par» 
ties  de  bitume,  était  dans  certains  cas 
employée  de  préierenee  an  bitome  Im» 
même. 

La  tête  était  encore  gamte  de  cbeveax 
blonds  parfaitement  conservés;  et  comme 
tontes  les  dents  se  trouvaient  au  complet 
et  fort  petites,  on  en  a  conclu  naturelle- 
ment que  le  personnage  était  un  jeune 
homme. 

Les  inscriptions  trouvées  sur  l'enve- 
loppe et  les  circonstances  de  l'ouverture 
établissent  que  cette  momie  e»t  celle  d'nn 
prêtre  d'fsis,  nommé  Phare,  dont  la  taille 
était  d'environ  cinq  pieds  deux  pouces, 
et  qui  doit  être  mort  Tcrs  l'Age  de  3o  ans. 

«8.  Théâtre  français.  Première  repré» 
sentaiien  db>  ViaGtiriB  ,  tragédie  en  cinq 


(i)  On  a  TU, 'dans  le  paragraphe  des  Mitâtes  (pa;«  190),  un  passsfe  qui  sembla  rooGruiav 
ceita  opinion.    '  ' 
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actes ^  parJU.AleXBodre  CuifVMd»  de  l'A- 
caeUmie/rançaité,  —  Il  n*ett  pas  besoia 
de  dire  le  sajet  de  cette  ^èce.  Coona 
de  tous  lei  écoUen,  traite  sor  toiu  les 
grands  théAtres ,  et  sur  la  scène  fran- 
çaise par  plusiears  auteurs  dont  let 
pièces  sont  tombées  dans  l'oabli ,  si  ce 
n'est  celle  de  La  Harpe,  quoiqu'elle  soit 
eocqre  nn  de  ses  plus  faibles  ouvrages  t 
tant  ce  aojet  si  dramatique'  par  sa  ca* 
tasrrophe,  aux  yeux  d*utt  poète  sans  ex- 
périence y  offre  de  difficultés  dans  sa 
mise  en  action!...  Voici  comme  M.  Gui- 
raud  Ta  disposé. 

Virginios,  simple  soldat  romain,  est 
allé  combattre  les  VoUqnes  »  et  a  laissé 
sa  fille  Virginie  sous  la  protection  de  s« 
mère  Valérie  et  du  tribun  Icilius  qui 
doit  être  son  éponx.  Le  décem^ir  a  m 
cette  jeune  fille,  et,  enflammé  d'amour 
pour  elle ,  il  a  formé  le  projet  de  la  faire 
réclamer  par  Marcos  ,  un  de  ses  cliens, 
comme  fille  d'une  eaclsTe  et  comme  née 
dans  son  palais  :  cette  imposture  est 
soutenue  par  le  témoignage  d'une  foule 
de  témoins  gagés,  parmi  lesquels  figure 
la  nourrice  même  de  Virginie ,  Bareé , 
qui,  pauTre  et  subjuguée ,  a  consenti  à 
faire  une  fansse  déclaration;  mais  cette 
malheureuse ,  que  la  misère  seule  a  éga- 
rée, ne  peut  soutenir  son  crime  en  pré- 
sence de  sa  Tictiipe  :  elle  rétracte  ses 
déclarations  premières,  et  réTelequ'Ap- 
pius  ,  ^i  adore  Virginie ,  a  employé 
ces  moyens  infimes  pour  obtenir  qu'eÛe 
lui  soit  livrée. 

Cependant  le  pei^ple  qui  a  défendu 
Virginie  contre  Marcus  craint  le  pou* 
-voir  du  décemvir  qui  le  protège,  et 
tonte  sa  justice  se  Lorne  à  déclarer  que 
la  cause  doit  être  portée  au  tribunal 
d'Appius  jugeant  au  Forum  :  déjà  U 
fouie  est  assemblée ,  les  témoine  sont 
produits ,  et  l'accusation  de  Marcus  Ta 
réussir ,  quand  arrive  Virgintns  qui , 
Teînqnenr  de  Fidène  ,  a  été  décoré  de 
la  couronne  civique,  et  chargé  d'appor- 
ter à  Rome  la  nouvelle  de  sou  triomphe; 
il  s'étonne ,  il  interroge;  on  lui  apprend 
le  malheur  qui  vient  d'atteindre  sa  fa- 
mille :  son  premier  mouvement  est  de 
plonger  sou  épée  dans  le  sdn  du  dé- 
cemvir qui ,  de  son  c6té ,  cherche  tan- 
tôt à  le  fléchir  et  à  le  faire  condescendre 
a  ses  désirs ,  tantôt  à  Tintimider  par 
l'ascendant  de  sa  puissance  :  Virginins 
n'hésite  pas,  et  le  joc;ement  s'apprête. 
En  vain  fcilios  loi  offre-t-il  le  secours 
de  son  bras  et  de  ceux  de  ses  amis ,  en 
vain  le  sénateur  Plancos  prend-il  hau- 


tement Virginie  sons  sa  proteclioo ,  et 
se  porte-t4l  son  défenseur  contre  Ap« 
pins.  Virginins  sent  que  tons  ces  efibrts 
peuvent  être  rendus  vains  par  U  force 
et  la  violence ,  et  déjà  médite  on  dessein 
qui  se  révêle  par  quelques  mots  échap- 
pés à  sa  douleur.  Le  jugement  m  lien  . 
le  crime  l'emporte  ;  Virginie  va  être  li- 
vrée à  son  ravisseur  lorsque  son  père 
qui  demande  à  l'embraaaer  pour  la  der- 
nière fois  lui  plonge  un  poignard  dans 
le  sein. 

On  voit  à  cette  simple  analyse  que 
M.  Guirand  a  fait  beaucoup  pour  sar- 
monter  les  difficultés  de  son  sujet.  Le 
caractère  principal ,  celui  ^Affùu ,  est 
d'abord  un  peu  relevé  par  le  soin  qee 
Tantenr  a  pris  de  rattacher  aon  actioa 
à  un  motif  politique  ,  celui  d'abaisser 
le  pouvoir  des  trâ)nns.  Le  célèbre  h!^ 
fiért  aussi  avait  envisagé  ee  sujet  soos 
le  point  de  vue  politique.  La  haine  de 
la  tyrannie  décem  virale  et  l'amour  de  la 
liberté  respirent  dans  toute  U  durée 
de  sou  action  dramatique  ,  an  point  de 
faire  oublier  le  sujet  réel  jus<)u*à  la  ca- 
tastrophe oui  doit  la  terminer.  Mais 
M.  Guiraud  n'a  fait  qu'indiquer  cette 
idée,  et  il  est  bientôt  retontbé  dansla 
route  commune.  Deux  de  ses  caractères 
méritent  pourtant  d'être  signalés  comme 
des  conceptions  heureuses  ,  ceux  d«  la 
nourrice  Barcé,  dont  le  repentir  a  pro- 
fondément ému ,  et  do  sénateur  Plan- 
eus  ,  personnage  en  qui  le  public  a  rra 
▼oir  et  a  vivement  applaudi  le  modèle 
de  cette  noble  et  populaire  aristocratie 
vers  laquelle  étaient  alors  tournés  les 
regards  et  les  vœux  de  U  France. 

Le  poète  a  supposé  que  Virginins 
avait  vengé  la  mort  de  sa  fille  sur  celai 
qui  l'avait  réduit  ii  ce  cruel  sacrifice; 
c'est  une  licence  qui  n'ajoute  pas  de 
beaucoup  à  l'effet  du  dénomment:  il 
suffit  an  spectateur  de  savoir  que  cet 
odieux  décemvir  n'a  survécu  qnelqoe 
tems  à  la  ruine  de  son  pouvoir  que  poar 
espier  dans  une  prison  l'abus  qu'il  ca 
avait  fait. 

La  [iièce  a  réussi  malgré  des  loogueun^ 
des  inconvenances  et  des  né|;ligenccs 
de  style  étranges  pour  nu  acndéaû- 
oien ,  par  l'intérêt  général  du  sujet ,  par 
des  situations  neuves  et  patliétiqnes  cl 
par  des  pensées  miles  noblement  ex- 
primées.. 

29.  Fttrit,  Bev»e  et  Ueeneiememi  de  is 
carde  nationale pannenne.  (  Voyes  lins* 
toire,  page  i5i  et  soi  vantes.  ) 
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CHRONIQUE.  —  MAL  aa3 

M.  Cherrio.  L*  Acadéaie  a  voté  Hiopres- 

MAI.  sion  du  rapport,  qui  sera  distribué  avaut 

la   discussion    qui   doit    inccssanunent 

I.  Nouveltg'OKiéans,  (Louisiane).  HU'  s*ourrir  sur  cet  important  sujet. 
toire  matureUe.  — On  rient  de  découTrir         —  M.  le  docteur  baron  JHeurteloup, 

sur  les  bords  du  Missisùpi  les  os  d*un  ani-  qui  a  fait  dans  ces  deriiiers  temps ,  arec 

mal  colossal.  L*épine  dorsale  avait  seixe  on  grand  succès ,  plusieurs  opérations 

pouces  de  diamètre ,  et  les  côtes  neuf  pied^  publiques  à  THôtel-Dieu ,  rien  t  de  pré- 

dc  long  ;  plusieurs  débris  avaient  chacun  senter  à  l'Académie  des  sciences  huit 

viogt  pieds  de  long  et  pesaient  pins  de  nouveaux  exemples  de  guérison  de  la 

vingt  livres.  On  estime,  d'après  les  dimen-  pierre,  obtenus  saus  aucun  accident» 

sioos  de  ces  os,  que  Fanimal  vivant  de*  an  moyen  de  son  procédé  de  broiement, 

vait  avoir  environ  cinquante  pieds  de  Ion-  pour  lequel  l'Académie,    qui  a  jugé  ce 

gneur ,  vingt  à  vingt-cinq  de  largeur,  près  procédé  très  perfectionné ,  a  décerné  un 

de  vingt  de  hauteur,  et  qu'il  a  dû  peser  prix  à  son  auteur, 
an  moius  viogt  tonneaux  ou  20,000  kilo-         Id4fm.  Collège  dé  France.  Troubles. — 

grammes.  Cest,  dit-on,  la  plus  grande  en-  On  se  rappelle  que  la  mort  du  docteur 


riu&ité  naturelle  qu'on  ait  découverte  jus-  Laennec  lit  vaquer,  an  mois  de  février 

qu'ici  ;  et  cet  animal,  pour  la  dimension,  dernier,  une  place  de  professeur  au  col- 

ioit  avoir  anrpassé  le  mammouth,  autant  lége  de  France.  D'après  un  règlement 

)ue  celui-ci  surpassait  le  chien  de  taille  jusqu'alors  respecté,  les  professeurs  de 

moyenne.  ce  collège  etlaueuvième  section  del'Aca- 

7.  Pari^,  Académie  des  sciences.  —  Le  demie  des  sciences  présentaient  chactm 
ninistre  de  l'intérieur  avait  demandé  à  nncandidat,etc*est  de  l'undecescandi- 
'Académie  un  rapport  sur  les  précautions  dats  que  le  ministre  de  l'intérieur  devait 
I  prendre  dans  l'importation  des  animaux  faire  choix  pour  la  place  vacante.  Quand, 
reuimenx,  à  l'occasion  de  la  mort  de  le  même  candidat  était  présenté  par 
kl.  Drake,  toé  à  Rouen ,  par  la  morsure  TAcadémie  et  par  les  professeurs,  le  roi- 
f*nn  serpent  à  sonnettes  {'voy,  9  février  ).  ni&tre  ratifiait  ce  choix  par  son  assenti- 
Jne  commiaaion  nommée  pour  prendre  ment.  M.  Magendie,  un  des  médecins  et 
«nnaissance  des  faits  relatifs  à  cet  acci-  des  savans  les  pins  distingués  de  l'Eu- 
lenta  fait  aujourd'hui  son  rapport,  et  il  rope,  avait  réuni  tous  les  suffrages,  et 
'est  éleyé  une  discussion  dans  laquelle  le  public  regardait  sa  nomination  comme 
n  a  proposé  d'insister  expressément  sur  assurée,  lorsqu'il  apprit  que,  dérogeant 
I  nécessité  d'une  disposition  prohibitive  à  tout  ce  qui  avait  en  lieu  jusqu'alors ,  ' 
t  sur  Tincertitude  presqu'inévitable  des  M.  de  Corbière  venait  de  remplacer  par 
ntres  moyeoa  de  prémunir  la  société  une  autre  personne  le  docteur  Laennec. 
Mitre  cette  sorte  de  danger.  L'académie  M.  Récamier ,  choisi  par  le  ministre , 
adopté  cet  avis  sauf  quelques  exceptions  est  un  médecin  dont  personne  ne  con- 
ni  permettraient  dans  descas  déterminés  teste  lo  mérite  ;  mais ,  dans  cette  cir- 
^tade  scientifique  de  ces  animaux ,  et  qui  constance ,  sa  nomination  fut  considérée 
Kempteraient  de  la  mesure  prohibitive  moins  comme  la  récompense  de  ses 
(Commerce  utile  des  vipères  employées  talens  que  comme  le  prix  de  ses  opi- 
ins  les  phannacies.  nions ,  et  l'affront  fait  à  deux  corps  sa- 
i5.  Paris,  académie  royale  de  méde-  vans  dont  les  suffrages  étaient  mécon- 
nu.—  Cette  société  savante  a  entendu  nus,  fut  compté  au  uombl'e  des  triom- 
ijoord'faui  Iti  lecture  du  rapport  de  la  phes  du  parti  jésuitique. 
»mmissioD  formée  dans  son  sein  par  Ces  idées  ont  fermenté  dans  les  têtes 
rdre  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  de  la  jeunesse  des  écoles  ;  elle  a  pris 
laminer  les  nombreux  doçumens  que  parti  pour  ses  professeurs  et  pour  l'A- 

docteur  Chervin  a  recueillis  sur  la  cadémie  contre   les  jninistres  ,   Mont- 

(vre  jaune.   Ce  rapport ,  qui   est  du  rouge  et  le  médecin  de  leur  choix.    Le 

»rtenr  Contaocean  i  a  fait  nue  très  vive  mécontentement  s'est  mauifesté  aux  le- 

iliression.    Les  conclusions  sont  que  çons  dn  docteur  Récamier,  d'abord  par 

m  doit  suspendre  la  cc^ustruction  des  des  murmures  et  quelques  sifflets;  quel- 

Earets  destinés  à  prévenir  l'importation  ques  comparaisons  peu  flatteuse!»  de  la 

)  la  fièrre  jaune  parmi  nous.  Elles  ont  part  du  professeur,  et  des  menaces  de 

i  prises  à  l'unanimité  par  les  dix-huit  punition ,  ont  fait  succéder  les  huées 

embres  composant  la  commission ,  et  aux  sifflets.  Les  élèves   de  l'école   de 

nt  en  tout  conformes  à  la  demande  de  droit  se  sont,  dit-oo,  joints  aux  élèves 
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de  récole  de  médecioe;  des  groupes  se  sont 
fonncs,  et  la  geodannerie  a  été  appelée. 

A  la  séance  suirante,  les  commisMi- 
res  de  police  et  les  gendarmes  étaient 
en  plos  grand  nombre  dans  la  cour  et 
sur  la  place  du  collège  de  France  ;  le 
cours  du  professeur  a  été  interrompu 
par  des  sttflets,  et  des  sifllcu  ont  ac- 
compagné M.  Récamier  jusqu'au  bas  de 
la  rue  Saint-] acqn es;  ce  signal  de  dé- 
faveur était  donné  par  la  foule  et  par 
les  habitans  des  maisons  du  quartier  ; 
mais  jusque  là  il  n*avait  donné  lieu  à 
aucune  arrestation. 

n  n*en  a  pas  été  ainsi  aujourd'hoi  : 
à  rarrivée  du  professeur,  des  groupes 
nombreux  d'élevés  se  sont  formés  sur 
la  place  du  collège  de  France  :  le  cours 
de  M.  Récamier  a  été  interrompu, 
comme  aux  leçons  précédentes ,  par 
quelques  témoignages  de  défaveur,  mo- 
tivés surtout  par  l'ordre  doimé  de  fer- 
mer les  portes  ,  par  la  présence  des 
agens  de  la  force  armée,  et  par  l'arres- 
tation  de  quelques  étudiaus  avant  même 
que  le  tumulte  eût  commencé.  Néan- 
moins, grâces  à  la  promesse  qu'avait 
faite  M.  le  professeur  d'obtenir  la  mise 
en  liberté  des  jeunes  geus  arrêtés,  il  a 
pu  achever  sa  îeçou ,  et  l'irritation  des 
élèves  n'a  sérieusement  commencé  que 
lorsqu'ils  ont  vu  conduire  leurs  cama- 
rades en  prison,  au  lieu  de  les  relâcher, 
comme  M.  Récamier  avait  cru  pouvoir 
le  promettre  ;  les  grilles  ont  été  fermées 
en  effet,  et  plusieurs  jeunes  geus,  ar- 
rêtés et  escortés  par  la  gendarmerie,  ont 
été  jetés  dans  une  voiture  et  conduits 
à  la  préfecture  de  police.  Vers  cinq 
heures  du  soir,  le  docteur  Récamier,  en 
cabriolet,  a  été  reconnu  sur  le  pont 
Saint-Michel  par  des  jeunes  gens  des 
écoles  de  médecine;  il  a  mis  pied  à 
terre,  et  arcompagné  par  eux,  il  est 
allé  à  la  préfecture  de  police  pour  de- 
mander la  mise  en  liberté  de  leurs  ca- 
marades. Les  portes  de  la  préfecture  ont 
été  fermées  aussi.  La.gendarmerie ,  le 
sabre  à  la  main,  a  exécuté  plusieurs 
charges  sur  les  jeunes  gens,  tant  sur  le 
quai  des  Orfèvres  et  vers  la.  Morgue, 

2ue  dans  la  rue  de  la  Barillerie  ;  mal- 
enreu sèment  quelques  blessures  graves 
ont  été  les  suites  de  ce  tumulte.  M.  Ré- 
camier, quelles  que  soient  ses  opinions, 
ce  peut  qu'être  vivement  affecte  du  rAle 
qu'il  joue ,  malgré  lui  sans  doute ,  dans 

cette  déplorable  affaire.  '  Constitutionnel  heure  aujourd'hui  sur  les  Ueax,  et  «it 
tfu  i6  mai.  Voy.  articles  dàs  19  juin  et  travaillé  jusqu'au  soir  avec  «ne  ardisr 
17  juillet.  )  qui  ne  leur  a  permis  de  preadre  1    ^ 


17.  Collège  de  Frmnee.  Smitedtstrm' 

blés On  a  affiché  anjonnThQi.dsBft 

le  quartier  des  écoles  de  nédcciae  ec& 
droit ,  un  avis  de  M.  Silvcstre  de  Secv, 
administrateur  du  collège  de  France. 
qui  suspend  provisoirement  le  cours  it 
médecine  de  M.  le  docteur  Rccaoàcr. 
A  l'avenir ,  nul  ne  pourra  aisisler  à  ce 
cours  sans  être  porteur  d*aoe  carte  dc- 
livrée  par  l'administra tcnr  du  coilégr; 
les  auditeurs  devront  ae  présestrr  ras- 
mêmes  devant  l'administntevr,  à  partir 
du  mardi  aa  mai. 

L'entrée  reste  libre  poor  tons  les  a^ 
très  cours  du  collège. 

18.  Londres.  Pont  sous  la  ToBÙse." 
■  Un  événement  funeste  »  aurrcaa  aa 
pont  sous  la  Tamise,  a  prodaii  aae 
grande  sensation  dans  lea  enTiroes  àa 
Rotherhite  ,  où  se  font  cea  travaux. 
L'eau  du  fleuve  se  précipita  tout  à  caep 
dans  l'excavation  ,  pendant  que  c«ui 
vingt  ouvriers  j  travaillaient.  Depai 
plusieurs  jours»  la  terre  à  travers  la- 
quelle perçaient  les  mineurs  était  de 
nature  telle  qu'elle  laissait  pa«»açe  à 
nue  fuite  d'eau  d'euTiron  400  ou  Sou 
gallons  (  environ  «  tonnes  ox  )  par  w- 
nute;  mais,  comme  on  approchait  d^aa 
sol  plus  favocable,  on  n'avait  point  de 
craintes  ,  lorsque  ,  aujourd'hui  •  à  sa 
heures  du  soir,  pendant  que  les  travuâ- 
lenrs  étaient  occupés  à  Tune  des  extré- 
mités de  la  vo&te ,  ils  observèrent  qai 
la  fuite  d'eau  s'accroi&sait  avec  una 
extrême  rapidité  ;  et ,  bieoi4)t  apcva. 
une  portion  de  terre  s*ètant  détachée. 
Tean  tomba  par  tnrrens.  AnaattAt  k« 
ouvriers  se  précipitèrent  dans  la  gainîr 
avec  la  plus  grande  terreur,  en  paui 
sant  des  cri^  d'alarme.  Ils  moatèrcuA  a 
l'échelle  cinq  à  la  fois,  etparviurcat  s 
se  mettre  en  sûreté  ,  à  rexccptiotn  dTaa 
seul  qui  manquait.  » 

19.  Idem.  Travaux  de  rtymmfàm. — 
Les  efforts  pour  remédier  à  r»orideal 
d'hier  soir  ont  continué  sans  înterraf- 
tion  ;  mais  jusqu'ici  sans  sucera.  L'a- 


larme cependant  a  beaucoup  i 
depuis  que  l'on  a  acquis  la  certitude  fss 
personne  n'a  perdu  la  vie. 

La  place  ou  a  en  lien  la  fissuie  crt 
à  peu  près  aux  deux  tiers  da  fcave. 
qui  •  dans  cet  endroit  s^éme,  a  fM 
brasses  de  profondeur  à  la  demi>i 

M.  Brunel ,  M.  Gravet  »  et  plan 
des  directeurs,  se  sont  readas  de  I 
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CHRONIQUE.  —  MAI.  tiS 

i^M.  On  •  «pporfé  U  cloehe  à  ploii-    d«  eonfatlon.  O»  /)f  iMtUlt  4  tlia^pM 

l«r,  etMM.  Braoelet  Gnret  doivent     înitMit  à  couns  île  poing  et  a  coopt  de 

j ^j_   :.   I.  m^i^^  batte  ,   afin     ebaitat  ;  on  irentanaait  qde  le  bruit  det 


datceiidre  à  Ja 

^examiner  la  natura  da  soi  à  Tendrott 
à  ronverivre  a  en  lien. 

Ou  dit  quitta  aeetdent  tembbble  est 
rrivé  il  y  a  quelque  temps ,  et  qu'on  ▼ 

complètement  remédié.  Les  moyenûi 
éopiët  alors  tont  cens  auxquels  on  ta 
ropûte  de  recourir  aujourd'hui.  L'in* 
mtion  est  d'appliquer  le  remède  ext^ 
[««rement.  A^rèt  avoir  reconnu  Tou- 
erture,  on  doit  recouTrir  le  terrain  de 
nre  glaise  très  adhérente,  qu'on  tient 
■  réterre  en  très  grande  quantité.  Cebi 
it  jugé  d'autant  plut  nécest.iire  que  le 
il  où  ont  en  lieu  les  dernières  excara» 
ont  est  d'une  nature  poreuse ,  ce  qui 
eut  pcut*étre  à  ce  qn'il  sert  de  lit  à 
Nte  partie  de  la  Tamfte  oà  le  courant 
rt  le  plus  rapide.  On  doit  dire  à  la 
Niange  du  grand  ingénieur  qui  dirige 
es  trarauz ,  qn'il  n'y  a  en  de  sa  part 
acuu  manque  de  {vrécantions.  Ayant 
marqué  depuis  troia«semaines  qu'on 
ronre  dans  les  fouilles  des  coquilles  et 
<|  fragmens  de  bouteilles ,  il  est  des* 
•ndo,  accompagné  d'un  autre  individu, 
tant  la  cloche  à  plongeur,  et  a  examiné 


booteilles ,  carafes,  verres  et  tables  qui 
se  brisaient.  BL  Hobhonse  sV^ant  placé 
sur  la  table  avec  quelques  uns  de  ses 
amis ,  afin  dé  se  faire  entendre ,  la  table 
a'est  écroulée ,  et  M.  Htibbouse  et  «et 
amis  ont  été  précipités  en  bas ,  su  miliea 
des  verres  et  des  bouteilles.  Plutieurs 
discours  ont  été  prononcés 'dans  les  in* 
tervallea  du  tnninite  ;  mais  enfin  tir 
Francis  Burdelt,  lord  J.  Ruatell,  M.  Hob- 
house,  sir  R.  Wilson»  lurd  Nugent  et 
antres  aristocrates ,  fatigués  du  bruit  et 
des  insultes  qu'ils  ont  essuyées ,  se  tont 
retirés  et  ont  laissé  la  salle  au  peuplé 
des  électeurs. 

Les  journaux  disent  qu'il  est  impôt- 
tible  de  rapporter  les  exprettiout  qu'on 
employait  de  part  et  d'autre,  tant  elles 
étaient  viles!  M.  Hobhonse  a  été  si  mal' 
traité  sons  ce  rapport ,  qu'il  a  menacé 
M.  Cobbett  de'  lui  donner  des  coups  de 
poing.  Dès  que  sir  Francis  Burdett  a 
quitté  sa  place  de  président  dn  repas  » 
Wooler»  fameux  radical ,  éditeur  et  ré- 
dacteur d'un  journal  qui  paraissait  an- 
trefois  sons  le  nom  de  Nain  noir  (  btaek 


ilitdu  fleuve,  qniè  cette  époque  ne  pré*    dwarf),  a  été  élu  président;  mais  la 
miaitque  l'apparence  la  plus  favorable,    conduite  de  l'assemblée  n^i  pas  été  plus 


La  consternation  était  extrême  parmi 
W  travailleurs;  car  s'il  était  reconnu 
npossibln  de  poursuivre  reutreprbe, 
y  aurait  au  moins  trois  on  quatre  cents 
«vriers  sans  ouvrage. 

Vous  apprenons  à  l'instant  que 
IM.  Bmnei  et  Gravet  sont  descendus 
ans  la  cloche  è  plon^enr,  et  que  leur 
ipport  est  très  satisfaisant. 

(Un  mois  après,  les  crevasses  étaient 
Btièrement  fermées  i  l'aide  de  sacs  de 
trre  glaiae  qu'on  parvint  à  y  fixer.  ) 

94.  Londres,  Fettin  d'éieeleure.  —  Le 
i>*  anniversaire  de  l'élection  de  sir  Fratt< 


décente  sons  la  présidence  de  Wooier 
qoe  sous  celle  de  sir  Francis  Burdett; 
plusieurs  de  ceux  qui  assistoient  au  dl* 
ner  se  sont  mis  à  casser  les  lustres  et  à 
faire  d'autres  dégâts  dans  la  salle  :  il  a 
fallu  faire  venir  la  police  ,  et  quelques 
uns  deMBl  les  électeurs  de  Westminster 
sont  allés  passer  le  reste  de  U  nuit  an 
corps^e-garde. 

Enfin  le  vin  a  prévalu  ,  et  les  pnra 
électeurs  de  Westminster  ont  été  trans- 
portés ches  eux  ivres  morts.  Le  Ifew- 
Timee  assure  que  les  trois  '  qnaru  dea 
électeurs  ont  été  dans  ce  cas  ;  mais  on 


Is  Burdett  s'est  célébré  hier  par  un  grand     pense  ,  d'après  det  ren  teignemeos  plna 
ipas  k  is  Couroumeet  l'Anere.  Après     exacts  ^qu*il  n'y^en  a  eu  que  la  moitié. 
)  dloer,  M.  Cobbett  a  voulu  parler  dans 
a  sens  etyilraire  à  sir  Francis  Burdett 
I  an  ministère  actuel.  Cette  tentatire 


e  M.  Cobbett  a  occasioné  un  tumulte 
n'en  ne  saurait  décrire;  les  amis  de 
tr  Francis  Burdett  ont  voulu  n.ettre 
l.  Cobbett  à  la  porte ,  mais  celui-ci 
été  vigoureusement  défendu  |>ar  ceux 
ni  l'entouraient;  il  s'est  tenu  an  miliea 
a  set  amis,  disent  les  journaux,  comme 
n  milieu  d'une  phalange  i  et  il  semblait 
t  moquer  dea  effortt  de  tes  adversaires, 
iepeadant  la  salle  n'a  été  qu'une  scène 

Jnn.  hist.  pour  1827.  Append, 


3c.  Thédtre^Fhineeis.  Première  repré" 
eetUation  des  TaoïsQuAUTiKaa,  comAAtf 
en  trois  actes  et  eu  prose  par  MBÎ.  Picsrd 
ei  Maxèrés. — H  y  a  long-temps  que  la  co- 
médie française  n'a  obtenu  un  succès  phis 
complet  et  mieux  mérité;  jamais  auteur 
comique  n'a  mieux  ru  que  ceux-ci,  le  bot 
de  ses  nobles  travaux,  et  n*a  tracé  avec 
plus  de  vérife  le  tableau  des  mœurs  oon* 
temporaiues. 

Rien  n'est  plus  frappant  dans  la  société 
de  nos  jours ,  que  l'exagération  des  op>» 
niona  et  des  partis  qui  la  divisent...  Cette 
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tôviolvtîoft  q«i  <d«T»it  réanir  in  esprits  et    nage  àMSS  tia^a»  bmm  i  fBÎ  «■ 
détrnire  les  préjugés,  n'a  fisit  qu'exeitnr    •  tooroé  U  lèlB.  Dcspres  a  es  hJcitflt  iéi 
dwpasf^ioDs.aigrirdesbaÀaes  et  préparer    pisté  le  Toysgenr,  et  s*eet  chargé  ^  le 


peat-étre  des  calaaiités  noeTelles.  Le  no* 
blesse  ancienne  affecte  autant  de  dédain» 
(pi^antrcfois  contre  Topuleuce  ou  l'indns» 
trie  de  la  roture  ;  de  son  c^té ,  la  richease 
indnstrieUe  cherche  k  se  défendre  des  pré* 
tentions  qui  roffensent  par  d'antrea  pr»* 
tnntiotts  qui  ne  sont  goère  moins  ridioules» 
Les  Torcarets  et  les  Moncades  de  nos 
jours  sont  bien  un  peu  changés;  ils  so 
rencontrent  plus  souvent,  ib  se  traitent 
plna  poliment,  mats  ils  ne  se  haisseni  pas 
moins.  Il  y  a  de  l'injustice  et  des  daogera 
grares  à  signaler  dans  l'exagération  des 
Tanités  qui  tourmentent  la  société,  il  fal« 
lait  du  talent  et  du  courage  pour  bien 
traiter  un  sujet  si  délicat  sans  sortir  des 
limites  du  genre  et  do  eercio  de  la  comé- 
die. MM.  Ricard  et  Maaères  eu  ont  fiiii 
preuve.  Il  ne  faut  pas  leur  reprocher  d'a- 
▼oir  Yiolé  T^nité  de  lieu,  c'est  nn  grand 
mérite  à  eux  d'avoir  pu  conserver  l'ouité 
d'action  dans  nn  eadre  où  taut  de  person* 
aagen  doivent  agir,  ni  d'avoir  pris  les  ri* 
dicules  dans  un  quartier  plol6t  qne  dans 
un  antre.  La  comédie  n'y  voit  qne  des. 
généralités. 

Au  titre  de  celle-ci  on  devine  que  les 
auteurs  ont  voulu  faire  un  tableau  de 
mflsurs  pris  dans  troia  classes  très  dis- 
tineles  en  notre  état  social  :  le  commerce 
dans  le  quartier  Saint-Denis,  la  banque 
dans  la  Cliaassée-d'Àutin,  et  la  haute  no* 
blesse  dans  le  faubourg  Saiut-Germain. 

La  difficulté  était  de  conduire  sans  s'é- 
garer les  fils  de  l'action  qui  devait  réu- 
nir de  nombreux  personnages  sur  trois 
scènes  si  différentes.  Le  grand  mérite  des 
auteurs  est  d'eu  avoir  complètement  triom- 
phé, sans  jamais  perdre  de  vue  ni  le  vé- 
ritable intérêt,  ni  l'idée  morale  de  leur 
ouvrage. 

Le  premier  acte  se  passe  dans  Ja  riie 
Saint-Denis,  au  magasin  de  M.  et  madame 
Bertrand,  marchands  de  nouTeautés.  On 
y  voit  d'abord  M.  Deeprrs,  l'un  de  ces 
aigrefins  dont  Paris  abonde,  chevaliers 
dHodnstrie  moderne»,  parasitesà  l'a  ffùt  des 
fortunes  nouvelles,  qui  s'introduittttit  par- 
tout et  se  mêleot  de  tout ,  qui  déjeunent» 
qui  dineut  gratis,  qui  fréquentent  gratis 
les  spectacles,  1rs  concerts,  les  lieux  d'as- 
semblée. Il  est  en  conversation  ^réglée 
avec  M.  De^ru&iers,  récemment  arrivé  de 
Q>lombi6.  Ce  Desrosiers  a  fait,  dans  les 
républiques  américaines ,  une  fortune 
considérable.  Il  est  revenu  à  Paris  dans 
rintentiou  de  s'y  établir.  C'est  un  pccsoa- 


marier  avec  mademoiaeUe  OeorgctteBcr* 
trand ,  ches  qui  le  mérite  de  ses  dix-sept 
à  dix-huit  ans  est  prodigiecsement  relevé 
aux  3reux  de  Desroaien  pnr  nae  dot  d» 
oent  mille  francs,  faible  à-ocMipte  deae^ 
pérances  brillantes  qui  doivent  na  joar  sa 
réaliser  pour  elle. 

Le  contrat  doit  se  signer  dans  In  soirée^ 
lorsque  tout  à  coup  DearoHera  ae  remet 
eu  mémoire  des  lettres  qu'il. vâcot  de  ro« 
oevoir  dn  HAvre^  et  qui  Ivi  uf 
qpe ,  par  l'arrivée  de  trois  vataM 
oe  port,  aa  fortune  est  plna  tf»9  « 
Quel  trait  de  lumière  pour  Ton 
Desrosiecs  et  pour  son  cher  ami  Deepresl 
Mademoiselle  Georgette  n*cat  pins  an 
parti  aortable;  DMprez  a  bien  aa  aotia 
alliance  eu  «ne  :  c'est  la  scsnr  de  M.  Msr- 
tiguy,  le  plu»  riche  capitaliata  de  la  chaos> 
sée  d'Antiu.  Mais  eomraeat  se  dcgagerf 
Faffaire  eU  si  avancée  l  Eiea  de  plus  sim* 
pie  :  Despren  a  déeonvert  que  GeargeOB 
aime  Gustave ,  oa  dea  vingt-devx  commis 
de  M.  Bertrand.  Faire  le  généreax,  oédar 
la  place  à  un  rival  prélëre,  jouer  le  scb« 
timent ,  et  s'éloigner  les  regrets  à  la 
boache  et  la  joie  dans  le  i-ienr^  tout  eda 
est  comploté  et  exécaté  daaa  aae  demi* 
heure,  avec  une  rare  perfection  de  pas» 
tominie.  Le  commis  Gnatara  est  grondé* 
Georgette  est  d'abord  assea  mal  meaée 
par  les  parens;  mais  enfin  la  retraite  bîea 
décidée  de  M.  Desrosiers  oblige  M.ctaia* 
dame  Bertrand  à  se  rendre:  Geoagette 
épousera  GusUve*  Desiosier»  part  ares 
Desprtz,  et  vole  à  sa  nouveUo  ooaqaéle 
de  la  Clinussée  d'Aatin. 

Nous  voici  donc  chex  M.  Martigny«dans 
nn  de  ces  salons  somptueux  oàaootetalé» 
tous  les  tréaiirs  du  luxe  et  des  arta.  Des* 
prex  est  Tintroducteur  de  Dasroaier».  il 
est  dans  Tordre  que  Tiatrigant  ait  ses 
grandes  et  ses  petites  entrées  chaava  baa» 
quier  aussi  opulent  que  Martigny.  Dea- 
près  a  déjà  (ait  la  demande  de  la  maia  da 
lenny,  et  le  nouvel  état  de  forîii^e  da  Ûesi 
rosiers  ne  laisserait  presseatir  aacaa  ob- 
stacle si  l'amoar  n'était  vena  ches  M.  Mar- 
tigny. comme  ches  M.  Bertrand .  se  plarcr 
entre  le  prétendant  et  la  belle  Jenay« 
Jenny  aime  le  colonel  d'Eibois,  elle  ca 
est  aimée,  et  le  coloael  estbien  digne  d*«a 
taadre  retonr.  11  est  boa»  brave,  axampl 
des  préjugés  de  la  aaissanca.  Noble,  fis 
de  pair,  il  ne  met  le  bonhenr  da  Tunioa 
coujngale  que  dans  la  aonformité  des 
goûts  at  des  santimeu.  Mais  il  a.al£ura 
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m  Mn  ék  Unmy^  qna  éà  Tift  rMiemi*  raie  de  fa  pièce ,  ear  l«  aëcéesité  4e  ft<cii 

■eue  taisMat  eomtre  1*  noblene ,  et  qui ,  teadre ,  de  ee  rapproeher,  d*op^r  une 

eo  sa  qnallté  de  tntear,  ue  ooneenllra  ftiMon  désirée  par  la  généralité  des  bosa 

ipi*avec  peioe  an  mariage  de  sa  scenr  arec  eaprita,  différé  par  quelques  ranités  opi- 

nu  homme  porteur  d'uo  grand  nom  et  aîÀtres;  c*est  là  que  Martigny  aooiSrde  m 

liéritier  d'ane  dignité  émioeate.  Hcnren-  scBor  an  colonel  d'Elbois,  qiie  la  marquise 

lement  pour  nos  amans,  Martiguy  lui*  laisseattendrirsonorgoeilalaperapectiTe 


■éme  s'est  laissé  prendre  aux  charmes  de 
la  comtesse  de  Aiontfort,  couaine  de  d'El- 
bois «t  nièce  de  la  marquise  de  Dolaare, 
t^e  des  femmes  du  faubourg^ Saint-Ger- 
main les  plus  entichées  d%s  prérogatives 
i»  sa  hante  naisaanc^.  Tel  est  l'eut  des 
Bhosesàta  Cbausséed'Aolio,  lorsque  Dea- 
rosiers  y  vient,  soas  les  auspices  de  D«s> 
|im,  faire  sa  décUralion  à  mademotselle 
Kirtîgny,  et  adresser  une  demande  en 
bnae  à  son  frère.  Mais^oici  une  péripé- 
ie  bien  inatteadoe:  Martigny  désire  ayant 
levt  connaître  la  famiHe  du  futur  beau- 
Srère,  et  des  éolaircisKemens  rédamés  et 
keeordês  ■  TtaMlant,  il  résulte  que  Desro- 
lisrs  eut  le  nereu  d'un  négociant  immen- 
lément  riche  dont  Martigny  lui  apprend 
tt  mort/Ce  négociant  avait  na  fils  unique 
aé  en  duel  trtn»  mois  avant  le  décès  de 
iOB  père.  Par  suite  de  cette  double  mort, 
aute  la  fortune  de  DorncTille  passe  à  son 
lereoDesTosien.  Voilà  tme  seconde  fois 
iMéte  de  l'amoureux  de  la  finance  qui  se 
iétraqne,  il  hiî  faut  maintenant  de  la  no* 
Mssie.  Despres  •  son  confident ,  applaudit 
t  «ne  si  juste  ambition  ;  il  désigne  à  son 
leuTeau  choix  la  comtesse  de  Mon  fort, 
Mie  jeune  veure  nièce  de  la  marquise 
le  Dolnare,  chez  laquelle  il  le  conduit. 

A  la  seule  décoration  du  salon ,  qui  a 
bii  égayé  le  public ,  on  Tolt  dans  quel 
■onde  on  ra  se  trouver.  La  dorure  des 
iRBoiries  en  a  été  effacée  parle  temps  et 
>  poussière;  des  portraits  de  famille  oà 
Mpire,  avec  le  goût  et  la  manière  de 
Tanloo ,  toute  la  ranité  des  souvenirs 
nbiliaires ,  sont  pendus  à  des  gothrqnes 
'■dbris,  et  le  reste  de  ramcublement  est 
Noe  magnificence  assortie,  un  peu  suran- 
née, mais  qui  n^est  cependant  pas  sana 
llgniié.  Ceft  làr  que  règne  la  marquise  ; 
^t  de  son  fauteuil  à  demi  Termonln 
[H^le  donne  ses  conseils,  c'est-à<*dire 
BS  lois  à  »a  nièce  la  comtesse  de  Mont- 
IBt;  c'est  là  que  Desrosiers  ose  se  mon- 
Kr,  Boua  les  auspices  de  son  introdoc- 
Bur  qui  fait  les  commissions  de  la  mar- 
piise  ;  tandis  que  Martigny  s*y  présente 

ivto  une  sorte  de  hauteur  mêlée  d'impa-     ^,^ __  ._  ^ 

ktaceecdebruaquerie réclamer lea droits  robe  du  Roi,  et  chambellan.  Quarante 
[i'il  croit  avoir  à  la  main  de  la  comtetoe.  à  cinquante  membres  de  l'Ordre  asais« 
1*  est  ta  qn*à  l«  suite  d'une  scène  trèa-fbrte  taient  à  cette  auguste  cérémonie.  Après 
MBeiaqaell»«atdéfeloppée  tonte  la  m6-     la  réception  »  la  proeestion  dn  Saint» 


de  l'opulence  qui  va  rehausser  Téclat  de  sa 
maison;  o*est  là»  enfin,  que  Desrosiers 
battu  et  bafoué  par  lee  trois  maltresaet 
qu'il  avait  en  vue,  reçoit  de  Fiiitrigant 
qui  Ta  promené  d'affronts  en  aflroala 
cette  leçon  piquante  :  «  Qu'il  vous  arrive 
■  encore  trois  vaisseaux  et  un  héritage,  et 
«  je  tâcherai  de  vous  déierrer  une  prin» 
«  cesse.  »  La  morale  que  tons  les  partis 
peuvent  tirer  de  la  pièce  est  dans  la 
bouche  du  colonel  :  «  Plus  de  haines,  dit* 
«  il,  en  terminant,  plus  de  rivalités; 
«  ne  sommes-nous  pas  tous  enfiins  de  la 
•  même  famille  ?» 

11  faudrait,  pour  donner  une  seule  idée 
de  l'ouvrage ,  ajouter  à  Mtte  analyse  une 
foule  de  traits  spirituels  qui  jaillissent  de 
toutes  les  scènes  sans  nuire  à  la  fraachise 
du  style  et  à  la  vérité. des  caractères.  «  Ce^ 
«  succès^fera  époque,  dit  l'habile  critique 
«  à  qui  nous  empruntons  la  meilleure 
«  partie  de  cet  article  (M.  D,féo  Jour* 
m  nal  des  Débuts  ),  et  il  confirmera  cette 
tt  vérité  trop  souvent  mise  en  oubli ,  que 
«  ce  he  sera  jamais  par  des  tableaux  de 
«  convention  ou  de  fantaisie,  mais  bien 
M  par  une  peintulb  vraie  et  profonde  des 
m  monirs  coutemporaiaes,queronpëutas- 
«  pirer  à  obtenir  dans  la  comédie  des 
m  triomphes  durables. 

JUIN. 

3.  Paris,  Procession  du  cordon  bteu,  — 
A  onze  heures»  S.  M.  y  ssivie  détente  sa 
famille  et  de  toute  la  conr,  s'est  rendue 
a  la  chapelle  du  Château  pour  y  assister 
à  la  messe  du  Sa^nt-Esprit  et  à  Ja  pro- 
cession du  cordon  blea. 

Deux  trônes  destinés  à  S.  M.  étalent 
élevés  dans  la  chapelle  :  Tun  an  milieu 
de  la  uef ,  que  le  &oi  a  occupé  pendant 
la  messe  ;  et  le  second  à  la  gauche  du 
maltre-tfutel ,  où  le  Roi  a  reçu  le  ser- 
ment de  quatre  chevaliers'commandenrs 
nommés  antérieurement  ;  ce  sont  MM.  le 
prince  de  CroI*Solre,  le  printe  de  Cba- 
lais,  le  duo  de  la  Trémonille,  et  le  due 
d'Avaray,  premier  maître  de  la  garde 
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Ba|iril  «'«M  mUt  ••  narcltc»  et  1«  Roi 
mt  rentré  dans  set  appartenens,  oà  on 
chapitre  de  TOrdre  a  été  tenu  ,  à  Titsue 
duquel  S.  M.  a  fait  connaître ,  par  Tin- 
termédiaire  du  grand-maltre  dea  céré* 
roouies  let  nouveaux  cberaliers  coin« 
mandeuff  noroméa  par  Tordonnance  de 
ce  joor.  {f^oyez  page  43.) 

5.  Naptes,  Antiquités, ^\Am  MM.  ac- 
compagnés de  toute  leur  lanille  »  se  sont 
rendus  aojoord*hoi  à  Pompéia.  La  fouille 
exécutée  en  présence  de*  augnatea  per- 
sonnages a  été  «ne  dea  pins  henrensea 
dont  on  se  sonTÎenne*  à  raison  de  l'a* 
Jbondaoce  et  de  la  qualité  des  objets  qui 
en  furent  le   résultat.  Le  lieu  choisi 

{>onr  Topération  était  une  maison  dana 
aquelle  on  avait  déjà  antérieurement 
découvert  une  très  belle  fontaine  en  luo* 
saîque ,  bordée  de  coquillages ,  et  près- 
qu'en  tout  semblable  à  nne  autre  dé-» 
couTerte  dana  une  maison  contigoë.  Dn 
milieu  de  la  vasque  s'élève  une  petite 
colonne  en  marbre»  sur  laquelle  est  placé 
un  génie  de  brooae  tenant  dans  sa  maia 
gauche  nu  oiseau  aua  ailes  déployées» 
du  bec  duquel  devait  sortir. Veau  y  pour 
de  là  retomber  dans  la  vasque;  et  un 
masque  de  théâtre  en  marbre ,  inenisté 
dans  le  fond  de  U  niclie,  versait  de  soa 
r6té»  nne  autre  partie  de»  eanz.  Snr  le 
devant  d'un  des  pieds  de  la  fontaine 
était  une  petite  statue  de  bronae  assise, 
ayant  à  la  main  ganclfe  nne  corbeille  » 
et  sur  la  tête  nn  bonnet:  elle  semble  re- 

Srésenter  nn  berger  phrygien  couvert 
'une  courte  tunique,  mais  elle  n'appar- 
tient pas  k  la  place  où  elle  a  été  trouvée. 
Sur  le  piédestal  de  marbre  est  un  beau 
morceau  de  sculpture  qui  figure  un 
enfant  i  demi  nu ,  couché  et  endormi , 
serrant  dans  nne  de  ses  mains  nn  petit 
panier  ;  il  a  à  c6té  de  lui  un>*vase  ren* 
versé;  i€%  vétemens  sont  d'une  forme 
extrêmement  biaarre.  Sur  le  devant  de 
l'autre  pied  de  la  fontaine  est  nne  es* 
pèce  de  Cariatide  de  marbre. 

Les  parois  de  la  muraille  aont  ornés 
<le  peintures  très  élégantes,  qui,  i  en 
juger  par  lea  accessoires  symboliques , 
semblent  représenter  ia  naisstutca  dt 
Bacchuê, 

Dans  le  parvis  est  nn  fourneau  de  fer 
oxidé  avec  son  trépied,  surmonté  de 
quelques  débria  de  vases  de  bronae. 

Dans  les  deux  chambrée  situées  à  cAtc 

du  parvis,  on  a  découvert  un  grand 

nombre  d'antres  objeU  intéressans,  dont 

'  lea  prineipanx  sont  deux  forts  bracelets 

en  or,  une  monnaie  d'argent  de  petit 


module  *  plnaienn  vaeee  de  \ 

gans,  et  an  trèe  bcna  cnnddlnhre  dn 

même  métaL 

Le  roi  a  ordonné,  sur  le  lîen  même, 
que  la  fontaine  fik  exactement  rcatanrre; 

Sue  l'on  y  rétablit  tona  lea  coqniHages 
étachéa  de  la  bordure  et  tombés  an 
milieu  dea  pierrea;  que  lea  atatnca  de 
bronae  dont  elle  était  embellie  /«ssent 
transportées  dana  le  Mnaée  royal  Boar> 
bon;  et  que  ron  y  anbatitnât  dea  eopici 
en  terre  euite« 

7.  N4UUM.  PoUet  tanwefwmmeiU»  Sê^ 
mon  dtnoMim  /e  yWtîiee.  —  On  nltcndait 
avec  beaucoup  d'intérêt  dana  cette  ville 
rissoe  dea  poursuites  dirigées  contre 
l'abbé  Monehy  k  raiaon  dn  aermon  pp» 
nonce  le  6  mai  dana  Tégliae  de  Naniaat 
oà  U  avait  proféré  cea  parole*  :  ^emtdb 
falut  pour  le  Roi  ni  pour  Im,  Frmmot  m  iu 
Charte  n'est  abolie.  Il  avait  alorsétéans» 

Sendn  de  aes  fonctions  par  ann  évê^ae 
iocésain  ,  et  mia  en  retjnaite  an  gia'nd 
séminaire  de  Versailleai  maiala  jneiiea 
ne  s'était  point  contentée  de  cette  pnn>« 
tion  cléricale.  Traduit  à  l'audience  de  ea 
jour,  M.  l'abbé  Monehy,  âgé  de  3n  ans, 
n'a  point  désavoué  cea  parolea  ;  msâa  en 
ajouunt  qu'il  n'en  prévoyait  paa l'effet, 
ce  n'était  que  l'oxpreaaion  de  la  donlenr 
profonde  que  lui  avsient  inspiré  dea  cris 
proférés  dans  certains  lienx  centre  les 
ecdésiastiqnes  et  même  contre  Ira  m»* 
nistres. 

Le  init  éuit  avoué  :  lea  témetna  le 
confirmèrent  ;  maia  le  maire  de  Nantes 
afontait  à  sa  déposition  lea  témoignages 
lea  plus  honorables  en  excnae  de  l'abbé 
MoDcliy. 

Appelé  lui-même  à  ae  défendre  (eat 
U  n'avait  point  clioisi  d'avocat) ,  il  s'est 
exprimé  en  ce*  termes  et  d*nne  voix  fort 
émne: 

•  En  paraiasanl  an  milieu  de  vena.  Mes» 
sieurs,  je  ue  pnia  que  déplorer  la  cause 
qui  m*y  amène,  et  dont  je  ne  pycveyaia 
pas  les  conséqnencea;  car  loin  de  vou- 
loir exciter  quelque  tronl>le ,  j'aimerai* 
mieux  mille  îbia  perdre  la  «vie  que  d*y 
donner  sujet.  Mon  intention  a*est  pas 
ici  de  me  disculper  snr  une  fanle  déjà 
trop  grave  par  elle-même  ,  quoique  men 
attachement  an  Boi  et  à  son  gonvemc 
ment  soit  d'ailleurs  bien  connu  ^  seule- 
ment je  puis  protester  de  le  résolaiieu 
sincère  ou  je  soie  de  ne  jamaia  donner 
occasion  à  des  scandalea  qoi  me  pénètrent 
de  douleur,  et  que  je  suis  prêt  à  répa- 
rer de  quelqne  manière  que'  ce  aoit.  5i 
l'aven  publie  de  met  regret*  ne  aotti' 
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fam  p0«r  ntMain  Yajvstke  bamainc , 
1^  renieto  non  sort  «bit»  rot  HraÎM.  » 

Le  tribaaal»  après  une  heora  da  dâlf» 
l»éntioa«  areadn  son  jngament  (|niv  pre- 
nant «a  considérât  WD,  las  drconstances 
alaéanantas  et  ootarament  la  rétractatioa 
à  raadience,  candaaiaa  M.  i*abbé  lion- 
•by  à  loo  fr.  d'amende. 

9.  Ptu-is,  Police  eotrecttomnelie.  Déiitê 
Je  im  pnttBSê,  -~  Une  eaase  intentée  an^ 
cdileoTs  responsables  du  Courrier  Francai». 
et  dn  Constitutiommel,  relativement  à  des 
iacalpatioaa  diluées  cootroJé  police,  à 
vaisoD  des  troubles  dn  collège  de  France, 
a  donné  lieu  à  la' condamnation  dn  sieor 
Pancliet  (éditeor  dn  Courrier  Franoais)^  à 
•mlnaejonrs  d*emprîtonnement  et  400  fr. 
a*aiBende ,  et  do  sienr  Goim  (éditeur  dn 
Caustitutitmmefy  à  qninae  jovrs  d'empri* 

Quant  à  TaetioB  intentée  par  Copbi* 
gaon  «  agent  de  police,  contre  Penchet  et 
Gaite ,  en  ce  qu'il  aorait  été  signalé  dans 
lears  joomaux  comme  ajaut  exercé  tans 
droit  les  fonctions  d^électear; 

Le  tHbuual ,  attendu  que  Copfaignoa 
s'était  pas  nommément  désigné  dans  les 
artidea-qui  font  Tobjet  de  sa  plainte,  a 
reuToyé  Penebet  et  Guise  des  fins  de  la 
plaîata»  et  condamné  la  partie  civile  aux 
dépeaa.  (  Foy*  art.  dn  17  juillet) 

xr.  Paris,  AetuUmie  des  scieneet. 
Seunce  fuhli^ue  annuelle,  —  Cette  séance 
éuit  présidée  par  M.  A.-Lw  Brongniart,qtti 
Faou^erte  paria  distribotion  des  prix  de 
Tannée  18^7.  Ces  prix ,  dont  plo«enrs 
fondations  ont  accru  le  nombre,  ont  été 
décernés  de  la  manière  snirante  :  le  grand 
prix  de  matbématiqnes  a  été  donné  à  un 
mémoire  de  MM.  0>lladon  et  Storm ,  de 
Génère.  HM.  Pons  et  Gambart,  direc- 
teurs ,  Ton  de  rc»bserTatoiré  de  Florence, 
le  second  de  Tobservatoire  de  Msrseille , 
ont  partagé  le  prix  d'astronomie  fondé 
par  M.  Delabmde.  Les  divers  prix  fondés 
par  M.  de  Montlijon  ont  été  décernés  : 
à  M.  Adolphe  Brongniart  pour  la  physio- 
logie experimentsle;  à  MM.  Pelletier  et 
Carcaton  k  qni  Tart  de  guérir  est  rede- 
Tabie  de  la  découTarte  du  snlfste  de  qui- 
nine ;  à  M.  Civiale ,  qui  le  premier  a  pra* 
tiqué  sur  le  rivant  la  litbocritie;  à  la  se- 
conde édîtionde  TottYrage  de  M.  LaëAnec, 
intitulé  :  \De^  V Auscultation  médiate  g  à 
M.  Leroi^'Étioilcs ,  pour  son  exposé  de 
dirers  procédés  employés  jusqu'à  ce  jour 
pcwr  guérir  la  pierre ,  sans  avoir  recours 
à  la  taille  ;  à  M.  Henri ,  pour  avoir  per- 
feetioBné  Tart  d'extraire  le  sulialB  de  qni^ 
afaiet  à  M.  Roelan,  auteur  de  rourraga 


intitulé  :  Cours  ès  màdeetne  eBnifuai  k 
M.  Gendrta,  pour  son  Histoire  anatomique 
des  inflammations  f  k  M.  Bretonueau  , 
pour  son  Traité  des  inflammations  spé" 
eiales  du  tissu  muqueux;  à  M.Olivier, 
d'Angers ,  pour  son  Traité  de  ta  moelle 
épinière  et  de  ses  maladies  ;  à  M.  Baylq, 
pour  le  Traité  des  maladies  du  cerveau  et 
de  ses  membranes f  ex  enfin  à  M.  Roclioux, 
pour  l'aider  à  faire  imprimer  ses  recher- 
ches sur  les  différentes  maladies  ^'do 
appelle^èwff/ffaiitf. 

Le  prix  de  statistique,  fondé  également 
par  M.  de  Moathyon,  a  été  partagé  entre 
MM.  Brayer,  auteur  de  la  Description  sta» 
tistique  du  dépafUment  de  l'Aisne^  et 
M.  Cavoleau,  auteur  d'une  description 
statistique detousies vignobles  de  Frauce, 
sous  le  titre  d*  Œnologie /hineaise,  Troie 
mentions  bonqral||es  ont  été  accordées , 
1  une  à  Ya  Statistique  de  la  Corse^  de  Bi.  la 
chevalier  d'Omano;  la  seconde,  au  nouvel 
Atlas  du  Tojraumede  France^  par  MM.  Per- 
rot  et  Aupick  ;  et  la  troisième  à  YAtlaê 
géographique  et  statistique,  des  dé}*arie» 
mens  de  ta  France,  dont  Téditeur  est 
M.  Alexandre  Baudouin. 

Après  cette  distribution  des  prix,  la 
parole  a  été  donnée  à  M.  Cuvier,  secré- 
taire perpétuel,  pour  l'éloge  de  M.  Halle. 
M.  Charles  Dupin  a  ensuite  la  des  recher^ 
ches  statistiques  sur  les  canaux  du  nord  et 
du  midi  de  U  France,  suivies  d*noe  com- 
paraison des  moyens  de  les  exécuter  dans 
le  siède  de  Louis  XIV  et  dans  l'époqne  ac- 
tuelle. M.  Cttvicrs  repris  la  parole  pour 
l'éloge  (la  M.  Corvisart;  et  M.  Cordier  a 
terminé  la  séance  par  l'extrait  d'un  mé* 
moire  sur  la  température  intérieure  du 
globe  delà  terre. 

14.  Paris,  —  On  lit  ce  matin-  dans  ua 
journal  : 

«  Kos  lecteurs  n'ont  pas  oublié ,  sans 
doute,  les  deux  jeunes  et  intéressautea 
personnes  qui ,  dans  la  nuit  fatale  du  i3 
an  14  février  i8ao,  forent  conduites  au 
lit  de  mort  du  duc  de  Berry,  et  reçurent 
la  dernière  bénédiction  de  ce  malheureux 
prince  Depuis  cette  époque,  S.  A.  IL 
MAD41IE  ,  duchesse  de  Bcrry,  n'a  cessé 
de  donner  aux  deux  orphelines  les  mar- 
ques les  .plus  touchantes  de  sou  auguste 
soUicitnae.  L'une  d'elles  a  été  mariée  à 
M.  le  comte  de  Faucigoy;  sa  jerue  sœor, 
que  le  Roi  a  dotée  du  titre  de  comtesse 
de  y ierzun ,  va  épouser  M.  le  baron  de 
Charrette  ,  pair  de  France.  L'auguste 
princesse  a  donné  à  cette  occasion ,  à  la 
jeune  fiancée  de  nouveaux  témoignages 
de  sa  hienTCillBate  teadrossa*.  c'est  S.  A.  R. 
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^  iVt  chargée  da  tronMean  et  de  la 
corbeille,  ^i  ont  éfé  exposéi  hier  daas 
le*  appartemeot  de  la  cour. 

x4>  Consianiinople,  Audience  aeeordèe 
à  i'amifaseadeur  de  Russie- par  le  Grand' 
Seigueur.  —  «  M.  de  Ribeanpierre  s*est 
rcudu  le  x4 ,  à  sept  benrea  du  mutin ,  de 
•oa  hôtel  de  Fera  aa  rirage  de  Topeha* 
na,  avec  le  nénAe  cortège  et  dam  le 
même  ordreobserré  pour  Taudience  qu'il 
aVait' reçue  le  7  du  grand -Tiair.  Le 
tahauacli-baschi  l'attendait  à  Uokapui. 
De  lè ,  le  cortège  a  traversé  la  rue  du 
Divan  ,  mute  ordinaire  dans  les  céré- 
monies pour  se  rendre  au  Sérail.  Il  s'est 
arrêté  quel  qnet«taps  derant  la  première 
porte  dn  palais  impérial. 

«Pendant  ce  temps ,  les  deux  kadiles- 
kiers  de  Romélie  et  d'Anatolie,  l'ancieii 
et  le  noBTcan  séraskjer,  le  kapudan* 
paselia  ,  entourés  de  leurs  troupes ,  s'é« 
taient  rendus  au  Sérail  pour  y  attendre 
TarrÎTée  du  graod-TÏsir.  Ce  dernier  ne 
larda  pas  à  paraître,  après  avoir  tra- 
rersé  les  rangs  de  troupes  qui  étaient 
échelonnées  des  casernes  de  Tshebeds- 
chi  fusqu'à  la  première  porte  du  palais. 
L'ambassade  ru»e  suirit  le  grand-Tisir, 
qui  entra  dans  la  Mlle  du  DÏTan.  Des 
deux  côtés  on  royait  des  rangs  de  soldats 
en  bataille,  depuis  la  première  porte 
Jusqu'ils  seconde.  Ils  reçurent  le  grànd- 
risir  an  bruit  des  iostrumens  ,eoseigoea 
déployées  et  en  présentant  les  armes. 

■  L'ambassadeur  descendit  de  cheTal, 
avec  sa  suite,  sur  la  pierre  deatinée  à 
étt  usage  pour  les  pachas  ,  et  fut  reçu 
par  les  chambellans  du  Grand-Seigneor , 
en  habits  de  cérémonie  et  coiffés  de  bon- 
H€ts  blancs  de  forme  cylindrique.  Ces 
derniers  le  conduisirent  immédiatement 
jusqu'à  la  salle  du  Diran  ,  à  travers  une 
haie  de  nouTclles  troupes,  de  bostands- 
i)his ,  de  peiks  et  de  solaks.  Le  tschansch- 
baschi  précédait  le  cortège  ,  frappait  la 
terre  de  temps  à  autre  arec  un  bâton 
garni  en  argent. 

«  Aussitôt  que  Rf .  de  Ribeanpierre  fut 
entré  dans  la  salle  du  Divan ,  le  grand- 
viair  parut  par  une  porte  latérale ,  et 
aahia  r ambassadeur.  Tout  ce  qui  était 
présent  s'inclina  respectueusement.  Le 
grand-visir  était  vêtu  d'une  pelisse  pré- 
cieuse garnie  d'hermine ,  avec  un  riche 
poignard  à  sa  ceîntnre  ,  et  le  turban  de 
cérémonie  des  pachas  et  des  visirs  sur  la 
tête ,  surmonté  d'une  riche  bande  do- 
rée. Il  s'assit  sut  un  divan  ,  att  dessus 
dnqKel  était  placé  un  dais  bn>dé  en  or, 
▼is-à^is  la  principale  entrée,  et  im- 


médieteineat  as  dcaaoaa  de  te  tegepi* 
lée  dn  Orasd-^eigaaiir.  Il  avait  è  m 
■  gawefae  leadeaz  kadiaakicfs;  à  n  Mu, 
par  rang  d'anetenneté ,  le  aoaveaa» 
raalûer  Ckosrew  •  Mcha ,  le  auama 
grand  amtrél  Mehaaed-Paeha ,  et  r«* 
eies  séraakier.  Sw  les  pelita  divaaiat> 
colés  aux  muraillea  on  distiagaait  h 
aisandscbi ,  le  dcfteidar ,  et  ics  éMS> 
teurs  dea  chaneellerics  des  fiaaaees.  Qi 
avait  préparé  pour  rambaaaadaar,  ta 
&cedti  grandwioir,  «arîcketabaaNC, 
qa'entourlietfrteotea  iea  pcnaaacsêi 
l'eabassade  ec  une  fbnie  nuaibussi  à 
nationaux  et  de  Fraa«a. 

«•  Toute  l'aaaeaabtée  a'asaic  casliBB. 
Des  plarets  forent  alova  préscaMi  • 
gravd-viair  ,  qui  les  prft  et  les  rfliis 
ceux  qui  rentoareient.  Il  sepasss^i^ 
ques  instans  jusqu'à  ce  que  les  piipM' 
tifs  pour  le  repaa  fueeeat  tier«sa«s.<ki 
apporta  àrambaasadanrunecaiepa^ 
se  laver  les  mains ,  et  ane  aervifti»  Isa* 
dée  en  or  pour  les  eaaayar.  VmmlÊt 
présentée  a  tona  ceox  qui  du  sisal 
prendre  part  au  ivpaa»  De  petitmtBliiP 
forent  dressées  ;  le  grand-vîsir  1  •■■■,* 
la  première  avec  ranil»aaaadcar;  Isi** 
raskier  à  la  seconde ,  avec  les  eaaswli* 
d'Etat  de  Berg  et  de  MiBciBkr9  le  "• 
des  personnes  de  rambaasade  pa*fb« 
aux  autres  tables.  Lee  mets  §mtat  sf 
portés  rapidement  et  en  aboadaacefir 
leaulii-battadschk  lia  étaient  pr«pv« 
dans  la  cinquième  euiâimei  c'est  eelîr^ 
est  en  activité  le»  joara  de  Divan. 

«  Quand  le  repas  fot  terminé,  ct^ 
chacun  eut  repris  aa  place  «  on  foémm 
une  seconde  fois  l'ean  ans  oon«sva»;aa 
brûla  des  parfums  ,  et  on  en  fit  cirera 
dans  la  salle.  Alors  le  grand-viair  écrnl 
une  supplique  ainsi  connue ,  aa  Cewi^ 
Seigneur:  «  L'ambassadenr  rasaaafl^ 
m  cite  la  grdce  d'oser  |Mrattre  devaac  Ir 
>  trône  du  Sultan.  •  Rn  attendant  la  n* 
ponse;  le  graadovisir  a'enti  ftint  a«ft 
M.  de  Ribeaupierre  par  le  SMiycaéi 
son  drogman. 

*  *  Au  bout  d'nne  beare  la  iipease  V- 
riva.  Alors  le  graud-viair  ae  leva  de  tm 
siège  ,  fit  quelques  pas  an  deva*  * 
celui  qui  rapportait,  la  ptît  daessn 
mains,  la  porta  &  son  front,  baialt 
cachet,  le  rompit ,  et  se  remit  a  sa  ph» 
CTétart  le  signal  qui  annonçait  que  )l>  * 
Ribeannierre  devait  être  condntt  à  fai- 
dience  du  Orand^Scigncnr. 

«  I^es  pefsonncs  de  YmmbumuéÊ  • 
rendirent  alors  dans  II  galèvic  ^f^ 
cède  ^les  appaitenens  dn  Snltaa ,  «*> 
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1»  coadoitB  dtt  tthftUOh-b«M»lil.  Vi 
bftMaèear  »*mmt  tar  jm  taboar«t  et  fat 
révéla  dTan«  peftÎMe  nafrttifiqae«  Huit 
peliMes  de  martre  et  dix  d*hemHDe 
forent  distribuées  sax  penonnes  de  la 
awte  cooiiBe  dans  TaudieBce  du  grand* 
'visir.  Le  grand-visir  et  les  pacbas  pré- 
a«B9  *  qui  étaient  rentes  dans  la  salle  du 
Divan ,  entrèrent  alors  dans  les  a^par- 
temena  da  Grand-Seignenr.  Derant  les 
portes  étsitent  rangés  les  kapidscbûbas* 
efai  et  Ws  nattre»^  de  cérémonie.  Arrivé 
dan»  la  salle  d'audience ,  M.  de  Ribean» 
pierre  fut  conduit  atec  le  cérémonial 
naité  devant  le  Grand-Seigneur,  auquel 
il  ndraasa  son  discours  en  russe ,  et  pré- 
scaia  aes  lettres  de  créances  également 
rédigées  dans  cette  langue. 

V  Après  avoir  passé  à  peu  près  dix 
minnitea  dans  la  salle  d'audience ,  M.  de 
Kibeanpierre ,  d*après  un  nouveau  céré- 
nsevtal ,  retourua  dans  le  palais  du  Di-> 
▼»■,  pour  y  attendre  le  retour  d»  grand- 
viaîr  de  cbee  le  Graud'-Seigneur.  Quand 
il  pemt,  on  brftia  de  nouveau  des  par» 
funis ,  et  les  complimens  d'usage  eurent 
Uev»  comme  cela  se  pratique  quand  on 
prend  congé  dans  une  visite  turque.  Le 
grand- visir  et  les  pachas  restèrent  n 
lenra  places.  L'ambassadeur  traversa  de 
aonTean  les  baies  de  troupes  rangées  en 
bataille  dam  les  cours  t  et ,  sans  laisser 
paaaer  »  comme  autrefois,  le  graud-visir 
devant  lui ,  il  reprit  sa  route  avec  le 
cortège  qui  l'avait  accompagné  pour  se 
vendre  au  iiatais.  M.  de  Ribeaupierre 
•▼ait  reçu  également  en  présent,  comme 
dans  son  audience  du  grand  -  visir ,  un 
•ebcval  richement  caparaçonné. 

«  La  cérémonie  avait  excité  un  vif  in«' 
térét  de  curiosité.  Voici  les  cbsngemen» 
qn*on  *  remarqués  dans  le  nouveau  ce* 
Témooial  : 

«  I*  X^'ABbassadeur  n*a  pas  attends 
aoos  la  seconde  porte  du  Sérail  :  il  s'est 
n0nd«  imaédiallement  dans  la  salle  du 
Divan. 

«  a*  Les  postes  autrefois  occupés  par 
les  janiaaairea  étaient  garnis  en  nou- 
eaileeî  treupe«\ 'disciplinées  à  l'euro- 
péenne. 

«  ^^L'ambassadeur  a  attendu  le  grand* 
viaiv  h  son  retour  de  cbea  le  Grand-Sei- 
gneav-,  dans  la  salle  même  do  Divan. 

•  V  4'  L'ambassadeur  est  retourné  dana 
aon  palais  après  les  complimens  de 
eenge  avant  le  départ  du  graud-visir. 

«  5**  Quoique  ambassadeur  du  second 
rang ,  M.  de  Ribeaupierre  a  r^n  du 
Gnmd-Seignenr  an  cbeval  et  nite  pelisse 


am*     en  présent.  On  a  vu  là  nue  distincttoa 


personnelle  pour  M.  de  Ribeaupieif  è  , 
a  cause  de*  rbenreose  issue  des  confé- 
rences d'Ackei  manu. 

i5.  Paris.  Cour  rojrale.  Affaire  JVaU' 
6reuil~'  Ecce ùerum.  —  M.  de  Maubrenrl  ' 
ne  s'en  est  pas  tenu  an  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel.  Amené  devant  lâ 
cour  à  laquelle  il  en  avait  appelé,  il  a 
paru  accompagné  cette  fois  de  deux 
défenseurs  (MM.  Pinet  et  Germain). 
M.  Caucby,  conseiller,  ayant  fait  le  rap- 
port dé  l'affaire  ,  un  huissier  fait  l'appel 
des  témoins  assignés  à  la  requête  dé 
M.  ^e  Maubreuil. 

Ces  témoins  étaient  :  MM.  le  prince 
de  Talleyrand ,  comte  général  Dupont , 
comte  Angles ,  baron  de  Yitrolles,  fiour- 
rieune,  Roux-Laborie,  comte  de  Ses* 
maisons,  duc  de  Rovigo,  général  Ber- 
trand ,  Dassies  ,  de  Drosses  ,  Wolf  « 
Lelootre ,  Foudras  ,  Doae  ,  Roustan  , 
Vincent.  , 

De  tous  ces  témoins,  deux  seulement 
(MM.  Leloutre  «t  Roustan)  avaient  ré- 
pondu à  Tsssigoatiou.  Les  antres  s'en 
étaient  excusés  ou  s\i  étaient  refusés. 
Un  sieur  Angles,  marchand  de  tableaux, 
avait  été  cité  an  lieu  de  l'ancien  préfet 
de  police. 

M.  de  Maubreuil  commence  par  se 
plaindre  de  l'absence  des  témoins  comme 
d'un  complot  ourdi  pour  l'empécher'de 
se  justifier,  de  l'indignité  des  formalités 
qui  avaient  mutilé  sa  première  défense» 
et  des  rigueurs  de  la  justice  dont  il  ne 
connaissait ,  disait-il ,  qne  les  prisons  'et 
les  cachots.  M.  de  Maubreuil  se  livre  en- 
suite à  des  personnalités  (que  les  feuillea 
du  temps  n'ont  osé  répéter)  ,  même  en* 
Tcrs  des  souverains  étrangers;  Ce  qui  le 
fait  rappeler  à  sa  défense  et  il  insiste  de 
nouveau,  ainsi  que  M*  Germain  son  dé- 
fenseur, pour  que  les  témoins  qu'il  a 
indiqués  soient  entendus. 

M.  Tarbé,  avocat  général,  a'oppoae  à 
l'admission  des  conclusions  de  M.  de 
Maubreuil.  Plusieurs  personnes  indi» 
quées  par  le  prévenu  ne  penrent  com» 
paraître  devant  la  cour  qu  avec  l'autori- 
sation-du  roi,  attendu  les  hautes  fonc- 
tions dont  elles  sont  revêtues.  Pour  Jea 
ambassadeurs  étrangers,  il  faut  aussi 
remplir  à  leur  égard  des  formalités  di- 
plomatiques, mais  il  n'est  pas'étonnant 
qu'on  ait  iuéconnu  le  droit  des  gens  lors- 
qu'à votre  audience  on  a  insulté  un  sou- 
verain ami  du  roi.  Quant  aux  autres  té** 
moina.Ia  jurisprudence  n'autorise  pas  k 
les  contraindre,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
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jugés  Sadtfpetttabtei  pour  réclaircÎMe* 
meut  de»  f«iU.  M.  TaTocat  geBéralpeaM 
qu'ils  sont  iautiles  à  la  CAUse,  et  conclut 
au  rejet  de  la  demaude. 

M"  Pioet,  «ec4iud  défenseur  de  M.  de 
Maubructl,  entre  dans  des  détails  pour 
prouver  que  Ton  a  abusé  de  la  jeunesse 
et  de  rerferTCscence  de  son  client ,  afin 
de  lui  faire  accepter  une  mission  hon- 
teuse et  atroce ,  et  que  par  conséquent 
son  clieut  avait  de  justes  oioti£s  d'insul- 
ter le  prince  de  Tslleyraud.  « 

Dans  rintérét  de  l'iionncnr  de  son 
client ,  il  i>ersiste  à  demander  Taudition 
des  témoins  indiqués. 

Après  une  ftenre  de  délibération  ,  la 
cour  déclare  par  son  arr^t  que  les  té- 
moins ne  peuvent  être  contraints  à  se 
présenter  devant  elle,  que  lorsqu'ils 
sont  assignés  à  la  requête  du  ministère 
publie  ;  elle  rejette  eu  conséquence  les 
conclusions  du  pr^enn. 

M.  de  Msubreuil  demande  la  reopse 
de  la  cadse. 

M.  le  président  :  Les  appels  de  police 
correctionnelle  doivent  être  Jugés  dans 
le  mois  ;  ta  cour  a  épuisé  tous  les  délais 
dtf  complaisance.  Si  Ton  accorde  uue 
nourelle  remise ,  qui  assurera  que  vous 
ne  sereil  pas  malade  ou  qne  vous  n*élè- 
verea  pas  une  question  préjudicielle? 

M.  de  Rlanbreoil  :  Je  fais  défaut.  •  ^ 

M.  ravucatgénérals*opposeà  laremise. 

M.  Pi  net  assure  qu'il  emploiera  toute 
son  influence  pour  déterminer  M.  de 
MA'nbreotl  à  consentir  au  jugement  oon- 
Cndictoire  si  la  remise  a  lieu. 

La  cliambre  se  retire  de  noureau  datia 
la  chambre  du  conseil  pour  délibérer 
sur  la  demande  de  la  remise.  Elle  dé- 
elare  par  son  arrêt  qu'il  sera  passé  outre 
aux  débats.  * 

M.  de  Blaubrenil  invite  ses  défenseurs 
à  se  retirer,  et  demande  à  être  rcoou* 
dnit  à  la  Conciergerie. 

Les  deux  témoins  appelés  par  Bf.  de 
Maubreail  sont  entendus.  Ce  sont 
MM.  Leloutre  et  Rou^tan.  Ce  dernier 
dit  qu'en  janvier  i8c4  il  a  remis  à  l'em- 
pereur le  règemt  et  d'aatres  dîamana  qui 
étaient  à  la  trésorerie  des  Tuileries.  Il  ne 
peuse  pas  qne  la  reine  de  Westphalie  ait 
en  des  diamans  de  la  couronne. 

VL  le  plaident  :  Vous  étiex  chargé  de 
veiller  à  la  aùretê  de  la  personne  de  fio> 
naparte. 

M.  Ronstan  :  Oui  Monsieur,  je  coq* 
chais  dans  sa  chambre  et  quelquefois  en 
dehors,  nais  alora  en  travers  de  la 
porte. 


M.  le  président  :  Ve 
averti  qee  loa  méditait  qaeU|ae^aaBs- 
sinat ,  et  que  vetre  aarveillanee  devait 
être  plus  active. 

M.  RoustauzNoOt  Hoaaicur,  à  ré> 
poquo  doiit  on  voudrait  parler  l'cmp^ 
reur  était  à  Fontainebleau  au  miiâeu  4a 
sa  garde  ;  uo  aaaaasiaat  n'était  pas  pes» 
sible. 

La  cour ,  par  one  troîaîcme  Mibtra- 
tien  »  considérant  que  Maubrevil  a 
frappé  voloatairem^t  et  avec  prémé- 
ditation le  prince  de  Talleyrasd  ;  qa'tl 
a  déjà  été  condamné  par  la  rour  de 
Douai ,  le  condamne  ainsi  que  lea  jogcs 
de  première  instance  à  ciaq  esa  de  pri- 
son. (  M.  de  Haubreaii  a'eat  pourvu  «a 
cassation.  ) 

i8.  PatU,  uicéuUmie  de»  «câeneer. 
Question  dg  géologie.  »  L'aeadcniie  a  ca- 
tendu  dans  aa  séance  d'aojcmrd'bu  un 
mémoire  de  M.  Constant  Prevoet ,  inii» 
tulé  :  Examen  de  cette  fueeiiem  gèoio» 
gique  s  Le*  eoatitteAe  qme  moue  àakitmm* 
ont'il*  été  à  ftluneure  teprC 
par  ta  mer? 

Cette  question  si  in 
comme  tout  le  monde  sait,  résolue  par 
l'affirmative  dans  les  écrits  de  pinaifii 
des  géologues  les  plus  distingues.  M.  Ga- 
Tier  entre  autres  a  sooteau  dans  aoa  bean 
discours  anr  les  révolutions  du  gkbe 
(p.  aS3)  que  notamment  le  sol  qui  nous 
sert  de  demeure  a  subi  jusqu'à  Â^ml  eu 
trois  révolutions  de  la  mer.  M.  Contant 
Prévost  a  été  conduit  à  une  opinioo  dif- 
lérente. 

L'auteur,  tout  en  admettaut,  aree  Da- 
ine, Bockland  et  M.  Cuvicr,  comaBC  •!• 
testé  par  les  £aits,  qu'à  voe  épo<pie  ré» 
cente  dont  les  hommes  ont  oonaêrvé  b 
tradition ,  une  grande  inondation  a  ravagé 
une  partie  des  terres  alors  déconTcries, 
nie  le%  irmptiotis  successives  et  4»"ldes 
de  la  mer.  Forcé  de  aoppriiper  les  détaib, 
nous  ne  reproduirons  que  aea  eûadi^ 
aions. 

«  l^nr  résumer  met  idées ,  dit-il,  et 
pour  mieux  définir  ma  première  prope* 
sition  en  faiaant  rbistoire  d'nn  terrain 
déterminé ,  je  crois  être  arrivé  à  pouvoir 
établir,  comme  oondusioa  de  mon  mé- 
moire, qu*ancnn  fait  positif  direct  ne  tend 
jusqu'à  présent  à  prourer  que  le  teifaïB 
de  Paris  ait  été  pluaieura  fois  mb  à  scc^ 
puis  submergé.  Il  semble  probable,  sa 
contraire,  d'après  l'analogie  et  Icraiaoone* 
ment,  que  ce  même  aol  n'avait  pas  ccMt 
d'être  «n  fond  de  mer,  jnaqu'an  dernier 
événement  qui  l*a  déooovert  et  lai  a  pcr- 
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«M  de  nonrrir  des  P^urtn  et  det  animaux 
terrortrca  doat  les  UniiUet  riiabiteat  en- 
core maïuteuaut. 

«  Par  cookéqoeut  leff  anoplothértum  et 
les  pabeottieriiun,  ataûqueUt  élépliaiu, 
lea  rbiuucéri»*et  Ic^  n(la«lodon(et ,  tes  pal- 
miers ,  dont  nai  plà  1res,  nof  tnarara,  uos 

feables,  rcnfcrmeot  li»  débris  p  n*out  pas     fnpité  par  la  moH;  iî  laisMÎt  à  ce  coUéife 
reçu  ni  régété  dans  les  lieax  oo  on  tnmre     illustre  nue  diaire  vacante  ;  il  s'agit  de 


le  cboix  fait  légalement  da  doetenr  Rtfea- 
niier  ponr  remplir  la cbaire  vacante  par  la 
mort  du  docteur  Lai^noce  ;  les  |>révcotionft 
et  les  haines  qui  se  sont  manifeiitées  coutre 
lui. 

«  Un  homme  habile  dans  Tart  de  guérir 
et  dans  celui  dVa^eifpier,  dit-il,  avait  été 


lears  owenMus  ;  mais  snr  des  points  pins 
au  moins  ébignés,  d'uù  ils  ont  été  entnd- 
néa  par  des  courana  habituels  on  par  des 
inoodatioas  snbites  eur  le  Ibnd  de  mer  au- 
jourd'hni  à^saïc»  / 

«  Ce  résultat  ne  diffère  en  rien  de  To- 
fMBÎon  émise  par  Drloe,  piiiiqno  ce  coo- 
atasi  observateur  croyait  étro  parvenu  à 
ae  rendre  compte  de  IVtat  actuel  de  la 
•urfiMe  do  globe ,  en  sopposaiU  que  d  an- 
eâent  eontinens  contemporains  de  Tau- 


pourvoir  à  son  remplacement.  Tontes  les 
formes  légales  sont  observées  :  le  docteur 
Récamîer  fut  choisi.  Sa  haute  r^ntation, 
salonguff  expérience,  ses  incontestables 
talena  semblaient  devoir  justifier  llionneor 
qn'il  recevait  dans  cette  circonstance.  • 

«•  Toutefois  l'on  apprend  qne  le  choix 
du  roi  était  Tobjet  de  rédamationa  et  que 
le  projet  avait  été  formé  de  déserter  le 
cours  dn  savant  professeur,  et  d*effi(>écber 
{tar  des  vociféralious  qne  ce  cours  ait  lien. 


I  mer  se  aont  enfoncés  an-  dessons         «  QoeHe  était  la  cause  de  cette  espèce 
dn  niveau  de  son  lit,  et  queia  mer,  en     d'aoimadversion ?  manquât  il  de  talons 


«onUnt  dans  cet  espace  enfoncé,  a  laiMté  à 
aecee  lit  ancien  qui  forme  nos  cootiueus.  » 
19.  Pmris.  PoUce  correcliottmcUe,  Jf^ 
Jav€  relative  atue  troubles  du  Coltrge  de 
#>«jic»M.'— Quelquoa-uns  des  jeunes  gens 
•arrêtes  le  i5  du  mois  dernier  ont  paru 
anjourd'hni  devant  la  police  correction- 
nelle, ce  sont  les  sieurs  Peyronnet,  étu- 
diant en  droit,  prévenu  d'avoir  excité 
aea  camarades  à  la  rébelliua  envers  les 
\  de  police;  Collet,  éUidiant 
,  prévenu  d'avoir,  par  des 
discours  publicpjement  proférés,  provo* 
^é  à  commettre  le  même  délit  de  rébel- 
l«oa;Hardivillicrs,  Couder,  ouvriers»  pré- 
Tcana  d'avoir  tena  des  propos  pruvoca- 


*  manquât  i 
et  de  science  7  i»ersonne  n'osera  le  dire  ; 
mais  on  lui  reim>che  la  préféreuee  que  le 
roi  lui  a  donnée  snr  d'autres  personnra 
qui  auraient  eu  plus  de  droits  que  lui... 
Des  droits]  maia  qui  ju^  de  ces  droits  si 
ce  n*est  le  pricce  !  mais  est-ce  aux  écofiers 
à  eonnatire  ces  droits...  liest  le  représen- 
tant, l'organe  d*nn  iMrti?...  D'un  parti! 
Oui ,  dans  ces  scènes  de  désordre  n|i  parti 
s'est  montré  et  il  a  iait  voir  sa  résistaDce 
et  son  audace;  mais^  parti  est  celui  qui 
égare  la  jeunesse,  qui  répand  le  trouble 
au  milien  de  nos  cités. 

«  On  dit  que  le  prore>>sciir  nommé  ne 
partage  lias  certaines  aversions;  qn*il  n'a 
pas  ouvert  son  cvur  à  des  alarmes  chimi"- 


;  et  Colloy  et  Vaolchcr*  ouvricra^     riques,  et  qu'enfin  ,  puisqu'il  font  l'appe- 
piévcnus  d'avoir  frappé  les  agma  de  [w-     1er  par  son  nom ,  qu'il  est  jésuite  ! 


lice. 

De  toutes  lea  dépositions  entendues  sur 
ces  faits,  il  n'en  est  point  de  plus  iuté- 
Tcssante  (pie  celle  de  M.  le  baron  de  Sacy, 
administrateur  dn  Collège  do  France.  Mais 
il  se  borne  à  ce  qui  s'est  passé  dans  l'in- 
térieur aux  leçons  de  M.  Récamîer ,  et  il 
proQve  clairement  que  les  jeunes  gens  ont 
été  entraînés  aux  désordres  qui  ont  en 
lien  par  des  agitateurs  étrangers. 

Quant  aux  scènes  affligeantes  qui  ae 
sont  passées  au  dehors,  le  commissaire  de 
polÎM  et  des  gendarmes  attestent  que  des 
jeunes  gens  ont  résisté  à  la  force  publique  ; 
et  ils  inculpent  particulièrement  Couder, 
ouvrier  déjà  condamné  à  5  ans  de  {Hrison 
ponr  voies  de  fait. 

M.  Levavassenr,  avocat  du  roi,  chargé 
de  sootenir  la  prévention ,  rappelle  d'a- 
bord la  source  et  l'origine  de  ces  troublts, 

Jnn.  hist  pour  1827.  Appcnd. 


>  U  est  jésuite...  Qui  vous  l'a  dit?  Dans 
ses  cours  publics  a«t-il  mêlé  à  ses  savantes 
leçons  des  déclarations  de  fol  déphtcées  7 
Non,  messieurs...  Il  est  jésuite...  je  le 
veux  bien  ;  mais  qu'importe  :  il  s'agit  ici 
d'un  médecin,  d'un  savant,  et  c'est  à  son 
égard  pousser  un  peu  loin  les  investi- 
gations. 

■  Pour  nous ,  mesmeors ,  il  ne  nous 
viendra  jamais  dans  l'esprit  que  popr  être 
digne  d'entrer  dans  le  clocle  coips  il  faille 
professer  les  doctrines  de  Port^Royal. .  Il 
est  jésuite,  dites-vous  ;  mais  oubliez- vous 
donc  que  toutes  les  doctrines  sout  res- 
pectées par  nos  lois?..  I«a  voilà  donc 
cette  tolérance  tant  vantée,  cette  liberté 
de  conscience  si  fréquemment  invoquée 
par  vous-mêmes,  et  refusée  si  impitoya- 
blement à  ceux  qui  ue  pensent  pas  comm^. 
voua...  Toi  protestations  ne  sont  donc  qw^ 
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d«  rhypocriaid,  et  vos  paroles  qoe  des 
déneptioiM. 

m  M.  Rémmier  ■  cvoiroencé  sod  cours 
dans  les  premiers  jours  da-mois  de  mmi', 
il  fut  d'abord  écouté  arec  ealme;  la  pre- 
mière leçon  fut  seolement  termiaée  par 
les  sous  d*ao  sifflet  «unique»  et  les  leçous 
a«iiT.ix«tes<Furrnt  bruyaotes.  Que  fallait* il 
faire  dans  ca»  cin^u»tAuce«?  Il  failail  cé- 
der, a-Von  diu  Commeut ,  céder  ans  ca- 
prices d'uo<ï  jroiiessie  mutiuée,  aux  cla- 
meurs de  quelques  écoliers  égarés?  Quelle 
faiblesse  !  quelle  làcbeté! 

M.  LaraTasscnr»  passant  des  désordres 
de  rint»Tienr  de  l'evole  à  ceux  du  dehors, 
4»bserTe  qu'ici  la  sédition  devient  plus 
grave, que  des  geus  du  [leuple  y  preuueot 


ati  préjwlîOB  de  U  duèliesse  :  meis  rha- 
cvn  a  son  ^ntt.  Les  registres  de  la  ^ai- 
rie  font  counattrc  TAge  du  doc;  il  e«i  aé 
m  i8o9,  et  •  par  conaécpieot  aujoar» 
d'hui  «5  ans  :  quant  à  l'âge  dr  la  dame 
on  cous  le  laisse  à  doTiurr;  mais  {mur 
nous  guider  dans  cette  reclierrhc,  i*oas 
avons  quelques  dates  précienses.  Elle 
jona  poôr  la  première  fois ,  sur  le  ihrà- 
tre  de  Dmry-Lane,  le  rMe  de  Lr4îs 
■Langnisb  ,-en  jaaTÎer  1795 ,  il  «y  a  oisia- 
tenant  3a  ans ,  et  paraissait  alors  é«re 
df  ao  ans.  Sa  mire,  frae  nistriss  F/fU 
weesle,  épousa  M.  Kntweesleyen  tjh, 
à  Bampton ,  dans  le  Cumberland ,  aisii 
que  l'indiquent  les  registres  de  cette  pa* 
Hennelte 


graTe,q«ede$geusdM  i>eupiey  preoucni     misse;  et,  a  rette  epoqne«  Hennelte 
part;  qu'il  part  du  milieu  de  cette  foule     Me'Ion,  A;;ée  de  8  on  9  ans  cnrima. 


des  rris  séditieux ,  et  que  des  Tioleiices 
ont  lieu  sur  des  agens  de  police. 

Après  cetexpnsé  des  faits  et  des  ré- 
flexions sévères  sur  ics  danger»  qu'ils 
rcyèleat ,  ravocat  dn  roi  rcdiercbe  la  iiart 
que  cbacuu  des  préveuus  a  pri&e  dau»  les 
troubles  du  i5  mai.  llrooclut  coutre  les 
sieurs  Pejronuct.,  Collet  et  UardivilUers, 
à  5  jours  de  prison  et  à  i5  fr.  d'amende; 
contre  les  nommés  Colloy  et  Vaulciier ,  a 
<(uatre  mois  de  prisou;  et^sontre  Couder, 
à  deux  années  de  prison,  xo  ans  de  sur- 
veillance. 

M'  Mérilhou  ,  daiis  l'intérêt  des  sieurs 
Peyronuot  et  CuUA,  et  les  autres  avocats 
dv  prévenus ,  out  cherché  à  di;iciilper 
l'.-ur»  clients  d'avoir  provoqué  les  dc»or- 
dres  ou  d'y  avtnr  pris  part. 

Le  tribnnal,  après  en  avoir  délibéré, 
conformément  aux  réqnisitioas  de  M.  l'a- 
vocat du  roi ,  déclare  Peyrt>uu<!t«  Collet  et 
HardivilUers  coupables  de  tapage  iujo- 
ricux  sur  la  voie  publique,  et  les  a  con- 
damnés chacun  à  5  jours  d'cmprisonwe- 
ment  et  i5  fraucs  d'amende  ;  CoUoy  et 
Vaulcber,  coupables  de  violences  contre 
les  ageus  de  la  force  publique,  er  les  a 
condamnéi  à  trois  mois  de  prison^Couder, 
coupable  de  provocation  à  la  rébellion , 
provocation  qui  a  été  suivie  d'effet ,  a  été 
condamné  à  deox  ans  de  prison  et  cinq 
années  de  surveillance. 

20.  Londivs.  Mariage  tU  G/vtnO'Gnen. 
—  Les  journaux  qui  ont  annoncé  il  y  a 
quelques  jours  le  mariage  du  dur  de 
Saint-Albans,  pair  du  royaume,  avec 
mistriss  Contts ,  veuve  du  banquier  de 
ce  nom,  donnent  maintenant  quelques 
détails  sur  les  nouveaux  mariés. 

n  y  a  entre  les  deux  époox  une  diffé- 
rence d'Age  de  a8  ou  3o  ans ,  et  cette 
différence,  il  sera  permis  de  le  dire,  est 


faisait  partie  d'une  tronpe  de  cooaédjras 
ambnhins. 

Aubrey  Beanclerr,  dnc  de  St<.-Alluns. 
e»t  an  desrendaut  de  la  c*élèbre  Ked- 
Gwyn ,  et  de  Charles  IL  En  vertu  d*nfie 
concession  royale  faite  à  ses  Mirètses 
par  ce  monarque,  les  ducs  de&^,  AIKmis 
poâf  èdcnt  deux  privilèges  exercés  esde- 
fttvementpar  eus  et  par  les  deacendanf 
léi^itimes  de  la  famille  rayal<>;  i*  eelaâ 
d'entrer,  sans  permission,  f*n  rarroMe 
dans  la  cour  du  palais  de  Saint-lames; 
2°  relui  de  rireuler  eu  vci^tnre  dans  h 
partie  de  Hide-Park  appelée  tUa  Hfv?. 

Voici  quelques  ur.s  des  noaslrs  plus 
dislinçué»  que  l'on  trouv»  sur  les  regi«- 
très  de  David  Lsipg ,  le  forgeron  de 
'  'Gretna-Green ,  dont  les  mariages  «ont 
considérés  comme  validas  en  Anglfterrf: 
lord  Erbkiue  ;  lord  crfiancelier,  le  comfe 
(de  Westmorfand  ;  Thonorable  Charles 
Law,  lîls  du  lord  ehief  justice  Rlleobe- 
rou{;li;  tir  Th.  Lethbridge,  h&ronnet, 
chef  de  ropposilion  actuelle;  et  Joliu 
Lethbridge,  écuyer .  qui  a  suivi  les  frsen 
pstemelles  :  nous  croyons  que  le  nom  de 
lordRMon  peut  ^tre  ajouté  à  cette  liste. 

a 4.  paria.  Cour  tt*assises.  Cause  de 
duel.  —  Un  dnel  a  eu  lien  Tannée  der> 
nière ,  au  bois  de  Boulogne ,  entre  dent 
i^ndlaus  eu  médecine  :  Tun  d'enx ,  at- 
teint d*Mn  ronp  de  pistolet,  motirot  sur 
Is  place;  Tantre  prit  la  fuite,  et  Ton 
dirigea  contre  lui  une  instruction  ren- 
dant à  étabHr  qne  le  combat  n'avait  pas 
en  Heu  selon  les  formes  ordinairement 
reçnes  pour  vider  ces  déplorables  que- 
relles. Renvoyé  par  la  cliambre*d*acm- 
satiou  devant  la  cour  d*assiaea,  le  sieur 
Goulard  s'était  laissé  juger  par  canai- 
maee,  et  avait  été  condamné  anx  tfi- 
▼anx  forcés  à  perpétuité  pour  1 
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(mj^.  *»  Aivrier).  Il  kVst  cou-  rgteste  d'emneocr,  d'emporter  àwee  lu* 
ttittté  prisooDMr,  il  y  a  <|uittX«})ourfl,  i*l  sa  ferome  mAuniDte,  daoi  te  seul  but 
ft'«st  fMpéieiité  aifjtfardMiui  |M>iv  purger  de  la  soutttraire  aux  bienfaiu  d*iin  ouele 
\9  4?omiumaee.  9a  défense  a  eu  uu  pl«ia  qu'il  liait  narre  qu'il  est  honnête  liomm^, 
^n^clî»,  IWelaré  nott  coupable  par  le  et  dans  rintention  surtout  de  faire  par- 
jary  «  al  a  été  absous,  et  mis  snr4e-clianip  taffer  à  celle  qui  déj»  a  tant  sonfTert  pour 
e«  liberté.  loi ,  tontes  les  rigneura  dn  sort  qui  Tat- 

a6<  Pétrit,  Ttiédtret,  —  N «n«  ne  nous     tend, 
arrêtons  gotTe   aux    nélcKlrames   qui         «  Qninae  aaa  plus  tard ,  on  retronte 
fuiifttpoartant  les  délices  d'une  portion     ce  miaéraUe ,  condamné  comme  fans* 
uonobrease  de  la  société  ;  mais  il  Tient     saire  à   Paria,  dans  une  médiante  ra- 
<l*eu  pnriltre  uu  sur  le  Utédtre  de  la  portt 
Smimt-Mmttin  qui  fait  pâlir  tous  teà  de«^ 
Tnarirras  non*  emproutoiis  à  l'on  de  nos 
joarnanx  (lé  ConsHiatiannel)  le  compte 
judieiesx  qu'il  en  rend. 

«  Trgmte  an*,  ou  Lf  ^ie  d'un  loueur. 
Ce  nooTeon  mélodniwe  do  -M.  Victor 
Ducnnge  est  1res  certainement  la  plus 
étooénnte  prodoction  du  même  genre 
fpn  nst  encnro  paru.  Rlle  n'e»t  pas  wtvf 
Icunent  éloonaote,  elle-esl  bideose,  eUo< 
e«t  atroce»  Qne  ▼»it-on  pendant  «lea 
trente  années  qui  a'Aeoulenten  moins  de 
qtiatr»  heures  sens  les  yeux-  des  specti- 
tenea?  Dn  jeune  homme  bien  né,  apj^ar- 
tment  à  une  iunille  rielie  et  liono- 
mble,  dont  la  funeste  passion  du  jeu 
nbeorlic  tona  les  iustans ,  domine  foutes 
les  litiges;  à  Tinf^tHsinq  ans  il  se  marie  et 
il  épouse  une  femme  accomplie;  le  jour 
même  de  «es  uoc4>s«  sou  iocouduire ,  sa 
terhbic  passion  font  mourir  son  père 
de  douleur;  ^quarante  ans,  devenu  à 
aon  tour  père  de  famille,  il  a  dissipé 


bane  aux  environs  de  Menieli.  Là  il 
tratùe  la  plus  dégnidente  existence  ;  il 
ne  rit  qne  d'aumônes  t  ^  telle  eat  la  vio- 
lence et  l'odieux  de  son  caractère,  que 
deux  années  ont  suffi  pour  le  faire  ab* 
borer  dans  toute  la  eootrée.  Tonr- 
mente,  assailli  par  la  toif ,  par  la  faim  , 
coo«ert  de  haillons,  H  se -présente  à  la 
|>orte  d'une  enbcrge;  par  un  reste  do/ 
liitié ,  on  lui  donne  n&  morceau  de  psin 
et  wn  verre  d'eau.  Atlendrt  à  son  as]>err, 
un  jeune  vnysgeur  de  commerce  lui  fait 
aerrirà  déjeuner,  lui  donne  de  l'argent 
et  trinque  arec  lui  pour  ne  p«»  l'humi- 
lier. Comment  récompeuse-t-il  ce  gtW- 
reux  bienfaiteur?  il  ressassioe,  il  lai 
▼oie  sa  bourse,  et  toujours  pour  aller- 
jouer.*.)' 

«  Nous  n*aTonB  plus  le  courage  de 
poursuivre  un  pareil  récit;  nous  devons 
faire  gr^ce  à  uos  lecteurs  des  scènes 
épouvantables  de  la  fin,  où  les  sperta- 
tcnrs  retrouvent  arec  la  plus  pcuible- 
douleur  la  femme  dn  joueur  «ssassin, 
JMié,  perdu  toute  sa  fortune;   il  a  fiiit^    toujonn,  et  plus  que  jamais,  vertueuse 


le  malheur  de  sa  femme  qui  a  consta 
ment  souffert  auprès  de- lui  les  plus 
horribles  tonrmens  ;  poussé  par  son  ar» 
deor  de  jouer,  il  a  r«>ntînué  nne  infâme 
]ieia«Mi  avec  un  complice  de  ses  fureurs 
qni  vent,vmais  en  vain,  corrompre  et 
outrager  sou  éfiouse;  il  tue  nu  jeune 
homme  qu'il  prend  pour  le  séductenr 
de  la  mère  de  son  fils ,  et  ce  séducteur 
prétendu  est  venu .  cliex*  lui ,  non  pour 
le  déiilmuorer  y  mais  pour  le  sauver. 

«•  Ce  n'e»t  rien  encore  :  le  héros  de  la 
rouli*tte  an  du  treole  et  quarante  a  sou- 
acrit  de  fabsses  lettres  de  change  ;  afin 
de  les  payer ,  il  détermine  sa  femme  à 
lui  sacrifier  les  derniers  rentes  de  sa 
dot,  que  iusque-1»  elle  avait  conservés 

{lour  d4kiin«r  du  pain  à  son  enfant;  au 
•eu  de  mettre  à  profit  re  cruel  sacrifice 
d'uue  mère  au  désespoir,  il  eu  profite 
pour  dftttuer  une  brillante  fête  et  pour 
aller  jouer  encore.  La  justice  va  falteiu* 


et  résignée,  résbanffsnt  «nr  son  sein,  an- 
milieu  de  l'orage,  sa  fille  qui  tombe  en 
défaillance  en  lui  demandant  du  pain. 
I9e  parlons  pas  surtout  de  l'effroyablt) 
catastrophe  qn»  termine  cette  longue 
suite  d'IiorreuM.  Uu  père  complice  de 
l'assassin  de  son  fils,  le  laissant  égorçcr 
sous  ses  yeux  pour  se  procurer  de  Tor , 
est  une  de  ces  sbnminntionsdout  il  £aufr 
laisser  le  pinisir  »  ceux  qui  ont  le  cou- 
rage de  les  supporter. 

•  Que  dire  d'un  psreil  ouvrage,  mal- 
heiirensemenc  conçu  et  exécuté  avec  ta- 
lent? Il  faut  pUindre  un  peuple  qui 
éprowe  le  besoin  de  si  terribles  émo- 
tions.» 

'29,  Jjondrea.  Hefifèseninàfm  exintot* 
<iiridirc.-— Jusqu'à  ce  jour,  aucune  Iroupe 
frsucsise,  aucun  arrîste  de  cette  nation 
(Talma  lui-même)  n'avait  pu  obteuir 
qu'il  fût  donné ,  snr  un  théâtre  de  Lon- 
dres, une  représenta tiou  publique  et  à 


dre;  forcé  de  se  dérober  à  Tinfamie  qui     buresux  ouverts  d'un  ouvrage  fraurais. 
l'attcndr  il  prend  la  fuite  et  il  a.la  seule-     Les  préventions  bttéraircs  s'unissaient 
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aux  préfeotion»  politiques  poar  cinpé» 
cher  riasUllation  à  Londres  da  drame 
francs.  M'^'  Georges  a  réus&i  à  Taincre 
toates  les  réfti»Uiicei,  na  plutût  elle  n^cn 
a  renconlré  aucune.  Le  nonvean  minis- 
tère a  farorablemeot  accueilli  sa  de- 
mande de  donner  uo«  représentation 
solennelle.  Le  duc  de  Devonsbire,  lord- 
ciiambellan ,  a  donné  la  permission  «  et 
celte  représentation  a  eu  lieu  ce  soir 
avec  le  plus  grand  succès ,  on  a  donné 
Séminutùs.  La  duchesse  de  Kent,  le  dnc 
de  Susses»  M. Canniugélaientaa  nombre 
dos  spectateurs.  La  recette  s'est  élevre 
à  800  lâTres  sterling  '  (  20,000  fr.  ). 
^  M'l«  Georges  a  été  appUndie  arec  en- 
thousiasme, et  rappelée  à  grands  oris 
après  la  chute  do  rideau.  Gette  première 
Ht  briilattte  tentatif  e  a  déterminé  le  mi- 
nistère à  permettre  une  seconde  repré- 
sentation dans  laquelle  on  {ooera  ifé- 
rope^  et  qui  aura  heu  dans  qnolquea 
jours.  Tont  porte  à  penser  que  Tannée 
prochaine  un  tiiéâtre  françab/»«^/*e  sera 
définitivement  établi  à  Londres.  Ou  eon- 
çoit  riaportaoce  presque  politique  de 
fS  résultat  tout  theAtral  en  apparence. 
[f^ojr.  Fart  du ...  octobre.) 

99.  Paris,  AcadinUe  royale  de  mtutqus* 
Première  représentation  de  Macbeth  , 
tragédie  lyrique  en  5  actes,  musique 
de  M.  Cnsr.4RD.  —  Cette  imitatiou  mal- 
heureuse d*UM  des  diefs  •  d'œuvre  de 
ShaLspeare  n*a  point  réassi.  11  nous 
paratt  douteux  qu  on  pût  eu  faire  un  bon 
opéra  ,.  même  en  profitant  de  toutes  les 
merveillips  fantasmagoriques  que  la  scène 
française  avait  repoussces  et  que  l'opéra 
pouvait  admettre  y.  mais  l'auteur  n'en  a 
rien  tiré  qui  puisse  faire  vivre  son  ou- 
vrage ,  et  le  compositeur  tout  en  faisant 
preuve  de  tateut  dans  plusieurs  mor- 
ceaux qui  ont  réuni  les  suffrages  des 
eonnaisseursy  n'a  pu  triompher  des  dé- 
fauts du  poème. 

3o.  Paris.  Arrivée  de  la  girafe,  —  On 
sait  depuis  long-temps  que  le  Pacha  d'E- 
gypte, s'étant  procuré  deux  jeunes  gi- 
rafes» les  avait  offertes  en  présent  an 
roi  da  France  et  au  roi  d'Angleterre ,  et 
qne  les  consola  des  denx  nations  ayant 
tiré  au  sort  pour  obtenir  le  choix»  le 
consul  français  eu|  le  booheor  d*étre 
favorisé  par  le  hasard  puisque  la  girafe 
destinée  au  roî  d*Angletoire  est  morte; 
enfin  ce  bel  animal  vient  d'arriver  à 
P^rls,  à  la  ménagerie  du  Jardin  du  fioi 
dont  il  doit  fairo  le  plus  rare  oroemeut. 
On  ne  peut  mieux  le  faire  connaître 
qn'eU  rapportant  une  notice  écrite  par 


un    de    nos  pins   aavaaft  1 
M.  Geoffroy  Saint-Hilairc. 

m  Ceue  jeune  girafe  oct  k  ^ 
dividu  de  son  espèce  qu'on  mArm  vivant 
en  France.  Née  dana  le  Seimaar  en  Ha- 
bie,  prise  très  jepnc  avec  la  rompsfsi 
qu'elle  avait  alors,  par  des  Arabes  fri 
les  nourrirent  avec  l«  lait  de  knn  cbs- 
melles ,  «lie  lut  vendue  an  pacha  dl- 
gypte^qni  renvoya  au  roi  de  Franaa 
(^n  quittant  son  pays  natal,  on  lai  dasBa 
dn  lait  de  vache.  Son  Toya^e  «  dcpois  It 
Sennaar  joaqu^à  Alexandrie,  M  ttès 
lent,  et  les  baltes  fréqnentea  ;  le  padn 
la  carda  trois  meia  an  Caire  daassiB 
jardin.  Elle  arriva  àMarseDcMaais 
de  novembre  iSaÔ.  paaaa  rbivctéaas 
cette  vjUe,  et  oe  ne  fut  qu'an  veisdsnai 
qu'elle  fut  mise  en  route  ponr  la  ofs- 
taie;  elle  était  alors  Agée  de  viagi-dnB 
mois.  Le  lait  esl-eaeore  an  boiaaen;  m 
nourritore  consiste  en  un  Mflanta  de 
mais  et  d'urge;  elle  Bunge  avco  prédi- 
lection les  feniJIea  à^aeaem  et  da  JwaseaaiL 
elle  recherche  aussi  celles  dea  r^hmm 

m  Une  partie  très  préêeneedc  MrteiR 
de  cet  individu  est  perdue;  on  ne  ant 
point  quelle  était  sa  taille  et  aa  fonoe 
au  moment  où  il  a  été  pria  par  fa» 
Arabes  ;  on  ignore  ai  ses  oomoa  se  dca^ 
loppeat  avec  l'Age;  on  ne  lea  a  paiui 
observées ,  on  ne  s'est  oceBfpé  qne  des 
moyens  de  les  oonserver. 

«  La  jeune  girafe  a  11  pie^  6  penrti 
de  hauteur;  sa  robe  mt  rrmarqniMi 
ment  belle;  son  allnre  est  TeMblcs  e'Bs 
marche  fort  vite,  et  ne  mnnqne  poial 
d'élégance  dana  sa  taille  gignaleBqae; 
ses  mmurs  sont  très  doneee,  jnsqe^ 
présent  elle  n'a  fait  entendre  nncna  san, 
elle  éprouve  beaucoup  de  diAcnllBi 
pour  atteindre  le  sol  en  haiaannt  la  tête, 
elle  est  obligée  pour  cela  d*ncatter  ks 
jambes  de  devant. 

m  La  langue  de  la  girafe eat  lilinitieet 
rouverte  d'aspérités  dnrea  et  aerréea,ele 
peut  s'alonger  deplnaicnra  pnnccahon 
de  sa  bouche,  et  ^animal  s'en  aert, 
comme  l'éléphant  de  aa 
accrocher  les  objets  et  lea  là 
dans  sa  bouche  arec  une 
particulière^  Le  bout  de  la  laagnc  ptUt 
se  replier  eu  crodiet,  et  la  langue  >* 
contourner  en  spirale  antoar  des  va* 
meaux  verts  dont  l'animal  rent  ee  nonr» 


«  La  gi  rafe  «st  surtout  : 
la  di*pro|iortion  de  ses  parti* 
et  le  tronc  sout  d'une  brièveté 
surtout  par  rapport  aux  jambes  et  aa 
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coo  qui  sont  d'aa«  grandear  démesorée. 
Elle  D«  reste  guère  immobile  sur  tes 
janbfs.la  marche  etrâctivité  sout  pour 
elle  un  besoin,  elle  se  beUnce  souvent 
mmtbinaleinent  sur  ses  longues  iamiies 
eo  levant  chaque  pied  l'un  après  Tan- 
tm,  cUvanUge  ceux  de  derant,  et  fort 
peu  ceux  de  derrière.  . 

«  Lorsqu'elle  est  attaquée  par  un  ani« 
mal  féroce,  un  lion  pan  exemple,  et 
qu'il  n*est  pluA  temps  de  fnir,  elle  se  dé- 
^nd  Tigonreusement  contre  son  ennemi 
avec  ses  jambes  de  devant,  et  parvient 
aMe»  souvent  à  l'sssomnier  de  son  pre» 
nier  coup  de  sabot  :  mais  si  elle  manqnn 
«•e  coup,  elie  e^t  sans  défense  et  tombe 
eictimo. 

«  Cet  animal  ea  pour  les  habîtens  dy 
parties  centra 'es  de  l'Afrique,,  ce  que 
sont  pour  nous  les  bétes  de  nos  foréu, 
«'cst-à-dive  vn  exeeUent  et  abondant  gi- 
bier. 

AJCLLET. 

n.  fariê.  Académie  dês^  seknees.  Dé» 
t«iU  sur  la  girafe»  —  M.  Geoffroy  Saint» 
Hîlaire,  dont  on  vient  de  lire  la  notice 
sur  In  girafe  arrivée  samedi  soir  à  la  mé» 
nngcrie,  a  donné,  dans  la  séance  d'an* 
jourd'lmi,  qnelqoea  nouveaux  renseigne- 
Mene  sur  ce  rare  quadrupède.  Il  a  dit  que 
cette  girafe  était  d*nne  espèce  difXtireute 
de  oello  du  Cap«  qne  Ton  voit  empaillée 
an  cnbinet  d'histoire  naturelle,  et  il  dé- 
doit les  preuves  physiologiques  sur  les- 
qfnelles  il  fonde  son  opinion.  Il  cède  en» 
suite  la  parole  è  M.  Mongex,  pour  lire 
une  histoire  de  la  girafe.  Ce  savant  oom- 
rarnoe  paï  énnméiinr  avec  soin  les  docn» 
mens  épars  qu'il  a  pn  recueillir  aur  cet 
animal,  tant  dans  les  historiens  sacrés 
qo«  profanes  ;  il  remonte  jusqu'à  Moïse 
qui ,  sans  doute,  l'avait  vn  en  Egypte  , 
puisqu'il  est  le  premier  qui  en  ait  parié 
dans  le  Dentéronome.  Il  explique  ensuite 
les  différentes  synonymies  sons  lesqiidles 
tes  auteurs  l'ont  fait  connaître,  et  combat 
Ira  assertions  de  eenx  qui  le  font  Tenir 
de  rinde,  tandis  qu'il  parait  originaire 
desoontrées  connues  autrefois  sons  le  nom 
d'Kthiopie.  Enfin  il  nous  apprend  que  la 
première  girafe  vivante  que  Ton  ait  vue 
eu  Europe  fut  celle  qne  Jules  César  fit 
venir  d'Alexandrie ,  et  qu'il  montra  au 
peuple  romain  dans  les  jeux  du  Cirque, 
quarante-cinq  ans  avsnt  l'ère  vulgaire. 
Pins  terd ,  le  vainqueur  de  l'infortunée 
Zénobie  ajoute  à  la  pomne  de  son  triom* 
pfae  le  spectecle  de  plusieurs  girafes ,  et 
le  penple-roi  put  en  contemp&r  {nsqu'i 
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dix  à  la  fois.  Mais  ce  qui  doit  piquer 
la  curiosité  parisienne ,  c'est  qne ,  drptiis 
i486,  on  n'en  avait  pas  amené  eu  Ku« 
rope ,  et  qne  celle  qne  l'on  voit  mainte* 
nani  au  Jardin  des  plantes  est  la  première 
qui  soit  arrivée  vivante  en  France.  Elle  a 
eié  soignée  pendant  sa  tonte  par  nn  es- 
clave du  dey  d'Alger,  qni  arait  été  éga- 
lement chargé  de  conduire  «elle  qne  son 
maître  envoya  il  y  a  cinq  ans  à  Constan- 
tinople,  où  elle  mourut  i>en  de  temps 
après  son  arrivée. 

Le  publie  s'est  porté  en  fbnie  à  sa  pre- 
mière apparition  dans  le  iardin ,  où  on 
loi  A  donné,  à  côté  de  l'élephwit,  nn  em- 
placement Teste  et  commode  pour  les 
speotetenrs.  Déjà  des  milliers  de  Parisiens 
en  mvent  pins  snr  cette  merveille  des  dé- 
serts ^ne  n'en  ont  jamais  su  Pline,  Aris- 
tote  et  Boffon... 

Bien  qne  la  girafenoos parût  fort  donœ, 
comme  elle  l'est  en  çfTet ,  et  qu'elle  ne 
semblAt  disposée  à  aucun  mouvement 
désordonné,  on  la  promène  maintenne 
par  quatre  longes,  deux  desquelles  se  rat- 
tachent à  nn  coUier  sur  le  garrot,  et  les 
devx  autres  à  un  licol  comme  cdoi  des 
chameaux.  Deux  africains  tenaient  liches 
les  longei  du  licol;  celles  do  collirr  étaient 
tenues ,  de  même ,  par  denx  garçons  de 
ménagerie,  un  peu  en  arrière.  Le  motif 
de  ces  précautions  nous  a  été  expliqué 
par  un  mouTement  asses  bmsqne,  comme 
celui  d'un  cheval  qni  se  cabre ,  qne  fit 
l'animal  à  l'instint  oA  on  le  rentrait  dans 
la  Ta&te  orangerie  qui  loi  sert  provisoire- 
ment de  demeure.  La  girafe  est  tenue  dans 
nn  état  de  ^iropreté  remarquable  :  elle  a 
le  poil  brillant,  et  parait  en  bonne  mnté. 
Vcnlà  ce  qne  nous  avons  vu. 

%,Saini^Chud.  Paris,  flolerU orage,^ 
Aujourd'hui,  à  trois  heures anrès  midi, 
an  moment  où  le  Roi  et  M.  le  dauphin 
chassaient  à  pied  au  tir  dans  le  haut  du 
parc  de  Saint«Clond ,  une  nuage  formi- 
dable, chargé  de  grêle  et  de  tonnerre,  a 
snbitemoit  éclaté  sur  les  communes  de 
Yaiicresson,  de  Garches,  deSaint.Qond 
et  autres  environnantes.  La  force  de  l'ou- 
ragan a  été  telle,  qne  8.  M.  et  son  auguste 
fils  ont  été  obligés  de  se  réfugier  dans  la 
Toitere  qui  transporte  le  gibier. 

Les  dégAts  causés  par  cet  orage  nir  tout 
ce  littoral  de  la  Seine  sont  considérables. 
La  foudre  e»t  tombée  deux  fois  à  Saint- 
Cloud. 

Le  même  ouragan  est  Tenu ,  à  quatre 
beures  du  soir,  fondre  snr  Paris... 

Pendant  plus  d'une  heure,  une  ploie 
locompagnèa  d'une  forte  gvêle,  d'éclairs 
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et  (le  tonnerre,  rsttombec  par  torreu», 
et  u  clinogé  9a  rivières  un  grami  notubre 
de  nies ,  sortovt  ceUes  qui  avoisiocot  In 
égoQtB.  Un  Tent  bopétneux  do  n^rd-oaest 
rh«Mait  la  grêle  anr  les  ritres  exposées  à 
cette  direction,  et  il  y  en  a  en  beaucoup 
de  brisées.  Dans  les  jardins  publica  et  sur 
les  boaleraids ,  la  terre  est  joncbée  de 
branches  d*arbre  cawées.  Le  tonnerre  est 
tiimbé  sur  une  maison  dn  boulevard  Ita- 
lien ;  mais  il  n*y  a  point  d'aoeideut  grare 
à  déplorer.  . 

i.  Parût»  Cour  rojmle»  Afftùrt  du  Cour» 
lier  français  et  de  M,  Kiratry.  •—  Mous- 
avons  déjà  parlé  de  cette  cause  et  du  ju- 
gement rendu  le  a4  avril  par  le  tribunal 
civil  de  police  correctiennelle,  qni  arait 
renvoyé  MM.  Kératry  et  Pencbet  d*  la 
plainte  intentée  contre  eux;  jugement 
duut  le  ministère  public  avsit  appelé  de- 
vant la  cour  royale...  Ici  M.  Tavocat-gé- 


I  quatre 

tion  signalés  dans  rordonnancede  renvoi, 
1  <*  ceini  d'excitation  à  la  haine  et  au  mÀ» 
pris  dn  gouvernement  du  Roi  ;  2^  celui 
d'u/Teose  envers  la  personne  royale  ;  3* 
celui  d'attaque  contre  l'inviolabilité  de  la 
couronne;  4°  vuEn  celui  do  provocation 
a  la  révolte.  M.  Kératry  et  ensuit»  M.  Mé- 
rilhou,  défeuseur  de  réditeur  respon* 
sable  du  Courrier^  onttour-à«lour  répondu 
aux  argumcos  dn  ministère  public ,  s'ap- 
pliquant  à  ne  faire  considérer  l'article  du 
4  mars  que  comme  une  critique  des  actes 
du  gouvernement;  et  la  cour,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges ,  a  mis 
l'appel  au  néant  et  confirmé  TabsolntiQu 
de  M.  Kératry,  qu'une  foule  de  jeunes 
uens  et  d'avocats  ont  conduit  à  sa  sortie 
(le  la  salle  au  milieu  des  bravos  et  4es 
apiitaudissemeos. 

5.  NapUs.  /antiquités.  —  On  a  décon- 
▼ert  récemment  à  Pompé!  un  très  grand 
édifice,  qne  les  antiquaires  appellent 
Panthéon.  Sa  forme  est  un  parallélo- 
gramme. L'eutréc  s'ouvre  sur  une  des 
faces  les  plus  étroites  de  l'édifice  ;  dans 
les  augles  sont  trois  petites  chambres. 
Dans  celle  du  milieu ,  on  a  pratiqué  deux 
niches  où  sont  placées  la  statue  de  Ti- 
bère et  celle  de  Livie.  Malbenreusement 
ces  sutues  ,  d'ailleurs  fort  belles ,  n'ont 
piiiot  de  br4S.  Dans  celle  de  Tibère,  on 
<listin*;ne  encore  quelques  traces  de  la 
couleur  rouge  dont  la  toge  était  revêtue. 
La  muraille  principale  est  ornée  de  pein* 
tnres  bien  conservées ,  qui  représentent 
l'histoire  de  Aùmus  tt  de  Romalus  ,  au 


moment  où  ils  sotit  allaités  par  la  ftmme- 
du  berger Fatfstalu'.  Dans  la  galerie  qui 
conduit  au  Pauthéou,  et  dans  nue  pieté 
qni  serrait  de-  vestiaire ,  sont  des  tablet- 
tes de  marbre  arec  divers  numéroa.  Ou 
dislingue  dans  les  nombreuses  peintures 
de  ce  moBument ,  des  tableaux  de  chasse, 
des  monstres  marins  et  difTéreDS  ani- 
maui.  AtteoiDt  l'édifiée ,  est  une  cour 
environnée  d'un  •  portique  sovtenn  par 
de^  colonnes  élégantes  ,  dont  les  bûc». 
sont  eu  marbre  blanc.  An  milieu  du 
portiquo  s  élèvent  huit  piédestaux  qni, 
probsiblemeot ,  soutenaient  nne  petite 
rotonde  semblable  k  celle  qne  Ton  voit 
à  Poutoles  dans  le  temple  de  Sérnpis. 

9.  Théâtre -Français.  Lxs  GuKt.pxs  et 
les  GiBKUira.  Tra'gédts  nout^lie  an  cinq 
actes  de  M.  A.manlt  père.  Première  re^ 
présentation.  —  Deux  frères  d'nne  dea 
preoRères  fiamilles  de  Florence  (Tbéo- 
iNildo  et  Uberti  )  sont  engagés  dans  de» 
partis  contraires  et  amoureux  de  la 
même  beauté  (DianoreV  Uberti,  cbefdn 
parti  des  Guelfes,  aéteTaincn  et  Ibrvé 
de  quitter  Florence  au  moment  oà  il- 
allait  épouser  celle  qn'il  aime  et  dont  il 
était  aimé.  On  le  croyait  mort,  cepea* 
daut  son  frère  Tliéobaldo,  triomphau  à 
la  tète  des  Gibelins ,  avait  donné  asile  à 
la  belle  Dianore  et  à  son  frère,  tandia 
que  tous  ceux  de  son  parti  rivaient  dana 
l'exil.  Cette  générosité  loi  gagne  le  c<aur> 
de  Dianore  qui  oublie  ses  premiers  en- 
gagemens  ,  et  elle  semblait  disposée 
nu  du  moins  résignée  à  en  contracter 
de  nouveaux ,  lorsque  Uberti,  qui  avai»* 
fait  répandre  le  bruit- de  sa  mort,  par- 
vient à  ranimer  le  courage  des  Guelfes 
et  à  rentrer  dans  Florence.  I^,  dans  la 
confusion,  d'un  combat- nocturne, Théo- 
baldo  tne  son  frère  ,  retrouve  sa  mid- 
tresse,  et  triomphe  à  son  tour  do  parti 
des  Gibelins. 

Celte  action  simple ,  strictement  rea- 
fermée  dans  les  trois  unités ,  a  paru  an 
peu  embarrassée  ou  ralentie  par  des 
personnages  parasites ,  par  des  scènes 
épisodiques,  et  par  des  longueurs  dans 
le  dialogue  ;  mais  on  y  a  retrouvé  la 
couleur  tragique ,  le  ton  de  poésie  mâle 
«t  sévère  qui  caractérisent  le  talent  de 
l'auteur  de  Manus,  En  tout  elle  a  obtenu 
on  succès  honorable. 

10.  Fontaine  le  llean  (Seiue4uférienre). 
Pouce  maidcipale, — Une  cause  singulière 
s'est  présentée  aujourd'hui  au  tribunal 
de  police  présidé  par  M.  le  maire  de 
l'eudroit ,  à  la  fois  j^gc  et  ministère  pa- 
blic ,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  hi 
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4)la)>art  deibonrgs  et  TÎllages  ou  il  D*y  a 
.|ioiut  (le  justice  de  paix.  Il  s^agÎMait  d*iiu 
.  serfteai  qui  avait  ru  quelques  démêlés 
avf  r  M.,  le;  curé.  Voici  a  quelle  orcision. 
f.e  dimanclift  précédrut,  M.  le  ciiré, 
prèrliant  sur  le  pêclié  ori{;ioel ,  avait 
plii!iieurs  fois  répété  :  Le  serpent  maudit  ^ 
le  serpent  nui  a  causé  lu  ^erte  de  tant 
d'inttvidus  J  Uu  serpeut  ,  nou  pas  uu 
Biia  ,  mais  uu  de  ce»  virtuuae»eu  surplis, 
qai ,  uAusicieuft  de  toutes  leurs  forces , 
«H'orclieut  quelquefois  les  urcilles  des 
lidt'W?^ ,  on  serpeut  se  lève  tout  à  coup , 
et  iiiterrumpabt  le  yéoérable  pasteur, 
d'un  ton  moitié  furient ,  inuitté  stupé- 
fait :  M- Moi,  j'ai  c«u*é  la  p<'rte  de  tout  ce 
«  muudc-là  ,  a'écrie-t-tl  1  Àpprenea  que 
•  Uirpuis  5u  aus  que  je  sui»  «erpeut,  de 
«  iHsre  eo  fils,  je  u'ai  jamais  fait  toit  à 
«  peraoune.  Je  ne  suis  qu*uu  senpeut, 
«  mais  je  suis  houuéte  \  en  dise  autant 
«  qui  pourra.  » 

Avaut  répondu  quelques  iujures  à 
M.  lu  curé  y  qui  tentait  T.iinoaeut  de 
loi  donner  les  explications  les  plus  sa- 
tisraisantes  ,  le  susceptible  serpeuta  été 
traduit  en  siolple  police,  et  coudamué  ii 
deux  jours  de  prison  ,  «  attendu  ,  dit  le 
<«■  jogeioent ,  qu'il  est  bien  permis  d*étre 
«  ignorant,  mais  qu'il  est  défendu  d'in- 
«  Sttlter  peranone  et  de  troubler  Toffice 
dirin.  » 

Le  serpent*  qui  est  Normand,  Teut» 
dit*oa«  ni  ter  jeter  appel. 

ta.  Sirasltourg.  Cour  d'assises.  Prêtre 
tratliiit  *tn  justice.  —On  ne  s* occupait  de- 
puis quelque  tcni|>s  en  AUore  que  de  Vât" 
faire  du  c«n-é  de  Benfeld  (M.Sieffrid)  ac- 
Msé  d*avoir  attenté  à  la  pudeur  de  plu- 
lienrsjeunes  filles.  lia  i>aru  devant  la  cour 
faasiaf  aaujourd'liui  liuit  jeunes  personues 
]ont  la  plus  âgée  qui  n'avait  pas  quinze  ana 
?tait  remarquée  entre  les  témoins,  comme 
lyant  été  viclime  de  sa  luxurieuse  bru- 
aiité.  Lea  interrogatoires,  dépositions  et 
lébata  ayant  eu  iieu  à  hnis-clos,  on  ne 
leut  en  donner  que  les  résultats. 

Voici  les  réponses  que  les  jurés  ont 
aitea  aux  deux  questions  posées  : 

•  I*  Oui,  l'aconsé  est  coupable  d'at- 
entat  anx  nnaurs  commis  sur  de  jeunes 
illes  aa-desootts  de  l'âge  de  quioxe  ans , 
i»is  sans  vùtUnces, 

m  a*  Non  ,  raernsé  n*est  pas  coopable 
*avoîr  excité  babitueliement  à  la  cor- 
■ption,  <*tc.  » 

Af .  le  prèsideni,  —  La  parole  est  an 
liniai^e  pnblie. 

M,  U  procureur  du  roi.  *-  Attendn 
a»  lea  faite  reoonaiu  cooaUaf  par  le 


jury  ne  présentent  les  tiaraelères  d'au- 
cun crime»  d'aucun  délit,  d'ancnne  con- 
travention ,  nous  requérons  que  l'aocnsé 
soit  déclaré  absous. 

M.  le  président.  —  La  cour  va  se  re- 
tirer pour  eta  délibérer. 

Un  moment  après,  lc&  ma^istrats  re- 
preuneut  leurs  places ,  et  M.  le  président 
prononce  un  arrêt  par  lequel,  attendu 
que  les  faits  reconnus  consrans  par  le 
jury  sont  bien  contrair-s  à  la  mor.ile, 
mais  ne  constituent  point  nn  frime,  aux 
termes  de  la  lui,  la  cour  déclare  Sicffrid 
absons  de  rarcnsation,  et  ordonne  ta 
mise  en  liberté. 

Aucune  marque  d*appPol»ation  on 
d*improbatiun  ne  se  fait  entendre  ;  des 
orâr<'a  sévères  avaient  été  donnés  Peu 
d'instans  après,  racrui»é  absous  traverse 
la 'Salle ,  qu'on  avait  évacuée,  et  se  rend, 
par  uu  passage  non  public,  escorte  d'nu 
gendarme  et  de  l*liumAnier  des  prisons , 
à  celle  où  il  était  détenu.  M.  le  président 
avait  ordonné  qu'on  veillAt  à  ce  qu'il  ne 
fàt  point  l'objet  d'insultes. 

x3.  PaUs.  Incendie  de  l' Ambigu»Co^ 
mique. — Le  spectacle  venait  de  finir,  il 
était  dix  beuros  nn  quart,  et  le  public 
ainsi  que  tons  les  acteurs  et  les  employés 
étaient  retirés  ;  les  artificiers  von  lurent 
faire  l'essai  d'une  pièce  d'artifice  qui  de- 
vait servir  dans  nn  mélodrame  intitulé  la 
Tabati/èrefCt  qu'on  allait  jouer  la  semaine 
prochaine.  Il  ue  se  trouvait  alors  sur  le 
théâtre  que  les  artificiers  et  un  des  pom- 
piers de  garde.  La  ronde  était  faite,  et 
tonte  sécurité  était  acqnise.  Mais  tont  à 
coup  quelques  étincelles  de  l'artifice  mon- 
tent juitqu'anx  frises,  s'y  attachent,  et  le 
feu  se  communique  an  cintre,  aux  cor- 
dages ,  a  toule  Ik  charpente ,  et  aux  déco- 
rations qui  se  trouvaient  sur  le  théâtre; 
et  eu  moins  de  dix  minutes  la  flamme , 
franchissant  tous  les  obstacles  qu'on  vou- 
lait lui  opp<>ser ,  le  pompier  qui  était  sur 
le  théâtre  fut  à  l'instant  étonffé  par  la  fu- 
mée, qui  épaississait  à  tont  moment  Le 
surveillant  du  tbi-âtre  accourut;  ce  ibal- 
Iieureux  trouva  la  mort.  Les  ardficiera 
sortirent  (lour  demander  dn  secours.  Les 
pompiers  de  la  caserne  de  la  rue  Cnlture 
Sainte-Catherine  arrivent;  nn  détache- 
ment de  la  ligne  se  rend  au  lieu  qu'enve- 
loppaient les  flammes.  Déjà  le  feu  était  si 
violent  qu'il  ne  fallait  plus  songer  qu'à 
préserver  le  théâtre  de  la  Galté,  dont  le 
mur  est  mitoyen  avec  celui  de  l' Ambigu. 
Par  bonheur  le  ven  t  poussait  les  fia  mèches 
en  avaut,  et  de  l'autre  côté  dn  boulevard , 
sans  cela  il  est  probable  que  Le  même  évé  • 
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•  nementannit  détruit  les  denx  tliéâtm. 

Quelles  qu'aient  été  k  promptitude, 
la  herdieaae  de»  secours,  la  aalle  entière 
a  été  détruite. 

14.  InstUuL  Académie  de*  Beaux- Art*. 
Ifuminadont,  —  L* Académie  royale  des 
Beaux- Arts  de  Tlnstitut  a  procédé  aujour- 
d'hui samedi  à  la  nomination  d'un  membre 
associé  correspondant,  en  remplacement 
de  M.  Ijandon ,  décédé.  M.  Chauvin,  l'un 
de  nos  paysagbtes  les  plus  distingués,  ré- 
sidant à  ILome  depois  vingt*lrois  ans,  et 
qui  est  en  ce  moment  à  Paris,  a  reçu, 
dans  cette  circonstance,  une  récompense 
aussi  honorable  que  méritée  de  ses  nom- 
breux travaux.  Il  a  été  nommé,  à  la  ma- 
jorité do  «o  suffrages  sur  27  votans. 

x5.  Fougère*  (IHe-et-Vilaiue).  Secu  n- 
iigieuse  ou  petite  église.  ^  11  exista  ici ,  et 
dans  quelques  communes  environnantes, 
éoÊ  ecclésiastiques  qui  n'ont  jamais  prêté 
aucun  serment  à  l'autorité  séculière,  et 

2ui  jamais  aussi  n'ont  reconnu  le  conocM^ 
at  entre  Tex  «empereur  et  le  pape,  et  qui, 
au  retour  du  Roi,  sont  restés  dans  le  même 
éloignement.  Ds  se  croient  absolument 
indépeudans  et  ne  reconnaissent  aucune 
des  lois  qui  ont  abrogé  on  réduit  les  an- 
ciennes prérogatives  du  clergé:  on  dit 
même  qu'il  existe  au  Idaos  un  évéque  qui 
prend  soin  d'entretenir  cette  secte;  et  on 
eu  désigne  les  membres  par  le  nom  de 
Louitetêt  sans  doute  parce  qu'ils  n'ont 
jamais  reconnu  aucune  loi  depuisl<?8  chan- 
gcmens  apportés  sous  Louis  XVI,  à  la 
constitution  civile  du  clergé  ;  on  Ixs  ap- 
pelle aussi  les  anùconcordataire*  ou  Fi- 
dèles  de  la  petite  église. 

Quoi  qu'il  en  M>it,  toujours  est-il  vrai 
que  M.  le  procureur  du  Roi  de  Fougères, 
instruit  que  I^.  l'abbé  de  Juviguy,  prêtre 
de  la  petite  Églùe,  s'était  permit,  pla- 
sienrs  fois,  d'administrer  lesacremeut  de 
mariage  sans  que  l'acte  de  mariage  eût 
été  préalablement  reçu  par  un  oilQcier  de 
l'état  civil ,  a  dirigé  contre  lui  des  pour- 
suites. M.  le  juge  d*instruction  s'est  rendu 
au  doikiicile  de  M.  l'abbé  Juviguy,  pour  y 
faire  faire  des  perquisitions;  mais  soit 
que  celui-ci  ne  tienne  en  effet  aucun  re- 
gistre des  actes  de  son  ministère ,  soit  qu'il 
les  tienne  cachés ,  on  n'en  a  trouvé  au- 
cun. Du  resta ,  M.  l'abbé  de  Juviguy  n'a 
point  uié  qu'il  eût,  en  effet ,  douné  la  bé- 
nédiction nuptiale  à  des  personnes  qui 
n'avaient  rempli  aucune  formalité  civile; 
il  a  même  ré|M>ndn  que  ce  mode  de  pro- 
céder tient  à  la  croyance  de»  prêtre»  de  la 
petite  Églue.  Sommé  de  sit;uer  le  procès- 
veibaldc  perquisitiou ,  ilVy  e»t  refusé. 


déclarant  qu'il  regardait  la  manière  flag» 
de  rautorité  à  son  éff ard  comme  urne  per*- 
eécution.  Cité  au  tru 


lal  de  police  cor- 
rectionndle ,  il  n'a  pas  comparu  •  et  U  a 
été  condamné  par  défaut.  Voici  1m  motib 
du  jugement  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de»  débats  que 
le  prévenu  a,  dans  cette  TÎlle  ,  procédé 
aux  cérémonies  religieuites  dn  qianage, 
i**  vers  la  fin  de  uoTembre  denûer ,  de 
Jean  Pelé  et  Thérèse  Hardy  ;  %«  anx  cnvW 
rons  dn  carnaval  dernica-,  de  Réoê  Tidcaa 
et  de  Marie  Derouet*  sans  qu'ancnn  des 
contractans  lui  eût  justifié  d'uo  acte  de 
mariage  préalablement  reça  par  «a  offi- 
cier de  l'état  civil,  acte  qui  n'exiale  même 
pas  en  faveur  de  ces  dcraiera; 

«  Attendu  que  l'allégation  faite  par  le 
uréven  n ,  lors  de  la  nerquisition  taite  cfaca 
lui,  que  ce  mode  de  procéder  tient  à  la 
croyance  des  prêtres  de  la  petite  Église, 
dont  il  fait  partie ,  ne  peut  aroir  d'antie 
résultai  que  d'établir  sa  croyance  en  con- 
tradiction formelle  avec  nos  lois  répres- 
sives, mais  milleaient  d'en  paralyser  les 
effets; 

tr  Par  ces  motifs,  le  dédaxv 
eu,  etc.  >• 

M.  l'abbé  de  Juviguy  a  été  c 
à  60  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 

Idem.  Alençon  (Orne).  Peliie  ÉgUte.-' 
Notre  tribunal  de  police  correctionnelle 
vient  d'être  saisi  d'une  affaire  qui  a  vive- 
ment piqué  la  curiosité  publique ,  et  qui 
montre  jusqu'à  quel  excès  d'exaltation  et 
d'aveuglement  le  fanatisoae  peut 
des  esprits  faibles. 

Il  s'agissait  de  trots  jeunes  gens 
nus  d'avoir  troublé  et  interrompu 
rémonies  de  k  religion  de  l'État  par  des 
désordres  commis  à  l'extérieur  d'an  édi- 
fice consacré  à  l'exercice  de  cette  religùM. 
Cétaient  les  nommés  Quinet,  ticserand  a 
Saint-Germain-de-Coibeil  :  Rnel,  tisse- 
rand à  Fresnay  fSarthe),  et  Bernard,  gar- 
çon boulanger  a  Alençon.  Citoyens  pst- 
siblei  et  sans  reprocbei ,  les  prévenn»  ooft 
par  malheur  adopté  avecentlioasiasme  les 
idées  religieuse*  d'un  nommé  Fleuriei^ 
xélé  pr(»pagateord*un  schisme  qui  se  forma 
dans  l'Église  catholique  ,  lors  da  coaoor* 
dat  de  l'an  IX»  et  que  l'on  connu  jt  vnlga^ 
rement  sous  le  nom  de  petite  église.  Cet 
homme,  que  la  nature  a  doué  d'une  ima- 
gination ardente,  et  qui  joint  à  de  cer- 
taines connaissances,  fruits  d'une  bonae 
éducation ,  les  avantages  d'une  élocolioa 
farih  vt  capsliic  «io  fauabser  des  éirrs 
d'ut:c  uiciiiuirc  iuU'lligeuce ,  ist  tombé 
depuis  nombre  d'années  dans  une 
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■iam«  religieve  fort  extraordinaire,  et 
dont  l'autorité  n*a  cm  pouvoir  arrêter  les 
dangereux  effets  qu*en  le  faisant  inter- 
dire et  enfermer  dans  la  maison  des  fous 
de  cette  TÎlle.  D'une  belle  figure,  dont  les 
traita  sont  expressifs,  et  qu*oipbrage  une 
longue  barbe  noire,  qui  tombe  jusqu'à  la 
■MMtié  de  sa  poitrine,  il  s'annonce  comme 
le  Précurseur  de  Jésus-Chrisl ,  l'Efie  pré" 
«£<  de  r Apocalypse;  ses  prosélytes  se 
pnasternent  à  ses  pieds;  il  leur  enseigne 
que  depuis  Napoléon,  le  règne  de  Satan. 
n'a  pas  cessé,  et  leor  défend  de  payer  les 
impôts ,  de  se  rendre  sous  les  drapeaux 
qoand  le  sort  les  y  appelle,  et  surtout  de 
reconnaître  Tautorité  du  Pape  et  des  prê- 
tres actuels,  qu'il  traite  d*apostate  et  de 
ministres  du  démo». 

Ceataons  l'influence  de  pareilles  idées, 
qu'ils  doivent  aux  instructions  de  celui 
qu'ils  Ténèrcnt comme  un  saint  prophète, 
que  les  trois  prévenus  se  promenaient  à 
Alençon  le  17  juin  dernier,  dans  le  fau- 
bourg Honsoit,  lorsque  la  procession  de 
U  Féte-Dien  vint  à  passer  sur  la  place  des 
Poulies ,  où  ils  se  trouvaient.  Comme  ils 
ouataient  pas  leurs  cbapeaux ,  on  les  in- 
vita à  se  découvrir  ;  ils  s'y  refusèrent  en  di- 
sant qu*ils  étaient  de  la  religion  de  Jésus» 
Christ  et  non  pas  de  lu  religion  de  Satan  ; 
le  commissaire  vint  et  insista  ;  ils  persis- 
tèrent dans  leurs  refus  et  dans  leurs  pro" 
posf  de  là,  qudque  trouble  parmi  les 
fidiJes  ;  l'ecclésiastique  qui  portait  le 
Saint-Sacrement  fut  même  obligé  de  s'ar- 
rêter un  instant.  Cependant  Bernard  et 
aea  camarades .  voyant  qu'on  se  disposait 
à  s'emparer  d'eux ,  se  retirèrent  dans  une 
auberge  voisine,  6n  on  les  arrêta. 

Tels  éuieat  les  faits  servant  de  base  à 
la  prévention. 

Les  accusés  ne  les  ont  point  niés.  Ber- 
nard a  répété  qu'il  n'avait  pas  Aie  son 
chapeau  parce  qu'il  était  de  la  religion  de 
Jéana-CHrist  et  non  de  celle  de  Satan.... 
Interrogé  pourquoi  il  re^^ardait  le  culte 
public  comme  le  culte  de  Satan,  il  a  répon- 
dn:  «Parée  que  Satan  Napoléon  en  est  le 
«  cbcf.  «>  Il  n'a  pas  voulu  de  défenseur, 
disant  :  «<  Mon  défenseur  est  en  haut,  c'est 
«  Dieu ,  >•  et  après  cette  exclamation  il  a 
hi  a  hante  voix  on  écrit  qui  passe  dans  la 
petite  Eglise  pour  être  V œuvre  du  préeur- 
setÊT  de  Jéeus-Cbrist.  Eu  voici  quelques 
traits: 

«  Enfena  de  cette  véritable  église  catho- 
m  liqoe  de  Franee ,  qui  a  tant  souffert  de- 
«  puis  h  révolution,  et  qu'on  appelle 
«  petite  Eglise,  à  cause, en  effet,  du  très 
«  petit  nombre  de  justes  qui  sont  restés 
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to  fidèles  aux  principe»  de  la  vraie  foi, 
ce  nous  restons  attachés  à  l'esprit  de  saiot 
«  Paul  et  de  tous  les  apôtres.  Ils  nous  en» 
«  seignent  qu'il  n'est  qu'un  Dieu ,  qu'une 
«  foi,  qa'nn  baptême  (^aW0j/irt<Min), 
«  qui  nous^nvcnt  sauver. 

M  D'après  cette  vraie  lumière  et  d'après 
«  la  vraie  foi ,  nous  ne  pouvons  rendre 
V  aucun  hommage,  aucun  respect,  aucna 
o  honneur  à  cette  multitude  de  cultes  qui 
«  couvrent  la  terre,  et  qui  tons  ont  été 
■  examinés  et  condamnés  par  l'épouse 
m  pure  et  sans  tache  de  Jésu^-Christ. 

«  Nous  ne  pouvons  rendre  aucun  hom 
«  mage,  ni  respect,  ni  honneur  notam- 
m  ment  à  cette  religion  anti-chrétienne  de 
*>  Fi'ance ,  qui ,  depuis  la  révolution ,  ap- 
«  prouvant  tout,  sanctionnant  tout,  bé- 
«  nissaottout,  protégeant  tout,  a  séduit, 
«  dégradé,  déshonoré,  ext«>rminé,  perdu 
«  les  hommes  |Mir  des  »chismcs,  des  hé- 
«  résies,  nue  licence  des  guerres  visible- 
«  ment  ennemie  du  trône  de  Dieu,  du 
«  trône  de  l'église  et  du  bonheor  présent 
«  et  à  venir  des  rois  et  des  peuples  de  la 
«  terre.  Loin  de  bénir  ce  culte  révolu  tion- 
«r  naire,  nons  loi  disons,  avec  tons  les 
«  saints  prêtres  de  Dieu ,  avec  tous  les 

•  justes  du'ci«>l  et  de  la  terre,  nous  lui 
«  disons  :  Anathème  !  exécration  !  Voilà 
«  les  paroles  qui  doivent  sortir  de  nos 
«  bouches  continuellement ,  pour  réveil- 
**  1er  du  sommeil  si  loug  de  leur  impéni* 
»  tence  les  prêtres  con&titutionneU-con- 
«  cordatistes ,  apôtres  malheureux  de  ce 
«  culte  révolutionnaire.  Nous  sommes 
«(  justes,  nous  sommes  charitables  envers 
«f  eux  t  lorsqne  nous  nous  gardons  soi- 
«  giieusement  de  les  scandaliser  par  un 

•  salut,  c*est-à>dire  par  un  respect  que 
«  ni  leur  culte  ni  eux  ne  méritent,  et  que 
«  le  saint  apôtre  lui-même  nons  défend  » 
<?  pour  que  nous  ne  participions  pas  à 
M  leur  iniquité. 

n  Pouvons-nous  donc  saluer  ces  hom- 
«  mes;  pouvons-nous  honorer  d'aucun 
«  signe  leur  culte  révolutionnaire, quand, 
«  au  contraire  ,  à  leur  rencontre ,  à  leur 
«  aspect,  au  souvenir  si  chagrinant  de 
*'  toutes  leurs  oeuvres ,  nos  coeurs  catho- 
N  liques,  nos  cœurs  humains  doivent  aus- 
<r  sitôt  se  g!acer,  nos  yeux  pleurer,  nos 
«  bras  tomber,  nos  fronts  rester  couverts  ? 
«  Qui  ne  sent  que,  sans  cela,  nous  ces- 
«  sons  d'être  les  enfans  de  la  vérité,  de  la 
«  vie ,  <pii  est  Jcsus-Cbrist  I 

•  Bien  différens  des  prêtres  de  la  révo- 
t  lution  et  de  tout  ce  qui  leur  appartient» 
«  nos  apôtres ,  à  nous ,  nos  prêtres  catbo- 
«  liqnes,  notre  religion,  nos  auteb,  nos 
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«  cérémonies  ,  nos  professions  ,  nos 
«  prières,  sont  exempts  d'avoir  tonché  à 
«  Pédiiice  ténébreux ,  sanglant,  caduc  et 
«  périssable  de  la  république  ;  •  Tédifice 
M  ténébreux,  sanglant,  caduc  et  péris- 
•>  sable  de  l'empire  de  Napoléon,  FAnte- 
«*  christ  prédit. 

M  N  otrc  église ,  notre  religion ,  est  cette 
tt  éf$Iise  rraAe,  est  cette  religion  ▼érita- 
u  ble,  qui,  par  leur  céSeste  puissance, 
*(  tiennent  la  porte  du  ciel  constamment 
-  fermée  aux  lathériens,  aux  calvinistes , 
«  aux  constitutionnels-concordatistes,  à 
<«  tous  schismatiques ,  à  tous  hérétiques , 
«  il  tous  idolâtres ,  à  tous  incrédules ,  à 
«  tons  iniques,  soit  princes,  soit  rois, 
m  soit  empereurs ,  soit  peuples. 

«  Haine  éternelle  au  calice  et  à  la  table 
«•  des  démons  auxquels  nous  ne  pouvons 
«  ni  ne  devons  participer!» 

Interrogé  qui  était rauteur  de  cet  écrit, 
Bernard  a  répondu  i-Cest  le  Saint-Esprit 
qui  nous  l'a  envoyé. 

M.  de  Lahoire,  substitut,  prenant  alors 
la  parole  après  avoir  résumé  l'affaire 
avec  autant  de  talent  que  de  modération , 
a  dit^qne  pour  la  mesure  des  cbâtimens 
qu'il  doit  requérir  au  nom  de  |a  société 
ou  de  la  religion  outragée,  le  ministère 

Itublic  sait  toujours  faire  la  part  des  fai« 
>les8es  humaines,  et  qu'on  présence  de 
pareils  accusés,  dont  les  discours  insen- 
sés inspirent  plus  de  pitié  que  d'indigna- 
tion ,  il  croit  de  son  devoir  de  ne  conclure 
contre  eux  qu'au  minimum  de  la  peine 
portée  par  l'article  3  de  la  loi  du  20  avril 
1825,  six  jours  d'emprisonnement  et 
16  fr.  d'amende. 

Nonobstant  le  refus  des  prévenus  qui 
s'y  opposaient  de  nouveau.  Me  Gouaux 
a  obtenu  du  tribunal  la  permission  de 
présenter  leur  défense,  a  soutenu  qu'il  n*j 
avait  eu  ni  trouble  ni  désordre  dans  la 
procession ,  et  que  d'ailleurs  les  prévenus 
avaient  une  monomanie  religieuse  qui  1rs 

S  rivait  de  l'usage  de  leur  raison ,  et  qui 
es  lors  excluait  toute  idée  d'intention  cri- 
minelle dans  les  faits  qu'on  leur  imputait; 
il  ajouta  ensuite  que,  d'apès  le  principe 
de  la  liberté  des  cultes,  on  ne  pouvait  les 
forcer  de  se  décoijvrir,  parce  que  c'était 
exiger  d'eux  nue  marque  de  respect  pour 
un  culte  qui  n'est  pas  le  leur,  et  que  même, 
suivant  leur  croyance,  ils  seraient  coupa- 
bles d'honorer  d'un  signe  quelconque. 

Après  cette  plaidoirie,  les  accusés,  d'une 

voix  unanime,  ont  protesté  contre  ce  que 

M*  Gouaux  venait  de  dire  en  leur  faveur. 

Le  ministère  public  a  répliqué  qu'il  y 

'aurait  del'abQs  à  interpréter  ainsi  le  prin- 


cipe de  la  liberté  des  cultes,  etqn^an  sir» 
plus  les  prévenus  avaient  proféré  des  in- 
vecti  V  es  très  punissables  enven  la  religîoa 
et  sf>s  ministres. 

Après  quelques  minutesdedélsbératÎM, 
le  tribunal^M>nsidérant  qne  Qoinet ,  ftad 
et  Bernard,  en  refusant  d'ôter  leurs  clia> 
peaux  devant  la  procession ,  avaient  teia 
divers  propos  ontrageans  pour  la  religion 
de  l'Etat,  le^  a  condamné» ,  par  appbes- 
tiou  de  l'article  i3  de  Ja  loi  da  ao  avril 
I  Sa  5,  à  six  jours  d'emprisonnement,  i6f. 
d'amende  et  solidairement  aux  frais  de  la 
procédure. 

Aussitôt  ces  malheureux  lanatiqnes  se 
sont  écriés  en  frappant  tons  trois  dn  pied  : 
«  Tons  avez  nos  corps ,  mais  vons  n'avez 
«  rien....  A  bas  le  scliisme  et  l'hérésie I ... 
«  Vous  êtes  tous  les  agens  de  Satan  !..~.  « 

Tel  est  le  dernier  trait  de  cette  cause, 
unique  dans  les  fikstes  jndkaaires. 

17.  Paris.  Cour  royale.  Cause  du  Cems- 
titutionnel  et  du  Courrier  franetà*.  -^ 
Les  rédacteurs  responsables  de  ces  deax 
journaux  ayant  interjeté  appel  du  juge- 
ment rendu  en  police  coirectiooneile  k 
9  juin  dernier,  la  cause  a  été  portée  de- 
vant la  cour  royale.  On  se  souvient  qne 
l'accusatiou  portait  svr  ce  qoe  les  articles 
inculpés  imputaient  à  la  police  d'avoir 
provoqué,  iiar  ses  agens,  les  désordres 
qu  i  avaient  éclaté  an  CoUége  de  France 
et  à  l'Ecole  de  Médecine.  L*nn  de  ees 
agens  (le  sieur  Cophignon)  avait  surtoat 
été  signalé  comme  ayant  exercé  les  fonc- 
tions d'électeur  sans  droit,  etc.«  cCc 
M*  Dnpin,  défenseur  dn  ConstÙÊtdomnei^ 
est  revenu  aujourd'hui,  dans  son  plai- 
doyer ,  sur'la  faiblesse  ou  l'injustioe  des 
incriminations  :  il  a  sontenn  que  les  ar- 
ticles condamnés  n'avaient  pour  objeC 
que  la  critique  des  actes  dn  gonvcme- 
ment  ou  de  la  police  quant  à  la  présence 
des  agens  provocateurs  dans  tons  lestron- 
blés;  «le  passé  est  lii  pour  en  déposer, 
«  disait-il  ;  vos  souvenirs  me  dispenscat 
«  de  rappeler  des  exemples  trop  donloa- 
«  reux,  on  le  pouvoir  est  allé  a  la  cbasee 
«  de  coupables  réek^  avec  des  coupables 
«  de  convention  drenés  à  cet  odieux  mM- 
«  nége  comme  ces  peuples  de  Flnde,  qni 
«  vont  à  la  chasse  des  éléphans  sauvages 
«  avec  des  éléphans  privM.  » 

En  rappelant  les  reprodies  &its  aux 
journalistes,  le  défenseur  faisait  observer 
qu'il  se  tronrait  maintenant  dans  nme  po- 
sition moins  favorable  qn*aa  comaaenre- 
ment  dn  procès.  «  Le  ministère  portait 
«  alors  la  censure  dans  ses  flânes;  niais  il 
«  vient  d*en  acconcber,  disait-il,  et  les 
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»  liiae*tes  efiîets  de  cette  moastroeosc 
•t  créatioa  te  font  déjà  sealîr.  » 

M*  Dopin  eitait  à  ce  propos  une  fonle 
d'articles  biffes  on  ftltéres  par  la  censure, 
les  mu  destinés  à  venger  Tbonnenr  des 
citoyens  outragés,  les  antres  à  signaler 
des  abus  on  des  violations  de  la  loi ,  on 
à  conriir  des  coupables  flétris  par  la  jns- 
tioe  ;  et  U  versait  à  grands  flots  le  sar* 
casme  et  le  ridicule  sur  la  manière 
odieuse  on  puérile  dont  la  censure  éuit 
exercée.  Après  ce  tableau ,  qui  a  plus 
d'une  fois  égayé  l'auditoire,  il  s'écriait 
en  finissant  son  plaidoyer  : 

«  Messieurs ,  ne  soyons  plus  surpris  de 
«  tantd'honorablea  démissions!  Ne  soyons 
«  plus  surpris  si  chaque  soir,  ceux  qui 
•'  exercent  ainsi  la  censure  se  jettent  dans 
«  un  fiacre  escorté  de  gendarmerie  ponr 
«  regagner  lenrs  domiciles  \ 

m  Gardons -nous  donc  d'aggraver  la 
«  condition  de  k  presse,  déjà  si  malhen* 
••  reoset 

m  Biais  ces  considérations  même  de* 
«  viennent  superflues.  U  suffit  que  le  pré- 
m  lendu  délit  de  diffamation  ne  puisse  sa 
«  fixer  sur  aucune  tête,  pour  qu'il  y  ait 
m  tien  d'absoudre  les  prévenus. 

En  résultat ,  la  Conr ,  aprè«  une  demi» 
kenre  de  délibération  dans  la  chambre  du 
«mueil ,  a  prononcé  son  arrêt  en  ces 


m  Considérant  que  les  délinquaaa  et 
les  délits  n'ont  aucun  caractère  de  coo-i 
aexité  voulu  par  la  loi,  la  Conr  disjoint 
ks  causes; 

«  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  le 
rédacteur  responsable  du  CotutàutioiMei; 
«  Considérant  que  Fartide  inculpé  con- 
tient, contre  Tadministration  de  la  po» 
Mce  ,  l'imputation  d'avoir  provoqué  par 
ses  agens  les  désordres  qni  ont  édaté  an 
Collège  de  France  et  i  FEcole  de  Méde- 
cine, au  mois  de  mai  dernier,  imputation 
qni  constitue  le  délitde  diffamation  prévu 
r  Farticle  5  de  la  loi  dn  a^  mars  x8as, 
once  au  jugement  dont  est  appel; 
«  Met  l'appellation  an  néant ,  ordonne 
>  ce  dont  est  appel  sortira  effet  ;  con- 
nue Tappefamt  aux  dépens  ; 
«  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  le 
rédacteur  responsable  du  Courrier  fran- 
fais,' 

m  Considérant  qu*en  imputant  à  la  po- 
lice la  provocation  des  désordres  du  mois 
de  mai  an  Collège  de  France  et  à  TÉcole 
de  Médecine,  et  en  imputant  à  la  gen- 
darmerie un  lait  taux  ,  imputation  qui 
constitue  le  délit  de  dififamation  prévu 
par  rartkle  5  de  la  loi  dn  a5  mars  iSaa , 


parf 
énon 
«1 
qne  ce 
damne 


article  éooncé  au  jugement   dont    est 
appel; 

«  La  Cour  met  l'appellation  au  néant , 
ordonne  que  ee  dont  est  appel  sortira 
effet;  condamne  l'appelant  aux  dépens.  » 

On  a  remarqné  qu'il  résalce  de  œt  arrêt 
que  le  chef  d'accusation  primitif,  relatif 
aux  faux  électeurs,  sur  lequel  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  avait  en  partie 
appuyé  son  jugement,  a  été  écarté  par  la 
Cour;  et  qu'ainsi  la  Cour  souveraine  re- 
connaît que  le  Constitutionnel  n'avait  pas 
manqué  a  la  vérité  en  disant  qu'il  y  avait 
en  de  faux  électeura  aux  dernières  élec- 
tions. 

M  ais  il  faut  dire  aussi  que  le  conseiller 
rapporteur  de  la  procédure  (M.  Dopuis) 
avait  fait  observer  que  la  Cour  n'aurait 
point  à  s'occuper  de  la  première  plainte 
de  Copbignon,  qui  n'était  plus  qu'un 
épisode  dans  l'affaire. 

18.  Paris,  institué  royah  Académie 
des  sciences,  iVomûiaiion. -^  L'académie 
royale  des  sciences  vient  de  procéder  i 
une  nomination  en  remplacement  de 
M.  Ramond  (section  de  minéralogie). 
Sur  $0  votans>  M.  Berthier  a  abtenn  une 
nuijorité  de  28  voix;  M.  de  Romard en  a 
obtenu  af ,  et  M.  Prévôt  a.  L'élection  de 
M.  Berthier  a  été  proclamée.  L'académie 
a  eu,  dans  la  même  séance,  la  douleur 
d'apprendra  la  mort  de  M.  Fresnel ,  le 
plus  jeune  de  ses  membres,  à  qui  Ton 
doit  le  perfectionnement  des  phares  ma* 
ritimes. 

97.  Institut  rtrjrol.  Académie  des  in^ 
scripdons  et  belles  lettres.  Séance  publique 
annuelle. 

L'académie  avait  proposé  pour  sujet 
du  prix  qu'elle  devait  adjuger  dans  cette 
séance ,  de  rechercher  quel  fut  l'état  po- 
litique des  cités  grecques  de  l'Europe ,  dea 
Iles  et  de  l' Asie-Mineure,  depuis  le  com« 
mencement  du  ixe  siècle ,  avant  notre 
ère,  jusqu'à  rétablissement  de  l'empire 
de  Constantinople.  Aucun  des  ouvrages 
envoyés  au  coaconrs  n'ayant  |>amà  l'aca- 
démie digne  du  prix ,  cUe  propose  le 
même  sujet  pour  l'année  1829;  l'aca- 
démie a  renouvelé  rannonee  qu'elle  fit 
l'année  dernière  dn  prix  qu'elle  adjugera 
dans  sa  séance  de  juillet  t8a8  ;  ce  sujet 
consiste  à  tracer  le  tableau  des  relations 
commerdalcs  de  la  France  et  des  divers 
étals  de  l'Europe  méridionale  avec  la  Syrie 
et  rÉgypte ,  depuis  la  décadence  de  la 
puissance  des  Francs  dans  la  Palertine 
jusqu'au  milieu  du  seizième  siècle. 

Un  antre  prix  sur  la  philosophie  néo* 
platoaienne  a  été  proposé  pour  i8a^ 
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M.  PonqutTille  ■  la  ptroU  pour  lire 
on  mémoire  historique  et  diplomatique 
fur  le  commerce  et  les  établisMmeiu  frao- 
fais  an  LcTaot,  depuia  l'an  5oo  de  J.  C. 
jusqu'à  la  fiu  du  seizième  siècle. 

Diua»  ce  mémoire»  le  saraut  aoadémi- 
eicn  suit  avec  rapidité  Tbistoire  du  com- 
merce dans  rOricut  «  sous  les  em|>ereurs 
romains  et  sous  Tempire  de  Bizance,  les 
lois  qui  établirent  des  institutions  corn- 
mercialesg^ans  le  Levant ,  le  commerce 
des  Frauos  sous  la  première  et  la  seconde 
race;  il  raconte  ces  saints  pèlerinages  des 
chrétiens  d'Occident,  arant  les  croisades, 
et  rinfluence  qu'ils  exercèrent  sur  le  com- 
merce. Après  avoir  tracé  ce  tabtean , 
M.  Pooqueville  examine  quels  furent  les 
résultats  des  croisades  par  rapport  au 
commerce  et  à  la  législation  maritime. 
C'est  après  les  croisades  que  commen- 
'^èrent  à  s'établir  les  consuls,  environ 
Tan  1189.  Il  existe  an  ministère  des  af- 
faires étrangères  un  manuscrit  qui  con- 
state l'étabûssement  consulaire  en  Tan- 
née xilio:  il  concerne  le  commerce  de 
Marseille. 

Après  les  conquêtes  de  Mahomet  ï[ ,  le 
«ommerce  du  Letant  et  les  établissemens 
nonsulaires  se  concentrent  dans  le»  mains 
des  Yénitieos  et  des  Génois.  La  dceou- 
Tcrte  du  cap  de  Bonne-Espérance  fit  tom- 
ber la  puissance  de  Venise,  le  commerce 
passa  en  d'antres  mains  ;  M.  Pouquevjlle 
établit  que  Louis  X(  protégea  particnUè- 
remcntltf  commerce;  il  cite  uue  ordon- 
nance de  ce  prince  qui  porte  que  les  épi- 
ceries» pour  être  admises  dans  le  royaume , 
doivent  être  transportées  sur  des  vaisseanx 
liran^is.  François  I«rflouserit  les  premières 
•apitulations  positives  avec  les  échelles 
da  Levant.  Ce  fut  Louis  XIV  seulement 
oui  établit  d*uue  manière  fixe  lé  consulat 
dans  le  Levant.  C'est  eacore  an  grand  roi 
que  le  commerce  dnt  ce  bienfait. 

M.  Abel  Remusat,  pour  M.  Dacier,  a 
bi  une  notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
M.  Boissy-d'Auglas. 

La  vie  de  M.  Boissy-d' Anglas  peut  être 
envisagée  sons  deux  rapports,  l'homme 
politique  et  racadémicieu  ;  c'est  sons  ce 
dernier  point  de  vue  seulementquc  M.  Da- 
eier  envisage  la  vie  de  M.  Boissy-d'Anglas. 

La  séance  a  été  terminée  par  des  ob- 
servations très  remarquables  de  M.  Nau- 
det ,  sur  les  premiers  temps  de  la  littéra- 
ture ;  un  mémoire  sur  le  passage  des  Alpes, 
par  Annibal  ;  et  un  autre  sur  l'emploi  dn 
rinaigre  pour  briser  les  pierres. 

Idem,  Le  Havre,  Arrivée  des  Osaget.'-' 
|1  vient  de  débarquer  dans  ce  port  six 


Indiens  d'une  tribu  da  snd-oaeat  de  FA- 
mériqne  ,  sous  la  conduile  dn  ookad 
David  Dclaunay,  émigré  français,  qûa 
long  -  tems  habité  avec  enx  et  qui  doit 
leur  faire  voir  une  partie  de  r£Dxope. 

Une  foule  immense ,  atdrée  par  ce  sptt' 
tacle  nouveau  ,  garnissait  les  qnaia  et  U» 
rues  que  ces  étrangers  devaient  parooonr 
pour  &e  rendre  à  Thôtel  de  Hollande.  Ds 
sont  de  taille  ordinaire  ;  ils  sont  nns  jus- 
qu'à la  ceinture  ;  leur  peau  est  cuivrée  et 
luisante,  leur  visage  peint  en  rouge,  et 
quelques  lignes  vertes  sillonnent  d*aneBa> 
nière  pittoresque ,  les  ornemeua  biraircs 
qu'ils  portent  sur  leur  tète  rasée  «n  forme 
de  casque  antique.  Les  femmes ,  de  dix- 
huit  à  vingt  ans,  sont  pins  décemment  vê- 
tues. Voici  leurs  noms  :  Kiliegaahugah 
le  petit  chef,  prince  du  sang  ;  il  s'est  dis- 
tingué daus  pluKcnrs  combats  et  a  enlevé 
plusieurs  chevelures  à  ses  ennemis;  Was- 
hingsahba  ou  esprit  noir,  parait  é^e  son 
coulideut.  Leur  suite  se  compose  de  Mink^ 
chatahooh  ou  jeune  soldat , -Marcharkita» 
htoongah  on  grossoldat;  mesdames  M.yhan. 
gah  et  Grétoiaih.  Aien  n'a  pu  détooraer 
ces  dernières  de  sVxposer  aux  dangers  de 
la  mer,  elles  n'ont  pas  Touln  se  sépa 
de  leurs  époux.  Leur  tribu  compte  ( 
core  2,000  guerriers  malgré  les  c 
qu'elle  soutient  presque  continueUement 
contre  toutes  les  autres  tribus. 

29.  Paris.  Tribunal  de  premùère  ôs- 
staaee.  Procès  de  FranceschetU  contre  h 
veuve  de  Joachim  Murât. —  Il  se  plaide 
depuis  un  mois  une  cause  intéressante 
■par  les  détails  qu'elle  peut  fournir  à  l'hia- 
toire  de  la  chute  d'un  de  ces  soldats  qoe 
la  fortune  de  Napoléon  avait  poHés  sur 
le  trône. 

Le  premier  jour  qne  cette  canse  fut  ap- 
pelée (le  29  juin),  l'avocat  dn  génénl 
Franccschctti,  Me  Gilbert-Bovober.aneim 
procureur-général  en  Corse ,  avait  pré- 
senté les  motifs  et  droits  de  svu  citent 
dans  un  long  plaidoyer  dont  voici  la  weh- 
sUnce: 

«Aux  mois  de  janvier  et  février  rSi4, 
disait  M«  Gilbert  -  Boucher,  Joachim 
Murât,  que  des  révolutions  étonnantes 
avaient  placé  sur  le  tr6ne  des  Bourbons 
de  Maples,  fit  avec  1* Autriche  et  l'Angle- 
terre un  traité  qui  Ini  garantissait  ce 
royaume.  Cependant  il  oublie  re  traité 
peu  de  mois  après,  en  iSt5,  et  fait  la 
guerre  à  l'Autriche ,  dans  rinlérêt  de  son 
beau-frère.  Bientôt  vaincu ,  il  est  obligé 
de  prendre  la  fuite.  H  abordecn  Provence, 
d'où  il  écrit  à  Napoléon  pour  lui  offrir  ses 
services  ;  mais  Napoléon ,  qni  croyait  à  la 
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Iktalité ,  ne  Toiiint  pu  do  hn«  d'oa  maU 
honteux,  et  ]i*aarait  pa  d'ailleon  em» 
ployer  utilement  Marat. 

•rAprèslabatailie  de  Waterloo,  ceprioce, 
errant  sor  len  rochers  de  la  Prorence ,  ne 
flATait  oà  trouver  un  asile.  II  se  décide  à 
«VmbarqneràToQloDsarQDvaisseati  prêt 
à  partir  pour  le  Hivre;  aoo,ooo  fr.  à  pcn 
près  sont  portés  à  bord  avec  ses  bagages; 
ses  principaux  officiers  sont  embarqués'. 
I/un  d'entre  eux  ,  à  peu  près  de  sa  taïUe, 
y  est  moulé  arec  le  costume  que  Murât 
porte  habitncUemcnt  ;  quant  à  lui ,  il  ne 
doit  rejoindre  le  vaisseau  que  daus  la  noit 
Trois  marins  le  conduisent  à  force  de  ra- 
mes ;  mais  le  vaisseau  ne  se  trouve  pas  à 
Tendroit  indiqué.  Marat  est  contraint  de 
regagner  le  rivage.  Il  reste  sur  la  plage , 
n'ayant  pour  toute  ressource  que  la  ganse 
de  son  chapeau  du  prix  de  9,000  fr.  »  et 
une  ëjiaulctte  qui  valait  5o,ooo  fr.  Que 
devenir?  A  la  faveur  dej  ténèbres,  il 
gague  la  cabane  d*une  vieille  femme ,  à  la- 
quelle ,  pour  prix  de  l'hospitalité,  il  donne 
sa  dermè^v  pièce  d'or  ;  puis  il  gagne  une 
maison  de  campagne  qu'il  avait  louée  à 
PbJsaiice,  près  Marseille.  Mais  il  apprend 
que  Leblanc ,  son  valet  de  chambre ,  l'a 
tnhi.  Il  ne  savait  plus  que  devenir,  lors- 
qn'il  rencontra  un  ancien  ofBcier  de  bos- 
sarda,  nommé  Blancar,  qui  avait  servi 
sons  ses  ordres.  Celui-ci  alla  trouver  Co- 
letta ,  bmve  marin  de  la  Corse ,  qui,  après 
a*^re  consulté  avec  deux  jeunes  marins 
de  Toulon ,  Douadieu ,  de  Hanglade ,  s*ça- 
gagea  à  conduire  Murât  en  Corse.  Après 
beaucoup  de  traverses,  le  prince  débarqua 
à  Bastia,  en  même  temps  que  beaucoup 
d'antres  fagi  tifs,  le  comte  de  Casa-Bianca , 
Rosci,  etc.  Mais  ils  étaient  poursuivis.  Il 
faAnt  chercher  un  autre  asile. 

«  Dans  un  village  des  environs,  dit  le 
Vescovato,  se  trouvait  un  homme  d'une 
illustre  famille,  M.  Colonna  Ceccaldi, 
chez  lequel  demeurait  le  général  Fran- 
eescfaetti ,  son  gendre ,  fait  maréchal-de- 
camp  en  181 5  par  Murât,  sur  le  champ 
de  bataille.  Murât  s*y  fait  conduire ,  il 
arrive,  voit  Frauceschetti  :  «Je  suis  votre 
roi ,  lui  dit  Joachim  ;  voolex-vous  me  re- 
cevoir?» Le  général  offre  tout,  il  cède 
son  appartement.  M.  Colouna  lui-même, 
malgré  ses  opinions  qui  ne  rempéchect 
pas  de  respecter  le  malheur,  accueillit 
MoraC  sans  s'informer  s'il  avait  des  ris- 
ques à  courir.  Cependant»  maire  de  sa 
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,  il  dnt  i>révenir  le  colonel  Ver- 
rier, seule  autorité  qui  existât  dans  l'tlo 
de  Corse;  livrée  à  cette  époque  s  tous  les 
désordres  de  l'anarchie.  Le  colonel  Ver- 
rier envoie  5o  gendarmes  ponr  s'emparer 
de  Murât.  Le  général  Frauceschetti,  ses 
parens,  ses  amis  et  d'autres  personnes  se 
pressent  autour  du  prince  pour  défendre 
les  droils  de  l'hospitalité.  Les  gendarmes 
effrayés  se  retirent,  mais  les  esprits  s'exal- 
tent, des  meurtres  se  commettent  de  tous 
côtés.  Murât  courait  les  plus  grands  dan- 
gers :  le  colonel  pressait  son  départ,  mais 
il  n'avait  pas  d'argent.  Un  nommé  Gré- 
goriconseutà  lui  faire  équiper  deux  bA ti- 
mons moycnnantrles  lettres  de  change  sur 
Parb  •  avec  la  signature  du  général  Frau- 
ceschetti. Murât  remet  nue  lettre  de  change 
de  ^60,000  fr.  sur  la  maison  Barillon, 

«  Les  bÂtimens  sont  équipés;  mai&siir  le 
bruit  qui  courait  que  Murât  voulait  aller 
conquérir  l'Italie,  le  colonel  Verrier  ne 
veut  plus  qu'il  parte ,  et  il  répaad  bientôt 
une  proclamation  on  il  déclare  perturba- 
teur du  repos  public  quiconque  donnera 
asile  à  Murait  Ce  prince  se  décide  à  partir, 
et  c'est  alors  qu'il  fait  part  au  général 
du  projet  de  reconquérir  le  royaume  de 
Naples.  Toutes  1rs  représentations  sont 
inutiles.  Fraoceschctti  et  i5o  autres  braves 
gens  l'accompagnent.  » 

Le  défeu»eiir  du  général  Frauces- 
chetti peint  rintrépidita^  de  son  cKent , 
qui  sauva  Murât  par  un  trait  de  pré.ience 
d'esprit  Arrêté  avec  son  maître,  il  en 
tendit  un  homme  armé  d'une  haehe  de- 
mander où  était  Joachim  :  ses  totentions 
n'étaient  pas  difficiles  à  deviner.  «  C'est 
mui,  dit  le  général  Frauceschetti,  c'est 
moi  qui  suis»  le  roi.  t>  Frappée  d'admiration 
d'un  si  noble  dévouement,  l'escorte  s'op^ 
posa  à  la  fureur  de  l'inconnu. 

Le  général  Frauceschetti  s'attendait  à 
subir  le  même  sort  que  les  autres  com- 
pagnons de  ce  prince  ;  mais  on  crut  de- 
voir le  renvoyer  eu  Corse.  Après  d'in- 
nombrables infortunes  et  quinze  mob  de 
naptirité ,  il  fut  eofio  rendu  à  sa  famille. 
Ce  fut  alors  qu'il  adressa  à  la  veuve  de 
Murât  une  lettre  pleine  d'égards ,  pour 
lui  demander  les  secours  dont  il  avait  be- 
soin ,  afin  d'acquitter  les  dettes  qu'il  avait 
contractées.  La  réponse  se  fit  long-temps 
attendre  ;  enfin ,  elle  arriva  ;  et  c'est  le 
général  BSacdonald  (i)  qui  répond  que  la 
position  de  la  reine  ne  lui  permettait  pas 


(i)  Ce  général  Macdoauld,  H.  Oilbart-Boncher  s'êlalt  empressé  d'en  prcrrair  l'audience, 
n'a  rien  ds  conmnn ,  pas  même  des  relations  de  parenté  avec  le  noble  doc  de  Tarcnts ,  qae  la, 
France  compte  avec  orgaeil  parmi  sas  plus  illustres  goerriers. 
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d'accorder  dos  accoorspour  le  moment, 
qne  même  elle  ne  pourrait  pai  recevoir 
le  généra].  Après  beaucoup  d'autres  dé- 
marches, qui  furent  inutiles,  le  général 
se  Toit  obLgé  de  s*adresser  à  la  justice , 
comme  créancier  de  la  reuve  et  des  héri- 
tiers Murât,  pour  la  somme  de  86,000  fr. 

H«  Gilbert  -  Boucher  iuToqnait  ,  à 
Tappui  de  cette  demande  ,  la  notoriété 
des  faits,  et  les  pièces  justificatires  im- 
primées dans  an  lÎTre  dont  M.  Frances- 
chetti  lui-même  est  Tauteur,  et  qui  a  pour 
titre:  helation  de  la  Catastrophe  de  Joa- 
ckim  Murât. 

La  cause  ayant  été  remise  au  x3  juillet, 
M"  Barthe  aTsit  présenté  son  plaidoyer 
fiour  la  Teure  de  rex-roi  Joachim  Mu- 
rât ,  dont  on  regrette  de  ne  pouTuir  ci- 
ter que  des  fragmens. 

•  L'histoire,  dit-il,  recueille  les  grandes 


France.  Menacé  par  Les  paasiooa  fineslfli 
qui  s'agitaient  dans  ce  pays,  il 


Corse  par  le  bateau  à  rapenr  qui  se  rend 
de  Marseille  ii  Bastia.  Pocrait-ii  se  lat* 
ter  de  trouver  rhospitalité  duns  cette 
contrée?  S'il  faut  en  croire  noire  adver- 
saire qui  semble  porter  raiicone  à  la 
Corse ,  il  paraît  qne  tontes  lea  maiaoas 
lui  auraient  été  fermées.  On  vous  a  dît, 
en  signalant  les  attentats  nombreux  qai 
ont  été  commis  dans  oe  pays,  que  peut- 
être  sous  le  toit  paternel  ef  sur  le  aeail 
maternel  ,  HamoUno  aurait  assassiiié 
Murât,  son  parent.  Cette  asacition  a  été 
imaginée  pour  faire  briller  rhospitalité 
désiutéressée  de  Franceschetti  ;  mais  dire 
que  Franceschetti  était  !•  plus  hospita- 
lier des  Corses ,  serait  la  plus  tevriblc 
des  épigrammes  contre  ce  pays  ;  car 
TOUS  le  verrez  bientôt  denaandor  86.000 


catastrophes  qui  ont  pu  exercer  quelque     francs  pour  prix  de  cette  hospitalité  de 


influence  sur  les  destinées  des  empires  ; 
elle  consute  les  faits  et  les  résultats ,  et 
consent  à  fermer  les  yeux  sur  de  misé- 
rables intérêts  qui  quelquefois  se  sont 
jetés  autour  des  faits  essentiels,  seuls 
dignes  de  fixer  l'attention  du  monde. 

«  Les  principales  circonstances  de  la 
mort  de  Murât  étaient  connues.  Un 
homme,  se  disant  le  dernier  ami  de  ce 
prince,  paraissant  écrire  pour  l'histoire 
alors  qu'il  n'écrivait  que  pour  un  pro- 
cès ,  s'efforçait  de  recommander  à  l'es- 

le  publique  un  dévouement  sans  bor- 

I ,  les  ms 


quelques  jours  !  Quoi  qu'il  ea  soit , 
Murât,  arrivé  en  Corse ,  se  présente 
ches  Franceschetti,  qui  dernit  avoir 
pour  lui  la  plus  grande  reconaaiasaace  : 
Murât  avait  été  son  bienfisiteor;  le  grade 
de  Franceschetti  était  moins  dA  a  sa 
brillante  valeur  dans  les  comlMits  »  qu'à 
la  faveur  de  son  souverain.  Frances- 
ebetti ,  c'est  lui-même  qui  le  raconte 
dans  sa  relation ,  traite  Morat  en  mo* 
narqne  •  et  bientôt  la  pensée  de  reeon- 

Suérir  le  royaume  de  N aples  ee  place 
ans  l'esprit  de  Joachim. 

Mon  adversaire  a  en  soin    de  dire 


time_ 

nés ,  les  malheurs  de  sa  fidélité  à  son 

ancien  souverain.  Il  fallait  alors  flatter  que  Colonne  Ceccaldi  étant  oanire  de 

les  puissances  du  jour  au  uom  d'une, fi-  Vescovato,  ee  séjour  n'en   était  que 

délité  qui  paraissait  garantir  l'avenir  par  plus  dangereux  pour  Murât .  cmr  Cec- 

le  passé.  On  aime  à  croire  à  ce  noble  caldi  était  un  tIcux  royaliste  coiran  par 

dévouement ,  et  les  âmes  généreuses  de  sa  fidélité  à  la  dynastie  des  Bourbons  ; 

toutes  les  opinions  le  caractérisent  de  aussi ,  dès  le  lendemain  même  ,   en  hû 

la  manière  la  plus  favorable,  et  on  le  donnant  l'hospitalité,  on  signalait  sa 

loue  dans  toutes  les  circonstances  pos-  présence  an  gouvernement  mditaire  de 


sibles.  Comment  se  fait-il  donc  qne  le 
général  Franceschetti  vienne  anjoor^ 
d'hui  détruire  ce  prestige  dont  il  avait 
voulu  s'cM%ironner?  A  qui  veut-il  se  re- 
commander par  ce  procès  dont  le  scan- 
dale avait  été  calculé  depuis  long-temps? 
A  quelle  opinion  ▼eu^il  plaire  lorsqu'il 
s'eÔbrce  de  calomnier  une  femme, 
et  une  exilée?  Mais  je  dois  résister 
dès  à  présent  à  des  impressions  que 
le  temps,  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
dernière  plaidoirie,  n'a  pas*entièrement 
effscées;  je  retrouverai  plus  tard  ces 
calomnies,  et  je  saurai  en  faire  justice. 

«  Celui  qui  fut  roi  de  Naples  pendant 
plusieurs  années,  Joachim  Murât ,  s'é- 
tait retiré  en  x8i5  dans  le  midi  de  la 


la  Corse. 

«  Quelques  jours  s'écoulent  ;  il  parait 
que  le  gouvernement   de  Ttle  conçut 

Suelqnes  inquiétudes  sur  la  personne 
e  l'ancien  roi  de  IVaples.  Une  procla- 
mation parait  le  x5  septembre;  00  y  d^ 
nonce  Colonna  Ceccaldi  et  on  signale 
quelques  rassemblemens  qui  ont  eu  lieu 
an  Tescovato.  An  même  instant  une 
réponse  est  faite  au  nom  du  secrétaire 
de  Murât  à  cette  proclamation  ;  die  ert 
euToyée  par  le  général  Franceschetti  lai- 
même  ,  et  c'est  de  cette  pièce  qne  roa 
cherche  à  se  faire  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

m  Dans  cette  réponse  se  trouve  une 
phrase  bien  simple:  •  U  était  bien  juste. 
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lisah'OD ,  qa*il  ftt  fournir  des  moyens 
rexîitence  »u%  tons-oflicîers  et  soldats, 
90UT  ne  pas  les  mettre  à  )a  charge  de  la 
*ommaoe.  » 

f«  S*il  faot  eu  croire  ta  relation  imprimée, 
lijsccio  aurait  été  pour  Maratle  théAtre 
Tan  triomphe.  Aujourd'liai  Fraoces- 
îhetti  prétead  qu'il  a  fait  les  frais  de  cette 
■éception  en  distribuant  lesgratifieationi 
jTopres  à  exciter  renthonstasme. 

M  Quelle  était  la  position  respectire  de 
'ancien  souverain  et  de  celui  qui  s'était 
)rosteméà  ses  pieds?  S^îl  faut  en  croire 
lotre  adversaire,  Juachim,  dépouillé  de 
sont,  n*ayatt  aucun  moyeu  d'existence.  Il 
loittout  à  Francesdietti,  qui  ravaitreçu 
:he«  son  beau -père  Ceccaldi,  l'uu  des 
>1us  grands  seigueurs  de  la  Corse  »  et  al- 
lé du  fameux  Paoli. 

V  II  faut  que  la  réalité  succède  atix  fic- 
ioos.  Tout  cela  n'est  que  coûte ,  que  cliî- 
nère.  L'iodigeuce  extrême  de  Murât  n^cst 
pas  pins  Traie  que  l'opulence  de  Ceccaldi 
!t  de  Franceschettj.  Ce  dernier  n'a  ja- 
Dais  eu  de  fortnue ,  et  Ceccaldi  n'est 
^onnn  dans  son  village  de  Yescovatn  que 
>ar  de»  dettes  qu'il  n*a  jamais  pu  payer: 
ta  effet,  il  résulte  de  titres  authentiques, 
pe  Francesclketti  n'a  recueilli,  avec  deux, 
icenrs  et  un  frère,  pour  tout  patrimoine, 
pie  le  second  étage  d'une  maison ,  et  le 
>artage  s'est  réduit  à  deux  chambres 
>oxkT  chacun. 

«  Si  j'en  crois  certaines  relations , 
^^nceschetti ,  simple  chef  de  bataillon 
lO  service  de  Naples,  et  reconnu  colonel 
»ar  le  gouvernement  français,  le  i8  juin 
:  8i8 ,  n'a  été  nommé  général  qu'an  Yes- 
iOTato.  Tel  est  le  champ  de  bataille  où  il 
ivrait  conquis  son  grade ,  pour  prix  de 
!hoapitalite  accordée  à  Joachim. 

ff  En  perdant  la  couronne  de  Naples, 
oachim  avait  perdu  tousses  trésors;  mais 
es  débris  d'un  roi  sont  encore  quelque 
ho»e ,  surtout  quand  il  s'agit  seulement 
te  virre  quelques  jours  dans  nu  village 
[e  la  Corse;  j[ao,ooo  fr.  lui  avaient  été 
nlevéfl  par  le  bâtiment  qui  devait  le  con- 
Ivîre  an  Hivre.  Mon  adversaire  vous  a 
apporté  cet  acte  do  perfidie. 

m  Arrivé  en  Corse  ,  Joachim  Murât 
torCait  sur  lui  une  ceinture  contenant 
Oyooo  fr.  en  or ,  qu'il  remit  sur-lc- 
hamp  à  Franceschetti  pour  subvenir  h 
n  dépenses.  Il  possédait  des  diamans 
.*nne  Tslenr  de  9oo,ooo  fr.  ;  nn  de  ces 
iamans  fut  mis  en  gage  ponr  go,ooo  (r.  • 
t  Iji  ivoonnaissance  de  ce  dépôt  se  trouve 
Dprimée  dans  la  relation  même  de  Fran- 
eâcfactti. 


«I  Le  a  septembre ,  Murât  a  tiré  snr 
Barillon ,  banquier  à  Paris ,  par  l'entre- 
mise du  banquier  Grégori ,  indiqué  par 
Franceschetti  lui-même,  une  lettre  de- 
change  de  25o!ooo  francs,  sur  laquelle 
i7a,ooo  fr.  furent  acquittés. 

«  Le  28  septembre  18 iS»  Macerooe 
arrive  de  Paris,  porteur  [de  sanf-conduits 
qui  assuraient  à  Murât  sa  tranquillité  et 
un  asile  en  Autriehe ,  pourvu  qu'il  con* 
sentît  à  y  vivre  sous  le  nom  de  Lipona  et 
sons  la  protection  de  la  police  de  ce  pays. 
Mais  les  idées  de  Joachim  étaient  chan- 
gées; ce  triomphe  d'Ajaccio,  où  on  lui 
avait  rendu  les  honneurs  dus  à  nn  roi, 
avait  exalté  sa  tête;  il  déclare  à  Macerone 
que  les  sauf-conduits  arrivaient  trop  tard, 
et  qu'il  roulait  reconquérir  le  royaume 
de  Naples  ou  mourir.  Cest  ici  que  mon 
adversaire  est  entré  dans  beaucoup  de- 
détails;  nous  ne  le  suivrons  pas  dans  le 
récit  de  ces  événemens  déplorables  pour 
la  famille  ;  je  me  bornerai  à  donner  lec- 
ture d'une  lettre  qu'il  obtint  la  permis- 
sion d'écrire  k  sa  femme  et  à  ses  enfans 
au  moment  où  il  allait  être  fusillé. 

««  Ma  chère  Caroline  ,  ma  dernière 
«  heure  estarrivée;  dans  quelques  instans 
«j'aurai  cessé  de  vivre;  dans  quelques 
«  instans  tu  n'auras  plus  d'époux.  Ne 
«  m'oublie  jamais  ;  ma  vie  ne  fut  tachée 
«I  d'aucune  injustice  :  adieu  mon  Achille , 
«  adieu  ma  Létitîa ,  adieu  mon  Lucien , 
M  adieu  ma  Louise!  Montrez -vous  an 
«  monde  dignes  de  moi.^Je  vous  laisse  sans 
«  trône  et  sans  biens  au  milieu  de  nom- 
M  breux  ennemis.  Pensez  à  ce  que  vous 
«  êtes ,  à  ce  que  vous  avez  été ,  et  Dien 
«  vous  bénira.  Ne  maudissez  pas  ma  mé- 
<•  moire  ;  sachez  que  ma  plus  grande 
«c  peine,  dans  les  derniers  momens  de 
M  ma  vie,  est  de  mourir  loin  de  mes  en- 
«  fans.  Recevez  ma  bénédiction  pater- 
«  nelle ,  recevez  mes  embrassemens  et 
n  mes  larmes;  ayez  toujours  présent  à 
«  votre  mémoire  votre  malheureux  père. 

tr  Signé  Joachim.  •• 

M*  Barthe  retraçait  ensuite  les  mal- 
heurs et  la  dispersion  de  la  famine  Mu- 
rât La  veuve  et  ses  filles  ont  trouvé  un 
refu^Q  dans  les  états  autrichiens.  L'atné 
des  fils  a  passé  dans  les  Euts-Unis  d'A- 
mérique ,  oii  il  vient  d'épouser  une  nièce 
de  Washington. 

Abordant  le  fond  de  la  cause,  le  dé- 
fenseur de  la  veuve  et  des  héritiers  Murât 
repousse  le  reproche  d'ingratitude  au- 
quel s'est  livré  le  général  Franceschetti  : 
lui  seul  te  plaint.  Macerone  s'est  pré* 
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sente  avec  on  billet  de  40,000  fr.,  son- 
icrit  par  Murât,  pour  le  récompenser  des 
démarches  qu*il  avait  faites  à  Teffet  d*ob- 
tenir  nn  sanf-oonduit.  La  comtesse  de 
Lipona  a  payé  ces  40,000  fr.  de  i>a  for- 
tune personnelle.  Ainsi  le  général  Fran- 
ceschetti  serait  le  senl  qui  aurait  à  se 
plaindre  ;  mais  les  faits  articulés  par  lui 
sont  dénués  de  toute  Traisemblaarc.  Non 
seulement  il  était  hors  d'état  d'avancer  à 
Tex-roi  de  Naples  les  86,000  fr.  par  lui 
réclamés,  mais  Joachim  n'avait  pas  besoin 
de  cette  somme  :  l'engagement  de  ses  bi- 
joux et  des  lettres  de  change  l'avaient  mis 
au-dessus  dn  besoin  ;  en  voici  la  preuve  : 
M.  le  marquis  de  Rivière  s'ctant rendu  en 
Corse  peu  de  mois  après  la  mort  de  Mu- 
rat  ,  demanda ,  en  vertu  des  ordres  du 
gouvernement,  an  compte  au  banquier 
Grégori.  Celui-ci  déclara  qu'il  était  reli- 
qnataire  de  98,000  fr.  sur  ces  lettres  de 
change ,  dont  le  surplus  avait  été  payé. 

En  résumé ,  M*  Barthe  repoussait 
toutes  les  allégations  de  M.  Fraccrs- 
chetti ,  comme  n'étant  susceptibles  d'au- 
cune  preuve,  pas  même  par  une  enquête 
qui  serait  tout-à-fait  illusoire. 

La  cause  encore  continuée.  M*  Gilbert 
Boucher  et  M*  Barthe  ont  donné  de 
nouveaux  développemens  à  la  défense  de 
leur  cause;  et,  sur  les  conclusions  de 
l'avocat  du  roi  (M.  Bernard)  favorables 
au  client  de  M*  Barthe ,  le  tribunal  a 
rendu  aujourd'hui  son  jugement  dans  les 
termes  siiivaos  : 

«•  Attendu  que  le  général  France^chetti 
ne  produit  aucun  titre  à  l'appui  de  sa  de- 
mande à  fin  de  remboursement  des  dé- 
penses  qu'il  prétend  avoir  faites  ponr 
Joachim  Mnrat; 

«*  Attendu  qu'on  ne  peut  trouver  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  dans 
aucune  des  pièces  produites  par  le  géné- 
ral Frauceschetti; 

ic  Attendu  enfin  qu'il  ne  résulte  pas  des 

'  c^constcuces  de  la  cause   qu'il   se  soit 

trouvé  dans  l'impossibilité  de  se  procurer 

de  Joachim  Mnrat,  alors  présent,  une 

preuve  écrite  des  avances  dont  il  s'agit  ; 

«'  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
les  fins  de  non-recevoir  ; 

«  Déboute  le  général  Franceschetti  de 
sa  demande  ;  fait  main-levée  des  oppo- 
sitions formées  sur  la  comtesse  de  Lipano 
et  ses  enfans,  etc.,  etc.  >• 

3 1 .  /a^f  r(Moldavie).  Incendie.— A  deux 
heures  et  demie  de  l'après-midi  nn  incendie 
sVst  manifesté  dans  la  maison  du  spatar 
lUie  Izmeo,  près  du  consulat  russe.  Un 
violent  vent  du  nord  porU  bientôt  des 


tisons  enflammés  dans  les  dilférens  ^ht* 
tiers  de  la  ville  situés  dans  cette  dire^ka, 
et  en  un  quart  d'heure  pins  de  dix  mai- 
sons étaient  en  feu.  L'onrsgan  devenant 
de  plus  en  plus  fnrienx,  les  flammes  pré- 
sentaient l'image  d'one  mer  de  fen  qn 
détruisait  avec  nne  rapidité  incroTabk 
tout  ce  qui  se  trouvait  sur  son  pasaage. 
Les  secours  humains  étaient  imposûblss, 
et  on  se  trouvait  heureux  d*avoir  pn  aan- 
ver  sa  vie.  L'incendie  a  tout  dévoré  dau 
sa  largeur ,  depuis  la  maison  dn  spatar 
Izmeo  jusqu'aux  environs  du  oonsnlat 
français;  d'un  côté  jusqu'au  missean  de 
BacLiio ,  et  de  Fautre  jusqu'au  (^itre  de 
Furnosa;  de  sorte  que  dans  ce  moment 
plus  d'un  tiers  de  la  ville,  et  la  plus  belle 
partie ,  est  réduit  en  cendres.  Environ 
huit  cents  maisons  sont  devenues  la  proie 
de  cet  élément  terrible;  et  dans  le  nomive 
se  trouvent  la  résidence  de  Thospodar 
avec  la  chancellerie  et  les  archives ,  les 
palais  des  boyards  Roznowan  .  Ghika  , 
Palladi,  KaUmachi,  etc.,  presqpie  toas 
les  magasins,  quinze  églises  ,  et  entre  an- 
tres la  métropole  et  lo  cloître  catholique. 
La  perte  est  immense  ;  les  flammes  oot 
enveloppé  avec  la  rapidité  de  Féclair  les 
principales  rues  qui  conduisaient  an  palâs 
de  rho.«podar  ;  et  comme  les  mes  ne  sont 
pas  pavées ,  mais  seulement  recouvertes 
de  madriers ,  qui  ont  pris  feu,  le  passage 
s'est  trouvé  fermé  pour  beaucoup  d'indi- 
vidus qui  cherchaient  k  sauver  quelqne 
chose  dans  ce  grand  naufrage.  On  a  déjà, 
retiré  des  décombres  plus  de  cinquante 
cadavres.  Le  prince  Ini-méme  n*a  eu  qm 
le  temps  de  se  sauver  par  une  porte  de 
derrière.  Plus  de  10,000  individus  toni 
sans  abri ,  et  errent  dans  les  environs,  le 
désespoir  dans  le  cœur. 

Nous  ne  saurions  décrire  le  spectade 
efTrayant  que  présentait,  le  soir,  une 
étendue  d'un  demi-mille  en  flammes  ;  et 
une  circonstance  malheureuse  vint  encore 
augmenter  l'effroi  général  :  le  feu  avaat 

itris  à  hi  maison  de  correction ,  qui  reo- 
èrmait  les  malfaiteurs,  il  a  fallu  les  mettre 
en  liberté;  ces  malheureux  menacèrent  de 

{>iller  le  reste  de  la  ville ,  et  il  a  fallu  tous 
eq  efforts  des  autorités  et  des  habitans, 
parm^  lesquels  les  sujets  autrichiens  se 
sont  particulièrement  distingués  ,  poar 
les  arrêter  et  empéclier  de  nouveaux  mal- 
heurs. 

AOUT. 

I .  Paris.  Exposition  des  produits  de  Vim- 
dustrùs  française.  (  Foyez  la  Note  m 
les   productions  les  plus  remarquables 
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éeê  acienees  «  des  lettres  et  des  arts« 
Identf  Rouen,  Cour  royale.  Procès  en 
calomnie.  —  On  connaît  déjà  les  faits  de 
cette  canse  :  on  sait  que  M.  Marcadier  , 
président  dn  trlbnnal  ciril  de  Verv^ins , 
prévenu  de  dénoaciations  calomuieisses 
•DTcrs  des  fonctiounaires  de  l'ordre  jn* 
dîciaiVe  (MM.  Benret  et  Codot),  avait 
été  condamné  par  la  Cour  royale  d'A- 
inieos  {voy.  art.  du  id.),  que  cet  arrêt 
avait  été  cassé  par  la  Conr  de  cassation, 
ctraffairerenroyéc  devant  la  Cour  royale 
de  Rouen. 

Cette  cause  importante,  sinon  pour  les 
faits ,  du  moih9  par  la  question  de  droit 
et  de  compétence ,  a  été  plaidée  pendant 


que ,  dans  n<ts mceors  (et  il  fant les  pren- 
dre telles  qn  elles  sont),  elle  mène  à  décon- 
sidérer la  magistrature  entière.  Elle  n'est 
Sas  recerable ,  parce  que ,  partant  de 
eux  fonctionnaires  inférieurs ,  dès  Tort- 
gine  désintéressés  f  is*à-vis  de  leur  supé- 
rieur,  elle  tend  auffsi  à  retJlcbcr  les  liens 
de  la  discipline  judiciaire.  Elle  n'est  pas 
reccvable  ,  parce  qu'elle  conduirait  a 
éteindre  toutes  les  lumières  à  l'aide  des- 
quelles te  cbcf  de  la  magistrature  peut 
exercer  sa  haute  surveillance  et  mettre  à 
l'abri  sa  propre  responsabilité.  Rufin  elle 
n'est  pas  re/^evablé,  parce  que  la  loi,  les 
plus  hautes  considérations  d'ordre  public 
et  Tinlérét  général  de  la  société  la  re- 

plosieurs  audiences  par  des  avocats'  dis-     poussent. 

tingoés,  par  M**  Cheron ,  pour  M.  Mar-  «  A  l'égard  de  la  plainte  des  parties 
•-"•-•  •  ••         ••         •  ••'  .      dépourvue 


cadier;  M*  Hennequin  et  Fontaine,  pour 
MA&b  Benret  et  Cadot.  M.  LeTéque ,  avo- 
cat-géuéral ,  avait  concln  à  l'application 
de  l'art.  373  du  Code  pénal  en  ce  qui 
coucemait  le  juge  de  paix  Benret  ;  mais 
!e  tribunal  a  jugé  autrement.  Voici  les 
dispositions  principales  de  son  arrêt, 
qui  mérite  d'être  recueilli  en  ce  qu'il  a 
le  relatif  à  l'exercice  de  l'autorité  jndi- 


t 


Claire  : 

«  Attendu  qu'un  pareil  système  (celui 
de  l'arcnsatioa),  s'il  était  admis,  aurait 
des  conséquences  trop  funestes ,  il  pro- 
duirait la  confusion  du  pouvoir  d'aami* 
Bistrer  et  du  pouvoir  de  juger  ;  il  saperait 
dans  sa  base  l'indépendance  de  l'autorité 
judiciaire;  il  l'asservirait  complètement 
à  la  puissance  ministérielle;  par  son  ac- 
tion sur  les  jugc.«,  il  porterait  indirecte- 
ment atteinte  à  l'art  58  de  la  charte  sur 
leur  inamovibilité;  il  violerait  à  leur 
Végard  l'art.  4  sur  la  forme  des  poursuites 
criminelles,  et  parviendrait  bientôt ,  an 
grand  dommage  de  la  société  entière ,  à 
rayer  l'art.  6oj ,  portant  :  Nul  ne  pourra 
être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

M  Attendu  qde  la  conninston  à  tirer  de 
tout  ce  que  dessus  est  que  l'action  du  pro- 
enrenr-géoéral  d'Amiens  est ,  sous  tons 
les  points  de  vue,  non-reccvable.  Elle 
n'est  pas  reccvablc,  parce  que  le  prési- 
dent Marcadier  agissait  dans  l'ordre  de 
ses  fonctions  ;  s'il  a  agi  avec  passion,  il  a 
failli  dans  l'accompliiisement  d'un  devoir. 
Elle  n'c^t  pas  reccvable,  parce  qu'il  a  été 

Îmni  de  la  faute  qu'il  a  commise  dans  les 
ormes  voulu  es  parla  loi,  et  par  l'applica- 
tion de  la  peine  appropriée  à  la  nature  du 
délit.  Elle  n'est  pas  reccvable  sous  d'au- 
tres aspects  ,  parce  qu'elle  tend  sans  fruit 
à  perpétuer  le  scandale  de  ce  déplorable 
procès.  Elle  n'est  pas  reccvable  ,  parce 
Jnn.  hist.  pour  18^7.  Append, 


civiles  ,  elle  est  inconsidérée , 
d'intérêt  réel ,  illégale  et  inadmissible. 

«  En  dernière  analyse ,  l'action  du  pro- 
cureur-général d'Amiens  et  les  plaintes 
desparîies  civiles  ne  sont  pas  fondées, 
parce  que,  pour  qu'il  y  ait  dans  l'espèce 
dénonciation  calomnieuse,  il  ne  suffit 
pas  que  les  faits  dénoncés  par  le  prési- 
dent Marcadier  soient  faux.  Elles  ne  sont 
pas  fondées ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  preuve 
judiciaire  au  procès  de  cette  dernière 
circopstance.  Elles  ue  sont  pas  fondées  » 
parce  que  ,  dans  les  débats,  le  président 
Marcadier  a  justifié  qu'il  avait  dcsrai.nona 
de  croire  à  l'existence  des  faits  par  Ini 
imputés  à  Benret  et  à  Cadot. 

«  Le  ministère  public  en  a  lui-même 
fait  l'aveu  à  l'égard  de  Cadot.  Quant  à 
Benret ,  il  soutient  l'accusation  pour  une 
partie,  la  rejette  pour  l'autre,  et  ne  pré- 
dise pas  ceux  des  faits  sur  lesquels  il  se 
fixe  3  l'appui  de  cette  même  accn.sntion. 

«La  Conrjugeant  correctionnellement» 
aux  termes  des  articles  475  et  48*1  dn 
Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'arrêt 
de  renvoi  de  laCtmr  de  cassation,  déclare 
M.  le  procureur  général  non-rccevable,  et 
en  tous  cns  mal  fondé  dans  l'action  cor- 
rectionnelle par  lui  intentée;  déclare  pa- 
reillement les  parties  civiles  non-receva- 
bles  et  mal  fondées;  décharge  Marcadier, 
président  dn  tribunal  civil  de  Vervins  , 
des  poursuites  contre  lui  dirigées;  con- 
damne B^'iiret  et  Cadq^,  en  leur  qualité 
de  parties  civiles  ,  en  tons  les  dépens  da 
procès,  dans  lestpiels  entreront  ceux  faits 
en  la  Cour  royale  d'Amiens;  et,  sur  les 
autres  demandes,  fins  et  conclusions  des 
parties ,  les  met  hors  de  Cour.  » 

(  L'affaire  n'en  est  pas  restée  là.  Les 
partiea  civiles  et  M.  le  procnrenr-général 
près  la  Cour  royale  de  Rouen  se  sont  de 

3a 
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nonyeaa  pourvu»  en  cassation,  (f^o/.  art. 
dtt  la  décembre.) 

9.  Paris,  Attentat  du  prêtre  Contrafatto. 
^L*abbé  Contrafatto,  prêtre,  était  pré- 
Tenu  d'attentat  à  la  pudeur  cnrers  une 
petite  aile  de  cinq  ans.  (Voir  l'histoire. 
page  348.)  Son  arrestation  arait  été  faite 
le  3  août,  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic. Le  samedi  4 .  la  chambre  du  con- 
teil,  sur  le  rapport  de  M.  le  juge  d'in- 
struction et  SUT  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  procureur  du  roi,  décida  qu'il 
û'y  avait  lieu  à  suivre,  et  le  prévenu  fut 
mis  en 'liberté. 

Le  dimanche  5,  la  mère  de  la  jeune 
personne  rencontra  sur  ses  pas  l'abbé 
Contrafatto  :  ils  habitent  la  même  mai- 
son; une  querelle  s'élève  entre  eux,  des 
cïoups  mutuels  sont  portés,  les  voisins 
accourent  ;  l'abbé  se  sauve  dans  l'église, 
la  force  armée  arrive,  et  M.  Contrafatto 
est  conduit  dsns  un  £acre,  sous  Tescorte 
de  douze  gendarmes ,  à  la  préfecture  de 
police. 

Le  lendemain  lundi  6,  il  porta  plainte 
contre  M"*  Lebon,  veuTe  du  colonel 
de  ce  nom ,  nièce  de  Tarcbevéque  de  T., 
et  mère  de  la  jeune  personne. 

Le  même  jour,  cette  dame  porta 
plainte  à  son  tour.  Cette  affaire  avait  en 
le  pins  grand  éclat,  d*abord  dans  le 
quartier,  ensuite  dans  tout  Paris;  la 
£our  royale  en  ayant  été  instruite  vieut 
d'en  évoquer  la  connaissance,  eu  vertu 
de  l'article  ^35  du  Code  d'instruction 
criminelle;  elle  a  nommé  un  de  MM.  les 
conseillers  (M.  Agier)  pour  remplir  les 
fonctions  de  juge  d'instruction  ;  hier , 
ce  magistrat  a  décerné  un  mandat  d'ar- 
rêt contre  l'abbé  Contrafatto. 

II.  Paris.  Epitaphô  d*un  poète. -^ 
M.  Désaugiers ,  si  connu  par  ses  vaude- 
villes, vient  de  mourir  à  la  suite  de  l'o- 
pération de  la  pierre.  .De  cruelles  souf- 
nrances  ont  tourmenté  les  deux  dernières 
années  de  sa  vie,  sans  porter  atteinte  à 
sa  galté.  Comme  Scarron ,  il  a  composé 
son  épitaphe.  La  voici  : 

(^-s!t ,  hélaal  soos  celte  pienv 
Un  bon  virant  mort  de  la  (ûerre. 
Passant,  qae  lu  sols  Paul  ou  Pierre, 
Me  va  pas  lui  jeter  la  pierre. 

II.  Paris.  Arrivée  des  Osages.  —  Six 
sauvages  iftdiens  de  la  tribu  des  Osages 
sont  arrivés  aujourd'hui  à  Paris  et  sont 
descendus  à  l'hôtel  de  h  Terrasse,  rue 
de  KivoH.  Mus  jusqu'à  la  ceinture,  ils 
portent  aux  bras  de  larges  plaques  en 
«rgent,  l'une  an  haut  du  bras,  l'autre 


près  du  poignet;  leur  con  est  oraê  d'aa 
eollier  à  plusieurs  rangs  de  pertes;  le 
milieu  est  garni  d'one  plaqae  en  argent 
de  forme  ronde;  leur  coiifare  consiila 
en  uoe  pièce  d'étofife  ronge,  sonDootée 
de  plumes  de  différentes  couleurs  :  Tua 
d'eux  (à  cause  du  froid,  sans  dente) 
portait  une  couverture  blanche,  bordée 
en  bien ,  laissant  à  décoavert  Tépanie  et 
le  bras  droit.  Il  avait  une  espèce  de  ha- 
che, au  manche  de  laquelle  pendaient 
plusieurs  touffes  de  plumea. 

Les  femmes  sont  vêtnes  depuis  le  ces 
jusqu'aux  genoux  d'une  espeiïe  de  ta- 
nique  de  mousseline  rayée  de  bien  et  ^ 
rouge. 

On  trouve  dans  un  journal  lea  àiOak 
suivant  sur  ces  sauvages  et  sur  leer 
pays. 

La  nation  des  Osages»  dont  fout  par- 
tie les  six  Indiens  arrivés  par  le  Aew- 
England,  se  compose  de  trois  tribus  & 
quinze  à  seize  cents  guerriers.  Ifaprt» 
une  tradition  très  ancieuuement  êtaUî» 
chez  eux,  ils  tireut  leur  origine  d*«a 
colimaçon  ,  qui ,  des  bords  de  TOsage, 
où  ils  vivent,  fut  entraîné  |sar  une  inon- 
dation dans  le  Missouri  ,  et  jelc  sar  et* 
bords.  La  chsleor  du  soleil  Payant  UiL 
croître  au  point  de  devenir  nu  Kosnaoe, 
il  retourna  dans  son  pays  nataL  Un  cas- 
tor loi  en  disputa  la  possessioa;  aaîs 
tout  s'arrangea  par  son  mariage  avec  la 
fille  du  castor.  C'est  de  cette  union  ^ee 
vint  la  tribu. 

Le  chef  de  nos  Indiens  voyageurs  csC 
âgé  de  trente-huit  ans  ;  sa  taille  est  pins 
élevée  que  celle  de  ses  autres  coa^- 
gnons  de  voyage;  il  se  propose,  aprài 
avoir  vu  Paris ,  de  visiter  TEurope,  et 
s'appelle  Kihegashugah  ou  le  Petit  C^^i 
il  est  accompagné  de  sa  fnnine  et  de  sa 
cousine,  âgées  l'une  et  l'autre  de  dix- 
huit  ans;  Myhangah  et  GrétoAÎb.  Ca 
second  chef  sous  ses  ordres,  pitimb 
Washingsabha  ou  l'Esprit  ^loir  ,  voyi^ 
avec  lui;  il  est  âgé  de  trente-deux  Mmk. 
Ils  ont  pour  suite  le  gros  soldat,  Maa- 
charthitalitoougah ,  le  plus  vieux  de  h 
troupe;  il  a  quarante-cinq  ans;  et  2e 
petit  soldat,  Miokchataboob,  qai  nTcn 
compte  que  viugt-deux. 

La  peau  de  ces  ludieus  est  ronleiir  ^ 
cuivre  ronge.  Les  chefs  ont  le  mic^^ttm 
et  les  yeux  colorés  avec  du  veroatlioa 
de  Cliioe.  Ils  se  peignent  les  JOBCS  A 
les  oreilles  i^elon  leur  goûu  Les  bei 
et  les  femmes  ont  des  tleats  très  ] 
chcs  et  très  bien  r;tngées.  Les  I 
ont  la  tète  peinte  et  rasée  ;  les  I 
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portent  de  très  beaux  chereux  séparés     çaii  et  d'une    femme   osage  »    ^*t  ^J'^ 
snr  le  sommet  par  nne  ligne  peinte  eo     liomme  pour  lequel  ils  paraissent  aV.^ur 


vermillon;  elles  ont  les  yeux  grands  et 
vifs,  et  Teosemble  de  lenr  physionomie 
est  très  agréable;  elles  sont  de  petite 
taille ,  et  leurs  manières  sont  affables  et 
très  polies. 

Le  bisaïeul  du  chef  de  ces  Indiens  vi- 
sita la  France  sous  Louis  XIV:  très 
Buté  de  Taccueil  qu'il  reçut  à  la  Cour  , 
et  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
qu'il  parcourut,  il  en  rendit  compte  à 
Ml  nation  assemblée,  lorsqu'il  retourna 
aux  rives  du  Missouri.  A  ce  récit,  le 
chef  actuel,  encore  eofant,  s'écria  :  Et 
moi  aussi,  je  visiterai  la  France,  si  le 
maître  de  la  vie  me  permet  de  devenir 
un  homme.  L'occasion  s' étant  offerte  , 
il  y  a  quelques  mois,  de  mettre  à  exé* 
cution  ce  projet  formé  dans  l'âge  le  plus 
tendre ,  il  fit  prier,  par  le  moyen  de  bou 
interprète,  M.  David,  qui  se  trouvait 
ilors  à  Saint  «Louis,  de  lui  procurer  les 
moyens  de  se  rendre  en  France. 

Arrivés  à  Saint -Louis,  ils  y  trouvè- 
rent plusieurs  de  leurs  compatriotes  qui 
:herchèrent  à  ébranler  lenr  résolution, 
m  leur  disant  que  s'ils  voulaient  traver- 
ser la  mer,  ils  seraient  noyés  et  mangés 
[»ar  les  poissons;  mais  ils  ne  tinrent  au- 
ran  compte  de  cette  prédiction  :  cou- 
ians  dans  leur  guide»  ils  lui  remirent 
eur  destinée ,  et  la  caravane  s'embarqua 
ior  le  Mississipi,  à  Saint-Louis,  sur  le 
Mteau  à  vapeur  Commerce,  à  5oo  lieues 
le  la  Nonveile-Orléans,  où  elle  arriva  à 
)on  port.  Ils  furent  très  fêtés  dans  cette 
apitale  de  la  Louisiane ,  où  ils  eurent 
leanconp  de  joie  de  retrouver  M.  An- 
laze,  missionnaire  américain,  qui  a 
larconru  le:»  contrées  qu'ils  habitent. 

Ces  Indiens  sont  déistes ,  ils  adorent 
e  maître  de  la  vie;  chaque  soir  ils  lui 
dressent  des  prières.  En  entrant  dans 
es  jetées  du  Havre ,  ils  montèrent  sur 
e  pont ,  et  remercièrent  Dieu  de  lenr 
voir  accordé  une  heureuse  traveasée. 
Lvant  de  s* embarquer  à  la  IVouvelle- 
>rléan8  ,  le  gros  soldat  harangua  la  mer 
n  ces'  termps  :  «Toi,  mer,  crois -"^u 
:  nous  effrayer  ?  Non ,  nous  sommes 
r  partis  de  notre  village  pour  aller  voir 
r  nos  amis  les  Français  et  tous  les  peu- 
r  pies  de  l'antre  côte  du  grand  lac;  rien 
t  ne  pourra  nons  en  détourner...  que  la 
!  mort!  *• 

Lenr  langage  est  expressif;  il' est 
brmé  de  sons  gutturaux  et  d'aspira- 
ions,  et  ne  ressemble  à  aucun  autre 
diôme.  Leur  interprète,  ut  d'un  Fran- 


laplns  sincère  affection;  c'est  anssi  le 
seul  qui  puisse  les  mettre  eu  communi* 
cation  avec  le  royaume  qu'ils  se  pro- 
posent de  visiter. 

14.  Paris.  Tribunal  correctionnel.  Dé* 
lits  de  la  presse.  —  La  6*  chambre  a  pro- 
noncé aujourd'hui  son  jugement  dans 
l'affaire  de  M.  de  Sénancourt,  poursuivi 
pour  outrages  à  la  religion  de  l'État ,  à 
rai.snu  de  la  publication  de  l'ouvrage  in- 
titulé :  Résumé  de  l'Histoire  des  traditions 
morales  et  religieuses  chtiz  les  divers 
peuples, 

te  Attendu,  dit  ce  jugement,  que  cet 
ouvrage  contient  dans  son  ensemble  les 
outrages  de  la  nature  la  plus  grave  à  la 
religion  de  TÉtat  et  aux  cultes  chrétiens 
légalement  reconnus  en  France; 

<*  Que  ces  outrages  consistent  principa- 
lement à  nier  la  révélation  des  vérités  du 
christianisme ,  à  nier  également  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  la  divinité  de  Jésus- 
Christ,  en  le  qualifiant  tantôt  àe  jeune 
sage,  tantôt  de  respectable  moraliste  an- 
qucl,  après  sa  mort,  on  a  prêté  les  attri- 
buts d'une  personne  allégorique; 

«  Attendu  que  Sénancourt  et  Durey  se 
reconnaissent ,  le  premier  Tantenr,  le  se- 
cond l'éditeur  de  l'ouvrage  incriminé; 
qu'en  ontre  il  a  été  saisi  chez  Durcy,  qui 
est  libraire  ,  trente-un  exemplaires  dudit 
ouvrage  ; 

«  Qu'en  vain  ils  invoquent  en  leur  fa- 
veur la  liberté  des  cnltes ,  consacrée  par 
la  charte  constitutionnelle  ;  que  cette  li- 
berté ne  saurait,  en  aucune  façon,  les 
protéger,  puisque  la  doctrine  contenue 
dans  l'ouvrage  n'est  autre  chose  que  Tab- 
sence  de  tout  culte; 

n  Le  tribunal,  par  application  des  arti- 
cles 1*^'  des  lois  du  1 7  mai  x  8 19  et  26  mars 
i8aa; 

»  Condamne  Sénancourt  en  neuf  mois 
d'emprisonnement  et  3oo  fr.  d'amende , 
et  Durey  en  trois  mois  d'emprisonne- 
ment et  3oo  fr.  d'amende; 

«  Renvoie  Lecointe  de  la  plainte.  » 

MM.  Sénancourt  et  Durey  ont  iminé* 
diatcment  interjeté  appel.de  ce  jugement. 

Idem.  Paris.  Bail  des  jeux.  —  L'adju- 
dication de  la  ferme  des  jeux  a  eu  lien 
bier  à  l' Hôtel -de-YilIe.  A  une  heure, 
M.  le  préfet  de  la  Seine  est  entré  dans  la 
salle  d'audience,  accompagné  de  M.  le 
secrétaire-général ,  et  s'est  assis  au  bu- 
reau avec  plusieurs  des  membres  du  con- 
seil-général du  département  et  du  oonsfnl 
de  préfecture.  M.  le  secrétaire-général  a 
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dominé  lecture  du  cabter  des  charges.  Le 
|>ul>lic  j  a  remarqué  les  dispositious  sui- 
-vautcs  :  La  maison  de  la  rue  Saint- André* 
des- Arcs,  placée  dans  un  quartier  Voisin 
de  celui  qu*liabite  la  jeunesse ,  est  sup- 
primée. Il  y  aura  dix  jours  dans  l'année 
où  toutes  les  maisons  «cront  fermées  sans 
exception.  Oa  a ,  dans  plusieurs  maisons, 
retranché  une  heure  du  jeu  chaque  jour. 
On  ne  peut  être  reçu  dans  aucune  sans 
être  présenté;  aucune  des  fêtes  qu'on 
donnait  autrefois  dans  ces  maisons  n'aura 
lien  désormais. 

Le  rénont^ellemcnt  du  bail  des  jeux  a 
été  adjugé  à  M.  Benazet,  qni  a  porté 
l'enchère  à  6,037, 3oo  fr.  La  régie  ac- 
tuelle ,  qui  a  encore  ciuq  mois  à  courir, 
payait  6,526,5oo  fr.  La  réduction  qu'é- 
proure  la  régie  est  de  471,400  fr.,  sur  Là 
somme  de  6,o55,^o  fr.  La  ville ,  d'après 
le  cahier  dos  charges,  doit  Tericr  au  tré« 
sor  5,5oo,ooo  fr. 

Si  les  jeux  publics  sont  un  mal  néces- 
saire dans  le  sein  d'une  grande  yille ,  da 
moins  est-il  du  devoir  de  l'administration 
d'en  atténuer  les  effets  autant  qu'il  est 
possible  ;  et  à  cet  égard  les  précautions 
introduites  dans  le  nouveau  cahier  des 
charges  attestent  la  sollicitude  de  M.  le 
comte  Chabrol,  préfet  du  département, 
aux  soius  duquel  on  sera  redevable  d'a- 
méliorations que  récla'biaient  depuis  long- 
temps la  morale  jmblique  et  l'huiiianité. 

16.  Londres,  Funérailles  de  M.  Caaning. 
—  C'était  un  jour  de  deuil  pour  toute  l'An- 
gleterre. Dès  lé  matin  la  cloche  de  l'Ab- 
baye annonçait  la  cérémonie;  et  une  foule 
immense  remplissait  Ûowuing-Streetdont 
le  convoi  est  sorti  à  ouze  heures  :  il  était 
moins  remarquable  par  la  magnificence 
funèbre  que  Torgueil  se  platt  à  déployer 
dans  ces  tristes  circonstances  qne  par  la 
qualité  des  personnages  qui  voulurent 
rendre  les  derniers  devoirs  au  grand  mi- 
nistre qu*on  venait  de  perdre,  et  par  la 
douleur  générale  qui  s'y  montra. 

A  la  suite  du  corbillard,  traîné  par  six 
chevaux  noirs ,  on  yoyàit  les  voitures  de 
denil  ;  celles  de  LL.  AA.  RR.  les  ducs  de 
Clarençc  etdeSussex;  des  ministres  ;  da 
corps  diplomatique  ;  des  personnes  dis- 
tinguées attachées  au  défunt... 

Arrivé  à  TAbbaye,  au  travers  d'mie 
multitude  qui  s'accroissait  à  chaque  pas, 
le  vénérable  doyen  de  Westminster  est 
venu  recevoir  le  corps,  et  a  In  le  beau  sex^ 
vice  des  morts. 

Après  le  service ,  le  cercueil  a  été  pria 

à  bras  et  porté  de  l'église  au  caveau  de  la 

'  sépulture.   Il  étJiit  immédiatement  suivi 


par  les  ducs  de  Clareoce  et  de  Suaaex, 
comme  menant  le  deuil,  ayant  entre  eax 
deux  le  plus  jeune  fils  de  M.  Canoing. 
Tenaient  ensuite  les  autres  personnes  da 
deuil ,  les  ministres,  les  membres  les  plu 
distingués  du  parlement,  lea  serriteon 
du  dé^t  et  une  foule  d'étrangers...  Oa 
ne  peut  pas  rendre  rimpressîon  dooloft- 
rense  qui  se  manifesta  sur  ton»  les  visages 
au  moment  terrible  oi^  le  corps  fut  des- 
cendu dans  le  caveau  :  tous  les  yeux 
étùent  remplis  de  larmes  ;  ploaieurs  des 
amis  du  défunt  éclataient  en  «anglots. 
LL.  A  A.  RR. ,  en  sortant  de  cette  céré* 
monie  funèbre,  ont  serré  affectaensemcat 
la  main  du  jeune  Canning. 

Le  cercueil  porte  rinscription  suivante  : 
'  «  Ici  est  déffosè  le  très  honorable  Geor- 
ges Canning,  un  des  membres  du  très 
honorable  conseil  privé  de  S.  M.,  premier 
lord  commissaire  du  trésor  de  S.  M., 
^ancelier  et  soos<^sorier  de  réchiqnicr 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Flrlande,  et 
un  des  gouverneurs  du  Cbarter-Hoose. 

«né  le  XX  avril  X770; 

m  Mort  le  8  août  1827.  » 

x6.  PariS'  Distribution  des  prix  JetU- 
niversité,  —  La  distribution  solennelle 
des  prix  du  concoars  général  entre  les 
collép[es  de  Paris  et  de  Versailles  avait 
attire  une  affluence  considérable  ;  ras- 
semblée a  été  honorée  de  la  présence 
de  S.  A.  R.  Msr  le  duc  d'Orléans  et  d'une 
partie  de  sa  famille  ,  présence  désinté- 
ressée puisque  le  nom  du  jeune  duc  de 
IS'emours  ne  devait  pas  être  proclamé , 
mais  dans  laquelle  on  a  cru  voir  Piiont»- 
rahle  pensée  de  rendre  hommage  à 
rimpartiatité  des  jugemeos  dn  conseil 
académique. 

A  midi ,  l'Université  est  entrée  ,  ayant 
en  tète  S.  Exe.  le  ministre  de  Tin^true- 
tion  publique,faisant  fonctions  degraod- 
mattre ,  et  précédée  dn  conseil  acadé- 
mique, présidé  par  M.  le  comte  de 
Chabrol ,  préfet  du  département  de  la 
Seine.  La  parole  a  été  donnée  à  BI.  Ra* 
gon  ,  l'un  des  professeurs  de  rhétoriane 
au  collège  royal  de  Bourbon  ,  qui  a 
prononcé  eik  latin  le  discours  d'nsage. 

A  la  suite  d'nne  allocution  de  S.  Ex. 
le  grand-mattre  de  l'Université  qne  les 
plus  vifs  applaudissemensont  accueillie, 
les  noms  des  lauréats  ont  été  prodaniés. 

Le  prix  de  philosopliie  a  été  rempart* 
par  l'élève  Borée  du  collège  SuuûsUsi 
le  prix  d*honneur  par  relève  BIinauti«r 
dn  collège  Saintû'Barhe, 

Voici  la  liste  des  nominations  qui  ap- 
partiennent à  chaque  collège:  Henri  1% 
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mi  prix,  58  accessit.  —  Cbarlemagne , 
*x3  prix  ,  47  accessit. — Sainte  -  Barbe, 
1 1  prix,a7  accessit.  — Saiat-Loais,  7  prix, 
3o accessit;— Louis- le-Graud  ,6  prix  , 
35  accessit.  —  fioarhoo ,  5  prix,  35  ac- 
cessit. —  Stanislas  ,  5  prix ,  29  accessit. 
—  Versailles  ,  5  accessit. 

X7.  Paris.  Ééritage  inattendu,  —  Ua 
pauvre  chifTonnier  qui  Tient  de  mourir 
ne  possédait  que  deux  ou  trois  meubler 
vermoulus..  Il  n'avait  qu'une  nièce,  qui 
spprenant  sa  mort  lui  a  fait  rendre  les 
derniers  devoirs ,  sans  espérer  même 
i{ue  la  succession  payât  les  frais  de  l'en- 
terrement. Ce  bon  bomme  avait  beau- 
Boup  aimé  un  chat  ;  et  quand  ce  fidèle 
compagnon  mourut  de  vieillesse,  le 
ebiffuonier  Vayait  fait  empailler  et  Ta- 
rait placé  sur  le  ciel  de  son  lit.  La  nièce 
roulut  le  conserver  comme  on  souve- 
air^  et  ayant  appelé,  en  qualité  de  té- 
nom  I  le  propriétaire  de  la  maison  ,  au 
moment  où  elle  procédait  à  ViuTcntaire 
la  chélîf  mobilier  du  défunt ,  on  des- 
cendit l'animal  et  on  fut  très  étonné  de 
ton  poids.  On  se  b&te  de  l'ouvrir;  û 
lurprise  !  il  s'en  échappe  plusieurs  rou- 
eaux  d'or;  on  les  compte ,  et  ils  forment 
lue  somme  de  dix  -  huit  mille  francs, 
iiosi  la  piété  de  cette  pauvre  fille  a  été 
récompensée  ;  la  voilà  désormais  riche , 
st  elle  devra  son  bonheur  au  chiffonnier 
|ul  avait  aouffert  et  jeûné  toute  sa  vio 
)Oor  amasser  ce  petit  trésor. 

x8.  Paris,  Théâtre  de  l'Odéon.  Pre- 
DÎère  repréaeutation  de  la  Première  af" 
aire.  Comédie  en  3  actes  et  eu  prose  de 
I.'  MerTÏlle.  —  Si  cette  pièce  dont  le  but 
Doral  est  dirigé  contre  la  mauie  des 
luels ,  n'atteint  pas  entièrement  ce  bot , 
1  faut  du  moins  savoir  gré  à  l'auteur  de 
on  inteutloD  et  lui  tenir  con^pte  du 
lérite  de  l'ouvrage  souç  le  rapport  dra- 
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utique.  Il  est  difficile  de  lé  faire  com* 
rendre  saos  entrer  dans  l'analyse  d'une 
ctioQ  féconde  en  incidens ,  et  cette  ana- 
fse  d emasderait  trop  de  développemens. 


ment  de  la  première ,  tue  le  spadassin 
et  finit  par  faire  un  bon  mariage. 

Cette  comédie  ou  ce  drame»  car  il  est 
difficile  d'en  déterminer  le  genre,  ne 
ressemble  à  rien  de  ce  qu'on  a  tu  jus- 

2u'ici  au  théâtre.  Il  a  fallu  beaucoup 
'art  pour  surmonter  les  difficultés  d'un 
sujet  compliqué  de  mille  incidens  dra- 
matiques que  l'analyse  n'aurait  pu  qu'in« 
diqner.  Les  oombreax  personnages  mis 
en  scène  ont  tous  un  caractère  habile- 
ment nuancé,  disentce  qu'ils  doiv^ntdire 
dans  ce  style  simple  et  naturel,  dans  ce 
ton  de  vérité  comique ,  trop  rare  aujour- 
d'hui pour  n'être  pas  remarqué. 

La  pièce  a  eo  un  grand  succès. 

ao.  Versailles»  Cour  d*assises,  Jnfai^ 
tieide,  — On  vient  déjuger  une  malheu- 
reuse accusée  d'avoirassassiné  ses  deux 
en  fans.  Voici  les  deuils  de  cet  horrible 
crime. 

yictoire-Jolienne  Gnillemare,  femme 
du  sieur  Paunetier,  barbier  et  taillenr 
d'habits  ,  avait  été  en  service  et  s'éuit 
parfaitement  conduite  jusqu'à  l'âge  de 
trente  ans  oii  elle  Ae  maria.  Elle  avait 
eu  de  son  mariage  deux  filles  et  un  gar- 
çon ,  celui-ci  âgé  de  quatre  v^  *  ^  plu* 
jeune  des  filles  de  deux.  La  santé  de  la 
femme  Pannetier  était  faible  et  déli- 
cate, de  sorte  que  son  mari  était  obligé 
de  vaquer  aux  soins  du  ménage,  et  s'oc- 
cupait pen  de  son  état ,  ce  qui  le  for^a 
à  contracter  quelques  dettes. 

Cet  état  de  gène  causa  un  violent 
chagrin  à  la  femme  Pannetier ,  qui  ré- 
pétait souvent  qu'elle  désirait  que  sea 
enfans  mourosseut  avant  elle;  au  reste , 
cetio  femme  était  d'an  caractère  iras- 
cible et  violent. 

Le  2  juiu  dernier  >  à  cinq  benres  du 
matin,  Pannetier  quitta  son  domicile 
pour  se  rendre  à  Forges  ;  il  se  rendit 
d'abord  chez  sa  mère ,  et  la  pria  de  ve- 
nir chez  lui  pendant  sou  absence  ,  ponr 
aider  sa  femme  à  faire  son  ménage  ;  la 
veuve  Pannetier  arriva  chez  sa  belle<- 


nona    suffit  d'en  indiquer  la  douce  fille  À  sept  heures  du  matin ,  l'aida  à 

lorale.  Un  daelpoovait  n'exciter  d'autre  s*babiller ,  à  faire  sa  sou^e ,  et  partit  en 

itérèt  que  celui  de  la  curiosité.  Mais  la  laissant  avec  ses  trois  enfans ,  ^L 

û  l'auteur  a  commencé  par  nous  atta-  mangeaient  autour  d'elle  ;   elle  revint 


t  par  : 
hcr  à  une  famille  menaeée  de  perdre 
ans  le  fer  d*Qn  spadassin  de  profession, 
»n  espoir  »  son  appui ,  l'unique  etdigno 
éritier  d'un  nom  honorable.  11  associe 
i  spectateur  aux  émotions  et  aux  toor- 
leua  de  cette  famille.  Mais  enfin,  grâce 
la  fermeté  et  aux  conseils  d'au  oncle 
ni  a  lui-même  eu  quelquefois  des  o/- 
Mtrâs,  le  jeuuc  bomme  sort  heurense- 


deux  heures  après  »  et  la  trouva  épln- 
chant  tranquillement  de  l'oseille  fveo 
aon  fils  et  la  plus  jeune  de  sea  filles. 

Il  éti^it  onze  heures  du  matin  lôr;sqa0 
la  iemme  Pannetier  fut  aperçue  par  la, . 
femme  Hugaut ,  aa  voisine;  elle  paraissait 
revenir  d'un  clos  où  il  y  avait  une  mare , 
ses  vétemens  étaient  mouillés.  La  finnm#^ 
Hogant  loi  ayant  demandé  ce  quiluiéui^ 
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arrivé,  elle  lai  répondit  qu*elle  Tenait 
de  se  jeter  à  Tean  ,  mais  lians  poaToir 
parrenir  à  ae  noyer  ;  qa  il  lui  était  ar- 
riré  un  grand  malheur;  qa*elTe avait  tué 
aoD  petit  garçon  et  sa  petite  fille.  La 
femme  Hugaut  refusa  de  la  croire ,  et 
la  suÎTtt  chez  elle.  Fn  entrant  dans  la 
boutique ,  elle  aperçoit  un  linge  blanc 
qui  couvrait  le  cadavre  des  deux  enfans 
de  Taccttsée  ;  elle  sortit  épouvantée,  et 
ses  cris  attirèrent  ses  voisins. 

Le  juge  de  paix  de  Limonrs  se  trans- 
porta aussitôt  sur  les  lieux  ;  les  deux 
eufans  étaient  étendus  morts  sur  le  car- 
reau ;  la  femme  Pannetier  les  avait  cou- 
yerts  d'un  linge  blanc  et  répandu  des 
cendres  sur  le  sang  qui  inondait  la  bou- 
tique ;  leur  crâne  enfotacé  et  brisé  à  tel 


il  a  dit,  par  Torgane  d*an  inrerpicte , 
que  son  aïeul  lui  avait  recommandé  de 
▼enir  rendre  ses  hommages  an  grand  roi 
de  France. 

Dans  la  réponse  que  le  Rot  Ini  a  faite, 
S.  M.  lai  a  recommandé  les  Français qoi 
pourraient  aller  dans  son  pays,  et  loi  a 
fait  ensuite  plusieurs  questions  qui  y 
étaient  relatives. 

Le  chef  seul  avait  la  figare  rayée  de 
rouge  et  de  blanc;  il  était  poudré  et 
portait  à  la  main  une  bagnette  blaocfae 
ornée  de  rubans  ;  deux  des  hommes  de 
sa  suite  étaient  armés  d'une  petite  hache. 
Ils  ont  présenté  ensuite  leurs  hommage* 
à  LL.  AA.  RE. 

Ils  ont  déjeuné  avec  des  fruits  chei 
M.  le  duc  de  Luxembourg  et  ont  ensnite 


point  qu'on  pouvait  y  faire  pénétrer  le     v'isité  les  appartemens. 
doigt  ;  k  cAte  d'eux  était  une  barre  de         A  une  heure  et  demie  ils  sont  repartis 

pour  Paris.  {Moniteur). 


fer  imprégnée  de  sang ,  et  en  outre , 
leur  cou  était  coupé  très  profondément, 
leur  gorge  présentait  une  plsie  trans- 
yersale  large  et  profonde  faite  avec  un 
couteau  de  table  retrouvé  également 
près  des  deux  victimes. 

La  femme  Pannetier  déclara  avoir 
frappé  ses  enfans  avec  la  barre  de  fer  et 
leur  avoir  coupé  la  gorge  pour  les  em- 
pêcher de  souffrir  :  les  cadaTres  lui 
furent  représentés  ,  elle  les  considéra 
avec  un  grand  sang-froid  ,  et  déclara 
qae  la  misère  lui  avait  fait  commettre 
ce  crime. 

Il  paraît  que  ses  enfans  lui  avaient 
demandé  du  pain  ,  qu'elle  leur  en  refusa, 
qu'ils  Toulurent  eu  aller  chercher  ,  ce 
qui  irrita  la  femme  Pannetier  au  point 
de  lui  faire  commettre  le  plus  affreux 
des  crimes.  Sur  la  question  qu'il  lui  fut 
faite  si  elle  n'avait  pas  en  le  projet  de 
tuer  son  troisième  enfant  ;  elle  répon- 
dit d'un  ton  altéré  :  Oui,  je  l'aurais 
fait,  si  j'en  avais  en  le  courage  ,  et  s'il 
n*avait  pas  été  à  l'école. 


a4.  Paru,  Obsèques  ds  NamteL  {f^cytx. 
Thist.  p.  a5o  et  ci-après ,  art.  'des  19  et 
a8  octobre). 

l5.  Paris.  AceuUmie  Jranoaite. —  Fête 
de  Saint'LouU,  —  Distribution  Je  prix.  — 
L'académie  française  a  célébré  aujoanflnâ 
la  fête  de  SaintpLouis  avec  la  solennité 
d'usage; le  matin  elles'est  rendue  en  coips 
à  l'église  de  Saint-Germain-l*  Anxerroîs , 
où  elle  a  entendu  la  messe  et  le  panégyri- 
que de  saint  Louis,  prononcé  parBCKabbé 
Caire,  aumônier  du  collège  de  Henri  !▼. 

A  deux  heures  et  demie  elle  est  en- 
trée en  séance  publique  sons  la  prési- 
dence de  M.  Picard,  directeur  en  fonc- 
tions. L'objet  de  cette  séance  était  la 
distribution  des  prix  d* éloquence,  de 
poésie  <*t  de  vertu  ,  et  elle  avait  attiré 
comme  de  coutume  une  nombreuse  et 
brillante  assemblée. 

Le  sujet  du  prix  d'éloquence,  remis 
l'année  dernière  an  concours,  était  l'J^- 
logede  Bossuet,  Ce  prix  a  été  partagé 
eutre  M.  Patin ,  ancien  répétiteur  à  1*E- 


Le  jury  a  déclaré  la  femme  Pannetier  cole  normale,  bibliothécaire  du  Roi  à 

coupable  de  meurtre ,  mais  sans  prémé-  Saint-Cloud,  et  M.  Girardiu  fils,  profea- 

ditatjon;  elle  a  été  condamnée  aux  travaux  seur  agrégé  au  collège  d*Henri  IV. 

forcés  à  perpétuité  et  à  la  flétrissure.  M.  Auger,  secrétaire  perpétuel  de  Ta- 

Son  arrêt  n'a  pas  fait  sur  elle  plus  cadémie,  chargé  de  faire  le  rapport  sur 

d*efTet  que  les  débats  ,  sou  impassible  ce  concours ,  s'est  attaché  i  établir  les 

stupidité  ne  s'est  pas  démentie  un  seul  différences    caractéristiques    qui    don- 


instant. 

II.  Saint'  Cioud.  —  Présentation  des 
Osages  ait  Roi.  —  Les  Ossges ,  arrivés 
pendant  la  messe,  ont  attendu  le  roi 
dans  le  salon  de  Mars.  Au  passage  de 
S.  M.,  le  chef  s'est  avancé  à  la  tête  des 
six  personnes  qui  raccomnsgnaieot  et  a 
fait  un  compliment  an  roi ,  dans  lequel 


naieiit  à  chacun  des  discours  couron- 
nés des  droits  égaux',  mais  difTérens 
à  la  palme  académique.  Le  discours  de 
M.  Girardiu  excellait  p«r  le  ubleaa 
des  troubles  politiques ,  des  dissoi- 
slons  religieuses,  des  luttes  de  pouvoir 
ou  de  doctrine ,  par  la  fidélité  des  por- 
traits des  principaux  antagonistes  dans 
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ce*  combats  dÎTers.  Celui  de  M.  Patin 
«tait  nne  composition  sage  et  régulière 
qoi  «oppose  une  étnde  approfondie  et 
consciencieuse  du  snjet.  Les  Tertus  et 
les  talens  de  Bossuet,  se»  actions  et  ses 
ouTtages  y  sont  appréciés  aTec  exacti- 
tude; la  narration  et  la  critique  y  sont 
foodaes  ayec  art.  Des  pensées  toujours 
justes  y  sont  revêtues  d*un  style,  con- 
stammeot  clair, pur,  élégant,  noble  et 
harmonieux;  enfin  on  y  remarquait, 
dans  un  degré  peu  commun ,  les  prin- 
cipales qualités  qui  font  estimer  un  écrit. 


AOUT. 


aô5 


nonce  des  sujets  de  prix  qne  Vaoadémie 
croyait  devoir  indiquer  ponr  répondre 
aux  vues  de  M.  de  Monthyon,  «t  elle 
proposait  pour  l*année  z83o  nn  prix  de 
zOyOoo  fr.  sur  ce  sujet  :  Dû  C influence 
des  lois  sur  les  mœurs  ^  et  fie  l'influence 
des  mœurs  sur  les  lois. 

L'académie  fran^aiae  a  pensé  qu*elle 
ne  pouvait  mieux  remplir  les  intentions 
du  vertueux  Montbyon  qn*en  faisant 
servir  ses  libéralités  à  obtenir  des  ou- 
vrages d'une  utilité  générale  et  d'un 
ordre  élevé. 

29 .  Procès  MaubreuU. — La  Cour  royale , 


et  plusieurs  de  celles  qui  font  estimer 

réqivain  lui  -  même.  M.  le  secrétaire  chambre  d'appels  de  police  correction- 
perpétuel  signalait  ensuite  avec  la  même  nelle,  a  statué  définitivement  snr  Tap- 
impartialité  les  défauts  des  deux  dis-  pel  interjeté  par  M.  de  Manbrenil,^4« 
car  Tacadémie  française  désirait  jugement  qui  le  condamnait  à  cinq  an- 


k4os  doute,  mais  elle  n'espérait  point 
un  panégyrique  en  tout  digne  du  héros. 
Quant  au  prix  de  poésie  dont  le  sujet 
était  X affranchissement  de  la  Grèce , 
trente  jeunes  poètes  avaient  répondu  à 
l'appel  de  l'académie.  Plusieurs  avaient 
montré  dn  talent.  M.  Lemaire,  néven  du 
célèbre  professeur  de  ce  nom ,  avait  mé- 
rité le  prix,  et  la  lecture  du  morceau 
coarouué  a  paru  digne  de  cet  bonneur 
par  la  noblesse  des  pensées  et  la  pureté 
classique  du  style. 

La  séance  littéraire  terminée,  M.  Picard 
a  fait  le  rapport  sur  les  prix  fondés  par 
M.  de  Montbyon,  qaiontétédéccrnés(an 
nombre  de  neuf  de  i,5oo  fr.  à  3,ooof. 
et  cinq  médailles  dont  quatre  encore  de 
x,5oo  (t.  )  à  dii%  actions  vertueuses. 

L'académie  a  ensuite  décerné  des  prix 
fondés  par  le  même  m.  de  Monthyon  , 
poor  lea  ouvrages  les  pins  utiles  aux 
moiurs»  publiés  dans  \t  cours  de  1827. 
Voici  ceux  qui  loi  ont  paro  lea  plua 
dignes  de  cette  distinction. 

1**  Un  prix  de  €000  f.  à  l'ouvrage  de 
leb  M*  Guizot,  intitulé  :  Education  do» 
mastique  ,0a  Lettres  de  famille  sur  VEdu' 
cation  ,  deux  volumes  in-S". 

20  Un  prix  de  4,000  fr.  à  l'ouvrage 
de  M.  Alibert,  premier  médecin  ordi- 
naire du  Roi ,  intitulé  :  Physiologie  des 
passions,  ou  Nouvelle  doctrine  des  senti- 
mens  moraux  ,  deqx  volumes  in-8**. 

3*  Et  enfin  ,  un  prix  de  3, 000  fr.  au 
roman  de  M.  Mervillc ,  intitulé  les  Deux 
apprentis  ,  <|uatre  volumes  in-12;  ou- 
vrage destine  par  Tauteur  à  la  clasSe  des 
jeunes  artisans,  qu'il  entreprend  de  dé- 
tourner des  désordres  et  des  vices  hon- 
teux qu'en g^endrent  le  désœuvrement  et 
la  fréquentation  des  mauvaises  sociétés. 
La  séance  a  été  terminée  par  Tan- 


nées de  prison  et  5oo  fr.  d'amende  poor 
voies  de  fait  envers  M  le  prince  de  Tal- 
leyrand.  Après  avoir  entendu  les  expli- 
cations de  M.  de  Maubreuil ,  les  plaidoi- 
ries de  Mes  Germain  et  Piuet,  ses  avocats, 
et  les  conclusions  de  M.  Tarbé,  avocat- 
général  ,  la  Cour  a  rendu  son  arrêt  por» 
tant  en  substance  que  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  Maubreuil  a  agi  volontaire- 
ment; qu'il  n'y  a  pas  en  provocation  de 
la  part  do  prince  deTalleyrand  ;  que  lea 
faits  ne  présentent  point  de  circonstances 
atténuantes;  mais  que  toutefois  rien  ne 
prouve  que  l'action  ait  été  préméditée; 
qu'enfin  Maubreuil  est  en  état  de  réci- 
dive : 

La  Cour  déboute  Guerry  de  Maubreuil 
de  son  opposition  à  l'arrêt  par  défaut 
du  z5  juin  dernier;  et  néanmoins  ,  at- 
tendu qne  la  préméditation  est  et  de- 
meure écartée,  réduit  remprisonnement 
prononcé  à  deux  années  et  l'amende  à 
200  fr.  ;  ordonne  que  l'arrêt  par  défaut 
sortira,  au  surplus,  son  plein  et  entier 
effet;  condamne  Guerry  de  Maubreuil 
par  corps  en  tous  les  dépens. 

3o.  Londres,  Fanatisme  des  Indiens.'^ 
Une  jeune  femme  d'cuviron  z8  ansavait 
épousé  nn  bramine  de  Benarès  (  Indos* 
tau).  Sou  mari  fit  seul  un  voyage  dans 
une  autre  proviuce;  il  y  mourut  loin  de 
sa  famille,  et  fut  brûlé  suivant  Tusoge 
dn  pays.  D'après  cette  circonstance  ,  la 
Teuve  n'était  pas  tenue  de  se  soumettre 
au  sacrifice  que  les  lois  des  Indoua  sem- 
blent n'avoir  imposé  qne  par  une  af- 
freuse précaution  ,  la  crainte  d'être  em- 
poisonnés par  leurs  femmes.  Cependant 
les  parens  de  l'infortunée  veuve  et  par- 
tieulièremcut  son  oncle,  nommé  Bnrra- 
chée ,  pensèrent  qu'elle  ne  poavait  se 
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dispenser  de  faire  dresser  ,    quoique 

Sour  elle  seule,  te  bftcber  fital.  Le  jour 
e  cette  horrible  cérémonie ,  que  dans 
VIodostan  ou  nomme  suttée ,  ayant  été 
indiqué,  le  féroce  Bnrraehée  en  sur- 
▼eilla  avec  zèle  les  préparatifs  ,  et  lors- 
que riofortanée  Oocasenba  fut  montée 
^ur  le  bftclicr,  il  y  mit  le  fen. 

Ooeasenha,  aux  premières  atteintes 
de  la  flamme ,  sentit  sa  résolution  s*é- 
branler,  elle  s*élança  hors  dubi\cher; 
mais  les  barbares  qui  rentouraiedt  la 


lots  du  Shaster  n'imposaieat  çmat  ï 
Oocasenha ,  dans  les  conjootturcs  ptr^ 
ticulières  où  elle  se  tronrait ,  Toblu;!. 
tion  de  périr  sur  nu  bAcber .  et  q«  fs 
avait  usé  enrers  elle  de  Tioleiim  isn- 
CCS  ;  mais  qu'il  fallait  aroir  ég^rd  su 
superstitions  du  pays ,  que  in  irnp- 
larités  de  ce  çenn*  avaient  déjà  «•  bf«. 
et  qu'elles  n'avaient  jamai«  étéitt^«tn 
que  de  peines  corrcctioAenes.  T.o  cw 


séqnence ,  Burracbée  a  été  rondinar  ■ 
...  ,  ,  -  ,  ,  c»°^  an»  de  travaux  péoiblev  Ki»<:4a  a 
«aisirent  et  la  plongèrent  de  nouveau  trois  ans  de  la  méœc  peine  .  et  l«  qu- 
daas  les  flammes.  L'infortunée  veuve  ne  tre  autres  accusés  à  deux  anaérs  àeàn- 
supporta  pas  plus  cette  seconde  épreuve  pie  emprisonnement, 
que  la  première  ;  elle  s*enfuit  précipi- 
tamment et  se  jeta  dans  une  mare  d*ean 
Toisine  pour  éteindre  le  feu  qui  prenait 
déjà  à  ses  vétemens.  Son  oncle  Bnrra- 
ehée lui  présenta  d'autres  habits  qu'elle 
refusa,  disant  qu'elle  n'avait  pas  le  cou- 
rage de  faire  à  la  fleur  de  son  âge  un ^«..„«..^  „.      ,,  ^...^^, 

tel   sacrifice,  et  qu'elle  aimait  mimx     de  papîersurli^uerëtiiU^'t'cewB^ 
vivre  sans  fortune  et  sans  famille  et  être     train  si  attendrissant  : 


3i.  yfarseille.  Oiseau  tw^ajear .- Ta 
jeune  homme  qui  chassait  ces  jotfiltr. 
niers  dans  une  campagne  apparieiiiti 
la  famille  Borély  d'tsoard ,  abat  sa  «- 
seau  de  Tespècé   des  bergeroanctîn  : 

3uelle  est  sa  surprime  ,  «q  le  raaaraat. 
e  trouver  sonssnnaiTe  nu  petit «arctiB 


réduite  à  lubsister  aux  dépens  de  la  pi- 
tié pnblique.  Burracbée  fit  |^9  protesta- 
tions les  plus  solennelles  qVil  n'atten- 
terait point  à  ses  jours  ,  et  invoqua 
néme  les  eaux  sacrées  du  Gange.  Ooca* 
senha  se  laissa  séduire  ;  mais  on  l'enve- 
loppa dans  une  pièce  d'étoffe  et  ou  la 
plongea  au  milieu  du  brasier  ardent. 
Comme  elle  cbercbait  à  s'en  échapper 
encore ,  nn  mabométan  appelé  Roosa  , 
«sédant  aux  instances  des  narens  idolâ- 
tres, tira  sou  cimeterre,  rendit  la  léte 
d'Oocasenha  et  la  fit  tomber  morte  ao 
milieu  des  flammes  ,  où  sa  douloureuse 
agonie  ent  enfin  nn  terme. 

Des  procédés  a nsxl  contraires  aux  lois 
du  pays  ont  été  l'objet  d'une  enqnéte. 
L* oncle  Burracbée,  qnatre  antres  pa 


«(  Déji  s*é(eint  poar  nova  la  denittiv  tffmati; 
«  Bientôt  va  succomber  retendait  de  la  Ui 

«  Oiseau,  sois  plus  bearuT  ^mmî. 

«  Et  puisses-tn  rrruir  la  Fraore! 

n  AcropoUa,  le  a  avril  ifa;» 

An  revers,  ou  lit  en  caractères  gré»: 

Peta  eleuiherés  I  Fêta  gi  tÛa  !«««*► 
therian  I  tSra^  tôm,  apo  peùutmtka  /cf^ 
Homendia  autén. 

«  Acropoli«,  téo  a  apHTlIon  ttj*. 

••  Vole  librement  ;  rôle  et  ris  prar  h 
«  liberté;  bientôt  nous  Doarroaskidi 
«  faim  pour  elle. 

«  Acropolia,  etc.,  etc.  • 

Ce  billet,  recueilli  par  le  jeocedai- 
seur,  vient  d'être  apporté  à  M.  BowIt. 
précident  du  comité  gr«î,  qai,  eu  eia- 


rens  indiens  et  le  mosnlman  Boosa  ont  minant  les  lettres  de  ce  bîltet.  pr*i^ 
été  traduits  devant  le  Nizamout^Adave»  imperceptibles  à  cause  de  Texif^uité  éi 
tout  ou  cour  d'assises  de  Béuarès ,  prési-  format,  a  cru  reconnaître  rérritiire  À 
déepar  William  Leicestcr,  grand  juge  jeune  pbilhellène  Molière,  qaifatm 
{chief  justice) ^^jKXïX  pour  second  juge  commandé  par  un  iUostrv  méralia 
M.  Courtbey  et  pour  assesseurs  des  na-  comité  deMarseilJe. 
tionaux.  Le  futeva  ou  réquisitoire  des 
officiers  de  justice,  on  agens  du  minis- 
tère public  ,  demandait  que  les  deux 
premiers  accusés  fussent  condamnés  k 
mort  et  les  autres  soumis  an  supplice  de 
la  cangue  (es(ièce  de  carcan  où  l'on  ex- 
pose les  criminels  pendant  plusieurs 
jours  et  même  plusieurs  semaines). 

Le  grand -juge  était  d'avis  que  ces 
conclusions  sévères  fussent  adoptées  ; 


SEPTEMBRE. 

I.  Pari*.  Théâtre  Français.  Preaifff 
représentation  à'Émtiia,  drame  m  cin^ 
actes ,  par  M.  Alex.  Soumet.  —Sojel  iii 
dn  château  de  Keniiworth^  déjà  traitrsv 
plnsieurs  tbéAtres ,  mais  rajcniù  par  èm 
caractères  bien  tracés  et  des  acèsesa»- 
chantes...  Ici  comme  dans  M'aber^SeoB, 


mais  le  second  juge  a  entraîné  la  majo-     Élisabelh  arrive   au  cbitcaa  de 

rite  en  faisant  observer  qn'â  la  vérité  les     worth ,  où  Leicester  vent  ai  raia  M  » 
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ckffcene  à  qni  U  est  uni  par  an  mariage 
«ecret.  Le  moyen  qu*U  imagine  de  la  faire 
passer  pour  réponse  d'un  de  ses  dômes* 
tiques  ou  de  son  confident  Yarney  ne  lui 
réositt  pas.  Tandis  <]ne  des  fêtes  bril- 
lantes soQt  offerte*  à  Elisabeth ,  la  com- 
te*se  rencontre  cette  reine  dans  les  jar- 
dias  de  Kenilwortli ,  et  se  trahit  devant 
elle.  Le^cester  est  aussitôt  arrêté  et  ren- 
lermé  dao«  le  donjon  de  son  propre 
château  :  il  corrompt  ses  gardes,  et  profite 
de  la  nuit  ponr  arriver,  par  des  souter- 
rains connus  de  lui  seul ,  ii  une  seconde 
prison  on  &a  femme  est  tenue  au  cccret  : 
il  veut  s'enfuir  avec  elle;  mais  trop  faible 
pour  supporter  tant  de  secousses,  Tinfor- 
tonée  a  perdu  la  raison  ;  elle  croit  voir 
partout  du  poison,  des  poignards,  de» 
as&assius  :  l'heure  s'écoule ,  l'évasion  dn 
'  comte  s'est  éhruifée ,  et ,  an  momeut  on 
il  est  sur  le  point  d'eutraiuer  avec  lui  sa 
femme,  la  reine  arrive,  instruite  de!a  vé> 
rite  par  les  aveux  de  Waruey.  Elle  rend 
«es bonaes  grâces  à  Leycmler,  et  veut  en 
faire  part  à  Kmilia ,  mais  il  n'est  plus 
temps  :  la  fille  de  Rob:sart  n'a  recouvré  la 
rai»on  que  pour  se  voir  tristement  mourir, 
et  elle  rend  le  dernier  soupir  en  recom- 
mandant son  père  à  sou  époux. 

Les  invraisemblances  et  les  événemens 
romanesques  qui  se  multiplient  dans  cet 
ouvrage  ont  trouvé  grâce  devant  le  pu- 
blic en  faveur  de  l'intérêt  pui>sant  qn'il 
exrite,  surtout  dans  les  caractères  de 
Robsart  et  de  sa  mallienreuse  fille. 

a.  Paris.  Courses  de  chevaux.  Prix 
rcy^aux.  —  Une  foule  considérable  s'était 
portée  au  Champ-de-Mars  ponr  voir  ces 
«ourses,  que  S.  M  et  LL  A  A.  RR.  mon- 
seigneur le  dauphin,  madame  la  dan- 
phioe,  accompagnés  de  monseigneur  le 
duc  de  Bordeaux  et  de  MADKMOisBt.LB, 
ont  houurées  de  leurpréscnce.  Ce  concours 
t  été  i>résidé  par  S.  Exe.  le  président 
du  conseil  des  ministres,  chargé,  en  l'ab- 
lence  de  M.  le  comte  Corbière,  du  porte- 
fênifZe  de  l'intérieur. 

Le  jury  était  présidé  par  M.  le  con- 
teiller  d'Etat  préfet  de  la  Seine. 

La  iioe  a  été  ouverte  à  denx  heures 
trécisea.  Cinq  chevaux,  f^ittoiiaj  Juliette, 
Oiomèile,  Aiathilde  et  Daghda,  ont  couru 
osetaahïe  la  première  épreuve  pour  le 
ïTïx  de  5*000  fr.  «  destiné  pour  les  cbe- 
-aux  de  seconde  espèce,  f^ittoria  (appar- 
eaant  à  M.  le  duc  de  Guiche)  l'a  rem- 
lorté  :  elle  a  parcouru  deux  fois  la 
irconfSéreuce  du  Champ-dc-Mars  (4  kl- 
Mnéerea)  en  5  minutes  i5  secondes. 
Cette  course  terminée ,  trois  cbevanx, 

uénn.  hist.powr  i8a7.  Àppend, 


la  Médèa,  la  Biche  et  V  Toung^Rattfer , 
admis  à  disputer  le  prix  de  6,ooo  francs , 
spécialement  affecté  anx  chevaux  de 
première  espèce ,  se  sont  élancés  ponr 
fournir  leur  première  épreuve. 

La  MéJéa  est  arrivée  la  première  au 
but  qu'elle  a  atteint  enciuq  minutes  cinq 
secondes  quatre  'ciuquièmes. 

Les  concurrens  pour  le  prix  de  5,ooo  f. 
sont  alors  rentrés  en  lice  pour  fournir 
leur  seconde  épreuve,  où  la  Fittotia  Ta 
encore  emporté ,  mais  srulemeat  xle  qua- 
tre cinquièmes  de  seconde  sur  la  Juliette. 
Aussi  lu  Roi  a-t-il  bien  voulu,  par  un  acte 
de  cette  munificence  qui  lui  est  si  fami- 
lière, a4*corder  i7n  prix  de  4,ooo  fr.  au 
propriétaire  de  la  Juliette  (M.  Perrier). 
La  MéfUa  s'est  ensuite  repiésputee 
pour  faire  la  seconde  épreuve  ;  mais  la 
Biche  et  rJou/i^-/?a//fcr ayant  été  retirés 
dn  concours ,  elle  a  couru  seule  et  ella 
«.«t  arrivée  au  but  en  cinq  minutes  onze 
secondes  un  cinquième. 

Le  prix  de  6,ooo  £r.  a  été  remis  à  M.  le 
duc  de  GuiciiP,  son  propriétaire. 

3.  Sainl'Cloud.  f'oyage  du  roi  dans  te 
dépai tentent  du  Nord,  —  Le  roi  eu  parti 
ce  matin  à  cinq  heures  pour  faire  le 
voyage  annoncé  depuis  loog-tcms  dans  . 
quelques  départemens  dn  Nord  et  an  camp 
de  Saint-Omer.  * 

S.  M.  avait  dans  sa  voiture  MM.  le  due 
de  Polignac,  premier  écuyer;  le  duc  de 
Blaras ,  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
bre; le  duc  de  Luxembourg ,  capitaine 
des  gardes  dn  corps. 

Dans  un  carrosse  qni  suivait  immédia- 
tement, étaient  MM.  le  comte  de  Pradel, 
premier  chambellan  maître  de  la  garde- 
robe;  le  duc  de  Morteraart ,  capitaine 
colonel  des  gardes  à  pied  ordinaires ,  et 
M.  le  duc  de  Maillé,  premier  aide-de- 
eamp. 

Des  arcs  de  triomphe  étaient  dressés  à 
feutrée  de  presque  toutes  les  communes; 
partout  les  autorités  attendaient  le  roi 
sur  la  limite  de  leurs  territoires  pour  le 
complimenter;  toutes  les  cloches  son- 
naient, toute  la  population  des  environs 
accourait  sur  son  passa(;e.  S.  M.  répon- 
dait à  ces  acclamations  de  respect  et  d'a- 
mour par  des  paroles  pleines  de  bonté  ; 
elle  disait  à  chaque  instant  à  ses  postil- 
lons :  Plus  doucement,  je  'veux  wÀr  tout 
le  monde. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  Tinté- 
rienr  se  sont  rendns  d'avance  à  Soissons. 
Le  roi  y  est  arrivé  à  midi:  il  a  reçu 
tontes  les  autorités,  a  yisité  dans  le  plus 
grand  détailles  fortificaltons,  et  a  par« 
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satisfait  des  miTauz  qui  le  pourstiiven  c 
arec  actÎTité  et  <pu  feront  de  Soissona 
une  place  importante. 

S.  M.,  qui  s'arrêtait  dans  le  moindre 
hamean»  n*estarriTée  an  pied  de  la  mon- 
tagne de  Laon  qn'à  cinq  heures  du  soir: 
là  tonte  la  population  des  environs  s'était 
rénnie.  Le  roi  est  monté  dans  la  rille  au 
milien  de  ses  acclamations.  Il  a  paru  en- 
chanté de  raccueil  qn*il  recevait  au  mi- 
lien  de  cette  ville  qu'on  a  cherché  à 
représenter  pendant  long  •  tems  comme 
peu  royaliste.  La  vue  de  tant  de  drapeaux 
blancs,  de  guirlandes  db  lierre  et  de  lys, 
de  devises,  d'emblèmes  monarchiques,  ei 
les  cris  de  :  vive  le  roif  répétés  de  tons 
o6tes,  tout  contribuait  à  donner  au  front 
angnste  de  S.  M.  un  air  de  contentement 
et  de  bonheur,  et  nne  émotion  bien  sen- 
sible. An  milien  de  la  ville,  la  fonle  a 
séparé  quelques  instans  la  voiture  du  cor- 
tège, et  le  cérémonial  a  disparu  devant 
les  élans  de  la  joie  générafe;  il  n'y  avait 
pina  personne  entre  le  roi  et  son  peuple; 
tout  le  talent  de  MM.  les  mattres  et  aides 
des  cérémonies  anrait  eu  de  la  peiue  à 
arranger  nn  tableau  plus  monarchique. 
S.  M.  est  descendue  àl'hAtel  de  la  préfec- 
ture, elle  a  assisté  le  même  soir  à  un  bal 
qni  lui  était  offert  dans  l'hôtd-de-ville. 

Voici  l'itinéraire  de  S.  M.  tel  qu'on  peut 
le  tracer  par  les  divers  articles  des  jour- 
naux ^es  villes  qu'elle  doit  honorer  de  sa 
présence.  Le  roi  partira  de  Saint-Cloud 
le  3  septembre  et  arrivera  le  même  jour 
k  Laon ,  où  il  couchera.  I^  4 ,  S.  M.  pas- 
sera par  La  Fére  et  Saint-Quentin,  et 
viendra  à  Cambrai;  elle  descendra  à 
Vh6tel-de-ville,  qui  sera  disposé  pour  la 
recevoir;  le  5  à  Yalenciennes,  où  S.  M. 
descendra  à  l'hôtel  de  madame  la  ba- 
ronne de  Maingoval  le  6  à  Douai,  le  7 
à  Lille.  Le  roi  y  occupera  le  nouvel  h6tei 
de  b  prélecture,  jadis  Fintendance  de 
Flandre.  De  là  S.  M.  prendra  la  route 
d'Haxebronck  et  de  Dunkerque ,  puis  se 
rendra  à  Saint-Omer ,  où  elle  doit  arriver 
le  10  on  le  I  x;  après  y  avoir  passé  5  jours, 
elle  se  dirigera  vers  Arras,  où  elle  est 
attendue  le  16  an  soir  ;  le  roi  y  séjournera 
le  17,  et  le  18  repartira  pour  Paris. 

(Cc;,t itinéraire  a  été  changé  en  plusieurs 
points.  S.  M.  est  arrivée  le  4  à|La  Fère,  à 
Saint-Quentin ,  à  Cambrai,  où  elle  a  cou- 
ché; le  5  à  Yalenciennes  en  passant  par 
Bonchain ,  le  6  à  Douai  en  passant  par 
Ansin,  Saint-Amand  etOrchiez,  le  7  à 
Lille ,  le  8  le  9  â  Saint-Omer,  où  elle  a 
passé  six  jours  excepté  le  i4  où  elle  a  été 
visiter  DuuLerqne  ;  le  x6  eue  a  couché  à 


Arras,  le  18  à  Amiens,  le  19  à  Beau* 
vais,  et  le  20  elle  était  de  retour  m  Saiot- 
Cloud.) 

4.  rnjrage  du  roi.  —  Le  roi  est  parti  de 
Laon  à  huit  heures  du  matin.  Le  eorps 
municipal,  qui  attendait  S.  M.  à  l'arc  de 
triomphe  dressé  à  la  sortie  de  la  viQe, 
a  eu  l'honneur  de  lui  offrir  de  nonveav 
ses  respectueux  hommages. 

Le  roi,  à  sou  passage  à  La  Fère,  s'est 
arrêté  pour  visiter  le  polygone  et  la  direc- 
tion d'artilicrie. 

M.  le  sous>prôfet  de  Saint-Quentin  s*est 
trouvé  à  la  limite  de  son  arrondiabemcnt, 
avec  la  garde  nationale  à  cheval ,  pour  re- 
cevoir S.  M.  A  une  heure ,  S.  M.  est  arri- 
vée a  Saint-Quentin  :  pendant  qu'elle  re- 
cevait l'hommage  du  corps  mnnicîpai,  1» 
chevaux  ont  été  dételés  par  le  peuple, 
U  plupart  ouvriers  de»  fabriques,  et  ta 
voiture  traînée  à  bras  jusqu'à  Tbôtel  de 
la  sous-préfecture,  où  le  roi  est  des- 
cendu. Pendant  ce  trajet,  S.  M.  a  été  con- 
stamment accueillie  par  les  plus  vives  ac- 
clamations. 

De  la  sons-préfecture  le  roi  s*est  rendv 
à  pied  à  la  blanchisserie  de  M.  Pinchard, 
à  la  filature  de  M.  Joly,  et  à  la  mannfK- 
ture  d'apprêt  de  M.  Tauzin.  Après  avoir 
visité  en  détail  ces  éuhlissemens,S.  M. 
est  allée  à  l'église ,  où  elle  a  posé  la  pre- 
mière pierre  du  mattre-antel. 

Cette  cérémonie  achevée ,  le  roi  est  re- 
tourné k  la  sous-préfecture ,  où  il  a  reçn 
une  pétition  signée  par  les  principaox 
négocians  et|mannfacturiers  de  cette  ville, 
quiloiexposalentrétat  critique  où  se  trou- 
vaient alors  le  commerce  et  les  fabriques  de 
cette  ville,  crise  qu'ils  attribuaient  en  gran- 
de partie  à  l'introduction  frauduleose  des 
fils  et  tissus  étrangers,  et  «  Taccrois- 
sement  des  produits,  qui,  ayant  dépassé 
les  bornes  de  la  consommation  intérieure 
du  royaume,  avaient  besoin  de  trouver 
des  débouchés  an  dehors.  Ils  terminaient 
en  suppliant  S.  M.  d'ordonner  Teotière 
et  rigoureuse  exécution  de»  lois  prohilM- 
tives,  et  de  faciliter  TexpurUtion  en  ac- 
cordant nne  prime  de  sortie  plus  cmai- 
dérable  que  celle  allouée  jusqu'alors,  et 
qui  portât  plutôt  sur  la  videur  que  snr  le 
poids. 

Le  roi  reçut  cette  pétition  avec  sa  bieo> 
veillance  accoutumée,  en  témoignant  an 
commerce  le  désir  de  lui  être  utile;  mab 
l'occasion  qu'on  avait  saisie  n'a  pas  paru 
heureuse  à  tout  le  monde. 

5.  Aào.  {Finlatule  russe).  Incendie.  — 
II  a  éclaté  hier,  à  neuf  heures  du  soir, 
dans  cette  ville,  nn  horiibU  îaoendie 
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qui  a  duré  ringt  -  çaatre  heures  et  l'a 
presque  entièrement  anéantie.  Le  feu  a 
pris  dans  la  cour  du  bourgeois  et  mar* 
diaiid  nommé  Hellmann,  dont  la  mai- 
son est  située  sur  la  hauteur  d^Anigais. 
Les  domestiques  étalent  occupés  à  fairo 
fondre  du  suif,  et,  pour  éviter  Tameode 
encourue  par  ceux  qui  font  cette  opéra- 
tion dans  la  rille,  ils  avaient  tâche ,  en 
fermant  les  portes,  de  cacher  le  feu 
aussi  long>temps  que  possible.  Eu  cinq 
minutes,  le  tout  fut  réduit  en  cendres. 
De  là  le  feu  se  répandit  dans  trois  direc- 
tions, et  bientôt  il  envahit  tous  les 
quartiers.  L'église  du  Dôme  a  disparu , 
ainsi  que  Torgue,  les  lustres,  le  tableau 
de  Tantel ,  les  archives  du  consistoire  , 
Targent,  Thorloge,  les  cloches,  etc.,  et 
de  tout  l'édifice  de  notre  riche  et  célè- 
bre université  il  ne  reste  que  l'obser- 
vatoire et  le  trésor.  Le  bâtiment  aca- 
démique, la  précieuse  bibliothèque  de 
quarante  mille  volumes ,  le  cabinet  de 
médailles  ,  la  collection  d'iostrumens 
avec  les  thern^omètres  et  la  montre  nor^ 
maie,  ainsi  que  la  maison  du  professeur 
Hellstroem,  dans  laquelle  ils  étaient 
conservés .  tout  cela  a  été  la  proie  des 
flammes.  Il  en  est  de  même  du  palais  de 
justice  avec  ses  archives  et  de  Thôtel-de- 
ville.  Lo  pont  s'est  écroulé.  Eu  un  mot, 
nen  n*a  échappé  à  Tincendie  que  l'es- 
pace insignifiant  depuis  et  y  compris 
l'hôtel  de  la  Société  jusqu'au  lazareth. 
Nns  de  8oizante>diz  personnes  ont  péri 
ians  les  flammes. 

On  évalue  les  pertes  à  plus  de  viogt- 
{uatre  millions  de  roubles.       v^ 

6.  Saint"  Cioud.  Voyage  dâ  madame 
k  Dauphine.  —  Madame  la  danphine  est 
lartie  co  matin  à  dix  heures  et  demie  pour 
■lier  visiter  le  port  de  Cherbourg  et 
lue  partie  de  la  Normandie.  S.  A.  R. 
II.  le  dauphin  est  parti  deux  heures 
iprès  pour  aller  rejoindre  le  roi  à 
jille. 

7.  Paris,  Théâtre  anglais,  —  Le  bon 
iccueîl  que  des  artistes  français  ont  re- 
m  à  Londres  doit  être  regardé  comme 
me  époque  dans  les  anuales  dramati- 
ses des  deux  pays.  Déjà  les  produc- 
ions  commençaient  à  se  confondre ,  il 
le  manquait  plus  que  de  voir  chacun 
lire  applaudir  chez  ses  voisins  les  chefs- 
i*ttuvre  qu*il  avait  si  long -temps  re- 
•oosséf.  Il  n'est  pas  encore  question 
'établir  un  théâtre  anglais  à  Paris ,  il 
«  s'agit  maintenant  que  de  donuer 
uclqnes  représentations  des  meilleures 
ièces  do  théitre  anglais  jouées  par  des 


acteurs  qu'on  renouvellerait  au  besoin. 
11  était  juste  de  donner  à  nos  voisins 
réparation  de  Taflfront  qu'ils  avaient 
éprouvé  il  y  a  peu  d'années  sur  un  théâ- 
tre inférieur ,  et  ils  ont  obtenu  cette  sa- 
tisfaction. Il  leur  a  été  permis  de  se 
produire  sur  un  théâtre  royal  (l'Odéon). 
Pour  faire  ce  nouvel  essai,  M.  Laurent, 
leur  directeur,  a^fsit  venir  de  Londres 
une  troupe  composée  d'acteurs  qui  nous 
étaient  peu  connus ,  mais  dont  plusieurs 
ont  justifié  la  réputation  qu'on  leur 
avait  faite.  Ils  ont  débuté  aujourd'hui ,  ^ 
et  ont  été  reçus  de  la  manière  la  plus 
favorable. 

Après  l'air  de  fvire  Henri  IF!  et  le 
God  save  the  King ,  mariés  ensemble  et 
exécutés  par  l'orchestre,  M.  Abbott, 
l'un  des  acteurs ,  s'est  présenté  sur  la 
seèue,  et  a  débité  en  frauçais  une  courte 
harangue,  dans  laquelle  il  a  sollicité 
l'indulgence  du  goftt  français ,  en  fai- 
sant sentir  la  différence  qui  existe  en- 
tre les  règles  dramatiques  que  se  sont 
prescrites  les  deux  nations  dignes  de 
s'estimer  réciproquement.  Ensuite  il  a 
récité  en  vers  anglais  un  second  com- 
pliment plus  spécialement  adressé  aux 
dames.  Ce  début,  souvent  interrompu 
par  de  vifs  applaudissemens,  était  du 
plus  heureux  augure;  et  les  deux  pièces 
annoncées  ont  été  jouées  au  grand 
contentement  des  Anglais,  qui  étaient 
en  majorité  dans  la  salle  encombrée, 
et  écoutées  avec  beaucoup  d'intérêt 
par  ceux  des  spectateurs  français  qui 
croyaient  y  entendre  quelque  chose. 

La  première  pièce  est  une  comédie 
en  cinq  actes  et  en  prose  de  Sheridan  , 
intitulée  :  tke  Rivais  {Us  Rivaux),  dans 
laquelle  l'auteur,  au  moyen  d'une  in- 
trigue compliquée ,  mais  claire,  a  voulu 
Seindre  des  caractères,  des  ridicules  et 
es  travers.  Cette  comédie,  qui  n'est 
pas  la  meilleure  de  Vun  des  meilleurs 
poètes  comiques  de  la  Grande-Bretagne, 
a  fait  néanmoins  plus  de  plaisir  que  la 
farce  de  Fortune* s  Frolie  {un  Caprice  de 
la/ortune)y  folie  en  deux  actes,  d'AlIin- 
gham ,  genre  d'ouvrage  destiné  à  égayer 
le  peuple  anglais  par  des  chargea  et  des 
lazzi  qui  sont  peu  de  notre  goût. 

Dans  cette  première  représentation  , 
on  a  particulièrement  distingué  le  co- 
mique Liston ,  qui  joue  avec  beao- 
conp  d'aisance  et  de  naturel  ;  M.  Abbott, 
dont  la  tenue  est  très  soignée  ;  deux 
amoureux,  MM.  Powers  et  Masson  et 
surtout  l'amoureuse  miss  Smithson ,  qui 
^ou9  parait  appelée  à  se  faire  ioi  plua 
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de  répatadon  qu'elle  n'ea  a  daot  sa  pa« 
tritt. 

7.  Paris.-  Académie  des  sciences.  Dé- 
coQTertes.  — -  Dans  sa  dernière  séance , 
r  Académie  a  entendu  on  mémoire  de  BiL  le 
doctenr  BouiUean  ,  qui ,  par  des  expé- 
riences physiologiques  sur  plusieurs  es- 
pèces d'auimi^ax,  montre  que  le  cenreaa 
n*e»t  point  ea  masse  le  siège  des  diffé- 
rente&  facnltéa,  et  que  Texcision  de  l'une 
de  ses  parties  ne  fait  perdre  que  celles 
de  ces  facultés  dont  elle  était  l'organe.  — 
M.  Geoffroy*Saint-Hilaire  présente  nne 
notice  sur  un  enfant  monstrueux,  Agé  de 
deux  mois,  et  encore  vivant,  quoiqu'il 
soit  pour  ainsi  dire  double ,  et  que  le 
corpii  d'un  second  enfant  soit  joint  au 
sien.  —  M,  Yelpei^n  fait  voir,  sur  un  oeuf 
humain  très  récent,  les  différentes  mem- 
branes qu'il  avait  signalées  et  décrites 
précédemment.  Des  granulations  noires, 
nombreuses ,  visibles  à  l'œil  nu ,  lui  sem- 
biciit  être,  des  hydatides,  animaux  impar- 
faits qu'on  savait  déjà  exister  dans  le  foie 
et  le  cerveau  ,  mais  dont  ou  ignorait 
l'existence  fortuite  dans  l'appareil  repro- 
ducteur.— M.  Morean  de  Jonnès  lit  pour 
M.  Larrey  quatre  observations  d'ané- 
vrisroes  causés  par  des  blessures,  et  qui 
semblaient  devqir  exiger  inévitablement 
l'amputation.  M.  Lanrey  est  parvenu  à 
en  opérer  la  guérison  par  la  compression, 
l'application  de  la  glace  et  un  régime 
sévère.  —  M.  Navicr  a  fait  nn  rapport 
sur  les  expériences  de  M.  Clément-Dét 
•ormes,  ayant  iK>nr  objet  l'adhérence  des 
disques  des  soupapes  de  sûreté  dans  les 
Viacbines  à  feu.  Il  en  résulte  que  cette 
a.dliérence,  qui  empêche  au  besoin  l'éva- 
cnatÎQD  de  la  vapeur  et  provoque  l'ex- 
plosion des  chaudières,  na  lieu  qu*aux 
boirds  seulement  des  disques,  ce  qui  per- 
met de  recourir  à  diverses  précautions 
pour  empêcher  qu.'ello  ait  lieu.  —  M.  Jn- 
îia-FontaucUe  présente  une  nouvelle  es- 
pèce  de  papier ,  fabriquée  avec  le  résidu 
du  bois  de  réglisse,  lorsqu'on  en  a  ex- 
trait le  suc.  Cette  matière,  jusqu'à  pré- 
sent inutile,  pourra,  par  cette  découverte, 
servir  désormais  dans  nos  manufactures 
de  papier,  concurremment  avec  les  chif- 
fons ,  qqi  deviennent  de  plus  en  plus  ra- 
res et  d'un  prix  élevé. 

8.  iMfe.  Foyage  du  roi,  --S.  M.  est 
arrivée  hier  dans  nos  murs  à  x  i  lieares 
du  matin.  On  ne  rendra  jamais  digne- 
ment l'enthousiasme  que  sa  présence  a 
«xcité  dans  toutes  les  classes.  Il  a  fait 
•on  entrée  à  cheval  ;  il  en  descendit  à  la 
préfecture ,  o4  il  a  immédiatement  re^u 


les  députations  de  tcmtes  h»  1 
Après  ces  réceptiona  fiûtee  coobc  wa 
Tuileries,  S.  M.  estaHéeàrbteMe^ 
visiter  les  produits  de  nndnstne  tiOét 
et  plusieurs  fabriques.  Elle  s'est  Tcate 
le  soir  à  la  saUe  de  bal  qui  praeiM 
nne  réunion  raagnifiqœ ,  et  y  est  rata 
une  heure. 

Ce  matin,  à  sept  henres,leraiffCaii 
à  pied  à  la  messe  dans  l'église  Ssiat'As- 
dré  :  la  foule  était  rasaeinUée  devat  It 
palais  depuis  cinq  heures,  de  sorte  vpt 
S.  M.  a  été  escortée  jusqu'au  teaple  mM 
par  des  légions  d'arbalctrien,  d'srtaas 
et  de  soldats  sans  armes.  Le  roi  e(t  lir 
visiter  ensuite  un  hospice,  puis  cstrofti 
dans  son  palais ,  oà  i!  a  reçu  «à  omekt* 
res,  la  visite  de  S.  ▲.  R.*le  prince  It)- 
range,  héréditaire  dea  Paya-Bas.  ^n- 
nait  d'arriver  de  Touraay,  et  qat  est  nrti 
avec  S.  M.  une  demi-facnre.  BAoasirar  k 
Dauphin  est  arrivé  à  midfi ,  nab  k  m 
venait  de  sortir  de  son  palais,  ètfmU 
que  le  prince  a  eonm  long-temps  à  cbeol 
dans  les  principales  roea  pour  rqfoàafci 
•on  auguste  père. 

S.  M.  a  passé  la  reTve,  anr  Fcspha^ 
des  gardes  d'honneur,  drs^  cânonaicifi^ 
des  pompiers  ;  ensaite  le  roi  est  erti 
dans  la  citadelle.  M.  le  baron  UUi* 
commandant  d*annes,  est  vcanle  iff^ 
voir  an  pont-levis  avec  soa  état  nafs^ 
et  lui  a  présenté  les  chefs ,  seloa  Tve^ 
Le  monarque  a  adre«aé  desparalesplrâei 
de  bonté  à  cet  officier,  vieox  et  ttifc 
serviteur  des  Bourbons.  MoBsi«wfe<l* 
pbin  s'est  entretenu  long-temps  avec  IL  k 
colonel  Lebon.  S.  M.  ,  qui  était  aces» 
pagnée  de  S.  A-  R.  le  prince  d'Onagc, 
a  fait  le  tour  Intérieur  de  TesplM*^ 
C'est  une  chose  admirable  qne  la  fHvpR* 
qui  règne  dans  cette  citadelle  ;  la  coarctf 
un  véritable  jardin  dont  les  <  anow  f** 
ment  les  allées.  En  sortant  de  laôtadA 
le  roi  est  allé  visiter  plusieurs  attiîerL  U 
roi  parait  infatigable  ;  sa  santé  est  f«* 
faite,  ses  courses  le  proirvent  bien.  S.  V> 
ne  se  repose  jamais  ,  elle  va  parlai • 
monte  dans  le»  ateliers,  les  visite  èw»!» 
plus  grands  détails ,  parcourt  les  varfM 
salles  des  hospices,  et  ne  s'aaned^^ 
cheval. 

9.  Arrivée  du  roi  à  Sm*nt>'Omsr.'^U 
roi,  parti  aujourd'hui  de  Lille  avec  M.  ■ 
dauphin,  à  sept  heures  da  aaatîB.  aC*' 
versé  les  villes  d'Armentièrcs,  de  Baifl» 
d'Sazeebrouck  et  de  Casad ,  où  U  a  f« 
les  mêmes  hommages  que  ka  joizt  p** 
cédens. 

A  «aa  deoû-Iicae  de  SttBi-Ontf  •  ■  ^ 
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ioùte  de»  département  dn  Nord  et  du 
*a»-de-CalAia«  S.  M.  a  trouTé  à  Tare  de 
rioiDpbe  M.  le  Ueotenaiit  général  comte 
le  Eottembonrg,  commandant  la  div'i- 
îon;  le  vicomte  de  Balathier,  comman- 
lant  la  rabdmaion;  M.  le  ricomte  Blin 
le  Bourdon,  préfet,  qni  a  eu  Thonnear 
le  complimenter  le  roi;  M.  Delaage,  son»- 
iréfet.  Quatorze  escadrons  étaient  rangés 
a  bataille  le  long  de  la  route. 

Un  de  cea  eacadrons  a  serri  d*eacorte 

S.  M. 

Cest  en  cet  endroit  que  les  gardes^n- 
orps  du  Roi  ont  pris  leur  serrioe  auprès 
le  sa  personne. 

La  première  dirision  de  Tinfanterie 
ouvrait  les  glacis  on  occupait  les  diffé- 
sntesrues  on  places  par  lesquelles  a  passé 
•  cortège  de  S.  M. 

Le  roi»  après  avoir  reçu  les  cle£»  de  la 
Ule  des  mains  de  M.  le  sergent  de 
toyengliem,  maire  de  Saint>Omer,  et 
Jus  loin  celles  de  la  place ,  de  M.  le 
hevaber  de  Bussières,  lieutenant  dn  roi , 
i  lait  son  entrée  à  cinq  heures  dans  la 
ille.  On  s'était  porté  sur  la  voiture  de 
>.  M.  pour  la  dételer  ;  mais«  s'en  étant 
iperço ,  elle  ne  Ta  pas  permis. 

S.  M.  est  descendue  an  palais  qui  lui 
ivait  été  préparé.  Elle  a  aaigné  agréer 
'hommage  d*une  corbeille  de  fleurs  qui 
oi  a  été  offerte  par  les  demoiselles  de  la 
iUe.' 

Une  demi-hcnre  après  son  arrivée ,  le 
oi  a  reçu  les  diverses  autorités ,  qui  lui 
nt  été  présentées  par  M.  le  marquis  de 
toehemore ,  maître  des  cérémonies  de 
^nce,  dans  Tordre  établi  par  le  décret 
les  préséances,  et  comme  elle  a  toujours 
)u  lieu  dans  les  villes  que  S.  M.  a  bono- 
écs  de  sa  présence. 

10»  Le  roi  au  c^mp  de  Saint- Orner.  •— 
iSroi,  accompagne  de  M.  le  danphin, 
la  prince  d'Orange,  dn  ministre  de  la 
(oerre,  et  d'un  nombreux  cortège  d'offi- 
•ers  généraux  parmi  lesquels  on  dis- 
ingnait  plusieurs  généraux  étrangers, 
et  monté  à  cheval  aujourd'hui  à  ouxe 
teures  et  demie  pour  se  rendre  sur  la 
MToyère  de  Ssint-Ômer,  où  les  troupes  du 
•mp,  sons  les  ordres  de  M.  le  lieutenant 
iéneral  comte  Curial,  étaient  formées  en 
MUiUe,  rinfanterie,  Tartillerie  et  les 
ronpes  du  génie  eu  première  ligne,  la 
«Valérie  en  seconde  ligne.  S.  M.  les  a 
Mssées  en  revue,  et  s*e»t  portée  ensuite 
•rie  mamelon  de  Yesques  :.  la  a'  divi- 
ion  d'infanterie,  sons  les  ordres  de  M.  le 
(énéral  Fesensac ,  douze  escadrons  de 
savalerie  et  trois  demi-batteries  d'artille- 


rie se  sont  npidement  étabfia  pour  dé* 
fendre  cette  position  attaquée  par  lea 
i»  et  3*. divisions  d'infanterie,  sons  les 
ordres  de  MM.  les  généraux  Billard  et 
d'Escars,  par  deux  escadrons  de  cavalerie 
et  trois  demi-batteries  d'artillerie.  La  pe- 
tite guerre  a  aussitôt  commencé  :  à  l'aile 
gauche  de  l'attaque,  l'infanterie  formée 
en  carrés  par  échelons  a  soutenu  plu- 
sieurs charges  successives  de  cavalerie 
parfaitement  exécutées.  Ces  mouvemens 
ont  été  suivis  de  quelques  passages  de 
ligne  en  avant  et  en  retraite ,  faits  avec  la 
plus  grande  précision  :  l'extrême  mobilité 
de  la  nouvelle  artillerie  de  campagne  s*eat 
particulièrement  fait  remarquer  pendant 
ces  mancenvres ,  à  la  suite  desquelles  ton- 
tes les  troupes  se  sont  formées  en  colonne 
et  ont  défilé  devant  le  roi.  S.  M.  a  daigné 
témoigner  sa  satisfaction  de  l'ensemble 
des  mancenvres,  de  l'immobilité  parfaite 
des  troupes  et  de  leur  excellente  tenue. 
Elles  ont  recueilli  ainsi  la  première  ré- 
compense de  tous  les  efforts  qu'elles  ont 
faits  pour  perfectionner  leur  instruction 
et  pour  se  rendre  dignes  de  la  haute  fa- 
veur que  leur  fait  S.  M.  en  venant  les  vi- 
siter. 

Le  roi  est  rentré  à  cinq  heures  et  demie 
en  calèche  découverte. 

XI.  attaque  d' un  Jorlj-^-lje  roi  accom- 
pagné de  M.  le  dauphin, de  S.  A.  R.  le 
prince  d'Orange,  du  ministre  de  la  guerre 
et  d'un  grand  nombre  de  généraux,  par> 
mi  lesquels  on  remarquait  des  étrangers 
de  distiuction ,  est  sorti  de  Saint  -  Omer 
à  huit  heures  du  matin. 

S.  M.  6*est  dirigée  vers  le  fort  d'En- 
ringhem ,  où  tout  était  préparé  pour  ré- 
péter devant  elle  l'assaut  de  vive  force 
de»  deux  demi-lunes  du  fort ,  ainsi  que  le 
logement  à  établir  sur  ces  ouvrages  ponr 
en  interdire  l'accès  à  l'assiégé,  et  pouvoir 
procéder  ensuite  à  l'attaque  du  corps  de 
la  place. 

Le  fort  d'Enringhem ,  construit  sous  la 
direction  du  chef  de  bataillou  dn  génie 
AudojT,  parles  troupes  dn  camp  de  1826, 
a  été  considérablement  augmenté  par 
celles  de  cette  année.  On  peut  évaluer  à 

S  lus  de  400  mille  mètres  cubes  de  terre 
ans  un  fond  de  gravier,  arraché  aveo  la 
{>ioche ,  remué  avec  la  pelle ,  chargé  sur 
es  brouettes ,  le  travail  exécuté  cette  an- 
née. 

Cet  épisode  ,  le  plus  intéressant  du 
siège  par  le  grand  nombre  de  feux  qui 
se  combattent,  la  variété  des  dispositions 
d 'attaque  et  de  défense,  a  été  rendu  avec 
un  ensemble  parfait. 
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Le  roi  s*était  placé  «Unt  Itf  fort  âa  sail- 
Unt  éa  bastion  central,  d'où  S.  M.  poa- 
▼ait  Jager  de  la  précuion  des  denx  atta» 
qaes.  Elle  a  piusieiirf  fols  donné  des 
marques  de  sa  satisfaction. 

Lm  demi-lmes  prises  et  les  logemens 
ascnrés ,  les  troupes  de  Tassavt  et  de  la 
défense  se  sont  retirées  des  ouTrages,  et 
S.  M.  est  remontée  à  cbeTal  pour  ▼isifeer 
en  détail  les  différentes  parties  de  la  tran- 
chée. 

Le  roi  s*est  dirigé  ensnite  rersle  camp. 
S.  M.  a  aàfï  le  front  de  bandiére  de  la 
deuxième  dirision  jusqu*au  grand  autel 
qui  s*éleTait  sur  un  tertre  de  gazon ,  en- 
touré de  faisceaux  d'armes. 

Cet  autel,  sculpté  en  pierres  blanches , 
arec  autant  de  goût  que  de  simplicité, 
est  entièrement  Tourrage  des  soldats. 

Le  roi  est  descendu  de  cberal  à  deux 
cents  pas  do  Tautel ,  et  ett  venu  se  placer 
à  son  prie-dieu.  S.  M.  avait  à  sa  droite 
S.  A.  R.  le  prince  d*Orange,  et  à  sa 
gauche  M.  le  dauphin. 

Les  troupes,  serrées  en  masse,  for- 
maient en  avant  un  carré  fermé  par  la 
cavalerie  dn  c6té  opposé  à  Tautel. 

La  messe  a  été  célébrée  par  un  chape» 
lain  do  roi.  Ms>' févéque  d'Arras  rem- 
plissai  t  les  fonctions  du  premier  aumônier. 

Pendant  la  messe,  une  musique  de 
choix,  formée  de  l'élite  de  toutes  celles 
desrégimoos,  a  exécuté  des  morceaux 
d'harmonie. 

Cet  autel ,  élevé  sur  le  plateau  de  la 
montagne ,  au  milieu  du  camp;  un  fils  de 
saint  Louis ,  prosterné  à  ses  pieds ,  sons 
la  voûte  d'un  ciel  sans  nuages,  entouré 
d'une  armée  fidèle  et  dévouée;  l'éclat  des 
armes ,  le  bruit  des  tambours ,  le  son  des 
clairons,  tout  concourait  à  rendre  ce 
spectacle  à  la  fois  imposant  et  religieux. 

Après  la  messe ,  le  roi  a  accepté  de 
M.  le  comte  Curial  un  déjeuner  dans  la 
tente  élégamment  décorée  qui  avait  été 
dressée  à  cet  effet. 

S.  M.  a  de  nouveau  parcouru  le  front 
de  bandière  dans  toute  son  étendue ,  et 
l'intérieur  du  camp.  S.  M.  a  remarqué 
avec  intérêt  l'aptitude  du  soldat  français 
à  employer  toutes  les  ressources  mises  à 
sa  disposition ,  et  son  ardeur  à  exprimer 
par  d'ingénieux  emblèmes  son  dévoue- 
ment à  Bes  souverains.  Tous  ces  ouvrages 
sculptés  en  pierres  extraites  des  carrières 
.  du  pays  ont  l'apparence  du  marbre 
blanc 

Les  soldats  se  tronvaut  là  saus  ai  mes 
ont  pu  faire  retentir  l'air  des  cris  de  vive 
U  roi! 


S.  M.  étantrevenne  se  pUocr  dans  sa 
tente,  plusieurs  exerdces  militaires  wt 
été  exécutés  par  des  soldats. 

Une  alerte  donnée  aux  tronpcs  dn  caap 
par  les  tirailleurs  d'une  rcoonnaisHMC 
ennemie  a  mis  fin  à  ces  jeax. 

S.  M.  est  remontée  à  cheval  pour  re- 
venir à  Saiot-Omer,  où  elle  était  de  i»- 
tour  a  trois  heures. 

Après  son  dîner,  le  roi  a  xceu  ks 
dames. 

S.  M.,  accompagnée  de  M.  le  dauphiu, 
est  sortie  à  onze  heures  ;  elle  a  visité  les 

f}rincipaux  points  des  fortificatioBs,  ec 
es  travaux  qui  ont  été  faits;  elle  est  allée 
ensuite  à  l'hôpital  général  militaire,  à 
l'arsenal ,  au  collège ,  et  est  rentrée  à  t»Ms 
heures  et  demie. 

X  3.  Petite  guerre. — Le  roi ,  aeoomp^ 
gué  de  M.  le  dauphin  et  dn  prince  d'O- 
range, s'est  rendu  au  ddà  dn  village  de 
Yizemes  pour  asnster  à  l'actioa  que  d»> 
valent  simuler  les  troupes  dn  eamp. 

Elles  avaient  été  '  divisées  en  deux 
corps ,  composés  chacun  de  trois  briga- 
des d*infanterie ,  une  brigade  de  cavale- 
rie ,  et  trois  demi-batteries.  Le  premier 
corps ,  sous  les  ordres  dn  lieatenanC-gé- 
néral  baron  Billard,  devait  attaquer  le 
camp.  Le  second,  commandé  par  le  lieu- 
tenant ffénéral  comte  d*Esears,  étasi 
chargé  de  le  défendre.  En  oonaéqaence. 
les  dispositions  suivantes  avaient  été  pn> 

SCSI 

Pendant  la  nuit,  le  x*'  corps  avait  d^ 
robe  le  passage  de  TAa  à  rennemi ,  au  vil. 
lage  d'Halline ,  où  il  avait  jeté  on  penL 
Il  avait  élevé  sur  le  plateau  ,  en  avant  éa 
défilé  d'Halline,  une  suite  de  redaas  qv 
lui  servaient  de  tète  de  pont,  et  s^y  était 
fortement  établi.  Le  2e  corps,  arerti  trsp 
tard  de  ce  mouvement,  avait  occupé  Xu 
zemes ,  garni  les  redoutes  qui  défendess 
les  approches  du  camp ,  et  porté  le  gras 
de  ses  troupes  sur  le  platean  à  gauche 
du  camp,  et  en  arrière  du  raTÎn  de  Vi- 
zemes,  ayant  son  aile  gauche  vers  Pibeai. 
et  sa  cavalerie  en  observation  via4-vi* 
de  la  droite  ennemie. 

Le  roi  étant  arrivé,  nue  fausse  «ttaqae 
a  commencé  contre  le  défilé  de  IHaenes, 
et  le  passage  ayant  été  forcé  par  les  as- 
saillans ,  leurs  colonnes,  précédées  de  t«> 
railleurs,  se  sont  avance  en  plmieeis 
directions  contre  la  position  du  camp. 

Pendant  ce  temps,  leurs  principale» 
forces  étaient  chargées  par  la  cavalerie 
du  a«  corps;  mais  elles  le  repoussaient,  et 
leur  propre  cavalerie  «'étant  avanoée  dé- 
cidait la  retraite  de  ceBe  de  l'enneBi- 
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Le  t^  GOTpe  t^eat  alors  formé  en  co- 
onnes  d*âttaque,  a  franchi  le  ratm  d'Hal- 
ine  et  pris  position  sur  le  plateau  opposé, 
ci  s'est  engagée  nne  rive  fasillade^  pcn- 
tant  laquelle  la  droite  du  premier  corps 
I  franchi  le  ravin  profond  de  Yizernes, 
!t  essayé  de  se  déployer  sur  la  pente  op- 
losée.  Mais  le  général  d'Rscars  ayant 
lémasqné  des  forces  supérieures,  ces 
roupes  ont  été  rejetées  au  delà  du  ravin. 

Le  1*  corps  a  repris  aussitôt  ToffensiTe, 

franchi  lui-même  les  ravins  de  Y izcmes 
t  d'Halline,  et  a  attaqué  les  ouvrages 
e  la  télé  du  pont,  dont  il  s'est  rendu 
lattre  après  une  vive  résistance.  Le 
**"  corps,  contraint  de  repasser  l'Aa ,  est 
lié  prendre  une  nouvelle  position  sur  le 
lateau  de  Yisques.  Pendant  ce  temps 
;  a«  corps  forait  les  défilés  d'Halline  et 
e  Yizemcs ,  qui  lui  étaient  vivement  dis- 
utés,  et  débouchait  sur  cette  nouvelle 
osition ,  malgré  les  charges  réitérées  de 
i  cavalerie  ennemie. 

La  position  de  Yisques  a  été  immédia* 
soient  abordée ,  et  les  troupes  du  a«  corps 
e  laissaient  pas  que  de  gagner  du  ter« 
lin,  lorsqu'un  corpe  embusqué  dans 
!  bois  de  Yisques ,  en  débouchant  snr 
I  gauche,  l'a  contraint  à  renoncer  à  »on 
itreprise  et  à  repas&er  TAa. 

Le  roi  a  témoigné  toute  sa  satisfaction 
B  Taplomb  des  troupes  et  de  la  régnla- 
té  des  manœuvres  sur  un  terrain  extré- 
lement  difficile.  La  ligne  de  feux  avait 
rés  de  trois  quarts  de  lieue ,  et  les  mar- 
ies multipliées  que  les  troupes  ont  en  à 
ire  pendant  plus  de  quatre  heures  au 
itien  d'obstacles  continuels ,  se  sont 
lécntées  avec  beaucoup  d^  précision  et 
I  rapidité.  Les  voltigeurs  se  sont  princi* 
ilement  fait  remarquer  par  leur  agilité 

Tintelligenoe  avec  laquelle  ils  profi- 
tent de  tous  les  accidens  du  terrain.  On 
été  eneore  à  même  d'apprécier  les 
antages  du  nouveau  système  d'artillerie 
fr  la  facilité  et  la  promptitude  avec 
■quelles  les  batteries  ont  /ranchi  des 
eidens  de  terrain  que  Ton  avait  regar- 
«  jusqu'à  ce  jour  comme  insurmon- 
bles.  Tout  a  semblé  favoruer  cette 
ande  manœuvre ,  qui  présentait  une 
lage  fidèle  de  la  guerre.  Une  pluie  as- 
E  forte,  tombée  pcudant  la  nuit,  avait 
éparé  le  terraiu  et  abattu  la  poussière , 
le  temps  le  plus  propice  n'a  pas  cessé 

régner  pendant  cette  belle  journée. 
Le  roi  est  rentré  à  Saint-Omer  à  cinq 
nres. 

14.  ^  roi  à  Dunkerque,  '»-  S.  M.  est 
atie  ce  matin  à  sept  heures  avec  mon- 


sieur le  Dauphin  et  S.  A.  R.  le  prinre 
d'Orange.  £Ue  a  passé  pour  la  seconde 
fois  à  Oissel,  et  a  pu  se  convaincie  que 
l'enthousiasme  q^a  ses  habitans  ont  fait 
éclater  sur  son  premier  passage ,  loin  de 
s'affaibUr,  s'était  encore  acom  avec  U 
population  réunie  sur  ce  point  élevé  qui 
domine  un  horizon  immense. 

La  petite  ville  de  Berguea,  fortifiée  par 
le  maréchal  de  Yauban ,  s'était  distin- 
guée dans  les  préparatifs  qu'elle  avait 
faits  pour  recevoir  son  roi.  On  peut  dire 
que  nulle  autre  ville  ne  l'a  surpassée  dans 
la  manifestation  de  son  amonr. 

S.  M.  a  suivi  le  canal  de  Bergnes,  qui 
reçoit  l'ean  de  la  grande  et  de  la  petite 
Moëres.  £lle  a  vu  avec  d'autant  plus  d'io- 
térét  ce  canal  que  son  entretien  a  per- 
mis de  rendre  à  l'agriculture  une  partie 
des  marais  environuans  d'une  contenance 
de  3,3oo  hectares,  et  qu'il  favorise  les 
travaux  considérables  entrepris  par  les 
propriétaires  de  ces  marais  pour  parve- 
nir à  les  dessécher  entièrement. 

Les  populations  se  sont  portées  parw 
tout  sur  la  route  avec  le  même  empres- 
sement, et  ont,  par  des  acclamations  qui 
ae  renouvelaient  sans  cesse,  manifesté 
leurs  sentimens. 

A  l'entrée  de  la  ville  de  Dnnkerque,  le 
roi  a  été  reçu  par  M.  le  maire,  accompa- 
gné de  ses  adjoints  et  du  corps  muni- 
cipal, et  plus  loin,  par  les  autorités 
militaires. 

La  décoration  des  mes  de  Dunkerquc 
offrait  un  aspect  tout  particulier.  Les 
maisons  étaient  pavoisées  avec  les  dra- 
peaux du  port. 

S.  M.  s'est  rendue  d'abord  à  l'hôtel  de 
la  sons-préfectnre ,  où  elle  n'est  restée 
qu'un  instant.  Elle  est  allée  ensuite  visiter 
le  port. 

Le  port  de  Duukerqne ,  l'un  des  plus 
fréquentés  de  France ,  est  obstrué  à  son 
embouchure  par  une  barre  qui  force  les 
bâtimens  à  attendre  la  marée  haute  {>our 
entrer  ;  ils  sont  exposés  par  conséquent  à 
tous  les  dangers  que  le  mauvais  temps 
peut  occasioner.  Pour  obvier  à  cet  iu-' 
convénient ,  on  a  construit  nouvellement 
un  magnifique  bassin  de  retenue  qui  re- 
çoit les  eapx  de  la  mer  à  la  marée  haute , 
et  les  verse  par  cinq  portes  éclnsécs  dans 
le  chenal  à  la  marée  basse.  Le  poids  de 
ces  eaux  doit  produire  le  curage  du  che- 
nal et  la  rupture  de  la  barre,  et  rendre 
ainsi  le  port  praticable  aux  grands  navires 
de  commerce  et  même  à  quelques  bêti* 
meus  de  guerre.  Les  eaux  des  canaux  se 
réunissent  à  l'eau  du  chenal  pour  aug« 
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Le  roi  a  Imigé  le  canal,  et  ett  arriva  à 
nne  heure  à  la  tète  da  petit  pont,  où 
S.  M.  a  été  recne  par  M.  Becque^ ,  direo» 
tenr  général  aes  ijonts-et-cliaussées,  ac* 
eompagné  de  MM.  les  ingénieurs.  Elle  est 
renne  se  placer  sons  la  tente  qui  lui  arait 
été  dressée  en  ûtce  des  cinq  édnaes  de 
chasse. 

Lorsque  le  roi  eut  tu  le  premier  effet 
de  l'eau  sortant  par  les  éclnses  arec  une 
extrême  violence,  S.  M.  s'est  portée  à 
rextrémitc  de  la  digue  «  où  elle  a  pu  dis- 
tinguer la  longue  trahiée  de  sahle  que  le 
courant  entratoe  au  loin  dans  la  mer. 

Du  bassin  de  retenne,  où  le  roi  était 
placé ,  S.  M.  a  pu  découvrir  le  sommet 
des  dunes,  lieux  où  le  maréchal  de  Tu** 
renne  lirra  bataille  aux  Espagnols  le  x4 
juin  i658. 

S.  M.  e&t  montée  dans  son  carrosse  et  a 
TÎsité  l'arsenal  de  la  marine  eties  fortifi- 
cations élevées  pour  la  défense  du  port. 
Ensuite ,  en  traversant  la  tîUc  ,  elle  s'est 
arrêtée  devant  Téglise  Saint-Éioi.  Cette 
égVue  e6t  remarquable  par  un  frontispice 
compoké  de  dix  belles  colonnes  d'ordre 
corinthien  ,  que  couronne  un  vii&te  fron* 
ton  grec ,  et  qui  est  une  assez  heureuse 
imitation  du  Pautliéon  de  Rome.  C'est 
l'ouvrage  de  l'architecte  français  Louis. 
Elle  renferme  le  tombeau  de  Jean-Bart , 
dont  on  voit  aussi  le  buste  sur  la  place 
Dauphine. 

Le  roi,  de  retour  à  la  sous-préfectnre, 
a  reçu  les  autorités  civiles  et  militaires, 
et  MM.  les  officiers  du  1 7*  régiment  d'in- 
fantcrie  légère ,  commandés  par  M.  le  co- 
lonel Durye.  S.  M.  a  auwireçn  les  dames. 
Après  les  réceptions,  elle  a  accepté  un 
dtner  que  lui  a  offert  la  ville. 

S.  M.  est  partie  de  Dunkerque  à  quatre 
heures  et  demie ,  et  est  rentrée  à  Saiot- 
Omer  à  huit  heures  et  demie. 

i5.  Dernière  visite  da  roi  au  camp  de 
Saint- Orner. -'l^  roi  avait  as»isté ,  dans  la 
journée  du  11,  à  la  prise  des  demi-lunes 
du  fort  d'Euringhcm  ;  S.  M  a  voulu  voir 
aujourd'hui  l'assaut  an  corps  de  U  place; 
en  conséquence ,  elle  s'est  rendue ,  accom- 
pagnée de  M.  le  Dauphin ,  de  S.  A.  R.le 
prince  d'Orange,  de  M.  le  roinibtre  de  la 
guerre  et  d'un  nombreux  état  major,  à 
midi  précis,  an  centre  de  la  première  pa- 
rallèle, où  ton  tes  les  troupes  de  la  tranchée 
s'étaient  retirées  pour  laisser  jouer  des 
fourneaux  de  mine  que  l'assiégé  avait 
4Ptablis  pour  sa  défense.  LeiW  explosion , 
qui  a  parfaitement  réusai,  a  détruit  les 


cavaliers  de  tranchée  et  obc  batterie  ée 
brèche.  Le  roi  s'est  reodn  ensuite  aa 
demi-bastion  du  Dauphin ,  pour  voir  Tit- 
taque  :  un  feu  violent  a  précédé  la  recoa* 
naissance  de  la  brèche,  après  qucâ  deu 
assauts  snccessifs  ont  été  simulés  et  re- 
poussés par  l'assiégé,  à  Paide  de  retraa- 
chemens  intérieurs  et  de  coupures  daas 
lesquels  il  avait  été  préparé  des  ma?ièns 
incendiaires.  Après  on  retour  offensif  in- 
fructueux de  l'assiégé  pour  reprendre  les 
demi4unes,  les  troupes  sont  rentrées  dani 
leurs  ouvrages  respectif».  Cet  assaut  a  of- 
fert un  spectacle  du  pins  grand  intérêt. 
L'action  que  la  présence  de  S.  Bl.  donnait 
aux  tronpes ,  les  feux  nonrrîs  de  doo»- 
queterie  et  d'artillerie  qni  se  répondaient, 
les  incendies  des  deux  conpiites  se  proje- 
tant, an  milieu  d'une  éiiaisse  fumée,  nir 
un  ciel  rembruni,  donnai*ntii  cette  scène 
un  caractère  et  une  vérité  militaire  qai 
ont  frappé  tous  les  spectateurs. 

S.  M.  a  traversé  de  nouveau  les  tran- 
chées et  a  vonln  parcourir  une  seconds 
fois  le  camp  en  entier ,  avant  de  se  rendre 
au  tir  à  la  cible,  où  les  soits-offiriers  rt 
•oldats  qui  avaient  obtenu  des  prix  dai 
leurs  divisions  étaient  appelés  à  dispater 
les  grands  prix.  Le  roi  a  été  tellemeat  a- 
tisfait  de  cet  exercice,  qu'il  a  daigné  re- 
mettre de  sa  main  leti  prix  aux  soMan 
vainqueurs  désignés  par  le  jurj ,  en  y 
ajoutant  une  grarificatioo  que  S.  M.  a  et 
la  bonté  d'étendre  à  ceux  qne  le  sort  aV 
vait  pas  autant  favorisés ,  afin  de  les  con- 
soler et  de  leur  faire  trouver  qnelqio 
douceur  dans  le  bonheurs  des  antres,  pln- 
sir  si  bien  apprécié  par  son  oœor  roval 
En  recevant  des  mains  dn  roi  les  montra 
d*or  qui  formaient  le»  premiers  prix,  cci 
braves  gens  disaient,  avec  une  émolîM 
vive  et  toute  militaire ,  qu'ils  les  garde- 
raient tant  qu'ils  vivraient. 

Le  tir  terminé,  les  trois  divisions  d'in- 
fanterie, ayant  le  général  en  chef  à  leur 
tête,  ont  défilé  devant  S.  M.»  qui  est  en- 
suite remoutée  en  calèche ,  et  s'est  ren- 
due sur  les  bruyères  de  Saint-Omcr,  oè 
la  division  de  cavalerie  a  manœuvré  avec 
une  précision  et  une  célérité  tunt-à-ftii 
remarquables.  Les  évolutions  ont  été  tcr> 
minées  par  une  charge  brillante,  après 
laquelle  la  division  a  défilé. 

Le  roi  a  fait  ensuite  manoeuvrer  les  bil- 
tertes  d'artillerie  de  campagne  dn  noo- 
veau  système  ;  il  a  été  extrêmement  cati^ 
fait  de  la  rapidité  des  mouvemcns  et  de 
la  célérité  avec  laquelle  les  feux  ont  «lé 
exécutés.  Dans  ces  évolutions ,  les  den 
batteriea  d'artîUeric  à  pied  ne  le  eédairat 
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en  rien  à  U  Tâodté  de  rartiUerie  k  che- 
Tal  ;  eu  moins  d'nné  demi-heure ,  elles  ont 
exécQté  sur  ce  vaste  terrain  de  grauds 
nonremens  d'ensemble,  et  tiré  six  cents 
conps  de  canon. 

Pendant  œs  diverses  maneravres,  qni 
ont  doré  pins  de  six  heures ,  S.  M.  a  dai- 
gné témoigner  à  plusieurs  reprises  sa  sa- 
tisfaction an  commandant  snpérieor  du 
camp,  et  anx  généraux  des  différentes 


Dans  cette  journée»  qni,  comme  tontes 
les  précédentes,  a  été  favorisée  par  le 
pins  beau  temps ,  mie  grande  partie  de  la 
population  de  Saint^mer  et  des  campa* 
gnes  environnantes,  avide  de  voir  et  de 
contempler  encore  son  roi,  couvrait  les 
tertres,  et  se  porUit  en  foule  sur  les  pas 
de  S.  H^  qui  n*a  quitté  le  champ  des  ma- 
ncenvres  qu'à  six  heures,  pour  rentrer  à 
Saint-Omer.  Enfin  ,  pour  donner  une 
marque  tonte  particulière  de  bienveil- 
lance aux  troupes  dn  camp ,  pour  l'exacte 
discipline  qu'elles  ont  observée  et  les 
progrès  remarquables  de  leur  instrut* 
tion,  le  roi  a  daigné  accordera  chaque 
corps  un  certain  nombre  de  décorations. 
S.  M.  a  voulu  remettre  elle-même  les 
croix  de  commandeurs  de  Saint-Louis, 
lea  plaqnes  des  grands  ofiftciers  et  les 
croix  de  comn^andeurs  de  U  Légion 
d'Honneor,  à  ceux  que  sa  bonté  avait 
désignés  pour  recevoir  cette  faveur.  En 
faisant  ainsi  des  heorenx,  la  satisfaction 
se  peignait  sur  son  visage.  If  on  seulement 
le  roi  a  parlé  avec  bonté  à  tous  les  mili- 
taires qui  étaient  à  son  cercle ,  mais  il 
CB  a  prolongé  la  durée  an  delà  de  l'heure 
ordinaire ,  et  semblait  un  bon  père  qni 
recule  autant  qu'il  le  pent  le  moment  de 
se  séparer  de  ses  enlans. 

1 7 .  i>  roi  À /frm/. —A  onse  heures  le  roi 
mm  entendu  la  messe  à  l'église  Saint-Yaast, 
die  a  ensoite  visité  la  belle  manufacture 
de  sacre  de  betteraves  de  M.  Crespel. 

De  là ,  le  rui  est  allé  sur  l'esplanade 
passer  en  revue  le  la»  régiment  de  chas- 
aenrs commandé  par  M.lecomtede Maillé, 
et  s'est  transporté  à  la  citadelle,  où  nue 
tente  élégante  avait  été  dressée  pour  le 
recevoir  sur  le  saillant  dn  bastion  dit  de 
la  Reine,  d'oà  S.  M.  pouvait  jouir  le  plus 
avantageusement  dn  specUde  mi&taire 
qol  loi  avait  été  préparé  par  le  m  régi- 
ment do  génie  sons  les  ordres  de  M.  le 
colonel  Thiébault  On  avait  exécuté  sur 
le  terrain  tous  les  travaux  d'attaque  d'un 
des  fronts  de  la  citadelle.  Il  y  a  en  suc- 
ceani^ement  treize  explosions  tant  de  fou- 
gasses que  de  fourneaux  et  de  globes  de 
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compression ,  qni  ont  pu  donner  au  roi 
une  idée  de  la  guerre  souterraine  dont 
raciion  est  si  puissante  dans  les  sièges. 
L'assiégeant  et  l'assiégé  ont  sucpessive- 
ment  cherché  et  réussi ,  l'un  à  crever  les 
rameaux  de  mines  de  son  adversaire, 
.  l'autre  à  faire  sauter  les  travaux  dont  on 
couronnait  les  entonnoirs  produits  par 
les  diverses  explosions,  l^e  roi,  qui  de- 
mandaitdesexpMcationsà  M. le  lieu  tenant- 
général  vicomte  Rogniat ,  inspecteur-gé- 
néral du  génie,  et  à  M.  le  comte  Thié- 
bault, a  parn  très  satisfait  de  ce  spectacle 
qui  aurait  été  beaucoup  plus  animé ,  si 
le  ler  régiment  du  génie,  dont  la  plus 
grand  partie  est  an  camp  de  Saint-Omer, 
et  7  a  joué  un  fftie  si  distingué ,  avait  pu 
fournir  as5ec  d'hommes  pour  simuler  en 
même  titeps  uue  petite  guerre.  $.  M.  a 
ensuite  examiné  avec  attention  le  plan 
général  de  la  place  et  citadelle  d^Arras , 
sur  lequel  le  colonel  de  Mis-sy*  directeur 
des  fortifications,  et  le  lieutenant-colonel 
Coumanlt,  ingénieur  en  chef,  ont  eu 
l'honneur  de  donner  au  roi ,  snr  les  tra- 
vaux qu'on  y  exécute  et  qu'on  y  projette, 
des  explications  qu'il  a  écoutées  avec  beau- 
coup dUntérét.  Un  beau  ciel  ajoutait  à 
l'éclat  de  cette  scène  militaire. 

Le  roi,  aocompsgné  de  M.  Tbévenot 
de  Saint-Biaise ,  son  premier  chirurgien 
ordinaire ,  a  ensuite  visité ,  dans  le  plus 
grand  détail,  le  bel  établissement  qui 
renferme  les  différens  hospices  de  cette 
ville. 

Dans  la  partie  consacrée  à  recevoir  les 
militaires ,  S.  BL  s'est  informée ,  près 
M.  le  chirurgien  en  chef,  des  causes  et 
de  la  nature  des  différentes  maladies,  et» 
adressant  la  parole  à  chacun  des  malades, 
a  donné  aux  uns  des  encouragemens,  et 
anx  autres  des  consolations. 

Le  roi  a  terminé  une  matinée  A  bien 
employée  par  la  visite  de  la  fonderie  et 
des  ateliers  de  construction  de  M.  Hallette, 
mécanicien  distingué.  On  a  coulé,  en  pré- 
sence dn  roi ,  le  buste  de  S.  M. ,  et  d'autres 
objets  en  fonte.  Une  auréole  de  gaz  a  parn 
.  au-dessn^  du  buste  au  moment  où  la  ma- 
tière coulait  dans  le  moide.  Le  roi  a  par- 
couru successivement  tons  les  «  ateliers, 
examinant  avec  beaucoup  d'attention  les 
diverses  machines  qui  étaient  mises  en 
mouvement  an  moyen  de  la  va]>eur.  S.  M . 
est  revenue  ensuite  à  l'endroit  on  son  buste 
avait  été  coulé ,  et  où  une  surprise  lui 
avait  été  ménagée. 

Déjà  son  buste  était  retiré  du  moule  et 
placé  sur  son  piédestal,  où  on  lisait  cette 
inscription  : 

34 
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A  CharUt»  l'industrie  reconnai^anta, 

A  la  Tue  de  cette  reitemblance  parfaite 
des  traits  d'na  moDarque  cbéri,  les  cria 
de  vive  le  roi/  wve  Charles  X/ out  écUté 
de  toates  parts. 

S.  M.  a  daigné  témoigner  aux  chefs  de 
ce  bel  établissement  toute  sa  satisfaction. 
Elle  a  lajsiié  aux  ouvriers  de  M.  Hallette, 
comme  à  ceux  de  M.  Crespel ,  des  mar- 
ques de  sa  munificence. 

Il  est  inutile  de  répéter  que  partout  • 
snr  le  passage  du  roi ,  les  fidèles  Artésiens 
ont  manifesté  le  plus  rïf  enthousiasme. 
S.  M.  est  rentrée  à  quatre  lienres  et  demie 


et  sniraient  celui  dm  roi.  Le  mitéft  iTcrt 
mis  en  marche  au  brait  des  fiudarca  qai 
se  perdaieut  en  quelque  sorte  an  nailieB 
des  acclamations  de  joie  d*tiBe  popoUtiott 
immense  dont  les  deux  rires  étaient  oQ«« 
Tertea. 

Le  trajet  a  duré  un  peu  moins  dVne 
demi  heure.  Arrivée  à  Téclnae ,  S.  M.  crt 
descendne  et  a  été  conduite  par  Bt.  le  di- 
recteur-général dans  la  trnte  qui  lui  était 
destinée ,  et  où  elle  devait  assister  an  pas- 
sage des  l>ateanx.  Elle  a  ronlu  le  Toîr  de 
Elus  près ,  et  s'est  avaucée  jusque  sor  le 
ord  de  cette  éclnse.  An  moyen  des  a»» 


au  palais  de  la  Préfecture.  Après  son  dtner,     nœuvres  des  portes ,  nn  bateaa  •  pris  la 


le  roi  a  honoré  de  sa  présence  le  bal  donné 
par  la  rille  dans  la  vaste  «ille  de  la  biblio* 
thèque ,  qui  était  ornée  avec  beaucoup 
d*élégance  par  les  soins  du  garde -meuble 
de  la  ronronne.  Les  illuminations  de  la 
ville  étaient  très  brillantes.  On  remarquait 
surtout,  en  face  de  l'évéché  ,  un  temple 
illuminé  en  verres  de  couleur. 

Demain ,  S.  M.  part  pour  Amiens ,  à 
sept  heures  et  demie  dn  matin. 

z8.  Amiens.  Ouverture  du  canal  d'An- 
gouléme  en  présence  du  roi,  —  Après  les 
réceptions  et  les  visites  faites  dans  plu- 
sieurs fabriques  intéressantes  de  cette 
ville ,  le  roi  a  voulu  présider  en  personne 
à  l'ouverture  du  canal  du  duc  aAngou^ 
Urne, 

Trois  bateaux  venant ,  le  premier  de 
Saint- Vallery,  le  second  de  TEscaut ,  le 
troisième  de  Paris ,  étaient  réuuis  et  ont 
passé  à  récluse  d'Amiens;  ainsi  se  ti^onve 
établie  la  navigation  d*nn  canal  qui  com- 
munique à  Paris  par  celui  de  Crozat,  et 
à  l'Escant  par  celui  de  Saint -Queutin. 
L'inauguration  de  l'ouverture  de  cette  ua- 


direction  du  bassin  sopérienr,  l'autre  celé 
dn  baftsin  inférienr,  etles  cris  de  inve  lemiî 
ont  redoublé  à  cette  double  évolution ab» 
solumeot  nouvelle  pour  la  ville  d'Amie—, 
Toutes  ces  maumnvres  ont  ^parfaitement 
réussi;  S.  M.  a  tout  examine  dana  le  pks 
grand  détail;  elle  s'est  fait  rendre  compte 
des  travaux  du  canal ,  de  sa  destination  et 
de  ses  avantages,  et^a  témoigné  sa  satia» 
faction  aux  ingénieurs. 

Cette  inauguration  d'unie  navigatiea 
nouvelle,  qui  vient  à  la  fin  de  toutes  ki 
fêtes  qu'on  s'est  empressé  d'offrir  à  S.  M. 
pendant  son  voyage ,  n'est  pas  sans  doolc 
celle  qui  a  eu  pour  elle  le  moins  d'aliraiti. 
Elle  y  a  vu  l'expansion  dn  bonheur  qn 
éclate  partont  devant  elle;  elle  y  a  vi 
anssi  d«  la  reconnaissance  |>onr  des  ava»> 
tages  duraliles,  et  de  l'amour  sincère  pour 
le  prince  qui  n'aspire  qu'à  les  procurer  à 
nn  peuple  auquel  il  e»t  t^  heureux  loi- 
même  d'iuspirer  de  tels  sentimens.  Ou 
pouvait  bien  dire  aujounl'hui  que  c'était 
un  père  au  milieu  de  sa  famille.  Il  mar- 
chait au  milieu  d'une  foule  immense,  sans 


vigation ,  sons  les  yeux  du  roi ,  a  complété     aucune  garde,  et  tous  pouvaient  s'appro* 

les  heureuses  destinées  d'un  canal  qui     cher  de  luL  L'éiiqaette  des  conrs  n'a  point 

ja,  il  y     été  observée  dans  cette  circonatance;  mais. 


porte  on  nom  auguste ,  et  qui  déji 

a  peu  d'années,  avait  été  visité  par  S.  A.  R. 

Madame. 

Le  roi  est  arrivé  vers  quatre  heures  an 
lieu  où  tout  avait  été  préparé  pour  son  em- 
barquement. Il  y  a  étére^u  p»r  M.  Becquey, 
directeur-général  des  poots-et-chauuées 
et  des  mines  :  S.  M.  accompagnée  d'un 
grand  nombre  de  personnes  de  sa  cour, 
de  M.  le  miuistrc  de  la  guerre ,  de  M.  le 
directeur  •général,  de  M.  de  Villeneuve, 
préfK du  département;  de  M.  Bc'u»  in- 
génieur eu  chef,  directeur  des  pobts-et- 
chaussées  ,  est  entrée  dans  le  bat«'au  fort 
élégamment  décoré  qui  était  destiné  pour 
la  recevoir.  D'antres  bateaux ,  portant  la 
mnsiaue  d'un  régiment  de  cuirassiers  et 
de  celle  de  la  garde  nationale,  précédaient 


un  roi  français  en  oublie  facilement  Usé- 
vérité,  lorsc^u'au  milieu  de  ses  sujets  41 
reçoit  des  témoignages  aussi  toucbaas  et 
aussi  universels  de  leur  dévouement  etds 
leur  bonheur. 

l8.  Paris,  Odèon.  Comêd/'ems  OÊtgUis, 
—  Le  début  de  la  tr9upe  anglaise  par  deux 
coroédieus  avait  eu  unauccèa  de  conrtntâe 
plu»  cjue  de  conviction.  Il  n'est  |>as  douar 
aux  étrangers  d'apprécifr  la  fineaae  do 
traits  d  une  comédie  conçue  dana  des 
mœurs  étrangères,  et  dans  un  idiome  peu 
famiher  même  aux  Fraocaia  qui  renlco- 
dent  le  mieux.  Itotre  Molière  même .  Fini- 
mitable,  le  premir  auteur oomiiiue  de  tom 
les  siècles  et  de  toutes  les  nations,  n'ert 
pas  apprécié  par  les  êtiangers  tont  œqa'il 
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rttit  pour  nous;  mais  les  formes  impo- 
■otes,  les  simations  fortes,  les  accens  pas- 
îonaés  de  la  trag<^die»  se  font  entendre  à 
oos  les  spectateurs  qni  ne  sont  pas  tota- 
emcijjt  étrangers  à  une  langue.  Aussi  le 
mblic  ëtait-il  impatient  de  voir  les  chefs- 
rcnirrd  de  Sbakspeare,  et  les  comédiens 
nglais  se  sont  empressés  de  se  rendre  à 
es  désir*.  Ils  ont  représenté  BamUt  où 
f .  Kemble  a  paru  grand  comédien  sur* 
ont  dans  la  sô&nedela  représentation ,  et 
rà  miss  Smithson  a  joué  le  rôle  à^Ophilia 
le  manière  à  étonner  même  ses  compa- 
riotes  qni  ne  loi  supposaient  pas  un  pa* 
«il  talent.  La  représentation  de  Romeo , 
tonnée  aujourd'hui,  a  renouvelé  les  émo- 
ions  extraordinaires  «{n'avaient  inspirées 
elles  à^BamUt.  On  entendait  de  tous 
6lésdes  sanglots,  et  un  frémissement 
(lectrique  se  communiquait  dans  l'assem- 
ilée.  Les  personnes  les  plus  étrangères  4 
a  langne  de  Sbakspeare  partageaient 
es  sensations  que  la  pantomime  energi* 
[M  de  Kemble  et  de  M"«  Smltbsonlenr 
lisait  asses  comprendre. 

Les  adieux  de  Juliette  à  son  amant,  la 
cène  où  elle  prend  le  breuvage  létliar- 
|lque,  et  celle  dn  dénouement,  quoi» 
[libelle  ne  soit  pas  conforme  au  texte  de 
«nteur,  ont  produit  un  effet  qui  ne  peut 
B  décrire. 

La  question  est  décidée  maintenant  ; 
rat  Paris  voudra  voir  des  ouvrages  qni 
promettent  au  cœur  des  secousses  si  vives 
t  si  étranges.  Le  rideau  est  tombé  au  mi« 
ieu  d'un  tonnerre  d'applaudissempos. 

Abbot  a  été  parfait  dans  le  rôle  de 
Hercntio. 

19.  Paris,  Police,  eorreetionnelie.  Relu' 
'^ndeêfuuérailletde  Manuel.^De»  pour« 
Dites  avaient  été  dirigées  contre  M.  Mi- 
[Bet,  auteur  de  cette  relation ,  comme 
onteoant  des  outrages  envers  la  Cliambre 
tes  députés  de  i8i3 ,  relativement  à  l'cx- 
«Ision  de  M.  Manuel,  envers  la  gendar- 
lerie ,  envers  le  préfet  do  police ,  et  des 
>rovoc«tionvà  la  révolte.  —  MM.  de  La 
'ayette ,  Laficte ,  Manuel .  frère  du  dé- 
liât, et  ML  Scbonen ,  conseiller  à  la  Cour 
oyale ,  avaient  demandé  à  être  compris 
tns  la  procédure,  attendu  qu'ils  avaient 
oopéré  à  la  rédaction  ou  prononcé  sur 
I  tombe  du  défunt  les  discours  qui  pou- 
■ientdoonerlien  à  la  poursuite.  Le  tribu* 
•i  a  ordonné  que  les  lettres  et  la  demanda 
iraient  jointes  au  fond  pour  y  être  fait 
Nit  par  nn  seul  et  même  jugement  ;  et 
B  ft  pÂsaé  outre  à  l'instruction  et  aux  dé* 
lats.  {rojr.  art.  du  a8  octobre.) 

idem.  Académie  royale  de  musique. 


Première  rc])réseutation  de  la  Samnam» 
hvle  on  l'arrivée  d'un  nouveau  seigneur  , 
ballet -pantomime  en  trois  actes  ,  de 
M.  Scribe,  musique  de  M.  Hérold. — 
11  n'y  a  de  commun  que  le  titré  entre  la 
somnambule  de  la  rue  de  Chartres  et 
celle  qui  vient  de  paraître  syr  le  vaste 
tluAtre  de  l'Opéra.  La  Cécile  du  Vaude- 
ville a  échangé  son  nom  contre  celui  de 
Thérèse  ;  la  scène  n'est  plus  an  château 
de  M.  Dormeuil ,  mais  au  fond  de  la  > 
Provence;  c'est  M  que  se  font  les  ]»rcpa- 
ratifs  de  mariage  entre  Thérèse  et  Ed- 
mond ,  sou  fiancé.  Leur  booheur  parait 
certain,  et  rien  ne  semble  devoir  le  trou- 
bler ,  pas  même  les  intrigues  très  actives 
et  très  suivies  d'une  veuve  coquette  nom» 
mée  Gertrnde,  qui  prétend  ans^i  à  U 
main  d'Edmond.  Elle  commence  à  déses- 
pérer dn  succès  de  ses  intrigues,  lorsqut 
le  hasard  vient  à  son  secours. 

Aiusi  que  l'indique  le  titre  de  la  pièce, 
Thérèse  est  somnambule ,  circonstance 
ignorée.  d*Edmond  ;  il  arrive  que  ses  pro- 
menades nocturnes  la  conduisent  précisé- 
ment dans  la  chambre  d'auberge  occupée 
par  le  nouveau  seigneur  qni  se  rend  à 
son  château  ;  la  fenêtre  s'ouvre  et  il  voit 
entrer  Thérèse  dans  le  simple  appareil... 
L'occasion  est  séduisante  ,  et  pour  y 
échapper,  il  prend  la  fuite  par  le  même 
chemin  que  s'est  frayé  la  jeune  fille. 
Restée  seule ,  Thérèse  s'endort  sur  on 
sopha  ;  qu'on  juge  de  \fk  surprise  d'Ed- 
mond, qui  vient  à  la  tête  du  village 
offrir  des  fleurs  aq  seigneur,  et  qui  trouve 
sa  future  eodprmie  là  où  certes  il  ne  s'at- 
tendait pas  4  la  retrouver.  Tout  est  rompu, 
le  contrat  e&t  déchiré ,  car  le  délit  parah 
flagrant,  et  Gertrnde  va  succéder  a  Thé- 
rèse. Rien  no  semble  pouvoir  justififfr 
Thérèse  dans  l'esprit  d'Edmond,  lorsque 
tout  4  coup  on  aperçoit  à  l'extrémité  dn 
tott  une  jeune  fille  année  d'un  flambeau  « 
c'est  la  somnambule;  tout  le  monde  trem- 
ble ponr  les  jours  delà  jeune  fiancée;  mais 
avec  cette  adresse  particulière  aux  som- 
nambules, elle  descend  par  un  vieux  mur 
ruiné  et  vient  au  milieu  dn  tbéAtre  sece* 
Toir  la  couronne  nuptiale. 

Ce  ballet ,  rempli  d'intérêt  et  où  les 
principaux  rôles  sont  confiés  aux  premiers 
sujets,  aura  un  succès  de  vogue. 

ao.  Saint'Cioud.  Retour  du  Roi,  — 
S.  M.,  qni  avait  couché  hier  a  Beauvais  » 
estarrivée  à  trois  heures  et  demie,  et  a  été 
reçoe  à  la  descente  de  voiture  par  LL. 
AA.  RR.  M.  le  dauphin ,  qui  l'avait  pré- 
cédée de  deux  jours  ;  Madame  la  dau- 
phiae ,  arrivée  de  la  veille  de  son.  voyage 
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en  llonnandjc  ;  Madame  ,  dacbetM  de 
Berrj-,  qui  revenait  de  Dieppe»  M.  le 
duc  de  Bordeaux  ^  Madeinoi«elle  ;  et 
jiar  MM.  les  grands  ofiiciers  de  la  cour 
remue. 

La  dernière  journée  dn  TOjage  dn  Eoi, 
favorisée  par  an  ciel  toojonrs  pur  et 
serein,  a  été  telle  que  toutes  celles  qui 
s'étaient  succédé  si  rapidement,  an  mi- 
lieu des  transports  d'une  population  heu- 
reuse de  revoir  son  souverain.  S.  M.  jouis- 
sait de  la  meilleure  sant^. 

ac.  Paria,  Justice  militaire  déS  Suisses. 
—  La  plaine  de  Grenelle  vient  d'être  le 
théâtre  d'une  condamnation  à  mort ,  du 
rejet  d'un  pourvoi  en  révision  et  d'une 
exécution,  qui  se  «ont  succédé  sans 
interruption  et  qui  ont  duré  en  tout 
cinq  heures  et  demie.  A  sept  henretf  du 
matin ,  l'accusé  était  devant  ses  juges , 
et  à  midi  et  demi  on  transportait  soç 
cadavre  au  cimetière  de  Vaugirard. 

L'accusé  était  un  nommé  BruUmann« 
du  canton  de  Turgovie  ^Suisse  ^  ,  gre- 
nadier au  7*  régiment  d'infanterie  de  la 
garde  rojale  (  régiment  suisse).  C'est  ua 
jeune  homme  de  vingtsept  ans*  qui 
compte  six  années  de  service,  et  qui  a  fait 
la  dernière  campagne  d'Espagne  »  où  sa 
conduite  lui  a  valu  d'honorables  certi- 
ficats. Il  jouissait  dans  son  corps  de  la 
meilleure  réputation ,  et  n*a jant  jamais 
subi  la  moindre  punition,  même  de  dis- 
cipline ,  il  avait  mérité  d'être  placé  dans 
vne  compagnie  d'élite. 

Le  7  septembre ,  vers  huit  heures  du 
soir ,  étant  de  faction  à  la  place  du  Car- 
rousel ,  il  Tit  s'approcher  de  sa  guérite 
un  individu  qui  était  irre.  U  se  porta 
sur  lui ,  le  repoussa ,  et ,  4  ce  qu'il  pa- 
rait, il  lui  aurait  en  même  temps  arra- 
ché sa  montre. 

L'affaire  fut  instruite  par  le  grand- 
juge  ,  qui  a  le  grade  de  capitaine>com- 
roaudant.  Assisté  de  deux  assesseurs  , 
il  entendit  l'accusé,  le  plaignant  et  les 
témoins,  en  les  confrontant  les  uns  avec 
leg  autres.  L'accusé  nia  le  fait.  La  dé- 
claration dn  plaignant  fut  sans  consé- 
quence, k  cause  de  l'état  d'ivresse  dans 
lequel  il  s'était  trouvé.  Les  seub  témoios 
étaient  deux  dames,  qui ,  au  moment 
oà  le  vol  aTait  en  lieu  ,  traversaient  U 
place  du  Carrousel  pour  se  rendre  an 
Tlicâtre  Français.  Elles  déclarèrent 
qu'elles  avaient  entendu  le  plaignant 
crier:  jiu  voleur/  et  qu'elles  avaient  vu 
la  sentinelle- se  baisser  et  jeter  quelque 
chose  sous  U  guérite.  C'est  sous  la  gué- 
rite, en  «ffet ,  que  la  montre  avait  été 


.  retrouvée.  Brullnami  fut  bU  « 
satîon  ,  et  le  conseil  de  gverre  a  été 
conyoqué  pour  le  ai  septembre. 

En  conséquence,  à  sept  heares  du 
matin  ,  les  deux  bataillona  aoisMS  da 
7*  régiment ,  actuellement  à  Parn ,  te 
sont  rendus  à  la  plaine  de  Grenelle.  Ar- 
rivés au.  lieu  désigné  pour  servir  de 
aalle  d'audience ,  ils  forment  un  bauil- 
lon  carré.  Une  table  eU  placée  an  milieu 
avec  quelques  chaises,  et  MM.  les 
membres  dn  conseH  viennent  j  si^er , 
sons  la  présidence  de  M.  de  Kaiser, 
grand-juge,  le  même  qni  a  dirigé  Tia- 
struction. 

M.  le  président ,  aprèa  uToir  ouTcrt 
la  séance,  en  lisant  quelques  articles 
de  loi ,  donne  la  parole  au  greffier  (c  c»t 
un  fourrier  dn  régiment  )  qui  fait  lec- 
ture en  français  et  en  elleoiand  des 
doubles  pièces  de  la  procédure ,  éctttss 
dans  les  deux  langues. 

Cette  lecture  terminée,  M.  Steiger, 
lieutenant ,  faisant  les  fooctiona  de  ca- 
pitaioe-rapporteur ,  est  entendu.  Il  con- 
dut  à  ce  que  Taccnsé  soit  condaïué  à 
la  peine  de  morL 

Le  défenseur  prend  alors  la  parole. 
C'est  M.  Renard ,  sergent  -  majcM- ,  ué 
dans  le  canton  de  Keufchâtel ,  et  qui 
s*e8t  acquis  dans  les  réghnena  suisses 
nue  grande  réputation  d'éloquence  «t 
d'habileté  en  sauvant  ploaieura  accu- 
sés. 

Cette  plaidoirie  avait  rempli  tous  les 
ceeurs  d'espérance,  et  Taccvae  Ini-mêne 
était  convaincu  de  son  acquittement. 
Mais  quel  cruel  désappointement  !  Ls 
tambour  se  fait  entendre.  Après  trois 
quarts  d'heure  de  délibération  ,  le  cou* 
seil  reprend  séance  dans  cette  vaste 

1>laine»  an  milieu  dn  plus  pr«»lbnd  si* 
ence ,  et  M.  le  président  prononce 
l'arrêt  de  morL  Tenant  à  la  main  nae 
petite  baguette  noire  ,  il  dit  à  l'accusé  : 
m  Tous  n  avez  plus  de  commerce  avec 
les  hommes  ;  votre  ame  va  être  séparée 
de  votre  corps....  Tous  allex  mourir , 
aussi  vrai  que  je  brise  cette  bagnctCei  ■ 
Kt  en  achevant  ces  mots  ,  il  jette  aux 
pieds  du  condamné  les  devx  moicceax 
de  la  baguette. 

Aussitôt  on  emmène  ce  malhenreuz, 
qai ,  d'une  voix  affaiblie  ,  et  dans  ua 
langage  moitié  allemand ,  moitié  irau- 
çab  •  dit  aux  soldats  qui  rentoureul  : 
m  Adieu  ,  mes  eamaradea  ,  adieu,  mes 
frères ,  il  faut  ^e  je  meure...  Vreacs 
exemple  sur  moi.. m.  » 
Déjà  le  conseil  de  révision,  co»pe«é 
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de  oinq  jogei ,  était  assemblé  dans  l« 
MUmeut  de  Toctroi  à  la  barrière ,  sous 
la  présidence  du  colonel.  Les  pièces  lui 
•ont  spportées  »  et  après  trois  quarts 
d'heare  de  délibératiou ,  Tarrèt  conflr- 
nutif  était  pronoacé. 

Cet  arrêt  fut  aussitÀt  apporté  sur  le 
lieu  du  supplice  par  le  grcftfier ,  accoin* 
pagoé  dSiu  sapeur  ,  et  ou  se  dis^io^e  à 
dépouiller  l'accusé  de  sa,  capote.  Mais 
faisant  UD  geste  énergique,  il  la  débou- 
touae  et  l'ôte  Ini-inéme  en  la  déchirant. 
Au  même  moment,  un  ministre  du  culte 
protestant  Tient  lui  offrir  les  secourt»  de 
In  religion,  et  quelques  minutes  après 
il  est  conduit  à  la  mort. 

Lorsqu'il  est  arrivé  devant  le  piquet 
de  douze  hommes ,  chargé  de  Texecn- 
tion ,  on  lui  donne  lecture  do  l'arrêt , 
on  le  fait  mettre  à  genoux,  et  nn  soldat 
lui  bande  les  yeux.  Le  ministre  protes- 
tant ,  qui  remplit  ordinairement  cette 
trj&te  fonction ,  n*en  a  point  eu  cette 
ioï»  la  force  ni  le  courage. 

Aussitôt  après  la  faule  décharge,  le 
cadarrè  est  placé  sur  une  charrette  gar- 
nie  de  paille ,  qui  avait  été  commandée 
dès  le  matin.  Car,  arant  le  jugement , 
on  lait ,  par  précaution  ,  tons  les  pré- 
paratifs du  supplice. 

Telle  est,  en  résumé,  la  législation 
criminelle  qui  régit  les  militaires  suisses, 
et  dans  nos  capitulations  avec  ce  pays , 
Il  eat  formellement  stipulé  que  le  goo- 
▼eroement  français  ne  s'immiscera  en 
rien,  dans  cette  législation.  Elle  est  écrite 
aaaa  doute  ;  mais  elle  n*a  jamais  été  ni 
imprimée  ni  pnbliée.  Ou  ne  la  connaît 
qne  par  sa  terrible  application. 

a3.  Paris.  Prisonnier  dow  déttei,'— Vu 
ooloael  irlandais  qui  haoitait  depuis  dix- 
neuf  ans  Sainte- Pélasie,  écroué  pour 
nue  créance  de  près  de  deux  millions» 
M.  Swan,  C*est  son  nom,  pouvait  être 
détenn  à  perpétuité,  en  yertu  des  lois  ex- 
ceptionnelles relatives  aux  étrangers  en 
Boatière  detUues.  Sa  longue  détention 
▼a  finir  :  devenu  maître  de  -  dix  millions 
par  le  gain  d'un  procès  qui  vient  dé  se 
fo^er  dans  Tlnde ,  il  doit  quitter  à  la  fin 
du  mois  la  rue  de  la  Clef. 

«5-  pans.  Aurore  boréale .  —  Paris 
rieiit  de  roir  nue  aurore  boréale.  Elle 
a* était  annoncée ,  d^s  huit  heures  du  soir, 
par  asn  dérangement  très  sensible  de  Tai- 
^iUe  horizontale  des  yariatiobs  diurnes, 
k  nevif  heures  et  demie ,  ce  dérangement 
ftaît  énorme;  mais  alors  des  taches  lu- 
D^oeoaes  se  montraient  çà  et  là  entre 
'cat  -  nord  -  ouest  et.  le  uo.rd  -  nord  -  eit. 


Qnelqnes  joinutes  après  il  se  fonna  un 
arc  éciairé  qoi  dura  peu  d'instans.  Son 

S  oint  cnlminant  se  trouvait  à  très  peu  près 
ans  le  méridien  magnétique.  A  ooxe  heu- 
res, le  phénomène  s  était  déjà  considéra- 
blement affaibli.  Pendant  toute  la  durée 
de  son  apparition,  Faignille horizontale 
magnétique ,  et  même  Taiguille  d'inclinai- 
son, changeaient  si  fréquemment  de  direc* 
tion,  qu'on  avait  a  peine  le  temps  d'écrire 
les  obserrations.  Il  y  avait  nue  vingtaine 
d'années  qu'on  n'avait  aperçu  d'aurore 
boréale  à  Paris.  (Note  de  M.  Ara^o.) 

26.  NewmYoïH.  Expérience  faite  au 
saut  du  Niagara.  —  Cette  expérience  , 
annoncée  depuis  long-temps,  a  eu  lieu  le 
6  septembre.  «  Je  ne  crains  pas  d'exagé- 
rer, dit  un  témoin  oculaire,  en  avançant 
que  le  nombre  de  personnes  rassemblée» 
hier  pour  assbter  à  rexpérience  du  na- 
rire  annoncé  s*élevait  à  40,000.  A  deux 
heures ,  le  schooner  parut ,  entroiné  par 
le  courant ,  et  s'engagea  dans  le  premier 
rapide  ;  soudain  tous  eussiez  vu  vergues 
et  mAts  emporti^s  par  le  choc  ;  le  pauvre 
chien  se  mit  à  hurler  et  les  buffles  à  mu- 
gir de  la  manière  la  plus  pitoyable  ;  les 
ours,  car  il  y  eu  avait  deux,  quoique  gar- 
dant le  silence ,  parausaient  tout  au»si 
5 en  satisfaits  de  leur  situation.  Cepen- 
ant  le  navire ,  après  s'être  balance  de 
manière  à  découvrir  sa  quille,  reprit  son 
équilibre  et  s'avança  ^trs  le  second  ra- 
pide; là,  même  choc',  mêmes  désastres 
et  même  résultat  Les  ours  parurent  alors 
ae  consulter  nn  instant  surce  qu'ilsavaient 
à  faire  »  et  se  décidèrent  à  abandonner 
leurs  Gompsgnons  de  voyage;  et  noua 
eâmes  le  plaisir  de  les  Toir  se  jeter  en- 
semble 4  l'eau ,  et,  nageant  Tigonreuse- 
ment,  aborder  sans  autre  accident  au  ri- 
Tage.  Les  buffles,  animés  par  l'exemple, 
ne  tardèrent  pas  à  l'imiter;  mais,  an  lieu 
de  couper  le  courant,  ils  suivirent  la  dé- 
rive et  disparurent  bientôt  avec  la  chute.  ' 
Quant  an  chien,  sa  fidélité  caractéris- 
tique ne  Fabandonna  point;  embarqué 
sur  le  navire ,  il  Tonlnt  en  partager  le 
sort,  et  tons  deux  furent  précipités.  » 

Nous  lisons  dans  nn  antre  rapport , 
qu'arrivé  au  second  rapide ,  le  navire  • 
après  avoir  été  tour  a  tour  arrêté  et 
forcé  à  travers  les  passes  de  roches ,  se 
trouva  retourné  et  continua  ainsi  à  die- 
miner  avec  la  poupe  en  avant  ;  sa  quille 
fut  emportée  a  la  moitié  de  la  chute  ,  et 
deux  secondes  après,  les  débris  même  en 
avaient  disparu.  , 

a8.  Paris.  Police  eorreeiionnelU.  Re» 
lation  des  obsèques  de  Manuel.  —  On  sa 
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rappelle  let»  eircoDstauces  de  cette  affaire. 
(  koy.  art.  du  ig.  ) 

M.  DeUpalme,  arocat  do  rot,  &  U 
tuite  d'une  ditcaasioo  trè«  développée , 
avait  préfteuté  la  brochure  comme  cou* 
tenant  les  délits  d'outrages  envers  la 
Cbambre  des  députés  de  x3i3,  relative- 
ineot  à  l'expulaioa  de  M.  Manuel ,  d'ou- 
trages envers  la  gendarmerie  et  le  préfet 
de  police ,  et  de  provocation  à  la  révolte. 
Il  avait  en  consé^ence  conclu  à  ce  que 
M.  Mignet,  auteur  de  la  Relation,  fût 
condamné  à  deux  mois  de  prison  et 
!i,ooo  fr.  d*amende,  et  à  oequeMM.Gaul- 
tier-Lagnyonie ,  imprimeur,  et  Sautelet, 
libraire,  fussent  condamnés  chacun  en 
un  mois  d'emprisonnement  et  x,ooo  fraaos 
d'amende. 

M.  Mignet  avait  demandé  et  obleun 
qu'il  hii  fût  permis  de  présenter  des  ob« 
servations  avant  la  plaidoirie  de  son  dé- 
fenseur. 

M*  -Maugom  avait  ensuite,  dans  un 

Elaidoyer  de  près  de  deux  heures,  com- 
attn  toutes  les  objections  dn  miubtère 
^public. 

La  cause  ayant  été  remise  à  hnitaine , 
le  tribunal  a  prononcé  aujourd'hui  son  ju- 
gement, qui  a  été  reçu  aux  grands  applau- 
dissemens  du  parti  libéral ,  et  que  nous 
recueillons  ici  comme  un  des  documcns 
les  plus  curieux  pour  l'histoire  du  temps  : 
«  Vn  la  brochure  en  3o  pages,  intitu- 
lée :  Helation  hitlorique  des  obsèques  de 
M.  Manuel,  ancien  député  de  la.  yeneUe^ 
et  terminée  par  ces  mots  :  Aide^toi, 
Dieu  f aidera  ,  imprimée  à  Paris ,  par 
Gaultier- Laguyonie ,  ensemble  toutes  les 

{>ièces  de  l'instruction  et  les  différentes 
ettres  de  MM.  LafStte,  Manuel  jeune  et 
Lafayette. 

••  En  ce  qui  touche  la  rédaction  à  la-' 
quelle  le  sieur  Mignet  convient  avoir 
participé  avec  MM.  Lafitte  et  Manuel 
jeune,  qui  le  reconnaissent ,  et  les  deux 
chefs  de  prévention  déterminés  par  l'or- 
donnance du  5  septembre ,  présent  mois; 

«  Attendu  qu'après  avoir  littéralement 
rapporté  à  la  page  a6  quelques  lîragmens 
do  discours  improvisé  sur  la  tombe  do 
sieur  Manuel  par  M.  de  Schonen,  et  avoir 
imprimé ,  comme  celui-ci  l'avait  proféré, 
que  «  les  nations,  (Domme  les  individus, 
«  ont  malheureusement  leurs  momens  de 
«  faiblesse  et  d'abandon;  mais  qu'elles  se 
«  réveillent,  «et  en  ajoutant  :  «  Nous  en 
«  attestons  tes  mânes  généreux  ;  »  ce 
ii'est  point  s'être  rendu  coupable  de  pro- 
vocation à  la  rébellion  dans  le  sens  des 
artieles  i«'  et  3  de  la  loi  dn  17  mai  1819^ 


c'est  nue  manière  oratoire  d*« 
regret  éprouvé  par  les  amis  dn  feo  1 
Manuel  relativement  à  son  expolsiou  èe 
la  Chambre  des  déi)utéss  c'est  vt<nx  mm- 
festé  le  vœn  d'obtenir  désormais  de 
meilleurs  choix  d'après  leur  opioioo,  lors 
des  prôcliaittes  élections ,  oe  qui  est  asses 
justifié  par  b  phrase  qui  précède:  «  Cao- 
«  fçssons-le  sur  ta  tombe  :  la  Fraïkce  en- 
«  tière  eût  d&  protester  contre  cet  outnge 
«  par  d'uHavzMts  BBKLXCTioars.  • 

Quant  an  passage  de  la  page  ro  : 
«  Cette  gendarmerie  était  composée  de 
«  brigades  du  département ,  qui  n'étiat 
«  point  accoutumées  comme  la  £ 
«  rie  de"  Parb  à  charger  dans  les 
«  contre  des  citoyens  désarmés,  _ 
«  sait  animée  de  disposition»  pacifiqacs,  * 
on  ne  peut  y  voir  le  fait  de  1*10101000  de 
diffamer  et  injnrier  le  corps  spécial  de  la 
gendarmerie  de  Paris  ;  c'est  aenlenacot 
avoir  indiqué  le  genre  de  service  baintnel 
des  denx  corps;  avoir  rappelé,  ce  qni  est 
vrai,  que  la  gendarmerie  de  Pans  est 
obligée  parfois,  et  pins  souTent  qoe  Fan- 
tre,  de  charger  contre  des  citoyens  dés- 
armés dans  les  rues ,  bien  entendo  qnaad 
les  circonstances  l'exigent,  et  qiDaod  eHe 
en  a  reçu  Tordre  ;  ce  n'est  point  injure,  c'est 
seulement  une  remarque  des  aoteors  de 
la  Relation,  pour  faire  coosaltre  qu'il  y 
avait  différence  d'attitude  de  la  part  de 
chacun  des  deux  corps  tnà  sorveiUaieiit 
le  convoi  du  sieur  Manuel. 

«  A  regard  dn  passage  de  la  page  aa , 
relatif  aux  ordres  donnés  à  la  gemâmne- 
rie  de  Paris  de  forcer  les  pprens  dtf  fea 
siebr  Mannd  à  laisser  conduire  le  char 
funèbre  par  des  chevaux,  confonnément 
à  un  règlement  de  police,  et  d'empéchcc 
les  amis  et  partisans  dn  défont  de  le  traî- 
ner à  bras  ;  sans  examiner  la  question  de 
savoir  si,  dans  ce  cas,  au  lien  de  déployer 
un  grand  appareil  de  force  militaire,  on 
simple  procès- V  erbal  de  oontraventioo 
n'eût  pas  suffi  pour  faire  punir  par  la  vuîe 
judiciaire  les  auteurs  et  participana  ds 
cette  prétendre  contravention ,  sortont  à 
aucun  désordre  ne  résultait  de  la  manière 
dont  le  char  cheminait; 

m  Attendu  qu'avoir  imprimé ,  pege  i3 , 
que  le  corps  de  la  gendarmerie  en  bataiUe 
SOT  la  chaussée  venait  de  recevoir  aa 
ordre  de  la  préfecture  de  police,  et  avoir 
ajouté  :  «  U  fallait  que  cette  aotorito, 
«  misérablement  sosceptible  et  odieuse 
tt  ment  tracassière,  déployât  l*appareil  dé 
«  la  force  au  milieu  des  Ainéradles,  tfoa- 
«  blât  de  pienx  devoirs  et  s'elposât  i  rs« 
«  pandre  le  sang  des  citoyens,  •  ce«*cH 
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point  ttwfàr  injurié  ni  diEuné  radmioû* 
(ntion  de  U  poijoe*  qnoiqav  les  exprès- 
«iou  mifénMemênt  et  oé^eiuemmit  soient 
iaeonYefuntes,  ni  avoir  eneoaru  ries 
peines  détenninécs  par  Tarticle  5  de  la 
loi  du  ai  nan  i8aa ,  sortont  si  Tod  cod- 
tûlère  ce  qui  Tenait  de  se  pssaer ,  et  qne 
l'article  4  de  la  même  loi  maintieDt  aux 
particuliers  la  faculté  de  discuter  etcen- 
atirer  les  actes  des  ministres,  ce  qui 
aaliit  pour  en  condnre  qne  le  passage  in- 
criminé n*est  autre  que  la  disousûon  de 
U  ceosare  d'un  acte  du  ministre  dont  la 
préfet  de  police  est  le  délégué; 

•  Atteudn  qu*il  en  est  de  même  des 
psten^ts  des  pages  iS  et  ao ,  où  l'on  dit, 
d'une  part  :  «  U  y  a  une  coupable  im* 
«  prudence  et  de  U  lAeheté  à  donner,  de 

>  la  préfecture  de  potioe ,  loin  des  Ueoz» 

>  des  événemens  et  du  danger,  un  ordre 
«  pareil  (celui  de  charger);  »  et  d'autre 
part:  «  En  entrant  dans  le  cimetière,  on 
«semBla    avoir   déposé  les   seotimens 

■  d'indignation  et  de  mépris  qn'arait 
«  fipulevés  l'intervention  tracasaière  du 

■  pouvoir  armé;  » 

m  Attendu  que  les  expressions  i>eu  me- 
«irées,  signalées  par  l'ordonnam^e  de 
prévention  aux  pages  4 ,  7,  9  et  ^4  de  la 
oroehuré,  comme  ne  contenant  point 
rcxeitntioo  an  mépris  dn  gouvernement 
dn  roi*  ni  d'atlaqne  contre  son  autorité  » 
n'ayant  point  été  de  nouveau  incriminées» 
il  est  ânntile  de  s'en  occuper  ; 

«  A  réf^ard  des  passages  des  pages  1 1  » 
aa  et  aS ,  r^Utils  à  l*eapnlsion  dn  feu 
lieur  Manuel  de  la  Chambre  des  députés, 
il  miaou  desquels  l'ordonnaoce  dn  5  de 
ce  mois  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre, 
quoique  paraissant  avoir  le  caractère  dn 
délit  d'offense  envers  la  Chambre  des 
députés; 

«  Attendu  qne  cette  dispositioa^e 
l'ordonnance  ne  s'appliquent  qu'à  lo  oom* 
pétence,  eUe  n'a  pu  empêcher  le  minis* 
tère  public  de  renouveler  son  action,  ni 
dispenser  le  tribunal  d'en  apprécier  le 
mérite; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  que  Tart.  a  de 
la  loi  dn  a6mai  1819  et  l'art.  5  de  celle 
du  «5  mars  iSaa  disposent  formellement, 
saoa  ancnne  exception  ni  distinction, 
qne,  dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Chambres  ou  Tune  d'elles  par  voie  de  ftw 
hileuiion^  la  poursuite  n'aura  lien  qv*«u* 
Uat  qne  la  Chambre  qui  se  croira  offensée 
l'Mtfn  autorisée,  ce  qui  n*ayant  pas  en 
lieu  dans  l'espèce,  il  s'ensuit  que  lo  chef 
du  réquisitoire  dn  ministère  public  rela- 
tif à  ces  trois  passages  de  la  ReUtioa  ia- 
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criminéo,  est  inadmissible,  comme  Ta 
décidé  la  Chambre  du  conseil ,  peu 
important  que  le  fait  qui  donne  lieu 
aux  expressions  incriminées  soit  l'œuvre 
de  la  Chambre  des  députés  dissoute  en 
i8a3i  car,  sous  ce  point  de  vue.  l'offense 
qui  ne  peut  s'adresser  iadividneUemcut  à 
qui  qae  ce  soit,  n'intéresserait  qu'une 
Chambre  a'exisUnt  plus,  et  dont  les  faits, 
appartenant  à  l'hbtuire  ,  peuvent  être 
jugés,  discutés  et  censurés  avec  sécurité; 

«  Attendu  qne  si,  ce  qui  vient  d'être 
établi,  la  publication  de  la  Relation  im* 
nriniée  dont  il  s'agit  n'est  point  répré* 
hensible  quant  aux  sieurs  Mignet ,  San- 
telet  et  Gaultier- Laguyonie ,  il  est  inutile 
d'examiner  le  mérite  de  l'intervention 
de  M.  de  Schoneu ,  ni  celui  des  réclama- 
tions individuelles  de  MM.  La£tte  »  l^a 
Fayette  et  Manuel  jeune  :    • 

«  D'après  ces  considérations  et  par  ces 
motifs,  le  tribunal  «  conformément  à  Far* 
ticle  191  do  Code  d'in*tvuction  crimi- 
nelle, aunulle  la  citation  dn  i3  septembre, 
présent  mois»  ensemble  tout  ce  qvi  a 
précédé  et  suivi,  et  notamment  la  saisie 
des  98,  99  et  3o  août  précédent,  dont  il 
est  fait  main-levée  :  en  conséquence , 
renvoie  les  sieurs  Mignet,  Santelet  et 
Gaultier -Lsguyouie  de  l'action  contre 
«IX  intentée  ;  onlonoe  que  les  objets 
chex  eux  saisis  leyr  seront  rendus  sur 
leur  slmide  décharge  ;  quant  aux  inter- 
ventions, déclarations  et  conclusions  de 
MM.  de  Schoi^en,  Lafitte,  La  Fayette  et 
Manuel  jeune ,  met  les  parties  hors  de 
cause.  » 

OCTOBRE. 

X.  Paris.  Ouverture  du  Nêorama,  —  il 
existait  déjà  sons  le  nom  de  Panorama  et 
de  Diorama  deux  combinaisons  des 
moyens  de  la  peinture  réunis  à  ceux  de 
l'optique  et  de  la  géométrie.  Fa  voici 
une  nouvelle  que  M.  AllauxTalné,  l'un 
de  nos  peintres  décwatenrs  les  plus  dis- 
tingués ,  vient  de  bous  offrir,  et  qui  doit 
appeler  l'intérêt  des  artistes  comme  la 
curiosité  du  public. 

Ce  tableau ,  qui  réunit  les  effets  dn 
Panorama  à  ceux  dn  Diorama,  repré- 
sente l'intérieur  de  Saint-Pierre  de  Rome 
an  moment  on  le  pape,  entouré  des  car- 
dinaux ,  et  suivi  de  sa  garde ,  rangée  dans 
la  nef  au  milieu  dp  concours  des  fidèles , 
est  en  prières  devant  la  statue  du  prince 
des  apètres. 

Il  y  aurait  beaucoup  a  dire  sur  le  mé- 
jrite  de  l'exécntion  d'un  pareil  ouvrage , 
sur   la  différence  de   l'application  d«s 
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juaqu*»  97  bbI.  Cett  alors  om  Fm  ei- 
nya  pour  U  première  fois  i»  ^ 


pfindpai  de  la  perfiiertire,  -qui  doit  le 
faire  di<ittagiirr  dv  Panorama  ;  sor  U  dif- 
ficolté  d*iatrodaire  des  pertouoaget  dsos 
vn  sDJec  immobile ,  de  répandre  U  la- 
inière dans  toas  les  cotas;  tmr  celle  de 
eoarrir  d*one  infinité  de  lignes  projetées 
dans  tous  les  f  eus  cette  Ta»te  toile  <Hrea- 
kiro  qni  a,  dit-on,  i5o  pieds  de  circoop 
liéreoce,  54  de  hauteur,  et  pins  de  8«ooo 
pieds  carrés  de  développement  Les  ar- 
tistes s*aocordent  à  dire  que  M.  Allans/n 
a  complètement  triomphé. 

Pour  nous,  ii  nous  anffit  d'admirer 
l'effet  de  cette  belle  composition.  Placé 
an  centre  de  Tédiftce,  le  specuteurpent 
embrasser  l'ensemble  et  les  -détails  de  la 
basilique;  r<cil  se  promène  facilement 
sous  ces  To&tes;  il  suit  dans  tons  les  sens 
la  concavité  de  ces  coupoles  resplendis** 
aantes d*or  ;  il  admire,  presque  sans  éton- 
Bernent ,  par  l'artifice  de  la  composition  et 
des  belles  proportions  de  Védifice,.  la 
grandeur  de  éia  chapelles ,  qui  seraient 
ailleurs  de  vastes  églises,  Timniensité  de 
la  uef  et  dn  baldaquin  colonel,  qni  orne 
le  déme,  et  ces  sculptures  gigantesques, 
et  cette  profesioik  de  marbres,  de  stucs, 
de  mosaïques,  qni  font  de  Saint-Pierre  de 
Rome  le  plus  beau  monument  de  la  chré- 
tienté. 

Q.  Londre».  Expédition  au  vêle  nord.^-' 
Les  capitaines  Parrf  #t  Franklin  sont  re^ 
Tenus  presqu'en  inème  temps  de  leur 
▼oyage  au  pôle  nord,  dont  Tobjet  était» 
comme  on  doit  se  le  rappder ,  de  saroir 
s'il  existe  an  nord  de  l'Amérique  vue 
communication  navigable  entre  l'Atlan- 
tique et  la  mer  Pacifique,  et  sll  est  pos- 
sible d'atteindre  le  pAle  nord  par  la  na- 
rigation  ou  autrement. 

Les  capitaines  Parry  et  FVankUn,  char- 
gés de  ponrsaivre  leurs  courageux  essais, 
étaient  repartis  an  commencement  de  la 
belle  saison  (vof.  page  a  ta.)  Ils  sont  en- 
core rcTenns  sans  avoir  complètement 
rempli  l'objet  de  leur  importante  mis- 
sion; mais  ils  en  ont  rapporté  IVin  et 
l'autre  des  résultats  intéressans.  Voici  ce 
qu'on  apprend  de  la  première  expédition. 

Il  n'est  rien  arriré  de  remarquable  à 
VHéela  depuis  son  départ  de  rAngleterre  tigues  dn  TÔyage,  on 
.  jusqu'à  Hamerfest ,  sur  la  côte  de  Lapo-  aux  plus  grands  malbevrs.  I^ 
uie,  d'oè,  aprj^s  avoir  pris  à  bord  un  dans  les  derniers  joorav  forent 
certain  nombre  de  rennes ,  et  s'être  muni  huit  onces  de  bcraf ,  nenf  otteca  ^  *■*• 
de  souliers  et  de  bateaux  pour  les  glaces,  un  deml-selier  de  mm  et  use  pnaCa  ■sa» 
on  se  dirigea  rers  le  Spitzberg.  00a  pour  vinfft-qnatre  bcnraa. 

On  trouva  le  port  déjà  obstrué;  et  Quand  les  bateaux  aui  iireait  das  ^em 
VHécU ,  dont  la  marehe  était  embarras-  et  trouvèrent  la  mer  lilne,  ils  fmiiii* 
sée  depuis  plusieurs  jours  par  les  gl'C^  >  bntt»  pendant  cinquantSisix  iscnanaè  ^ 
«oatlnna  à  lutter  contre  ces  difficultés     violente  tempête  accompagnén  ikaaiga 


navire  et  de  faire  usage  des 
Mais ,  la  glace  s'étant  biealftt  rompse  et 
recommençant  à  charria,  3  devimin- 
nossible  de  se  scrrir  des  rennes'  et  en 
liateaax.  UVidm^  entsèrencnt  anlnt 
dans  les  glaces ,  fot  enfin  d^pgit  b 
8  juin,  ce  qui  permit  de  s'avancer  nn 
le  midi  jasqn'aex  Sepl*Iles,  oà,  aetrsa- 
vantlpoint  de  port,  om.  fot  fiM«é  dtre^ 
▼eohr  an  Spitxberg.  Le  19,  an  fit  vk«- 
eodde  tentative  avec  les  bateaux  à  g^v, 
mais  la  glace  était  rompue  en  tant  d'eu» 
droits,  et  si  différente  de  Tétstdam  fe> 
quel  on  comptait  la  tronver,  que  la  wm- 
cbe  devint  excessivement  pénîbie  :  «a 
était  obligé  de  décharger  et  de  lethng* 
les  bateaux  vingt  fois  dans  nn  jow.tja 
ne  vit  pas  une  senle  naaaae  de  ^aec  qn 
efit  plus  de  trois  milles  d^étcndne.  Qasoi 
les  voyageurs  arrivèrent  an  •»•  dq^  dr 
latitude,  ils  furent  arrêtée  par  des  phiH 
abondantes  (chose  fort  rare  è  ctHe  haa- 
tenr),et1a  glace  se  tronva  teBcmost bri- 
sée et  morcelée ,  qae  les  hamma  et  In 
bateaux  s'enfonçaient  i  chaque  iaflmc 
dans  les  Intervalles,  et  qu'il  falbt  c^ 
ployer  les  plus  grandes  précamienspsnr 
éviter  des  acddens  funestes.  MaèsTiè- 
stecle  insurmontable,  qui  fioHrça  enfin  In 
voyageurs  à  renoncer  à  tonte  tenlaiiiedt 
s'avancer  plus  loin,  fot  la  ddeonvertaqn 
Ton  fit  de  la  directiim  violcaéa  que  f>fr 
naîent  les  gUwm  vers  le  midi ,  et  ce  men- 
vement  avait  une  telle  fome ,  qii*«n  jam, 
après  une  marche  accablante  de  Jia  tai 
milles ,  on  s'aperçut  que  rnm  nvmt  dans 
de  cinq  mliles  an  midi. 

Le  capitaine  Parry  ne  fit  < 
droonslance  aux  hommes  de  1' 
qu'au  moment  oè  la  moitié  des 
étant  consommée ,  il  foltnt 
tout  espoir  de  succès.  Il  est 
heureux  que  l'on  se  suit  aperça  à  mnp 
du  cours  que  prenait  la  g^biee ,  et  qa^ 
fdt  dirigé  vers  le  midi;  cnr ,  s'il  rkit  ^ 
vers  l'orient ,  plusieurs  Iwnames  fil  iff 
malades  et  regardés  par  le  daamqpm 
comme  incapables  de  supponca-  ks  ^ 
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M  Ton  ne  pot  i^aTaocer  qu^arec  la  plus 
grande  Jifficnlté.  Le  6Corbiit  commeuçait 
aoési  à  se  mauife&tcr,  et  le  seul  rumcde 
a  ce  mal  éiait  un  prompt  retour.  Au  mi- 
lieu de  tous  ces  obstacles  et  d'cTéncuieas 
imprévus,  la  constance  et  lu  préscuce 
d*e»prit  du  chef  do  l'entreprise  ne  se  sont 
pa»  démenties  nn  seul  ÎDhtant*  et  cette 
ix>ndaLte  ferme  et  juUicieuse  était  digue 
d'uu  meiltpur  résultat  La  plus  haute  la  - 
Litude  à  laquelle  on  soit  parvenu  est  82** 

Quant  à  Texpédition  du  capitaine  Fran- 
klin, elle  s'est  faite  avec  uu  grand  bon- 
heur. Le  capitaine  Franklin  et  le  capi- 
t4iine  Back,  après  avoir  descendu  la 
rivière  de  Makensie,  suivirent  la  côte 
MX-âdentale  jusqu'au  i5o*  degré  de  lon- 
gitude ouest.  Ils  ne  trouvèrent  pas  d'en- 
:aiUe  profonde  sur  la  côte,  mais  ils  re- 
narqncrent  qu'elle  prenait  graduellement 
jne  direction  vers  le  nord  jnsqu  au  70^ 
it»*  de  latitude,  où  elle  semblait  tour- 
icr  vers  l'ouest.  Au  point  le  plus  avancé 
le  son  voyage ,  le  capitaine  Franklin 
s'était  pins  qu*à  cent  cinquante  milles  du 
lavire  Blossom  ,  commandé  par  le  capi- 
atioe  Back,  et  si  l'un  et  Tautre  avaient 
ïvs  conaaissance  de  ce  fait,  le  capitaine  ^ 
Franklin  aurait  pu  revenir  en  Auglcterrc 
lar  rOcéan  Pacifique  ;  mais  Tinccrtitude 
le  se  rencontrer  présentait  tant  de  dan- 
gers à  cette  époque  avancée  de  la  saison , 
|a*il  y  aurait  en  une  imprudence  inex- 
•uaable  à  continuer  de  s'avancer  vers 
loacst.  Aus&i  le  capitaine  Franklin  reviut- 
I,  avec  juste  raison,  au  grand  lac  de 
Ours,  où  il  [lassa  l'hiver  avec  ses  amis, 
pji«  sous  lanlirection  du  lieutenant  Kcn- 
Icll  et  du  docteur  Richardson,  avaient, 
te  leur  côté,  exploré  toute  la  côte  entre 
es  rivières  Makeusie  et  des  Mines  de 
loiv^re.  Cette  dernière  partie  de  la  côte 
xné«'icaine  est  {dus  entaillée  par  des  baies 
[ue  la  première,  et  toutes  deux  ont  elé 
xaminées  et  parcourues  par  les  aveutu- 
eox  voyageurs.  A  l'ouest  de  la  rivière 
ylakensie,la  grande  çhaiuc  desmontagues 
Rocheuses  se  termine  à  sio  ou  3o  milles 
aviron  sur  la  côle.  Les  Fj>quimanx,  d'a- 
ord  sou|)çonneux,  hostiles,  se  montré- 
ent  bientôt  amis,  et  des  provisions  fu- 
etàt  fo%iTiÀt%  en  grande  abondance  et 
vec  générosité  par  les  agens  de  la  com- 
la^aie  de  la  baie  d'Hudson. 

Il  eM  fort  satisfaisant  de  pouvoir  ajou- 
tr  que  cette  périlleuse  expédition  n'a 
«»  coûté  la  perte  d'un  seul  homme,  et 
oe  les  fatigues  et  les  privations  n*ont  eu 
\  effet  fâcheux  sur  la  santé  de  notre 
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brave  et  infatigable  compatriote,  qui  pa« 
ralt  se  porter  fort  bieu.  Les  collections 
d'histoire  naturelle  recueillies  par  les 
Voyageurs  &ont  nombreuses,  surtout  en 
végétaux,  et  la  boranique  sera  enrichie 
de  plusieurs  espèces  uouvelles.  Les  ex- 
périences 6ur  le  niaguétismc  et  les  effets 
de  l'aurore  boréale  sur  l'aiguille  aiman- 
tée sont  d'une  grande  importance,  et 
elles  viendront  à  l'appui  des  observations 
du  lieutenant  Fosler. 

4.  Paris.  Industrie  française,  DisUilu^ 
titut.  de  médaUles.  —  A  dix  heures  et  de- 
mie, MM.  le»  manufacturiers  et  fabricaus 
convoqués  par  des  lettres  particulières 
se  sont  rénnu,  an  nombre  d'environ  5oo, 
an  palais  des  Tuileries ,  où  ils  ont  eu 
Thonneur  d'être  présentés  à  S.  M.,  dans 
la  salle  du  trône,  par  S.  £xc.  le  comte 
de  Yillèle,  président  du  conseil,  njiuistre 
des  ûuanccs,  chargé  par  intérim  du  por- 
tefeuille du  mini&tère  de  l'intérieur.  M.  le 
marquis  d'Herbouville,  président  du  jury 
ceutral  de  Tcxposition ,  a  adressé  au  roi 
un  discours  dans  lequel,  eu  témoignant  à 
S.  M.  la  reconoaissauce  respectueuse  de 
rindustric  pour  ce  qu'elle  daignait  faire 
en  sa  faveur,  il  exprimait  le  vccu  que 
d'ici  à  la  première  exposition  le  roi  vou- 
lût bien  faire  préparer  un  local  .«ipccial 
destiné  à  recevoir  les  produits  de  l'indus- 
trie; ce  dont  sa  majesté  a  promis  de  s'-oc- 
cupcr.  t 

Ensuite  M.  le  conseiller  d'état  Syricys 
de  Mayrinhac,  directeur  général  des  arts 
et  manufactures  et  du  commerce ,  a  ap- 
pelé bUccesVivemeut  MM.  les  manufac- 
turiers et  fabrirans  que  le  jury  avait  jugés 
dignes  d'obtenir  des  distinctions  pour  les 
produits  quMs  avaient  expo&és  cette  an- 
née, et  il  a  pré»euté  à  S.  M.  les  médailles 
que  le  roi  a  remises  de  sa  main  aiigaiite 
à  chacun  d'eux.  {Foyez  ci»  après  §.  des 
arts.) 

6  Octobre.  Madrid.  Assassinat  d'un 
mari  par  sajtmrne.  —  D.  Juan  Martmer. 
avait  épousé  à  Madrid  la  jeune  et  jolie 
Donua  Léonore  Zavala.  Elle  resta  long- 
temps .sage»  fit  ensuite  tiu  premier  faux 
pas  qui  en  entraîna  plusieurs  antres.  Son 
mari,  iustruit  de  ses  désordres,  rompit 
avec  elle,  mais  sans  qu'elle  quittât  le  do- 
micile conjtigal.  Léouore  feignit  de  se 
repentir,  et  son  mari  paraissait  disposé 
à  se  laisser  fléchir,  lorsqu'elle  introduisit 
dans  la  maison  un  jeuue  homme,  D.  Fe- 
lipe, qu'elle  eut  l'adresse  de  faire  passer 
pour  son  cousin  aux  yeux  de  soa  mari. 
Celui  •  ci  découvrit  la  ruse  et  reuvoya 
D.  Felipe  avec  ^c  somme  asfcz  çonsidc- 
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rabfe  pour  qii*tl  gardAt  le  tecret.  Léonore 
furiease  résolut  de  se  TCDgfsr  par  un  aa- 
susinal.  Uu  dimaoche  (le  4  mars), 
D.  Jfaan  Martines  était  retenn  an  lit  par 
one  forte  indispositioii.  Sa  femme  ren- 
iroie  tous  les  domestiques,  et  donne  à  son 
mari  une  limonirde  à  laquelle  elle  arait 
mêlé  de  Topium  ;  puis  elle  introduit  D. 
Feliue,  arme  sa  main  d^nn  poignard  et  le 
conduit  au  lit  de  la  victime.  Le  jeune 
homme  bésite ,  veut  fuir,  mais  Léonore 
le  menace  de  crier  et  de  dire  qu*il  s*est 
introduit  furtivement  chez  elle.  D.  Fe- 
lipe cède  alors,  et  le  malheureux  D.  Juan 
est  frappé  au  cœur  d*un  coup  de  poi- 
gnard. 

Léonore  aussitôt  ouTre  les  coffres , 
s*empare  de  Targent,  le  remet  à  son  com- 
plice, puis  elle  se  fait  lier  an  pied  du  lit, 
et  se  met  à  crier  :  Au  'voleurJ  a  Vassas" 
sin/  On  accourt,  on  l'interroge,  et  elle 
raconte  que  des  brigands  ont  tué  D.  Juan 
et  l'ont  mise  dans  Tétat  où  elle  m  Léo- 
nore quitte  la  maison  de  sou  mari. 

Qnelcpie  temps  après  Tassassinat,  un 
domestique  de  la  nouvelle  maison  qu'elle 
habitait,  en  sortait  avec  une  lettre  au 
moment  même  où  l'alcade  de  Casa  y 
Corte ,  chargé  de  la  procédure ,  y  entrait 
pour  recevoir  une  déclaration.  Il  voit  le 
domestique  qui  portait  uue  lettre  à  U 
main ,  et  celui-ci ,  par  TefTet  du  hasard , 

S  rie  le  notaire  qui  accompagnait  l'alcade 
e  lui  lire  l'adresse  de  cette  lettre ,  parce 
qu'il  ne  $e  rappelait  pins  le  nom  de  ta 
personne  k  laquelle  elle  était  destinée.  Ce 
même  notaire  était  intervenu  dans  les 
plaintes  que  Ton  avait  portées  contre 
D.  Felipe  Zavala;  c'était  à  ce  dernier 
qu'elle  était  adressée.  Par  une  curiosité 
tr^  ordinaire  en  Espagne  dans  cette  classe 
de  fonctiounaires ,  il  ouvre  la  lettre  tt  lit 
ce  qui  soit  : 

«  Mon  cher  Felipe,  et  muerto,  muerfo 
«  (le  mort,  mort)  ;  on  n'a  rien  découvert; 
«  aie  paticuce ,  bientôt  nous  serons  unis.  » 
Le  notaire  communiqua  aussitôt  cette 
lettre  à  l'alcade,  et  on  arrête  D.  Felipe 
qui  avoue  tout.  Donna  Léonore ,  arrêtée 
le  même  jour ,  nia  le  crime  avec  une  in- 
vincible opiniAtreté.  Mais  les  preuves  ré- 
sultant des  antécédens  et  des  aveux  de 
l'un  des  coupables,  surgirent. 

La  chambre  des  alcades  de  Casa  y 
Corte  a  condamné  D.  Felipe  à  être  pendu, 
et  Donua  Léonore  à  la  peine  capitale  du 
garrotte.  Cette  sentence,  après  avoir  été 
approuvée  par  le  roi,  a  reço  son  exécu* 
ion. 

3.  Paris,  Académie  ràfaîe  éUs  Beaux- 


Arts.  Dlitiihuiion  des  grandit  prix  de  peià^ 
ture,  de  seulf/ture,  d*archUectan  et  de 
musique.  —  Cette  aéance,  présidée  par 
M.  le  chevalier  Thévenîn ,  avait  attiré  na 
nombreux  auditoire.  Les  artiste»  surtout 
s'y  trouvaient  en  foule.  La  distribution  a 
été  précédée  par  la  lecture  d*me  notice 
historique  «ur  le  célèbre  scolpiear  Charles 
Dupaty ,  récemment  enlevé  à  Tart  qoll 
cultivait  avec  tant  de  gloire. 

Voici  les  noms  des  jeunes  artistes  qui 
ont  remporté  les  premiers  grands  prix; 
la  proclamation  en  a  été  faite  par  M.  le 
secrétaire  i>erpétueL 

Peinture.  —  M.  François-Xavier  Do- 
||>ré,  de  Paris,  Agé  de  viugt-denx  ans, 
élève  de  M.  Guillon-Lethière. 

Sculpture.— VL  François-Gaspard- Aimé 
rAnoo,né  à  Rennes,  Agé  de  vingt-sept 
ans,  élève  de  M.  Cartellier. 

Architecture.  —  M.  François- Marie- 
Théodore  Labrouste ,  né  à  Paris,  Agé  de 
vi  ngt 'huit  ans  et  demi,  élève  de  MM.  Yau- 
doyer  et  Lebas. 

Musique,  — M.  Jean-Baptiste  Gnirand, 
né  à  Bordeaux,  Agé  de  vingt-trois  20s, 
élève  de  M.  Lesueur,  et  de  M.  Reicha 
pour  le  contre-point. 

Suivant  l'usage ,  la  séance  s'est  temi- 
née  par  l'exécution  de  la  cantate  A  laquelle 
le  premier  grand  prix  avait  été  déormé. 
Ce  morceau ,  précédé  d'une  oun^nture  re> 
marqaable  de  M.  Reidia ,  mahrc  du  lau- 
réat ,  a  été  chanté  par  madame  Dabadîe, 
et  accueillie  avec  faveur. 

16.  Paris.  Cour  d'Assises»  —  La  Coor 
était  saisie  aujourd'hui  du  procès  d'atten- 
tat A  la  pudeur  élevé  contre  le  sieur  C<»i»- 
trafatto.  L'accusé  a  été  introduit  à  ome 
heures.  II  est  vêtu  d*nne  redingote  bleue; 
sa  figure ,  empreinte  de  pAleor,  offre  Fex- 
pression  du  calme;  il  parle  assez  mal  le 
français.  Après  les  questions  d*osage  , 
lecture  faite  do  Tacte  d'accusation  et 
de  l'acte  de  renvoi,  M.  de  Yaafreland, 
substitut  do  M.  le  procureur  général,  a 
requis  que  tes  débats  eussent  lien  à  huis 
dus.La  cour  a  statué  confonnëoient  à  ces 
conclusions,  et  M.  le  présidents  décidé 
que  les  avocats  évacueraient  aussi  Fan* 
dieoce,  décision  contre  laquelle  ils  ont 
inutilement  protesté. 

M*  Saunières  a  présenté  la  défense 
de  Faccusé  dans  uu  plaidoyer  de  deux 
heures. 

Vers  minuit,  randîence  estdeveone  pu» 
bllqacpour  lerésnmé'deM.  de  Moamcr- 
qué.  A  une  heure  du  matin,  les  jurés  ont 
répondu  affirmativement  sur  tontes  les 
questions. 
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M*  Xiedni  A  condu ,  an  nom  d«  la  par- 
tie cWito,  à  ta  oondanmatioa  dn  slenr 
Conferafatto  aaz  dépens  pour  tom  dom* 
mages  et  intérêts. 

La  Ck>iir,  attendu  la  doable  circon* 
stsace  de  Tâge  de  l'enfant  et  de  la  qua- 
lité de  Taccasé ,  a  condamné  Contrafatto 
ao^traTaox forcés  i  perpétoité,  an  carcan, 
à  la  flétrissore  des  lettres  T  P,  et  aux  dé- 
pens à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Joseph  Coatraftktto  éuit  abattu  à  la 
lecture  de  cet  arrêt ,  <jn*il  a  écouté  arec 
nu  calme  apparent  «  et  «ans  proférer  une 
parole. 

Les  gendarmes  Tout  ramené  à  la  con- 
ciergerie. Il  a  dédaré  son  intention  de  se 
pourvoir  en  cassation.  (  Le  pourvoi  a  été 
rejeté  par  arrêt  du  2  norembre»  et  Contra- 
£itto  a  subi  sa  peine ,  après  ayoir  donné 
autant  de  scandale  par  un  mémoire  pu^ 
bUé  pour  sa  justification,  qu'il  en  arait 
fcit  par  son  crime). 

19.  Pans»  Exhumation  des  restes  dé 
TaUna*  *«  L'exhumation  des  restes  de 
Tafana  a  eu  lieu  à  sept  heures  dn  ma- 
tin  ,  en  présence  de  M.  le  commissaire 
de  police  délégué  par  l'aatorité.  Le  corps 
a  été  cnleré  du  terrain  oà  il  avait  été 
proTisfvremeot  déposé  ,  et  transporté 
dans  un  caveau  construit  non  loin  dn 
torabeab  de  Delllle.  M.  Kératry  a  im- 
provisé quelques  paroles  qui  ont  pro- 
duit une  sensation  profonde.  Immédia- 
tement après  ce  discours ,  M.  Abbott ,  à 
qui  s'étaient  réunis  MM.  les  comédiens 
anglais,  a  jeté  dans  je  caveau  une  cou- 
ronne d'immortelles  (  cet  exemple  a  été 
suivi  par  MM.  les  comédiens  français  « 
i  la  tête  desquels  se  trouvait  M.  Tajplor, 
eommissaire  du  roi.  Plusieurs  dames  » 
.parentes  du  défunt  »  étaient  présentes 
a  la  cérémonie,  qui  avait  attiré  un  grand 
nombre  des  amis  de  notre  célèbre  tra- 
gédien. M.  Davilliers  ,  exécuteur  testa- 
mentaire, conduisait  le  deuil. 

Le  comité  des  souscripteurs  était  re- 
présenté |Mr  MM.  Kératry  ,  Morean  et 
Gros,  assistés  de  M.  Utalas  ,  secrétaire 
de  la  commission. 

30.  Poésie.  Ode  da  roi  de  Bavière  en 
f  honneur  de  Goethe,  »  On  lit  dans  le 
Journal  des  Débats  d'anjoard'bui  l'ar- 
ticle suivant  : 

«  Nous  avons  annoncé,  il  y  a  peu  de 
ismps  ,  le  voyage  du  roi  de  Bavière  à 
Weimar,  et  son  arrivée  inattendue  dans 
cette   ville  le  jour  de  la  naissance  do 


Goethe.  On  se  rappelle  qae  l'angnste 
voyageur,  après  avoir  serré  dans  aes 
bras  le  patriarche  de  la  littérature 
germanique  ,  lui  demanda  s'il  restait 
une  petite  place  snr  sa  poitrine  pour 
son  modeste  ordre  de  Bavière,  et  lui 
passa  en  mérne  temps  autour  dn  oon 
le  grand  cordon  dont  il  était  lui-même 
revêtu.  De  retour  à  Munich,,  ce  jenne 
sage,  prince  véritablement  ami  des 
arts  et  des  sciences ,  sans  cesse  animé 
d'un  noble  enthousiasme  ponr  toutes 
les  idées  généreuses  du  dix-neuvième 
siècle  »  et  l'un  des  hommes  les  plus 
éclairés  de  l'AUemagne  ,  a  voulu  consi- 
gner dans  une  ode  les  vives  impressions 
dont  il  était  rempli  en  quittant  Wei- 
mar ,  et  rendre  un  hommage  solennel 
à  la  poésie  ,  au  grand-duc  de  Weimar 
et  à  son  illustre  ami  Goëdie. 

«  Xïous  aurions  voulu  pomvpir  donner 
une  traduction  littérale  de  cette  pro* 
doction  ,  qn'uncnn  poète  ne  détevone* 
rait.  Cette  têche  est  an-desans  de  nos 
forces.  Dans  cette  ode  il  y  a  tant  de 
concision  dans  le  style  ,  tant  de  pro- 
fondeur  dans  les  idées ,  tout  y  ^  Vile- 
ment plein  du  génie  de .  la  kngoe  alle- 
mande ,  que  nous  sommes  forcés  de 
jions  borner  à  une  espèce  de  para- 
phrase froide  et  diffuse ,  plut6t  que  de 
tenter  une  reproduction  fidèle  de  To- 
riginal. 

A  H^eimar,  —  «  Bêves  d'une  vie  plus 
belle,  que  kca  jours  .passés  à  Weimar  ee 
balancent  avec  délices  devant  mon  ame.' 
Autour  de  moi  tont  doit  changer  :  ainsi 
le  vent  le  temps  (  mais  ma  mémoire  ^r* 
dera  si  fidèlement  ces  beaux  son  ventre , 
qu'elle  saura  rendre  au  passé  tout  Té- 
«lat  du  présent. 

«  £h  quoi  l  le  pâle  reflet  du  sonvenir , 
ik'est«ce  pas  là  toot  le  bonheur  accordé 
à  l'homme  ici-bas  !  Hélas  !  ces  rayons 
édatans  qui  se  jouent  sur  les  flots  ne 
sont  que  les  rayon»  déjà  décolorés  du 
soleil  $  et  la  voix  du  plus  grand  poète , 
à  mesure  qu'elle  retentit ,  perd  de  soii 
charme  et  de  sa  puissance. 

«t  Tai  pu  assister  eaoprei  à  ce  grand 
Spectacle  du  génie^e  pins  vaste,  honoré, 
chéri  de  rintelligènce  la  plus  digne  de 
comprendre  tout  le  prix  d'un  tel  trésor; 
j'ai  vu  Auguste  (l)  ;  j'ai  vu  mieux  qne 
Virgile.  Leur  étroite  et  noble  union  est 
éternelle  sur  la  terre.  Non ,  jamais  elle 
ne  pourra  être  brisée  que  psr  l'impi- 


(t)  1^  grand-duc  actuel  se  nouiine  Charles 'Auguste. 
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loytble  cadacée  de  Mercure ,  lorsque  le  fait  éleTef  Mcf ècemeot ,  est  êprif  de» 
temps  sera  venu  d'ajppeler  enx  sombres  pais  loxig«4empe  des  diarmcs  de  la  ▼ir' 
bords  le  sublime  TÎeiUard  ou  son  royal     rime  de  son  père.   Cette  eombiaais*a 


«  Les  souvenirs  les  plus  enirraDs  se 
sont  entrelacés  dans  mon  ame,  comme' 
iiire  couronne  *  heureux  assemblage  de 
tout  ce  qoi  est  beau  :  Home ,  encore  il- 


amène  des  eituations  fortes  et  patliéo 
tiques;  mnis  tout  le  mérite  d*execntios 
qu'on  accorde  à  cet  ourrage,  tsiKie 
talent  qui  briltle  dans  les  détai!&,  ne  pesh 
Tcnt  masquer  rimmoralité  du  fond  «t 


lustrée  par  le  séjoot  de  Goethe  ;  Wei-     faire  pardonner  anx  auteurs  de  préïCa- 
'       ~     •     ter  comme  un  liomme  par^euu  par  des 


mar^  ou  fleurit  sa  j<>unesse  ,  où  refleu 
rissent  ses  vieux  ans  ;  et  tous  ,  bords 
beurenx  du  Rhin ,  qui  les  premiiers  aves 
retenti  des  accens  du  poète  î 

«  Le  soleil ,  même  après  avoir  caché 
sa  tète  radieuse  dans  le  sein  du  vaste 
Océan  t  cric  d'une  voix  puissante  à  la 
terre  tiède  encore  des  feux  du  midi, 
qu'il  reviendra  la  féconder:  ainsi  /  dans 
les  paroles  du  poète ,  on  seut  respirer 
une  puissance  qoi ,  en  dépit  du  temp^  et 
des  lieux  ,  ira  subjuguer  jusqu'à  la  der« 
nière  postérité. 

«  Oui ,  grands  hommes  !  le  genre  lin- 
main  est  riche  à  jamais  des  bienfaits 
qo'fl  reçut  à  Weimar  :  votre  gloire  a 
x'onqttis  l'immortalité,  et  a  revêtu  d'une 
7najeste  impérissable  les  lieux  où  vous 
respirez.  A  l'avenir  ils  seront  honorés 
do  concours  des  peuples.  Salut,  Wei- 
inar!  salut  éternel ,  sanctuaire  de  l'Al- 
lemagne !  » 


services  honorables  I  une  huote  supé- 
riorité sociale  ,  un  misérable  digne  du 
pins  profond  mépris. 

La  pièce  a  néanmoins  obtenu  un  fort 
grand  succès. 

a6.  Paris.  Rétine  militaire.  —  S.  M.  est 
arrivée  un  peu  après  midi  dans  la  pbiac 
d'Issy,  et  immédiatement  après  est  moBléê 
'achevai,  accompagnée  de  M.  le  daupUa. 
Elle  a  passé  devaift  le  front  des  différeales 
lignes,  tant  d'infanterie  que  de  cavalcnc 
et  d'artillerie.  Madame  la  danphiae  et 
S.  A.  B..  Madame  ont  parcouru  les  i 
lignes  en  calèche.  Les  troupes  i 
composaient  de  vingt  liatailkons  d*i 
terie,  douze  cscadrous  de  cavalerie  ,«x 
batteries  d'artillerie,  dont  trois  à  ciievaL 

Des  manœuvres  commandées  par  le 
dne  de  Ragnse  ont  été  exécutées  sousks 
yeux  du  Roi. 

Tout  se  serait  passé  sans  accident,  si 


20.  Paris,  fol  de  diam/rn.*.  —  Un  vol     m  canonnier  qui  bonrrait  un  canon  n'a- 


cocisidérable  a  eu  lieu  ce  soir  clies  ma- 
demoiselle  Mars,  me  Sa  i  ut-Lazare:  tons 
ses  diamans,  évalués  à  la  somme  de 
i5o,ooo  {t.  ,  ont  été  volés.  Les  soup- 
çons se  sont  portés  à  Tinstant  sur  une 
femme  de  chambre  et  son  mari.  La 
femme  de  chambre  a  été  arrêtée.  La  po- 
lice est  à  la  recherche  du  mari ,  qni ,  à 
ce  qu'on  croit ,  s'est  sauvé  de  Paris  avec 
les  diamans. 

(  Mulon ,  le  mari  de  cette  femme  de 
chambre,  a  été  arrêté  depuis  à  Geuève 
où  il  s'était  réfugié:  il  a  avoué  son  crime, 
f't  rons  les  deux  ont  été  traduits  devant 
la  Cour  d'assises,  qui  les  a  condamnes 
à  dix  ans  de  travaux  forcés  et  à  la 
marque.  ) 

a5.  Pari*.  Théâtre  de  VOdéon,  Pre- 
mière représentation  de  VHomme  du 
Mttnde,  drame  en  cinq  actes  et  en  prose 
de  MM.  Ancelot  et  Saiutine.  —  Comme 
dans  le  roman  que  M.  Aucelot  a  publié 
sous  le  même  titre ,  VHomme  du  Mondes 
séducteur ,  homme  de  quarante  ans , 
triomphe  de  la  vertu  d'une  jeune  fille 
sans  expérience  qu'il  abandonne  lâche- 
ment après  l'avoir  deshonorée.  Un  fils 
naturel  de  ce  même  homme  ,  qu'il  a 


vaiteula  msiu  emportée  par  Pimprudenea 
de  son  camarade  qui  n'avait  pas  boo^ 
la  lumière. 

La  petite  guerre  et  le  défilé  des  troupes 
ont  doré  jusqu'à  quatre  heures  moins  ua 
quart.  S.  M.  et  sa  famille  sont  revenues  ca 
voiture  à  qnatlw  heures  quelques  aiinutes. 
'  ag.  Paris.  Théâtre  Français,  Premiàe' 
re])résentation  de  Blanche  d'Aqmitame» 
tragédie  en  .cinq  acte»  et  en  vers  *  par 
M.  Hippolyte  Bis.  —  La  scène  se  passe  à 
Laou  en  980.  Lothaire  vient  de|mo«nr 
empoisonné  par  Émine,  sa  feaame,  et  a 
laissé  après  lui  nn  fils  et  un  frère,  Loius  V 
et  Charles  :  le  premier  succède  ii  sou  père 
comme  roi  de  France ,  le  second  s'est  fah 
donner  la  Lorraine.  Cependant  Émine  ■  a 
'empoisonné  Lothaire  qoe  pour  gouver- 
ner sons  le  nom  de  Louis ,  prince  faïUe 
et  sans  énergie;  d'un  autre  c6xé  ,  Chailss 
de  Lorraine  entretient  des  intelligeDees  à 
la  cour  de  France ,  etfpérant  a'emparer 
dn  trône  de  son  neveu,  et  convptantprùi- 
cipalemeot  sur  la  trahison  de  Contran, 
ministre  de  oe  prince.  Blandie ,  femme 
de  Louis  Y ,  nourrit  pour  Hugues  Capet 
une  passion  adultère  que  motire  ia  froi- 
deur d'un  époux 
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4  fiii  qat  toat  est  stérile,  et  la  haiiteet  l'anioar  j» 

Gontran^  mettant  à  profit  ces  passiona 
dWeraea,  aoùfilc  la  discorde  entre  Émine 
«t  Bhnrhe ,  enflamnie  )a  jalousie  de  Louis 
contre  Hognes  Capetr  Le  roi ,  c«>nTainon 
que  la  reine  est  coupable ,  s'apprête  à  la 
]>uDir  ;  mab  elle  le  prérient  et  l'empoi- 
aonne.  Hognea,  indigné,  dé^avone  ce 
erime,  et  Blanche  se  poignarde  dans  son 
désespoir. 

La  pièce ,  qni  arait  paru  froide  et  lan- 
golsaanle  dans  les  deax  premiers  actes, 
a'flst  relerée  an  trobiéœe  par  une  scène 
admirable  entre  les  denx  reines ,  et  elle 
«*C8t  terminée  an  mtlien  des  applaudisse- 
raens  par  cette  inspiration  heurense  qui 
anoonce  à  la  France  la  troisième  race  de 
aea  roi«,  et  dont  le  dialogue  seul  peut  coo- 
aerrer  le  mouvement. 

A  peine  Louis  a-t-il  rendu  le  dernier 
•oopir.  que  Cbarles  de  Lorraine  s'écrie  : 
Je  suU  roi! 

L«  sort  pourrait  trahir  ta  superbe  espérance. 

ca*Jii.K«. 
J*ei>  appelle flox  Germains. 

BDCCSS. 

J'en  appelle  &  la  France. 

3o.  Paris,  Incendie  au  Palais'Royal. 
— -  Cette  nuit  ,  vers  trois  heures  du 
matin ,  le  feu  s'est  manifesté  an  Palais* 
Royal  dans  la  galeVie  adossée  an  Théâtre 
Français.  Les  grilles  étant  fermées,  selon 
Tiuage ,  et  cette  galerie  n'étant  habitée 
qac  de  jour ,  l'incendie  n'a  été  connu 
que  lorsqu'il  A'est  montré  au  dehors;  il 
arait  déjà  fait  de  grands  progrès  quand 
les  cris  au  feu  I  se  sont  fait  entendre. 

La  générale  a  été  battue,  et  vers  quatre 
heures  les  communications  des  diverses 
parties  du  Palais  avec  la  cour  et  le  jardin 
ayant  été  onvertes,  on  a  commencé  les 
travaux  nécessaires  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  l'incendie  et  l'étouffer..  A  sept 
.  heures ,  il  était  à  peu  près  complètement 
éteint.  La  ciiatne  formée  par  les  habitans 
du  Palaii*Royal  et  par  la  troupe,  depuis 
le  bassin  du  jardin  jusqu'au  lieu  où  le^ 
pompes  se  trouvaient  servies ,  a  été  d'un 
»ecoars  puissant 

Douze  boutiques  de  marchands  de 
cbanssuresontéréentièremeutconsnmée«, 
ainsi  que  les  marchandises  qn  elles  ren- 
icrmaieut.  ', 

NOVEIIIBRE. 

a.  Paris.  Conducteur  des  Osages  arrêté 

four  dettes,^  11  n'est  bruit  à  Paris  c^e  de 
arrcsution  dn  colonel  Delannay,  ccroué 
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ponr  dettes  à  Sainte-PéUgie.  Cet  offider, 
qui  avait  servi  dans  les  armées  anglaises  à 
Saint-Domingue,  et  revenu  à  Paris  sous  lo 
titredecitoyendesÉfcat»-U«is,  accompagné 
d'Indiens  Osages  qnM  expose  dans  tona 
les  lieux  publics  à  la  curiosité  des  citoyens» 
avait  jadis  contracté  envers  M.  ;de  Mar«* 
cillac ,  servant  à  ses  c6tés  dans  les  arméea 
anglaises,  une  dette  qu'il  paraissait  avoir 
oubliée  daan  ses  nombreux  voyages;  mais 
madame  veuve  de  Maroillac  a  en  an  pe« 
plus  de  mémoire ,  et  c'est  à  sa  raqoèta 
mte  M.  Delannay  a  été  arrêté.  U  a  ivmé» 
diatement  réclamé,  mais  en  vain,  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  la  naU 
lité  de  son  écrou. 

Il  a  été  condamné  à  rester  à  Sainte- 
Pélagie  JBsqu'à  psrfait  paiement  de  sa 
créance. 

S.  Paris,  Éclipsé  de  lune»^- An  coucher 
du  soleil,  la  lune  s'est  levée  éclipsée  des  ' 
trois  quarts;  a5  minutes  Après,  c'est«à«div« 
à  5  heures  57  minutes,  elle  ne  présentait 
plus  qu'un  8«  de  son  disque  sous  la  forme 
d'un  croissant,  les  ^îornes  en  haut  :  à  6 
heures  56  minutes  elle  a  repris  sa  ron- 
deur. 

4.  Féie  du  roi,  —  S.  M-  a  reçu  à  eelta 
occasion  les  félicitations  accoutumées. 

Le  salon  d'exposition  des  tableaux  des 
peintures  modernes  a  été  ouvert  an  pii« 
blic,  ainsi  que  ISs  nouvelles  salles  da 
Lottvr<*.  (  Voyez  l'article  spécialement 
consacré  à  cette  exposition ,  dans  la  re« 
vue  qui  termine  V Appendice). 

Une  autre  circonstance  doit  marquer 
cette  fête  dans  les  fastes  des  Beaux- Arts, 
c'est  qu'on  a  découvert  k  cette  occasion 
la  statue  de  Louis  XIV,  nouvellement  r»> 
levée  sur  la  place  des  Victoires.  Les  denx 
bas-relicfs  en  bronxe  qui  décorent  les  c6- 
tés  représeuteut,  l'un  le  passage  du  Rhin, 
l'autre  l'institution  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint- Louis. 

Voici  les  inscriptions  qui  ornent  le 
piédestal  de  la,  statue.  Dn  câté  de  la  Ban- 
que de  France  : 

léudovico.  deciMo.  quarto,  maximo,  iit^ 
ter,  reges,  magno.  avUcs,  religionis.  esser^ 
tori.  in.  heUo.  vietoriarum.  laude.regiœ. 
majestatis.  dignitate.  mulli,  secundo,  sa* 
pientissinu).  legunt»  emendatori.  seientiu' 
mut»  iitterarum.  bonarumque.  artiumfau- 
.tori,  magtù/ieo.  meritorum.  cuf'uscumque. 
generis,  tant.  œquo.  arbitra,  lum,  splen- 
dido.  remunentori.  monumentum,  miraew 
lis.  in.  omne.  eevuum.  ucbUitatf, 

Du  côté  oppo&é  : 

Ludovicus,  XFIihnfietoriarum,  wioaa- 
mento,  per,  itifanda»  tempont,  epcrto»  al. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


^S  APPENDICE. 

wrL  ùnmortaUs.  hottorgs^inftamrareniur. 


gigmtm,  œêre»JiuuiL  et,  in»  modem,  mena, 
r»ftonm»jwtH,  wnno  MDCCCXXFI. 

On  a  gétténdeiMAt  admiré  dâtu  cette 
etatoe  Tatr  calme  et  majeatneox  du  grand 
roi.  E<e  reste  a  donné  prise  à  la  critique  ; 
mais  rensemble  dn  monument  n*en  a  pss 
moins  pam  très  digne  de  son  objet. 

5.  Angleterre,  Ineutrection  de  l'éqm» 
page  d*un  bâtiment.'^  Il  vient  de  se  passer 
il  Spiiàead  nn  événement  dont  on  cher- 
eherait  peut-être  Taînemetit  Tezemple 
dans  les  annales  del»mttine  européenne. 
Lo  capitaine  d*nn  briok  de  la  marine  im« 
pérlaie  msse  a  été  déposé  par  son  propre 
équipage.  Son  crime  était  d*aToir  HïX  nn 
«âge  trop  despotique  deson  autorité»  dans 
l'cxtrcioe  de  laquelle  il  avait,  entre  antres 
choses  jugé  à  propot  d'envoyer,  par  forme 
de  punition,  te  premier  cfaimrgieD  en  vi- 
gie à  la  tête  du  grand  ro4t,  et  de  faire  frapper 
publiquement  deconp^  de  corde  le  second 
chimrgieD.  L*éqtttpage  se  comporta ,  dans 
cette  occasion,  avec  beaucoup  d'ordre  et 
de  résolation.  Tous  les  matelots  se  pré- 
sentèrent en  corps  devant  le  capitaine  ; 
et  après  avoir  ôté  respectueusement 
leurs  chapeaux,  Tun  d'entre  enx  s'a- 
ran^,  et  déclara  la  volonté  de  Téquipage 
de  ne  point  permettre  que  le  brick  sortit 
dn  port  tant  que  le  capitaine  serait  à  bord. 
A  la  fin  de  chaque  phrase  Voratenr  fai- 
tait  nne  pause,  pendant  laquelle  tout  le 
reste  de  Téquipage  répétait  ses  paroles. 
lie  capitaine  fut  obligé  de  quitter  le  na« 
vire,  et  partit  pour  Londres  après  avoir 
remis  le  commandement  à  son  premier 
lieutenant. 

f  9.  Angleterre.  Découverte  mécanique.^ 
Dans  no  paragraphe  intitulé  MOtJVEMsnT 
TKRPCTVEL ,  un  joumal  anglais  annonce 
qu'un  liorloger  de  village  a  inventé  une 
mécanique  eu  cuivre  qui  se  remonte 
d'elle>méme  toutes  les  cinq  minutes ,  an 
moyeu  d'un  levier  à  ressort  qui  part  et 
vetombe  au  même  instant,  sans  diminuer 
00  retarder  l'action  de  la  machine.  Dès 
que  les  pièces  sont  ajustées,  le  mouve- 
ment eominence  par  nn  pendulum  sem- 
blable à  celui  d'une  horloge  ;  il  n'a  pas 
cessé  depuis  cinq  semaines ,  et  d'habiles 
mécaniciens  qui  l'ont  examiné  sont  d'o- 
pinion qn'îl  n'y  a  pas  de  raison  pour  que 
le  mouvement  s'arrête  avant  que  la  ma- 
chine soit  usée. 

t'i.  Paris.  Académie  française .  Rècep^ 
tioa  de  M.  Rojrer-CoUard.  ~  Jamais  so- 
lennité académique  n'avait  été  attendue 
avec  plus  dlmpatiencc.  Tout  ce  que 
l'esprit  do  parti ,  le   triomphe  de  l'o- 


pinion publique,  la  jnstiee  rendue  à  vm^ 
grande  illustration  politique  et  littéraire, 
peuvent  escâtor  d'iatéiêtp  était  Ici  réaù. 
Les  billets  avaient  été  sollicitéa  un  meîs 
à  Tavance  par  Félite  des  cUsaea  élevés» 
de  la  société.  I<es  portée  de  i'Iaatîtnt 
étaient  assiégées,  et  les  pkoes  1 
cnpéespar  une  brillante  aased 
tempe  avant  l'ouverture  de  le  i 
a  commencé  à  une  heure  ■noin 
M.  Daru,  faisant  fonctions  de  dàie^enri 
M.  Lava,  celle»  de  chancelier;  et  M.  An* 
ger,  secréuire  perpétuel  »  eoat  cataéi 
précédés  de  M.  Aoyer-Collanl ,  qui,  i 
peine  reconnu  par  l'assemblée,  a  été  e^ 
cueilli  par  des  applaudiasemcne  — ^— ^ 
etprolongés  qui  l'ont  aoooupafsé  jnaqn'à 
sa  place,  et  ont  encore  redonUé  qnand, 
sur  l'invitation  du  président*  il  s'cat  levé 
pour  prendre  la  parole. 

Après  avoir  déclaré  que  l'absence  de 
titres  littéraires  semblait  devoir  Félolgner 
dn  sanctuaire  académique,  rbonomble 
récipiendaire  reconnaît  toutefois  que, 
dans  l'état  actnel  de  la  société ,  il  a  dâ 
paraître  utile  et  juste  de  décerner  à  rékh> 
quence  de  la  tribune  les  honneurs  qn 
n'ont  jamais  été  refusés  à  l'éloquence  sa- 
crée, et  qu'on  accorde  souvent  à  ccBe 
dn  barreau. 

«  Du  sein  de  la  littérature,  dit  M.  Royer- 
Collard,  de  ce  monde  intellectvel  on  Ta- 
ra demie  réside,  elle  a  jeté  les  yeux  au- 
tour d'elle ,  et  elle  a  vu  qu'à  travers  une 
profonde  révolutionsociale  la  délibératkm 
publique  étant  devenue  ia  loi  de  notre  gou- 
vernement, la  tribune  s'est  élevée  au  nù- 
Ueu  de  la  France  attentive,  et  la  parole 
a  présidé  aux  affaires.  Les  affaires ,  mr»> 
sieurs ,  ne  sont  pas  senlement  des  intérêts 
à  débattre  :  ce  sont  encore ,  ce  sont  sar- 
tont  des  droits  à  établir  et  à  défendtc. 
Dans  ce  noble  champ  ouvert  à  la  parole, 
nous  voyons ,  nous ,  les  triomphes  de  la 

{'ustjce  et  de  la  liberté,  lents  peut-être  et 
aboricux,  mais  assurés;  il  tous  appar- 
tient, à  TOUS,  messieurs,  d*y  voir  aossi 
les  travaux  de  Téloquence.  Tandis  que 
nous  célébrons  dans  notre  charte  immor- 
telle la  restauration  de  la  dignité  natio- 
nale ,  le  (gage  inviolable  de  Ta  concorde 
et  de  la  félicité  publique ,  von* ,  mes- 
sieurs, il  TOUS  appartient  d'y  décourrir 
un  progrès  de  la  raison ,  nn  cxenàoe 
viril  de  nos  plus  hautes  facultés ,  et  par 
conséquent  on  accroissement  de  la  litté- 
rature. Heureux  l'homme  public,  sivoas 
avci!  daigué  distinguer  ses  paroles  et  les 
associer  à  la  gloire  des  lettres  !  Malbea- 
reirx,  s'iL'S'cst  proposé  d'en  obtenir  cette 
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récompense;  car  se»  pensée»  sont  trop 
graTe«»  les  deroirs  trop  saiotR  ,  ponr 
admettre  ce  partace  entre  le  soin  de  bien 
faire  et  celai  de  bien  dire.  Sans  doute , 
mesùeiirs,  j'ai  reçu  avec  une  vire  recou" 
naissance  la  faveor  que  vous  m'avex  ac- 
cordée, cette  faveur  que  Bossnetet  Mon- 
tesquieu ont  recherchée,  glorieux  surtout 
d^  la  répandre  en  quelque  ntanièrc  sur 
les  Camille  Jordan ,  les  de  Serre,  les  Foy , 
nobles  compagnoos,  illustres  amis  qn*uue 
mort  prématurée  a  ravis  à  la  fois  à  la 
patrie  et  à  vos  suffragcf .  MaU  j'ai  besoin 
de  le  dire  devant  vous,  et  je  suis  sur 
d'expruner  votre  propre  sentiment  :  si  je 
ne  suis  pas  tout-à-fait  indigue  d'un  tel 
honneur,  c'est  parce  que  je  n'y  ai  poiut 
aspiré  comme  a  un  prix  qui  se  rempor- 
terait dans  leê  combats  de  la  tribune;  c'est 
parce  c|a'il  ne  m'a  pas  distrait  un  instant 
de  la  seule  ambition  qui  doive  animer  le 
loyal  dépnté ,  celle  de  servir  le  roi  et  la 
France.  Ce  témoignage  que  j'ose  me  ren- 
dre est  en  ce  moment  le  soulagement  de 
ma  faiblesse,  et  il  relève  aussi,  messieurs, 
U  dignité  de  vos  suffrages  :  il  ne  s'agit 
plus  de  m^i;  quelque  imparfaits  que  soient 
mes  titres  ,  il  vous  a  plu  d'y  voir,  par  une 
indolgente  fiction,  ceux  de  la  tribune 
française  ,  et ,  en  m'adoptant ,  c'est  avec 
elle  que  voue  contracter ,  au  nom  de»  let- 
tTC«,  nae  solennelle  alUance.  » 

De  ces  considérations,  qu'on  pourrait 
regarder  conome  purement  personnelles, 
maïs  qui  n'en  sont  pas  moins  la  partie 
caractéristique  de  son  discours,  l'éloquent 
orateur,  s*éJevant  aux  plus  hautes  cousi- 
démtions  sur  le  beau  dans  la  littérature, 
ponrsDivait  ainsi  le  cours  de  ses  nobles 
pensées: 

«  Quoique  la  nature  du  beau  soit  in^ 
mnable,  la  littérature  n'est  pas  toujours 
(a  même.  £Ue  suit  la  religion  et  le  gou- 
remement  ,  le»  révolution»  lentes  ou 
Iftrasqnes  des  mcenrs ,  le  mouvement  des 
aspriu ,  le«rs  affections  inconstantes  et 
eiirs  pentes  diverses ,  et  c'est  ainsi 
piVUe  est  Yexpression  accidentelle  lU 
s  .socUU.  Entre  les  circoustauces  qui 
ai  soiifr  le  plus  favorables,  la  liberté  po- 
itiqne  doit  sans  doute  être  comptée  au 
«emier  r«og.  Est-ce  seulement,  mes- 
«nrs  ,  parce  que  la  tribune  ajoute  à  la 
ttératare  an  nouveau  genre  d'éloquence? 
â  paîsaau€3e  va  l>ien  plus  loin.  U  y  a  dans 
I  libercé,  voua  le  saves,  un  profond  et 
jfftM  sentintent  d'oè  jaillissent ,  comme 
9  lear  source  natarelle ,  les  grandes 
ansëcs ,  ausai  hlti^  que  les  grandes  ac- 
on^.  Ce  aentîment  appartient  à  la  litté- 


rature tout  entière  ;  ce  n'est  piui  < 
dire,  il  lui  est  nécessaire.  S'il  n'était  pas 
dans  les  esprits ,  en  vain  la  liberté  serait 
écrite  dansle«  lois,  en  vain  elle  retentirait 
sans  cesse  dans  les  paroles  et  dans  les 
formes  du  gouvernemeut;  la  littérature, 
desséchée  dans  sa  racine ,  languirait  \ 
elle  ne  porterait  que  des  fruits iosjpidesi 
£t  là  où  elle  fleurit  dans  tout  son  éclat  y 
assnrous'uous  au  contraire  que  si  la  li- 
berté n'est  pas  dans  les  lois,  elle  vit  néan* 
moins  dans  les  ame^  ;  elle  est  présente 
aux  esprits ,  qui  la  regrettent  ou  qui  rap- 
pellent. 

M  rï'e8t>ce  pas  l'ancienne  Rome  qui 
respire  dans  les  peintures  de  Tacite?  Et , 
sao»  sortir  de  notre  belle  liltéraAure,  le 
senilmeot  de  la  liberté  a-t-il  manqué  à 
ceux  qui  en  furent  les  pères,  et  qui  en 
sont  encore  les  maîtres?  .à  Descartes  « 
quand  il  aflranchissait  à  jamais  la  raison 
derautoriié?  à  Corneille,  quand  il  éta<« 
lait  si  pomjieusement  sur  notre  scène 
Baissante ,  avec  U  lierte  des  maîtres  du 
moude ,  leur  politique  et  leurs  passions 
républicaines  ?  à  Pascal,  quand  il  ven*; 
geait  si  vivement  la  morale  et  le  bon  sens 
contre  de  puissans  adversaires  PifC»  saints 
droits  de  l'humanité  étaienl-Uft  ignorés  de 
Racine ,  ou  parlaient-ils  faiblemeat  à  son 
ame  généreuse,. quand, par  la  bouche 
sacrée  d'un  ponti£e ,  si  dictait  à  un  enlant' 
roi  ces  sublimes  levons  que  les  meilknres 
institutions  ne  surpasseront  pas  ?  £t  si  la 
chaire  est  la  gloire  immortelle  des  lettres 
fran^ses,  n'est-ce  pas  aussi  parce  qne 
Toratenr  sacré  est  soutenu,  élevé  par  l'au- 
torité de  son  ministère,  et  que  ponr  l'in- 
spiration l'autorité  est  la  même  chose 
que  la  liberté  ?  Biais  voici  peut-être ,  mes* 
sieurs ,  l'exemple  le  plus  frappant  de  la 
force  prodigieuse  de  cette  symfwtbie  en* 
tre  la  liberté  et  les  lettres  ;  c'est  qu'elle  a 
triomphé  de  votre  fondateur.  Cet  esprit 
superbe ,  mais  qui  comprenait  tout,  a  tu 
qu  en  vain  il  destinait  l'Académie  à  l'im* 
mortalité,  s'il  ne  loi  donnait  la  liberté. 
De  la  main  de  Richelieu,  vous  avez  reçu» 
comme  les  privilèges  nécessaires  des  le^ 
très,  l'élection  et  l'égalité.  La  nation  en 
jouit  aujourd'hui  :  mais,  par  la  seule  na- 
ture des  choses,  vous  en  aves  joui  avant 
eUe. 

«  Tel  est  l'avantage  des  temps  où  nous 
vivons,  que ,  par  le  bienfait  d'un  monar- 
que dont  la  postérité  révérera  U  mé» 
moire ,  la  liberté  a  enfin  passé  des  esprits 
dans  les  lois.  Maintenant  qu'elle  repose 
sur  U  garantie  du  prince»  comme  sur  la 
force  des  mesnrs  publiques,  qui  pMenaîft 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


!l80 


AWENDICE. 


nous  la  ravir?  Les  lettres  éprouveront  sa 
préseooe;  elles  participcroot  à  son  carac- 
tère; elles  seront  pores,  graves,  çourtf- 
geases.  Desënotioas  nouvelles  auiroerout 
la  poésie  et  l'éloquence;  la  philosophie, 
rhistoire,  la  critique;,  associant  leurs  tra- 
vaux, répandront  les  lumières  dont  la  li- 
berté a  besoin.  Une  génération  sérieuse 
et  patiente  s'avance,  dans  laquelle  plus 
d*oa«  fois,  mesôeurs,  vous  avex  reconnu, 
vous  avez  encouragé  les  élèves  et  les  maî- 
tres d'une  école  non  moins  célèbre  par 
ses  disgrâces  que  par  ses  services  ^  qui  a 
pu  périr,  mais  dont  l'esprit  a  survécu 
toot  entier,  parce  qu*il  n  était  antre  chose 

r  l'esprit  de  notre  Age ,  et  le  progrès 
la  société  transporté  dans  les  études 
<[u'il  agrandit  Le  dix-neuvième  siècle  ne 
Inttera  pas  contre  le  dix-septième  ni  le 
dix-huitième ,  cela  est  impossible  ;  mais 
il  aura  sa  physionomie  propre  et  ses  cen- 
vres.  Nous  Tavons  vu  s'ouvrir  par  deux 
ffmndes  compositions  d'un  genre  bien 
différent ,  mais  également  neuves  :  le 
Cénie  du  Christianisme  et  Y£xDo*itio:t  du 
système  du  Monde.  L'auteur  du  premier 
de  ces  ouvrages  jouit  heureusement  de  sa 

Sloire,  cpii  s*accrott  sans  cesse;  l'auteur 
u  second,  dans  la  maturité  de  la  sienne, 
a  été  enlevé  aux  sciences ,  aux  lettre» , 
à  l'académie,  an  monde,  et  je  suis  appelé 
anjonrd'hni  à  payer  à  sa  mémoire  pn 
bommage  qui  refttera  bien  au-dessous  de 
sa  renommée  et  de  vos  regrets.  » 

De  là  sortait  natoreliement  l'éloge  que 
tons  les  i^piendaires  rendent  à  leur 
prédécesseur;  et  si  le  sujet  cette  fois 
prétait  à  l'éloquence,  jamais  le  génie  des 
découvertes  astronomiques  n'avait  trouvé 
de  pareil  panégyriste.  Ce  discours,  ter- 
miné par  un  éloge  de  Charles  X ,  auquel 
il  rendait  grâce  d'avoir  affranchi  la  patrie 
des  lettres  (la  Grèce),  avait  été  fréquem- 
ment interrompu  par  des  applaodisse- 
mens  ;  il  a  laissé  dans  l'e&prit  de  tous  les 
auditeurs  une  impression  profonde. 

Cétait  une  tâche  bien  difficile  que  d'y 
répondre  ;  mais  elle  était  confiée  à 
M.  Baru ,  qui  s'en  est  acquitté  avec  le 
goût  et  le  talent  dont  il  a  douué  taut  de 
preuves. 

La  séance  a  été  terminée  par  la  lerture 
dfi  quelques  fragmeos  d'une  tragédie  de 
M.  Laya,  intitulée,  Athènes  sauvée^  dont 
l'assemblée  n'a  pu  apprécier  le  mérite 
sous  le  prestige  où  elle  était  encore  des 
«entimens  qu'elle  venait  d'éprouver. 

i5.  Lausnnne.  (Suisse).  Jugement  de 
Clara  Wemdel^  —  Enfin  cette  affaire  qui 
oecnpe  depuis  si  long-^emps  la  Suisse  et 


toute  l'Europe  est  terminée.  Le  tnbaaal 
d'appel  avait  absons  hier  Clara  ^oadel 
de  la  peine  capitale ,  mais  anjonnTlni 
elle  a  été  condamnée  à  douze  ans  de  fers; 
plus  à  être  "bannie  perpétueliemcnt ,  à 
elle  est  encore  au  bout  de  ce  temps  kà- 
mathiose  (sans  patrie);  soit  à  être  confi- 
née dans  sa  commune  si  dans  rintcrvalfe 
elle  a  obtenu  une  bourgeoisie.  Après 
avoir  entendu  la  lecture  de  sa  senteace, 
cette  fille  s'est  écriée ,  avec  Faoeent  d'une 
indignation  concentrée  :  Est-ce  dôme  U 
le  couvent  que  Von  m'avait  promis  ?  l\  ps- 
ratt  en  effet  que ,  parmi  les  moyens  eia- 
ployés  pour  engager  Clara  Wendd  aux 
déplcv^bles  révélations  qni  ont  fait  si 
long-temps  le  scandale  des  tnbonaaz, 
on  lui  avait  présenté  la  perspective  d'une 
retraite  paisible  dans  nn  monastère,  on 
elle  jouirait  d'une  pension  pour  prix  de 
ses  services,  et  resterait  à  l'abri  du  res- 
sentiment des  familles  atteintes  par  ses 
dépositions. 

19  et  20.  Paris.  TrouBles  à  Paris, — 
( Voy.  riiistoire,  pag.  aCo  et  sniv.) 

ai.  Pans.  Opéra-Comique.  Premicse 
représentation  du  Colporteur  on  l'Enfairt 
du  Bûcheron,  opéra  comique  en  trots 
actes,  paroles  de  M.  Pbnard ,  mtmqae  de 
M.  Onsl'ow.  — Alexis,  dernier  rrjetçw  de 
la  famille  royale  de  Russie,  fut  sanvé  ds 
massacre  général  de  ses  parens  par  Ignr, 
officier  du  palais,  et  confié  par  cet  antre 
rîarbaf  à  un  bûcheron  auquel  il  ne  ré- 
véla, point  le  secret  de  la  naissance  da 
royal  eufant.  Igor  lui  remit  seulement  une 
bourse  pleine  d'or,  récompense  dtt  soins 
qu'il  devait  prendre  de  cet  orphelin.  Il 
avait  pris  l'utile  précaution  d'imprimer 
sur  le  bras  du  jeune  prince  une  marqae 
ineffaçable  qui  pût  le  faire  recoMualtre 
un  jour.  Cet  officier  ayant  ensuite  passé 
plusieurs  années  dans  les  campa,  ne  re- 
trouva plus  le  bûcheron  dans  sa  demenrt; 
mais,  nommé  commandant  d'une  forte- 
resse, il  y  rencontre  cet  hcinme  exerçant 
les  fonctions  de  geûlier ,  et  apprend  qae 
ses  deux  fils  l'y  ont  suivi.  Nul  doute  que 
l'un  de  ces  deux  jeunes  gens  ne  soit  le 
malheureux  Alexis  ;  mais  comment  s'en 
assurer  sans  éveiller  les  soupçons?  Cest 
sur  quoi  Igor  veutse  concerter  avec  iHcar, 
autre  officier ,  son  ami ,  qui  vient  le  rem- 
placer dans  le  commandement  de  la  forte- 
resse, et  auquel  il  fait  part  de  son  »ecref. 
Cependant  un  colporteur  admis  dans 
la  forteresse  pour  vendre  qnelqaes  nar^ 
chandises  aux  prisonniers  a  «ntcniln  la 
conversation  des  deux  amis.  Ce  colpor- 
tenr  est  nn  scélérat  consommé ,  qui  est 
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chargé  d'expédier  par  lo  poison  tous  eeaz 
dont  Teot  se  défaire  le  noarean  soarerain. 
Henreusement  le  Téritable  prince,  qa'il  a 
su  décoarrir  par  une  rose  assez  adroite, 
échappe  à  ce  danger  Le  traître  est  puni 

Car  Oac;ir  qui  seconde  les  projeta  d*Igor. 
ou»  deux  surmontent  mille  obstacles,  se 
mettent  à  la  tête  d*unc  couspirattou ,  et 
renversent  l'usurpateur ,  qui  desce/ul  du 
trâiîe  et/ait  place  à  son  maure. 

Lorsqu'il  ne  se  croyait  eocore  que  le 
fils  d'un  ge61ier,  Alexis  était  derenu 
amoureux  d'une  jeune  batelière,  nom- 
mée Mina,  modèle  de  vertu  et  de  beauté. 
H  avait  promis  de  l'épouser,  et  il  tient  sa 
promesse.  Cette  élévation  n'a  rien  d'étou- 
naat  dans  un  pays  où  une  vivandière  cei- 
gifit  le  bandeau  royal. 

Le  premier  acte  de  cet  ouvrage  expose 
le  sujet  d'une  manière  franclie  et  auiiiiée; 
le  second  est  rempli  de  mouvement  et 
d'effets  dramatiques  ;  peut-être  aurait-ou 
pu  désirer  au  troisième  des  scènes  de  con- 
spiration un  peu  plus  neuves. 

La  pièce  a  néanmoins  obtenu  un  succèa 
briHant,  en  dépit  d'une  opposition  peu 
nombreuse ,  et  c*est  surtout  a  la  musique 
harmonieuse  et  savante  de  M.  Ouslow 
qu'elle  en  eat  redevable. 
'  a6.  BlainvUle.  (Seine  inférieure),  fte- 
nr,uveUéme/U  *U  mariage. -^-^OMt  venons 
de  ynir  ici  une  cérémonie  religieuse  dont 
les  exemples  sont  peu  fréquens,  mais  qtii 
oftre  encore  des  particularités,  siuon* 
tout-à-fait  extraorduiaîres,  au  moins  ex- 
frâmement  rares  :  «  M.  Pierre  AvoUée, 
propriétaire  à  Castenay,  et  M"»*  Cathe« 
rine  Dnboc,  sou  épouse,  Agés,  l'un  de 
soixante-dix-huit  ans,  l'autre  de  soixante- 
quinze  ans,  ont  fait  bénir  de  nouveau 
leur  mariage,  aprèa  cinquante  années 
d'une  union  parfaite,  dont  le  modèle  ne 
se  retrouve  guère  que  dans  l'Age  d'or. 
Ce  qu'il  y  avait  de  plus  remarquable  dans 
eette  circonstance,  c'est  que  cet  acte  reli- 
gieux a  été  consacré  par  M.  l'abbé  Du- 
mont.  Agé  de  quatre-vingt-onze  ans, 
curé  de  Blainville,  qui,  depuis  soixante- 
douze  ans,  n'a  point  cessé  d'exercer  dans 
cette  paroisse ,  et  qui  avait  béni  la  pre- 
mière fois  leur  hymen.  Au  nombre  des 
convives  dn  banquet  qui  suivit  cette  oé- 
rémonie  patriarcale,  se  trouvaient  six 
personnes  et  plusieurs  domestiques  de  la 
maison ,  qui  ont  assisté  aux  premières 
noces;  et,  pour  terminer  l'ensemble  de* 
ee  tableau  presque  unique,  la  dansa  qui 
suivit  oe  banquet  fut  dirigée  par  le  même 
ménétrier.  H ous  pouvons  garantir  l'cxac* 
titnde  de  ces  faits.  » 
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3.  Paris,  Théâtre  Français.  —  Première 
représentation  du  Mariage  ^Argent^  oo- 
medie  en  cinq  actes  de  M.  Scribe. 

Trois  hommes  de  professions  diverses 
figurent  sur  le  premier  plan  dans  cette 
comédie. 

L'un,  Dorbeval,  s'est  laneédans  les  spé- 
cnlations  de  la  bourse,  et  s'y  est  enrieni; 
le  second,  Po^îgny,  a  suivi  la  carrière  des 
armes  et  est  devenu  colonel;  le  dernier 
«afin ,  Olivier,  cultive  avec  suooès  Tart  de 
k  peinture.  Quoique  séparés  par  les  dr» 
constances,  ces  trois  personnages,  anciens 
camarades  de  dassé,  sont  restés  béa  d'a- 
mitié. 

Poligny,  qui  est  en  retraite  dehnis  quel- 
que temps ,  est  donnée  par  le  démon  du 
luxe  et  de  la  vanité  :  fiosbessevr  de  huit 
mille  livres  de  rentes ,  il  n'en  a  pas  assez 
pour  vivre  dans  le  grand  monde,  et  il 
vent  emprunter  de  l'argevi.  Instruit  de  la 
géue  qu  il  éprouve,  oSvier,  qui  a  quel* 
ques  fonds  placés  chez  Dori>eval,  les  lui 
fait  accepter.  De  son  c^té  l'homme  aux 
spéculations  propose  à  Poiigny  une 
charge  d'agent  de  change  cju'U  pourra 
payer  avec  les  cinq'  cent  mille  francs  de 
dot  d'Hermance,  sa  pupille,  jenneêoquette 
dont  eu  même  temps  il  lui  offre  la  maio; 
mais  Poligny  refuse  ces  offres  séduisantes 
dans  l'espoir  de  s'unir  un  jour  à  celle  qu'il 
aime ,  madame  de  Brienne,  momentané- 
ment retenue  on  Rnssie  auprès  d*an  vieil 
époux. 

En  effet,  madame  de  Brienne  devenue 
veuTe ,  revient  en  toute  hAte  à  Paris  et  se 
rend  auprès  de  madame  Dorbeval,  son, 
amie  d'enfance  ,-qui  s'empresse  de  lui  of- 
firir  un  appartement. 

Les  deux  amana  se  revoient  et  renon* 
vellent  le  serment  de  s'unir;  mais  un  mnl- 
entendu  occasionne  bientôt  une  brouille 
entre  eux,  Olivier ,  quoiqu'épris  lui-même 
secrètement  des  charmes  de  la  belle  veuve , 
s^interpose  généreusemeut  pour  obtenir 
d'elle  le  paiâon  de  Poligny;  mais  le  dépit 
et  les  conseils  de  Dorbeval  l'avaient  déjà 
entraîné  à  demander  la  main  d'Hennauce, 
lorsqu'il  reçoit  l'explication  de  l'incidetat 
cpii  a  causé  ses  soupçons.  Il  voudrait  bien 
alors  revenir  à  madame  de  Brienne:  mais 
Dori>eva],  muni  de  la  procuratioa  du  co- 
lonel ,  s'est  hAté  d'acheter  la  charge  d'a- 
gent de  change  :  et  comment  Poligny  la 
l>aiera-t-il  s*il  n*épouse  pas  la  demoiselle 
aux  cinq  cent  mille  francs?  La  ctrbosi. 
sUnce  est  critique  :  Dorbeval  exhorte  104 
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ami  H  rompre  udc  bonne  fois  avec  ma-  fortes  ont  été  celles  da  tbêàtre  deM^BÀ- 

danae  de  Brienoe;  et  Poliguy  séduit  (uir  me,   etaprès  lui  coUes   de   denx  antits 

l'appAt  de  la  fortune ,  voulant  se  dégager  tiiéâtres  secondaires,  le  Cirque- Oljnpi* 

envers  madame  de  Brirune ,  sous  un  pré-  que  et  le  Vaudeville, 

texic  honnête,  preiul  cufiu  lo  parti  de  Z^.  Pari*.  T/ufdtre  de T Odéon.  Vremièn 

feindre  devant  elle  une  subite  passion  représeutatioii  de  Tlmportant ,  caméàit 

pour  Ilerinjttce.  eu  trois  acle«  et  en  vers  de  M.  Aocelot. 

Latcndre  veuve  alors  lui  rond  douleii-  — >8rnarniout,  liâbleor  vain  et  orgoeil- 

revsenieut  sa  parole,  et  m  décide  à  qnit-  leiix  ,  se  v^mte  à  tout  propos  d'un  cré- 

ter  Paris,  mais  non  sans  avoir  rt'coinpcn-  dii  qu'il   u*a  point;  fort  lié,  à  cv  qnîl 

se  Tamoar    respectueux    ot    k*»   uoble»  assure  ,  avcic  le  duc  de  Sérévilîe.  il  a  le 

aentimens  d*OUvic'r,   par  le  dou  de  mi  inalhcor  de  se   rencontrer  à    CJiAIûus 

mais.  avec  ce  persouuagc  qui  garde  YûtcngmUo 

Oepeadftr.t«  d'après  la  Uù  rendue  eu  fa<i  et  qui  s'amuse  à  ses  dépens. 

veoT  des  émigrés,  madame  de  Brienue  a  A  la  faveur  de  ce  c»dre  ,  M.  Aoeekt 

recouvré  une  fortune  de  huit  ceut  mille  a  fait  pa&ser  sous  les  yeux  des  specta- 

irancs.  qtte,  par  uuc  générosité  outrée,  teurs  quelques   uns  de  ces    rarartèrcs 

elle  offre  ii  titre  de  dun  à  riiifidèle  Poli-  qu  ou  attribue  principalenoent  aux  vill^ 

gny  ;  mais  il  n*aecep(e  poiut  ce  sacriiice,  de  province;  l'uu  est  uue  espèce  de  niais, 

et  Obvier  possède  il  la  foi«  celle  qu  il  aime  secrétaire  du  soos'préfet,   qai  répond 

et  une  grande  fortune.  aux  quolibets  qu'on  lui  adre&se. 

Telle  est  Tesaiibse  de  cette  comédie,  où  ^         i  •      .                 •        «r 
„                          ».,         •..  j.  L           _•         I  «  On  ne  plaisante  pas  avec  la  préfeciare.» 
l'on  a  recounu  leaprit  d'observation,  la  ^             *                 r         af^.- 
'lonehedélicateet  lebontou  desouvrages  vers  que  le  souvenir  de  circoustances 
de  M.  Scribe  ;   des    aperçus    fina ,  des  récentes   et  doulourenaet   (  affaires  de 
mots  aiûritueLi,  mais  des  scènes  écourtées  novembre  )  a  fait  accueillir  avec  ôe  vift 
•t  des  caractères  vagnemeot  tracés...^,  applaudissemens. 

L'homme  auxspéciilatiouaestce  qu'il  doit  L'autre  est  le  percepteur  de  la  com- 

étro  ;•  le  peintre  Olivier  aime  sa  maîtresse  mune  ,qni  vient  solliciter  auprès  de  Sé- 

conuneaon  art:  madame  de  Brienue  même  uarmont  une  recette  d'arrondisfemeat. 

est  intéreMabte  Y  mais  elle  se  laisse  aller  un  Vient  encore  uue  dame  auteur,  une 

peu  brasquement  à  d^autres  sentinaeus.  dixième  muse  qui  cherche  na  protee- 

Qoaat  aa  colonel  Poligny,  il  y  a  dans  ses  teur  d'abord  auprès  de  Sénarmout ,  puis, 

amours  comme  dana  aa  vanité,  dans  sa  quand  celui-ci  est  démasqué  .  auprès 

conduite,  dans  tout  son  caractère,  du  va-  da  duc  qui  la  renvoie  aux  soins  de  loii 

gne  et  du  lanx  qui  repousse  ou  qui  blesse,  ménage.  La  poésie  ,  Ini  dit-iS ,  n'est  pat 

£n  tout  l'ouvrage  est  d'un  homme  d'es*  le  lot  des  femme, 

prit,  on  le  voit;  mais  c*eflt  de  l'esprit  de  „,        ,^             j    v  _..            ... 

Sellai. «t a r.»d;»t  .«treclKMe.»  rA«.  .^"««"«•""'•«•^"^■««"-«..gl..». 

tre' Français  qu*à  celui  de  Madame.  Ce  sujet  paraissait  prêter  à  la  coaê- 

-  9.  Paris.  Recette  des  divert  théâtres,  —  die,  mais  il  a  paru  que  l'auteur  l'avait 

tJn  journal  donne  le  bordereau  suivant  pris  dans  une  sphère  trop  |»en  élevée; 

de»  receitea  des  différens  théâtres  de  Pa-  la  pièce  doit  son  succès  au  mérite  dn 

ri»,  pendant  le  mois  de  novembre:  style. 

Âead^mie  royale  de  5.   Ptuis,   Cour  rcjale.  Délits  de  ta 

Musique 3a,4g5  Xr.  60  c.  presse.  —  La  Cour  royale  (  chambre  des 

ThéAtre^Pran^is 4i«t5t       65  appels  correctionnels  )  s* est  occupée  an- 

Op^ra-Comiquo «..  46*4/^       ^  jourd'hui  d'un  appel   interjeté  par  le 

ThéAtre  *  Italien  et  journal  littéraire  le  Figaro^  condamné 

Théâtre  •  Anglais  en  première  instauce  pour  contravention 

rénnis.....*.^ 3i,43i       3o  à  la  censure,  en  publiant  un  article  in- 

Odéou <...  ^,872       70  titulé  :  Plus  de  Bridoisons ^  qui  avait  été 

Théâtre  de  Ma  DAME..  58,ooa       90  supprimé   sous  le    dernier    règne   de» 

Vaudeville 49?  189      Âo  Parques  de  la   me  de  Grenelle. 

Nouveautés ^ 39,633       »••  La  cour  après  en  avoir  délibérédausU 

•  Variétés...  .• •....  38,839      80  chambre  du  conseil ,  a  rendu  ,  sons  la 

Galté..., a7,6âo       90  présidence  de  M.  Dupaty,  l'arrêt  suivant: 

Porte iSaint-Martin....  37, aoj       45  »  La  cour  reçoit  Bohaia,  appelant,  et 

Cirqao-Olympiqno...^  5i,639       5o  f;:'sant  droit; 

Onremarqnera  que  les  recettes  les  plus  a  Considérant  que  la  loi  dn  3o  j 
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l&lA  ,  eo  pnttÂMaot  les  coucreveoaus 
d'aue  peine  d*uD  mois  à  »ix  mois  d  eiti- 
prîtoiiurmeol  et  de  loo  à  5oo  fr.  d'à* 
roendt; ,  a  évidemmeut  coaUitué ,  non- 
»euieineat  noe  coulraveution  ,  luar» 
«DGiirc  un  délit,  et  que,  dès  qu  ît  8*agit 
d'ua  délit,  les  xnaiçiMrats  peuroot  et 
dtfiv^'ut  examiner  rintentiuu  ; 

«  Cousidéraot  eo  fait  que  Tarticle  in- 
séré dans  ie  Figaro,  le  21  août  dernier, 
n'est  uttUement  politique,  et  que  le 
rédacteur  ,  en  le  publia  ut ,  n*a  en  ni 
pu  flroir  Tintentiou  de  contrevenir  à 
la  loi  do  censure  , 

K  Décharge  Boliain  des  condamna- 
tions contre  loi  prooonrées.  » 

in.  Fans.  Odeon.  Clôture  des  repris 
•cuêaUonf  anglaises,  —  C'est  par  une 
pièc^  a  H  finaude,  ike  Stianger  {VF.lrëa' 
ger  ou  rinconnn,  drame  en  ciuq  actes, 
traduit  de  Kotseboè),  que  les  comé- 
diens anglais nons  ont  fait  leurs  adieux. 
Le  public  aurait  mieux  aimé  revoir  une 
tnj^éiMe  de  Sliakspé^re  que  cf  tte  antre 
imitation  de  Misanihrnpie  ef  repentir, 
car  ce  sujft  de  V Etranger  n'est  autre  que 
oelui  de  ce  fameux  drame  qui  a  déjà  taut 
fait  couler  de  larmes 

Hais  le  pisisir  de  voir  M'^^  Smitlmon 
daus  le  rûle  d*EuUUe  avale  âUiré  la 
/foule  dfn  amateurs  ,  et  leur  espérance 
n*a  pai  été  trompée.  Le  parterre  français 
a  fait  à  cette  brlle  actrice  une  réputa- 
tion que  son  pays  lui  avait  refusée.  Elle  a 
Tivenicut  ému,  elle  a  fait  frémir  et  pleu- 
rer ,  hv  rrcrier  d'admiration  cenx  môme 
pour  qui  1  iateliigertce  de  ses  paroles 
était  perdue.  Elle  a  dans  ses  regards, 
dans  ses  gestes ,  dans  tout  son  jeu  tant 
de  cb;irmc  et  d'expression  qu'elle  fait 
'  tout  entendre  et  sentir  au  spectateur. 
On  l'avait  vue,  dans  Opiielie  ,  dmis  Jn- 
lietto  er  dans  Jane  Sliore  ravir  tons  les 
anffrages  par  les  accens  do  malheur  ou 
de  Tamour.  £Ue  n'a  pas  été  moins  heu- 
reuse à  nous  peindre  aujourd'hui  la 
douleur  et  le  repentir...  Il  ne  nous  ap- 
partient pas  de  décider  du  mérite  de  sa 
diction;  mais  s'il  «tait  égal  à  l'éloquence 
desa  paotomiue,  Londres  aurait  comme 
nous  uoe  grande  actrice. 

Abbot,  qui  représentait  r£lran^er , 
Qiappman  le  bouhomme  Tobie,  Chip- 
Vf,  ^'5  ri Dteodant .  ont  joué  de  ma- 
nière à  augmenter  les  regrets  qu'on  a 
«a  les  perdre. 

i3.  làsbonrte.  Tremblement  da  terri. 
^  Celte  onit ,  n  trois  heures  et  demie 
du  matin  ,  un  }»rnit  sourd  réveilla  les 
Babitaus,  et  bient^  l'on  ressentît  un 
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tremblement  de  terre  qui  fut  suivi,  au 
bout  de  bix  secondes  ,  d'une  secousse 
violente  deux  fois  répétée.  Les  cfoches 
de  la  tour  Saint-Paul  sonnèrent  d'elles- 
mêmes;  les  sonnettes  se  firent  entendre 
aussi  dans  plusieurs  maisons ,  dont  les 
cloisons  craquèrent  et  menacèrent  de 
s'écrouler  :  heureusement  le  calme  se 
rétablit ,  et  Ton  en  fut  quitte  ponr  le 
peur.  La  nouvelle  conatroction  adopt^^e 
pour  les  maisons  depm's  Tannée  de- 1755 
a  préservé  sans  doute  cette  grande  ca- 
pitale d'nne  ruine  complète.  Les  murs 
sont  aujourd'hui  un  assemblage  de 
pontres  et  de  solives  entre  lesquelles 
sont  maçonnées  des  briques  ;  l'élasti- 
cité du  bois  paralyse  les  effets  de  la 
secousse  ,  et  permet  aux  mors  d'obéir 
au  mouvement  imprimé  par  le  tremble- 
ment ,  sans  opposer  une  résisisMoce 
qui  ne  faisait  autrefois  que  eoutribuer 
à  la  chnte  de  l'édifice  :  la  direction  du 
tremblement  était  de  l'iniest  à  l'est.  Un 
a  remarqué  qne  les  diiens,  qui  sont 
en  grand  nombre,  et  qui  vivent  en  li- 
berté dans  Lisbonne  ,  ponssèrent  de 
longs  hurlemetts  quelques  êecondet 
avant  que  la  première  secousse  se  fît 
sentir. 

14.  Grenobie  (  Uère).|6V>tfr  d'assises. 
Séminariste  assassin.  —  Notre  Cour 
d'assises  vient  de  condamner  à  mort 
nu  jeune  scmmanste  âgé  deviugt-einq 
ans ,  acnisé  de  roenrCre  dans  une  église, 
commis  au  moment  de  l'élévatiott.  Ce 
jeune  homme ,  nommé  fiertliet  ,  avait 
montré  dès  son  enfance  une  an»)  ar- 
dente  ,  et  il  annonçait  de  grands  ta- 
lens  ;  mais  ,  entratoé  par  ses  passions  , 
il  se  conduisit  de  manière  à  se  faire  ren- 
voyer de  loua  les  collèges  ,  de  tous  les 
séminaires.  Entré  ,  en  1821 ,  cher,  ma- 
dame Miolioud  ,  de  Braogues,  comme 
instituteur  tle  se»  enfaos  ,  il  parait  qu'il 
en  devint  amoorenx.  D'aprèa  le  récit 
de  Berthet ,  madame  MiHiond  n*snr»U 
pas  été  insensible  à  son  amo«ir.  L'accusé 
a  parlé  de  sa  correspondance  avec  elle  , 
d'un  duel  avec  un  rival ,  des.  sermcws 
de  cène  dame  de  ne  l'ooMier  jamais  , 
de  rendre  sa  destinée  henrcvse,  de  l'ai- 
mer jiljsqo'nn  dernier  sonpir. 

Cependant  Berthet  fut  renvoyé,  et 
nn  nommé  Jacqnin  le  remplaça.  -Iler- 
thet  futsnecesmvement  admia,  en  qna- 
"b'té  d'itisfimitpwr,  che»  plu«iei»rs  antres 
personnes;  mais,  en  pro^  h  la  jntoD- 
sie ,  et  croy.int  qne  Jncquin  loi  avait 
succédé  à  la  fois  dans  le  cœur  de  ma- 
dame Micboutl  /  et  dans  le  MÙn  d'élever 
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tet  enliiu,  il  reniait  dans  m  pensée 
de  sinUtrea  projets.  An  mois  de  juillet 
dernier,  il  se  rend  à  Lyon ,  achète  deux 
pistolets  »  reTient  à  Breogues ,  entre 
dans  IVglise,  se  place  près  de  madame 
Michond ,  et  au  moment  de  réiérarioB , 
d*une  main  il  frappe  madame  Micboud 
de  deux  balles  dans  les  flancs ,  de  l'autre 
il  se  frappe  lui«méme  de  denx  buUet. 
Tous  deux  ont  survécu  ;  mais  Berthet  a 
encore  dans  la  région  profonde  do  lu 
tète  une  balle  qu*on  n'a  pu  extraire.  La 
défense  de  ce  jeune  homme  a  été  pré- 


femme n'en  a  pus  I  et  madame  lu  1 
Del  orme  est  jolie.  Le  ouri  fût  a 
tion  à  la  fngitivo  de  réintégrer  le  < 
eile  oonjngaL 

Quelle  est  la  réponse  de  madame  De- 
lorme?  une  aonunation  à  son  époux  de 
justifier  du  prétendu  muriage  qn*il  dit 
avoir  contracté  avec  eHe.  M.  Ddonaa 
produit  le  certificat  du  forgeron  écossais. 
Sa  femme  en  contest»  la  validité.  Ansf^ 
tôt  de  la  part  du  mari  une  demande  à  fin 
d*t>tre  autorisé  à  rester  eonjugalemcnt 
Celte  contestation  singulière  avait  été 


seutée  par  M.  Maisoaet ,  qui  a  cherché     portée  an   mois  de  juin   dernier  de- 

1^  ^'. —   —  I-   ««i-^ — » — »     ^nnl  ]n  première  ehambre  de  premîcre 

instance,  qui  rendit  un  jugement  con- 
traire à  la  prétention  du  baron  Delorme, 
attendu  que  les  pnblicationa  pruacrilm 
par  Tart  170  du  Code  civil  n'avaient  pm 
eu  lieu ,  ce  qni  rendait  nul  le  mariage  de 
la  veuve  Hope  erde  H.  le  baron  Delome. 
M.  le  baron  Delorme  s^est  rendu  appelant 
de  ce  jugement.  La  cause  a  été  plaidée 
avec  un  égal  talent  par  M*  Cron»se,  amn 
«at  de  l'appelant ,  et  M  *  Hennequin,  dé- 
Censeur  de  madame  veuve  Hope.  La  Cour, 
dans  son  audience  de  ee  jour,  et  aptes 
avoir  entendu  l'éloquent  réquisitoire  de 
M.  l'avocat-géoéral  Bérard  Deagla^eux , 
a  confirmé  la  décision  des  premiers |ugcs. 

ift.  lAsbonne^  Biariage  ifune  infatM, 
—  U  n'est  bruit  ici,  malgré  Fintéiét  dm 
événemeus  politiques,  que  du  mariage 
de  doua  Anna  de  Jesus-Maria  avec  le  mar> 
quisde  Lonlé.  Il  paraît  que  Ilnfante  avait 
toujours  eu  un  attachement  partîoo&m 
pour  ce  jeune  homme;  on  avait  souvent 
parlé  de  sa  résolution  de  l'éponaer,  mais 
on  savait  aussi  que  ce  mariage  était  ab- 
solumenteontraire  aux  nsagca  sniviastrie- 
temeut  par  la  maison  de  Brugance.  D'ait- 
leurs ,  le  consentement  de  don  Pedro ,  ou 
au  moins  celui  de  dou  Miguel,  était  îu- 
dispeusahle.  Malgré  tontes  ces  eonaidé- 
ratious,  la  reine  envoya  chercher  la  pria* 
cesse-régente  et  le  patriarche,  et  ellelcv 
déclara  ,  séparément,  mais  d'une  mamère 
péremptoire,  qu'elle  avait  résoin  le  ma- 
riage immédiat  de  la  jeune  infimte  avec 
le  marquis  de  Loulé ,  et  qu^il  aurait  lim 
le  lendemain. 

La  princesse-régente  et  le  putiiarebe 
furent  stupéfaits  de  cette  nonvcHcLi 
première  fit  itbserver  à  la  reine  douai» 
rière  que  cette  mesure  ne  feruit  qae  eon- 
firmer  les  bruits  qui  couraient  dans  la 
publie,  et  qui  étaient  aumi  peu  avanta- 
geux à  aa  famille  qu'à  sa  scenr,  et  même 
que  le  jeune  marquis  serait  exposé  à 
perdre  non  sonlemeni  tous  Ica  rcvtam 


à  excuser  le  crime  en  le  présentant 
comme  l'effet  d'une  passion  qui  ne  Isis- 
sait  plus  à  Berthet  l'usage  de  la  raison. 
L'arrêt  de  mort  a  produit  une  vive  sen- 
sation sur  l'auditoire.  L'accusé  seul  est 
rrsté  impsssible. 

17.  Paris.  Cour  nyrmU.  Mariage  da  ' 
Gretmt^Green,  —  Une  affaire  curieuse  , 
assez  nouvelle  en  France,  mais  fort  com- 
mune on  Angleterre ,  cette  patrie  romam' 
tique  du  mariage,  a  occopé  aujourd'hui 
raadience.  Il  s'agit  d'une  union  à  FÊcos" 
saue ,  cél^rée  par  le  fameux  ÊUo  de 
Greina'Green,  grand  faiceurdc  mariages 
d'outre-incr,  s  la  fois  forgeron  et  offi- 
cier de  l'état  civil,  et  fabriquant  du  ma* 
tin  au  soir  cluittie  d'hymen  et  chaîne  de 
fer. 

Yoici  les  faits  de  cette  cause  : 

Bfadame  Hope,  yeuve  de  vingt-huit 
ans,  et  immensément  riche,  a  occasion  de 
connaître  M.  le  baron  Delorme;  des  re- 
lations de  société,  qui  bientût  deviennent 
plus  intimes ,  s^établissent  entre  eux.  Les 
convenances  semblent  leur  prescrire  de 
sanctifier  cette  liaison.  Se  mariera-t-on 
en  France  ?  La  cliose  semblait  asses  natu- 
relle; cependant  il  n'eu  est  pas  ainsi.  Ma- 
dame Hope  ne  voit  rien  de  mieux  que  de 
fkire  le  voyage  de  Gretna«Oreea.  Les 
amans  partent ,  et  le  Ynlcain  écoasais  re- 
çoit leurs  sermeus.  On  est  heureux ,  et 
1  on  reprend  le  chemin  du  beau  pays  de 
France;  Paria  a  revu  les  nouveaux  époux. 

Pendant  cinq  ans  rien  ne  trouble  la 
paix  du  ménage.  Les  époux  habitent  le 
même  appartement.  U  paraît  néanmoins 
qu'une  sorte  de  mystère  environnait  tou- 
jours, en  quelque  sorte, l'hymen  des  heu- 
reux de  Grctna-Oreen  ;  madame  la  bar 
ronne  Delorme  ne  portait  pas  le  nom  de 
son  époux.  Enfin  nu  beau  jour  M.  le  ba- 
ron Delorme  est  abandonné  par  sa  voltge 
épouse.  Etonnéd'une  semblable  conduite, 
il  croit  d'abord  ne  devoir  l'attribuer  qu'à 
de  caprice  :   quelle  jolie 
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qu'il  radmit  des  terres  de  la  couronne , 
nais  encore  la  tète,  par  suite  d*un  jnge- 
meot  conforme  anx  loîi  dn  pays,  û  le  rot 
on  don  Miguel  désapprouvait  cette  al- 
liance. Enfin,  en  sa  qualité  de  princesse- 
régente,  elle  refusa  son  consentement. 
Lei  raisons  de  la  reine  douairière  sont  de 
nstnre  à  ne  pas  être  rapportées  ;  mais 
elle  déctara  qu'elle  Toulait  le  mariage,  et 
qu^elle  prenait  sur  elle  la  responsabilité. 

Quant  aux  objections  du  patriarche  et 
à  son  refus  formel  de  célébrer  le  ma- 
riage ,  U  reine  lui  dit  ;  «  Mon  père  « 
oxiste-t-il  quelque  obstacle  spirituel  con- 
tre le  mariige  de  ma  fiUe  arec  le  marquis 
de  Lonlé  7  —  Je  ne  crois  pas ,  répondit  le 
patriarche.  —  En  ee  cas ,  dit  la  reine ,  je 
prends  sur  moi  les  objections  politiques  ; 
cUes  no  tous  regardent  pas.  Peu  m'im* 
porte  ce  que  tous  pouvez  en  penser;  si 
TOUS  ne  roulez  pas  célébrer  le  mariage , 
d*antres  le  célébreront.  »  l^ffectÎTeraent , 
le  lendemain  elle  envoya  chercher  le 
maïqnis  de  Loulé  >  et  sans  vouloir  en- 
tendre ses  observations ,  elle  fit  célébrer 
le  mariage  dans  son  propre  palais ,  par 
le  cnré  de  la  paroisse. 

La  reine  a  en  même  temps  fait  cadean 
aux  jeunes  époux  de  5on  portugaises- 
(  meia-'âobra  )  (  monuaie  d*or  qui  vaut 
environ  45  fr.)  ,  pour  frais  de  premier 
établissement. 

29.  Paris.  Cour  <£?  cassalion.  Ajfairt 
'Marcadler,  «-  On  vient  enfin  d'en  finir 
sur  ce  procès ,  moins  curieux  dans  ses 
faits  qu'important  parles  questions  qu'il 
a  soulevées.  Après  deux  audiences ,  ont 
été  entendues  les  plaidoiries  de  MM**  Co^ 
telle  et  Gnillemin  pour  les  demandeurs , 
et  de  M*  Rochelle  pour  M.  Marcadier, 
et  sur  les  conclusions  de  M.  Laplaigne 
Barris,  avocat-général ,  la  cour  a  rendu 
un  arrêt  dont  voici  les  principaux  motifs  : 

••  La  cour,  attendu  que  le  délit  de  dé- 
nonciation calomnieuse  se  oomi>oso  de 
deux  élémens  distiurts ,  lafaïusetê  ou  la 
vérité  des  faiu,  et  Tintentlon  do  nuire , 
la  mauvaise  foi  de  celui  qui  les  a  dénou- 
as; que  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits 
doit  être  appréciée  par  l'autorité  dans  les 
attributions  de  laquelle  rentre  la  connais- 
•ance  de  ces  faits,  et  non  pas  par  l'auto- 
rité judiciaire;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué 
aurait  dû  distinguer  la  partie  relative  à 
l'appréciation  do  la  vérité  on  de  la  faus- 
seté des  faits,  et  celle  relative  à  l'appré- 
ciation de  l'intention;  que  leministre  de 
la  justice  était  compétent  ponr  prononcer 
administrativement  sur  la  vérité  on  la 
fausseté    des  fait)»    mab  incompétent 
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pour  statuer  dons  llntérêt  de  la  vindicte 
publique;  que  ce  droit  appartenait  exclu  • 
siveroect  aux  tribunaux;  que  c'est  par 
une  confusion  entre  ces  deux  élément 
constitntifs  dn  délit  de  calomnie  que  la 
Cour  royale  de  Rouen  a  jngé  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  était  sans  qualité  pour 
apprécier  la  &usseté  des  faits  dénoncés , 
on  quoi  disant  elle  est  expressément  con- 
trevenue  à  la  loi  ; 

«  Attendu  que  Part.  358  du  Code  d'in- 
strucfion  criminelle  établit  en  |M>incipe 
que  l'accusé  acquitté  peut  obteuir  des 
dommages-intérêts  contre  son  dénoneia  • 
teor;  qu'il  a  étendu  ce  principe  aux  fonib- 
tionnaires  publics  qui  agissent  dans  l'or- 
dre de  leurs  fonctions  ;  que  seulement  la 
loi  a  établi  en  leur  fareur  un  mode  par- 
ticulier de  poursuite,  la  prise  à  partie  ; 
que  l'arrêt  attaqué  a  posé  en  principe 
que  les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent 
être  poursuivis  pour  fait  de  calomnies  , 
lorsqu'ils  ont  agi  dans  l'ordre  de  leurs 
fonctions;  que  ce  système,  loin  d'assurer 
l'indépendance  de  la  magistrature  ,  est 
dangereux  pour  l'honneur  du  magistrat, 
et  tendrait  plutôt  à  la  déconsidérer  qu'à 
assurer  à  son  caractère  k  respect  qui  lui 
est  dû; 

«  Attendu  que  l'action  disciplinaire  dif- 
fère de  l'action  publique  pour  l'applica- 
tion de  la  peine  ;  que  cette  action  pent 
quelquefob  suivre  ou  précéder  l'action 
publique  ;  que  même  il  est  souvent  con- 
venable qu'elle  précède  l'action  publique; 
qu'il  est  des  cas ,  en  effet ,  où  de  puis- 
sans  motifs  commandent  que  le  magistrat 
poursuivi  soit  suspendu  de  ses  fonctions; 
que  juger  le  contraire,  c'estposer  en  prin- 
cipe que ,  quel  que  soit  le  crime  imputé 
au  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire ,  il 
peut  n*êlre  atteint  que  d'une  peine  disci- 

{dinaire;  que  ce  système  est  contraire  à 
a  loi  ; 

«  Attendu  que  c'est  une  erreur  mani- 
feste déjuger  que  le  ministre  delà  justice 
a  la  suprême  direction  de  l'action  publi- 
que pour  la  répression  des  crimes  et  dé- 
lits; que  cette  action  est  exercée  sous 
l'autorité  des  Cours  royales,  conformé- 
ment à  l'art.  9  dn  Code  d'instruction 
criminelle  et  à  l'art.  1 1  de  la  loi  du  ao 
avril  i8io;  qu'en  confiant  ainsi  à  d<!a 
corps  indépendans  la  direction  de  cette 
action ,  les  lois  ont  établi  en  fiivenr  de  la 
liberté  civile  Tune  de  ses  plus  belles  ga- 
ranties; 

Mais  attendu  que  lorsqu'un  tribunal 
est  compétent  d'après  le  droit  public  dn 
royaume  pour  juger  le  fond  d'une  af&irt:9 
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il  peut  apprécier  les  fios  de  non-receroir 
par  lesquelles  ou  prétend  faiie  déclarer 
î'acrioo  étciate  ou  irrégulièrement  in- 
tentée: qnéce  tribunal,  même  lorsqu'il 
admet  ces  fins  de  non-recevoir ,  pent 
néanmoins,  par  le  même  jugement ,  sta- 
tuer an  fund  ;  que  sans-  doute  il  pourrait 
se  borner  à  ne  statuer  que  sur  les  fins  de 
ikou-receToir ,  mais  qu'en  prononçant  en 
même  tcmp5  sur  le  fond  U  ne  viole  an- 
*      vu  ne  loi  ; 

«  Rejette  le  pourvoi.  ■> 

27.  Lisbonne.  —  Le  marquis  de  Loulé 
arait  à  peine  pris  pos»es8ton  de  h  maison 
de  caàipagne  qu'il  avait  louée  à  Caihiariz 
de  Bénéficia ,  à  une  lîene  de  cette  capitale, 
que  l'iofante,  sa  nouvelle  épouse,  y  est 
accouchée  la  nuit  dernière.  La  reine  a- 
pasfié  cette  nuit  douloureuse  à  côté  de  sa 
fille,  et  après  être  retournée  à  Qaeluz, 
elle  y  est  revenue  ce  soir,  pour  y  demeu- 
rer quelques  jours.  L'attacboment  qu'elle 
témoigne  à  sa  fille ,  quoique  bien  naturel, 
étonne  beaucoup  de  monde. 

Idem.  Paris.  Théâtre  royal  de  l'Opéra^ 
Comique.  Première  représentation  de  iVa- 
zaniello ,  opéra  en  quatre  actes  ,  paroles 
de  MM.  Moreau  et  LaJbfieJle,  musique 
de  M.  Caraja.  —  Le  goût  du  public  est 
décidé  pour  les  scènes  historiques  ;  il  en 
faut  partout ,  même  en  opéra.  Deux 
Mazaniello  se  sont  présentés  à  la  fois, 
Tnn  à  l'Académie  royale  de  »  musique , 
l'antre  à  l'Opéra-Comiquc;  mais  la  grande 
machine  de  la  rue  Lepellctier  fait  moins 
▼ite  sa  besogne  que  celle  de  la  rue  Fey- 
dean. 

L'histoire  n'a  guère  fourni  aux  auteurs 
de  Topera  nouveau  qu'un  seul  caractère 
et  un  seul  fait  :  le  personnage  de  Maza- 
niello, ou  pour  parler  plus  exactement, 
Thomas  Aniello ,  homme  de  la  lie  dn 
peuple,  qui  se  mit  à  la  tête  de  la  rérolte 
(  7  juillet  1647  )  occasionnée  par  un  nou- 
vel impôt  mis  sur  les  fruits  par  le  duc 
d'Arcos.On  sait  que  le  yiee*roi  n'eut  d'an- 
tre parti  à  prendre  y  avec  cent  cinquante 
mille  révoltés»,  que  d'accorder  non  pas 
Mculemcnt  l'abolition  dn  nouvel  impôt, 
mais  relie  de  tous  les  autres ,  et  le  réta- 
blissement des  anciens  privilèges,  ce  qui 
fut  accordé  par  un  traité;  et  il  fut  con- 
▼enn  que  pendant  trois  mois ,  espace  de 
temps  qu'on  jugeait  nécessaire  poqr  re- 
cevoir la  ratification  du  roi  d'Espagne, 
Iff  peuple  resterait  armé.  L'observation 
de  ce  traité  fut  solennellement  jurée  dans 
l'église  des  Carmes,  par  le  vice-roi,  en 


présence  du  cardinal  «rdieTêqac  et  de 
Thomas  AnieUo,  comme  chef  dm.  pe^fle 
très  fidèle^  c'est  ie  titre  qu*ii  se  doonaiL 
Ici,  comme  dans  d'antres  révolntioiis.la 
vanité  tourna  la  tête  au  paavre  Anidlo , 
au  point  qu'il  se  rei;»dit  insupportables 
ceux  qui  l'avaient  pris  pour  chef.  Son 
règne  on  son  tribunat  ne  dura  qne  six 
jours,  il  fut  massacré,  sa  tête  int  douce 
à  un  poteau,  et  le  penplc  pamt  lerepaltre 
avec  plabîjr  de  ce  spectacle ,  et  maadii« 
sa  mémoire  jusqu'à  ce  que  dans  on  nott» 
veau  soulèvement,  il  loi  fit  do  mafBi&- 
ques  funérailles. 

li  a  fallu  ajouter  à  oe  fait  aioiple  de  h 
révolte  un  motif  plus  dranatiqne  qnc 
l'impôt  sur  les  fmits.  Les  aateors  ont 
imaginé  que  L'épouse  dn  panvreBIasa- 
nielio  prise  dans  le  marché  où  elle  faisait 
tapage ,  avait  ensuite  été  enlevée  par  «m 
seigneur  espagnol  qui  veut  la  aédnife,  car 
die  est  fort  jolie;  et  qne  Maxanielb,  toni^ 
mente  dn  désir  de  la  vengeance,  mis  a 
la  tête  de  la  révolte,  comnenee  poar  dé- 
livrer sa  femme ,  par  incendier  le  pabi» 
du  vice-roi. 

Il  est  difficile  de  suivre  les  évéoeaicas 
qui  se  déroulent  sous  les  yeux  du  specta- 
teur, et  les  scènes  tragiques  qui  saœè- 
deot  aux  scèn<'8  populaires.  An  qiiatrîcsie 
acte,  Mazanidlo,  maître  de  Naples,  ha- 
bite un  beau  palais,  il  est  en  habits  de 
cour ,  à  côté  du  vice-roi  ;  mais  sa  grandeur 
l'importune,  .ion  pouvoir  paraît  lacca» 
hier,  il  donue  des  preuves  de  folie,  il 
veut  qu'un  lui  rende  des  honnears  qui  ne 
sont  dus  qu'an  souverain,  an  moment  on 
des  troupes  espagnoles  vienncsit  de  dé- 
barquer :  ses  partisans  en  «ont  indignés, 
le  désordre  est  dans  la  ville,  et  c'est  à  la 
luenr  d'une  éruption  du  Vmnve  qne  Ma- 
zanieltb  périt  par  la  main  de*  siens. 

Cette  pièce  a  en  an  grand  soccès.  Ccat 
le  chef-d'œuvre  de  Tannée,  pour  XO^èro' 
Comique.  Il  y  a  de  tout  ce  qui  conviest 
à  la  scèneslvrique;  des  tableaux,  des  si- 
tnations  du  mouvement ,  des  contrastes, 
et  dans  la  mosiqne  des  barcaroles,  des 
cavatincs,  des  duos  et  des  chœurs  ooas- 
pnsés  et  disposés  avec  art,  et  de  bean- 
coup  d'effet  :  les  décoratioos  ont  été 
dessinées  car  les  lieux  et  font  une  illusion 
complète,  excepté  pourtant  celle  dn  Vé- 
suve et  surtout  Texplosioa  du  Tolean; 
mais  oomme  le  disait  si  justement  le  boo 
Pierre  en  nous  montrant  chacun  de  ses 
tableaux  mécaniques,*  L*«rt  a  des  I 
M  la  nature  n'en  a  pas.  » 
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OU   LISTE    DES    PRINCIPAUX    PE&SONNAGFS    MORTS    KN    1827. 
Le  ligne  f  signifie  morL 


a  Jarviir.  Bien -Aimé  (Pierre -Théo- 
dore) architecteda  gouvernement  etc., 
f  m  Paris  à  l'âge  de  6a  ans. 

3  Courson  de  la  YilUhelio ,  maître  des 
requêtes  administratear  des  subsis- 
tances de  la  marine,  f  à  Paris  âgé 
d'environ  60  ans. 
.4  Baaterreche ,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  f  dans  sa  terre  de 
Biandcs  près  Baf  onne  (  Pyrénées- 
Oocideu  taies). 

5  S.  A.  R.  le  prince  Frédéric  de  Bmns- 
wick-Lnoebourg,  dncdTTorck  ctd'Al- 
bany,  frère  de  S.  M.  le  roi  d'Aoglç- 
terre ,  f  à  Londres  dans  la  64e  année 
de  son  âge.  (f'.  mist) 

»  Jacqacs-Panlitsoh ,  prince  évéque  de 
Ourk  en  Aqtrlche ,  f  à  0 

6  lie  capitaine  général  Eguia,  ancien  ' 
ministre  de  la  gnerrc  en  Espagne,  etc.; 
"f"  à  Madrid. 

.  S.  A.  Lonise,  princesse  douairière  de 
Pf  assau,  née  bourgrave  de  Kirohberg, 
mère  de  S.  A.  S.  le  duc  régnant  de 
rVassan ,  t  à  Yieime  dans  la  55«  an- 
née de  son  âge. 
t  Le  baron  Girardot  de  la  Salle,  maré- 
clial  de  camp,  ancien  officier  supé- 
rieur des  gardes  du  corps,  f  an  châ- 
teau de  Bcasy  (Seine-et  Marne),  à  Tâge 
de  8a  ans. 

Ghrjatopbe  (Jean-François),  maréchal 
de  camp ,  *}"  à  Paris  dans  la  55e  année 
de  son  âge. 

De  Kaas ,  ministre  d'état  et  de  justice 
en  Dauemarck ,  f  à  Copenhague  âgé 
de  69  ans. 

Le  comte  Lanjuinais  (Jean-Denis),  dé- 
poté aux  états  généraux ,  membre  de 
plusieurs  assemblées  législatives,  du 
sénat,  pair  de  France,  auteur  dej>lu- 
sieurs  écrits,  membre  de  l'académie 
des  inscriptions  et  belles  lettres ,  f  à 
Paris  âgé  de  74  ans.  Il  était  néàKenues 
b  ra  noars  X753. 

LjeooiDte-Puyravaux,  ex-membre  de  la 
onrention,  comprisdanslaloidexSiG, 
1"  à  IxeUes  près  Bruxellesâgé  de 64  ans. 


...  Le  maréchal  de  camp  Simou  Robcrf, 

f  à  Paris. 
x8  Le  lieutenant  gener.nl  comie  Fourulcr- 

Sarlovexe ,  ■j'  à  ParU. 
19  Le  lit;utcuaiit-géa«^ral  de  Brauchitsrh  » 

commandant  militaire  de   Berlin,  f 

dans  cette  résidence  à  l'âge  de  70  an», 
ax  Desvignes ,  compusiteur,  maître  de 

(■ha|)elle  de   Téglise  métropolitaine^ 

f  à  Paris  âgé  de  G3  ans. 
...   Thoniu  (André),  jardinier  en  chef  du 

jardin  du  roi ,  f  à  Paris. 

29  Le  sénateur  M.  J.  Jeuisch,  riche  ban- 
quier, f  à  Hambourg. 

30  Alexandre- Joseph-Deseune,  deseioa- 
teyr ,  à  Paris. 

'  3 1  Cotelle ,  professeur  et  doyen  d'âge  de 
la  faculté  de  droit ,  f  à  Parb  âgé  de 
75  ans. 

...  Lizot ,  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés (pour  le  déparlement  de  l'Eure), 
et  juge  de  paix  du  xo^  arrondissement 
de  Paris,  f  à  Paris. 

...  Grégoire  Dcmidoflf,  maître  de  b  cour 
de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  f  à 
Pétersbourg. 

3  FÉYRiEa.  Le  prince  de  Hatzfeld,  am- 
bassadeur de  prnsAC  près  de  la  cour 
d'Autriche,  f  à  Vienne. 

...  Jourgniac  de  St.  Méard  ,  ancien  capi- 
taine de  grenadiers  du  régiment  dn  roi, 
connu  par  un  écrit  sur  les  massacres 
des  2  et  3  septembre  ,  jVon  agonie  de 
38  heures  a  t  Ahhaje ,  j-  à  Paris  âgé 
de  80  ans. 

4  Le  comte  de  Preysing  ,  conseiller 
d'état  de  Bavière ,  -f  a  Munich  à  l'âge 
de  60  ans. 

7  Le  baron  Fouquel ,  ancien  procureur- 
général  près  la  cour  royale  de  Rouen , 
J  à  Rouen  dans  la  79e  année  de  son 
âge. 

...  Le  comte  Markow,  conseiller  privé 
et  membre  du  conseil  d'état  de  S.  M. 
l'empereur  de  Russie ,  f  à  Pétersbourg 
dans  la  85«  année  de  sou  âge. 

9  Le  général  William  Cartwright ,  co- 
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loncl  da  i^  régiment  de  la  garde* 
royale  de  S.  M.  B. ,  t  à  Londrea  daos 
la  74<:  année  de  son  Age. 
ja  Méhéc    de    Latonche  ,    connu  par 
sa  conduite  et  ses  écriu  dan»  la  ré- 
Tolntion»  t  *  P*™  *6®  d'environ  65 
ans. 
x5  Le  comte  de  Trira,  général  d'artil- 
lerie ,  ancien  ministre  de  la  guerre  dn 
royaume  de' Bavière,  f  à  Munich 
dans  la  7ae  année  de  soii  âge. 
ïH  Le  vicomte  d'Abxac  (Marie-Pierre^, 
écoyer- commandant  du  manège  de 
Versailles,  f  à  Versailles  dans  la  89* 
année  de  son  Age. 
xn  Pestalozzi  (  Henri  ) ,  auteur  d'une  mé- 
thode nouvelle  d'éducation,  f  à  Men- 
boof  près  de  Brugg ,  dans  la  8i«  an- 
née de  son  Age. 
IQ  De  Caulincourt  (Armand- Augnstin- 
Louis)  .  duc  de  Vicence,  lieutenant- 
général,  ancien  grand -écuyer,  mi- 
nistre des  relations  extérieures ,  f  à 
Paris  Agé  de  54  ans. 
ao  Le  comte  Joseph  Bmnszvlk  de  Ko- 
rompa ,  grand  juge  du  royaume  de 
Hongrie,  etc. ,  f  *  Presl«>urg  Agé  do 
77  ans. 
„.    Bigcx,  archevêque  do  Chambéry,  f  à 

Ctumbéry. 
a7  De  Girardin  (Stanislas-Lonis-XaTier), 
membre  de  la  chambre  des  députés 
pour  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, ancien  préfet,  etc.,-}-  à  Paris  à 
VAge  de  61  ans. 
a8  D'Heudicourt  (Caiarles-Louis-Edme- 
Sublet],  comte  de  Linoncourt,  an- 
cien chef  d'escadron,  f  à  Magny  (Lor- 
raine), à  l'Age  de  79  ans. 
Sans  date.  Le  conseiller  Fellenberg ,  f  en 

Suisse,  à  l'Age  de  73. 
...   PouUier  Dçlmoltc ,  ex-conventionnel , 

"f  à  Tournay. 
...   Apraxin,  général  de  génie  russe ,  f  à 

Mo^ou. 
^.  Le  major -général  Tumer  ,  gouver- 
neur général  des  établissemens  au- 
glais  surla  côte  d'Afrique ,  f  à  Sierra- 
Léone. 

• 
5  Mars.  Le  marquis  de  Laplace,  pair 
de  Frince ,  célèbre  géomètre ,  mem- 
bre de  l'académie  des  sciences  et  de 
l'aradémic  française ,  etc.  f  à  Paris,  à 
l'Age  de  78  ans. 
«.,   Le  marquis  de  Vioménil,  (Joseph- 
Hyacinthe  du  Houx),  |>air  et  maréchal 
de  France,  f  à  Paris,  dans  la  93* 
année  de  son  Age. 
...   Volta  (Alcxaudço) ,  phyi^sicîen ,  né  à 


CAmele  iS  février  1745, 

de  la  faculté  de  philosophie ,  à  Tow- 
rersité  de  Parie,  f  à  Parie,  âgé  de 
fta  ans. 
7  Le  baron  de  Driesen»  U«otenant-gé- 
néral  dans  Tannée  russe ,  f  à  Mittan. 
14  La  princesse  Éléonore,  éponse  da 
prince  de  Reuss  Henri  LXIII ,  née  odof 
tesse  de  Stolberg .  "f  à  Klippfaanaca. 
Cette  princesse  était  née  le  26  &cpten- 
bre  180X. 

17  Charrier  de  la  Boche  (Louis),  éréqoe 
de  Versailles ,  f  à  Versailles,  dans  la 
gge  année  de  son  Age. 

18  Bizot  dn  Condray,  marécfaaMe<anip 
du  génie,  "f  à  Mets,  âgé  de 73  ans. 

20  Mafaarasa-Dowlet-Rao-Sindliia,  rna 
des  plus  pniasans  princes  da  Tlnde, 
f  à  Ougeîn  (dansTlndonstan). 

21  La  duchesse  de  Baasano,  née  Léjcas, 
t  à  Paris,  dans  la  47e  année  de  son 
Age.  • 

23  Le  ricomte  de  Lamoignon  (Chris- 
tian), pair  de  Franee ,  f  à  Paris,  Agé 
de  56  a^a. 

36  Beethoven ,  célèbre  compoâtcnr,  f  à 
Vienne. 

27  Le  duc  de  La  Rocbefoncanld-Lbn- 
court,  pair  de  France,  etc.,  f  à  Paris, 
M'Age  de  8 1  ans  ( ^.  l'Hisl.  page  i44). 

...  Regaonst-Dncheanay,  député  da  s* 
coUége ,  arrondissement  de  la  Sarthe , 
(Mamers;,  t  à 

3o  Paulmier  (Louis- Alexandre),  ingé- 
nieur-géographe français,  -f-  à  Bmul- 
les,  A^  de  38  ans. 

4  Atrxi..  Le  colonel  Jacotîn,  chef  da 
bureau  topographique  au  ministère  de 
la  guerre,  f  à  Paris,  Agé  de  64  ans. 

7  Le  vicomte  doMazancourt,coload, 
f  à  Paris ,  à  l'Age  de  79  ans. 

9  PiutevUle  -  Cernon ,  membre  de  k 
chambre  des  dépiités,  poor  le  far» 
rondiss.dn  départ.  deSeine^et-Marse, 
(Mcaux),  t  à  Paris,  à  l'Age  de.., 
...  Le  comte  de  Triva ,  ministre  d'état  et 
général  de  cavalerie  en  Bavière,  f  à 
Munich. 

...  Gossnin,  ancien  député  à  plastean 
assemblées  législatives,  ex-administra- 
teur des  forêts,  f  à  Paris... 

12  Griès,  ministre  plénipotentiaire  de  b 
ville  libre  de  Francfort  à  la  diète  de  h 
confédération  germantqne,  "l'a  F^ac- 
fort-sur-le*Meii\.        • 

x3  Le  prince  Joseph  de  Pally-ErM. 
conseiller  intime,  grand  palatin  héré* 
diuire  du  comitat  de  Presboaig.fi 
I*ri'sl>:>nrg,  à  l'Age  de  63  ans. 
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nl»  t  à  Jletx,  à  Tâge  de  70 «d«. 
16  Dvperrier,  évètpto  do  Bayeuz,  f  à 
Baj«ux,  à  rftge  de^8x  tos. 

ï8  Le  comte  Grenier,  Heoteouit- gé- 
néral,;) f  i  Moatramberti  (  Haute- 
Sa6ne  ). 

90  Mehmed'Seid-Efifendi ,  dernièremeiit 
reb-effeadi  Cmiiiiatr»  des  affaires 
étrangères) ,  de  la  sublime  Porte ,  f  k 
Constantinople. 

»t  Le  marquis  d'Aubosson,  aneien  co- 
lonel de  caTalerie,  f  i  Toulouse,  Ag4 
de  90  ans. 

aa  Gantier-Biauzat,  avocat  à  la  'cour 
roysle  de  Paris,  f  à  Fontainebleau,  âgé 
de  4  8  ans. 

29  Rufns  -  King ,  ancien  ministre  doe 
ÉUts-Unis,  t  à  Baltimore,  à  Tâge  de 
73  ans. 

30  La  Rire  TMauduit),  ancien  acteur 
tragique  du  Théâtre  Français ,  f  à 
Montignon  {  Seine-et-Olse  %  âgé  de 
81  ans. 

SMns  date.  Le  prince  Lapoukiiine,  présl* 
dent  du  conseil  de  l'empire  russe ,  etc. 
t  à  Saint-Pétersbourg. 

...  JjC .comte  Dorutte,  lieutenant •  géné- 
ral,  f  à  Tpres. 

3  Mai.  Le  marquis  de  Boisgelin ,  pair 
de  France,  premier  chambellan  et 
maître  de  la  garde-robe  du  roi,  f  à 
Paris*  igé  de  6a  ans. 

4  Candeille  ({Pierre-Joseph),  composi* 
teur,  auteur  de  plusieurs  opéras ,  Ca*» 
tor  et  Pollux,  etc.,  f  à  Chantilly*  âgé 
de  8a  ans. 

...  Le  général  Kara-lskalû ,  général  grec, 
'i' devant  Athènes,  des  suites  d'une 
blessure  reçue  dass  le  combat  de  la 
▼eille. 

5  FaBDiRxc-AuoirsTB  IV,  roi  de  Saxe, 
i*  à  Dresde,  dans  la  77*  année  de  son 
âge.  Ce  prince  était  né  le  a3  décem- 
bre t75o. 

6  Le  docteur  Ferreira  de  Agniar,  chargé 
^    a^affaires  de  S.  M.  rempereur  du 

Brésil  en  Portugal ,  +  à  Lisbonne. 
S  Simon  Garnier,  é?eque  de  Tannes , 

f  à  Vannes. 
9  Le  baron  Lemot,  membre  de  Facadé» 
mie  des  beaux-arts,  stmtoaire ,  f  i  Pa- 
ris, à  l'âge  de  5a  ans. 
12  Don  Ignace  Martioex  de  Villela ,  pré- 
sident du  conseil  royal  et  suprême  de 
Ca&tiUe ,  f  à  Aranjnez ,  dans  la  80*  an- 
née de  son  âge. 
x4  Le  baron  Ramond ,  cousai]]er  d*état 
honoraire,  membre  de  l'académie  des 
Jnn.  hist,  pour  1827.  Append, 
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adencet>(8ecdoa  de  minéralogie),  t  à 
Paris ,  âgé  d'environ  65  ans. 

16  Briot,  andeu  député  au  conseil  des 
cinq  cenu,  ex-préfet  de  Hie  d'PJp. 
be,  etc.  t  à  AuteaU,  près  Paris,  âgé 
d'cuTiron  5o  ans. 

aS  Lemarchand  de  Gomicourt,  ancien 
membre  de  la  Chambre  des  dépotés 
conserratenr  des  forêts ,  f  à  Paria.    * 

Sans  date.  Ommeganck,  peintre  paTsa- 
4i»le,t  à  Anvers.  *  ^ 

•••   Le  Ticomte  de  San-Lorenzo,  ancien 
ministre  des  finances  au  Brésil,  poète 
t  à  Paris.  * 

...  De  Missiessy,  capitaine  de  frégate, 
f  à  bord  de  la  corrette  l'Oise. 

...  De  Coninck,  ancien  ministre  de  Tin- 
térieor  et  ensuite  des  affaires  étran- 
gères  du  royaume  des  Pays-Bas,  f  à 
Anrers,  à  l'âge  de  67  ans. 

ra  Jifiir.  Adalbert  de  Skarxewski,  ar- 
cheréque  de  Varsovie,  et  primat  du 
royaume  de  Pologne,  t  à  VaraoTie. 
a  rage  de  84  ans. 

x8  Lord:  Tabley,  pair  d*Anglet«rre,  f 
à  Londres. 

a4  Le  vicomte  Edouard  de  Peyronnet, 
maître  des  requêtes,  et  arocat  général 
à  la  Cour  de  cassation,  fib  de  H  le 

Sarde  des  sceaux,  f  à  Paris,  dans  la 
o*  année  de  son  âge. 

a6  De  Faydel,  jurisconsulte,  ancien  mem- 
bre de  l'assemblée  constituante,  eto 
t  k  Cahors,  dans  la  95''  année  de 
son  âge. 

a?  Le  cheralier  d'ItaBn&ki,  conseille, 
intime,  et  envoyé  extraordinaire  de 
S.  M.  Tempereur  de  Russie,  près  dn 
saint  siège,  f  à  Rome ,  à  l'âge  de  84 
ans. 

3o  Le  comte  de  Sierers,  lieutenant-gé- 
néral  dn  génie  dans  Tarmée  russe» 
t  â  Pélersbourg ,  âgé  de  48  ans. 

Sans  date.  Prieur  (de  la  Marne),  ex-oon- 
Tcntionnel,  banni  en  vertu  de  la  loi 
de  1816,  t  à  BruxeUes. 

...  LecomtedePerrlgny(Loui»<;har]e8- 
Théodat  de  TaUleris),  ancien  officier 
de  marine,  député  à  la  Chambre  de 

...  Le  marquis  d'AuReja ,  général  por- 
tugais ,  commandant  eu  chef  Tar- 
mee  de  la  régence,  f  à  Lbbonne. 

i  JUiLUT.  BoselUni  (Charles),  savant 
avocat,  t  à  Modène,  âgé  de  6a  ans. 

4  De  Gmben,  évéque  de  Paros  et  ad- 
miaistratear  d'Osnabmek,  t  k  Osna. 
bruok ,  dans  la  63*  année  de  éon  âge. 
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^  M. Bono  (/cas), pMDtre  é'hiAUriro, 
■nteuir  d'un  tnuté  de  pttBture ,  \  à 
Paris. 
...  Thomas  Monro,  Baroonet,  gower- 
nenr  de  la  présidence  du  fort  Saint- 
Georges  (lodoftUu),  fa  Puttecondah 
prèsUooty,  àg'  de  (>5  ana. 

9  Ciiitruw ,  coiueiller  privé  de  S.   M. 
Tempereur  de  AuMie,  f  à  Péters- 
bonrg. 
,.,  Paris,  aocien  marécbal*de'Cainp  d*ar* 
tilleriu,  fa  Paris. 

%  Le  comte  de  PrenîuK  (  MaximiUea- 
Jos<'pli),  citambellau,  coa.«etiler  d'état 
du  mi  de  Bavièn»,  etc.  t  a  Munich  « 
à  TAge  de  9a  ans 

it  Le  comte  de  Mai'carthy  (Joseph-Ro- 
bert) .   roari^Mial  -  de    camp  .   aiicirn 

.  ftide-de-camp  de  S.  A.  R.  le  prince 
de  G»adé,  etc.  f  à  Ly-m. 

f  «  Le  c<»iute  de  (^anx  (Loui^'Oaspard  de 
Roger  diïCj  h  user),  capitaine  de  vais* 
seaa,  etc.  t  ^  drcasdunue,  dans  la 
93«  année  de  son  Agf. 

i4  Fresu'l  (  AugtistiB-Jc^n),  membre  de 
l'Iiiatitat  (acfldéiai,e  des  srieuce»),  f  à 
Ville-d'Avray ,  prè«  Paria,  Agé  de 
39  ans. 

i5  De  Li'straiige  (  AngnAtin  ),  sapé- 
rienr  •>  gêuéral  de»  Trapiste»,  f  à 
Lyttu»  daa»  U  maison  df  s«m  ordre. 

...  Le  {iriuce  Ctiavles-  Alexandre  de  La 
Tour  et  Taxis  1  direetrur  géuéral  des 
po»tes  d'Aliemaiçae,  -f  daunsoncliâ- 

•  teao  deT4ius4  âgé  de  h^  au*;  ce 
pritice  était  ne  le  xi  février  1770. 

i5  Delanalle,  conseiller  à  la  Cour  royale 
de  Pari»,  f  a  Pari». 

<..  Le  comte  de  Mort  on ,  pair  de  la 
Grande  *  Bretague  ,  f  a  Ualmahoy 
(Rcoïse),  daa.s  la  66*  année  de  son 

.     Age. 

SI  Le  comte  Maret  (Jean -Philibert),  an- 
C'.eu  Ci»u*eiU«'r  d'état  et  dirertcur-gé- 
neril  de  vivres  sous  le  tfottvrnenieBt 
im|>ériaK  f  a  Dijon,  Agé  d*environ 
65  aus. 

94  Le  marqnis  de  Martel, colonel,  écnyer 
oavalcadour  dn  roi,  f  a  VorB4illcs, 
Agé  de  65  aus. 

a3  Le  comte  Sorbier  (Jrau-Bartholomé), 
hetltfnaut- général ,  anrien  capitaina 
géuéral  d'artillerie,  etc.  f  an  ciiAteau 
de  la  MottP,  près  de  Ncvers,  dans 
U  6.1*  année  de  son  Age. 

i5  Blaattler,  landammao ,  député  du  bas 
Unterwald  à  la  dièu  helvéticpia,  f 
à  Znricb. 

&f  Piccini  (LmIs),  oompositenr ,  fila 
.    d«  i*auteiir  de  Didoi^.'^  à'ipkigénh 


SûtiM  date,  Robin  Scevole,  anrien  dépnlA 
de  riadrt  a  la  Chambre  des  dépuét, 
f  à  (département  de  l'Eadre).. 

M.  Le  colonel  SchmazI,  oonanl  géaénl 
de  France ,  -f  a  5myrue. 

...  Le  vil  omie  Toussaint  (Jean-Françots), 
marécUaUd*  «oamp ,  inaiieecnr  •  gé« 
néral  d*mfanterie,  eie.  f  a  Pana,  igé 
de  56  ans. 

X  AooT.  Madame  Gnizot  (  Eltabellr 
U>arh»ttfPauline  de  Meulan  ),  aalenr 
de  |»lnueur»  ouvrages  de  murale  (/^. la 
ChrMu.  'xS  audt),  t  *■  P<iri9«  dans  la 
54'  année  de  »ou  Age. 

4  1^  comte  Uedelay  d'Agier  (Qaodc- 
Pierre  ) ,  pair  de  Franc'c ,  f  au  bourg 
du  Péage  (  prè»  Rttiuana.  ) 

8  Canuiug  ^George!»),  chancelier  dt 
rechi<|iiier  ,  premier  ministre  de 
S.  M.  ti.,  fa  Ciiisvick.  (village  prés 
do  Lâudn*»  ) ,  dans  la  5tf'  année  dt 
son  Age  ;  il  vtait  né  le  1 1  avril  1770. 

.9  Desangier»^Marc-Attttfiue),  celêliR 
chauitouu  er,  -f-  a  Pana,  dans  la  55c  an- 
née de  son  Age. 

t3  Roiniguière*  père,  avocat,  à  Toa- 
loiiae ,  ^gé  de  8  a  ans. 

14  Le  major  •  géuéral  Neil  Campbell, 
capitaLite- géuéral  et  gonvemeor  ea 
chef  de«  iiossensious  aiigla  ses  sitr  la 
côte  d* Afrique  ,  f  a  Sierra -L^^one. 

x6  Uuigaut  (Friinçtits-Maii«-AuDe),  an- 
cien c<>nariller  au  parif  ment  de  R  ca- 
nes ,  «bmbre  dé  phn^ieiira  socirtrs 
savantes,  etc.,  f  à  Saint- Samson, 
cautou  de    Diuan  (département  des 

•  Côtes  dii-Nord  ) ,  Agé  de  67  aus 

ao  MauuH(  ),  avocat, 

•  ez-dépnté,  f  à  Maisons  ( près  Pans), 
an  ciiAteau  de  M.  Lailitte  ,  A^é  de  5a 
an:»,  (  ytijrcz  la  Chron. ,  arU  dn  a4 
aoiU  ) 

%%  Giiyut  de  Kercy ,  Consal-général  de 
France  dans  les  £chellis  du  Levant, 
t  a  Paris. 

..^  Ro&aiguol  (  Jacques -Henri -LovisJ, 
colonel  en  retraite ,  f  a  SanU ,  firè» 
Loujumeaa  (  Seime-ct-Ui»e} ,  à  FAge 
de  58  ans. 

b3  Laiiuay  (  J.  -  B.  ) ,  célèbre  Ivodear 
de  la  colonne  de  la  place  Vendôme, 
à  Savigny.sur-Orge  (  près  Paris  ), 
Agé  de  59  ans. 

«7  Le  cardinal  Casimir  Haeffelia,  miaî»- 
tre  plénipotentiaire  de  Bavière  près 
le  saint  siège ,  t  *  Rome,  tl  était  aé 
à  Minreld(  duché  dea  Denx-Poats), 

•  le  ift  janvier  1737  « 
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.«.  Iitpriii«tVréd6ricdeTraiitmeii«lorf« 
Weiasberg ,  mÂnistre  d'état  et  des 
conférences, vt  premier  grand-mattr« 
de  U  maison  d'Autriche,  f  à  Vienne, 
dan»  on  âge  avancé. 

., .  Le  marquis  de  Castello  MeJhor,  f  k 
LÎAbnnne ,  âgé  de  44  ans. 

a8  Le  prince  de  Paterno,  f  à  Catane  (en 
Sicile  )  •  âgé  de  90  ans. 

9  Septembre.  Le  duc  d'Esclignac^pair 

de  France,  f  à  Paris. 
A  Le  priufe  Ferdinand  de  Radziwill ,  f* 

an  cliâ*eaitde  Rescbberg  (près  de  Po* 

seo  en  Prnsse  ),  dans  la  3o«  année  do 

soa  âge. 

9  Frappier  de  Jérusatem,  procnreor* 

réral  dn  rut  près  la  Cour  ruyal« 
rile-de-Bouroon>  f  à  Paris. 

10  Corbière  (  £ngèue  ) ,  fils  de  S.  Ee.  le 
.    iniui>tre  de  riutérieor,  f  à  Paris,  âge 

de  '43  ans. 

lu  Lemarqnis  deClierisev,  lieotenaot* 
général.  t<l3i>'  sa  terre  de  CbcrLvey 
(département  de  la  Muselle),  à i*âgo 
de  73  ans. 

M  De  Clermoot  Mont-Saiut-Jcan  (Jsc- 
qiieft\  roaréchaUdcHramp,  député  de  la 
noblesse  aux  états-généraux  de  1789, 
et  membre  de  la  Ciiarabre  de  18 15  , 
t  âVichy,  à  Page  de  75  ans. 

95  Le  camio  Bataille- de  Maudrlot,  an» 
âna  lieutenant-colonel  de  dragons, 
f"  à  Autun. 

...  De  Meynard,  membre  de  la  Cnam- 
bre  des  députée,  pour  l'arrondisso- 
meut  de  Ribeirac  (  Dordoguc),  cunsf  ilL 
à  la  Cour  royale  de  Paris, f  à  PariSp 
à  l'âge  de  68  aus. 

. . .  Beai'lien ,  ancien  journaliste ,  homme 
de  lettre»,  f  à  Marly,  à  Tâge  do 
.    67  aus. 

16  Le  comtedeLaBonrdonDaye(Char1e8« 
Paul- Emile), chef  d escad. ,  f  â  THâtel 
royal  des  Invalides,  âgé  de  47  aus. 

37  Le  comte  de  Brignde,  pair  de  France, 
ancien  maire  de  Lille,  7  à  Bourbonne- 
les-Baius,  à  l'âge  de  5o  ans. 

lo  Le  colonel  Pozzo  di  Borgo ,  cham* 
bellan  de  Terapereur  d'Autriche,  pré- 
sident du  consfil  général  dn  dépar- 
tement de  la  Corse  ,  f  à  Ajaccio,t 
daus  la  56<  année  de  son  âge. 

Isiw  </a.'0.  Girard  (baron  de  Coehorn^, 
ancien  colonel  au  service  de  Hollanae 
et  d'Angleterre ,  f  à  Paris ,  À  Tâge  de 
58  ans. 

...  Le  doctenr Bolé,  savant  cbargé  d*uBe 
mission  sctentiBque  dans  les  posses- 
•ioaa  Doorlandaises  de  l*Iade,  fi  Java. 


»9l 

A  CHabBEK.  Le  narqnu  de  la  Maison- 
fon,  conseiller  d*état,  marécliaMe- 
camp,  ambassadeur  de  France,  au- 
près dn  grand-duc  de  Toscane,  f 
à  Lvou ,  dans  la  65«  année  de  son 

Age. 
5  Le  marquis  de  Béthtsy  (Charles) ,  pair 
de  France,  lien teaant-général,  gou* 
vemeur  du  château  drs  Tuileries,  etc. 
j-  a  Psris,  à  l'âge  de  57  aus. 

...  De  Bércnger,  maréchal-de-camp,  f 
à  Paris. 

...  Monge  (Louis),  inspecteur  en  retraifo 
des  écoles  royales  de  la  marine ,  frère 
de  l'illustre  autour  de  la  (*éome^tiié 
desciipuve ,  "j-  à  Paris,  à  Tâge  de  79 
ans. 

...  Le  comte  de  Coëtlogon,  lieutensnt- 
culonel  de  cavalerie ,  auteur  du  poème 
de  Vavid^  f  à  Paris* 
8  Le  comte  de  Fleaiming,  chambellan  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  a  la  cour  de  Naples,  f 
à  Arusberg  (  Westphalie  ),  âgé  de  4j 
ans. 

(4  Frédéric  North,  comte  de  Cuilford, 
chancelier  de  ruuivcrtitc  des  îles  lo* 
nieniâes  *  f  ô  Londres ,  âgé  de  6x 
ans. 

...  Codrika,  natif  d*Atl/ènés,  ancien  se- 
oréiaire  de  la  légation  ottomane  a  Pa- 
ris, attaché  en  qualité  d'iuterprète  an 
ministère  des  aifaires  étrang/:rca,  ^ 
à  Pdris,  âgé  de  65  ans. 

l5  John  Mnrray,  ban»ifcoet,  colonel  do 
5  >*  régiment  de  1  armée  britannique, 
■f  à  Fraucf«»rt-sor-le-Mein. 

x8  Bouclier  (Jean  Baptiste-  Antoine}, 
curé  de  là  i>aroisse  de  5aiut-Merry,>à 
P«ris,  t  dans  cette  capitale,  a  Tâgo 
de  ai  ans. 

•o  Bathuor:>t ,  capiuine  dn  vaisseau  do 
5.  M.  B.  U  Cenoa^  f  à  la  bataille  do 
ïiavarin. 

99  Le  comte  Clément  de  Ris,  pair  do 
France,  f  en  M>n  château  de  Beauvaîs 
(  ludre-et-Loire)  ,  âgé  d^environ  7^ 
ans. 

93  Le  comte  Alexandre  de  WesterhoU, 
conseiller  privé  de  S.  A.  le  priuce 
de  la  Tour-Taxis,  t  >  Ratisbonne, 
âgé  de  64  ans. 

96  Le  baron  Lecharron  (  André-Lonis> 
Lambert},  aucieu  lien  tenant-colonel.. 
'\  à  Mcmtfort-Lamaury. 

...  Andiffret  (Charles),  banquier  d« 
Lyon ,  t  à  Paris. 

.*.  Le  comte  de  Pembroke  et  M ontgooi 
neri  •  ,t  à  Londres ,  âgé  de  68  ans. 

3o  Lo  doc  de  Looz^CorswarcBy  prinro 
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-  de  HbêuslWolbeek  ,  membramde  U 
première  chambre  des  éuts  d^Hanorre, 

Îdana  sa  terre  de  Bentlag»  •  VAge  de 
Sans. 

I  IfovEMBKs.  CasMs  (Loais-FniD^ois), 
peintre  en  paysages ,  architecte  et  in- 
specteur général  de  la  manufacinre 
des  Gobelins,  etc.  f  à  Yerwilles, 
Agé  de  77  ans. 
9  Le  lieutenant-général  Henri  Oakes, 
baronnet,  f  à  Londres,  dans  la  72* 
année  de  son  âge. 
...  Le  comte  de  Diangy,  membre  de  la 
chambre  des  dépotés  (département  d« 
TEure),  et  gentilhomme  honoraire  de 
la  chambre  du  roi ,  "}-  à  Evrenx. 

4  Le  comte  de  Beust,  ancien  ministre 
d'éut  dn  d-derant  dnché  de  Franc- 
fort, f  dans  le  duché  de  Saxe-Mei- 
ningue,  à  FAge  de  87  ans. 

...  Sait,  archéologue,  consul  général 
d'Angleterre  en  Egypte,  f  près  d'A- 
lexandrie. 

5  Wynn  (Georges-Marc-Arthur),  memr 
bre  dn  parlement  britannique,  pour 
le  bourg  de  Maldon ,  "f  dans  sa  mai- 
son de  Whortey  Lodge,  pria  de 
BrenCwod. 

...  Ducroqnetf  comte  de  Guyanconrt, 
ttaréchal-de«amp  honoraire  «  f  à 
Paris,  âgé  de  64  ans. 

6  Le  marquis  d*flatrinconrC  «  gentil- 
homme honoraire  de  la  chambre  dn 
roi,  etê.  +  à  *•*  (département  du Pat- 
de-Cahis.) 

7  S.  M.  Marie  •  Th^râsb  -  Josipat- 
Chârlottb-Jeawe,  archiduchesse 
d'Autriche,  reine  de  Saxe,  f  à  Leip- 
aick;  cette  princesse  était  née  le  14 
janvier  1767,  et  avait  été  mariée  an 
prince  Antoine-ClémenC,  aujourd'hui 
roi,  lo  x8  octobre  1787. 

11  Dehert  (Jean -Philippe),  conseiller 
privé,  dirigeant  et  président  de  la  ré- 
gence de  S.  A.  S.  le  landgrave  de 
Hesse-Hombonrg,  f  à  Hombonrg. 

1 5  Le  docteur  Prettyman  Tomline ,  lord, 
évéqne  de  Winchester,  f  à  Kingston- 
Hall  près  Wimbom*  âgé  d'environ 
80  ans. 

17  Yanderbonrjg,  membre  de  l'Institut, 
académie  des  inscriptions  et  belles 
lettres,  f  à  Paris ,  Agé  d'environ  70  ans. 

«7  Le  baron  de  Staël  (Auguste),  au- 
teur de  plusieurs  écrits  &  droit  pu- 
blic, etc.  f  au  chAteau  de  Coppet 
près  de  Genève,  à  TAge  de  37  ans. 

ao  Le  colonel  Massenbaoh,  fameux  par 
•es  démêlés  avec  le  gouvernement 


prussien,   f  à  Bialokoaz  fPelogae 
prussienne),  dans  la  70*  année  de  soa 

a5  Le  baron  dé  Kinkel ,  Hentenaot  géné- 
ral au  service  de  BaTière,  f  à  Kurcm- 
berg. 

%6  Alvares,  célèbre  aeolptenrespagMd, 
t  A  Madrid. 

28  Henri  Simon,  lieutenant* général*, 
t  à  Dijon,  Agé  de  G3  ans. 

29  Renaud  (Jean-Baptiste-Lnpidn),  eo- 
lonel  d'artillerie,  f  à  Paxia,  dans  la 
5x*  année  de  son  Age. 

San*  date.  De  Sommerbjdm  ,  miniatre 
d'éut  de  Iforwège,  f  «  Stockholm,  à 
l'Age  de  63  ans. 

...  Le  comte  Louis  de  Cieraiont- Ton- 
nerre Thonry,  lientenant^néral  en 
retraite,  f  à  Paris. 

...  Delamalle  (Charles),  xirocureor  géné- 
ral près  la  cour  royale  d'Angen,  f  à 
Paru,  Agé  de  36  ans. 

...  Lo  Follet,  président  honoraire  de  la 
cour  royale  de  Caën ,  -f-  à  Caec. 

...  Du  Bue  (Louis -François),  intendant 
de  la  Martinique ,  et  député  de  bette 
colonie,  t  à  Paris,  dans  la  68e  amice 
de  son  Age. 

...  Le  marquis  de  Samt- Astier,  lientesant 
général ,  f  à  Périguenx ,  Agé  de  77  ans. 

i  Dbcbmbrb.  Le  baron  delà  Barofière, 
lieutenant -général  en  retraite,  fi 
Ntmes,  dans  un  Age  très  avancé. 

4  ÉmUe  de  Cobourg ,  président  de  la  ré> 
gence,  graud-écnyer,  f  n  Cobourg,  à 
l'Age  de  48  ans. 

é  Le  lieutenant-général  Georges  RnsidI, 
au  service  de  la  compagnie  des  Indes , 
t  à  Londres,  à  FAge  de  8  lana. 

8  Lelientenant-génaal^Barbou.-fàPaiia. 

8  Le  baron  de  Mériage,  narécbal-de- 
camp,f  A  Paris  il  l'Age  d*enTiron  Soana. 

9  Don  Antoine  Gomez  Caldcron ,  eoa- 
seillcr  d  état  honoraire ,  membre  de 
la  régence  de  Madrid  en  iSaS,  f  k 
Madrid. 

...  Le  comte  de  Whrsen,  conseiller  d'état 

de  Suède,  f  à  Stockholm  dans  la  5ob 

année  de  son  Age. 
td  De  Sal verte  (Jean- Biarie- Enstacbe- 

Baconnière),  ancien  adminiatratear 

des  domaines,  t  à  Paris,  dans  la  60* 

année  de  son  Age. 
t  X  Le  marquis  de  Blottefière-LaTÎenvilIe, 

colonel  de  cavalerie  en  retraite  »  i*  A 

Paris,  Agé  de  89  ans. 
x3  Le  comte  Joseph  de  Poîsaye ,  ancicB 
'chef  des  Tendéens ,  lientenant-génénl 

des  armées  françaises ,  f  à  Hanmers- 
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nitb ,  près  de  IiOBdf«i,  Agé  d*«oviroB 

73  ans. 
...  Le  cardinal  RqIFo  (  DenU-Fabrice  ) , 

eoBseiUer  ministre  a*état,  f  à  IVaplet, 

dans  U  84*  année  de  son  âge. 
...  Le  docteor  Ducliaooy,  administratenr 

des  hospices  civils  de  Paris, f  à  Paris, 

à  rage  de  85  ans. 

14  MélyoJanin,  poète  antenr  de  k  tra- 
gédie à'Orette  et  de  Lomé  XI  ^  l'on 
des  rédacteurs  de  la  Quotidienne  ^  f  à 
Paris,  Agé  de  5o  ans. 

16  L*abbé  Burcier  Fontand»  doyen  et 
professeur  de  théologie  dans  Facadé- 
'  mie  de  Paris, f  à  Paris. 

1 5  Miss  Hélène  Maria WiUiams,  antenr  de 
plasieurs  écrits  sur  la  ré?olotion  iran« 

'    çaise ,  f  à  Paris,  Agée  de  68  ans. 

16  IVicod  deRoncband  (Joseph),  dépoté 
à  la  Cliambre  de  1818  par  le  grand 
collège  du  département  du  Jura,  dans 
sa  campagne  près  de  Lons-le-Sanlnier, 
Agé  de  45  ans. 

as  IV...  Manco,  lieutenant-général»  -f  à 
Colliers  (arrondissement  de  Toulon), 
âgé  d»  8a  ans. 


a3  Le  Graverend  (Jean -Marie -Emma- 
nuel) ,  maître  des  requêtes  honoraire, 
ancien  chef  de  diTision  an  ministère 
de  la  Justice,  auteur  de  plasieurs  ou- 
rrages  de  législation  civile  et  crimi- 
nelle ,  à  Paris  à  l'Age  de  5o  ans.  U  éuit 
né'à  Reims  en  1776. 

a  7  Le  llentenan^général  William  Minet , 
f  à  Londres,  Agé  de  65  ans. 

a8  Le  major-général  E.  S.  Broughton , 
au  service  de  la  compagnie  des  Indes, 
f  à  Londres.    . 

.A  Le  colonel  baron  deThvreiiex  d*Aoust, 
•\  à  Paris,  Agé  de  6x  ans. 

..  Boscary  de  Villeplaine,  doyen  des 
agens  de  change  de  Paris,  f  dans  cette 
capitale ,  à  TAge  de  70  ans. 

3  c  Le  baron  Fabre,  général  d'artillerie 
en  retraite ,  f  à  Soissens. 

...  Le  lieutenant-général  baron  de  Bom- 
belles,  f  à  Paris 

Sans  date.  Bichon ,  maréchal-de^amp  en 
retraite,  f  à  Anxonne,  Agé  de  83  ans. 

...  Jean  Pallière,  graveur  et  dessinateur 
distingué,  f  àBordeanz,  Agé  de  73  ans^ 
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OBSERVATIONS    MÉTÉOROLOGIQUES 

FAITES    ▲   LOBSERYATOl&E    DE   PARIS    EN    iSsj. 


Température,  Les  extrénes  de  tempé- 
riitttrc  à  i'ombw  «t  m  nord  ont  éU ,  ea 
i8a7  : 

Au  moU  d*«oùt-(-33*  da  Uictnnom&tre 
c«utigrade. 

Au  mois  de  férrier—  ia**»B. 

Le  Uiermojiiètrea  donc  parcoora  dans 
Tanuée  ou  iaiemlle  de  45'  8. 

La  clialenr  moyenoe  des  nonterrains  de 
rObser? atoire,  à  86  pieds  de  profondeur, 
a  été  dc-4-ia»,i77. 

Baromètre,  La  pins  grande  hauteor  du 
baromètre,  en  18*17,  a  été  obserrée  au 
mois  de  décembre;  réduite  à  aéro  de 
tcmi>ératiire,  HIe était  égalée  77»3™'"48 
La  moiodre  élération  a  été, 

eu  raar»,  de 733,      5o 

La  pression  atmosphérique 

a  donc  varié  de Sg,      9S 

Quantité  de  /tluie.  Le  résultat  de  rao** 
née  18*17,  pour  le  récipient  établi  sur  la 
plate-forme  de  rObservatoire ,  a  été  de 
5i<',09S  ;  et  pour  le  récipient  placé  daus 
la  cour,  à  28  mètres  plus  bas ,  il  a  été  de 
57c,583. 

Hauteur  de  la  Seine,  Les  plus  liantes 
eanx  ont  été  obscrrées,  le  ai  mars,  à 
réchelie  du  pont  de  la  Tunmellc  ;  elles 
ae  sont  élevées  s  4  ««SS. 

Les  plii»  basses  eaux  correspondent  ao 
3o  octobre;  elles  ont  été  à  0,0 1  au-des- 
sous de  zér«i  de  réchelie,  qui  est  le  point 
oà  deftccndirent  les  pins  basses  eaux  de 
1719. 

État  du  ciel.  H  y  a  eu,  en  1827,  à  Pa- 
ris, 14^  jours  de  pluie,  a  i  jours  de  neige, 
6  jours  de  gréle  et  grésil,  5g  jours  de 

Selée,  ai  jours  de  tounerrc,  et  178  jours 
urant  lesquels  le  ciel  a  été  presque  en- 
tièrement couvert. 

Trembhmenê  de  terre  en  1827. 

%  janvier  1817.  Mortagne  (Orne)  et 
les  environs.  Seconises  violentes,  mais  de 
courte  durée,  accompagnées  d'un  bruit 
très  intense.  Des  cheminées  et  des  naten- 
ailes  de  ménage  ont  été  renversée.  La 
i  s*est  propagée  Jusqu'à  Aléa* 


cm.  Ce  jonr-Ui  le  eiel  était  sombre,  cl  W 
temps  orageux  et  lourd. 

g/'ê»rier,  à  7  heures  dn  aoir.  F^nig 
Hord^uesi  du  yays  des  GulUs  et  iks 
d'/énglesejTf  les  secousses  durèrent  de  4» 
secondes  à  une  minute  ;cUea  forent  a*MS 
vitilentes  pour  renverser  plusieurs  meu- 
bles: on  entendit  en  même  temps  un  braift 
aualoffue  à  celui  que  produit  one  cliar- 
retle  lourdement  chargée  et  roulant  sur 
le  pavé. 

>  aprU^  à  I  heure  ao  miontes  da  ma- 
tiu  j  Bevers ,  deux  secousses  cousécntivea 
et  assex  fortes. 

^^  maii  /'o/ara  (Mexiqne),  deoxlé* 
gères  secousses. 

S/ttia  s  Martinique ,  légère  secousse. 

l^juin,  à  i  heure-;;  Teehaean  (Mexi- 
que), viuléufe  secousse,  bruit  effrayant; 
)>eeucoup  d'édifices  endommagés. 

16  juin  ;  Aquila  (royaume  de  If  apies), 
no  secousse. 

rxi  juin^  II  heures  dn  maiio  ;  Palerme, 
quatre  fortes  secousses  dans  Tcspace  de 
7  secondes  ;  c'étsit  uu  mouvement  oscil* 
iaioire  dirigé  de  l'ouest  à  Te^t. 

a4  juillet,  5  heures  après  midi;  la 
Moitinique,  a  secuu»ses. 

5  août ,  i  o  heures  3o  minutes  do  ma» 
lin;  la  AlarCiniqur]^  idem, 

t4  anût^  a  heur»  après  midi  ;  PaUrma, 
plusieurs  secousses;  elles  durèrent  envi- 
ron  18  minutes,  avec  des  iuterroptisns 
très  courtes;  le  mouvemeut  fut  toujours 
oscillatoire. 

iH  septembre/  Lisbonne,  légère  se- 
cousse. 

10  octobre,  à  a  henres  48  minutes 
après  midi;  Zurich  et  tons  les  bords  da 
lac,  assex  forte  secoosse. 

t3  octobre,  à  8  heures  do  aoir;  Jastf, 
deux  violentes  secousses  dirigées  do  nord 
au  sud ,  et  accompagnées  d*un  bruit  sou- 
terrain ,  à  la  suite  de  deux  ou  trois  joor* 
nées  d'une  forte  chaleur. 

3o  octobre ,  à  5  heures  ao  loiaolM  du 
matin;  cantoaa  de  Turawo,  Talons  CI 
Sartine  (  Corse  )  ,  deux  sccooaaes. 

19  nopëmbre'f  Bagotm  (ColoaDbiv},  la 
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m  T^nrerié  les  tours  de  la  cathé- 
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drale  ,  endommagé  presque  toutes  les 
églUes,  les  palais  et  antres  édiâces  pu- 
blics, et  réduit  en  mines  un  grand  nom- 
bre  de  maiaops  particulières. 

3o  novembre,  a  3  heures  45  minutes  dn 
aatin,  à  la  Martinique i  à  3  beores  du 
ffl^tin  ,  à  Pointe-a^Hhre  (Guadeloupe)  , 
▼iolent  tremblement  de  terre.  A  Marie» 
GalanJe,  il  a  été  précédé  d'une  bour- 
rasque asses  forte. 

Auroret  boréales  obêervéei  en  1827. 

Le  7  janrier  1827,  M.  Marshal  a  tv 
à  KenJal  une  brillante  aurore  boréale. 

Le  9  jaurif r ,  la  mareiie  de  Taignille 
des  variai iottj» diurnes,  a  Paris,  fut  très 
irrcgnlière.  Di'Ja  à  deux  heures  après 
midi,  la  pointe  oord  éuit  plus  occiilen- 
taie  qu'a  l'ordinaire  de  4'i;  la  déflation 
se  maiutiut  daus  le  même  sens  jn»qu*à 
7  heures,  mais  a  ic  heures  5'  la  decli- 
nai»on  était  an  coutraire  de  3*  ~  plus  pe- 
tite que  le  jour  pr^cédeut. 

L'aiguille  d'incbnatson  ht  anasi  des  os- 
dllatiou»  irrêgiilières.  Le  ciel  était  corn* 
plétement  couvert. 

Le  18  jauTier,  vers  6  heures  du  soir, 
on  aperçut  à  Gosport,  en  Angleterre, 
vn  arc  lumineux,  placé  du  côté  du  nord 
et  dans  le  méridien  ma!;nétique:  il  aug< 
meuta  gra<luellemeut  d'amplitude  et  d'é* 
clat;  sa  base,  a;ir4.!i  neuf  heures  ~ .  kuus- 
tendait  plus  de  90^.  Des  colonnes  de 
lumière  d'im  ronge  pâle  émauaieut  suc» 
Cf'Sftiveinent  des  différeu»  poiots  de  Tare, 
où  des  accumnUtions  momentanées  et 
coo<*idéral>1es  de  la  matière  lumineuse 
s'étAÎeut  d'abiird  formées;  plusieurs  de 
ee<»colonnert  montèrent  jnsqti'a  48  degrés 
de  bantenr.  Le  ]ihénomèue  était  encore 
visible  a  travers  les  interstices  des  nuages, 
à  I  £  heures  7  du  soir.  Ou  n'aperçut  rien 
les  jours  soi  vans. 

Le  37  février,  à  8  heures  dn  soir,  une 
lumière  briUaute  se  montra  da  ns  le  uorH,  à 
Cospiirt;  elle  occupait  ^&*  de  chaque  côté 
du  méfidien  magnétique  :  des  colouues 
Inmiaeofles  partirent  verticalement  de 
tempa  à  antre  de  qtielqives  nuages  qui  se 
formairnt  91  et  là;  à  10  heures,  une 
ÉTerse  de  neige  cacha  subitement  le  plié» 
no  mène. 

Le  97  «oÀt,  dans  la  soirée,  <m  « 
aper^  une  anrore  boréale  à  Perth,  an 
nord  an  F  Ecosse.  Les  jels  de  InmièM 
«taieiit  très  rapides;  ils  courrirent  im 
■MUBont  presse  tout  la  eieL 


Le  8  septembre,  on  a  m  une  anrore 
baréale  à  Saint'Clond ,  à  8  heures  •>  do 
soir,  dans  la  direction  du  nord-onest;  le 
ciel  était  serein ,  et  la  Inné  très  brillante. 

^  inéme  jour  on  remarqua  déjà  à 
midi ,  à  Paris,  un  dérangemeut  très  no- 
table dans  l'aiguille  des  variations  diur- 
nes. La  poiule  nord  se  trouvait  alors  à  i3 
min.  à  l'occident  de  sa  position  ordinaire, 
k  I  heure  19  min.  la  déclinaison  surpas- 
sait de  19  min.  celles  qn'im  avait  ohser- 
Téesà  pareille  heure  les  jours  précédens. 
Toute  la  jouruée  l'aiguille  parut  très  agi- 
tée, et  la  cause  perturbatrice  porta  tou- 
jours Textréraité  nord  a  ruceident.  Ce  ne 
fut  que  le  soir,  à  9  heures  y,  qu'on  ob- 
serva une  déviatiou  de  8  inimité»  en  sens 
contraire.  c*rj»t-à-dire  vers  l'orient. 

Le  6  octobre ,  malgré  le  clair  de  lune  , 
on  a  vu  dans  plusieurs  parties  de  l'AuglC' 
terre,  outre  autres  à  Manchester»  une 
brillante  .iniorc  bi»réalc. 

Le  17  du  même  mois,  M.  Bumey  a  tu, 
à  Gosport,  uue  faible  aurore  boréale.  On 
en  a  observé  aussi  pendant  le  mois  de 
novembre. 

Sur  les  quantités  extraordinaires  de  pluie 
qu'an  a  teeuettlies  en  1827. 

Le  90  mai  1817,  il  est  tombé  à  Genève» 
dans  le  court  intervalle  de  3  heures ,  six 
ponres  d'ean. 

Dn  a3  au  !»7  septembre  inclusivement, 
il  eu  est  tombé  à  Montpellier  i5  ponces 
8  lignes.  Dn  ^4  au  a6.  en  deux  fois  24  heu* 
res ,  la  pluie  re«*ueillie  près  de  la  même 
ville  f'e-t  élevée  à  i;  poiiceb  in  lignes. 

A  Joveiise,  département  de  rArdèche* 
le  maximum  de  l'eau  recneilhe  en  na 
jonr,  dans  le  cours  de  i3  aus .  avait  été 
observé  le  9  août  1807,  et  s'était  élevé 
à  l'énorme  q«iantitéde  9  ponces  1  ligues. 

Le  9  octobre  1827,  dans  l'iutcrvaile  de 
93  heures ,  il  est  tombé  dans  la  même 
ville  de  Joyeuse  29  pouces  3  ligues 
d*ean  Onze  jours  de  ce  mois  d'or  tobre 
ont  donné  3H  ponces  d'ean  ,  cVst-a-dire 
envirou  ie  double  de  ce  qu'il  en  tombe 
à  Paris  dans  nue  année. 

Pendant  l'épouvaulable  averse  du  9 , 
le  baromètre  était  station naire  et  de  3  ou 
3  lignes  seulement  an-dessons  de  sa  hau- 
teur moyenne  ;  de  grands  conps  de  ton- 
nerre se  snccédaieut  sans  interruption. 

{AtMules  de  chimie.  Décembre  1827.) 
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NOTES 

roua  sEavia  a  l'histoire  des  sciences,  des  beli-ss  lbtties 

ET  DES  ARTS  EN  1827. 


La  BlbîiograpWe  finuiçaise  on  le  Jour* 
nat  général  de  Vimfjimerie  et  de  la  librai- 
rie offre  cette  année  un  nombre  de  8,198 
articles  (  noua  n*o!ions  dire  ouvrage»  ) 
publié».  C'est  75  articles  de  moins  qu'en 
iSaS;  et  si  on  dédnilde  ce  nombre  le»  arti- 
cle» répétés,  à  raison  de  leur  imblicarion 
par  livraisons,  il  en  restera  environ  6,393, 
dont  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  parcourir 
la  classification  ou  table  systématique  » 
telle  que  Va  faite  M.  Beuchot,'ponr  ap- 
précier notre  bilan  intellectuel  on  le  ma- 
tériel de  nos  publications  scientifiques  et 
littéraires,  avant  de  juger  de  lear  mérite. 
En  Toici  le»  résultat»  : 

TBiOLOGtV. 

Bible ,  extrait».  .  .  ^  .  .  .  .      "  •  •    p 

liiturgie .•  •    67 

Catéchistes,  cantiques  ,  sermonaire»    »a 
Apologistes ,  mystiques,  traités  di- 
rer» t -  .  .  .  44» 

JURISPKUDKirCB. 

Droit  général  et  étranger. a4 

Droit  françai» •  •  •  7^® 

aCISVCKS   KT  AETS. 

EncTclopédie ,  philo»opbie,  méu- 

physiqne,  morale 9< 

Éducation  et  livre»  d'éducation.  .  .  i54 
Économie  publique ,  politique ,  ad- 
ministrative. .  .  .  .  #^ .  .  .  •  .  .  379 

Finance» 7* 

Commerce  y  poids  et  mesure».  ...     69 

Histoire  naturelle •  .  ^ii5 

Agriculture,  économie  rurale,  do- 
mestique et  vétérinaire.  .  .  «  .  .  ixo 
Physique  ,  chimie ,  pharmacie.  •  .     84 

Médecine  et  chirurgie a^B 

Mathématiques 54 

Astronomie  et  marine.  .......     47 

Art ,  adminîatration  et  biatoire  mili- 
taire.      87 

Sôence»  occultes,  gymnastique  et 
jeax aa9 


Art  de  récriture,  typographie,  aita 

et  métiers,  indostrie. 119 

Beaux  art» 169 

klU.ES   lATTftSS. 

Introduction  et  langue*. 17» 

Rhétorique  et  éloquence ;I 

Poétique  et  poésie. 4?! 

Théâtre 3al 

Romans  et  contes taS 

Philologie,  critique,  mélangea.  .  .  i^ 

Polygrapbes 7} 

Mythologie  et  fables 4^ 

Épistolairet 4l 

USTOIBK* 

Géographie 74 

Voyages 9e 

Okronologie  et  histoire  nnlversefle.    19 
Histoire  sacrée  et   ecdéaiastiqiee.  .    7a 
Histoire  ancienne  grecque  ci  ro- 
maine  a6 

Histoire  moderne  des  difiTcTCBa  p«»- 

ples .  .  .  .  • C 

Histoire  de  France i|4 

Histoire  des  pays  bon  d*Eiirepe  •  .    m 

Antiquités  et  numismatiiine ^ 

Sociétés  particulières,  oecrèCe».  .  •  ae: 

Société»  savante» 51 

Histcire  littéraire  et  bibfiograpliics.    i4 
Journaux ,  y  compris  boit  oa  dn 

autres  articles taS 

Biographie  et  extraits. E3e 

De  ce  nombre  prodigicex  <■  af^e- 
rence  de  6,393  articles  «  dont  oa  eoêyie 
environ  a4o  en  langées  énnegètes  vm» 
tes ,  il  faudrait  retrandier  «ae  «bMm^ 
de  publications  «{ni  ne  soat  pas  fi»  ^ 
domaine  des  ideneea,  des  lettres  el  àm 
arts  qne  les  petites  aOkhcs  »  lettesyei» 
prospectas,  les  mémoires  oeeeaffi^ 
tiona  d'intér«ipartie«lier«  les  iliamm"*' 
pampldeU  politiqnes,  et  les  livres  de  ^ 
tnrgie  on  d'édncntion  doet  le  iîiyf^ 
nombreux  doit  avoir  absoibé  la  ai^^   < 
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de  k  nunie  de  papier  qni  est  sortie  de 
nos  presses.  Les  retrancbemens  faits,  il 
ne  resterait  pas  aox  pins  intrépides  dé- 
tracteurs de  la  eifiiisatioQ  de  quoi  se 
plaindre  de  la  innlUplicité  des  produc- 
tions scienbfiqnes  on  littéraires.  Elle  ne 
raut  pas  le  bruit  qu*oo  en  a  fait. 

Il  était  important  d'établir  ces  résnl- 
Cats  généraux  arantde  jeter  un  coup-d'œil 
sur  loB  produits  de  chaque  branche  des 
oonnaiasancet  humaines  dans  le  court 
de  1827. 

La  théologie  et  la  jnrispradence  ne 
BOUS  offrent  chacune  qu*nn  seul  article 
à  mentionner  dans  le  catalogue  de  nos 
acquisitions...  Le  premier  est  le  troisième 
volume  d^un  important  ouTrage  intitulé . 

De  1.4  RELioiON,  considérée  dans  ta 
source ,  ses  formes  et  ses  dèveloppemens , 
par  M,  Benjamin  Constant^  ouvrage  dont 
nous  avons  parlé  ,  qni  a  été  violemment 
"  critiqué  par  uu  parti ,  comme  un  livre 
impie  dirigé  contre  la  révélation,  fai- 
blement loué  dans  le  sien ,  mais  qui  n'eu 
est  pas  moins  très  remarquable  pas  le 
sentiment  religieux  mais  vague  de  l'école 
alleoiande  qui  j  domiue. 

Le  second,  qu^on  a  classé  dans  la  Juris» 
prudence  y  mais  qui  tient  au  droit  étran- 
ger, à  toutes  les  parties  de  l'organisation 
sociale ,  a  pour  titre  : 

TBAiri  DK  LÉoisLATiON,  OU  Exposi- 
tion des  lois  générales  y  suivant  lesquelles 
les  peuples  prospèrent ,  dépérissent  ou  res^ 
tent  stationnaires  y  par  Charles  Comte , 
avocat  (4  vol.  in-8*>  dont  le  premier  aussi 
avait  paru  Tannée  dernière  ).  Cest  l'oa- 
▼rage  d'un  profond  publiciste  conçu  dans 
les  principes  que  Tauteur  avait  précédem- 
ment développés  dans  le  Censeur  euro- 
péen. 

Enejrclopêdie  ^  philosophie,  mètaphy" 
sique ,  morale ,  éducation  ,  etc.  Aucune 
décourerte  nouvelle,  aucun  ouvrage  spé- 
cial n*a  cette  année  appelé  l'attention,  que 
ceux  qui  ont  été  couronnés  p^r  l'académie 
française  à  la  séance  de  la  Saint-Louis 
{vojr,  la  Chron. ,  art.  du  aS  août).  La 
chaire  des  Royer-CoUard  et  des  Consin 
était  vacante. 

Economie  politique ,  statistique ,  etc.  Il 
ne  nous  manquait  pas  de  théories  sur  l'éco- 
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nomie  polltiqoe,  tontes  plus  on  mcdna  spé- 
cieuses; mais  on  a  reconnu  que  la  science 
qui  touche  aux  intérêts  positifs  et  maté- 
riels de  la  société  avait  plus  besoin  de 
faits  que  de  raisonnemens  ;  que  ce  n'était 
que  sur  une  coUection  de  faits  abondaus 
qn'on  pouvait  déduire  des  observations 
vraies ,  des  conséquences  exactes ,  et  des 
applications  utiles.  Plusieurs  sociétés  se 
sont  formées  en  Angleterre  et  aux  Étals- 
Unis  pour  observer  la  composition  de  la 
société  ,  la  dititribution  et  le  résultat  d^ 
sea  traraux,  de  ses  revenus  ou  de  wc9 
produits.  Le  gouvernement  s'est  éclairé  de 
leurs  expériences  dans  la  direction  de 
son  système  commercial.  La  France  n'est 
pas  restée  en  arrière  du  mouvement  im« 
primé  à  la  science.  Nous  avons  signalé 
plusieurs  ouvrages  de  statistique  faits  ou 
composés  sous  les  auspices  des  préfets  et 
surtout  ceux  de  M.  le  comte  de  Chabrol, 
qui  offrent  Tanatomie  physique  et  morale 
de  Paris  dans  ses  plus  grands  détails. 

De  tous  les  particuliers  qui  se  sont  oc- 
cnpét  de  ces  travaux,  nul  n'a  plus  loin 
qoe  M.  le  baron  Charles  Dupin ,  multiphé 
ses  recherches  et  établi  ses  résultats  et 
poussé  ses  conséquences;  car  il  no  s'est 
pas  contenté  ici  comme  dans  son  vaste  ox» 
vrage  sur  V  Angleterre,  de  recueillir  et  ob- 
server des  faits.  Celui  qu'il  a  publié  cette 
année ,  Forces  productives  et  commer- 
ciales de  la  France,  est  lopins  important. 
(  a  vol.  in-4«.  ) 

«  Dans  cet  ouvrage,  dit  le  sccréuire 
perpétuel  de  l'académie  des.  sciences  (i) , 
l'autcuA'  évalue  les  forces  productives  et 
commerciales,  en  prenant  pouf  unité 
l'homme  de  force  moyenne. 
•  «  D'après  cette  base ,  il  calcule  l'équi- 
valent des  forces  des  hommes,  des  ani* 
maux  et  des  moteurs  inanimés,  employés 
aux  travaux  de  la  production  et  du  com- 
merce. Il  opère  les  mêmes  calculs  pour  la 
France  et  pour  la  Grande-Bretagne ,  et 
truuve  les  résultats  snivans  pour  l'époque 
actuelle  et  pour  1 780  : 

Fortes  producthni  a  commerciale  émluées  m 
trarailUnrs  e/feetifr. 

De  la  France.  De*  3  royaumes  brltan. 

En  1780 38,793,666 3T,28i.o3a 

En  182C 48.814,869 6o.ao6.3ri 

*."ïïiT."ïs:|»^»."' "•S""» 

<€  Frappé  de  rinfériorité  de  Taccroisse- 
ment  de  nos  forces  productives  et  com- 


(i)  Analyse  des  travaux  d«  l'acadcmie  royale  des  sciences  pendant  l'année  x8a7.-i-4^arli« 
mathfluiatiqQe  par  M.  le  baron  Fonrier. 
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merciales  comparées  à  celles  des  trois 
royaiinies  britaouiqoes ,  l'auteur  s*occnpe 
5ortoar,  dans  suu  ourrage,  des  uiayeos 
d^arcélérer  le  développementde  res  forces 
dans  les  diver&es  parties  de  la  France. 

•r  M.  Du  pin  cousacre  un  livre  spécûil 
à  ramélioralion  de»  forcen  productives, 
nOQ  senlrnieutdes  Torces  iuauiroées  et  des 
moyens  mccauiqnes  qu'elles  fout  agir, 
mais  surtout  des  fbrces  auimées. 

<•  Dans  les  livres  suivans,  Tautenr  dé- 
crit eu  particulier  les  forces  pri>ducti7es 
et  corambrciales  de  trente>deux  départe- 
mens  (  la  Frauce  septentrionale.  ) 

m  Le  dernier  livre  offre  le  développe- 
ment des  rapport»  généraux  entre  les 
trente -deux  dèpartemens  de  la  France 
septentrionale ,  et  les  cinquante  -  quatre 
dèpartemens  de  la  France  méridionale. 

«  Ces  rapports  confirment  les  recher- 
ches précédentes  de  l'auteur  relativement 
àTinfluence  de  l'instruction  populaire  sur 
la  richesse,  et  toutes  les  sources  du  pro- 
grès social  dans  les  diverses  parties  de  la 
France. 

«  Ce  livre  est  terminé  par  Texpositioa 
des  mes  de  Tanteur  sur  le  canal  maritime 

Erojeté  ponr  aller  de  Paris  a  TOcéan ,  et 
I  description  des  éi>ération8  exécutées 
sur  le  terrain. 


France  en  deux  grandes  sectioBs,  Fnaan 
ilu  Word  et  France  du  Mitù,-  la  prenûcrt 
composée  de  3)  départemeos  et  i3  mil- 
lions d'kabitans  ;  la  secoB<Ie  de  53  dé> 
partemrns  et  i8  millions  d'habitaos. 

D'après  cette  c&rte ,  k»  i3  aiillÎMi 
d'habirans  du  uord  eoTotent  à  Técole 
74o,84<)  eufans  :  les  i8  millions  da  aidi 
y  en  envoient  375931.  D'on  ii  résabc 
que  sur  i  million  d'tiabitaa^.  Ir  ai«rdda 
la  France  envoie  56,9^8  enfans  aiVcwW, 
etlemidi  seulement jio,8S5  Ain«i,ria' 
structjon  primaire  e%t1^roésJois  plms  dca- 
due  dans  le  nord  qoe  dans  le  midi.  Et« 
selon  M.  Dupin  ,  cette  proportion  aer«t 
celle  aussi  qui  se  trouverait  eaire  les 
forces  productives  ,  la  puissance  ialal- 
lectuelle ,  et  la  somme  des  pros]«cnMi 
dont  sont  douées  d'un  c^tè  la  France 
du  Nord,  de  l'autre  celle  da  Midi. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  ce  qa*a 
pareil  arrêt,  rendu  d'aillt^ra  d'aaema» 
nière  si  tranchante,  soûlera,  daas  le» 
dèpartemens  maltraités,  de  aarproect 
d'indignation.  On  se  récria  scr  U  dcoo«> 
pure  arbitraire  de  la  carte  ;  on  coalesta 
l'exactitude  des  chiffirea.  Les  gens  désin- 
téressés dans  la  question  ae  dMcoave» 
naicnt  point  que  le  nord  de  la  Fnaee, 


phis  peuplé  que  le  midi ,  ne  fût  , 
«  Afin  de  rendre  populaires  les  princi-     relativement  à  ton  étendue  et  à  sa  pa- 
nx  résultats  renfermés  dans  Tonvrage     pulation ,  miens  cultivé ,  plus  écUirc  » 


panx 

intitulé  les  Forces  productivei  et  eommer- 
ciatee  da  la  France ,  et  dans  ses  traités 
d'économie  sociale ,  M.  Dupin  les  a  ré- 
sumés dans  une  snite  de  petits  volumes. 
«  Le  premier  vohime  de  cette  collec- 
tion présente  la  sitnatioB  progressive  des 
forces  de  la  France  depub  18 14  ;  les  sni- 
vans  portent  ponr  titres  :  le  Fetii  Pro- 
priétaire^  le  FetU  Fabricant^  le  Petit 
Commerçant ,  l*  Ouvrier  françaît  et  4  'On- 
vnère  française. 

m  Chacun  de  ces  volumes  offre  un  ré- 
sumé des  moyens  d'améliorer  le  sort  pby* 
siqne  et  moral  de  chacune  des  classes 
d'habitans  auxquels  l'ouvrage  est  destiné.» 
M.  Dupin,  quelque  temps  avant  la 
publication  des  deux  premiers  volumes 
de  cet  important  ouvrsge,  avait  fait  pa- 
raître une  cartejtgurative  de  l'instruction 
populaire  de  la  France,  daus  laquelle  il 
présentait  la  circonscription  des  85  dè- 
partemens avec  des  teintes  plus  ou  moins 
foncées  depuis  le  noir  jusqu'au  blanc , 
suivant  que  chacun,  relativement  à  sa 
population,  envoie  un  plus  on  moins 
grand  nombre  d'enfans  aux  écoles;  puis 
tirant  nne  ligne  droite  à  partir  de  Ge» 
nè?e  jasqa*à  Saiat*MalOy  il  partageait  la 


pins  avancé  en  civilisation  et  aavtasi 
pins  riche  en  produits  industrida  (  Te»- 
position  de  cette  année  Fa 
proové  ) ,  mais  ils  faisaiest  ja« 
observer  que  ponr  établir  nne  < 
raison  équitable,  il  eàt  falln  mettre  boa* 
de  compte  la  ville  de  P«ris  qn*«»  pcst 
regarder  comme  une  représ«atatieB 
de  toutes  les  lumières  ,  de  tonte  Fia* 
dnstrie  dn  royaume ,  et  qui  foemst  à 
elle  seule  une  grande  partie  de  rc&pa- 
sition  périodique  de  ses  produits. 

Il  faut  en  convenir,  le  oouTel  nnvraft 
de  M.  Dupin,  qui  contient  tant  de  fsîti  , 
n'est  pas  exempt  de  fictions  «tatiatigini . 
mais  il  tire  de  ces  fictions  dea  rês^arta 
intéressa  os. 

Ainsi ,  dans  la  recherdte  qu'il  £aît  des 
forces  qui  concourent  à  la  prodncfiaa  * 
il  évalue  la  force  indiriduella  dca 
3 1,600,000  habitans  qa*on  accorde  a 
la  France  à  celle  de  12,609.057  indivi- 
dus dans  la  force  de  l'âge.  Ponr  miims 
celle  des  animaux ,  il  compte  on  sapfase 
q'i'il  existe  en  Frnnce  1,900,000  clH^rjns* 
6,977,000  boeufs  on  Taches  et  940. eoa 
Anes;  et  en  estimant  leurs  force*  relative» 
ment  à  celle  de  Thomme,  il  y  en  trcn* 
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3(»,97a,5oo.  De  cette  lource  de  furcei  de  racadémie,  à  qui  il  appartenait  de  les 

indiridueltef  réanJea  ,  M.  Dupiu  admet  juger.  On  roit'djDs  la  saraote  analyse  d« 

qti'il  en   soit  appliqué  ua  peu  plus  des  H.  le  secrétaire  perpétuel  (M.  le  baron 

trots  quarts  à  Tagricnlture.  Carier),  qu'elles  ont  encore  fait  cette  an* 

Qoaut  à  la  troisième  espèce  de  forces,  née  quelques  pas  eu  avant.  On  y  trouve 

celle  que  nous  obtenons  de  Taction  des  des   observations  météorologiques  déjà 

éléœeus ,  les  chiffres  qui  la  représentent,  rapportées,  des  questions  de  chimie  im- 

toujours  en  prenant  i>onr  uaifé  la  furco  portanes    résolues  par  les    travanx  de 

individuelle  de  Thomme,  sont  comme  suit:  MM.  VVollaj»ton ,  Gay-Lnssac ,  Damas  ;  et 

Mou  lins  à  eaa  et  machines        '  ^^  recherches  et  des  découvertes  minéra- 

hydranliqucs x,5oo,ooo  ^wg^o*"  ^  géologiques  très  curieuses  de 

Moulins  a  vent 253,333  ^^-  Berthier,Brougniart,  Delcros.Ro 

"   Vent  appliqué  à  la  uavi-  **'•  <*«  Bonuart,  etc.  On  a  trouvé  daus 

gation 3,000,000  Plusieurs  grottes  de  la  Franche-Comté 

Machines  à  vapeur 480,000  "°«  »fè«  grande  quantité  de  crânes  et  d*os 

"7 — 5 — 57JÎ  *^®  ^*  grande  espèced'ours  à  front  bombé , 

Ett  tout 5,a33,3J3  déjà  reconnue  dans  les  cavernes  d'Alle- 

A  cette  quantité  de  forces  exclusivement  magne  et  de  Hongrie  (M.  Bnckland,  pro- 

appliqnées  à  Tindastrie  et  au  commerce,  fesseur  anglais^;  et  ce  qui  estremarqua- 

M.  Dupin  ajoute  celles  des  hommes  et  l>'e  ,  c*est  qu'ils  n'y  sont  accompagnes  de 

des  animaux  qui  ne  s'appliquent  point  à  ceux  d*ancuae  autre  espèce.  Plusieurs  aU' 

ragriciiltnre ,  et   il  porte  la  somme  de  très  cavernes  fouillées  par  MM.  Thiriat, 

nos  forces   manufacturière.s^  et  commer-  Marcel  de  Serres,  Dubreil ,  etc.,  dans  les 

ciales  à*  i  x,536,35q  composées  comme  il  départemens  du  Jura,  de  l'Hérant,  de  la 

suit  :  Gironde ,    ont  offert  des  os  d'hyène  et 

Force  individuelle 4,ao3,of9  de  plusieurs  herbivores.  Les  cavernes  à 

Force  cmpruutéedes  che-  ossemens  paraissent  devoir  devenir  un 

vaux a, 100,000  phéuomèue  géuéral  commun  à  toutes  les 

Force  empruntée  de  l'ac-  moutagues  ou  collines  de  la  nature  do 
tion  des  élémens  ....  5,^33,333.  celles  qui  composent  le  Jura ,  et  la  des- 
Par  où  Ton  peut  voir,  a  dit  un  critique  traction  des  animaux  qui  les  habitaien  t 
éclairé  ,  |A  que  ,  grâce  aux  acqui-  se  place  au  nombre  des  faits  curieux  de 
sîcious  de  l'industrie  en  ifrance  ,  um  l'ancienne  histoire  dn  globe  dont  la  géo« 
homme  en  n/aut  quatre  ;  ou  ,  en  'd'autres  logie  cherche  Texplication. 
termes ,  que  cet  homme  de  la  civilisa-  Les  questions  importantes  de  cette 
tton,  au  moyen  des  animaux  qu'il  a  science  sont  toujours  indécises,  mais  on  y 
domptés  et  des  mac!.ines  dout  il  s'est  «jeté  de  nouvelles  lumières.  Les  uns  pré- 
approprié  la  puissance  ,  est  devenu  ca-  tendent  on  se  croient  autorisés  à  penser 
paille  d*nne  action  quadruple  de  celle  que  la  mer  a  envahi  à  plusieurs  reprises 
qu'il  lai  était  donné  par  la  nature  d'exer-  la  surface  d'une  partie  de  nos  continens, 
eer  sans  le  concoure  de  ces  acquisitions,  et  qu'il  y  a  eu  entre  ses  invasions  des  in- 

a^  Que  la  population  laborieuse  de  la  tervalles  pendant  lesquels  cette  surface 

France  est  adonnée  à  l'agricultare  plus  était  a  découvert  et  nourrissait  des  végé- 

qu'à  toutes  les  autres  branches  d'indus-  tavx  et  des  animaux  terrestres;  ils  fou- 

trie  ensemble,  dans  la  proportion  d'en-  dent  cette  opinion  sur  les  alternatives  de 

Tiron  3  à  r.  couches  Remplies  de  productions  de  la 

3^  Qne  la  France  applique  à  Tagricnl-  mer  avec  d'autres  qui  ne  paraissent  ron- 

ture  une  force  plus  que  quadruple  d«  tenir  qae  des  productions  terrestres.  D'av- 

celle  qu'elle  emploie  a  tontes  ses  autres  très  combattent  ce  système;  M.  Constant 

sortes  d^indnstrie  ,   et  qu'ainsi  «Uc  est ,  Prévost  oppose  à  ces  expériences  des  faits 

an  efTet ,  trois  foÎA  plus  agricole  qu'elle  qu'il  a  observés  même  dans  le  sol  des  en 

n'est  manufactorière  et  commerciale.  rirons  de  Paris ,  où  les  alternats  et  mé- 

£n  UUtoire  naturelle  et  en  Physique  il  langes  de  couches  lui  paraissent  avoir  ét^ 

n*y  a  aumu  ouvrage  spécial  à  citer.  On  ne  formés  par  les  mêmes  eaux...>i  Le  grand 

parle  point  des  reooeils  dedescri{)tions  et  problème  de  la  géologie  est  tellement  in 

de  figures  si  précieux  ponr  la  science  des  oéterminé ,  dit  M.  Cuviet,  qu'il   offcira 

▼égéUnx,  qui  ont  été  nombreux.  Ceux  qui  pendant   loug-temps   de    l'exercice  aux 

cnhivent  ces  sciences  n'ont  pourtant  pas  combinaisons  de  l'esprit, 
cessé  leurs  recherches;  te  résultat  de  leurs         «  Tout  le  monde  s'accorde  à  croire  que 

travaux  a  été  recneilli  dans  les  mémoires  la  masse  du  globe  a  été  liquide  ;  mais 
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cette  liquidité  était-elle  aqnetueoa ignée? 
o'eftt  BUT  quoi  il  j  a  plus  de  divergence. 
La  température  propre  du  globe,  lee 
motifi  que  Ton  peut  aToir  d'admettre 
l'existence  d*un  fen  central ,  août  au 
nombre  des  élémena  qui  doivent  con- 
duire à  la  solution  de  cette  question,  et 
aousce  rapport  la  géologie  dort  y  prendre 
nn  grand  intérêt.  M.  Cordier  s'en  est  oc- 
cupé, et  a  communiqué ,  à  ce  sujet,  à  l'a- 
oadémie ,  un  mémoire  étendu. 

K  Cette  supposition  du  feu  central,  sou- 
tenue par  Descartes,  par  Leibnitz,  par 
Bnffon  «arait  été  fort  ébranlée  par  les  ob- 
serrations  de  Saussure,  et  par  lès  théories 
de  Pallas  et  de  Werner.  Mais  la  certitude 
acquue  depuis  quelque  temps  que  les 
agens  Tolcanjmies  résident  sous  les  ter- 
rains primorSUnz,  Tidentité  des  laves 
dans  toutes  les  parties  de  la  terre ,  la  fa- 
cilité avec  laquelle  certains  minéraux  se 
cristallisent  par  l'action  du  feu,  la  chaleur 
des  sources,  une  certaine  auffmentation 
de  température  dans  les  grandes  profon- 
deurs, ont  commencé  à  lui  rendre  àa 
crédit  Degrands  matbématiciaBs  ue  Tont 
point  trouvée  en  contradiction  aieo  leurs 
calculs,  n  s'agit  de  lui  donner,  l'appui 
d'expériences  précises  et  concluantes. 
M.  Cordier  a  rassemblé  les  résultats  de 
celles  que  d'habiles  physiciens  ont  faites, 
et  qui  sont  an  nombre  de  plus  de  trois 
cents,  et  ont  eu  lieu  dans  quarante  mines 
différentes.  L'auteur  lui-même  en  a  fait 
dans  trois  mines  de  houille  fort  éloignées 
les  unes  des  autres. 

«  Après  avoir  analysé  avec  soin  les  dif- 
férentes causes  de  perturbation  qui  ré- 
sultent delà  pénétration  de  l'air  extérieur, 
do  sa  circulation  dans  la  mine ,  de  l'intro» 
dnction  des  eaux  qui  y  pénètrent,  enfin , 
de  la  présence  des  hommes  et  des  lu- 
mières qu'ils  emploient ,  causes  dont  l'ef- 
fet s'étend  jusqu'au  fond  des  excavations 
les  plus  Soignées,  il  a  toujours  trouvé  la 
preuve  d'un  accroissement  rapide  de  tem- 
I>ératnre  dans  la  profondeur.  Ainsi,  les 
eaux  qui  s'échappent  des  mines  d'étain 
de  Comouailles  ont  une  chaleur  moyenne 
de  dix  degrés  supérieure  à  la  chaleur 
moyenne  du  pays,  tandis  que  deux  mille 
ouvriers  auraient  à  peine  sufH  pour  en 
élever  la  masse  d'un  quart  de  degré. 
Toutes  les^aux  de  sources ,  excepté  celles 
qui  sont  dominées  par  de  grands  amas  de 
neiges  et  de  glaces ,  donnent  des  résultats 
analogues. 

«  La  loi  de  cet  accroissement  offre  plus 
de  difficultés. 
«  D'après  ce  que  l'on  a  constaté  dans 


le»  caves  de  rObserratotre,  il  y  «D^tma 
degré  d'augmenution  ponr  28  mètres; 
ce  qui,  si  Taugmentatioii  se  faisait  mâfov- 
mément ,  ferait  croire  qu'à  2,5o3  mètres, 
ou  une  forte  demi-lieu*  au-deaaona  d» 
Psris,  la  chaleur  delà  terre  égalerait  d^ 
celle  de  Tean  bouillante.  H.  Cordier  a 
observé  nn  accroissement  semblable  dans 
une  mine  ;  mais  il  en  e^t  une  antre  on  il 
ne  Ta  trouvé  que  de  o<*  pour  43  mètres  v 
et  au  contraire ,  dans  une  troisième,  die 
était  de  i^  ponr  i5  mètres;  et  dans  une 
quatrième,  de  i«  pour  xa  mètres.  En  gé- 
néral, la  moyenne  des  ohservaùons  an- 
nonce un  accroissement  pins  rapide  qne 
tout  ce  que  Ton  avait  imaginé  jnaqn'a 
pré^nt ,  et  d'après  lequel  il  nsIBraît  de 
desceudire  à  "^ïugt  et  trente  lienes  ponr 
reucootrer  une  chaleur  capable  de  fon- 
dre tontes  les  laves  et  la  plupart  des  roches 
connues.  On  doit  donc  croire  que  Tint^ 
rieur  du  globe  conserve  encore  sa  flmdilé 
primitive,  {j'écorce  solide  dn  globe  s*é- 
pais&issait  à  mesure  que  le  globe  Ini-oéme 
se  refroidit  :  son  épaissenr  acfnelle  n'eiC 
naa  ao^lessus  de  la  cent  vingtième  partie 
mi  diamètre.  Mais  cette  «paiaaeor  n^es» 
point  égale,  tt  c*est  nne  des  oanaes  qai 
font  varier  tes  différess  etimats,  indépen- 
damment de  leur  latitude,  n  eu  mème- 
probable  que  Técoroe  dn  ^lobe  jowt  en- 
core d'une  certaine  dexibiUté  »  qui  cxpK- 
Jucrait  les  j^iénomènes  des  tremUcaicns 
0  terre,  ccÊtn  élévation  progressire  du 
sol ,  qne  Ton  dit  observer  en  énède,  et 
l'abaissement  que  l'on  assure  avoir  lien 
sur  d'autres  côtes,  et  plusieurs  autres phê» 
nomènes  embarrassans  pour  U  géob^îe. 
Les  éjections  des  volcans  se  trouveraîenl 
ainsi  un  simple  effet  mécanique  delà 
contraction  de  la  croate  qui  s*  refroidit,  et 
qui  de  temps  en  temps  doitcomprimerccT' 
taines  parties  des  matières  fluides  qo'dle  , 
enveloppe.  Des  laves  arrivant  de  vingt 
lieues  seraient  pressées  par  une  force  équi- 
Talente,à  celle  de  a8,ooo  atmosphères,  et  il 
ne  faut  rien  moins  qu'une  telle  puissance 
pour  élever  leurs  énormes  niasses. 

«  Dans  l'origine,  les  couches  les  moins 
fusibles  doivent  s'être  consolidées  les  pre- 
mières ;  et  en  effet,  dans  les  terrains  pri- 
mordiaux,  ce  sont  les  calcaires ,  les  ulcs, 
les  quartz ,  qui  «e  superposent  aux  autres 
couches.  Cette  âuidité  centrale  est  ce  qui 
a  permis  aux  couches  de  se  rompre  et  de 
se  disloquer  commettons  les  voyons,  etc., 
etc. 

«  Ces  conclusions  si  importantes ,  si  va- 
riées ,  et  beaucoup  d'auties  qne  l'espace 
qui  nom  est  accordé  ne  nous  permet  pas 
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de  défelopper ,  résultent ,  conuoe  on  voit , 
d'oa  fait  très  simple  ea  apparence,  mais 
dont  la  fécondité  est  en  quelque  sorte 
menreiUeuae,  celui  de  Taugmentalioii  sen- 
sible de  températore  dans  les  profon- 
dears  fort  petites,  à  la  Térité,  où  nous 
pouvons  pénétrer»  et  de  la  supposition 
trè»>t  raiscniblable  que  cette  augmentation 
ooatinue  proportionnellement  à  des  pro- 
fondeurs pins  grandes.» 

Des  expériences  nouTeUes  dnes  à 
M.  Gendrin  ont  dissipé  complètement 
le  préjugé  que  les  eanx  tbeimales  oonaer- 
Teut  plus  long- temps  leur  chaleur  que  les 
eaux  échauffées  artiiiciellement:  la  diffé- 
reoce .  lorsqu'il  y  en  a ,  ne  tient  qu'aux 
principes  dissous  dans  ces  eaux,  lesquels 
peuvent  em  altérer  la  capacité  calorique: 
et  M.  Marcel  de  Serre  a  recoonu  ,  dans 
quelques  rolcans  éteints  dn  midi  de  la 
France,  des  moyens  de  fixer  leur  cbro- 
nologie  relative. 

Ia  Physiologie  végétale  et  botanique 
ont  re^  de  noureaux  faits  et  de  nou- 
velles lumières  des  travaux  de  MM.  de 
Mirbel  »  di^  Petit  -  Thouars  ,  Adolphe 
Broogniart.  M.  Tnrpin,  qui  avait  lait 
précédemment  tant  de  recherches  mi- 
croscopiques sur  le  tlssn  interne  des  vé» 
grtaux ,  les  a  portées  cette  année  sur  la 
truffe,  et  il  s'est  assuré  que  cette  produc- 
tion singulière  ne  se  nourrit  que  par 
l'absorption  de  sa  sarface,  et  n'a  de 
moyeus  de  se  reproduire  que  dans  son 
intérieur. 

•<  Mais,  dit  à  ce  sujet  l'illustre  secré- 
taire perpétuel,  comment  ces  petites 
truffes,  qui  ne  jouissent  d'aucun  mouve- 
ment progressif,  peuvent-elles  quitter  le 
poiut  où  elles  sout  nées,  et  se  propager 
à  distance  7  ■  Cest  un  problème  dont 
M.  Tnrpin  ne  s'est  point  occupé,  et  di- 
gne d'exercer  toute  la  sagacité  d'un  ob- 
wrvatenr  qoi  habiterait  les  lieux  où  la 
tniffe  croit  abondamment. 

Zoologie.  M.  Bory  Saint-Vincent  a  pu- 
blié une  Histoire  naturetU  de  V Homme. 
Selon  lui,  le  genre  humain  se  compose- 
rait d'espèces  plus  nombreu9es  qu'il  n'eu 
a  été  admis  jusqu'à  ce  jour  par  les  écri- 
vains qui  les  ont  le  plus  multipliées.  Le 
rapporteur  de  l'académie  des  sciences  a 
dit  de  cet  orvrage ,  qu'il  était  conçu  dans 
des  idées  entièrement  propres  à  l'auteur. 

L'arrivée  d'une  girafe  à  Paris  a  donné 
lieu  à  des  recherches  savantes  sur  ce  sin- 
gulier animal ,  le  premier  individu  do 
•on  espèce  qui  eût  été  vu  vivant  en  Franco, 
un  a  relevé  les  plus  piquantes  dans  la 


chronique  (voy.  p.  a37).  On  ne  peut  pas 
s'arrêter  ici  aux  observations  faites  mr 
divers  animaux  par  des  uaturalixtes;  le» 
découvertes  dans  l'anatomie  et  la  physio- 
logie animale  doivent  être  bien  curieuses 
pour  attirer  l'attention  du  poblic.  C'est 
à  ce  titre  qne  nous  citerons ,  entre  di- 
▼er.<«eft  anomalies  ou  monstruosités ,  ceUo 
qui  s'est  offerte  cette  année  à  M.  Ro- 
bert, médecin  du  Lararet  de  Marseille. 
C'est  nue  femme  qui,  outre  ses  ma- 
melles ordinaires,  en  porte  une  à  la  cuisse 
si  parfaitement  organisée,  qu'elle  a  servi 
à  nonirir  plusi^rs  eofans. 

La  A/édecine  et  la  Chirurgie,  celles  de 
toutes  les  sciences  qui  publient  le  plus 
de  livres  et  de  joumsux,  se  sont  enri- 
chies de  quelques  faits  nouveaux  et  im- 
Fortans,  entre  lesquels  il  faut  citer 
emploi  des  frictions  mercurielles  dans 
la  fièvre  jaune  pratiquée  avec  succès  par 
un  médecin  anglais ,  et  l'opération  d'u- 
sage immémorial  dans  l'Iode,  dit -on, 
mais  inconnue  jusqu'ici  en  Europe,  opé- 
ration par  laquelle  on  peut  reproduire 
un  nés  qui  a  été  coupe  ou  a  péri  par 
tont  autre  accident,  au  moyen  d'un  bm* 
beau  triangulaire  de  la  pean  du  front 
qu'on  abaisse  pour  le  greffer,  par  ap- 
proche sur  les  oords  ravivés  du  nez  en- 
levé. MM.  Delpech  de  Montpellier,  Lis- 
franc  de  Paris,  et  d^autre» habiles  chirur- 
giens y  ont  parfaitement  réussi. 

On  a  rapporté  dans  la  Chw-onique  rar- 
cident  arrivé  à  Rouen  par  la  piqûre  d'un 
serpent  à  sonnettes  (  voy,  la  Chron. , 
pag  aoo).  L'académie ,  consultée  sur  les 
moyens  de  prévenir  de  semblables  acci  • 
dens ,  a  demandé  qne  l'exposition  ,  et  ' 
même  l'introduction  de  ces  animaux  ,  à  . 
l'état  de  vie ,  fût  interdite  ;  et  elle  l'a 
demandé  avec  d'autant  plus  d'instance, 
que  leur  climat  natal  n'étant  pas  plus 
froid  que  le  nûtre,  rien  n'empêcherait  une 
femelle  pleine  qui  viendrait  à  s'échap- 
per, de  propager  son  espèce.  Quant  aux 
remèdes,  elle  a  pensé  que  c'était  •  l'abla- 
tion ou  à  lacautéri&atlou  la  plus  prompte 
de  la  psrtie  blessée  qu'il  fallait  recourir 
sans  délai. 

MétaUurgie.Vi.Uéxoxx  de  Villcfosse  a 
publié  un  ouvrage  sur  les  Pn^rès  de  la 
/abricalion  du  fer  en  France  ,  ]>rogrès 
dus  à  la  substitution  de  la  houille  au 
charbon,  du  laminoir  au  martean  ,  et  à 
la  protection  accordée  aux  mines  fran- 
çaises parla  loi  dédouane  de  i8aa.  La 
France  ne  produisait  encore ,  en  1 8ao  , 
que  les  deux  tiers  de  la  quantité  de  fer 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


3ôa. 


APPENDICE. 


ou  barres  qu'elle  a  produite  eu  iHaS  ; 
et  Tou  espère  Taui^eoter  par  la  con* 
«tructioa  de  hauts  foiirneaux  pour  traiter 
la  fonte  par  de  la  houille  carbonisée , 
«iite  Coke  ,  au  lieu  dn  bois  eneore  em^- 
plové  pour  obtenir  la  fonte  bmte. 

D'après  M. Héron  de Villefosse ,  «il 
existe  aujourd'hui  en  France  379  b^uts 
fourneaux  qui  donnent  plus  de  r,6oo,ooo 
quintaux  u«étriquesde  fonte-  Quatre  sen- 
lemeot  sont  alimentés  par  le  coke.  11  en 
vient  encore  de  rétranger  près  de  70,000 
quintaux  métriques. 

«  L'afBnage  par  la  houille  et  le  lami« 
noir  ne  s'exécute  jusqu'à  présent  que  dans 
3 1  établissemens  dits  forges  à  Tanglaise , 
et  dans  17a  fours  d'affinage  ;  mais  il  y  a 
encore  la  i5  feux  d'afftnerie  où  l'on  n'eai-> 
ploie  que  du  bo^s.On  doit  ajou ter  g6  feus 
dits  de /orges  catalanes ,  où  Ton  obtient 
directement  le  fer  sans  faire  préalable- 
meut  de  la  fonte. 

«La  fabrication  du  fer  affiné  a  produit, 
eni8i5,'ploA  de  i,ioo«ooo  quintaux 
métriques,  et  l'on  en  a  tiré  5i,ooo  quia* 
Unx  de  l'étranger  ;  70,000  ourriers  en« 
▼iroo  sont  employés,  sous  divers  rapports, 
daus  ce  genre  d'industrie  ,  et  la  râleur 
dn  fer  en  barre  produit  est  d'euTirua 
73  millions. 

M  Le  haut  prix  des  fers  en  France  ne 
pourra  être  réduit  que  par  la  multiplica- 
tion des  fourneaux  où  l'on  emploiera  le 
coke,  parleur  rapprochement  des  mines 
de  houille,  ou  par  rétablissement  de 
routes  et  de  cananx  qui  facihtent  soit  le 
transport  de  la  houille ,  soit  celui  dn  mi- 
nerai. D'après  les  projets  que  l'on  connaît 
à  divers  particuliers,  et  les  ourrages  en- 
trepris par  le  gouTernement ,  on  peut 
espérer  que  la  production  de  la  fonte 
pourra  augmenter  jusqu'à  600,000  qnin* 
taux  métriques.  Plus  de  70  millions  sont 
déjà  engagés  en  entreprises  de  hauts 
fourneaux  et  de  forges  à  Fanglaise.  » 

Géométrie.  II  a  paru  un  supplément  au 
5e  'Volume  du  Traité  de  Mécanitfue  céleste 
de  M.  UB  L4P1.ACI,  mémoire  publié  sur 
un  manuscrit  trouvé  dans  les  papiers  de 
Tillustrc  auteur. 

«  La  première  partie ,  dit  M.  le  baron 
Fourier  dans  l'analyse  des  travaux  de 
l'Académie  pour  la  partie  mathématique , 
concerne  le  déreloppement  en  série  du 
radical  qui  exprime  la  distance  mutuelle 
de  deux  planètes.  Une  seconde  partie  du 
mémoire  a  pour  obvet  le  déTcloppcment 
des  coordonnées  ^iptiqnea.  Dans  les 
derniers  articles,  l'auteur  considère  le 


flux  et  reflux  lonoife  atmosphérique/ 
Ai.  de^Lapbce  avait  traité  précedeunnoai 
ces  questions;  il  reproduit  et  petfcetio— e 
dans  ce  den>ier  écrit  l'analjse  diMit  il 
s'était  servi.  Les  géomètres  y  troQveroat 
des  applications  sângnlièremaot  lagéaSeii- 
ses  et  utiles  de  la  méthode  qii*il  a  infes- 
tée autrefoi»  pour  exprimer  en  intégrale 
définie  le  terme  général  de  chaque  déve- 
loppement, et  pour  découvrir  la  valeur 
de  cette  expression  lorsque  le  nombre  des 
termes  est  devenu  très  grand.  On  recon- 
aalt  ainsi  les  cas  où  les  séries  ceasent  d*tee 
eonvergentes. 

«  Ceiemploi  de  l'analyse  des  i 
où  il  entre  de  trèi»  grands  1 
paraît  offrir  une  des  conceptions  1 
matiquea  les  plbs  beureases  ce  les  plus 
fécondes  dont  on  est  redevable  à  ce  ^rand 
géomètre.  La  partie  de  ce  Mémoire  ou  3 
soumet  à  la  théorie  des  pro2>abilitrs  la 
question  du  flux  et  reflux  hinaire,cxcilerB 
an  pfos  haut  degré  l'attention  de  tons  les 
géomètres  qui  ont  cultivé  cette  branHir 
si  importante  du  calcul  ;  ^e  donne  lien 
de  prévoir  les  avantages  immenses  que 
doit  procurer  l'analyse  mathématique  à  la 
philosophie  naturelle. 

•  Il  faut  mettre  à  côté  de  cette  acquisi- 
tion précieuse  pour  la  science  le  dcnan- 
vohime  de  l'Histoire  de  l'Astronomie  (  au 
x8*  siècle),  par  feu  M.  Dsi.Avaas.  Il 
n'y  en  avait  que  huit  feaillea  d'imprimées 
lorsque  la  mort  vint  arracher  ce  grand 
astronome  à  ses  travaux.  M.  Mathieu , 
son  digne  collègue ,  a  bien  voulu  se  char- 
ger de  revoir  ses  manuscrits ,  de  Tcrifier 
sur  les  ouvrages  originaux  les  divensa 
dations,  et  d*y  ajouter,  lorsque  cela  était 
nécessaire,  des  notes  explicotiTes. 

«  Entre  les  divers  Mémoires  envoyés  ou 
Ins^  à  r  Académie  snr  les  sciences  mathé- 
matiques, elle  a  distingué,  dans  l'analyse  de 
ses  travaux,  cdnide M.  Bior  turlafigus^de 
lu  terre  ^  d'après  lés  résultats  des  mesuras 
du  pendule  qu'il  a  faites  en  xSa4  et  iSs5, 
avec  son  fils ,  snr  l'arc  du  parallèle  qai 
s'étend  de  Bordeaux  à  Finme  en  Istriei 
et  snr  la  portion  australe  du  grand  arc  de 
méridien  qui,  partant  des  lies  Shetland* 
traverse  l'Ecosse,  l'Angleterre, la  France^ 
passe  snr  une  partie  de  FEspa^e ,  et  se 
termine  entre  l'Europe  etl' Afrique  dans  la 
petite  lie  de  Formentera.  L'auteur  a  réuni 
ces  observations  à  celles  qu'il  avait  pré- 
cédemment faites  snr  les  antres  portions 
des  mêmes  arcs ,  soit  seul ,  soit  avec 
MM.  Mathieu  et  Bouvard.  Cas  expérien- 
ces ,  tontes  exécutées  par  la  mène  mé- 
thode et  parfaitement- oomparaUcs  «attt 
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'élhtof  élaiit  ainsi  asinoblées,  M.  Biot 
diercÂie  les  rapports  qa*ellM  indiqaent 
entre  les  inteontés  de  la  pesantear  sar 
les  dirers  arcs  quelles  embrassent  ;  et  il 
arrive  à  des  conséqneoces  bien  différentes 
de  celles  auxquelles  on  paraissait  s'être 
arrêté  jusqu'alors.  En  effet,  les  observa- 
teurs qui  ont  fait  ja»qa'ici  des  mesures  du 
peodule,  et  qot  les  ont  appliquée:»  à  la 
détermination  de  la  figure  de  la  terre*  ont 
considéré  cette  fignre  camme  un  ellip- 
soïde dont  raplatiftsement  pouvait  éire 
calculé  d'après  les  relations  mathémati- 
ques établies  par  la  théorie  de  la  gravi- 
tation universelle  ;  mais  l'a  uteur  rem  «rqne 
que  ces  relations  ne  se  déduisent  de  1% 
théorie  que  dans  certaines  suppos  tioos 
»ur  la  constitution  intérieure  du  sphéroïde 
terrestre,  suppositions  dont  la  réalité  ne 
peut  être  aucunement  démontrée  d'a- 
vance, mais  doit  être  conclue  des  lois 
effectivet  que  la  pesanteur  suit  sur  les  di- 
verses portions  du  sphéroïde.  Il  s'attaciie 
donc  d'abord  à  discuter  ces  lois  mêmes, 
diaprée  les  mesures  qu'il  a  rassemblées, 
et  Ù  montre  qu'elles  sont  loin  d'offrir  la 
forme  qu'on  leur  attribuait  «  qui  était 
d*être  proportionnelles  an  carré  du  sinus 
de  la  latitude. 

«  £n  résultat,  il  conclut  des  observa- 
tions, des  calculs  et  des  comparaisons 
qu'il  établit ,  i^  que  l'accroissement  de  la 

nntenr,  en  allant  de  l'équateur  rers 
,  ^le ,  n*est  pas ,  du  moins  à  l'occident 
de  l'Europe,  tel  que  l'exigerait  une  figure 
elliptique  résultante  des   conditions   de 
^«onatitntion  intérieure  employées  jusqu'à 
présent  par  la  théorie  ;  a^  que  les  rap- 
ports de  la  pesanteur  avec  la  figure  de  la 
terre  «ont  beaucoup  moins  simples  qu'on 
-ne  ravjùt  supposé.  H  en  infère  que  dé- 
sormais les  expériences  du  pendule,  pour 
être  tttiléis  à  la  détermination  de  cette  fi- 
gure,  doivent  être  faites  systématique- 
ment sor  des  arcs  continus  de  méridiens 
«a  de  parallèles,  et  non  pas  sur  dea 
points    isolés  auxquels    le  hasard  seul 
pourrait  donner  quelque  uitérêt  local.  » 
Nous  négligeons  plusieurs  autres  mé- 
moires int^essans  pour  la  science  et  sans 
attraits  ponr  le  commun  des  lecteurs , 
pour  arriver  à  celui  de  M.  Gieard  sur 
le»  graïuùts  rouies,  les  eauaux  de  naçi" 
gatio»  et  les  chemins  de  fer.  Ses  recher- 
ehes  sur  cet  important  sujet,  qui  se  rat- 
tache d'ane  muiière  immédicxe  aux  be- 
soins les  plus  pressans  de  l'industrie,  éta- 
blissent arec  plus  d'exactitude  qu'on  ne 
Favait  fait  jus^*ici  les  dilférens  prix  de 
transport  sur  chacnoe  des  trois  roies  de 


commmnnications  qu'il  compare  entre 
elles  ;  et  Tauteur  justifie  par  des  motifs 
positifs  la  préférence  qu'on  doit  aocorder 
à  chacune  dans  tel  cas  douné. 

Nous  allons  indiquer  les  résultats  prin-  . 
cipaux  de  ces  nouvelles  recherches. 

«  C'est  tonjonrsponr  eHectuer  la  circu- 
lation d'uue  ceftaiiie  quantité  de  niar> 
chandises'qne  Ton  se  propose  d'ouvrir 
une  comronuicatiuu  quelconque  eutre 
deux  points  fixes.  Counaissaut  d'aillonrs 
le  montant  des  charges  annuelles  qni 
doivent  être  acquittées  pnnr  les  droits  de 
péage  perçus  sur  cette  cummunicatiou,  et 
les  dépenses  effectives  de  roulage  qu'elle 
occasionne,  oc  trouve  aisément  que  la 
différence  dn  prix  total  do  transport  à  la 
dépense  effective  du  ronlage,  par  ton* 
neauetpar  kilomètre,  es» égale  an  mon- 
tant des  charges  annuelles  des  conces- 
sionnaires divisé  par  le  nombre  de  ton- 
neaux transporta  annuellement  sur  cette 
voie. 

«  Supposant,  par  exemple,  de  100,000 
ce  nombre  de  tonneaux  ,  on  déduit  de 
la  règle  précédente  que  le  prix  total  du 
transport  par  tonneau  et  par  kilomètre 
sera. 

Sur  une  route  ordinaire,  de  o  '^*  4x8 

Sur  nn  chemin  de  fer,  de.  .^       14 1 

Enfin,  sur  nn  canal,  de  ...  o       113 

D'où  l'on  voit  que  dans  cette  hypo- 
thèse de  mouvement  de  marchandises,  un 
canal  comparé  à  un  chemin  de  fer  pré- 
senterait une  économie  de  o  f^.  029  sur 
o  ^-  x/li,  ou  de  plus  de  10  pour  100. 

«  Cette  économie  du  transport  par  eau 
comparé  au  transport  par  la  voie  actuelle 
dn  roulage  serait  de  o  ^r.  3o6snro  418, 
on  de  73  pour  loo  environ. 

«  L'avantage  de  la  voie  navigable  de- 
vient plus  sensible  à  mesure  que  la  masse 
des  denrées  à  transporter  devient  pins 
considérable. 

«  La  conséquence  générale  des  calculs 
et  des  raisonnemens  établis  par  l'a  u  teur  du 
Mémoire  à  cet  égard ,  est  que  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  d'établir  une  voie  de 
communication  entre  des  points  plus  ou 
moins  éloignés.,  soit  eu  traversant  un 
pays  de  plaine,  soit  en  suivant  le  cour:» 
d'une  vaÛée  >  un  canal  navigable  devra 
toojonrs  étra  préféré  à  un  chemin  de  -fer 
dans  les  intérêts  du  commerce.  Mais  il 
peut  se  rencontrer  une  multitude  de  cas 
d'exception  dans  lesquels  le  maintien  des 
mêmes  intérêts  exigera  qu'il  soit  pris  nn 
parti  contraire.  Si ,  par  exemple ,  on  doit 
faire  descendre  dn  sommet  d'une  c6te  les 
matières  extraites  d'une  carrière  ou  d'une 


Digitized  by  VjOOQ  IC  


3o4 


APPENDICE. 


mine ,  il  sera  pretqiie  toujours  plus  aTtii» 
lageax  de  pratiquer  un  cbemia  de  fer  à 
la  surface  do  sol  que  d*y  onrrir  un  canal 
ou  tranchée.  U  est  un  cas  où  leur  avantage 
M  manifeste  éyîdcmment ,  c'est  celui  oà 
des  cbariots  chargés,  qui  descendent 
d'eux-mêmes  snr  des  plans  inclinés,  font 
en  même  temps  remonter  des  chariots 
vides.  Le  prix  du  transport  se  réduit 
alors  aux  seuls  droits  de  péage  établis 
|>our  racquitt«n«fnt  des  dépenses  an- 
nuelles des  coDccssionnaires  dn  chemin. 
Ce  prix  se  réduirait,  dans  Texemple  qne 
uoos  avons  choisi ,  à  o  'r*  09S ,  au  Uen 
de  u  f*^*  14  X.  Pour  que  le  transport  par 
ean  présentât  le  même  avantage ,  il  fau- 
drait que  le  kilomètre  de  longueur  de 
canal  ne  coûtât  qne  8a,ooo  francs  au  lien 
de  96,520  francs. 

»  L'emploi  des  roacliinc>s  râ  vapeur , 
<^omme  locomotives ,  snr  les  chemins  de 
fer  ,  est  encore  en  Angleterre  Tobjct 
d'une  grande  question ,  que  M.  Girard 
aborde  aussi  dans  sou  Mémoire.  «  Quand 
même,  dit-il,  on  admettrait,  avec  les 
partisans  de  ce  moyeu,  qu  il  offre  plus 
d'économie  que  Tusage  des  chevaux  ,  il 
est  essentiel  d'observer  qne  le  combus- 
tible à  la  consommation  duquel  ces  ma- 
chines doivent  la  production  de  leur  force 
motrice  est  chaque  jour  enlevé  a  des  dé- 
pôts naturels  que  leur  vaste  étendue  ne 
rend  pas  néanmoins  inépuisables.  La  va- 
leur de  ce  combustible  s'élèvera  donc  non 
seulement  avec  le  prix  de  toutes  choses, 
mais  encore  à  mesure  qu'il  deviendra  plus 
rare ,  ou  plutôt  à  mesure  qu'on  craindra 
davantage  qu'il  nelc  devienne.  Les  calculs 
économiques  que  l'on  fonderait  sur  sa 
valeur  ne  conviennent  qu'à  un  état  de 
dioses  transitoire,  et  ne  peuvent  être  ad- 
Tois  qne  sons  cette  réserve.  L'emploi  des 
chevaux  n'est  p'as  sujet  aux  mêmes  chan- 
ces; les  forces  motrices  qu'ils  sont  propres 
à  développer  ont  pour  aliment  les  pro- 
ductions du  sol,  que  la  nature  renouvelle 
chaque  année,  et  qu'elle  continuera  de 
reproduire  avec  d'autant  plus  d'abon- 
dance qne  l'agriculture  fera  plus  de  pro- 
grès. »  Si  de  telles  vérités  ont  été  senties 
en  Angleterre ,  combien  à  plus  forte  rai- 
sou,  dit  M.  Girard,  doit-on  eu  être  frappé 
en  France,  dans  nn  pays  dont  le  sol  est 
plus  fertile  et  où  les  mines  de  charbon 
sont  beaucoup  pins  rares! 

L'académie  des  sciences  compte  entre 
les  travaux  les  plus  iutéressans  soumis  à 
son  examen ,  ceux  de  M.  Dapin  que  nous 
avons  classés  dans  les  écrits  d'économie 
politique  :  d'autres  travaux  lui  ont  été 


offerts  snr  le  eaieul  des  conèlcs,  pv 
M.  Damoiseau  ;  sur  les  cartes  de  b  ma- 
rine» dressée  au  dépôt  général;  sar  la 
vie  cwiU  €i  l'économie  domestiq»»  des 
Romains,  par  M.  Morean  de  Jonnès;  sar 
les  mesures  angUise*  ,  par  M.  Francasr; 
des  rapports  curieux  sur  la  partie  histo- 
rique du  voyage,de  découveitec^  entrepià 
sous  la  direction  et  le  commandeaient 
du  capitaine  Freycinet;  et  un  ouvrage 
de  M.  Wacden,  intitulé  :  Recherches  sar 
les  antiquités  des  états  de  l'jimèrique  se^ 
Untrionale ,  collection  de  renaeignencos 
pleins  d'intérêt. 

Let  premières  de  ces  antiquités  cachées 
depuis  si  long-temps  dans  les  épaisses 
forêts  du  Monvcau- Monde  consistent  en 
ouvrages  considérables  qui  s'étendent  de- 
puis le  bord  méridional  du  lac  £rié  jus- 
qu'au golfe  du  Mexique  et  le  long  du 
Mi&souri  jusqu'aux  monts  Roclii;  ces  ohh- 
nomens,  de  forme  et  de  grandeur  dif* 
férentes,  et  les  objets  d'antiquités  déco»- 
verts  jusqu'à  ce  jour,  comprennent  :  i^ 
des  fortifications  ;  %**  des  tnmulus  00  ter- 
tres; 3*^  des  murailles  de  terre  parallèles; 
4^  des  murailles  souterraines  de  terre  et 
de  briques ,  et  des  objets  enfouis  à  une 
profondeur  considérable;  5^  des  oaver^ 
tares  pratiquées  dans  la  terre;  6**  des 
rochers  avec  des  inscriptions  biéro^y- 
phiques;7^  des  idoles;  80  des  coquilfes 
d'autres  (Miys  ;  et  9<>  des  momies. 

On  peut  conclure  de  ces  découvertes , 
suivant  M.  Warden,  qne  la  vallée  de 
rOliio,  depuis  le  {uiys  des  lUinoL»  jus- 
qu'an  Mexique ,  a  été  babitée  par  un 
peuple  très  différent  de  ceux  qui  1*0001- 
paient  à  l'époque  de  sa  découverte  par 
les  colons  français  du  Canada  et  de  la 
Louisiane:  tout  ce  qui  concerne  l'ori- 
gine ,  la  durée  et  l'extinction  de  ce  peu- 
ple est  enveloppé  daiis  nne  obscurité 
impénétrable.  On  ne  peut  douter  cepra- 
daut  qu'il  n'ait  été  plus  civilisé  qn'aocina 
des  peuples  indiens  qui  exbtaient  lors  de 
la  découverte  de  l'Amérique. 

Toutefois  cette  civilisation  était  peu 
avaucée  si  on  la  com])are  à  celle  des  ha- 
bitans  de  Palenqué,  Les  mines  trouvée» 
dans  ce  dernier  pays  prouvent  que  ses 
monumens  pouvaient  rivaliser  arcccaix 
de  plusieurs  villes  de  r£uropc,  et  ^le 
ce  peuple  était  arrivé  à  nn  grand  déve- 
loppement de  facultés  intellectnelies. 

La  ligne  des  for^cations  et  tertres 
s'étendant  depuis  le  Mexique  jusqu'aux 
grands  lacs  de»  Etats«l7ui&,  peut-^tre  le» 
aucieus  i»euples  de  TOliio  é^ieut-ils  nne 
colonie  de  Palenqué  placée  dans  cet  es- 
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MIC6  pour  la  facilité  dea  conquêtes  et  dn 
commerce.  Cette  qnestioa  poarraitétre 
résolue  èï  uo  savant  naturaliste  se  donnait 
la  peine  d'examiner  les  crânes  des  sqne* 
Icttcs  trouvés  dans  les  tertres  de  la  Tallëe 
de  rObio ,  et  de  les  comparer  aux  figures 
palenquiennes  dont  la  tête  pointne  et  la 

Ebyûouomie  diflereut  de  celles  de  tOM 
'S  peuples  connus. 

f  Les  aarieos  monumens  de  Palenqué, 
dit  M.  Wardea ,  sont  la  découverte  la 
plus  éconuaute  qui  ait  été  faite  en  Amé- 
rique :  ib  prouvent  que  le  coutinent  ap«> 
pelé  Noaveau'Monde  a  été  peuplé  bean- 
coup  plus  anciennement  qu'onne  le  croit , 
puisqu'il  renferme  tant  de  vestiges  d'art 
snr  lesquels  la  tradition  reste  muette ,  el 
qui  appartiennent  i>eut-étre  à  une  époque 
plu»  reculée  cpe  celle  où  les  annales  des 
peuples  de  TLurope  commencent  à  s*ap« 
puyer  de  preuves  historiques.  » 

Ou  n*a  pu  qu'iudiqner  les  travaux  da 
nos  savans;  mais  ce  résumé  suffit  pour 
faire  voir  qu'ils  ajoutent  chaque  jour  à 
nos  richesses  en  ce  que  les  sciences  ont  de 
-vraiment  utile  aux  progrès  des  arts  »  de 
rinduktrie  et  de  l'économie  politique,  et  à 
la  connaissance  exacte  des  prenulrs  mo- 
numens de  rhistuire. 

Nous  passons  sur  la  section  de  l'art  et 
de  rsdmioistration  militaires  où  nous  u'au* 
rions  à  citer  qu'nn  ouvrage  intitulé  Phi» 
losophie  de  la  guerre  par  le  colonel,  xriar» 

fuis  Je  Chamhrujr,  auteur  de  V  histoire  de 
'expédition  de  Russie  ,  onrrage  dout  on 
u,  critiqué  le  titre  qui  nous  semble  en 
effet  trop  vagne  ou  du  moms  trop  gé- 
néral, et  surtout  l'opinion  de  l'auteur  en 
ce  qu'il  préfère  les  armées  mercenaires  à 
une  armée  nationale.  Mais  tons  les  par- 
tis se  sont  accordés  à  louer  ce  qui  tient 
an  métier,  à  la  science  on  à  Tadministra* 
tion  de  la  guerre. 

BELLES  LETTILES. 

Les  belles  lettres,  cultivées  plus  gêné- 
naleœejit  encore  que  les  sciences ,  n'of- 
frent pas  les  mêmes  succès.  Le  goût  de 
la  lecture  est  passé  dans  toutes  les  clas- 
ses :  la  connaissance  des  langues  vivantes 
est  pluA  étendue  :  on  ne  peut  le  contes- 
ter ;  le  besoîu  de  l'instruction  est  mieuk 
iieuti  que  jamais  :  on  n'a  qu'a  voir  pour 
s*en  convaincre,  certains  cours  dfs  fa- 
cultés qni  no  sont  pas  fréquentés  seu- 
lenoeut  par  des  écoliers,  surtout  le  cours 
d^éloqueoce  de  M.  f^itlemaïa.  La  pins 
▼aste  salle  ne  pouvant  suffire  à  l'empres- 
«einent  des  Français  et  même  des  étran- 

jinn,  lùst*  pour  1827.  Jpvend. 


gers»  on  a inaginé de reeniHlir  iw  élo- 
quentes leçons  par  la  roie  de  la  sténo- 
graphie, et  de  les  livrer  à  mesure  qu'elles 
sont  données  à  ceux  qui  sont  privés  da 
plaisir  d'entendre  le  professeur  lui-même  ; 
mais  de  savoir  si  le  goût  de  la  lecture  a 
fait  produire  de  meilleurs  livres,  c'est 
une  question  plus  délicate  à  résoudre. 

On  a  déjà  signalé  des  ouTrages  qui  ont 
obtenu  la  palme  et  les  honneurs  acadé- 
miques (  /^.  la  Chronique ,  articles  dea 
séances  de  l'institut  a5  août,  etc.),  on  ne 
citera  ici  que  cenx  qui  ont  paru  soua  la 
responsabilité  de  leurs  auteurs» 

POÉSIE. 

Ceat  le  pins  nombreux  de  tous  les  ar- 
ticles bibliographiques;  mais  on  n'assu- 
rera point  qu'il  soit  le  mieux  fourni.  Il  s'y 
trouve  toujours  une  grande  quantité  de 
productions  qui  ne  sont  comptées  que  dana 
le  cataloffue.  La  plupart  de  ceux  qui  se 
laissent  aller  à  la  démangeaison  de  faire 
des  vers  les  jettent  dans  le  fleuve  de  l'ou- 
bli. Mais  du  moins  remarque-t-on  dans  la 
génération  poétique  actuelle  un  dédain 
de  bon  goût  pour  cette  poésie  fade  et 
musquée  du  dernier  siècle.  Là,  comme 
dans  r  histoire»  comme  dans  les  arts,  on 
cherche  à  s'ouvrir  une  carrière  nonrelle  » 
à  recaler  l'horizon,  à  s'enrichir  des  beau- 
tés étrangères,  on  mieux  encore  k  rame- 
ner la  poésie  à  sa  destination  primitive» 
à  célébrer  ks  belles  actions ,  les  Tertns, 
les  héros. 

M.  Léon  Haleyf»  après  avoir  essayé  son 
talent  sur  Horace,  a  entrepris  de  noua 
donner  par  livraisons  deê  Poésies  euro^ 
péeunest  tirées  de  tous  les  idiomes  dont 
la  rariété  est  déjà  on  piquant  -  attrait. 
M.  Maury  (don  Juan  Bfaria)  a  pris  aesleu 
très  de  naturalisation,  en  mettant  enrers 
français  un  Choijr  de  poésies  castillanes  ^ 
depuisCharlesV  jusqu'à  noe  }Oja%{l*£spa» 
gne  poétique) ,  ouvrage  moins recomman^ 
dable  par  le  mérite  des  rers  empreintr 
d'une  certaine  étrangeté  qne  par  la  dis- 
sertation qui  les  précède  sur  la  langue  et 
la  versification  espagi.oles,  et  par  des  ar- 
ticles biograpldques ,  historiques  ethtté- 
raires  qui  en  font  une  poétique  espagnole. 
Tous  les  idiomes  ont  trouvé  chex nous  dea 
tradurtenrs.  D'autres,  et  c'est  le  pins  grand 
nombre ,  prenant  pour  objet  de  leurs 
dianls  les  kOjt  ts  dont  Popinion  pobli<pie 
était  vivement CkCCirpée,  ont/ouetiédeofers 
sanguins  des  mimstrCh  encore  au  |ion- 
Toir,  des  projets  encore  eu  délibération. 
Entre  ceux  qui  se  sont  Toués  à  \a  satirt 
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poHtiqoe ,  M.  Tiennet  ft*ttt  éleré  de  jour     enrioilté...  CertFabiu  de  cette  fitténtnre 
enjonr,  de  succès  eiifiicc^jiaqn*àrÔ'<^     fantacmagoriqae ,  dont  les  excès  gnén- 


antx  chiffonniers  sur  les  crimes  de  lavresse^ 
norcean  très  remarquable  par  la  flexibi- 
lité du  style ,  la  Tariété  de  tons  et  la  finesse 
de  rironie.  U  a  valu  contre  la  loi  Vandale 
un  bon  discours.  On  aimerait  encore  à 
rappeler  une  Ode  a  la  colonne  de  la  place 
Fendême  par  M.  Victor  Hugo ,  morceau 
Inspiré  par  une  indignation  vraiment 
patriotique  sur  le  refus  que  l'Autricbe  ve- 
nait de  faire  de  reconnaître  à  des  gêne- 


ront mieux  que  la  critique. 

En  examinant  d'un  oeil  calme  et  déâa- 
téressé  les  productions  poétiques,  ou  plu- 
tôt la  fabrication  des  vers  de  Tépoqne, 
on  y  tronre  généralement  moins  de  âct- 
lité  que  de  négligence,  et  plus  d'emphase 
que  de  verre.  Qoelqucf  hommes  d'esprit 
ont  mis  en  vogue  le  ulent  de  rèvetîr  des 
lieux  communs  on  des  idées  vagues  dn 
luxe   ambitieux  des  mots  ;  les  rêveries 


ranx  français  des  titres  qu'ils  avaient  re-     du  mysticisme  ont  succédé  aux  fadeim 
çns  de  la  victoire  ;  mais  la  grammaire  au     de  la  galanterie  :  ou  se  croît  profond 


quand  on  est  creux ,  et  on  trouve  dans 
toutes  les  classes  bien  des  gens  dispo- 
sés à  admirer  ce  qu*ils  n'entendent  pas. 
Boileau  conseillait  aux  poètes  de  bieo  mé- 
diter leur  pensée  pour  Pexprimer  dai* 
rement  :  il  pensait  que  pour  juger  de  h 
bonté  d'une  phrase  poétique ,  il  faut  la 
dépouiller  dn  charme  de  U  mesure  et  de 


moins  veut  être  respectée. 

Nous  avons  mis  a  la  date  de  Tannée 
dernière  (page  977  de  TAp.),  la  publica- 
tion de  Sept  nouvelles  Messiniennes  de 
M,  Casimir Delavigneic'tûtéténotn  plus 
bel  échantillon  pour  celle-ci;  car  elles 
n'ont  paru  qu'an  mois  de  janvier.  Quatre 

éditions  de  Don  aloi,  tirées  en  quatre  mois     _,. 

à  plusieurs  milliers  d'exemplaires ,  ont  la  rime  :  on  peut  faire  cet  essai  sur  les 

assez  bien  justifié  notre  jugement  vers  de  M.  Casimir  Delavigne ,  et  de 

Un  poète,  un  vrai  poète  même  dans  sa  quelques  autres  ;  il  y  restera  toujours  de 

prose ,  M.  Charles  Nodier  a  fait  on  laissé  la  poésie  et  de  la  raîson,  disjecta  memèrm 

{ivhUernachoïxdt  Poésies  diverses fCntrt  patte.  Je  ne  conseille  pas  d'étendre  Te- 

esqueUes  on  distinguera  d'abord  la  fa-  preuve  à  la  plupart  de  nos  jeuucs  poëtesL 

meuse  ode  intitulée  Napoleone,  empreinte  Ils  n'ont  pas  assez  médité  la  grande  leoou 

des  plus  nobles  idées,  inspirée  par  l'a-  du  législateur  de  notre  Parnasse,   leçon 

ibour  de  la  Uberté ,  et  dont  la  publication  féconde  et  applicable  en  tout ,  en  morale, 

anonyme  avait  allumé  la  fureur  du  des-  en  spéculation  comme  en  pratique,  en 

pote,  au  point  qu'on  avait  déjà  fait  ar-  vers  comme  en  prose,  et  dans  les  sciences 

réter  quelques  personnes    soupçonnées  comme  dans  les  arts  :  Rien  n'est  àeam  qme 

d'en  être  auteurs,  lorsque  M.  Charles  If  o-  le  ^vra 


dier  revendiqua  pour  loi  ce  dangereux 
honneur.  Cette  befie  ode  lui  valut  nue  Ion- 
gnepersécution  et  un  exil  qu'il  sot  mettre  à 
pront.  Plusieurs  des  pièces  de  son  recueil 
en  sont  la  preuve.  Les  soupirs  de  la  muse 
y  révèlent  la  situation  du  poète.  On  a  dis- 
tfakgué  entre  tons  ces  morceaux  d'une  fac- 
ture originale  et  où  le  style  s'éièvo  et  s'a- 
grandit par  la  pensée,  une  ode  ou  hymne 
a  la  Yici^  qui  fut  envoyée  en  i8o3  au 
concours  des  Jeux  floraux ,  et  qui  vivra 
sans  doute  plus  long- temps  que  celle  qui 
remporta  le  prix.  Mais  il  faut  observer  que 
M.  Nodier  était  alors  détenu  à  Sainte- 
Pélagie  ,  comme  prévenu  de  conspiration 
contre  le  premier  consul ,  et  de  ce  temps- 
là  comme  de  tous  les  temps ,  on  ne  cou- 
ronnait point  les  proscrits. 

n  a  paru  cette  année  une  nouvelle  pro- 
duction de  M.  le  vicomte d'Ariinconrt:  Ts- 
malie  ou  la  mortel  l'Amour^  roman-poême 
en  vers  libres ,  qui  a  eu  comme  tous  les 
ouvrages  de  Tautenr,  rbonuenr  de  plu- 
sieurs éditiont  et  traductions  au  moment 
»  lie  son  apparition ,  et  un  succès  de 


THÉATAES. 

On  a  placé  dans  la  chronique ,  dans  la 
série  des  nouvelles  on  des  anecdotes  du 
jour  les  premicres  représentations  qui 
ont  en  quelque  succès  sur  les  graiûls 
théêtres  ;  il  nous  suffit  de  rappder  ici  les 
principaux  articles  qu'on  retrouvera  sous 
leur  date ,  ce  sont  : 

A  l'Académik  royale  dk  musique.— 
Motte  et  Pharaon ,  ou  le  passage  de  la 
mer  Rouge ,  opéra  en  quatre  actes ,  mu- 
sique de  M.  Rossini  (  a6  mars). 

Macbeth ,  tragédie  lyrique  en  trois 
actes,  musique  de  M.  Chelard  (39  juin  ). 

Au  TniATRE  rRAzrçirs,  —  Louis  XI, 
comédie  historique  en  cinq  actes  et  en 
prose ,  par  M.  Mely-Janin  (  i5  février  ). 

Julien  dans  les  Gaules ,  tragédie  en 
cinq  actes,  par  M.  de  Jony  (  17  mars). 

léamhertSimmell^  ou  le  MannequinpoU' 
titique ,  comédie  en  dnq  actes  et  euprose» 
par  MM.  Picard  et  Eiiipis-(  94  nars  ). 
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^i/jT»»^  >  ^J'Ç^^  en  cinq  actes ,  pair    les  règles  ne  sout  pas  laites  pour  loi ,  son 
*    "  *  '   "        *  "^  exemple  doit  en  serrir  »  on  est  bien  près 

d*étre  d*accord  à  cet  ëgard  ;  d'un  c6té , 
le  public  anglais  s'est  surpris 


M.  A.  Guiraud  (38  avril  ). 

Les  Trois  quartiers ,  comédie  en  trois 
actes  et  eu  prose ,  par  MM.  Picard  et 
Mszères  (  3x  mai). 

Blanche  d*  Aquitaine  ou  le  dernier  des 
Catlovifigiens ,  tragédie  en  ciuq  actes, 
par  M.  Hippoly  te  Bis  (  39  octobre  ). 

Le  Mariage  d'argent,  comédie  de 
M.  Scribe  (§  décembre). 

A  L'Odbok.  '-'  Françoise  de  Rimini, 
•tragédie  en  cinq  actes ,  par  M.  Constant 
Berrier  (x5  mars). 

L'Homme  habile  on  Tout  pour  par^ 
venir,  comédie  en  cinq  actes  et  en  vers , 
par  M .  d'Épagny  (  19  février). 

La  première  affaire ,  comédie  en  trois 
actes,  en  prose  ,  par  M.  Merrille  (  28 
août  ). 

L'Homme  du  monde ,  ànme  en  cinq 
actes ,  par  MM.  Ancelot  et  Saintine  (  «5 
octobre  ). 

L'Important ,  comédie  en  trois  actes 
et  en  vers,  par  M.  Ancelot  (4  décembre). 

A  l*Opérà  coMiQUB.  —  Le  Colporteur 
ou  V Enfant  du  bûcheron,  opéra  comique 
en  trois  actes  (aa  novemJjre). 

JMasaniello ,  opéra  en  4  actes  (27  dé- 
cembre). 

Ou  ne  reviendra  pas  sur  la  critiqua 
partitailière  de  ces  ouvrages  :  on  ne  peut 
en  tirer  que  des  réflexions  générales  sur 
le  goût  du  public  que  les  auteurs  cher^ 
cbent  bien  plus  à  suivre  qu'à  éclairer. 

La  représentation  des  cbcfs-d'œuvre 
du  tliéâtre  anglais  à  Paris,  et  du  tbéAtre 
français  à  Londres,  est  un  événement 
liistorique,  non  moins  intéressant  sous 
%e  rapport  littéraire  que  sous  le  rapport 
politique.  Les  deux  publics  en  sont  enfin 
-venus  à  se  juger  directement,  sans  rap* 
porteurs,d*après  leurs  propres  goûts  ^jxn 
et  l'autre  ont  gagné  à  faire  connaissance  : 
Vua  et  Tautre  7  ont  perdu  des  préven- 
tions qui  les  aveuglaient  sur  le  mérite 
respectif  de  leur  littérature  dramatique  ; 
et  pour  peu  que  l'épreuve  se  répète,  on 


.  s  swvre 
avec  intérêt  nos  ehefs^'œnvre  anciens  on 
modernes,  une  action  renfermée  dans 
l'enceinte  d'un  palais  on  d'une  maison 
bourgeoise,  dans  Tespace  de  vingt-quatre 
beures ,  et  quelques  personnages  concon* 
rant ,  chacun  dans  sa  sphère  et  dans  son 
caractère,  auxévénemens  et  an  dénom- 
ment de  Faction.  De  l'autre ,  les  classiques 
français  les  plus  sévères  n'ont  pu  refuser 
leur  sympathie,  leurs  larmes  on  leur  effroi 
à  l'amour  de  Juliette ,  anz  remords  de 
Machetk ,  aux  angoisses  de  Jane  Shore. 
Ou  a  dégagé  du  fatrrfs  des  personnages 
et  des  scènes  épisodiques,  ces  admûcables 
scènes  où  le  cœur  est  si  fortement  émn 
des  impressions  qu'il  va  chercher  au 
théâtre  ;  on  s'est  convaincu  que  l'intérêt 
dramatique  ne  tient  ni  au  mélange  des 
genres  qui  se  repoussent,  ni  à  la  confu- 
sion de  l'action  ou  du  dialogue.  On  peut 
supporter  des  inutilités  on  des  bouffon- 
neries pour  arriver  à  une  belle  scènç, 
mais  elles  ne  servent  point  à  nous  y  atta- 
cher ;  il  nous  faut  de  la  réflexion  ou  du 
temps   pour  nous  ramener   à  l'illusion 

Ju'une  belle  suite  de  scènes  comme  cellçs 
u  quatrième  acte  de  Britaunicua,  nous 
fait  éprouver;  ou  de  ces  traits  de  vigueur 
par  lesquels  Sbakspeare  nous  enlève  su- 
bitement dans  la  sphère  de  ses  profondes, 
pensées  tragiques. 

Qu'on  no  se  fasse  pas  illusion  sur  l'état 
de  notre  littérature. 

Ce  n*est  plus  une  nouveauté,  un  attrait 
même  aujourd'hui  que  la  violation  de 
nos  trois  unités:  il  y  aurait  même  quelque 
courage,  quelque  bizarrerie  à  y  revenir; 
tous  les  ouvrages  modernes  sont  plus  ou 
moins  entachés  de  romantisme  ;  on  s'est 
permis  toutes  les  licences  de  Sbakspeare 
et  de  Schiller,  mais  on  ne  s'est  pas  donné 
leur  génie;  on  accumule  comme  eux  des 
événemens  et  des  personnages,  mais  on 
ne  trouve  pas  comme  eux  ce  langage 


en  Unira  de  cette  querelle  entre  le  clas-     4e«  Passions,  ces  développemens  qui  nous 


MÂque  et  le  romantique;  on  conviendra 
d*un  cùté  que  les  règles  des  trois  unités 
ne  sont  que  le  résultat  d'observations  ju- 
dicieuses faites  sur  la  portée  de  notre  in- 
telligence et  sur  nos  facultés  de  seusation  ; 
«le  l'autre ,  que  si  dans  une  action  dra- 
joiatique  fortement  conçue,  l'auteur  peut 


tiennent  suspendus,  halétans  d'intérêt, 
de  terreur  et  d'effroi,  aussi  le  cœur  res- 
te-t- il  froid  à  des  conceptions  mes- 
quines, à  des  scènes  écourtées,  à  des 
caractères  mutilés  comme  on  en  voit  ap- 
paraître. Ce  n'est  pas  la  liberté ,  c'est  la 
puissance  créatrice,  c'est  le  génie  de  l'art 


nous  transporter  d'un  siècle ,  d'un  pays  qui  manque. 

oa  d'un  personnage  à  un  autre,  et  du  On  entend  dire  tous  les  jours  ,  et  en- 

l^kDgaige  »milier   an  style  des  grandes  core  une  fois  nous  le  reconnaissons,  que 

passions,  sans  cesser  de  nous  attacher ,  le  goût  des  lettres  et  des  arts  s'étend  dans. 
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tontes  les  classes  ;  mais  on  pent  obserref 
anssi  qne  les  lettres  et  les  arts  semblent 
descendre  an  gont  de  font  le  monde.  La 
bonne  société  n'allait  jadis  <p*incognito 
dans  les  petits  thâtres  :  elle  8*y  montre 
CQJontd^hni  comme  dans  les  (grands  , 
cbacnn  avait  son  genre.  :  nul  aiijonrd*bni 
n'en  a  qni  lui  soit  propre.  Le  mélodrame 
a*est  életé  jusqu'à  ta  tragédie  ;  la  tragédie 
est  descendue  an  mélodrame  :  la  liante 
et  basse  comédie  se  sont  fondues  dans  te 

Senrc  bourgeois.  Il  y  a  peu  de  comédies 
u  THiA.TBB  i»B  Madami  (  c*eût  pent- 
étre  été  justice  de  citer  les  meilleures 
de  cette  année)  qni  ne  pnswnt  paraître 
an  TiéATitiFRAftCATs .  et  peu  aartistes 
d«  celtti«ci  (en  mettant  bors  de  ligne 
V*etriee  inimitable^  qni  fussent  déplacés 
an  bonlerard  dans  leur  capacité  tragique 
on  comique. 

Une  seule  partie  de  nos  théAtres  est 
il  Tabri  de  la  confusion  que  nous  dé« 
plorons,  e^est  la  partie  Ijrique.  l*e- 
tablissement  permanent  d*nne  troupe  ita* 
tienne,  Farrirée  des  premiers  Tirlnoses 
dn  monde  musical ,  le  ufent  des  Main- 
▼ielle,  des  Pasta»  des  Pisaroni,  des  Sontag 
et  des  Garcia  ;  enfin  ,  TarriTée  du  Grand 
maure ,  et  les  cfTorts  de  quelques  gens 
de  goi^t  comme  M.  Castilblaze ,  nous  ont 
fait  d*antTCs  oreilles,  et  ont  imposé  si« 
lence  aux  gotliiques  ^oni^on^  de  1*0- 
péra-€omiqne.  Ici  la  réforme  a  été  heu» 
rense,  et  Tiirt  s'est  agrandi  ;  mais  ailleurs, 
aof  la  scèn£  tragique  ou  comique  «  on 
▼oit  des  novateurs  ,  mais  on  ne  Cronrc 
rien  de  nouTcan..*. 

Il  se  peut  qne  rétablissement  de  la 
censure  dramatique  ail  été  et  soit  encore 
vn  obstacle  aux  progrès  de  Tart  drama- 
tique en  Franee  ;  elle  a  pu  détourner  les 
écrivains  de  traiter  en  grand  certains  sn- 
Jets  ,  de  traduire  certaines  classes  et  cer^ 
tains  ridicules  devant  la  justice  du  par- 
terre. Nous  admettons  Texcnsc  ,  mais 
Timprimerie  ne  nous  a  pa«i  encore  révélé 
la  grandeur  de  nos  pertes  à  cet  égard. 

Quelques  gens  dVsprit  nous  ont  donné 
des  proverbes  on  des  scènes  politiques  et 
historiques  (  Proverbes  dramatiques  par 
M.Leclerc  ;  les  Soirées  de  NeuiUjr ,  xvoK , 
par  M.  de  Fougcray.) ,  où  les  coteries , 
les  ridicules ,  les  intrigues  et  les  factions 
politiques  et  religieuses  ,  sont  retracées 
d*one  msnière  originale  et  piquante. 
D'antres,  élargissant  leur  horizon  dra- 
matique, ont  peint  de  grandes  époques, 
comme  le  président  Hénault  avait  tracé  le 
règne  de  François  II.  L'auteur  qni  ,ran~ 
»ée  dernière ,  a? ait  mis  sons  nos  /evx  les 


scènes  des  Berricadcs  de  i5S8 ,  a  smi 
et  agrandi  aon  sujet  dans  en  anM 
drame  à  plusteDra  jamuéca  ,  qa^l  aiati* 
tnlé  :  les  Etats  de  Blois ,  an  la  Jfarf  k 
MM.  de  Cuise.  Cm  de  riMtoire  asiaée, 
vivante ,  comme  des  êv<ngin«*»s  qni  viea- 
nent  de  se  passer  soaa  Bo»yenx.  11.  Bep. 
Lemercier ,  de  TAcadémie  française ,  a 
publié  des 'comédies  bistoriqaei,  dont 
Pinlo  avec  set  variantes  est  le  pî^asiit 
échantillon,  et  M.  Yidor  Bu^,  aa 
CromweU^  dont  le  style  toor  à  Co«r  âe«é, 
trivial  et  incorrect  a  soulevé  la  criliqit. 
On  ne  peut  que  signaler  ces  prodoctioss 
comme  l'inveaion  d'un  nonvean  gcaaeqai 
tient  an  goût  do  tliéâtre  et  de  rhistskt. 

BOMANS. 

Le  Roman  aussi  a  subi  acs  révokrtîoaa. 
Dp  réimprime  encore  les  sneîicvs  da 
dernier  siècle  ;  mata  on  ne  les  lift  gacit: 
ils  sont  écritf  pour  d*aatre*  m«nr%.  C'ctf 
ce  qniexpliqnele  peu  de  saccès  de  Tiha- 
me  du.  Momie  (4  vol.  în-ia)  de  U-  Aac» 
lot,  dont  le  héros  e&t  aosai  pervers  tptt 
Lovelace  ;  mais  oA  on  ne  trovre  pasaC 
à  s'intéresser  pour  une  dariase.  Il  j  a 
de  beaux  caractères  et  ért  accncs  padié- 
tiqnes  ;  mais  il  j  manqne  cette  venu 
de  morars  qui  nous  attache  à  la  lectBt 
comme  an  tliéâtre. 

Un  antre  roman ,  Frédéric  StymAM 
on  la  Fatale  année  (5  voL  M-ia,  ■•- 
▼embre),  par  M.  Kérafiy,  swras  oAc. 
dans  le  cadre  d'une  avratnre  aiaoweasc 
pleine  de  cbsrme  et  d'intérêt ,  des  1 
questions  de  morale  et  de 
traitées  daas  le  st^e  senthncotal  ct'c»* 
presssif  qni  caracteaiae  le  talent  de  Fan» 
tenr  des  Inductions  momlrs  et  pàiki  ryi^ 
ques ,  mau  dont  le  sérieux  e«t  Hi|wii 
par  la  couleur  Iiistoriqne  dn  fesnpa  des 
personnages  qu*il  met  en  scètw. 

M.  Picard  a  encore  jeté  aim  milica  en 
prodnclions  romantiques,  ■■  deces^ 
Meanx  de  mesurs  moderoea  (  iee  Sot 
mariages  d'Éloi  Galland  ^  3  vol.  n-is  ;, 
oà  il  a  conservé  la  vérité  d'bbserratiaa. 
la  touche  franche  et  les  coeleairsviTe 
qui  Font  fait  comparer  à  Téaicrs. 

Malgré  nos  efforts  et  do«  prétratians, 
nous  restons  dans  ce  gcin^,  trabataîRB 
des  étrangers.  H  s*en  fa«t  Imcb  que  k 
balance  du  cummeree  littrraire  soitic 
ce  côté  en  notre  faveur.  Après  tf'aiar- 
Scott ,  qui  a  si  long-temps  otèapc  |!si> 
qu'exclusivement  nos  pieuses  et  sm»  ca- 
binets littéraires  ,  sont  venus  Ovpv 
(James  Feoimoore),  qni  dobs  a  pra- 
menés  dans  les  savanes  de  TÂméfifrt. 
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J«e  Conain  Bmigê  •  tiiÎTi  Ab  près  X<a 
Prairie,  On  y  a  eneore  tronréL  des  dn» 
cripdons  et  d«fl  conlran  locale*  admira» 
blés,  des  scènes  attachantes,  descarac- 
tèi«s  originatix ,  moins  que  des  physio» 
Bomies  sanTage»,  mais  une  manière  mo- 
notone ,  et  trop  peo  de  cette  imaginatioa 
qni  féconde ,  rÎTifie ,  et  Tarie  les  scènes 
les  pins  communes  de  la  TÎe.  Après 
M*  Cooper  Tiendra  Fkatierpelde  ,  ro- 
mancier germanique,  dont  on  a  com- 
nencé  k  pnblier  aussi  les  eeoTresen 
collection  qui  se  compose  dé)a,  pour 
cette  seule  année  »  de  Christine  tt  sa 
Cour ,  de  Paul  de  Lascaris,  des  Hasskes 
et  de  /«  Conquête  du  Mexique^  titres  aux- 
quels on  Toit  déjà  que  raoteur  a  porté 
•es  obserrations  et  ses  pinceaux  au  delà 
de  son  pays  et  de  son  siècle. 

GÉOGRAPHIE.  —  VOYAGES. 

JLa  géographie,  «u  flambeau  de  la- 
quelle il  faut  a*éelairer  pour  entrer  dans 
M  domaine  de  rbistoîre,  n'a  pas  fait  de 
découTcrtes  importantes ,  nais  elle  s*est 
•nrichie  de  quelques  bons  ouvrages. 

Plusieurs  nroyuges  de  découTcrtes  corn* 
ncncés  Tannée  dernière  sous  les  auspices 
et  aux  frais  du  Gourernement ,  ont  été 
pourtnivif  arec  le  lèle  qui  le»  a  fait  en- 
treprendre, et  arec  un  luxe  typographique 
digne  de  leur  objet.  Ainsi  le  ^'oyage  au- 
tour du  monde  exécuté  sur  les  correttes 
de  S.  M.  l'Urante  et  la  Physicienne  pen- 


l'approballon  deVAcadéifile  das  idencee, 
qui  en  a  donné  plusieurs  Xragmens  dan* 
*t%  mémoires;  ce! a  suffit  A  leur  éloge. 
Dans  le  petit  nombre  des  su  très  Voyagea 
qui  ont  attiré  l'attention  du  public,  il 
Mut  distinguer  le  f^ojage  en  Italie  et  em 
Sicile,  par  L.  Stmond,  auteur  dm  Voyage» 
en  Angleterre  etenSaisse.  Homme  d*esprit, 
cosmopolite  indépendant  par  sa  fortune  et 
par  son  caractère ,  connaisseur  en  pein- 
ture ,  art  qu'il  cultive  eu  amateur  dis- 
tingué ,  souvent  frondeur,  toujours  ori- 
ginal, M.  Simond  va  du  Simplon  (octobre 
1817  )  à  Milan ,  à  Veuisc ,  à  Florence ,  à 
Rome  (  où  il  passe  trois  ou  quatre  mois, 
du  a5  novembre  1817,  jusqu'après  la 
semaine  de  Pâques)  ,  à  Naplcs,  en  Sicile 
qu'il  parcourt  durant  un  mottf,  et  visite  à 
sou  retour  Géoes  la  superbe ,  Turin,  et 
reutrean  commencement  de  juillet  z8i8 
par  le  Mout-Cenis ,  dans  les  foyers  qull 
s'est  choisis  aux  bords  du  lac  de  Genève. 
M.  Simond  n*a  fait  que  passer  dans  cer- 
taines villes ,  mais  il  jette  partout  ses  re- 
gards malins;  il  sait^d'avance  à  fond 
rhistoire ,  les  mœurs  et  les  merveilles  do 
pays ,  et  il  les  décrit  presque  toujours  au- 
trement qu'on  ne  l'avait  fait  avaut  lui;  illes 
juge  en  homme  indépendant  de  tout  esprit 
départi,  de  Necte,de  nation  et  de  coterie: 
c'est  là  le  c6:é  remarquable  de  son  livre  ; 
il  ne  fait  grâce  ni  è  la  superstition ,  ni  à 
la  mendicité,  ni  aux  brigands,  ni  aux 
vices  des  gouTcmemens ,  ni  à  la  corrup- 
tion des  peuples.  Sa  franchise  austère  on 
dant  les  années  1817  à  xSso,  par  lé  ca-  piquante  à  excité  de  vives  réclamations. 
pitaine  de  vaisseau  L.  de  Freyrinct ,  est  On  a  contesté  la  Térité  de  ses  assertions , 
arrivé  à  la  cinquième  partie.  Un  antre  surtout  quant  aux  mœurs,  à  la  misère  et 
Foyage  autour  du  monde  exécuté  par  or-  aux  brigands.  L'un  des  hommes  qui  cou- 
dre et  aTec  des  instructions  spéciales  de     naissent  le  mieux  l'Italie,  où  il  a  long- temps 


Louis  XVIII  sur  la  corvette  la  Coquille, 
pendant' les  années  iHaa  à  i8a5,  parle 
capitaine  de  frégate  Duperrey,  confié  aux 
presses  de  M.  Firmin  Didot,  n'a  pas  été 
poussé  avec  moins  d  activit5. 

La  Relation  d'un  voyage  dans  la  Mar%- 
manque  ,  la  Cyrenatque  et  les  Oasis 
d'Andjefah  et  deJUaradeh,  par  M.  J.-R. 
Pacho,  a  été  suirie  aTec  le  même  soin ,  et 
le  Voyagea  Meroè,  au  fleuve  Blanc, etc., 
par  M.  Fr/dêrieCailliaud,  rédigé  par  lui- 
même  et  par  M.  Jomard ,  a  été  entière- 
ment terminé  :  la  xxx'  livraison  est  sortie 
de  Timprimcrie  royale  au  mois  de  sep- 
tembre; et  par  l'importance  des  dérou- 
Tertes,  par  la  rédaction  dn  texte,  l'exé- 
cntion  des  dessins  et  le  luxe  de  la  typo- 
graphie ,  l'ouvrage  n'est  pas  indigne 
d'être  mis  à  c6(é  de  la  grande  Description 
de  V Egypte.  Ces  quatre  ocTrages  ont  en 


résidé ,  M.  ArUod,  qni  vient  de  publier 
une  nouTcUe  édition  de  son  excellente 
traduction  de  V Enfer  du  Dante,  nous  a 
donné  de  l'Italie  actuelle  une  idée  moins 
triste  ;  il  assure  que  l'éut  de  Rome  est 
purgé  des  brigands  qui  l'avaient  long** 
temps  désolée.  Il  fait  à  ce  sujet  du  gon- 
Tcmementde  Léon  XII  un  éloge  que  nous 
regrettons  de  n'avoir  pas  connu.  Mais  U 
est  juste  aussi  de  faire  observer  qua 
M.  Simond  n*a  pas  parlé  de  Rome  sous 
Léon  XII;  et  quand  il  lui  faudrait  adoucir 
quelque  teintes  un  peu  crues  de  son  ta- 
bleau, qui  date  de  1817.  il  n'en  demeure- 
rait pas  moins  comme  un  des  plnspiquans, 
des  ]>lus  originaux ,  des  plus  agréables 
Toyages  modernes,  très  digue  à  tous  égarda 
des  deux  premiers  qu'il  a  donnés. 

Un  antre  Toyage  fait  par  un  écrivain 
académique   {Six  mois  en  Russie^  par 
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M.  Anceiot),  a  ansÂ  tonleYé  quelque*  mé-     ffiooin  de  U  Fromde  ,  par  M.  k  mu» 


contentemens,  quoiqu'il  n'offre  qve  de  lé» 
gères  etqai&set.  L'aoteor  ne  s'est  guère 
étendu  que  sur  U  description  des  fêtes 
données  à  Moscou  lors  du  couronnement 
de  l'empereur  Nicolas.  Ces!  du  moins 
sous  ce  rapport  un  livre  curieux  à  con- 
sulter. 

HISTOIRE. 

En  Tenant  aux  productions  historiques 
vraiment  dignes  de  ce  nom,  il  faut  re- 
marquer la  publication  du  a*  volume  de 
l* Histoire  de  la  révolution  d* Angleterre , 
depuis  l'avènement  de  Charles  W  jusqu^k 
la  restauration  de  Charles  II,  par  M.  Gui- 
zot ,  ouvrage  nou  encore  terminé ,  diver- 
sement jugé  par  les  partis  dont  il  blesse  ou 
flatte  l'opinion  ,  mais  où  tout  le  monde 
b* accorde  à  louer  la  savante  composition, 
la  critique  sévère,  et  le  style  grave  qui 
convient  au  sujet 

Point  d'écrits  à  citer  sur  l'histoire  an- 
cienne, très  peu  sur  l'histoire  étrangère. 
Tout  l'inlérét  des  écrivains  et  des  lecteurs 


de  SaiHT  -  AuxiAicaK 
>34  mars). 

Cette  histoire  est  oon^ae  dsM  le  t/t 
tème  de  celle  des  ducs  de  BowgDgae;  W 
narrmnduau  Cest  une  expo^lâna  âmfk, 
nais  pittoresque,  des  évéoenieBs  tmt 
époque  féconde  en  intri^es.  e»  takas. 
en  caractères  Taries»  présentés  sm  eclB 
scène  tragi^comiqae ,  avec  tovK  rntéét 
des  mémoires ,  du  roman  et  da  dnaM. 

Les  documens  et  les  ménoàcs  abos- 
dent  sur  cette  partie  de  notve  jBSteiR,iC 
cependant  le  fond  de  cette  <jacitfls  « 
encore  plein  d'obscnrités.  M.  de  Sai*- 
Aulairc  n'hésite  pas  à  toit  dasis  ks  air 

Seurs,  et  dans  le  parieaent  conat 
ns  la  bourgeoise,  le  désir  d'écahiiréa 
contre -poids  à  rautortté  royale  ^e  Ei» 
chelien  avait  si  fort  élevée  svr  les  dêbiii 
du  régime  féodal  :  il  va  jnsqa'à  dire  ft* 
dans  les  institutions  accordées  «a  léu 
on  reoonnalirait  celles  que  nens  rc'ïs- 
mionsen  1814.  U  est  lùen  certain  qaeki 
s'est  porté  sur  l'histoire   nationale ,  qui     pg^riemens  «raient  pour  principe  que  II 


s'est  enrichie  cette  année  des  articles  qui 
suivent  : 

Histoire  des  Français  des  divers  états, 
aux  cinq  derniers  siècles,  par  A.  A.  Mon- 
teil  (a  volumes  in-S**  coroprensnt  le  i4^ 
siècle),  ouvrage  composé  sur  d'anciens 
manuscrits ,  fruit  d'un  long  travail,  d'une 
critique  judicieuse  et  d'un  coloris  fidèle. 
Ce  premier  tableau  d'une  collection  pré- 
cieuse fait  vivement  désirer  l'apparition 
de  ceux  des  quatre  siècles  suivans. 

Lettres  sur  l* Histoire  de  France ,  pour  ser^ 
vir  à  r étude  de  cette  histoire,  par  Au- 
gustin Thierry  (i  vol.in-8*). 

L'auteur  dit ,  en  commençant  son  ou- 
Trage ,  que  préoccupé  d'un  vif  désir  de 
contribuer  pour  sa  part  au  triomphe  des 
opinions  constitutionnelles ,  il  s'est  mis  à 
*  chercher  dans  les  anciens  monumens  de 
notre  histoire  des  preuves  etdesargumens 

à  l'appui  de  ses  croyances  politiques 

Cette  expression  naive  du  but  qu'il  vent 
atteindre  fait  voir,  a  dît  un  critique, 
dans  quel  esprit  systématique  est  fait  son 
livre;  c'est  celui  qui  domine  dans  VHis- 
tpire  de  rétablissement  des  Normands  en 
Angleterre.  On  retrouve  ses  études  ap- 
profondies ,  l'exactitude  des  recherches , 
les  couleurs  locales,  sa  manière  nouvelle 
et  hardie  de  juger  des  hommes  et  des  cho- 
sosj,  indépendamment  et  souvent  en  sens 
inverse  des  succès  que  la  fortune  leur  a 
donnés. 


roi  ne  pouvait  lever  d'impôts  sans  k  e 
sentementdesétats.l]narTétdi!s  ihaiiiliin 
de  1646  éublissait  qu'un  cîlojren  ne  psn> 
vait  être  détenu  plus  de  viagt-qnatre  ht» 
res  sans  être  interrogé  et  livré  i  scsj^a 
naturels;  enfin  c'était  une  maxime  i«^ 
dans  le  corps  de  la  noblesse  «fie  la  le- 
sistanoe  armée  contre  rantortsê  sonv»- 
raine  était  encore ,  lors  de  la  nÛDor^  è^ 
Louis  XIV,  le  droit  coramujp  de  la  mus» 
chie.  Mais  M.  de  Saiat>AnUire  a*a-til 
pas  été  trop  préoacopê  de  qoekpirs  biii 
isolés?  On  lui  a  reproché  d'avoir  prêlrsas 
héros  de  la  Fronde  des  idées  et  des  pro^ 
qni  n'éuient  ni  de  leor  ssècrle  ni  de  Ictf 
caractère;  d'avoir  trop  maltraité  Kicte- 
lien,  et  trop  élevé  le  cardinal  de  fti» 
Mais  tout  le  monde  a  recomno  le  mên« 
de  cette  narration  élégante  et  £scilr  ^ 
met  M.  de  Saint- Anlaire  au  rang  desaôi- 
leurs  écrivains,  et  son  livre  a 
des  bons  ouvrages  de  tons  les  1 


Histoire  de  U  Révolution  Fr»memipe.l^ 
lia.  K  Ta  was  (  vu,  vnr,  ix  et  as*  »•- 

lûmes.) 

Il  ne  nous  manqne  pas  d'hisao  res  de  b 
révolution ,  mais  partielles,  par  êpefae^ 
00  trop  abrégées  ponr  mériter  ce  tiBr. 

Quoiqu'on  ait  dit  defonvra^  d»rahfce 
de  MontgaiUard,  que  font  le  monrtr  a 
vonln  lire,  parce  qu'on  y  trouve  de  ^* 
contenter  U  malignité  contre  lo*  ce  1» 
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a  lût  on  combattQ  U  révolution ,  ce  nVst 
encore  qu'une  compilation  chronologi- 
aiie  du  Moniteur  dépouillée  de  Tintérét 
des  faits  militaires,  où  l'autear  en  s* épar- 
gnant la  peine  des  transitions ,  a  jeté  çà  et 
là  quelques  anecdotes  piquantes  et  beau- 
coup de  tableaux  et  de  caractères  pins  on 
moins  bien  tracés,  mais  toujours  avec  un 
burin  d'acier  trempé  dans  le  fiel.  Cette 
histoire  donc  était  encore  à  refaire. 

Un  jeune  homme  a  entrepris  ce  raste 
et  intéressant  tableau,  cette  histoire  si 
dramatique,  où  se  pressent  tant  de  scènes 
terribles ,  tant  de  crimes  et  de  faits  lié- 
roiqaes,  tant  de  malUfenrs  et  ^ant  de 
gloire,  n  l'a  renfermée  dans  dix  rolumes 

gui  ont  paru  en  moins  de  trois  ans.  Plus 
eureux  que  ses  devanciers ,  son  Age  le 
rendait  étranger  aux  excès  des  partis  qui 
•e  disputaient  la  France  à  une  époque  dé- 
ploranle;  mais  pouvait-il  être  étranger 
anx  haines,  aux  passions  et  m^me  aux 
intérêts  qui  ont  survécu  à  cette  révolu- 
tion ?  et  n'était-il  pas  à  craindre  que  son 
récit  n'y  perdit  de  la  riracité  des  couleurs 

2 ne  le  peintre  contemporain  peut  seul 
onner  aux  tableaux  des  scènes  qui  se 
•ont  passées  sous  ses  yeux?  Voila  sur 
quoi  la  critique  ne  s'est'  point  accordée. 
Ainsi  les  uns  ont  reproché  à  M.  Thiers, 
d'aToir  pallié  des  crimes  ou  des  désor- 
dres que  des  circonstances  ne  peurent 
justifier  à  leurs  yeux;  d'autres  d'avoir 
manqué  de  fermeté  pour  caractériser  les 
erreurs  du  parti  contraire.  Arrivé  au  règne 
de  Napoléon ,  Fauteur  a  en  d'autres  dif- 
ficultés à  raincre  ;  mais ,  malgré  les  re- 
proches ou  les  préventions  dont  il  était 
robjet,  son  lirre  destiné  à  une  génération 
qui  n'a  point  vu  les  terribles  scènes  qu'il 
raconte ,  a  été  lu  arec  empressement  par 
cette  jeunesse  avide  de  connaissances  et 
d'émotions. 

Bisioire  de  la  guerre  de  la  Péninsule 
sous  Napoléon,  précédée  d'un  tableau 
politique  et  militaire  des  puissances 
belligérantes ,  par  M.  le  général  FoT 
(  4  vol.  iu-8'  ,  mai-juiilet.  ) 

n  suffisait  de  l'illustre  nom  qu'on  voit 
ù  U  tête  de  cette  publication  pou»  en  as- 
anrer  le  succès.  Le  général  Foy  laissait  en 
mourant  une  renommée  grande  et  pure 
des  erreurs  qui  ont  souillé  tant  d'autres 
illustrations  civiles  et  militaires.  Jeune, 
et  le  cœur  brûlant  de  l'amour  de  la  li- 
berté', il  avait  conservé  ses  principes 
dans  les  fers  des  tyrans  de  la  révolution  ; 
ioldat  parrena  «ox  premiers  grades  par 


sestalens  militaires,  il  n'avait  point  fléchi 
devant  l'idole  ;  orateur  appelé  à  défendre 
les  intérêts  populaires,  il  s*était  élevé 
bien  au-dessus  des  passions  de  parti.  Le 
pouvoir  de  son  éloquence  impétueuse  lui 
venait  de  la  droiture  de  soc  cœur  ;  on  lui 
passait  jusqu'à  ses  égaremens.  Avec  ce 
noble  caractère,  aimant  la  France  comme 
la  liberté ,  il  était  l'itiole  de  la  jeunesse  et 
de  la  vieille  armée  ;  ses  adversaires 
même  en  subissaient  l'empire ,  et  jamais 
homme  public  n*a  laissé  plus  de  regrets 
dans  tous  les  rangs. 

L'ouvrage  dont  le  général  Foy  s'était 
occupé  avant  d'être  appelé  à  la  législa- 
ture,  et  dont  il  s'occupa  encore  dans  Tiu- 
tervalle  des  sessions,  n'était  point  entiè- 
rement terminé  lorsqu'il  succomba  sous 
le  poids  du  mal  aggravé  par  son  ardeur 
pour  le  travail  ;  mais  sa  noble  veuve  et 
ses  amis  n'en  ont  pas  moins  cru  qu'il 
pouvait  ajouter  à  sa  gloire,  et  le  public  a 
ratifié  leur  jugement. 

«  Tel  que  la  mort  l'a^  fait ,  a  dit  nn 
critique  distingué  (  M.  S.^...  .  dans  le 
Journal  des  Débats  )  ,  ce  livre  présente  nn  • 
tableau  complet  des  premières  tentatives 
politiques  et  militaires  de  IVîmbitioa  im- 
périale sur  le  Portugal  et  l' Espagne,  Tin- 
.  vasion  de  la  Péninsule  par  nos  arjnées, 
l'occupation  de  Lisbonne,  les  mouvemena 
de  l'insurrection  ,  les  événemens  de 
Bayonne ,  le  débarquement  de  l'Anglais , 
et  la  capitulation  qui,  livrant  aux  troupes 
britanniques  l'héritage  de  la  maison  de 
Bragancc,  sauve  une  armée  française  sur 
les  flottes  et  sous  le  pavillon  de  l'Angle- 
terre. C'est  là  une  histoire  tout  entière  » 
c'est  tout  un  ouvrage  ,  et  cet  ouvrage 
attache  également  par  la  grandeur  du 
sujet  et  par  le  nom  ,  pai-  le  souvenir ,  par 
le  taleut  de  l'écrivain.  Il  n'est  nul  livre 
dont  on  ait  pu  mieux  dire  que  c'est 
l'homme  même.  Là  le  géuéral  Foy  revit: 
il  respire  ;  on  entend  sa  parole  éloquente  ; 
on  seut  battre  «on  cœur  sous  ces  pages 
empreintes  des  travaux,  des  espéraoccs, 
des  combats ,  des  revers  de  la  France* 
Son  esprit  s'y  montre  avec  cette  vivacité 
de  saillies  ,  ce  piquant  de  traits,  ce  bon- 
heur d'expressions  qui  s'alliait  si  bien  en 
lui  à  la  hauteur  des  aperçus ,  à  la  puis- 
sance des  idées ,  à  l'éclat  et  à  la  richesse 
des  images.  On  y  rencontre  aussi  cette 
sorte  de  cliquetis  et  d'iucorrcctiou  qui 
naissait  chez  lui  de  l'abondance ,  que  ^k 
les  conseils  dn  travail  et  du  temps  n'ont 
pu  effacer,  parce  que  la  mort  est  surve- 
nue ,  qui  a  lusse  dans  son  état  brut  la 
pcQfée  première.  On  trouve  encore  vne 
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diitribntion  da  matiireii  qndqnefoUiné- 
égale  ,  des  coosidérations  qui  eiusent 
mieux  troaré  place  dans  les  notes  ,  des 
déreloppemens  hors  de  proportion  arec 
l'ouvrage  tel  qa'il  est  resté.  Biais  le  leotcnr 
fait  la  psrt  de  la  catastrophe  à  laquelle 
appartieonent  ces  défauts.  Il  sait  à  qui 
sont  les  qualités  édaUntes  de  l'historien, 
et  c*est  avec  autant  de  surprise  que  d'é* 
motion  qu'il  retrouve ,  dans  cette  impro- 
Tisatiou  brillante,  le  politique,  Thomnoe 
de  guerre,  récriraiu,le  Français  que  nous 
avons  tous  connu  et  admiré.  • 

P'ie  de  Napoléon  Buonaparte,  empereur 
des  Français  ,  précédée  d'un  tableau 
préliminaire  sur  la  révolution  française^ 
par  sirWKhTtLK  Scott  ,  (9  voL  in-8, 
x8  vol.  in-xa ,  juUlet-ao&t  ). 

On  pourrait  déjà  former  une  biblio* 
thèquc  nombreuse  des  ouvrages  écrits 
sur  cet  homme  fameux  qui  sauva  , 
•grandit,  honora  et  opprima  la  Fr^ncct 
épouvanta  les  «rois,  parcourut  tout  le 
continent  de  l'Europe  en  vainqueur, 
remplit  l'univers  de  sa  gloire,  et  fit  {idlir 
les  plus  grandes  renommées  des  temps 
ancirns  et  modernes.  Déjà  M.  Amault  lui 
avait  élevé  un  beau  monument,  dans 
cette  ^ie  politique  et  militaire  de  Napo» 
léon ,  magnifique  in-folio  ,  orné  de  ce 
que  l'art  de  la  gravure  et  de  la  typogra* 
phie  ont  pu  réunir  ,  et  dont  la  xvxi«  et 
dernière  livraison  a  paru  au  mois  d'oc- 
tobre. Le  fils  d'un  homme  long-temps  em- 
ployé dans  la  haute  partie  de  son  admi- 
nistration, M.  Thihaudeau ,  enrichi  des 
mémoires  de  son  père  ,  a  publié  quatre 
volumes  d'une  Histoire  générale  qui  cm- 
bras>e  la  vie  privée ,  publique .  civile  et 
militaire  du  géant  de  la  révolution  ;  et  le 
général  Jomini  avait  aussi  composé  et 
publié  sons  le  voile  de  l'anonyme  une  f^ie 
politique  et  mtlitarre  de  Napoléon,  dans 
le  premier  volume  duquel  il  avait  été  fait 
dans  son  absence  des  changemens  qu'il  a 
désavoués  ,  mais  qui  n'eu  est  pas  moins 
remarquable  dims  son  ensemble,  par 
retendue  des  aperçus  politiques ,  l'ap- 
préciation des  opérations  militaires  et 
l'austère  impartialité  de  ses  jagemeos. 
Enfin ,  une  grande  qnautilc  de  Mémoires 
à  la  tète  desquels  on  mettra  toujours  ceux 
des  compagnons  du  captif  de  Sainte-Hé- 
lèue,  semhlaieut  devoir  éjiaiser  la  cu- 
riosité publique,  mais  elle  n'eu  attendait 
pas  avec  inuius  d^iinpatiencc  l'ouvrage 
annoncé  depuis  un  au  par  sir  ff^alter  Scott, 
Il  a  paru  fircsquVa  même  temps  à 


Londres  et  à  P**}h  danski  denbogMi 
et  en  plusieurs  éditions. 

Le  jour  qu'il  fut  mia  ea  vente  à  Londres 
on  en  enleva  5,ooo  exemplaires;  mais  à 
la  première  lecture  il  ne  reiaplit  pas 
l'idée  qu'on  s'en  était  faite.  —  «  SA  pnb£- 
H  cation,  dit  un  des  journaux  le»  plus  ac« 
«(  crédités  {ihe  Courrier)  a  excité  nne 
■  grande  curiosité  que  nons  avons  nous* 
«  mémos  partagée;  mais  un  examenrsipide 
«  des  volumes  qui  le  composent  n'a  pas 
M  pcoduit  sur  notre  esprit  une  impression 
«  très  favorable.  Mous  soupçoauions  que 

•  cette  nouvelle  production  de  sir  Waiter 

•  Scott  u  ajouterait  p4S  beaucoupà  saré- 
«  putation  littéraire  et  encore  moins  à  U 
tt  masse  des  faits  historiques  cuncemant 
«  l'époque  qu'il  décrit,  il  y  a  trente  ans 
m  que  le  monde  est  inondé  d'ouvrages  rar 
«  Napoléon  depuis  les  pesans  itt-40  jos* 
«  qu'aux  brochures  de  la  plus  petite  di- 
«  mension.  Il  n'y  a  presque  pins  rien  de 
«  neuf  à  dire  sur  son  compte  ,  et  nons 
M  ne  pensons  pas  que  sir  Waiter  Scott  ait 
«  pu  douner  beaucoup  d'attrait  à  ce.  qui 
«  était  déjà  connu.  » 

L'opinion  politique  et  littéraire  de  Tâd- 
gleteiTC  n'est  pas  revenue  de  beaucoup 
sur  la  sévérité  froide  de  ce  jugement  ; 
mais  elle  s'est  manifestée  en  France  aveo 
plus  de  chaleur  et  de  durée. 

«  L'auteur  des  Lettres  de  Paml  devait 
«  faire  une  expiation  ,  disait-on  (  Journal 
«  des  Débats  ).  Ce  n'était  pas  seulement 
«  un  homme ,  c'était  la  France  d'un  demi- 
«  siècle,  la  France  de  tous  les  partis  qu'il 
«  avait  eu  le  maliieur  de  méconnaître  et 
<i  d'outrager.  Ou  lui  pardonnait  d'avoir 
«  écrit  dans  l'ivresse  d'une  victoire  qoi 
M  renversait  vingt  années  de  triomphes... 
«  Mais  maintenant  toute  hostilité  avait 
«  cessé ,  il  promettait  d'être  impartial ,  et 
«  il  n'a  pas  su  étt>e  juste...  a  On  peut  par- 
donner des  susceptibilités  nationales,  dit 
un  autre  {Je  Constitutéonnel);  «  il  tant  sa- 
it voir  vaincre  les  siennes  |>our  juger  une 
«  grande  composition  historique;  mais 
te  celle-ci  offre  de  bien  antres  jnconvé- 
«c  niens  :  les  événemecs  y  sont  horrible- 
n  ment  défigurés;  le  mécanisme  des  ré- 
m  volulions  n'y  est  nullement  compris; 
«  Tiguorance  des  fiiits  y  est  poussée  on 
«  peut  dire  jusqu'à  l' impertinence,  car 
*c  il  y  a  de  rimpertioence  a  confondre  les 
«  hommes,  les  temps  et  les  lieux  ;  enfin» 
«  ce  qui  étonnera  davantage  encore , 
u  l'ouvrage  est  lourd,  commun  et  cn- 
«(  nuycuz.  Ce  n'est  point  un  récit ,  mais 
«  un  tissu  de  déclamations  vagues  et 
«  coxomune?,  de  citationB  contiimcOa 
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•  eiopriintëctà  tous  Iwpoitet,  et  de  oom- 
■  panisoD*  euui  répétée*  que  les  pro- 
«  rerbes  de  Saocho  Pança.  Ainsi ,  Toii- 
«▼nse  est  non-êeiileioeut  renplt  des 
«  frauetés  auxquelles  on  deraifct'attendre 
«  de  la  part  d'na  Anglais ,  d'un  tory , 
«  d'na  écriralu  qoi  a  prétends  eonuattre 
M  en  aae  année  la  plus  grande  époque  de 
«  l'histoire,  mais  il  «st  déponnra  an  plus 
M  luiut  degré  du  génie  historique.  » 

« Xn  résultat, dit  un  troisième  (U  Quo' 
tidienne),  qui  se  plaignait  Tivement  des 
prérentions  religieuses  anti- catholiques 
de  sir  Walter  Scott ,  «  le  grand  onrrage 
««  de  récrirain  anglais  n*eu  restera  pas 
(T  moins  une  production  très  intéressante 
«  pour  tous  les  hommes  jaloux  de  savoir 
H  comment,  de  l'antre  c6té  du  détroit, 
«  uu  esprit  supérieur  a  jugé  les  persou* 
«  nages  et  les  érénemens  par  qui  la 
«  France  fnt  nacuère  si  profondément 
«  remuée.  Malgré  les  sévères  critiques 
••  qu'on,  a  faites  de  ce  livre  ,  sans  «n  ex- 
«  cepter  la  n6tre  ;  malgré  la  précipitation 
«  avec  kquelle  il  fnt  composé,  Textréme 
«  négligence  de  la  traduction ,  et  surtout 
«  rétrange  défaveur  dont  se  sont  efforcés 
«  de  le  frapper ,  à  «on  apparition ,  beau* 
«  coup  de  gens  qui  ne  l'avaient  point  lu, 
t>  nous  osons  prédire  que  fouvragesurna- 
«c  géra  dans  Topinion  des  hommes  édai- 
>  m  rés.  • 

Ainsi  les  critique^  de  tous  les  partis  se 
sont  accordés  sur  les  défauts  essentiels  de 
cette  composition,  où  l'auteur  a  oon- 
fondu«  déplacé  ou  brouillé  les  événemens 
et  les  personnes ,  les  lienx  et  les  dates. 
Ou  voit  qu'il  a  écrit  sur  des  mémoires 
plus  que  sur  les  actes  publics  qu'il  fal« 
lait  d'abord  consulter,  et  au  jour  le 
jour,  sans  s'embarrasser  le  lendemain 
de  ce  qu'il    avait  dit  la   veille.  De  là 
des  disparates  et  des  contradictions ,  des 
morceaux  de  détail  admirables    à  côté 
de  descriptions  d'un  mauvais  goût  on 
d*aDecdotes  vulgaires  indignes  de  la  gra« 
-rite  de  Thistoire.  Il  fait  en  cent  endroits 
réloge  de  k  France  qu'il  appelle  la  nation 
hk  plus  spirituelle  du  monde;  mais  il  la  dé- 
grade ,  soit  qu'elle  veuille  de  la  liberté , 
soit  qu'elle  se  livre  à  Napoléon.  U  vante 
les  qualités  du  soldat  français;  mais  il  ne 
croit  pas  que  seul  à  seul  il  puisse  se  me- 
•nrer  contre  un  Anglais  ;.  il  donne  une 
iprande  physionomie  à  Napoiéon;  mais  il 
a'hésite  paa  à  regarder  Wellington  comme 
le  premier  capitaine  des  temps  modernes. 
La  partie  la  plus  neuve  de  son  ouvrage 
est  celle  où  il  traite  de  l'iufloence  '^ue<' 
TAngleterre  a  exercée  sur  et  contre  la  ré- 
jinn,  hist,  pour  1827.  Append. 


Toliition  françaisef  il  a  été  bien  instmit; 
il  a  pnisé  pour  cela  aux  mcilleores  sources . 
Son  tableau  de  la  mort  de  l'illustre  captif 
à  Sainte-Hélène  est  remplid'intérét,  et  son 
dernier  chapitre  (sa  conclusion  )  mérite 
d'être  lu;  il  y  a  réuni  toutes  les  forces  de  son 
génie  ;  on  y  trouverait  an  besoin  le  cor- 
rectif des  erreurs  qui  lui  sont  échappées 
dans  la  précipitation  de  .sa  composiUon. 
Mais  en  tout,  rUistorien  esc  resté  an 
dessous  de  la  renommée  du  romancier. 

Après  les  critiques  de  profession  sont 
venues  les  réclaimations  des  personnes 
intéressées  et  des  ouvrages  destinés  à 
venger  l'outrage  qu'on  disait  avoir  été 
Ait  à  la  France  et  à  celui  qui  l'avait  gou- 
vernée avec  tant  de  gloire.  Le  général 
Gourgaud  a  réclamé  contre  les  asser- 
tions de  sir  Walter  Scott  sur  le  séjour 
de  Napoléon  à  Sainte- Hélène.  — M.  de 
Norvins  a  entreprit  nue  noupeils  Hit» 
toire  de  Napoléon.  Deux  volumes  de  cette 
histoire  avaient  déjà  paru  1^  k  fin  de 
ceUe  année ,  et  l'édition  entière  tirée  à 
plusieurs  milliers  d'exemplaires  en  était 
épuisée. 

D'autres  ouvrages  connus  sous  des  ti- 
tres plus  modestes ,  le  MAirusciirr  de 
x8ia ,  contenant  le  précis  de*  événemetu 
de  cette  année  *  pour  servir  a  Vkistoire  ' 
de  l'empereur  Napoléon ,  par  Bf.  1q  baron 
Faiv,  son  secrétaire  archiviste  à  cette 
époque,  et  des  Mxmoirss  ahbcdoti- 
Quxa  sur  l'intérieur  du  palaLf  et  sur  guet- 
^ues  événemens  de  l'empire  depuis  x8o5 
jusqu'au  i*'  mai  x8x4,  nar  L.  F.  J.  db 
Baussbt,  ancien  préfet  du  palais  impé- 
rial, ont  encore  partagé  l'iniéiét  on  Tat- 
tention  du  public  sur  cette  époque. 

Nous  hésitons  i  signaler  à  côté  de  ces 
ouvrages  historiques  ou  faits  pour  servir 
à  l'histoire  les  Mémoires  d'une  Contempo- 
raine, on  Souvenirs  d'une  femme  snr  les 
principaux  personnages  de  U  république , 
an  consulat  et  de  l'empire  (vol.  x,  ix, 
XXX  et  IV  ),  composition  bizarre  et  scan- 
daleuse où  l'auteur  mêle  à  l'histoire  de 
ses  nombreuses  faiblesses  pour  les  per* 
soonages  qn'elle  met  en  scène,  des  an'ec* 
dotes  et  des  portraits  dignes  d'être  re- 
cueillis par  l'histoire.  C'est  là  ce  qui  les  s 
fait  lire  avec  tant  de  forenr,  j'aime  à  le 
croire  pour  l'honneur  de  U  génération 
qu'on  dit  si  grave  dans  ses  mœurs. 

Nous  n'avons  fait  qu'indiquer  les  ou- 
vrages qui  ont  fait  sensation;  nous  au- 
rions pu  y  ajouter  : 

Un  Essai  historique  sur  la  révolution 
du  Paraguay  et  le  gouvernement  dictato- 
rial du  docteur  Francia ,  par  MM.  Reng'» 
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ger  et  Lâiégûkafi^^  ^«itt  non*  âToos  tiré 
Fann^  démii^  qoelq[iiM  notionft  ca 


Use  fftsunnt  dt  lu  Colombie ,  corito 
eu  espagnol  (  Bittorim  de  /«  revolaeton 
de  Ut  republiea  de  Colomènm  ) ,  par  Joéû 
Manuel  Rettrepo ,  •eerétûre  de  rinlé* 
lienr  du  pouvoir  exéeatif  (  lo  toI.  in- 12 
et  atlai^  •  dont  la  jpublieatioo  va  Jeter  ou 
grand  jonr  sur  l^Utoire  des  noarrik» 
répobltqoes  du  Nouvein-Monde; 

Bl  V Histoire  de  la  Coastiiotion  d'jit^ 


gleterre  (  tke  eonetiiiûmiuU 
England  )  ,  depub  favéx 
Henri  VU  jii«in*à  la  mort  de  Georgeia 
(  5  ▼ol.  m«8<*  ) ,  dont  ou  anaoaee  la  tra- 
dnêtion  française ,  main  dont  U  piddiea* 
tion  originale  aortie  de  nos  preaM»  eit 
une  prevreaouTeUe  dn  goût  de  U  natien 
pour  les  étodes  historiqoes,  et  dra  pio- 
grèa  qne  font  obaqiie  jour  lea  rapporti 
•cientifiqaet  et  littéiBairea  entre  deux  nn» 
tioDf  qui  ont  enfin  appria  à  s'eatiavr. 


SALON  DE  1827. 


(Ajrt.  deM.R..M.) 


Après  trois  annéesdlnterraUe.  le  salon 
à  été  onrert  au  public  le  4  uorembre 
i9a7  ;  renourelé  deux  fois  ^au  t5  dé- 
eembre  et  au  5  ièrnitr'  xBa8),  il  n*a  été 
fermé  qa*au  i«'  arrril  :  les  annales  du 
Musée  ne  présentent  pas  un  seul  exemple 
d*une  aussi  longue  durée. 

UensMuble  de  rexposition  de  cette  un- 
■ée  se  composMt  :  i*  d'un  nouveau  s*lon 
(le  grand  salon  a  été  rendu  plus  Urd  aux 
artistes  sur  lem-  tédamation  générale  et 
sur  celle  du  public);  a*  de  la  galerie  du 
midi  parsttélMV  quai  du  pont  des  ArU; 
3«  de  neuf  salles  désignées  sous  le  nom 
de  Musée  Charles  X;  4*  enfin  de'quatre 
autres  malles  fermant  les  dépendances  dn 
conseil'd'état. 

Moins  de  dix-lmit'aiois  ont  suflfr  pour 
terminev'eea  grands  travaux. 

La  déooratioo  des  treixe  salles  aehe- 
vém  a  été  confiée  à  nos  meilleurs  artistes 
et  mise  en  barasonte  avec  les  ^ets 
qu'elles  renferoMut  oa  avec  leur  destina- 
tion d'usage.  Ainsi  pour  les  salles  du  eon* 
aeil  d*étfet<on  a  eu  U  généreuse  idée  de 
feire  peindre  les  belles  actions  contenues 
dans  nos  rieiHe»  chroniques  que  toirtle 
monde  u*a>  pas  le  temps  de  lire.  Certes, 
les  arts  bien  dirigés  peuvent  servir  de 
•omplément  à  Tinstructiou  quere^oiveart 
d'ailleurs  les  hommes;  ils  fixent  les  idées, 
ib  rendent  un  corps  à  ce  qui  n'en  a  plus, 
et  font  en  quelque  sorte  assister  les  races 
éteintes  à  ce  que  feit  hi  généntion  do  m(H 


Ce  serait  pentétre  ici  le  lieu  d'exeuri* 
ner  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux ,  dans 
Tintérét  de  l'an,  de  confier  la  d&rcotion 
de  ces  travaux  de  décoration  à  «a  seul 
grand-maltce  aidé  de  ses  ékèfses  :  oomme 


on  l'a  fait  au  Tadcan  et  aifleurt;  mais 
cette  question  a  été  traitée  à  fond  et  ré- 
solue affirmativement  par  M.  Qvatremère 
de  Quiucy  dans  sa  vie  de  RapbieL 

En  nous  bornant  à  notre  tâ||ie  spé- 
ciale, il  nous  suffit  de  faire  eonnàttre» 
au  moins   sommairement  ,  lea  princi- 

Eiles  productions  àm  iioe  artistes  avec 
s  opinions  diverses  émises  par  les  cri- 
tiques. 

M.  GÉAABD.— PorC/wif  d«e  M.Camtmg* 
-*-  Le  sacre  de  S»  M.  Cbarles  X  n'ayant 
pu  être  achevé.  M,  Gérard  n  aurait  eu  a« 
sdk>n  qu'un  portrait  :  celui  de  ML  Can- 
uiog ,  et  ce  tribut  nous  aurait  paru  trop 
Aible  s'il  ne  nous  avait  été  permb  d*y  voir 
la  Éointe  Thérèse  destinée  pour  l'iio^piee 
dont  rétablissement  est  dû  au  zèle  et  à 
la  charité  de  M»»  de  Chateaubriand,  nou- 
veau cbe^^'œnvre  terminé  pendant  In 
durée  de  l'exposition. 

Sainte  Thérèse,  après  avoir  prié  I— g 
temps  dans  régfiue.  peut-être  ocUe  de 
l'incftmatton  à  Avila ,  s^était  levée  pov 
sortir;  elle  marchait  lentement,  prufon- 
dément  recueillie ,  Fesprit  préocôipé ,  le 
coBur  ému  ;  tout  à  coup ,  oomme  el£e  pe^ 
sait  auprès  d'une  colonne ,  le  divin  ot^et 
de  son  ardeote  espérance  Ini  a  apparu; 
elle  a  levé  les  yeux ,  elle  a  vu  le  del  ^«lu- 
vrir,  elle  y  a  vu  le  Dieu  qn'^e  invoque» 
qu'elle  adore  avec  tant  d'amour»  Seadaâa 
son  cofps  a  fiéohi;  elle  s'^pma  eontm  la 
coloww  et  pose  à  terre  sur  on  genon^  ses 
mains  se  joigneofr,  sa  tète  s'élève ,  aea  re- 
garda sefixent  sur  la  bienbeureuee  Viaifln$ 
fl41e  est  ealme  et  pourtant  hors  d^elle- 
méme,  ravie  de  joie  et  pourtant  aanie 
d'une  sainte  tirraur. 
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T«l  esl  U  «njft  traiter  par  If.  Gérard , 
•oBt  les  fonnoft  le*  pl«s  ^mmu  et  k»  plut 
gneieaMs.  Le  tablean  ea  raaté  peu  de 
joor»  expoflé;  mais  ce  peu  de  temps  a 
suffi  poor  <iue  la  critique  en  ait  mcosvn 
4*exéciiti<Mi  comme  étant  de  la  meillenre 
manière  de  M.  Gérard ,  e*est*«-dire  pleine 
d*bsnDOnie,  de  finesse  et  de  suavité* 

M.  Gros.  —  Plafonds.  ^  M.  Gros  n*a 
offert  à  Fatteotiou  du  public  que  les  trois 
plafonds  compris  dans  les  divisions  de  la 
5e  saUe  formant  le  point  milieu  du  Musée. 
Ces  trou  ouvrages  sont  exécutés  avec  une 
vigueur  de  pinceau  peu  ordinaire,  et  font 
on  fort  bel  effet  d'ensemble  :  jamais  peut- 
être  cet  habile  artiste  n*a  donné  autant  de 
relief  à  une  figure  qn*à  celie  de  son  Mars 
couronné  psr  la  Victoire. 

H.  lires  BS.  --  Borner:  —  H  eet  nu  de 
nos  patres  qui  ii*a.  cessé  de  faire  dé 
nobles  efforts  pont  conserver  intactes  1» 
nature  et  la  dignité  de  l'arC  qn*!l  exerce; 
c*est  M.  Ingres.  Personne  ii*a  pent-ètre 
Perché  â  imiter  «vec  pftos  de  ooaacfence 
que  lui.  Hais,  dans  ses  ouvrages  ,  Timip 
tation  a  toujours  été  subordonnée  à  one 
Idée  précise ,  fbrte,  graeiense  oè  grande, 
selon  le  sujet  auquel  elle  était  appliquée. 
Il  a  senti  mieux  qu*ancnn  antre  ^ue  dans 
les  arts,  la  vérité  d*imitation  uVst  point 
le  but  mais  nn  moyen.  On  le  voit  surtout 
un  tableau  qu'il  a  laissé  sortir|de  son  atelier, 
uvant  qn*il  ah  pn  Ini  donner  la  dernière 
main,  et  qui  représente  ffomirè  déifié,  re^ 
leevant  an  senil  de  son  temple  l'hommage 
des  grands  hommes  des  temps  anèiens  et 
modernes. 

Cette  composition  fort  originale,  tt 
Hfh  il  y  a  des  beautés  du  premier  ordre, 
trahit  le  goût  prononcé  qoe  M-  Ingres  a 
|M>nr  Técole  de  Florence.  Ce  tablean  esl 
un  Songe  de  l'espèce  de  ceux  dont 
Boetius  a  donné  le  type  dans  le  cin- 
^tstème  siècle  ,  forme  que  le  Dante  a 
adoptée  dans  sa  divine  comédie,  et  qoe 
Pétrarque  a  employée  dans  ses  triomphes. 
Bien  ne  sent  l'imitation  dans,  cette  compo- 
âtioa ,  mais  elle  dérive  évidemment  des 
naémes  idées  de  philosophie  et  de  poésie 
qai  ont  fait  naître  les  conceptions  dn 
Aaiat-Saerement  et  de  l'École  d'Athènes. 

M.  Heim.  —  Plafonds.  —  M  Hxm» 
chajrgé  dn  décor  de  la  hoitième  salle  dn 
Moa«e  Ciiarles  X,  a  peYSonnifié.le  résuet 
TecevmAtdeJupiUKlefiusaêréquidoitconi- 
smmer  Us  i/iîUs  sTffereulanum  ,dsPom' 
peist  et  de  i$lte^ia.Qa  faitnnmitre  tableau 
«xpoaé  dans  le  grand  salon:  saint  B/a- 


cimthe  mûmi  U  Piergé^  et  ressuscitant  um 
jeune  homme  qui  s'^U  nojré.  On  a  pré- 
féré généralement  le  Vésuve  k  ce  dernier 
tableau  où  la  lumière,  dirigée  trop  en 
lace^  ne  mène  pas  l'csil  avec  assec  dq 
ménagement  dn  clair  i  Tombre.  Les  ae* 
cessoires,  traitas  avec  une  supériprité  de 
talent ,  ont  cependant  l'inconvénient  de 
disputer  avec  les  personnages  l'intérêt 
qu'ils  devraient  exclusivement  attirer.  H 
y  a  plos  d'unité  et  de  simplicité  dans  la 
manière  dont  Telfet  du  Vésuve  est  traité. 
Cliaqne  figure  est  à  la  place  qu'elle  doit  oc- 
cuper :  on  y  voit  des  principes,  un  style» 
une  manœuvre  de  la  l>onne  école,  et  des 
pBOgEès  réels  dans  1«  talent  de  l'antenr.  . 

M.  Court.  -—  HLarcJjUoine.  —  !)• 
tons  nos  jeunes  peintres ,  M.  Court  eat 
celui  qui  conserve  l'impressbu  la  plus 
fraîche  des  traditions  de  l'école  de  David. 
Il  ne  fait  que  d'échapper  à  ses  maîtres  ;  il 
a'a  pas  encore  eu  le  temps  d'oublier  leurs 
ieçona;  mais  déjadans  ce  tableau  on  aent 
on  talent  qpi  se  cherche,  qui  s'essai^ 
et  qui,  dasis  le  doute  ,  se  livre  à  tous  K 
genres.  Ce  qui  plaît  dans  l'indépendance 
de  M.  Court,  c'est  qu'elle  a  Tair  d^ 
bonne  foi;  iln'artende  systématique; 
il  ne  lait  pas  de  Vtmti'DQ.vid  :  il  clicrcbe 
la  nature  et  le  beau  à  sa  façon.  Rt  ce  n'est 
pas  chex  loi  cette  espèce  dfe  tiitoonement 
qui  vient  de  la  faible^  ;  chacune  de 
ses  tentatives  annonce  qu'en  se  livrant 
exclusivement  an  genre  dont  elle  est  le 
prélude,  il  serait  destiné  à  (s'y  élever  au 
premier  rang.  Élève  de  David,  il  y  ■ 
vingt  ans  *  M.  Court  serait  peut-être  par- 
venu à  dessiner  avec  l&purelé  et  la  éevé- 
rité  de  Girodet.  Né  dans  un  temps  où  le 
mouvement,  la  vie,,  la  chaleur  de  la 
composition  sont  préférés  à  la  perfection 
du  dessin,  ce  jeune  artiste  parait  destiné 
à  marcher  des  premiers  dans  cette  nou- 
velle carrière  :  une  moitié  de  son  tableau 
nous  porte  à  le  croire.  En  effet  »  ce  ta- 
bleau n'est  pour  ainsi  dire  «pi* une  vaste 
étude ,  où  Ton  ne  voit  pas  seulement  des 
fi^nres  habilement  gro«pé<M,  des  dra- 
peries savamment  dessinées,  une  touche 
large  et  moelleuse  qu'il  doit  à  son  maître 
(  M.  Gros  ) ,  mais  encore  des  têtes  toutes 
vivantes ,  des  expressions  prises  sur  le 
Isit,  et  y  par  dessus  tput ,  les  plus  heu- 
reuses dispositions  pour  l'arrangement 
du  sujet ,  on  9  si  l'on  veut ,  le  sentiment 
de  la  composition.  Avec  de  telles  qua- 
lités, il  ne  faut  à  M.  Court  que  d'opi- 
niâtres études  pour  créer  dans  la  suite 
de  très  beaux,  ouvrages.  Ses  défauts  „  et 
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il  y  en  a  de  graTes  dan  9  ton  Varù-Antoine, 
ne  tiennent  qn*à  «on  Age. 

M.  CoGinCT.  —  Saint''Éiiemne.  -^  La 
touche  de  M.  Cogniet  a  chafagé.  Ener*- 
giqne  et  m^me  an  peu  benrtée  dans  le 
Massacre  des  Innocens  de  la  dernière 
exposition,  elle  est  deTenne  ce  qn'on 
appelle  en  termes  à\Tt/ondue,  caressée, 
sans  être  toutefois  incertaine  et  vapo- 
reusc  ,^  dans  son  nouveau  tableau  de 
sain:  Etienne  portant  des  secourt  à  une 
pauvre  famille.  Avant  tout  examen,  IVn- 
tente  an  elair-obseur  fixe  les  regards  deé 
Térltables  conoaisseurs.  Plusieurs  antres 
parties ,  telles  que  le  torse  du  vieittard 
et  la  figure  du  saint,  révèlent  une  étude 
philosophique  approfondie.  La  seule 
faute  que  Ton  ait  blâmée  dans  cet  ou- 
vrage, c'est  l'air  de  famille  et  la  parité  de 
pose  de  profil  qui  existe  entre  saint 
Etienne  et  ses  deux  jeones  soivans. 

M.  Delarochi.  —  MoH  du  président 
ÊLrand,  —  Mort  de  la  reine  Elisabeth.  -^ 
Prise  du  Trœadero.  ^-  M.  Delaroche  est 
parmi  ses  rivaux  de  talent  et  de  goût  ce- 
lui qui  est  le  plus  arrêté ,  le  plus  consé- 
quent dans  sa  manière  de  voir  et  de 
rendre  la  nature.  Une  couleur  vraie  »  un 
ordre  de  composition  simple  et  clair,  un 
choix  d'expressions  toujours  naturelles 
et  convenables,  voilîi  les  qualités  qu*an 
trouve  dans  sa  mort  de  Duranti^  dans 
celle  d'Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  deux 
morceaux  éminemment  dramatiques.  Dans 
làprise  du  TYocadero,  où  il  devait  être  ph»ê 
historien  que  poète ,  il  a  mîs  tant  de  vé> 
rite  dans  Teffet  de  lumière,  et  il  y  a 
tant  de  naturel  dans  la  pose  de  M.  le 
daçphin  qui  suit  avec  attention  les  pro* 
grès  de  l'attaque ,  qu'un  véritable  intérêt 
est  jeté  sur  une  scène  qui  présentait  des 
difficultés  prçsqtie  insurmontables  pour 
un  peintre. 

M.  DcviftiA  (EngèneV — Naissance  de 
ffenri  IF.  —  L*onvrage  oe  grande  dimen- 
sion qui  a  fixé  Tattention  générale  lors 
de  la  seconde  ouverture  du  salon  (16  sep- 
tembre] est  la  Naissance  de  Henri  IF, 
par  M.  Eugène  Devéria. 

Il  y  a  dans  cette  oeuvre  d'un  jeune 
homme  de  vingt -deux  ans  une  préci- 
siott,  une  sûreté  d'exécution  qui  sur- 
prennent. Au  premier  aspect  on  croirait 
ce  ubleau  l'ouvrage  d'un  peintre  qui  a 
vieilli  dans  l'atelier,  et  pnssé  sa  vie  a 
étudier  les  secrets  de  l'école  vénitienne. 

L'aspect  général  de  la  composition ,  la 


couleur  locale ,  le  choix  des  éloflct  rt 
de  leur  coulenr ,  la  figure  du  onaiiasa 
près  de  la  reine ,  le  fon ,  son  perroqDct 
et  son  chien,  et  quelques  peramuages 
qui  occupent  la  droite  dn  tafclen,  tout 
ceh  est  une  imitatiott  fort  hevrcm  de 
différentes  peintures  de  Paal  Yésvocse 
et  autre»  artistes  véoitieiks.  Ce  ^i  appar- 
tient à  M.  Devéria,  c'est  Texpression 
charmante  de  raccouchée;  c'est  la  belle 
manière  dont  cette  tête  et  la  pins  grande 
partie  de  celles  qui  sont  dans  ce  tableau 
sont  exécutées;  c'est  Thabileté  depincean 
avec  laquelle  tous  les  accessoires  Mtat 
reudus,  et  une  certaine  magÎA  qBÎ  lui  a 
fourni  le  moyen  de  rassembler  tant  de 
tons  différens  dont  il  est  parrcsn  à 
faire  un  ensemble  harmctnieux  à  TaSL. 

M.  Stcubes.  — Pw^rtf-./«.Cr«M£.— 
Qoelaues  nus  de  nos  jeunes  peintres,  res- 
tés fidèles  aux  principes  sévères  de  Fart , 
ont  cependant  fait  d'heureux  efforts  penr 
ooncilier  ce  mérite  indispensable  avec  les 
qualités  pittoresques  sans  lescpirUes  le 
public  ne  comprend  pas  bien  aojounFIrai. 
De  ce  petit  nombre  est  M.  Stenbea  doat 
le  tableau  du  jeune  Pierrc'ie'Gsamd pom^ 
eui¥i  par  Us  strélitz ,  a  obtenu  on  im- 
mense anccès.  De  l'élan ,  pcnt-ètre  idcsk 
an  peu  d'emphase ,  une  exécntioa  na- 
gni&que»  un  dessein  large  et  g;nndiofee, 
voilà  les  qualités  dont  le  spectateur  a  été 
saisi  dès  l'abord.  La  tête  at  la  pose  àm 
jeune  cxar  causent  une  admiratioa  géae- 
rale  :  en  effet ,  c'est  une  bienbeorease  in- 
spiration que  cet  enfant:  la  fierté  sauvage 
do  despote,  la  fureur  contrainte  ,  la  soif 
de  la  vengeance,  mêlée  à  une  c«rtaiar 
frayeur  ou  plutôt  à  la  faiblesse  da  jcaae 
âge,  tout  c«la  se  lit  do  premier  cwip> 
d'ttil  sur  cette  balle  figure  ;  on  7  prévuil 
déjà  le  massacre  des  strélits. 


M.  ScHErPER  aîné.  —  Femane»  sa^ 
ilotes  f  Scène  de  1814.-^- M.  ScbeUcr  s 
de  Timaginatioo ,  il  met  do  nrnliinnU  cl 
de  rame  dans  tout  ce  qu'il  fint  ;  ansai  s- 
C-on  vu  avec  plaisir  les  effiarts  de  cet  ar- 
tiste pcmr  perfectionner  cette  anBÔe  ses 
moyens  d'exécution,  pour  desâiicr  avec 
plus  de  soin ,  et  modeler  avec  plas  dTexae» 
titude.  Son  tableau  des  Femmes  sovfiotBs 
«st  grave  et  terrible  ;  sa  Se^ne  de  t^H 
est  prise  sur  le  fait  ;  vt  ai  k 
avait  apporté  à  rexécotion  de  ce  c 
ouvrage  tout  le  soin  qu*il  an 
Femmes  souHotee ,  la  Scène  de  iSr 4  se- 
rait devenue  un  petit  tableau  paifric 
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-    HOIACE  TSBHBT.  —  JuisS  //.  —  Phi» 

Uppe-Aupuu.  — Mort  d'HmroU ,  etc.  — 
A  II  tête  de»  hommes  dooK  le«  €ia^n%tig 
ne  soot  pu  irréprochables  M>iii  le  nip« 
port  ledmiqQe ,  mais  qni  ont  Tert  de 
perler  m  public  ua  Ungtge  qui  loipkit» 
qui  lai  conrient  et  qn*îl  eotend  ,  il  faut 
toojonn  placer  M.  Horace  Yeroet  :  fié- 
coDd,  spirituel,  varié,  natioDal,  c*est  à'  la 
fuis  le  Scribe  et  le  Béreoger  de  la  pein- 
tore. 

Cette  année  tontcfois ,  M.  Horace 
Veroet  semblait  avoir  pris  à  dédain  cette 
manière  de  peindre  qui ,  jnsqn'ici,  faisait 
se  principale  gloire  »  hors  les  deux  Ma» 
seypa,  sa  rire  imagination  ,  ton  intelii» 
gence  si  prompte  et  m  sonpie  Bravait 
rendu  ivec  boofaenr  que  la  braronre  pé- 
tnlaote,  rinsonciance  héroïque  des  Èm-^ 
/km  de  Paru,  (  Campagne  de  Moscou  , 
i8ia). 

Miis  les  plafonds  du  musée  Charles  X , 
les  ▼sstes  panneaux  dn  conseil  d'État  ont 
^é  découTerts  an  public,  et  ont  offert  k 
aes  regards  deux  tableaux,  PhiUp//€'Au» 
guste  a  Bovine  et  le  Jules  II.  L*no  a  cap- 
tivé son  attention  par  ODe.conlear  bril- 
bnle,  et  par  le  dérdoppement  plein  de 
darté  et  d'aisan^  d*ooe  scène  tràs  éten- 
doe  ;  Taotre  par  la  manière  dont  il  eet 
€»lorié  ce  la  rigueur  avec  laquelle  il  est 
exécuté ,  affermira  certainement  la  repu» 
tatioo  que  cet  artiste  s*est  acquise  par  des 
ourrsges  moins  sévères. 

Enfin,  vers  la  fin  de  Texpositton,  M.  Ho- 
race Veroet,  si  riche  en  empotions  vives 
et  pnissaotes,  est  Tenu  jeter  aux  yeux  dn 
pnblie    son  Édiihm  reêromvant  le  corps 
a'Barold  après  la  bataille  d'Hastings.  H 
n*a  rais  que  deux  mois  à  faire  cet  ou- 
mrage  ;  c'est  une  excuse  pour  les  défauts 
qui  s'y  trouvent ,  et  une  raison  de  rele- 
Ter  les  beautés  miles  qu'il  renferme.  En 
elTet  il  y  a  du  grand  et  du  terrible  dans 
ce  tableau  d'Harold;  la  couleur  du  scjet 
y  est  fortement  empreinte  et  de  main  de 
maître.  Le  ciel  blafard  qui  éclaire  ces 
eorps  morts  ; 'cette  plaine  jonchée  de  ca*» 
davres  ;  cette  palissade  couverte  de  dards; 
ce  silence  dans  un  lieu ,  où ,  peu  de  jours 
aoparavant ,  il  y  a  eu  tant  d'agitation  ; 
tout  cela  est  bien  exprimé.  Quant  aux 
parties  «  dont  ^t  le  monde  a  reconnu 
fe  inéritc,  le  jeune  moine  soulevant  un 
cadarre  ,    et    le    torse    du  roi    Harold 
étendu    sur  le  champ  de  bataille, sont 
les  pins  remarquables. 

Toilà  déjà  bien  des  articles ,  mais  la 
asomenclature  de  nos  peintres  d'histoire , 
dont  le  public  a  vu  les  ouvrages  avec 


intérêt ,  se^t  trop  incomplète  si  nous 
n'y  ajoutions  les  noms  de  HM.  Blomdel , 
auteur  d'un  beau  plafond  de  la  grande 
salle  du  conseil  d'ËUt ,  ^hel  de  Pujol, 
Droliing ,  Mejrmier,  Mauiaise,  GanUer  f 
Picot,  Rouget^  Fmchon^  Franque  et 
Grenier, 

Entre  les  tableaux  des  praticiens  ha- 
bile», mais  dont  le  style  est  devenu  ^étran- 
ger  au  goût  actuel,  on  doit  citer  ceux 
de  MM.  Langlois^  Bouillon,  Oranger, 
Paulin  •  Guérin  ,  Monwnsin  ,  Couian  , 
Forestier  ,  Messe,  Guillemot  et  madame 
Mangez, 

Faut-il,  en  passant  si  rapidement  sur  des 
productions  estinriables ,  s'srréter  aux 
deux  tableaux  de  M.  Dubuffe ,  le  Souve^ 
nir  et  le  'Regret,  devant  lesquels  la  foule 
des  curieux  était  constamment  rassem- 
blée? Hs  représentent  tous  deux  une 
femme  à  demi  une  sur  un  lit  en  désordre , 
tenant  un  portrsit  que  l'une  regarde  avec 
Texpression  du  plaisir ,  mais  qne  l'autre 
serre  dans  se»  doigta  en  levant  au  ciel 
ses  yeux  mouillés  de  larmes...  Comme 
objets  d'art ,  un  amateur  trouverait  à  re- 
prendre au  coloris ,  au  dessin  de  ce  ta- 
bleau ,  au  commun  d'une  des  deux  figures 
au  moins.  Mais  il  faut  bien  que  le  public 
y  ait  trouvé  du  mérite,  de  Texpresaion  : 
oui ,  trop  d'expression  matérielle  ,  celle 
que  le  bon  goAt  réprouve  et  que  l'art 
devait  s'interdire.  On  voit  trop  clai- 
rement l'histoire  do  ce»  dame». 

PEINTURE  AlfECDOTIQUE. 

Depuis  quelques  années  les  m«rars 
italienne»  suffisent  à  bon  nombre  de  nos 
artistes  qni  vivent  sous  l'influence  du 
goût  méridional.  Leurs  ouvrages  plaisent 
en  général.  On  les  reconnaît  du  premier 
coup  d*œil  à  leurs  ciels  bleus ,  à  l'éclat 
un  peu  uniforme  des  draperies,  ainsi 
qu'à  la  simplicité  d'expression  et  d'effet. 
An  nûllieu  de  ces  scènes  où  figurent  d« 
pauvres  pèlerins  ,  des  brigsnds  aventu- 
reux, de  jeunes  filles  mâées  avec  des 
prêtres  et  des  pécheurs  à  moitié  nus , 
il  règne  encore  un  arrière  go&t  des  com- 
positions homérûtues  qui  fait  naître  d^ns 
l'esprit  ,  des  idées  de  grandeur,  do 
calme ,  de  beauté ,  et  qui  réveille  agréa- 
blement les  souvenirs  de  l'antiquité. 

Parmi  ceux  qui  réussissent  très  bien  à 
peindre  les  sujets  de  cette  espèce ,  il 
faut  citer  d'abord  M.  Schnetx,  auquel 
nous  devons  déjà  cette  année  le  beau  ta- 
bleau dn  Cardinal  Mazarin  mourant,  qui 
orne  nue  de»  salles  du  conseil-d'fitat.  Ses 
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jeunes  JiUe*  de.  Ihttmtto  ^  oueiiUiU  deâ 
Jleur»  ;  tut  Caf^ueim  sotUêna^  WM/raiw 
femme  H  son  «h/mT  ,  porttnt  lùen  l'ea»» 
preinle  de«oa  tdant.  Mai»  U  ê*cft  Mir- 
paaM  d«aa  le  tabtttfia  à^tme  mère  et  em 
jemnefiUe  malade,  en  prière  devant  mm 
madone,  petite  compositioa  raviâeenle 
cL'expretftioD,  àt  «oalfrMioe  eC  de  tei»- 
«IreMe ,  exécutée  arco  nne  rare  habileté. 

A  c6té  de  M.  Scfantts  ,  et  séparé, 
comme  loi ,  de  tef  confrères  par  noe 
manière  de  seatir  tout  originale,  nous 
placerona  M.  Robert (Léopold)  qu'on  a  si 
justement  caractérisé  en  remarquant  Ta- 
nalogie  de  son  talent  avoe  celui  du  poète 
Thcoorite.  Il  ne  craint  pas  de  prenare  la 
nature  sur  le  fait  ;  et  cependant,  par  la 
pureté  de  son  goàt  naturel ,  et  par  l'éclat 
de  sou  style  brillant,  sans  être  recherché, 
il  donne  du  lustre  aux  chotea  les  plus 
communes  et  joint  quelquefois  la  grandeur 
à  la  naSreté.  Point  d'apprêt  théâtral ,  cha- 
que figure  a  Texpreasion  qu'elle  doit 
aroir  ,  mais  ne  mÙMude  jamais  afiu  de 
cafitiver  l'attention.  Telles  sont  les  eom- 
[losittuos  de  V Ermite  d'itekia ,  recevant 
iee/ntiu  d^mme  jeune  fiUet  mne  femme 
de  Proaida  donnant  à  boire  à  un  pécheur  ,* 
i*£rmiie  mort,  et  ies  Baigneueee  de  St.- 
Denato, 

Il  n'est  personne  qui  n*ait  tu,  sur  la 
fin  de  Pexposition«  le  tableau  des  A^«n- 
dangenrg  de  IVaptet  f  le  Retour  de  la 
Madone  de  VAt  e ,  sans  éprourer  ce  sen- 
timent délicieux  que  fait  naître  un  sujet 
poétique  trMté  naif  «neat.  Otea  ces  cos- 
tumes ,  ue  gardes  que  les  poses,  les  gestes, 
et  ces  belles  physionomies  à  grands  traits, 
▼ODS  -vous  croirei  dans  l'antiquité  ;  tous 
aurex  dcTant  les  yeux  nne  seèae  de  bae- 
chanales. 

Aptes  les  ouTrages  de  ces  deux  maîtres, 
le  public  a  tu  utuc  beaucoup  d'intérêt 
U  Taue  épuisé  par  le  chagrin  et  la  mn* 
iadie  ,  se  retirant  au  monastère  de  Saint» 
Onuphre,  pendant  que  l'on  fait  les  pré- 
paratifa  de  son  triomphe  à  Rome  :  tableau 
plein  d'intérêt  de  M.  Flenry  (  Robert): 
U  Pèlerine  secourue  par  des  religieuses  , 
belle  et  touchante  composition  de  M.  Bon* 
nefond,  qui  constate  le  changement  heu- 
reux qui  s'est  opéré  dans  les  idées  et 
l'exécution  de  cet  artista  pendant  son 
séjour  en  Italie  :  la  Jeune  Fille  baisant 
eu  signe  de  respect  la  main  d'un  eapuein, 

Kr  M.  Court  ;  enfin ,  les  diCférens  ta* 
cnnx  de  MM.  Roger ,  Bodinier ,  Colin 
etOlry. 

Dans  la  foule  des  artistes  qui  eonti* 
vuent  k  explorer  le  moyen  âge  et  nos 


Tieitles  cbreaiqtoes,  on  qui  restent  ana- 
mis  s  rmflnence  poéliqne  et  romaneaqar 
que  lord  Byron  et  Walter-Scott  exercent 
ehes  nous  depuis  dix  ans,  il  fisnt  dis- 
lÎBgner  M.  Saittt-Sree,.anq|nel  aonadc- 
TOns  le  petit  tableaut  tmicé  «n  pctutrc 
d'histoire,  des  tristes  Amotêra  de  Qar- 
Ics  IX  et  de  Marie  Toncbct,  «t  la  Tcri- 
tabie  page  de  chronique,  repréeentant  les 
ffouneurs  publies  rendue  dasts  regèueit 
Sainta-Claire  de  Cotmhre  ,  aux  reeles 
d'Inès  de  Castro,  exhumée  etproelamce 
neine  de  Poetugal  par  les  ordres  de  don 
Pedro  i  en  k35o.  Le  Marine  Faiiero  de 
M.  Delacroix  ;  le  Jeune  Caumont  de  la 
Force  dit  H.  DelaroelM;  pfaïaienra  sujets 
tirés  de  Walten-Scott ,  par  M.  Roque- 
phm;  le  Milton  de  IL  Deraioe;  en- 
fin ,  quelques  tableaux  fort  soignés  de 
MM.  Réroii  ,  SchediBr  ak»  ,  Gogniet , 
Desmoulins  et  Colin. 

Genre,  Intérieure  »  marinee.  Noire 
nchesee  en  peinture  esttoujovrs  là.  Heua 
avons  le  go&t  des  petits  tableaux ,  et  le 
talent  Ta  où  la  go4t  public  TuppeDe. 

Dans  le  nombre,  fort  considérable 
cette  année  ,  de  ces  productions ,  dont 
la  plupart  offrent  des  qualités  solides  cc 
toujours  séduisantes ,  nous  ne  pouTuas 
signaler  ici  ^ne  le  Bammrd  Stmzù,  en* 
pudn peintre,  de  M.  Granets  le  Cimetière 
de  Pise  ,  dans  lequel  M.  de  Forbin  s'est 
surpassé. 

Le  Jnjf 'vendant  des  ohjeU  mréaumse  à 
un  antiquaire  :  c'est  peut-être  le  mCiHear 
tableau  do  ganmqni  ait  élê  ùik  en  Fïanoe 
depuis  long«iemps.  Lee  deux  fignrcs  seu- 
lement  appartiennent  à  lien  M.  le  Pnnee, 
et  le  fond,  m  riche  ci  ai  bien  colorié,  cet 
de  M.  Renoua. 

On  a  resMrqué  égidement  le  Départds 
la  chstsse^  de  M.  DuTul-Lecamus;  las 
compositions  spiritneilea  et  si  rigonrcn- 
scment  exécutées  de  madame  Hantée- 
bourt,  et  dans  les  genres  Taries  et  les 
batailles,  MM.  Bonington,  Baume,  Bon> 
bot,  Pingret,  Gnssies,  Spcndier,  G»< 
gniet,  Langlois  et  Belhmger. 

PATaattà.  Dans  le  nayaage  ,  dereuu  d» 
pnisdixansei  acociiinl^  la  médiocrité , 
toujours  du  talent,  maie  point  de  doc- 
trines fixes  :  Tôt  eapiia,  toi  senswtsi  et 
nous  STons  des  échanlillona  de  toutes  les 
manières ,  depuis  celle  de  Jean  de  Bruges 
et  de  Paul  Bril ,  jusqu'à  celle  de  BL  Cens- 
table  ,  qui  jette  sa  eoolaar  sur  la  toilf 
d'une  si  étoiage  £içon. 
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Là^rillflBt  RI  Ghanvio ,  qui  pelât  op- 
dliMireinnit  les  site*  de  l'Italie  tTec  ua 
«act  et  un  goût  i:i«rtiGuH€r8  ;  Bf .  Bertiô, 
aoqoel  on  reproche  qnelquefois  nu  peu 
de  monotonie,  nais  qui  possède  Tart  ee» 
sontiel  de  combiner  de  belles  li^ee  et 
«l'entraîner,  par  ce  seul  artifice ,  rimagi- 
nation  do  speclatenr  dans  de»  idées  gran- 
des et  profondes;  M.  Torpin  de  Crissé, 
qui  choisit  bien  ses  ftites ,  peint  aree  trop 
d'exactitude  et  de  propreté  les  détails, 
xnai«  qui  nous  a  donné  toutes  ces  jolies 
■^neê  de  Maplea,  exécutées  si  fiuement; 
MM.  Fabve,  Bidault,  Boqoct;M.  Watelet, 
qui  dans  son  genre  a  des  ioiiuieurs,  mais 
point  de  rivaux;  M.  Daguerre,  qui  s'est 
attiré  de  nonsbreux  éloges  par  Tefftt  de 
cette  belle  soivée  de  clair  de  Inné,  peinte 
à  Uoterseen  enSaisse  ;  MM.  Resnier,  Vil- 
l«neoT«,JoliTtrd;  M.  Constalw  deLon* 
dres,  qni  s'est  pourtant  un  peu  négligé 
cette  année;  M.  Danieil,  antre  peintre 
•Agiaia,  qni  noua  a  donné  la  me  si  ori* 
ginale  de  b  longue  promenade  qui  aboi^ 
tit  an  château  de  Windsor,  paysage  traité 
à  la  manière  de  ceux'de  Rembrandt,  que 
M.  Roqueplan  a  également  pris  pour  mo- 
dèle. 


Comme  peintre  d'animaax  et  de  pay» 
RUS,  M.  Knip  s^est  montré  doublement 
masaadable.  Amant  passionné  de  la 


nature ,  il  fa  reprodaite  arec  un  charme 
et  une  vérit&qui  lui  sont  propre  Ses  mcu» 
tûHS  pressé*  par  um  «  Amis,  ses  FiaeAat  dam 
un  manùâ,  sont d'excellens  tableaux,  mais 
on  neaanrait  faire  trop  d'éloges  de  cette 
composition,  oà  Ton  TOit  des  mowtoaf  et 
des  ehèvns  qui  grimpent  snr  le  sommet 
d*un  rocher,  duquel  on  découvre  an  loin 
ime  immense  -rallée  ombragée  d'arbres* 
Ce  tableau ,  dont  les  détails  sont  traités 
avec  une  perfection  rare,  est  plein  de 
poéiia.  M.  Knip*  est  dans  la  categovie  de 
MM.  Schnetz'et  Robert;  il  traraillo  à  sa 
fiinlaisie  et  il  a  raison,  sa  fisnftaisie  est 
fort  henrense. 

Quant  anx  aquarelles,  en  glrand  nom* 
bre  an  Salon ,  celles  qui  ont  été  distin*- 
gnéea  sont  de  MM.  Ciceri,  Baniell  de 
Londres ,  Atoch ,  Enfantin ,  mort  à  Pes* 
ttimcetteamiée;Storelli,  PemotetRoug* 
d*Oirsch.vUler. 

On  ne  peut  terminer  la  revue  des  com« 
positions  de  paytogee  historiques  sans 
taire  Téloge  de  rOuragan  de  Dieppe ,  par 
M.  E.  Isabey,  et  de  V Incendie  du  Kent,  par 
M.  Gudini  Ce  dernier  tableau,  à  la- fois  Lis* 
torique  par  le  fait  et  idéal  par  la  manière 
dont  le  peintre  a  su  reproduire  l'événe* 
ment,  plaeo  M.  Gndin  an  nombre  des  ai^ 
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tistes  qni  non  seulement  imitant  la  nature, 
mais  qui  Savent  répandre  la  dialeur  et  Ja 
vie  dans  leurs  onmges.  Tontes  ces  quali- 
tés se  retrouvent  dans  VQuntgan  de 
Dieppe,  par  M.  E.  Isabey:  mais  une  cii^ 
constance  rare  et  qni  donne  un  éclat  par* 
ticulier  an  talent  de  ces  deux  jeunes 
peintres  de  marine,  c'est  qu'en  traitant 
des  sujets  presque  semblables,  ils  ont 
trouvé  moyen  de  se  montrer  si  difTérens 
par  leur  manière,  quoique  k  peu  près 
égaux  par  le  talent. 

Grâce  a  la  sévérité  du  Jury,  l'œil  a  été 
débarrassé  cette  année  de  cette  foule  de 
portraits  qni  encombraient  jusqu'ici  toutes 
les  expositions.  C'est  uno  amélioration  qui 
tournera  certainement  au  profit  de  l'art. 

Trois  portraits  de  M.  Gros  ont  donné 
nue  idée  heureuse  de  la  flexibilité  de  son 
talent.  L'attention  des  amateurs  s'est  w» 
tétée  an  beau  buste  de  M.  de  La  Mennais^ 
peint  par  M.  Paulin  Guérin  ;  au  portrait 
si  gracieuse  et  si  fantastique  du  jeune 
Lambton  ,  par  M.  Lawrence  ;  à  ceux  d*un 
Jeune  homme  et  à*xme  jeune /emme  ,  par 
M.  Ingres.  Les  qualités  qni  distinguent 
eet  artiste ,  le  dessin ,  Part  de  faire  saillir 
ane  télé ,  d'en  rendre  les  fermes,  l'expres- 
sion et  la  vie,  n'ont  jamais  été  poussés 
pins  loin  que  dans  ses  demiem  on? rages. 
Ajontoos-y  le  portrait  de  M,Canmir  Per»- 
rier ,  entre  beancoup  d'autres  très  remar- 
quables que  M.  Hersent  a  exposés;  celui 
de  madame  ffaudeùourt^  peint  par  ellefi 
même  d'une  fa^n  toute  vinlet  enfin  ^ 
ceux  de  Mk  RouiUard ,  pleins  de  vérité  , 
et  qui  rappellent  constammant  le  boA 
sens  et  les  fortes  étude»  de  l'école  dô 
David. 

Madame  JaqnoCot  tient  tocjoars  le 
premier  rang  parmi  les  peintres  qui  re* 
produisent  snr  la  poreelaine  les  chefs- 
d'oeuvre  de  nos  grands  maîtres.  Au  milien 
de  sa  nombretiee  collection  exposée  cette- 
année  Ton  a^dlstiogoé  plus  particuliè- 
rement, Anne  de  Bolejm,  d'aorès  HoU 
bein  ,  la  Danaè^  d'après  Girodet,  et  la 
Corinne^  d'après  M.  Gérard.  M.  Con- 
stantin a  rendu  avec  fidélité  et  bonlieurf 
et  sur  une  très  grande  plaqua.  Ventrée  de 
Henri  IF^  de  M.  Gérard.  Peu^tre  u» 
troisième  feu  aurait-il  permise  l'artiste  de 
donner  à  son  modèle  pfaw  de  variété,  d» 
fini  et  de  fermeté.  M.  Robert  nous  a 
donné  un  superbe  paysage  d'après  Berg* 
bem.  On  lui  reproche  d'avoir  lait  un  pen 
abus  de  èHfxes,  Enfin,  M.  Bérauger  » 
exposé  une  très  bdle  tète  d'après  Rubens  » 
grande  comme  nature,  et  copiée  ans» 
Murgemait  qn'nne  peintura  à  l'hnile. 
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attiré  le  public,  ai  «u  antre  morceau  de 
sculpture  fort  ori^iiral  n'arait  prodek 
encore  plu*  d'effet  «ur  les  cniienx  :  )• 
veux  dire  les  deux  petits  ba&-relie£i  re- 
prneDtant,  Tan  nue  scène  de  VAbbê^ 
roman  de  Walter  Scott,  etTautre  YJs- 
sassinat  de  àtonadeiseki  en  prê*ence  de 
la  reiue-  Cluûtine  de  Snède.  Ces  dtvx 
compotftions ,  coaçnea  et  exécutées  avec 
esprit,  sont  de  macfemoiseUe  deFanveao. 
Il  y  a  dans  ces  sculptures  des  qualités  pré- 
cienses  pour  Tanteor ,  et  des  défauts  doat 
l'exemple  pourrait  derenir  fatal  aux  jeo» 
nés  gens  qui  exercent  le  même  art.  Ces 
qualités  sont  une  entente  de  compositian, 
une  TLTacité  d'expression  et  une  force  de 
pantomime  qui  dénotent  un  talent  ▼cri- 
table  ;  mais  l'art  de  compoier  le  bas-re- 
lief y  est  traité  à  oontre-^ens;  car  trois  oa 
quatre  des  personnages  de  la  accns  de 
l'assassinat  de  Monadâscbisont  de  rooda 
bosse,  tandis  que  ceux  des  plans  plus 
reculés  s'engagent  perspeetwememl  daas 
le  champ  du  bas-relief. 
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Ifos  minimmrisu*  ont  pu  se  plaindre  les  statues  exposées  cette  aauée  qui  e4s 
ftvec  justice  de  la  mauraiae  pUce  qu'ils 
avaient  au  salon.  Ce  n'est  que  diffîcile- 
'  meut  que  l'on  a  pu  trouver  et  surtout 
wÀr  les  ouvrages  toujours  remarquables 
de  MM.  SaUt,  Aubri,  Millet,  Mansion, 
Morelan,  et  de  mesdames  de  Mirbel  et 
Ronillard. 

GRAVURES. 

Les  gravures  qui  sortent  de  la  ligne 
commune,  sont  :  la  Thétis^  de  M.  Ricbom- 
me;  \ Entrée  de  Henri  ir,  de  M.  Toschi; 
la  rterge  de  la  maison d*Jlbe,  de  M.  Deb- 
noyers;  la  Didon,  de  M.  Forster;  la  Ce 
linne,  de  M.  Prcvost;  le  portrait  do 
Louis  Xyilï,  de  M.  Gérard. 

MM.  Reynolds  et  Jaset  sont  toujours 
an  premier  rang  pour  la  manière  noire  et 
Vaqua  tinta. 

Quant  auxlithographes qui  traitent  avec 
supériorité  les  sujets  les  plus  difliriles  en 
ce  genre,  il  faut  nommer  MM.  Aubry ,  le 
comte  Crévedon ,  Mauzaisse  et  Sudre. 
SCULPTURE. 

Si  les  salles  d'exposition  des  sculptures 
renferment  plusieurs  morceaux  du  pre- 
mier mérite,  si  l'ensemble  des  travaux 
de  nos  statuaires  est  digne  cette  année 
des  plus  grands  éloges ,  répétons  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  au  salon  de  1834: 
Ccst  que  le  public  ne  s'en  occupe  guère. 
Son  goût  n'étant  nullement  en  hsrmonie 
avec  les  principes  qui  peuvent  maintenir 
l'art  sUtuaire  dans  ses  véritables  limites, 
nos  sculpteurs  se  trouvent  forcés  de  re- 
noncer aux  succès  populaires  pour  en 
mériter  de  durables ,  et  de  ne  pas  aban- 
donner la  vériuble  théorie  ,  l'étude  du 
nu ,  la  recherche  du  beau. 

Voici  les  ouvrages  qui  ont  paru  être 
plus  particulièrement  goûtés  des  connais- 
seurs : 

Daphnis  et  Chloé ,  groupe  en  roari>re 
de  M.  Cortot ,  composition  simple  comme 
le  sujet,  naïve  comme  les  personnages , 
et  exécutée  avec  un  rare  talent:  Promet 
tkèe»  par  M.  Pradier,  morceau  remar- 
quable par  la  science  et  la  fermeté  d'exé» 
cntion  :  Thésée  tuant  le  minotaure ,  de 
M.  Ramey  fils,  très  digne  de  louange 
pour  quelques  parties  :  Une  jeune Jtîle 
tenant  dans  ses  mains  un  papillon  qu'elle 
craint  de  laisser  échapper  ^  par  M.  Le- 
maire,  ouvrage  plein  de  grâce  et  de 


De  cette  revue  rapide  et  nécessaire- 
ment incomplète  de  la  dernière  ezpoâ- 
tioo  composée  de  1600  articles,  il  nous 
reste  une  impression  générale  peu  favo* 
rable  sur  l'état  actuel ,  nous  ne .  dirons 
pas  de  rédole  française ,  mais  de  l'art  de 
la  peinture  en  France. 

En  i8a4 ,  les  athlètes  de  récole  de 
David  avaient  tenté  un  dernier  elTort  ;  à 
côté  d'eux  apparaissaient  de  jeunes  débn- 
tans  pleins  a'eipéraoce  et  d'audace;  deux 
systèmes,  le  classique  et  le  romantique, 
étaient  en  présence.  Trois  ana  se  soet 
passés;  il  n'y  a  plus  de  lutte  :  le  roman- 
tique  a  tout  envahi ,  les  murs  du  aalon  et 
le  goàt  du  public  :  le  classique  a  quitté  la 
partie  ;  il  a  disparu. 

Toutes  les  théories ,  tous  les  systèmei 
bons  et  mauvais  »  suivis  depuis  la  nais- 
sance de  l'art  jusqu'à  la  singulière  corn- 
binaison  que  ce  même  art  a  subie  derniè- 
rement en  Angleterre ,  tout  a  été  essayé, 
mis  en  œuvre,  applaudi. 

De  là ,  il  semble  au  premier  coup  d'ceil 
jeté  sur  le  salon  de  18^7 ,  qu'il  doive  s'y 
trouver  une  extrême  vaîiiété,  une  sura- 
bondance de  talcns ,  de  produits  et  de 
manières;  mais  en  y  regardant  de  pbi« 


Térité:  Plusieurs   statues  et  bustes    de  près,  on  voit  sousce  dévergondage  d'idccs 

MM.  David ,   Debay  père ,  Valois  :  Un  une  stérilité  réelle  de  théorie  et  de  pra- 

chien  braque  admirablement  sculpté  en  tique;  et  sous  cet  air  d'indépendance  un 

marbre ,  par  M.  Giraud  :  eufin  le  Spar»  servilisme  imitateur  do  choses  de  mode 

taeus  de  M.  Foyalier ,  la  seule  de  toutes  ou  de  mauvais  goût  Le  succès  d'un  ta- 
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blemi  où  iMriUent  qoelqnes  beatitéa  ori- 
ginale! en  enfante  mille  antres  qui  ne 
reprodoisent  qne  aes  défauts.  Le  talent 
d'an  peintre  nous  a  fait  frissonner  de 
]>iUé,  ahorreur  et  d*effroi ,  en  nous  trans- 
portant sur  les  champs,  où  la  liberté  d*ttn 
peuple  héroïque  ae  débat  contre  bes  ty- 
rans, on  bien  entre  des  rocs  oùTavide  as- 
sassin attend  ses  Tictimes ,  on  ne  yerra 
pins  sur  la  toile  que  des  Grecs  et  des 
brigands  :  tous  les  élèves  se  sbnt  éman- 
cipés: ils  ne  anirent  pins  de  maîtres» 
ils  se  copient  entre  eux. 


A  quoi  tient  cet  état  de  choses ,  cette 
indisciplioe ,  cette  ansrchie  de  IVcole 
française?  Est  ce  que  les  grands  mattres 
oui  avaient  reçu  de  David  le  feu  sacré* 
I  ont  laissé  éteindre  ou  ne  veulent  plus  ie 
communiqué?  Est-ve  que  respritdHn- 
dividoslité  qui  divise  les  partis  politi 
ques  s* est  glissé  jusque  dans  le  temple 
des  arts?  Est-ce  qu'un  {grand  peintre  ne 
voit  plus  rien  au-delà  de  sa  fortune  ou 
de  sa  propre  gloire....? 

'  Je  n*ose   répondre  à  ces  questions , 
c*e8t  déjà  beaucoup  oser  que  de  les  fiire. 
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On  a  mie  en  doute  Tutilité  des  exposi- 
tions de  ce  genra ,  comme  celle  des  con- 
cours académiques.  On  a  cité  l'exemple  de 
PAnglcterre,  dont  l'industrie  s'est  déve- 
loppée progressivement ,  et  a  envahi  font 
le  monde  commercial ,  sans  avoir  besoin 
d'être  excitée  par  d'autre  véhicule  queTin^ 
térét  de  produire  le  mieux  et  an  meilleur 
marché  possible .  On  n'entend  point  en- 
trer dans  l'examen  d'une  question  si  com- 
pHqnéo.  II  suffit  d'observer  qne  la  France 
s'est  bien  trouvée  de  cette  institution  et 
que  tontes  les  nations  du  continent  l'ont 
imitée.  Les  résultats  heureux  de  l'émula- 
tion frappent  tous  les  regards. 

L'industrie  française  présente,  a  dit 
M.  Dnpin  (i),  des  améliorations  dont  l'en- 
sfcmble  mérite  l'admiration  des  hommes 
qni  connaissent  les  difficultés,  les  besoins 
et  les  ressources  des  arts- utiles.  11  y  a  qua- 
rante ans  renseignement  des  sciences  ap- 
plicables à  Hodostrie  nVxisUit  pas.  Cette 
application  était  même  réputée  chiméri- 
que et  dangereuse. . .  On  est  reveun  de  celte 
erreur.  On  sait  ce  |^e  la  chimie  a  rendu 
de  services  à  Tindnstrie ,  à  Fart  militaire, 
k  la  science  médicale.  La  création  de  l'école 
Polytechnique  a  donné  à  l'administration 
pins  de  quatre  mille  élèves,  qui  ont  dirigé 
les  travaux  publics  et  assuré,  à  U  France 
nne  haute  classe  industrielle  supérieure  à 
relie  de  tout  autre  pavs  peut-être ,  par  l'é- 
tendue et  la  rigueur  de  ses  connaissances. 

L'enseignement  du  Conservatoire  royal 
des  arts  et  métiers ,  fondé  en  2819 ,  dans 


lequel  on  professe  la  géométrie ,  la  mé- 
canique •  la  chimie  et  la  science  écono- 
mique, appliquées  à  l'industrie  ,  et  la 
création  des  écoles  des  arts  et  métiers  de 
i^iâlous  et  d'Angers ,  ont  forme  plus  de 
3,oqo  sujets,  qui  ont  propagé  dans  dea 
établissemens  publics  ou  particuliers  les 
saines  applications  de  ces  sciences,  et  font 
disparaître  peu  à  peu ,  par  des  métliodes 
plus  éclairées ,  les  défectuosités  de  la 
routine.  ^ 

L'enseignenient  élémentaire  des  sciences 
appliquées  à  l'industrie,  en  faveur  des 
contre-matlres  ou  des  simples  ouvriers, 
commencée  dans  la  capitale  vers  la  fin 
de  iS^i*  est  en  activité  dans  cent  dix 
villes  industrielles.  Il  a  déjà  donné  des 
notions  très  exactes  et  très  utiles  à  plus 
de  12  mille  artistes  ou  artisans  de  toutes 
professions  et  dv  tout  âge... 

Quant  aux  effets  produits  par  les 
moyens  nouveaux  donnés  à  l'inteUigence 
des  artistes,  on  eu  voit  la  progresûon  dans 
celle  des  brevets  d'invention  sollicités  de 
l'autorité  publique  par  ceux  qni  veulent 
se  faire  assurer  ou  garantir  pour  un  certain 
nombre  d'années  la  possession  exclusive 
d'un  procédé  nouveau  00  d'une  méthode 
industrielle  perfectionnée. 

On  a  remarqué  que  depuis  1791,  ori- 
gine de  la  délivrance  des  brevets  d'in- 
vention, jusqu'en  i8i5,le  nombre  des 
brevets  annuellement  délivrés  ne  s'était 
pas  élevé  à  cent  dans  les  années  les  plus 
productives,  et  que  depuis  1810,  époque 


(i)  Articles  insérés  dans  le  jRfomCrur  sur  l'exposition  cle  18x7. 

Jnn,  hist.  pour  1827.  Append. 
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de  rétablÎBMmeDt  det  ooars  da  conserra-  taile  exercée  tmr  des  arts  oa  ob]eCi  dâi^ 
toire,  il  a  été  toiiyourt  oroissant,  aiusi  caU^lus  susceptibles  de  perfscticnmemeBt 
qu*il  soit:'  devait  présenter  proportioaneHement  on 

Eo    1820 x5i       plus  grand  nombre  d'exposans.  Il  a  para 

i8ai « X70       que  ponr  être  juste  enrers  tonte  la  France, 

i8aa 175       le  jury  aurait  pu  se  montrer  plnsaéréTe 

x8a3 187       pour  l'admission  et  pour  la  réoompeBse 

i8a4 ai 7       des  produits  parisiens. 

i8a5 3ax  En  masse,  entre  tant  de  riéheasea  ia- 

A  ces  bienfaits  da  gouvernement  les  tra-  dustrielles ,  les  regards  étaient  d'abord 
vaux  et  les  sacrifices  de  la  Société!  ^Vn-  frappés  de  la  brillante  indostrie  du  dépar- 
couragement  ont  ajouté  d'importantes  temcnt  de  la  Seine,  qui  s*exerce  princs- 
amciiorations.  Telles  sont  les  causes  de  paiement  sur  les  brouzes»  Forlerrenr» 
la  propriété  industrielle  dont  la  progrès  l'horlogerie ,  les  scballs ,  menbles ,  Té- 
ont  été  si  importans  et  si  rapides  depuis  bénisterie;  on  remarquait  entre  les  pro- 
18 15.  duits    des   déparlemcns  les  toisons  de 

U  faudrait,  ponr  en  douuer  une  idée  fAisnc;  les  glaces  de  Saint-  Gobia;  les 
exacte,  revenir  aux  expositions  de  18 19  iieaux  d*agoeaux  et  espagnolettra  des 
et  de  x8a3  ;  uons  renvoyons  le  lecteur  au  Basses- Alpes;  (es  draps,  macbincs  et  xnai^ 
compte  que  nous  en  avons  rendu  {'voyez  bres  des  Ardennes  ;  les  aciers  et  limes  de 
l'Ann.  kist,  de  18 19,  pag.  749,  et  de  TAriège;  les  draperies  de  Carcassoanc; 
x8a3  ,  pag.  868).  Mous  nous  bornons  à  les  savons  de  Marseille;  les  dentelles  da 
considérer  celle-ci  (  1  ***  août  1827),  dans  Calvados  et  de  TOrne  ;  les  porcelaines  da 
ses  résultats  les  plus  iotéressans.  Cher;  les  tapis  d*Aubuss»n;  Ica  fers  en 

Cette  exposition  aussi  remarquable  que  barre,  les  faux  du  Donbs;  les  mérinos 

celle  de  i8a3  par  le  nombre,  la  variété  delaDrûme;lescODtilsetbonaeterie«de 
et  la  richesse  des  produits  ,  a  été  ouverte.  l'Knre;  les  soiriea  et  crêpes  dn  Gard;  les 
le  (*'  août,  partie  dans  des  galeries  cou*     cnirs,  maroquins  et  papiers  de  la  Haole- 

•tmites  exprès  dans  la  cour  du  Louvre,  Garonne;  les  castorines  et  flanelles  d*ln- 

fartié  dans  les  vastes  salles  qui  forment  dren^t-Loirc;  le  minerai  de  Tlsère;  les 

aile  dn  palais  en  y  joignant  celles  du  rex  corroieries  de   la  Seine-Inférienre  ;   les 

de  chaussée  qui  fait  face  à  la  place  de  toiles  pour  la  marine  de  Maine-et-Loire; 

Saint-Germain -rAuxerrois;  c'est  là  que  les  toiles  et  coutib  de  la  Manche;  léser»- 

se  trouvaient  les  grandes  machines.  taux  dn  Mont-Cenis;  les  fers  de  la  Meus*  ; 

Le  nombre  des  articles  présentés  an  les  machines  de  rétablissement  de  Cha- 

jury  avait  été  très  considérable,  surtout  renton;  les  tissus  de  cnirs  de  la  Moselle; 

eu  objets  de  luxe  tels  cpae  bromes ,  amen-  les  quincailleries ..  les  cAbles  de  la  Mièrre; 

blemeos,  orfèverie,  mercerie  et  parfu-  les  cotons  filés;  les  lins  et  fils  de  lin  dn 

merie;  oA  y  comptait  dès  le  commence-  Kord;  les  merceries  dn  Puy*de-D6me; 

ment  x63i  exposans  dont  963  (  plus  des  les  tissus  de  laine  et  impressions  de  rOiae; 

3  cinquièmes^ ,  se  trouvaient  être  de  la  les  aiguilles,  le  fil  de  (tr  et  de  cuivre  de 

capitale,  et  668  des  départemens.  Entre  l'Orne;  les  mastics,  tissus  métalliques  et 

cenx-ci  les  3  c  départemens  appelés  par  machines  à  peser  dn  Baa-Rhin:  les  toiles 

M.   Dnpin    la   France  septentrionale  en  peintes  du  Haut-Rhin;  les  aoiers  bmts  et 

comptaient  '387 ,  tandis  que  54  de  la  raffinés  de  la  Hante-Sa6ne  ;  les  tissas  de 

France  méridionale  n'en  avaient  que  a8i,  coton,  tulles  de  coton  de  la  Seine-Iofé- 

nouvelle  induction  tirée  à  la  défavenr  de  rieure;  les  tuiles  et  Isâques  de  Seine-ct- 

ces  provinces,  oà  l'industrie  ne  semblait  Marne  ;  les  cuirs  de  liteuf  et  de  vache  de 

pas  plus  avancée  que  l'instmction.  Seine-et  Oise  ;  les  peaux  ehaoïoiaées  des 

Toutefois  il  est  juste  de  faire  observer  Deux-Sèvres;  les  velours  et  laines  teintes 

2 ne  soit  défaut  d'émulation ,  soit  à  cause  de  la  Somme;  les  fers-blancs  et  papiers 

e  la  difficulté  du  transport  des  objets  à  des  Vosges. 
de  grandes  distances ,  plusieurs  dépar-         En  suivant  cette  eicpositiott  en  détail , 

temens  (la  Gironde,  Loir-et-Cher,  la  dans  l'ordre  des  divisions  cvà  les  prix  ont 

Loire,yauclose,  etc.)  n'avaient  rien  en-  été  distribués,  on  a  rcmarcrné  reiatire- 

voyé  t  que  d'autos  des  plus  industrieux  ment  aux  tissus ,  que  si  la  dernière  ex* 

(  la  C6te-d*Or,  la  Hante-Sa6ne ,  la  Haute-  position  avait  ofSèrt  des  produits  pecfee- 

Mame,  la  Somme ,  la  Meuse  et  l'Yonne)  tionnés  dans  la  fabrication  des  cacbemires 

n'avaient  fourni  qu'un  petit  nombre  d'é-  et  mérinos  par  l'introduction  et  U  natvra- 

e  hantiUons ,  et  que  l'industrie  de  la  capi*  lisatiou  en  France ,  des  chèrres  originairts 
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dn  Thibet,  Taïuéc  1827  aréréle  un  bien- 
fait plus  grand  «ncore  par  iVzposition  des 
lainea  longues  qu\  proviennent  des  mou- 
tons anglais ,  natip-slisés  en  France  dans 
les  trois  dernières  années.  Mais  il  est  à  re- 
gretter que  cette  amétioration ,  qui  n'est 
pas  moins  utile  anx  progrès  de  TagricnU 
tnre  qu'à  ceux  de  l'industrie  »  ne  se  fasse 
encore  sentir  que  dans  le  département  dn 
Tîord;  car,  si  l'on  en  excepte  un  seul 
propriétaire  dn  département  de  l'Aisne, 
aucun  des  antres  départeraens  de  la  France 
n*a  pris  part  à  l'exposition  des  longues 
laines. 

Quant  au  traTail  de  ces  matières,  dans 
leur  application  à  l'usage  des  Tétemens  ou 
de Tameublement,  on  a  raffiné  le  trisge , 
perfectionné  le  cardage  et  la  filature  au 
moyen  des  grandes  machines  anglaises, 
introduites  depuis  nS  ans,  aussi  loin 
qu*il  était  possible  de  Tespérer;  le  pei- 
gnaèe  même  a  été  amélioré;  on  n'est 
reste  en  arrière  de  l'Angleterre  que  rela- 
tivement aux  prix. 

La  fabrication  èet  draps  surtout  a  fait 
de  grands  progrès,  et  ils  ont  subi  depuis 
treize  ans  une  réduction  de  prix  considé- 
rable. Cenx  qui ,  dans  les  premières  fa- 
briques  de  Lonriers,  Sedan ,  Elbeuf ,  etc., 
Talaienten  i&f4  la  somme  de  5o  francs, 
étaient  cotés  dans  l'exposition  actuelle 
au  prix  de  36  francs;  les  draps  inférieurs 
offrent  un  perfectionnement  encore  plus 
sensible;  ils  sont  diminués  de  5o  pour 
c^t.  «  Ainsi,  par  la  réduction  des  prix , 
«  dit  encore  M.  Dupiii ,  le  goureroeroeut, 
«.sans  ajouter  à  la  dépense  de  Tliabille- 
«  ment,  a  pu  donner  aux  soldats  des  ha- 
«  bits  d'un  drap  plus  serré,  plas  chaud, 
m  pins  économique  ,  plus  solide ,  plus 
«  agréable  à  la  vue ,  et  des  habits  qui  du- 
«  reront  un  an  de  plus.  • 

On  ne  doit  pas  oublier  de  citer  entre 
les  labricans  qui  ont  annoncé  cette  ré- 
duction des  prix ,  si  importante  à  remar* 
quer  pour  l'industrie  française ,  M.  Ter- 
naux ,  toujours  à  la  recherche  des  per- 
fectionnamens  qu'elle  peut  reccroir  pour 
la  prospérité  dn  pays  et  l'avantage  des 
consommateurs.. .. 

Les  progrès  faits  dans  la  branche  des 
soieries  ne  sont  pas  moins  intéressans  à 
observer.  On  a  planté,  depuis  1819  jus' 
qu'à  i8a5,  plus  de  x,5oo,ooo  pieds  de 
mûriers  dans  le  midi  de  la  France ,  &aDs 
compter  les  produits  des  semis  faits  ré- 
cemment; car  il  a  été  reconnu  que  c'était 
le  meilleur  moyen  d'obtenir  des  sujets 
sains  et  vigoureux.  Léducation  des  vers 
à  soie  a  été  plus  soignée  et  soumise,  à 
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une  méthode  meilleure  :  on  peut  en  jug«»r 
par  la  proportion  des  bénéfices  qu'aie 
présente.  Sur'oQut  éducations  faites  au- 
trefois d'après  une  aveugle  routine ,  on 
en  sauvait  à  peine  trente;  il  en  réusût 
aujourd'hui  plus  de  quatre-vingts. 

Si  l'on  suit  les  procédés  nouveaux  em- 
ployés depuis  le  filage  des  soies  jusqu'à  la 
fabrication  des  plus  belles  étoffes  on  y 
trouve  également  des  améliorations. 

Les  filatures  françaises  de  coton  ont 
encore  besoin  de  protection  contre  celles 
de  TAngleterre,  qni  filent  pins  fin  et  à 
meilleur  prix  ;  mais  on  a  pourtant  dis- 
tingué desperfectionnemens  trèssensibles 
dans  les  produits  oommuns,  et  il  est  des 
services  de  coton  et  même  de  fil'sortis 
dès  manufactures  de  l'Aisne  et  du  Nord , 
qui  peuvent  rivaliser  avec  ceux  de  Saxe 
et  de  Silésie. 

Si  la  France  le  cède  encore  à  l'Angle- 
terre pour  la  pratique  des  arts  purement 
mécaniques ,  elle  brille  au  premier  rang 
dans  l'application  des  beaux  arts  à  l'in- 
dustrie. Ainsi  la  perfection  dn  dessin, 
l'éléganco  dts  tormcêf  la  grâce  des  com- 
portions caractérisent  les  produits  de 
luxe  de  l'industrie  française ,  et  lui  don- 
nent une  supériorité  marquée  sur  ceux 
des  fabriques  étrangères.  ÉUe-se  montre 
suvtoutdansla  fabrication  des  porcelaines, 
dont  les  prodnits  se  répandent  dans  tous 
les  pays,  jusque  dans  la  Chine;  car  il  se 
trouvait  à  cette  exposition  une  collection 
d'environ  4*000  pièces  de  porcelaine  des- 
tinées pour  les  cérémonies  relrgieuses 
auxquelles  préside  l'empereur  de  la 
Chine.....  Il  estcurienx,  c'est  un  faithis- 
toriqae  à  rccneilUr  ici ,  de  voir  le  souve- 
rain d'un  pays  où  cet  art  était  pratiqué 
depuis  taot  de  siècles,  d'où  il  nous  est 
arrivé  si  récemment  ,  nous  demander 
maintenant  les  prodoits  les  plus  précieux 
pour  romement  de  ses  fêtes,  et  de  son 
palais. 

La  fonte,  la  ciselure,  le  plaqué,  ladorure 
des  métaux  ont  été  perfecliouués  ,  mais 
certiiax  produits  de  r«rfcvrerio  destinés 
aux  églises,  les  candélabres,  chandeliers , 
ostensoirs^  etc.  ,  et  particnhèremeot  une 
graïuttf  cbA«8e  de  saint  Vincent  de  Paul, 
Utélange  de  formes  grecques  et  gothi- 
ques, soniblcut  nous  venir  d'uu  autre 
stèolo  ..  Hcnreusemeut  il  en  est  beanroup 
d'autres  où  l'œuvre  est  de  bon  gpùt  et  di- 
gue du  prix  de  la  maiièrc.  Quelles  fabri- 
ques eu  Enr«>pe  peuvrat  égaler  les  beaux 
bronzes  des  Ravrin  et  des  hiomlru. 

Les  arta  mctallnri^iques  out  beaucoup 
gagné.  If  0U5  avons  donné  un  aperçu  de  la 
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fabrication  de  la  luate  et  da  fer  (  F.  note 
»ur  l'état  des  tcieDoei^  page  3o2).  L'acier 
ne  «'est  point  amélioré  avec  autant  de'ra- 
pidité  que  le  fer;  mais  le*  échantillons 
présentes  font  espérer  qne  cette  branche 
•f  importante  ne  restera  pas  long-temps 
en  arrière  des  autres. 

Lajnéme  supériorité  due  au  bon  mar- 
ché recommande  aujourd'hui  les  cristaux 
français,  uiUés  arec  autant  de  perfec- 
tion et  plus  élegans  dans  leurs  formes  que 
les  cristaux  anglais. 

La  fabrication  du  fer-bUnc  a  fourni 
des  échantillons  satisfaisans  ainsi  qoe 
celle  des  limes,  des  faux  et  des  faucilles. 
La  quincaillerie  commune  a  fait  moins  de 
progrès ,  et  ses  prix  sont  encore  fort 
élevés  si  on  les  compare  à  ceux  de  l'é- 
trauffcr  ;  mais  la  contellerie  a  rendu  ses 
produits  accessibles  aux  artisans ,  aux  in- 
diWdns  même  les  plus  pauvres. 

De  grandes  usines  se  sont  élevées  pour 
la  fabrication  de  la  tôle  et  dn  enivre. 
L*art  d'étendre  le  plomb  a,u  laminoir  et 
de  fabriquer  des  tuyaux  sans  couture  a 
donné  une  impulsion  nouvelle  à  cette 
branche  de  l'industrie  méullorgiqne.  On 
a  multiplié  l'emploi  du  zinc  pour  couvrir 
les  édifices,  pour  fai^e  des  gouttières, 
des  baignoires,  des  tuyaux  de  conduits 
et  plusieurs  ustensiles  d'économie  domes- 
quc;  celui  du  platii^e,  naguère  à  peine 
connu  de  uos  Isl^rstoires ,  est  tombé 
dans  le  domaine  de  l'industrie  pour  la 
fusion  et  le  dépaï^'t  des  métaux.  La  méca- 
nique a  offevC;  uhe  grande  quantité  d'in- 
strumenMt^orlogerie  et  de  préci&ion ,  de 
boma^smoDtresduprixde  25  à  3o  fr.,des 
chronomètres  d'une  rare  précision,  des  ré- 
gulateurs simples  et  ingénieux,  des  échap- 
pemens  d'un  geure  nonreau  ,  et  même 
l'essai  hardi  d'un  mouvement  complet  en 
carton. 

1 1  j  avait  peu  de  grandes  m  achines  à  cette 
exi>osition;  et  quoiqu'elles  eussent  reçu 
des  améliorations ,  elles  laissaient  encore 
à  désirer.  Les  machines  à  vapeur  n'of- 
fraient pas  de  grands  perfectionnemens 
dans  leur  système;  mais  on  ^remarquait 
plus  de  soin  et  de  correction  dans  leurs 
détails.  On  avait  exposé  des  métiers  méca- 
niques remarquables  par  leur  simplicité , 
leur  bon  effet  et  la  modération  de  leur 
prix  ;  les  pompes  à  incendie  et  d'irrign- 
tion,  se  sont  multipliées  et  considéra- 
blement améliorées.  Une  quantité  d'io- 
stmmcns  nouveaux  on  perfectionnés  ont 
enrichi  l'industrie  agricole  ou  l'économie 
domestique. 

Tels  sont  en  gros  les  produits  de  cette 


exposition  qui  a  constamment  attiré  pen- 
dant deux  mois  les  regards  empressés  dn 
public ,  d'une  fouie  d'étrangers ,  et  que 
le  roi  a  plosieors  fois  hooore  de  m  risâte. 

Cette  grande  solennité  industrielle  ter- 
minée ,  le  jury  chargé  de  décerner  des 
.  médailles  d'encouragment  a  fait  son  rap- 
port ;  et  les  fabricaos,  jugés  di^cs  d*en 
obtenir»  ont  en  l'honneur  d'être  présenirs 
le  3  octobre  an  roi,  qui  a  remis  lui-même 
lesjmédailles  décernées  aux  fabricans  qui 
Jes  avaient  méritées,  «  comme  une  prcnvc 
«  de  l'intérêt  que  S.  M.  porte  à  tout  œ 
«  qui  peut  concourir  à  augmenter  la  pro^ 
V  pcrité  de  la  France.  » 

Ces  médailles  étaient  an  nombre  de 
4t5 ,  dont  48  en  or ,  148  en  argent ,  et 
a  19  eu  bronxe.  Nous  nous  bomeroas  à 
citer  les  noms  des  fabricans  qui  ont  ob- 
tenu les  médailles  d'or  et  d'ai^ent,  dont  h 
nomenclature  suffira  pour  oompléler  l'a- 
perçu que  nous  avons  donné  sur  les  parties 
de  l'industrie  française  dont  cette  expo- 
sition a  prouvé  le  perfcctioniiement. 


MKOAtLUlS   D*OE. 

DivûÙM  des  tissus, 
MM. 

Dollé  (  Alexandre  ) ,  à  Saint  -  Qnsilin . 

(Aisne). 
Scblumberger  (Nicoks)  ,   à   GiiefariUcr 

(Haut-Rhin). 
Arnaud  et  Foumier ,  à  Paris. 
Clérembanlt  et  Lecoq  Gnibé ,  à  Alançnn 

(  Orne). 
Mercier  père  et  fils ,  à  Alaneon  (  Orne). 
Gréau  alué,  à  IVoye  (  Aube). 
Lelong  ourle  et  neven ,  à  Rooen  (Seine- 
Inférieure  ). 
Tcmaux  et  fi!s ,  i  Sedan  (  Ardennes). 
Flavigny    (  Louis  -  Robert  )   et   fils,  à 

Elbeuf  (  Seine -Inférieure). 
Tnrgis  (   Pierre) ,  à  £!beuf  (  Seine-In- 

férieore  ). 
Pages  (  Jean  -  Louis  )  ,  à  GarcassoBoe 

(  AudeV 
Heuriot  frères ,  sœur  ,  et  G*  *   à  Reims 

(Marne). 
Le  vicomte    de  lessaint ,  préfet  de  k 

Marue,    à  BeauUeu  (Marne) 
Madame  la  comtesse  dn^Cayla,  à  Sainlr 

Ooen. 
Maisiat  (  Etienne  )  ,   professeur  de  h» 

briqne  à  l'École  spéciale  de  comuteree 

de  Lyon  (Rhône). 
Ollat  et  Devemay  ,  à  Lyon  (  Rhône  ). 
Cordei^er  et  Lemire ,  à  Lyon  (Rhône}- 
Salirao  ])ère  et  fihi  et  C' ,  à  Lyon  (Rhône). 
Balme ,  Dautenconrt ,  Ganicr  et  O ,  a 

Lyon  (  Rhôue  ). 
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MM. 

Houx  Cwboimel ,  k  Ktmes  (  Gard  ). 
M"»*  Carpeatier,  à  Bayenx  (Calvados). 
DeneTTOuae  et  Ooaten ,  k  Paris. 

Division  des  minérau»  et  Jes  métauan 
marbre  et  marbrerie ,  utUret  miné^ 
raux. 

PugensetOfàTonlouse  (HaateOaroime.) 

Métaux. 

Debladis ,  Anriacotnbe ,  Gvérin  jeune  et 
Bronaac ,  à  Impby  (Nièyre). 

Frèrejeaa  (George)  et  fib,  à  Pont-rEr^ 
que  (Isère). 

Manby  et  Wilson»  à  Carrière»«oiis»Cha- 
rentoD  (Seine). 

Boignes  et£b,  à  Fouf^haoïbaiilt  (Nièvre). 

Musseau,  à  Paris. 

Debnyer  oncle  et  neven*  à  La  Chaudean 
(Haute-Saône). 

Le  baron  Falatien  (Joseph) ,  à  Fontenay- 
le-ChAtean  (Vosges). 

Laverrière  et  Gentelet,  à  Lyon  (Rhône), 

Conlaux  aîné  et  C*,  à  Moisheim  (Bas- 
Rhin.) 

Divisioru  des  machines. 

CaUa,à  Paris. 

Collier  (John)  »  à  Paris. 

Division  des  instrumens  de  précision  et 
des  instrumens  de  musljae, 

Erard,  à  Paris. 

Pleycl,  k  Paris. 

Breguet,  à  Paris. 

Pcrrolet,  à  Paris. 

Pons ,    à    Saint  -Ificolas  -  d'Haliermout 

(Seine-Inférienre) . 
Gambcy,  à  Paris. 

Division  de  chimie. 
yica|etC*,à  Paris. 

Crespel  DelUsse,à  Arras  (Pas-de-Calais). 
Appert,  à  Paris. 
Dcrosne  (Cbarle8),à  Paris. 

Division  des  beaux^arts. 

Déniera,  à  Paris. 

Firmin  Didot  père  et  fils ,  à  Paris. 

Division  des  arts  devers. 

Léger  Didot ,  à  Jcudheare  (Meuse). 

Ja val  frères  et  C** ,  à  Saint-Dcuis  (Seine). 

MÉDAILLE    d'aRGEITT. 

Division  des  Tissus. 

Henry  aîné ,  à  Soissona  (Aisfic), 
Trotry-Latouche ,  à  Paris. 


MM. 

PoUno  frères  ,  à  Paris. 
Bietry  (Laurent) ,  à  Montmartre  (Seine). 
YenTe  Dellove  et  fils,  à  Cambray  (Nord). 
Heilmann  frères  et  C«,â  BibanriUé  (Hant- 

Rhin). 
Gombert  père  et  fils,  à  Paris.  . 
Gombert  fils  aîné ,  à  Paris. 
Vincent  et  Michelex  père  et  fils,  à  Paris. 
Banm  Gartner  (Daniel)  «t  C»,  à  Mulhan- 

sen  (Hant-Rbin). 
Schkunberger  Steiaer  etQ«,  è  Malbaa- 

sen  (Haut-Rhin). 
Ziegler  Grenter  et  C"  ,  à  Gnebwiller 

(Haut-Rhin). 
Leméiayer  (Victor),  à  Fécao^^  (Sefaie- 

Inférienre). 
Cordier  etC*,àParis. 
Schmid  etSalzmann,  àRibanTiUé  (Bant- 

Rhin). 
Kaiser  (Xavier),  à  Sainte-^Marie-anz» 

Mines  (Haut-Rhin). 
Sénéchal  et  C*  ,  au   Grand-Conromie 

rSeine>Inférienre). 
Dablaing  Estabel  père  et  C* ,  à  Dooai 

(Nord). 
Fabre  Ghiboust  et  C* ,  à  Paris. 
Béchet  (Etienne)  et  C«,  à  Sedan  (Ar- 

dennes). 
Ranlin  ( Nicolas )' père  et  fils,  à  Sedan 

(Ardennes). 
Bertbècbe  Lambqoin  et  fils ,  à  Sedan 

(Ardennes). 
Brincourt  père  et  fils,  à  Sedan  (Arden- 
nes). 
Janssen,  à  Sedan  (Ardennes). 
Qerc  neveu ,  à  Lonviers  (Enre). 
Prestat  fils,  à  Lonviers  (EnreV 
Desfirèches  et  Chennevière ,  a  Lonviers 

(Enre). 
Chefdroe  etChenvrenlx,  à  Elbeof  (Seine- 

Inférienre). 
Tonrangin  frères,  à  Bourges  (Cher). 
Rogne  et  Levard,  à  Enferuel  (Calvados). 
Gniraolt-Fonrnil ,  à  Limoux  (Aude). 
Eggly-Roux  etC«,  à  Paris. 
,  Jobert  Lucas  et  Louis  Ternanz ,  à  Reims 

(Marne). 
Veuve  Heniiot  et  fils,  à  B^ims  (Marne). 
Charbonnanx  Denizet ,  à  Reims  (Marne). 
Deboullenois,  à  Paris. 
Gaaneron  fils,  à  Paris. 
Bourgeois,  à  Rambouillet  (Seinc-et-Oise). 
Polooteeau  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts- 

et-cbausées  ,  à  Yersailles  (  Sciue-el» 

Oise). 
Mathevou  et  Bouvard,  à  Lyon  (RJiôue). 
Didier-Petii ,  à  Lyon  (Rhône). 
Bro&set ,  Tanaron  et  Ripert  ,  à  Lyon. 

(Rhône). 
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Maille  Pierron  et  D  »  à  Lyon  (Qih6iié). 
Bramer  Irèret ,  à  Lyon  (Rhône). 
Morfonillet  et  Ce,  à  l^on  (Rhône). 
Bontet  et  Rochon ,  à  Lyon  (Rhône). 
ArqDilRire  et  Moorron,  à  Ljon  (Rhône). 
Karts ,  îi^ooen  (Seine-Infërienre). 
Dogain  et  C«,  à  Lyon  (Rhône). 
Lomhart  jeane  et  Grégoire  atné ,  à  Rf- 

mes  (Gerd), 
Koox  cadet,  à  Htmee  (Gard). 
Delbarre,  à  Paris. 
Chedcaax  et  C«,  à  Mets  (Moselle). 
Chena]eDne,à  Ifancy  (Mearthe). 
BalbAtre ,  à  Nancy  (Meurthe). 
y  Yignon,  à  Chantilly  (Oise). 

L'hospice  de  Pontorson  (  Manche  ). 
Girard ,  à  Serres  (  Scine-et-Oise  ). 
Lal^né  (Etienne)  et  C*.  à  Paris. 
Héhêrt  (Frédéric)  et  C*,  à  Paris, 
Jaillerat  et  Desolme,  à  Paris. 
Qénneqoîa  et  C*.  à  Paris. 
Maapetit  et  G*,  à  Paris. 
Griolet(Eogène) ,  à  Paris. 
La  société  anonyme  de  Maic-tn-Baranl 

(Nord). 
Pidelot frères,  à  Paris. 
Dobler  (  Henri)  et Ronchand  (  Emile  } «  à 

Tcnay  (  Ain  ). 
Lardin  frères  et  C* ,   à  Saint-Ramb^ 

(Ain) 
Teissier-Dncros,  à  Yallemigae  (  Gard). 
'    Cfaartron  père  et  fils,  à  Saint-YalUer. 

(DrômeV 
Dex-Manrel ,  à  DÔIe  (  Jnra  ) . 
Dapré ,  à  Lajunieax  (Ain). 
Division  det  minéraux   et  âet  métafue, 
.  marbre  et  marbrerie ,  autres  minéraux, 
Layerle-Cspel ,  à  Tonloose  (  Haat9*Ga* 

ronne). 
Thomas  De^piesne  et  de  Coachi,  à  Paris. 
Gandy  (  Théodore  ) ,    à  Brequenecqoe 

(Pss-de-Calais). 
Boudon  (Félix) ,  h  Chsssal  (Jnra). 
Yallin  père  et  fils ,  à  Paris. 

Métaux. 

Martin  (Emile)  et  C*,  à  Fonrchambaolt 

(Hièyre). 
Gautier  de  Qaabry    et  0  ,    à   Bercy 

(  Seine  ). 
Hne,  à  Laigle  ^Ome). 
Schxn&dt,  à  Paris, 
pessoye  et  Paintendre  ,   à  Brep?anaes 

(  Hsute-Mame  ). 
Mongin  a!né,  à  Paria. 
CoUiau  (Yaleutin)  et  C«,  à  Tonteroic 

(Oise). 
Mignard-Billince ,  à  Bellerilie  (Seine): 
Ranimer,  à  Pans. 


MM. 

MetcaUe'(8.D.),  è  Maaka  ( 

Oise). 

Scrire  frères ,  è  LlRe  (  If ord  ). 
Fovqoet  (Panl),  à  Rogles  (Enre). 
Sirhenry,  à  Paris. 
Caret ,  à  Paris. 
Gillet,  à  Paris. 
Taillandier-Almard ,  i  Tfaien  (  Pay-de- 

Dôme). 
Cardeilhac,  èParis. 
Foarmand  (  Loois-Bertrand  }  ,  à  KaatM 

(  Loire-Intérienre  ) . 
De  Raffin  jeune  et  Ce»  &  lfeT8fs(lfièn«). 
Lepage  ,  à  Paris, 
Renette,  à  Paris, 
Pottet*Delonsse ,  è  Paris. 

Ùknswn  shemaekimme. 

Deberffoe  et  C"  ,  à  Paris. 

Dietzfils,  à  Paris. 

Moulfarine ,  à  Paria. 

Pihet  frères ,  à  Paris. 

Rérillon  (  Thomas  ) ,  à  BUeon  (  SêAut- 
et-Loire  ). 

RoUé  (Frédéric)  et  Schwilgiié ,  i  Stras- 
bourg (  Bas-Rhin  ). 

Favreay,  à  Paris. 

Kermaieo ,  à  Brest  (  Finlslère  ). 

Di/^ision  des  iHetrmnuns  de  préctstM  si 
des  instnunens  de  mu^ue. 

Diets  (  ChristiaQ.) ,  à  Paria, 

Bomeny ,  à  Paria. 

Thiboot ,  à  Paris. 

Willaame  ,  à  Paris. 

Dèlabbaye,  à  Paris. 

Motel,   à  Paris. 

Berthoud ,  à  Paris. 

Desbsys ,  à  Paris. 

Gamier,  à  Paris. 

Lsresche,  à  Paris. 

Wagner ,    à  Paris. 

Yincent  Chevalier  et  fils  ,  à  Paris. 

Domet- de-Mont ,  à  Dôle  (Jora). 

Division  de  Chimie, 

La   Société  des   mines  de  Boazvilier 

(Bas-Rhin). 
Payen ,  à  Paris. 
Ho«toa-la-Billardière,  à  Roaen(Seiat* 

Inférieure). 
LefebyreetC*,  à  Waaemmes  (  Nord). 
Dilh,  à'  Paris. 
Censé  et  Lajonkaire  ,    an  PetiuMoar 

Rouge  (  Seine). 
Bonncmain ,  à  Paris. 
Ledru ,  à  FranTilKers  (Somme). 
luUien ,  à  Pafis. 
Sonchon ,  à  Ly<m  (  Rhône  ). 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


INDUSTRIE  FRA.NCA.IS£. 


3*7 


Boorget ,  à  Lyoa  (  BbAoe  ). 

Dit^iêion  dês  Btaux^ArU* 

Bellangé,  à  Pari*. 
Oiristuile,  à  Paris. 
Bomagnési,  à  {Paris. 
Yallet  et  Hubert  »  à  Paris. 
Fedohère  ctFosaey,  à  Paria. 
Choiselat  Oallien ,  à  Pari*. 
PUliond ,  à  Paris. 
Parqnin,  à  Paris. 
Pinard ,  à  Paris. 
Morteièque,  aigris. 
Crapelet ,  à  Paris. 

DipUion  det  Poteries, 
Bontcms  à  Choisy4e-Roi  (Seine). 
DoDaaU  Wieland  »  à  Paris. 

Dinsio»  des  Arts  dwere, 
Caron-Langlois  fils  ,  à  BeanTais  (O^e  ). 
Thierry-Mieg ,  à  Mulhansen  (  H.-RKin). 
Bertbe  ot  (Srerenich ,   à  Sorei  (Bore- 

et-Loir\ 
Claravd  (lean-If ioolas )  et  Georgeon  an 

moalin  de  Bourrissoa  (  Charente  ). 

On  n'a  pas  eompris  dans  cette  nomcn- 
cUtore,  les  -vappels  de  médailles  d'or, 
d'argent  et  de  broaxe  en  farigir  des  fa- 
bricans  qni  en  avaient  reçn  aux  ezposi« 
tions  précédentes.  C'eût  été  réimprimer  la 
|»lns  grande  partie  des  listes  déjà  données 
en  tSig  et  i6a3«  mais  il  faut  ajouter  à 
«•Ile-ci  qoatre  médailles  décernées  à  titre 
d'encouragement  aux  artistes  et  manufac- 
tnriers  dont  les  produits  n'étaient  point 
ensceptibles  d'être  exposés  séparément. 


Burdin ,  ingénieur  an  cpips  royal  des  mi- 
nes ,  en  station  dans  le  département  du 
Puy-de-Dôme.  —  Médaille  d'argent 

Leblanc,  professeor  de  dessin  auconser- 
yatoire  des  arts  et  métiers  •  à  Paris.  -^ 
Médaille  d'argent 

Casalb  et  Cordier,  mécaniciens  à  Saint- 
Quentin  :  (  Aisne  ).  —  Médaille  d'ar- 
gent. 

Aouflet  (lean-Baptiste),  menuisier  méca- 
nicien ,  à  Paris.  —  Médaille  de  bronze. 
La  munificence  royale  a  même  ajouté  à 

ces  récompenses  un  certain  nombre  de 

croix  de  la  légion  d'honneur,  en  faveur  des 

£id>ricans  <]oi  s'étaient  le  plus  distingués 

dans  les  dernières  exposition ,  saroir  :  à 

MM.  Chayaux  (  Pierre  ) ,  fabricant  de 
drap ,  à  Sedan. 

Turgis  (Pierre),  idem  k  EOtouf 

Guibal  (Oavin),  idem  à  Castres. 

Rose-Cartier ,  fabricant  de  tapis  à  Tours. 

Roux-Carbonnel,  manufacturier  d'étoffes 
de  soie  à  Lyon. 

Poidebard ,  fiiateur  de  soie  Lyon. 

Aubertot,  maHre  de  forges  à  Yierzon 
(Cher). 

Gambey,  ingénieur,  fabricantd*intramens 
de  mathématiques,  à  Paris. 

Denière,  fabricant  de  bronzes  à  Paris. 

Saint-Cricq  Caseaux  (Edouard),  mauuûic- 
tttrier  de  faïence  à  Creil. 

Gauthion,  directeur  des  travaux  de  la  ma  • 
nu  facture  de  glaces  i  Paris. 

Bellangé.  (Pierre-Louis),  conseHIer  dn 
roi  ^u  conseil  général  desmannfactnres 
à  Paris. 


FIN. 
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en  PortugaL  — ^  Changement  de  système.  —  Suspension  des  paiemens  de 
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les  dépenses  de  la  marine  et  de  la  guerre.  —  Maladie  et  retnute  de  lord 
liverpool.  —  Proposition  de  M.  Canning  pour  changer  les  lois  céréales.— 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DES  MATIÈRES.  33 1 

Modon  de  sir  Francb  Bardett  poar  rémancipation  des  catboUqoes. —  Rejet 
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de  Norwége,  65;  —  du  roî  au'stôrlhîng  du  royaume  de  Norwége ,  ihid\— 
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Bhbsii.  st  BUBiro8-i.Y&KS,  Bulletin  de  l'armée  républicaine  snr  la  bataille  d'Itu- 
saingo,  189.  —  Dépèche  officielle  du  général  en  chef  de  l'armée  impériale 
dn  Brésil  sur  la  bataille  d'Ituzaingo,  i85.  —  Autre  article  oificiei  du  Diario 
fliuninense ,  du  a  i  avril  1827  ,  id,  -^  Discours  prononcé  par  l'empereardon 
Pedro  k  l'ouverture  delà  session  législative  dn  Brésil,  è  Rio- Janeiro ,  le  3  mai 
1837,  186.  —  Discours  prononcé  par  l'empereur  don  Pedro  è  la  dôtore 
de  la  session  législative  du  Brésil,  187. 


CHRONIQUE. 

MÉLUfOES.  — Année  persane,  188.  —  De  l'Egypte  sons Méfaémed-Ala. 

Javvier.  Complimens  du  jour  de  l'an,  19a.  —  Poésie  portugaise,  id,  — Yk- 
cination,  id,  —  Procès  du  Courrier  français ,  igS.  —  Fête  séculaire  de  l'A- 
cadémie des  sciences  de  Pétersbonrg,  199.  — Affaire  des  troubles  de  Brest, 
id,  —  Séance  de  l'Académie  française  ;  supplique  à  Toccasion  dn  projet  de 
loi  sur  la  police  de  la  presse,  197  et  198.  —  Nouveau  système  d'artillerie, 
—  id.  Attaque  contre  M.  Talleyrand  par  Maubreoil ,  id: 

FÉVRXEE.  Apparition  d'une  croix  lumineuse  à  Migoé ,  199.  — Plainte  en  sacri- 
lège, id.  —  Morsure  de  serpent  è  sonnette,  aoo.  —  Louis  XI  àPérontu, 
comédie  historique,  aoi.  —  "L'Homme  habile ^  comédie  ^  aoa.  —  AOàîrt 
Cbaovet,  ao3.  < —  Procès  Maobreuil ,  id, 

Mi-as.  Explosion  d'un  bateau  à  vapeur,  ^07. — Ouverture  du  théâtre  des  ^on- 
veautés ,  ao8.  —  Ouverture  d'une  momie  ,  209.  —  Freutcoise  de  Rimini^ 
tragédie  ,  aïo.  —  Évangile  Touqaet,  arrêt  de  pourvoi,  an.  — Julien  Jatu 
Jes  Gaules  j  tragédie,  id,—  Départ  du  capitaine  Parry  pour  nu  voyage  de 
découvertes  au  pôle  nord,  axa.—  Moïse  ,  opéra,  ai 3. — Question  de  droit, 
a  14.  —  Yente  des  costumes  de  Talma  ,  ai 5.  —  Ouverture  du  Cirque-Olyai- 
|>iqne ,  id. 
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delà  Taarlde,  a  17.  — Retraite  de  Potier,  a  18.  —  Anecdote  anglaise, m/. — 
Académie  française  ,  r^eption  de  MM.  de  Feletz  et  Foarrier,  219.  —  No* 
minatiott  de  M.  Royer-CoUard  ,  aao.  -*-  Dnel,i</.  —  Séance  puMîque  dea 
quatre  Académie»,  aao.  — ^  Oaveriare  d*aae  Momie,  aai. —  Virginie  ^  tra- 
gédie, aaâ. 
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Pont  sons  )a  Tamise ,  a  t4*  "^  Festin  d'électeurs  anglais  ,  aa5.  —  Les.  Trois 
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Jtnir.  Procession  dn  cordon  bien  ,  aa7.  —  Antiquités  ,  aao.  —  Sermon  dé- 
noncé à  la  Justice ,  id.  —  Condamnation  prononcée  contre  les  éditeurs  dn 
Constitutionnel  et  dn  Courrier  français ,  aag  et  a43.  —  Académie  des 
sciences,  séance  publique,  aag.  -^finfans  naturels  du  feu  duc  de  Berry,  id, 
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aSo.  —  Procès  Maubreuil  (snlti),  a3x  et  a55.  —  Questions  de  géologie, 
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la  Vie  d'un  joueur^  mélodrame  >  ft35.  -^  Macbeth^  opéra,  a36.  — ^^Arrîvée 
d'une  girafe  à  Paris ,  a36. 

JciLUT.  Détails  sur  la  girafe,  a37.  ^^  Violent  orage ,  id.  —  Affaire  du  Cour- 
rier français  et  de  M.  Kéi*airy,  a38t  —  Antiquités ,  iV.  —  Les  Guelfes  et  les 
GibeUns,  tragédie,  id,  —  Pn^tre  ti-adcit  en  justice,  aBg.  —  Incendie  de 
r Ambigu-Comique,  id.  —  Secte  religieuse  ou  pefite  église,  a4o. —  Acadé- 
mie des  inscriptions;  séance  publique,  243.  —  Arrivée  des  Oiages,  a44.  — 
Procès  Francescbetti  contre  la  veove  de  Murât,  a 4 5.  —  Incendie  de  Jassy, 
a48. 

Aoirr.  Procès  Marcadier ,  a49.  —  Attentat  du  prêtre  Contrafatto,  a5o.  —  Les 
Osages  à  Paris ,  id.  et  a54*  —  Déliu  de  la  presse ,  a5i.  —  Bail  des  jeox  de 
Paris,  i^.  —  Funérailles  de  M.  Canning,a5a.  —  Prix  de  Tuniversité ,  û/. 

—  Infanticide,  a53. —  Académie  frant^iae;  distribution  des  prix,a55.  ^- 
Fauatisme  des  Indiens ,  id.  —  Oiseau  voyageor,  a56. 

Septembre.  Émilia ,  drame,  a56.  —  Courses  de  cbevaux,  nS^j,  —  Voyage  dn 
roi  ii  Saint-Omer,  a57-a67.  — Acteurs  anglais  à  Paris,  aoQ-aGô.  —  Procès 
de  la  Relation  des  obsèques  dé  Manuel,  a67  et  aôg.  —  La  Somnambule, 
ballet ,  367.  —  Justice  militaire  des  Suisses ,  a68.  —  Aurore  boréale,  aôg. 

—  Expériences  faites  an  Saut  dn  Niagara ,  id. 

OcrroBux.  Tféorama  ,371.  —  Retour  des  capitaines  Parry  et  Franklin  de  leur 
voyage ^n  p61e  nord^  173.  — •  Distribution  den  médailles  ii  l'industrie,  ajS, 

—  Assassinat  à  Madrid,  373.  —  Beaux-arts,  distribution  des  grands  prix, 
274.  —  Procès  de  C^ntraûitto  ,  374.  —  Exhumation  des  restes  de  Talma, 
375.  —  Ode  dn  roi  de  Bavière,  375.  —  Vol  de  diamans  ,376.  —  V Homme 
du  monde,  comédie,  id.  —  Revue  militaire,  iiiL —  Blanche  d'Aquitaine, 
id»  —  Incendie  an  Palais-Royal,  377. 

Novembre.  Conducteur  des  Osages  arrêté  pour  dettes,  377. — Éclipse  de 
Ian«,  id.  —  Fête  du  roi,  id.  —  Insurrection  de  Téquipage  d'un  bâtiment , 
378.  —  Déconverte  mécanique,  id,  —  Réception  de  M.  Royer-CoUard  à 
l'académie  française,  id,  —  Jugement  de  Clara  Wendel,  a 80.  —  Le  Colpor- 
teur, opéra  comique  ,  id,  —  Renouvellement  de  mariage  ,  a8x. 

Dkcxbibre.  Le  Mariage  d'argent,  comédie,  a 81.  •*—  Clàture  des  représentations 
anglabes  à  Paris,  a 83.  —  Tremblement  de  terre  à  Lisbonne,  id.  —  Sémi- 
nariste assassin,  id,  —  Mariage  de  G^etBa-Green  annulé  è  Paris,  a84.  — 
Mariage  du  marquis  de  Lonléavec  nue  infante  de  Portugal,  a84-a86. — 
Arrêt  de  la  conr  de  cassatipn  snr  TafFaire  Marcadier,  i85.  —  MazanMoy 
opéra  oomiqne ,  a 86. 
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NicROLOOiB,  3187: 

OuBEKyhTiotfii  utràOKOvoGiquEM  &itcs  en  1897,  «94. 

Notes  pour  aerrir  à  Tbistoire  des  tcieiices ,  des  bcUes-leltres  et  des  arts  en 

1817,  296. 
SÀ.Loif  DE  1827,  3i4. 
Exposmon  des  produits  de  l'indastrie  française  aa  Loovre,  3a  i. 


ERRATA. 

Page  117,  an  sommaire  do  diapître  11  ,  au  lieu  de  .*•▼«€  da 

Usez  :  avec  des  amendemeoa. 
Page  ia3  ,  dernière  ligne ,  ûu  &eu  de  :  du  Teniu  de  la  aédoetion,  Uset  :  de  b 
-     sédition. 

Page  aai ,  ligne  i^.f  au  lieu  de  s  ao  mal,  Usez:  co  mai. 
Page  496,  ligne  18,  au  Ueu  de  MM.  Hartes - Dacre ,  Usez  :  MM.  Hart  ci 

Dacrc. 
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